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Composition  de  M.  II.  Toussaint, 


(  Voyez  page  430.  Septième  onnêe.  ) 


Nous  avons  commencé  dernièrement  ici  (voyez  7°  année)  une 
réponse  à  la  lettre  d’un  «père  de  famille  dans  la  perplexité  », 
à  ses  interrogations  touchant  les  voies  possibles  ouvertes  aux 
jeunes  Français  qui  veulent  tâter  de  l’architecture  : 

—  «  N’y  a-t-il  donc  qu’un  seul  moyen  pour  devenir  archi¬ 
tecte  :  l’Ecole  des  Beaux-Arts  seule,  à  raison  de  trente  places 
seulement  par  promotion  semestrielle?  » 

En  essayant  de  renseigner  cet  honorable  correspondant 
nous  comptions,  du  même  coup,  répondre  à  bon  nombre  d’in¬ 
terrogations  passées  ou  à  venir,  mais  formulées  àpeu  près  de 
la  même  façon. 

—  Tous  les  chemins  mènent  à  Rome,  avons-nous  dit,  c’est- 
à-dire  à  l’exercice  honorable  d’une  profession  dont  la  pra¬ 
tique  tend,  de  jour  en  jour,  à  comprendre  des  divisions,  des 
variétés,  des  spécialités  au  moins  aussi  nombreuses  que  les 
chemins  et  les  sentiers  qui  desservent  ou  côtoient  la  grande 
route  nationale  :  l’École  des  Beaux-Arts. 

Peut-être  entretenons-nous,  sur  l’enseignement  de  l’archi¬ 
tecture  et  les  variétés  d’application  de  ce  grand  art,  des  idées 
personnelles  un  peu  bien  larges.  Tant  pis  !  nous  les  élargi¬ 
rons  encore,  si  Dieu  nous  prête  vie.  Il  nous  est  arrivé  souvent 
de  rencontrer,  parmi  nos  confrères,  des  artistes  de  grand  ta¬ 
lent,  de  vrais  et  solides  architectes,  issus  de  tous  genres 
d’école  —  même  de  «  l’école  des  Frères»  —  oun’ayant  jamais 
fréquenté  que  la  grande  école  d’application,  la  Pratique. 

Nous  n’irons  donc  point  aujourd’hui  penser,  ni  raisonner 
là-dessus,  autrement  que  M.  Tout-le-Monde,  sur  l’esprit  de 
qui  brevets  ou  diplômes  ne  produisent  guère  plus  d’effet 
qu’une  pomme  n’en  produirait  sur  l’instinct  d’une  carpe. 
Lorsqu'il  s’agira  de  confier  sa  bourse  et  l’avenir  de  son  exis¬ 
tence  domestique,  à  un  bâtisseur  de  maisons,  c’est  au  pied 
du  mur  que  Tout-le-Monde  voudra,  tout  comme  nous,  voir 
travailler  le  maçon  avant  de  l’embaucber. 

8e  Année.  JSf°  1. 


Et  par  maçon,  entendons-nous,  c’est  bien  du  «  maître  de 
l’œuvre  »  que  nous  voulons  parler,  de  l’ouvrier  par  excel¬ 
lence. 

Ceci  dit  en  passant  —  au  point  de  vue  bourgeois  de  tout 
particulier —  n’empêche  que  les  brevets  et  les  diplômes  pré¬ 
sents  ou  à  venir  ne  constituent  les  seuls  moyens  de  discer¬ 
nement  mis  à  la  portée  de  ceux  qui  disposent  des  fonctions  et 
deniers  publics  —  communes,  département  ou  Etat  —  qui 
dispensent  les  fonctions  auxquelles  sont  indispensables  des 
connaissances  spéciales.  Pour  ne  pas  hasarder  des  nomina¬ 
tions  de  pure  fantaisie,  un  maire,  un  préfet,  un  ministre  ne 
devront  point  s’en  rapporter  à  leurs  propres  lumières  ni  à 
leurs  sympathies  personnelles,  pas  plus  que  céder  à  la  pres¬ 
sion  des  protecteurs  officiels  en  confiant  à  quelqu’un  le  poste 
vacant  d’architecte,  d’ingénieur  ou  de  médecin.  A  défaut  de 
diplômes  ou  autres  titres  scolaires,  à  défaut  d’antécédents 
notoires,  le  concours  public  et  un  jury  raisonnablement  choisi 
déchargeront  maire,  préfet  ou  ministre,  d’une  responsabilité 
qu’une  incompétence  assez  ordinaire  n’autorise  guère  ce 
genre  de  fonctionnaire  à  endosser  en  nommant,  tout  bon¬ 
nement,  quelqu’un  «  au  choix.  » 

Il  en  est  autrement  de  ceux  qu’on  nomme  administrative¬ 
ment  les  «  particuliers  ».  Pour  guide  en  ce  choix  délicat  d’un 
«  maître  de  l’œuvre  »  le  bourgeois  —  comme  le  raniment  les 
cochers  —  le  bourgeois  a  pour  guide  «  l’expérience  des 
autres  »,  celle  des  amis,  des  parents  qui  ont  dû,  avant  lui, 
payer  les  violons,  solder  les  mémoires.  Instinctivement  il 
sait.ee  client  futur,  que  quart  d’heure  de  Rabelais  rend  client 
très  sévère.  Et  qu’une  fois  les  mémoires  réglés,  il  faut  vrai¬ 
ment  que  l’architecte  n’ait  pas  à  se  reprocher  la  moindre 
négligence  et  qu’il  ait  réussi  au  delà  des  espérances  même 
de  l’idéal  dudit  bourgeois,  pour  que  celui-ci  lui  rende  enfin 
justice,  malgré  le  total  à  payer. 
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—  «  Prenez  mon  architecte  !  »  est  le  vrai  diplôme  —  par¬ 
lant  celui-là  —  dont  l'écho  répétera  l’engageante  réclame  cl 
prévaudra  dans  le  monde,  sur  toutes  sortes  de  parchemin 
officiel. 

Et  n’allez  point  taxer  d’ineptie  ce  bourgeois  indifférent  à 
tout  ce  qui  n’est  pas,  pour  lui  comme  pour  nous,  «maçon 
au  pied  du  mur  ».  Consultez-vous,  confrères,  et  voyez  si,  au 
moment  d’embaucher,  vous-même,  un  architecte  en  herbe, 
comme  collaborateur  permanent,  commis  au  cabinet,  au 
chantier  ou  ailleurs,  dites  si  vous  n’exigerez  pas,  du  candi¬ 
dat,  des  références  spéciales,  des  preuves  de  son  savoir  pra¬ 
tique,  la  mesure  en  un  mot  des  services  immédiats  qu’il 
pourra  bien  vous  rendre  après  en  avoir,  d’abord,  rendu  à 
d’autres  ? 

De  ses  succès  scolaires,  s’il  en  a  obtenu,  vous  ne  retiendrez 
guère  que  ce  qui  pourrait  vous  servir  au  rendu  d’une  façade, 
au  lavis  d’une  coupe.  Les  ajustements  ou  la  composition  sur 
les  grands  programmes  d’école  s’éloignent  trop  souvent  des 
éventualités  de  la  pratique  pour  que  l’élève  le  plus  brillant 
puisse  trouver  facilement  à  appliquer,  en  ces  occasions 
réelles,  quelque  chose  des  théories  par  trop  hypothétiques 
qu’il  aurait  pu  déduire  de  ces  beaux  exercices  scolaires. 

Cette  gymnastique  scolaire  prédispose,  sans  doute,  l’élève 
à  l'intelligence,  à  l’assimilation  rapide  des  choses  de  la  pra¬ 
tique.  Mais,  encore  un  coup,  ce  n’est  là  qu’amendement  du 
fonds  ;  et  ce  fonds  c’est  la  pratique. 

Le  «  commis  »  en  question,  après  quelques  années  passées 
au  service  de  patrons  bien  affairés,  trouvera,  tôt  ou  tard,  un 
«  joint  »  pour  s’établir,  c’est-à-dire  un  client  voulant  essayer 
de  sa  jeune  et  bonne  volonté,  isoler  ce  talent  déjà  apparent  et 
en  tirer  profit.  C’est  un  commencement.  L’ouvrage  attire 
l’ouvrage  :  «  Prenez  mon  architecte.  » 

Si,  par  permission  patronale,  ou  par  une  combinaison  de 
son  industrieuse  indépendance,  le  jeune  artiste  a  pu,  même 
par  intermittences,  fréquenter  l’Ecole,  assez  libre,  des  Beaux- 
Arts;  si,  alternant  les  concours  théoriques  avec  les  études  à 
la  fois  pratiques  et  productives  d’un  cabinet  patronal  ou 
même  de  plusieurs,  le  jeune  homme  a  su  mener  de  front  le 
développement  de  ses  facultés  artistiques  et  la  récolte  d’un 
bagage  technique  immédiatement  utile  à  lui-même  et  à  ceux 
qui  voudront  employer  ses  talents,  ce  jeune  homme  marche 
sûrement  vers  un  avenir  solide. 

Voilà  pourquoi  l’Ecole  des  Beaux-Arts  devra  garder  cette 
liberté,  qu’on  reproche  souvent  à  son  organisation,  mais  qui 
permet  aux  jeunes  gens,  très  positifs  ou  iils  de  famille  peu 
aisée,  de  suivre  parallèlement  les  deux  routes  —  théorie  et 
pratique  —  passant  de  l’une  à  l’autre  suivant  les  occasions  ou 
les  nécessités  de  leur  existence  matérielle,  jusqu’à  ce  qu’ils  se 
sentent  les  forces  suffisantes  à  une  entrée  de  plain-pied  dans 
la  «  lutte  pour  la  vie  ». 

Du  jour  où  l’assiduité  aux  cours  et  aux  concours  consécu¬ 
tifs  serait  obligatoire  pour  tous  les  élèves  de  l’École  des 
Beaux-Arts,  on  fermerait  cette  porte  artistique  à  toute  une 
classe  nombreuse  et  fort  intéressante  d’aspirants,  de  ceux 
parmi  lesquels  s’élèvent  ordinairement  de  vrais  artistes, 
bûcheurs,  issus  des  «  nouvelles  couches  »,  ne  comptant  point 
sur  le  «  sac  à  papa  »  pour  remplir  leur  carrière. 


Mais  celte  porte  de  l’Ecole  reste,  quand  même,  fermée  à 
ceux  des  jeunes  Français  résidant  loin  de  Paris  et  dont  la  pen¬ 
sion  en  celte  capitale  serait  un  sacrifice  trop  lourd  pour  leurs 
familles.  Pour  ceux-là  il  n’est  rien,  si  ce  n’est  dans  le  voisi¬ 
nage  de  quelque  grande  ville  comme  Lille,  Valenciennes, 
Lyon,  Marseille  ou  Toulouse,  où,  en  des  académies  de  dessin 
dites  écoles  des  Beaux-Arts  et  comprenant  une  section  d’ar¬ 
chitecture.  on  enseigne  les  éléments  du  dessin  «  linéaire  » 
et  des  mathématiques  spéciales  ou  de  leurs  applications  à 
l’architecture. 

Or,  il  résulterait  d’une  enquête  officielle  menée  par  la  Direc¬ 
tion  des  Beaux-Arts,  sur  l’état  actuel  de  l’enseignement  de 
l’architecture  en  province,  que  cet  enseignement  est  d’une 
insuffisance  notoire  :  «  Les  cours  professés  en  province,  les 
exercices  en  usage,  nous  ne  disons  pas  pour  former  des  archi¬ 
tectes,  mais  seulement  pour  préparer  des  élèves  à  l’étude  de 
l’architecture,  aboutissent  à  des  résultats  absolument  nuis. 
Lorsque  quelques-uns  de  ces  étudiants,  les  plus  méritants  — 
on  doit  le  supposer  —  sont  envoyés  à  Paris  pour  se  perfec¬ 
tionner  en  suivant  les  cours  et  en  participant  aux  concours 
de  l’École  nationale  des  Beaux-Arts,  il  en  est  beaucoup  qui 
ne  sont  pas  même  capables  de  passer  avec  succès  les  examens 
d’admission  qui  leur  en  ouvriraient  l’entrée.  Les  professeurs 
sont  unanimes  à  le  déclarer.  Si  telle  est  l’élite,  que  sont  donc 
ceux  qui  viennent  après?  » 

Nous  extrayons  ces  lignes  d’un  très  remarquable  mémoire 
présenté  par  M.  llermant  père,  au  ministre  de  l’Instruction 
publique,  avec  l’approbation  unanime  du  dernier  Congrès  des 
architectes  (24  juin  1892),  au  nom  de  la  Société  centrale  et  de 
l’Association  provinciale,  dans  le  but  d’obtenir  la  nomination 
d’une  Commission  chargée  d’étudier  l’organisation  de  l’en¬ 
seignement  architectural  en  France. 

Sans  doute  le  ministre  nommera  cette  commission.  Cela 
causera,  au  moins,  quelque  innocent  plaisir  à  un  certain 
nombre  de  gens  toujours  heureux  de  lire  leurs  noms  portés 
sur  une  liste  officielle,  quitte  à  ne  se  point  fouler  la  rate  en 
recherches  trop  sérieuses  sur  le  sujet  mis  à  l’étude. 

Probablement  —  espérons-lc  du  moins  —  le  travail  sera 
tout  préparé  dans  les  bureaux  de  ladite  Direction,  d’après 
l’enquête  préalable  ;  et  ladite  Commission  n’aura  qu’à  approu¬ 
ver  après  les  quelques  escarmouches  d’une  discussion  plus 
bruyante  qu’approfondie. 

Déjà,  M.  llermant  répond, en  son  mémoire,  aux  objections 
possibles  touchant  les  difficultés  budgétaires  :  «  Nul  ne  songe 
à  construire  des  Palais  pour  abriter  professeurs  et  élèves  (des 
Facultés  à  créer  dans  les  grandes  villes  de  province  où  déjà 
existent  des  Facultés  pour  l’enseignement  supérieur,  et  où 
on  pourrait  faire,  pour  l’art,  ce  qu’on  a  fait  pour  les  Lettres,  les 
Sciences,  le  Droit,  la  Médecine).  Les  élèves  seraient  des 
externes.  Qu’on  leur  consacre  quelques  salles  pour  les  cours, 
les  exercices,  les  concours,  les  collections,  la  bibliothèque, 
c’est  tout  ce  qu’il  faut.  » 

Il  n’est  guère  de  municipalité  importante  qui  ne  puisse 
fournir  gratuitement  les  quelques  salles  nécessaires. 

Les  professeurs  de  lettres,  de  sciences,  de  droit,  d’histoire 
seraient  tout  trouvés  :  ceux  des  Facultés  existant  en  ces 
grandes  villes.  U  s’agirait  d’une  augmentation  de  traite- 
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ment  —  non  du  traitement  entier  d’un  professeur  spécial. 

La  France  architecturale  serait  divisée  en  quatre  ou  cinq 
régions  dont  les  principales  villes,  déjà  pourvues  de  Facultés 
diverses,  seraient  choisies  comme  sièges  des  Facultés  d’archi¬ 
tecture  ;  celles  surtout  comportant  une  certaine  richesse 
monumentale,  possédant  des  édifices,  des  monuments  inté¬ 
ressants,  élevés  à  diverses  époques. 

M.  Hermarxt  propose  de  tailler  ces  académies  d’art  sur  le 
patron  de  la  seule  qui,  dit-il,  en  France  «  fait  des  archi¬ 
tectes  ».  En  dehors  de  l’Ecole  nationale  des  Beaux-Arts  de 
Paris,  il  n’y  a  que  des  Embryons  ». 

—  Pardon,  ne  soyons  pas  injuste;  il  est  raisonnable  de  ne 
point  passer  sous  silence  absolu,  une  institution  de  date  rela¬ 
tivement  récente,  mais  dont  l’organisation  toute  spéciale  a 
suscité,  par  la  comparaison,  pas  mal  d’améliorations  dans  le 
sens  de  l’enseignement  scientifique  à  l’École  des  Beaux-Arts: 
c’est  de  Y  Ecolo  spéciale  d' Architecture  que  nous  voulons  par¬ 
ler.  C’est  là  encore,  une  porte  solide  ouverte  à  ceux  de  nos 
jeunes  gens  qui  veulent  goûter  du  bâtiment  et  ne  veulent 
point,  comme  tant  d’autres,  «  s’embarquer  sans  biscuit  »  sur 
la  mer  agitée  des  affaires  sérieuses. 

Prochainement  nous  rentlfPDS  compte  (J’unp  visite  faite, 


par  curiosité,  à  cette  colonie  studieuse  du  boulevard  Mont¬ 
parnasse  que,  jadis ,  nous  regardions,  vue  de  l’Écoie  des 
Beaux-Arts,  comme  un  lointain  «  bahut  »,  boîte  aux  X,  re¬ 
mise  d’alambics,  pépinière  d’ingénieurs  manqués  et  d’archi¬ 
tectes  géomètres. 

Il  y  a  de  cela  vingt-cinq  ans. 

Depuis!  il  est  sorti  de  là  pas  mal  de  gens  fort  bien  placés 
aujourd’hui  et  quelques-uns  dont  le  talent  ne  fait  de  doute 
pour  personne  :  tel  l’architecte  de  la  tour  Eiffel,  M.  Stéphen 
Sauvestre,  dont  les  hôtels  parisiens  et  les  villas  si  originales 
ont  fait  école. 

Et  puis,  même  de  l’École  Centrale  des  Arts  et  Manufactures 
où,  il  faut  l’avouer,  on  enseigne  l’architecture  à  peu  près  de 
môme  façon  que  la  musique  ou  le  dessin  ((d’agrément»  dans 
un  bon  lycée,  c’est-à-dire  durant  une  heure  ou  deux  par 
semaine,  de  l’École  Centrale  même  on  peut  sortir  armé  pour 
apprendre  l’architecture,  en  une  école  spéciale  ou  ailleurs. 
J’en  connais,  qui  n’ont  pas  d’autre  origine  et  sont  néan¬ 
moins  devenus  fort  artistes. 

—  Tout  chemin  mène  à  Rome. 

E.  Rivoalen, 
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DE  LA  PLACE  DES  BALANCES,  A  BÉZIERS 

Les  water-closets  de  la  place  des  Balances  sont  adossés  à 
une  rampe  et  servent  à  décorer  un  petit  square  nouvellement 
créé.  Les  matériaux  employés  sont,  pour  le  soubassement, 
la  pierre  des  Brégines  (carrières  situées  dans  les  environs  de 
Béziers). 

Les  autres  parties  de  l’édicule  sont  en  marquise  de  Beau- 
caire.  Les  briques  blanches  et  rouges  viennent  de  Castelnau- 
dary.  Le  système  employé  est  une  application  du  tout-à-l’é¬ 
gout.  Les  appareils  proviennent  de  la  maison  Delmas  de 
Marseille.  Enfin  la  dépense  totale  de  la  construction  n’est  que 
de  9,762  fr.  27. 


LA  SCULPTURE  DU  MOYEN  AGE 

AU  LOUVRE 

Nous  empruntons  au  journal  Le  Temps  quelques  renseigne¬ 
ments  au  sujet  des  nouvelles  installations  de  la  sculpture,  au 
Louvre  : 

Nous  pourrons  bientôt  suivre  au  Louvre,  grâce  à  l'initia¬ 
tive  et  au  zèle  de  M.  Louis  Courajod,  conservateur  adjoint 
des  musées  nationaux,  l’histoire  complète  de  la  sculpture 
française,  des  premières  années  de  l’art  roman  aux  dernières 
du  gothique. 

Tout  ce  que  notre  art  national,  dans  l’heure  timide  des 
débuts,  a  montré  de  grâce  hésitante  et  de  fraîcheur,  tout  ce 
qu’il  a,  dans  son  épanouissement,  de  suavité,  de  chasteté 
idéale  et  de  noblesse,  tout  ce  qu’il  a  fini  par  produire  d’exu¬ 
bérant,  de  brutal  même, à  l’heure  où  le  naturalisme  triomphe, 
il  sera  aisé,  désormais,  de  s’en  rendre  compte  dans  cette 
maison  où  tous  les  arts,  jusqu’ici,  avaient  place,  où  tous 
étaient  honorés,  sauf  le  nôtre. 

Et  tandis  que,  dans  les  départements  voisins,  les  acquisi¬ 
tions,  de  plus  en  plus  chères,  se  font  rares,  vu  la  pénurie  de 
nos  moyens  et  la  fondation  éternellement  reculée  de  cette 


caisse  des  musées  fantomale,  le  département  du  moyen  âge  a 
pu  croître.  11  n’a  cessé,  depuis  plusieurs  années,  de  s’enri¬ 
chir  sans  coûter  presque  un  sou  au  musée.  Du  Nord  au  Midi, 
de  l’Est  à  l’Ouest,  M.  Courajod  a  visité  nos  églises;  il  a 
ramassé  dans  leschantiers  les  vieilles  pierres  dont  les  restau¬ 
rateurs  faisaient  fi  et  qui  s’effritaient  lamentablement  sous  la 
pluie,  qui  tombaient  en  morceaux  sous  la  gelée  :  il  en  a 
obtenu,  à  force  de  démarches,  l’abandon  ;  et  de  ces  débris, 
tous  précieux  malgré  les  ravages  du  temps,  il  a  formé  peu  à 
peu  une  collection  variée,  instructive  et  que  les  connaisseurs 
sauront  estimera  son  prix. 

A  cette  collection  se  sont  ajoutées  depuis  quelques  mois  de 
nouvelles  pièces,  toutes  curieuses,  quoique  d’une  valeur  iné¬ 
gale.  On  en  a  terminé  cette  semaine  le  placement,  au  cours 
duquel  nous  les  avons  visitées  en  détail.  A  côté  d’une 
douzaine  de  clefs  de  voûte,  de  chapiteaux,  de  fragments  de 
gargouilles,  de  pinacles  provenant  de  la  cathédrale  de 
Troyes  et  de  l’église  Saint-Urbain  de  la  même  ville,  nous 
avons  remarqué  une  série  de  morceaux  de  toute  beauté.  En 
voici  l’énumération,  siècle  par  siècle  : 

De  la  seconde  moitié  du  xiu®  siècle,  une  pièce  capitale,  une 
Vierge  à  l'Enfant,  demi-nature,  vêtue  d’une  robe  serrée  par 
une  ceinture  à  la  taille,  et  qu’un  ample  manteau  recouvre  à 
demi.  Portant  sur  la  tête  un  long  voile  qui  laisse  à  découvert 
le  visage  et  la  naissance  des  cheveux,  légèrement  crêpelés, 
coiffée,  par-dessus  le  voile,  d’une  couronne,  la  Vierge  mère 
est  assise  et  tient  l’Enfant-Dieu  sur  ses  genoux.  Comme  dans 
les  icônes  byzantins,  dont  cette  belle  œuvre,  d’ailleurs,  ne 
rappelle  en  rien  la  raideur,  l’Enfant  est  couvert  en  entier 
d’une  longue  robe.  Tandis  que  sa  mère,  avec  un  doux  sourire, 
lui  tend  de  la  main  droite  une  fleur,  l’Enfant  lui  présente  un 
oiseau. 

On  trouverait  difficilement  un  morceau  d’une  grâce  plus 
naïve,  d’un  sentiment  plus  fin,  et  qui  s’inspire  d’une  foi  plus 
profonde.  Ajoutons  que  cette  statue,  parfaitement  conservée, 
porte  encore  les  traces  de  la  décoration  peinte  et  dorée  qui 
l’orna. 

Toujours  du  xme  siècle,  ou  du  commencement  du  sui¬ 
vant,  deux  gargouilles  provenant  de  Saint-Étienne  de  Troyes. 
Elles  sont  ornées,  à  leur  partie  inférieure,  l’une  d’un  cheva- 
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lier  endormi,  l'autre  d’un  personnage  coiffé  d’un  liant  bon¬ 
net  cerclé  à  sa  base  d’une  couronne.  Ce  personnage,  qui 
porte  le  costume  du  temps  de  Charles  VI,  pourpoint  court 
serré  par  une  ceinture  à  la  taille,  manches  collantes  fermées 
sur  l’avant-bras  par  des  boutons  très  rapprochés  l’un  de 
l’autre,  porte  une  de  ses  mains  sur  sa  nuque  et  tient,  de 
l’autre,  à  poignée,  sa  longue  barbe. 

De  la  même  époque,  le  tympan,  effroyablement  mutilé, 
d’une  des  portes  de  la  cathédrale  de  Meaux.  L’artiste  y  avait 
représenté  une  Annonciation.  Si  ravagée  que  soit  la  pierre,  on 
y  distingue  encore  très  nettement  non  seulement  la  silhouette 
de  l’ange  qui  se  prosterne  et  la  Vierge  elle-même,  mais 
l’expression  très  accuentée  des  deux  personnages.  L’Ange 
sourit,  et  Marie,  vêtue  comme  une  damoiselle  du  temps,  les 
doigts  de  la  main  gauche  fermés,  sur  un  livre  d’Heures,  es¬ 
quisse  de  la  main  droite  un  geste  de  surprise.  Entre  elle  et 
l’Ange,  émergeant  d’un  vase  à  long  col,  la  tige  de  lis  symbo¬ 
lique. 

Des  premières  années  du  xive  siècle,  une  dalle  funéraire 
provenant  du  prieuré  de  Bonvaux,  près  de  Dijon.  Sur  la 
pierre,  l’artiste  a  gravé  une  silhouette  de  femme  couchée  sur 
le  dos,  les  mains  jointes.  On  lit  dans  la  bordure  qui  l’enca¬ 
dre, cette  inscription  en  français  : 

Ci  gît  :  madame  :  Agnès  :  de  Dompierre  dame  :  de  :  Aubi  [g]  né: 
qui:  trépassa  :  lou  : jeudi  :  après  la  Sainte  Croix:  l'an  de 
grâce  :  M.  C  CC.  XIII :  Dex  (Dieu)  :  ait  :  larme  (l'âme)  :  de  :  li  : 
Amen. 

Enfin,  des  dernières  années  du  xv°  siècle,  une  merveille: 
un  fragment  de  dalle  funéraire,  en  pierre  blanche,  provenant 
de  la  cathédrale  deTroyes. 

Sur  cette  dalle,  qui  recouvrait  une  sépulture  de  famille, 
comme  l’inscription  en  bordure  l’atteste,  —  Animæ  eorum... 
Ilicjacent...  —  le  ciseau  d’un  maître  a  gravé’ une  figure  de 
vieillard  d’une  incomparable  beauté.  La  partie  inférieure  du 
corps  est  drapée,  le  torse  et  les  bras  sont  à  nu,  et  ce  torse  et 


ces  bras, modelés  par  de  simples  contours  que  l’outil  a  creusés 
plus  ou  moins,  sont  rendus  avec  une  énergie  saisissante  et 
inoubliable.  Quant  à  la  tète,  que  quelques  touffes  de  cheveux 
ornent  encore,  quant  à  la  face  surtout,  que  trouent  deux 
yeux  élevés  vers  le  ciel  et  qu’une  foi  ardente  transfigure,  elles 
donnent  une  estimable  valeur  à  ce  morceau.  C’est  d’un  art 
qui  connaît  la  nature  etl’exprime  avec  une  sûreté  implacable, 
mais  que  l’idéal  n’a  point  abandonné  :  d’où  une  grandeur 
d’accent  et  un  style  qui,  en  vérité,  rendent  poignant  le  regret 
qu’il  ne  subsiste  plus  qu’un  fragment  d’une  telle  œuvre. 


LE  BIEN-ÊTRE  MATÉRIEL  ANGLAIS 

Sixième  Lettre 

fJuisque  nous  en  sommes  à  l’examen  des  portes  d’entrée, 
vous  vous  étonnerez  peut-être  de  ne  pas  voirie  renvoi  d’eau 
obligatoire.  Les  Anglais  ne  se  protègent-ils  donc  pas  contre 
les  infiltrations  d’eau  qui  viennent  sous  les  portes  exté¬ 
rieures?  Il  pleut  pourtant  assez  en  Angleterre  !  C’est  vrai,  et 
c’est  justement  la  grandeur  du  mal  qui  a  fait  disparaître  le 
renvoi  d’eau  apparent  en  bois,  pour  le  remplacer  par  un  bar- 
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rage  invisible  en  métal  beaucoup  plus  eflicace.  Avouez-le. 
lorsque  le  vent  d’orage  chasse  la  pluie  contre  les  fenêtres,  le 
renvoi  d’eau  en  bois  nous  protège  bien  peu. 

Il  y  a  deux  espèces  de  renvois  d’eau  métalliques.  Le  pre¬ 
mier  consiste  en  principe  dans  une  lame  métallique  placée  sur 
le  seuil  que  la  porte  relève  en  se  fermant. 

La  figure  1  montre  cet  appareil  lorsque  la  porte  est  close; 
la  figure 2  représente  la  porte  au  moment  de  se  fermer.  On 
voit  que, sur  le  bas  de  la  porte, est  vissée  une  lame  de  métal  B, 
tandis  que  sur  le  seuil  une  lame  mobile  A  est  fixée  au  moyen 
d’une  charnière.  Lorsque  la  porte  est  ouverte,  la  lame  A  est, 
presque  à  Heur  du  seuil  et  n’incommode  pas  les  passagers;  mais 
lorsqu’on  ferme  la  porte,  le  talon  C  vient  buter  contre  la  lame 
A  et  la  clore  hermétiquement.  La  figure  3  montre  le  même 
genre  d’appareil  appliqué  à  une  croisée;  la  figure  4  est  son 
emploi  pour  une  porte  avec  seuil  en  pierre.  Je  puis  dire,  par 
ma  propre  expérience,  que  cet  appareil  est  commode,  ne  gène 
en  aucune  façon  la  circulation  et  est  parfaitement  efficace. 
Ces  appareils  sont  fabriqués  en  cuivre,  laiton,  fer  galvanisé, 
fer  peint  à  1  huile.  Quant  au  prix  des  appareils  en  cuivre,  il 
varie  entre  2  fr.  30  à  3  francs  le  décimètre  courant  pour  les 
croisées,  3  francs  pour  les  portes  avec  seuil  en  pierre,  4  fr.  50 
pour  les  seuils  en  bois. 

L  autre  système,  qui  n’est  applicable  qu’aux  croisées,  est 
représenté  par  les  figures  o  et  6.  Dans  le  seuil  de  la  fenêtre  se 
trouve  une  languette  D,  soit  en  métal,  soit  en  bois  dur.  Dans 
la  figure  5,  où  la  fenêtre  est  représentée  ouverte,  A  et  a  sont 
une  lame  de  métal,  mince  en  A,  épaisse  en  a ,  se  mouvant 
autour  d’un  pivot  horizontal  R.  A  cette  lame  est  fixée  un  petit 
levier  c.  Lorsqu’on  ferme  la  fenêtre,  le  levier  c  est  poussé 
contre  la  languette  D  et  alors  relève  la  lame  dont  la  partie 
inférieure  s’abattra  en  A  (tig.  6)  en  avant  de  la  languette  D. 
Je  n’ai  pas  expérimenté  cet  appareil,  mais  il  me  semble  que  la 
clôture  doit  être  moins  hermétique  qu’avec  le  précédent.  En 
fous  ç&5  il  pourra  dopper  des  idées  à  çepy  de  pies  collègues 


qui  voudraient  en  inventer  eux-mêmes  d’autres  pour  des  sta¬ 
tions  très  exposées. 

En  France,  l’espagnolette  est  mise  en  évidence,  et  est  un 
objet  de  décoration  ;  en  Angleterre  on  la  cache.  Les  figures  7 
et  8  expliquent  comment  l’espagnolette  masquée  est  cons¬ 
truite.  A  (fig.  8)  est  une  double  languette  en  métal  formant 
des  pênes  ascendants  et  descendants,  et  qui  sont  en  même 
temps  poussés  en  avant  dans  la  posilion  indiquée  dans  le 
dessin  lorsqu’on  ferme  le  loquet  de  la  croisée.  Ce  genre  d’es¬ 
pagnolette  sert  donc  de  barrière  contre  les  filtrations  d’eau 
aussi  bien  que  de  clôture,  et  peut  se  recommander  au  point  de 
vue  pratique  peut-être  mieux  qu’au  point  de  vue  de  la  bonne 
apparence. 

Lawrence  Harvey,  architecte  à  Londres . 

Ancien  élève  de  l'Ecole  des  Beaux-Arts  de  Paris. 


BOURSE  D’AMSTERDAM 

Planches  1 ,  2,  3,  4. 

Il  y  a  sept  ans  environ,  M.  Cordonnier,  notre  confrère  lil¬ 
lois,  envoyait  au  concours  ouvert  pour  la  construction  de  la 
nouvelle  Bourse  d’Amsterdam  un  projet  qui  était  classé  pre¬ 
mier  par  un  jury  international. 

Par  amour-propre  patriotique  probablement,  l’administra¬ 
tion,  au  lieu  de  confier  l’exécution  à  notre  compatriote,  fit 
étudier  en  Hollande  deux  autres  projets.  Jusqu'ici  la  nouvelle 
Bourse  n’est  pas  encore  sortie  de  terre. 

M.  Cordonnier  a  envoyé  son  projet  au  Salon  de  cette  année. 
Le  grand  mérite  de  cette  œuvre  a  encore  une  fois  été  re¬ 
connu  puisque  la  médaille  d’honneur  lui  a  été  décernée,  on 
se  rappelle  encore  dans  quelles  circonstances. 

Cette  nouvelle  preuve  de  la  valeur  du  projet  décidera-t-elle 
les  Hollandais  à  exécuter  leurs  engagements  ? 
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CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 

Mur  immédiatement  contigu  à  l'héritage  voisin.  —  Empattement 
de  ce  mur  pris  sur  le  terrain  du  voisin.  —  Clôture  forcée. 

M.L.,mon  client,  ayant  acheté  un  grand  terrain,  m’a  chargé 
de  lui  faire  construire  de  vastes  magasins.  Ce  terrain  est 
limité  par  un  voisin  peu  hienveillant  dont  le  terrain  est 
occupé  parun  chantier  de  bois  de  construction.  Vu  le  mau¬ 
vais  sol, j’ai  dû  faire  des  fondations  très  importantes. 

Pensant  bien  faire,  le  mur  est  bâti  entièrement  sur  le  sol  de 
mon  client  pour  ce  qui  est  de  l’élévation;  quant  aux  fonda¬ 
tions,  l’empattement  est  sur  le  voisin. 

Le  croquis  ci-joint  vous  montrera  la  disposition  ;  la  partie 
hachée  est  sur  le  voisin. 

Le  voisin  a  vu  faire  les  travaux,  et  ce  n’est  que  lorsque  le 
mur  a  été  monté  à  une  certaine  hauteur,  qu’il  a  émis  des  pré  ■ 
tentions  exorbitantes. 

Je  vous  serai  bien  obligé  de  me  dire  si  : 

1°  Les  empattements  peuvent  être  en  partie  sur  le  terrain 
du  voisin  B  ; 

2°  Si  l’on  peut  forcer  le  voisin  B  à  construire  le  mur  par 
moitié  ; 

3°  Comment  pourrait-on  établir  le  montant  de  l'indemnité 
en  cas  de  désaccord? 

Ci-dessous  le  plan  des  deux  terrains. 

Le  terrain  est  situé  dans  une  ville  où  la  clôture  est  forcée. 


Réponse.  —  Le  chantier  nous  paraît  devoir  être  assimilé  à 
une  cour  et  tomber  en  conséquence  sous  l’application  de  l’ar¬ 
ticle  663  du  Code  civil.  La  clôture  est  en  effet  nécessaire  au 
propriétaire  du  chantier  pour  la  garantie  de  ses  marchan¬ 
dises  ;  en  conséquence,  le  propriétaire  B  aurait  pu  être  appelé 
à  participer  dans  les  frais  d’une  clôture  séparative  mitoyenne 
et  à  fournir  la  moitié  du  sol  nécessaire  pour  la  plantation  de 
cette  clôture. 

Construisant  sur  son  terrain  le  mur  séparatif,  le  voi¬ 
sin  L  a  commis  une  faute  en  plantant  les  empattements  sur 
le  voisin  B  ;  de  droit,  la  propriété  du  sol  emporte  la  propriété 
du  dessus  et  du  dessous,  d’où  cette  conclusion,  d’ailleurs 
légale,  que  le  propriétaire  du  sol  sur  lequel  il  a  été  indûment 
planté  des  constructions  peut  faire  enlever  ces  constructions 
aux  frais  de  celui  qui  les  a  faites  (art.  535  Code  civil),  à  moins 
que  le  propriétaire  du  sol  ne  préfère  conserver  lesdites  cons¬ 
tructions  en  en  payant  la  valeur,  auquel  cas  le  propriétaire 
des  constructions  ne  peut  les  enlever  (art.  554  Code  civil). 

Dans  l’espèce  qui  nous  est  soumise,  il  y  a  évidemment  lieu 
à  transaction,  car,  si  le  propriétaire  L  a  commis  une  faute  en 
prenant  les  empattements  du  côté  du  voisin  B,  ce  dernier  a 
failli  au  quasi-contrat  du  bon  voisinage,  en  laissant  établir 
sur  sa  propriété  un  ouvrage  qu’il  savait  être  indûment 
planté. 

Un  conséquence,  pops  pommes  d’avis  que  le  voisin  ïî  doit 


payer  le  mur  de  clôture  en  mitoyenneté  dans  les  conditions 
ordinaires  dans  la  localité,  mais  qu’il  ne  doit  être  fait  aucun 
compte  pour  le  sol,  à  la  condition  qu’il  soit  spécifié  dans  le 
compromis  que  le  mur  est  planté  en  partie  seulement  et  pour 
ses  empattements  sur  le  terrain  de  B,  et,  pour  le  surplus,  sur 
le  terrain  de  L. 

Bail.  —  Terrain  nu.  —  Obligation  de  construire.  — 
Interprétation. 

Mon  client,  M.  C..,  négociant,  a  fait  un  bail  de  trente  ans 
avec  son  propriétaire  M.  A...,  et  il  a  été  stipulé,  entre  autres 
conditions,  celle-ci,  copiée  textuellement  sur  le  bail  : 

«  M.  C...,  preneur,  aura  le  droit  d’élever  à  ses  frais  person¬ 
nels,  pendant  le  cours  du  bail,  des  constructions  avec  caves 
sur  les  deux  parcelles  de  terrain  prélevées  sur  l’emplacement 
de  la  cour  de  l’immeuble  dont  font  partie  les  lieux  loués. 


«  Les  constructions  à  élever  sur  la  parcelle  de  terrain  limi¬ 
tée  par  les  lignes  AB,  BC,  CD,  AD,  et  marquée  N  sur  le 
plan  ci-annexé,  ne  comprendront  qu’un  rez-de-chaussée, et  le 
point  le  plus  élevé  de  la  couverture  du  bâtiment  ne  pourra  dé¬ 
passer  en  hauteur  le  bandeau  d’appui  des  fenêtres  du  premier 
étage  de  la  façade  sur  cour  de  la  propriété. 

«  Les  constructions  à  élever  sur  la  parcelle  du  terrain  limi¬ 
tée  par  les  lignes  BE,  EG,  GII,  et  BH,  marquées  M  sur 
le  plan  ci-annexé,  pourront  comprendre  un  premier  étage  sur 
rez-de-chaussée  ;  mais,  sous  aucun  prétexte,  le  point  le  plus 
élevé  de  la  couverture  du  bâtiment  ne  pourra  dépasser  la  hau¬ 
teur  de  sept  mètres  au-dessus  du  niveau  actuel  du  sol  du  pas¬ 
sage  d’entrée  de  la  propriété . »  Suivent  différentes  clauses 

relatives  à  l’entretien  locatif,  puis  ayant  encore  trait  aux 
constructions  à  élever  ;  enfin  de  laisser  et  abandonner  en 
toute  propriété  au  bailleur  ou  à  ses  ayants  droit,  à  l’expi¬ 
ration  du  délai  de  trente  années  du  présent  bail,  toutes  les 
constructions  et  installations  qui  auront  été  édifiées  sur  le 
terrain  loué,  et  ce,  au  prix  de  démolition  seulement  et  à  dire 
d’experts. 

Or,  mon  client, M.  C..., s’est  renfermé  dans  toutes  les  con¬ 
ditions  de  délimitation  de  surface  et  de  hauteur  indiquées  au 
bail  d’une  façon  formelle,  mais  n’a  pas  fait  faire  de  caves,  ne 
pensant  pas  que  la  teneur  du  bail,  qui  n’est  pas  absolue  à  cet 
égard,  pouvait  lui  en  faire  une  obligation  stricte.  11  pouvait 
faire  ou  ne  pas  faire  de  construction  à  son  gré,  il  pouvait  dans 
une  partie  faire  ou  ne  pas  faire  de  premier  étage; il  a  cru  pou¬ 
voir  agir  de  même  à  l’égard  des  caves,  l’ensemble  lui  parais¬ 
sant  facultatif  sauf  les  délimitations  de  hauteur  formellement 
indiquées. 

Aujourd’hui  le  bâtiment  étant  construit  et  habité,  le  pro¬ 
priétaire  fait  des  caves  une  condition  sine  qua  mwetvcut  nous 
obliger  à  les  édifier. 

Nous  désirons  donc  savoir  : 

1°  Si  nous  pouvons  dans  ces  conditions  être  obligés  à  fqiçc 
des  caves  ; 


8 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


8  OCTOBRE  1892. 


2°  Au  cas  où  nous  y  serions  obligés,  savoir  si  nous  pouvons 
ne  les  construire  que  dans  trente  années  avant  l’expiration 
de  notre  bail, ou  si  on  peut  nous  forcer  à  les  faire  de  suite? 

Réponse.  —  L’obligation  de  faire  des  caves  ne  nous  paraît 
nullement  résulter  des  termes  des  conventions  intervenues. 

La  clause  relative  aux  caves  n’est  pas  plus  impérative  que 
la  clause  relative  aux  étages;  l’acte  est  seulement  limitatif 
pour  les  hauteurs, et  la  preuve  queles  caves  ne  sont  pas  impé¬ 
rativement  prescrites,  c’est  qu’il  n’est  plus  question  de  ces 
caves  lorsque  la  désignation  des  constructions  pouvant  être 
édifiées  est  faite  au  point  de  vue  de  leur  importance.  D’ail¬ 
leurs  le  locataire  pouvait  faire  ou  ne  pas  faire;  la  faculté  de 
construire  lui  était  réservée,  mais  il  n’y  avait  aucune  imposi¬ 
tion  de  ce  chef  comme  condition  du  bail  ;  si  les  constructions 
devaient  être  acquises  à  titre  d’experts  à  l’expiration  de  la 
location,  peut-être  pourrait-il  y  avoir  discussion  ;  mais  le 
rachat  devant  être  opéré  comme  valeur  en  démolition,  nous 
ne  pensons  pas  qu’il  puisse  naître  un  doute  sur  la  solution  du 
différend. 

En  tout  cas,  en  admettant  qu’il  y  ait  obligation  pour  le 
locataire  de  faire  des  caves,  ce  n’est  pas  en  ce  moment  que 
le  propriétaire  pourrait  exiger  ces  caves,  puisqu’il  ne  reprend 
les  bâtiments  qu’au  bout  de  trente  années. 


Balcon  en  saillie  sur  une  voie  publique.  —  Vue  de  côté. 

Deux  propriétés,  dont  la  façade  est  sur  rue,  sont  enclavées. 
Le  propriétaire  A  a-t-il  le  droit  de  faire  placer  des  balcons 
aux  portes-croisées  des  premier  et  deuxième  étages,  alors  que 
ces  balcons  dominent  et  sont  situés  dans  l’axe  de  la  porte 
d’entrée  de  B;  que  ces  balcons  constituent,  à  mon  avis,  une 
servitude  apparente,  qu’ils  projettent  ombre  et  surtout  que 
leur  usage  peut  et  doit  être  désagréable  à  B  ? 

Je  ne  pense  pas  que  la  question  puisse  changer  quand  bien 
même  l’un  ou  l’autre  des  immeubles  appartiendrait  en  bail 
emphythéotique  ou  que  l’un  et  l’autre  aient  appartenu  au 
même  propriétaire  ;  —  actuellement  ils  sont  à  deux  proprié¬ 
taires  différents. 

Réponse.  —  Les  saillies  sur  la  voie  publique  sont  autorisées 
par  l’administration  municipale;  dès  lors  qu’elles  sont  régu¬ 
lièrement  autorisées,  nul  ne  peut  y  faire  opposition,  la  voie 
publique  appartenant  à  la  commune,  la  commune  seule  a  le 
droit  de  laisser  faire  des  ouvrages  sur  sa  propriété  inaliénable 
d’ailleurs  et  imprescriptible. 

C’est  dire  que  le  propriétaire  A  a  le  droit  de  faire  établir  les 
balcons  par  lui  projetés. 

Le  Secrétaire  du  Comité  de  jurisprudence , 
Henri  Ravon,  architecte. 


CONSULTATIONS  TECHNIQUES 

AltC  EN  MAÇONNERIE 

J’ai  l’honneur  de  vous  adresser  ci-joint  un  calque  sur 
lequel  vous  trouverez  : 

Un  arc  en  Ravières  ayant  à  la  clef  la  section  ci-contre,  au 
milieu  duquel  nous  avons  à  porter  un  trumeau  T  de  H  à  I;  ce 
trumeau  est  en  pierre  tendre  de  0m50  d’épaisseur  avec  bos¬ 
sages  de  0m06  de  saillie  ;  aucune  parcelle  de  plancher  ne  vient 
s’appuyer  dessus. 

De  plus,  en  I,  nous  avons  un  poitrail  de  9  mètres  de  lon¬ 
gueur,  portant  tout  ce  qui  vient  au-dessus. 


Le  bâtiment  est  parfaitement  chaîné  sur  tous  sens. 

Cela  établi,  je  vous  serais  infiniment  obligé  de  me  faire 
savoir  le  plus  lût  qu’il  vous  sera  possible  : 

1°  Si  cet  arc  en  roche  de  Ravières  est  suffisamment  solide 
pour  porter  ce  trumeau. 

2°  Si  cet  arc  n’est  pas  suffisant,  on  voudrait  mettre  au- 
dessus  des  claveaux,  deux  linteaux  en  fer  carré;  quelle  sec¬ 
tion  devraient-ils  avoir? 

Réponse.  —  Si  les  parties  supérieures  sont  portées  par  le 
linteau,  et  s’il  n’y  a  aucune  charge  de  plancher,  nous  esti¬ 
mons  les  charges  comme  l’indique  l’épure.  Dès  lors  il  ne 
reste  qu’à  procéder  suivant  la  manière  ordinaire  :  composer 
successivement  les  poids  avec  une  poussée  passant  en  B,  au 
tiers  du  joint  de  clef,  et  cette  poussée  étant  choisie  de  telle 
manière  que  le  polygone  ainsi  tracé  passe  en  A,  au  tiers  du 
joint  de  naissance. 

La  poussée  est  de  18,900k  environ;  la  plus  grande  pression 
en  A,  est  de  20,800k.  Le  travail  de  la  pierre  à  la  naissance, 

sera  donc  1)  :  - ,  puisque  1  épaisseur  de  lare  est 

w  0,50  X  0,68  1  1  1 

de  0,n68.  On  trouve  ainsi  un  travail  de  1 2k2  au  centimètre 


carré. 

Or  la  roche  de  Ravières  ne  s’écrase  que  sous  une  charge  de 

220  à  350k.  La  charge  de  sécurité,  prise  au - ,  est  au  mini- 

°  1  *  10 


mum  de  22k  par  centimètre  carré. 

La  résistance  de  l’arc  est  donc  assurée.  Mais,  en  raison  du 
surbaissement,  cet  arc  exerce  une  poussée  considérable.  11 
sera  bon  de  s’assurer  que  les  trumeaux  encadrant  la  baie 


(1)  Pratique  de  la  mécanique  appliquée ,  p.  852  et  suiv. 
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culées  résistantes.  C’est  plutôt  de  ce  côté  que  pourrait  venir 
quelque  danger.  P.  P. 


PAR  LAMPES  A  ARC 


(  Voir  7e  année ,  page  560) 

Quand  on  installe  toutes  les  lampes  en  série,  l’extinction 
accidentelle  d'une  seule  lampe  amène  l’arrêt  complet  de 
l’éclairage.  Aussi  dispose-t-on  souvent,  auprès  de  chaque 
lampe, une  spirale  en  fil  de  fer  présentant  une  résistance  égale 
à  celle  de  la  lampe;  si  la  lampe  vient  à  s’éteindre,  un  petit 
commutateur,  fonctionnant  automatiquement  sous  l’influ¬ 
ence  d’un  électro-élément,  fait  passer  dans  la  résistance  le 
courant  qui  devait  passer  dans  la  lampe,  et  le  fonctionnement 
des  autres  lampes  n’est  pas  troublé.  La  ligure  4  représente 
cette  disposition. 

Toutes  les  fois  que  la  force  électrique  ne  coûte  à  peu  près 
rien,  on  peut  employer  ce  système  non  seulement  pour 
remédier  à  une  extinction  accidentelle,  mais  encorepour  allu¬ 
mer  ou  pour  éteindre  les  lampes  à  volonté.  C’est  par  un  com¬ 
mutateur  placé  à  la  portée  de  la  maiu  qu’on  envoie  le  cou¬ 
rant,  soit  dans  la  lampe  quand  on  veut  avoir  de  la  lumière, 
soit  dans  la  résistance  quand  on  désire  éteindre  la  lampe.  La 
résistance  de  la  ligne  et,  par  suite,  l’intensité  et  le  voltage  du 
courant  restent  invariables.  On  n’est  plus  obligé  d’avoir 


constamment  à  la  machine  un  homme  occupé  à  régler  le  vol¬ 
tage,  toutes  les  fois  qu’on  éteint  ou  qu’on  allume  un  certain 
nombre  de  lampes.  Ce  système,  qui  s’applique  aussi  bien  aux 
distributions  en  dérivation  qu’aux  distributions  en  série,  est 
très  avantageux  dans  les  petites  installations,  où  la  force  est 
donnée  par  un  moteur  hydraulique.  On  peut  laisser  la  dynamo 
tourner  toute  la  nuit  presque  sans  surveillance  et  on 
évite  les  frais  et  les  ennuis  d’accumulateurs. 

Mais  on  est  forcé  de  prendre  d’autres  dispositions  que  nous 
examinerons  plus  tard  quand  la  force  motrice  provient  d’une 
machine  à  vapeur  ou  à  gaz. 

Distribution  en  dérivation.  —  On  peut  aussi  installer  les 
lampes  à  arc  en  dérivation  suivant  le  système  que  nous  avons 
exposé  en  parlant  des  lampes  à  incandescence.  Ce  système  se 
compose  :  1°  d’une  canalisation  d’aller  tout  à  fait  comparable 
à  une  canalisation  de  gaz  et  aboutissant  à  tous  les  points  à 
éclairer  au  moyen  de  fils  principaux  et  de  fils  secondaires  ; 
2°  d’une  canalisation  de  retour  parallèle  à  la  première  et  re¬ 
venant  à  la  machine  ou  se  raccordant  au  fil  de  départ  du  ré¬ 
seau  de  distribution. 

La  distribution  en  dérivation  permet  d’éteindre  ou  d’allu¬ 
mer  isolément  chacune  des  lampes  de  l’installation, et  cela  en 
ne  modifiant  que  très  peu  l’éclairage  des  lampes  restant  allu¬ 
mées.  Ce  système  permet  aussi  d’employer  des  lampes  d’in¬ 
tensités  différentes.  Rien  n’empêche  de  monter  sur  une  dériva¬ 
tion  une  lampe  de  trois  ampères  et  sur  la  dérivation  voisine 
une  lampe  de  douze  ampères.  On  peut  donc  proportionner 
l’éclairage  à  l’importance  des  locaux.  Il  est  même  possible 
de  faire  des  installations  mixtes  comprenant  à  la  fois  des  lam¬ 
pes  à  arcs  et  des  ampères  à  incandescence. 

Il  faut  ajouter  : 

1°  Que  l’on  diminue  les  chances  d’accident  en  maintenant 
l’électricité  à  une  tension  modérée.  Il  suffit,  en  effet,  d’avoir 
aux  bornes  de  la  machine  une  tension  suffisante  pour  vaincre 
la  résistance  d’une  seule  lampe  et  les  résistances  des  fils. 

2°  Que  le  réglage  des  lampes  est  plus  facile  à  obtenir  et  à 
maintenir  avec  ce  système  de  distribution.  On  conçoit  facile¬ 
ment  que,  si  le  mécanisme  ne  fonctionne  pas  d’une  manière 
parfaite,  une  lampe  peut  avoir  à  certains  moments  une  résis¬ 
tance  soit  trop  grande,  soit  trop  faible.  Le  voltage  du  courant 
sortant  de  la  lampe  est  modifié,  ce  qui  peut  troubler  le  fonc¬ 
tionnement  des  lampes  suivantes  si  l’installation  est  faite  en 
série.  Plus  on  augmente  le  nombre  des  lampes  placées  en 
série,  plus  il  y  a  à  craindre  que  les  petites  irrégularités  de 
chaque  lampe  ne  s’ajoutent  les  unes  aux  autres  et  n’inllucnl 
sur  les  lampes  suivantes  pour  troubler  l’éclairage. 

3°  En  maintenant  l’électricité  à  basse  tension,  on  diminue 
la  force  avec  laquelle  elle  tend  à  s’échapper  au  travers  des, 
isolants;  on  diminue  donc  les  pertes  et  les  fuites  dans  la  cana¬ 
lisation. 

Le  système  en  dérivation  serait  donc  toujours  adopté  s’il 
n’exigeait  pas  une  plus  grande  dépense  de  fil  s .  Néanmoins  il 
présente  une  telle  sécurité  au  point  de  vue  du  bon  fonction¬ 
nement  de  l’éclairage  qu’on  l’adopte  souvent  dans  les  instal¬ 
lations  importantes. 
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La  distribution  en  série  ne  convient  guère  qu’à  l’éclairage 
des  chantiers,  des  jardins  ou  des  promenades  publiques. 

Distribution  mixte.  —  Au  lieu  de  ne  mettre  qu’une  seule 
lampe  sur  chaque  dérivation,  on  peut  mettre  à  la  suite  Tune 
de  l’autre  (c’est-à-dire  en  série)  deux  ou  plusieurs  lampes  sur 
chaque  fil  reliant  les  câbles  principaux.  La  distribution  se 
compose  donc  essentiellement  de  deux  conducteurs  réunis 
entre  eux  par  des  dérivations  alimentant  chacune  plusieurs 
lampes  en  série. 

La  distribution  est  mixte  puisqu’elle  se  compose  d’un  cer¬ 
tain  nombre  de  groupes  de  lampes  montés  en  série  et  que 
chacun  de  ces  groupes  est  indépendant  des  autres  et  forme 
une  dérivation  reliant  les  câbles  principaux. 

La  figure  5  représente  une  distribution  mixte  avec  2  lam¬ 
pes  sur  chaque  dérivation  ou,  comme  on  le  dit  quelquefois, 
une  installation  en  arcs  parallèles  doubles. 


Fig.  5. 

Dans  ce  cas  la  différence  de  tension  entre  les  câbles  prin¬ 
cipaux  est  d’environ  100  volts.  Si  Ton  mettait  3  lampes  à  la 
suite  Tune  de  l’autre, il  faudrait  entre  les  gros  câbles  une  diffé¬ 
rence  de  potentiel  de  130  volts  environ. Puisque,  comme  nous 
l’avons  déjà  expliqué,  la  section  des  câbles  ne  dépend  pas  du 
voltage,  c’est-à-dire  de  la  pression  de  l’électricité,  mais  uni¬ 
quement  de  l’ampérage,  c’est-à-dire  de  la  quantité  d’élec¬ 
tricité,  on  voit  qu’en  laissant  la  même  section  cl  toute  la  canali¬ 
sation,  on  peut  avoir  une  lumière  double,  en  mettant  sur 
chaque  branchement  deux  lampes  au  lieu  d’une  seule,  ou 
une  lumière  quadruple  en  employant  quatre  lampes  ;  il  suffit 
de  doubler  le  voltage  de  la  machine,  mais  il  n’y  a  pas  à  tou¬ 
cher  à  la  canalisation. 

Plus  on  multiplie  les  lampes  sur  chaque  branchement,  plus 
deviennent  nuisibles  les  inconvénients  des  montages  en  ten¬ 
sion  (danger  pour  le  personnel  —  fuites  ou  pertes  à  la  terre 


—  difficultés  de  régler  les  lampes),  mais  plus  diminue  en 
même  temps  la  section  des  câbles  et  le  poids  de  cuivre 
employé  et  le  prix  de  revient  de  la  canalisation. 

Le  plus  souvent  on  adopte  la  distribution  mixte  avec  deux 
lampes  sur  chaque  branchement.  On  évite  ainsi  les  inconvé¬ 
nients  que  présente  chaque  système  lorsqu’on  le  [tousse  à 
l’extrême.  Cette  solution  est  toujours  adoptée  quand  on  prend 
l’électricité  sur  la  canalisation  publique,  qui  est  à  la  tension 
de  110  volts. 

Nécessité  d'installer  des  résistances  auxiliaires  pour  régler 
le  fonctions  ment  des  lampes  à  arc.  Dans  toutes  les  installa¬ 
tions  de  lampes  à  arc,  il  est  indispensable  d’établir  des  résis¬ 
tances  extérieures  destinées  à  régulariser  le  courant  et  à 
jouer  en  quelque  sorte  le  rôle  de  freins.  Quelque  perfection¬ 
nées  que  soient  les  lampes,  le  mouvement  de  rapprochement 
des  charbons  ne  se  fait  que  par  petites  saccades.  La  longueur 
de  l’arc  et,  par  suite,  sa  résistance  ne  sont  donc  pas  absolu¬ 
ment  constantes.  Mais  on  sait  que  l’intensité  du  courant  est 
inversement  proportionnelle  à  la  résistance  du  circuit,  et 
cela  oblige  à  maintenir  cette  résistance  aussi  constante  que 
possible.  On  conçoit  que,  si  le  circuit  présente  peu  de  résis¬ 
tance, la  plus  petite  variation  dans  l’écartement  des  charbons 
modifiera  profondément  l’intensité  du  courant  et,  par  suite, 
l’éclairage  des  lampes.  Si,  au  contraire,  on  a  installé  sur  la 
ligne  une  résistance  assez  forte,  les  variations  de  longueur  de 
Tare  auront  beaucoup  moins  d’influence. 

Avec  les  lampes  actuelles  on  est  forcé  de  mettre  en  tète  de 
chaque  dérivation  une  résistance  absorbant  de  20  à  30  0/0  de 
la  force  électromotrice  ;  sans  cela  la  lumière  vacillerait  et  la 
lampe  pourrait  même  s’éteindre.  II  faut  espérer  que  1  on 
arrivera  graduellement  à  supprimer  cette  perte  d’énergie. 
Mais,  malgré  cela,  l’éclairage  par  arc  est  encore,  comme  nous 
l’avons  fait  voir,  bien  plus  économique  que  l’éclairage  parle 
gaz  obtenu  par  les  brûleurs  les  plus  perfectionnés. 

Exemple  d'installation.  —  Généralement  on  place  auprès 
du  compteur  un  tableau  de  distribution  comportant  autant  de 
départs  qu’il  y  a  de  groupes  de  deux  lampes.  Chaque  groupe 
est  desservi  d’une  manière  complètement  indépendante,  et 
tous  les  appareils  de  manœuvre  sont  réunis  en  un  même 
point.  Pour  économiser  les  fils,  il  faut  donc  choisir  pour  le 
tableau  de  distribution  un  point  aussi  central  que  possible. 

La  figure  6  représente  un  de  ces  tableaux.  Les  deux  fils 
positifs  et  négatifs  passent  au  bas  de  ce  tableau  et  donnent 
chacun  un  branchement  par  groupe  de  lampes.  Sur  chaque 
groupe  on  rencontre  d’abord  un  interrupteur  bipolaire  per¬ 
mettant  d’isoler  complètement  le  groupe  du  réseau  de  la 
ville.  Aussitôt  après  on  trouve  un  coupe-circuit  bipolaire  à 
barrettes  mobiles  (voir  page  320).  Au-dessus  sont  représen¬ 
tées  les  résistances  auxiliaires  ou  rhéostats.  Ce  sont  générale¬ 
ment  des  spirales  de  fil  de  fer  ou  de  maillechort,  disposées 
de  manière  à  être  successivement  parcourues  par  le  courant. 
Enfin,  à  la  partie  supérieure  du  tableau,  sont  les  bornes  d’atta¬ 
che  d’où  partent  les  fils  de  distribution. 

Les  tableaux  se  font,  suivant  le  luxe  déployé  dans  l'instal¬ 
lation,  en  marbre,  en  ardoise  ou  en  bois.  Mais  il  faut  toujours 
les  isoler  du  mur,  surtout  s’il  est  humide.  Il  est  même  bon  de 
garnir  avec  des  feuilles  de  caoutchouc  les  contacts  entre  les 
appareils  et  le  tableau  ainsi  qu’entre  ce  dernier  et  le  mur. 

Les  dispositions  de  fils  et  d’interrupteurs  peuvent  varier  de 
bien  des  manières;  mais  il  faut  toujours  employer  des  coupe- 
circuit  doubles  elles  placer  aussi  près  que  possible  des  fils 
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d’arrivée  de  manière  à  éviter  tout  accident  si  on  amène  avec 
un  outil  un  contact  entre  deux  pièces  métalliques.  S’il  y  a  des 
fils  derrière  le  tableau, il  est  bon  de  monter  ce  tableau  sur  des 
charnières  comme  une  porte  de  manière  à  pouvoir  facilement 
vérifier  les  connexions  des  fils  cachés. 

(A  suivre. )  L.  IÎORINE. 


AGRANDISSEMENT  DES  OBJETS  D'ART  &  OE  DÉCORATION 

PAR  PROCÉDÉ  CHIMIQUE. 

Les  méthodes  d’agrandissement  des  objets  d’art  sont  peu 
nombreuses  et  ont  le  grave  inconvénient  de  coûter  fort  cher 
et  d’exiger  un  apprentissage  spécial.  Aussi  nous  attirons 
l’attention  de  nos  lecteurs  sur  un  procédé  chimique  dont  on 
peut  voir  les  résultats  au  Palais  de  l’industrie,  salle  31,  à 
l’exposition  des  Arts  décoratifs. 

L’auteur  du  procédé,  M.  le  Dr  Armand  R.  Paulier,  connu 
dans  le  monde  médical  pour  ses  recherches  sur  le  cerveau,  a 
eu  l'idée  d’utiliser,  pour  l’agrandissement  des  objets  d’art,  une 
pâte  qui  lui  servait  à  agrandir  ses  préparations  anatomiques. 

Le  mode  opératoire  est  très  simple  :  on  fait  fondre  la 
pâte  au  bain-marie  ou  sur  un  feu  doux,  et  l’on  en  recouvre 
l’objet  que  Ton  veut  agrandir,  après  l’avoir  préalablement 
huilé  si  Ton  craint  des  adhérences;  on  laisse  refroidir,  puis 
on  enlève  la  pâte.  On  a  ainsi  une  empreinte  exacte  du  mo¬ 
dèle.  Cette  empreinte,  mise  dans  certaines  conditions,  s’a¬ 
grandit  dans  tous  les  sens,  d’une  manière  absolument  régu¬ 
lière  et  proportionnelle,  sans  déformation  ,  sans  boursou¬ 
flure  ni  retrait.  Au  bout  de  quelques  heures,  quand  on  juge 
l’agrandissement  suffisant,  on  retire  l’empreinte,  on  la  laisse 
sécher  à  l’air,  puis  Ton  coule  dedans  du  plâtre  à  modeler, 
comme  pour  les  moulages  ordinaires.  On 'enlève  la  pâte  et 
Ton  a  une  reproduction  en  plâtre  absolument  exacte  de  l’ob¬ 
jet,  reproduction  agrandie  de  quelques  millimètres  ou  de 
quelques  centimètres,  selon  qu’on  a  laissé  la  pâte  travailler 
plus  ou  moins  longtemps.  Cette  reproduction,  quand  les 
opérations  ont  été  bien  faites,  ne  nécessite  aucune  retouche. 

Si  le  premier  agrandissement  est  insuffisant,  on  grandit 
ce  premier  agrandissement,  et  ainsi  de  suite  de  proche  en  pro¬ 
che,  jusqu’à  la  dimension  voulue. 

Grâce  à  son  élasticité,  cette  pâte  permet  en  outre  de  chan¬ 
ger  la  forme  et  la  direction  du  modèle  :  ainsi  un  panneau  rec¬ 
tiligne  peut  être  transformé  en  panneau  courbe,  agrandi  ou 
non.  L’empreinte  prend  la  courbure  ou  les  courbures  qu’on 
lui  donne,  celles-ci  se  trouvent  conservées  dans  l’agrandisse¬ 
ment  et  se  reproduisent  par  le  moulage.  Inversement  un  mo¬ 
dèle  courbé  ou  cylindrique,  comme  un  étui  sculpté,  pourrait 
être  redressé  ou  développé  en  panneau  rectiligne  avec  ou 
sans  agrandissement. 

Ajoutons  enfin  qu’on  peut  obtenir  un  agrandissement  par¬ 
tiel  limité  à  une  partie  du  modèle.  La  transition  entre  la  par¬ 
tie  agrandie  et  le  reste  de  l’objet  se  fait  insensiblement,  sans 
transition  brusque. 

Le  grand  avantage  de  cette  nouvelle  méthode,  c’est  que 
l’agrandissement  se  fait  tout  seul,  chimiquement,  sans  l’in¬ 
tervention  de  l’ouvrier  et  d’une  façon  absolument  régulière 
dans  toute  la  masse. 

Enfin,  autre  considération  qui  a  sa  valeur,  le  prix  de  re¬ 
vient  est  peu  élevé, et  les  agrandissements  coûteraient  certai¬ 
nement  moitié  moins  qu’avec  les  procédés  ordinaires. 


CONGRÈS  INTERNATIONAL  POUR  L’ÉTUDE 

OE  LA  TRANSMISSION  DE  LA  PROPRIÉTÉ  FONCIÈRE 

(  Voyez  7e  année,  p.  599.) 

Une  semaine  seulement  nous  sépare  de  l'ouverture  de  la 
deuxième  session  du  congrès  international  pour  l’étude  de  la 
transmission  delà  Propriété  foncière  et  la  Commission  perma¬ 
nente,  dont  les  travaux  se  sont  poursuivis  depuis  le  Congrès 
de  1889  et  qui  a  pris  l’initiative  de  cette  session,  a  fait,  depuis 
quelques  jours  déjà,  remettre  aux  adhérents  une  partie  des 
mémoires  dont  la  discussion  doit  servir  à  arrêter  définitive¬ 
ment  les  bases  du  système  à  proposer  à  qui  de  droit  pour  l’é¬ 
tablissement  et  la  transmission  des  droits  immobiliers. 

Les  mémoires  ainsi  distribués  par  les  soins  de  M.  Léon 
Michel,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris  et  l’un  des 
secrétaires  de  la  commission  permanente,  sont  les  suivants  : 

1°  Rapport  sur  T  Immatriculation  des  Immeubles  par  MM.  Émile 
Dansaert  et  Hubert  Brunard,  avocats  à  la  Cour  d’appel  de 
Bruxelles,  l’un  président  et  l’autre  commissaire  du  Crédit  foncier 
de  Belgique  ; 

2°  Rapport  sur  les  Opérations  cadastrales  par  M.  Charles  Piat, 
ancien  élève  de  l’École  polytechnique,  chef  du  service  topogra¬ 
phique  de  Tunisie; 

3°  Rapport  et  projet  de  loi  sur  les  Privilèges  et  Hypothèques  par 
M.  .Iules  Challamel,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d’appel  de 
Paris  ; 

4°  Rapport  sur  h  Mode  d'organisation  des  Bureaux  dé  hypothèques 
par  M.  Flour  de  Saint-Genis,  conservateur  des  hypothèques  à 
Paris. 

Tout  en  regrettant  de  ne  pouvoir  donner  de  ces  quatre  mé¬ 
moires  une  analyse  qui  permette  d’en  apprécier  la  valeur  en 
même  temps  que  de  rappeler  la  grande  importance  des  sujets 
traitées,  nous  insisterons  autant  qu’il  est  en  notre  pouvoir 
sur  le  premier  de  ces  rapports  relatif  à  l’immatriculation  des 
Immeubles  ;  car,  plus  que  les  autres,  il  élucide  une  question 
peu  ou  mal  connue  en  France,  mais  à  laquelle  est  déjà  faite 
une  place  plus  ou  moins  grande  dans  certaines  législations 
étrangères. 

On  ne  saurait  au  reste  mieux  faire  que  de  définir,  avec 
MM.  Dansaert  et  Brunard,  l’immatriculation  des  immeubles: 
«  l'inscription  des  immeubles  sur  le  Livre  foncier  dont  la 
création  a  été  reconnue  indispensable  pour  assurer  la  stabi¬ 
lité  absolue  de  la  propriété  foncière,  et  faire  de  celle-ci  une 
base  vraiment  utile  de  crédit  »,  et  de  rappeler,  avec  M.  Léon 
Michel,  les  résolutions  adoptées  par  le  Congrès  de  1889  rela¬ 
tivement  à  l’immatriculation  : 

I.  Il  y  a  lieu  d’établir  un  Livre  foncier.  —  II.  Les  inscriptions  y 
seront  faites  par  immeuble.  —  lit.  L’inscription  au  Livre  foncier 
constitue  le  titre  irrévocable  du  droit,  manifesté  par  l’inscription, 
à  l’égard  de  toute  personne  intéressée,  autre  que  les  parties  con¬ 
tractantes.  —  IV.  L’immatriculation  sera  précédée  d’une  large  pu¬ 
blicité.  —  V.  L’immatriculation  sera  placée  sous  la  garantie  de 
l’autorité  judiciaire.  —  VI.  Aucune  mention  ou  inscription  ne  peut 
avoir  lieu  sur  le  Livre  foncier  si  ce  n’est  en  vertu  de  titres  authen¬ 
tiques.  Les  procurations  conférées  à  l’effet  de  constituer  des  droits 
réels  devront  être  authentiques.  —  VII.  Toute  inscription  obtenue 
par  fraude  sera  annulable,  à  l’encontre  du  titulaire  de  mauvaise 
foi  seulement,  et  sous  réserve  des  droits  des  tiers  de  bonne  foi. 

_ VIII.  Une  peine  sera  édictée  contre  quiconque  aura  obtenu  ou 

procuré  une  immatriculation  par  des  manœuvres  frauduleuses.  — 
IX.  L’État  est  responsable  de  l’indemnité  qui  peut  être  due  à  la 
personne  lésée  par  une  immatriculation  injuste,  si  le  débiteur  di¬ 
rect  est  insolvable.  Il  conserve  son  recours  contre  la  personne  à 
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la  décharge  de  laquelle  il  a  payé.  —  X. 
Pour  permettre  de  faire  face  aux  consé¬ 
quences  éventuelles  de  la  responsabilité  de 
l'État,  sans  devoir  puiser  en  toutes  hypo¬ 
thèses  dans  les  ressources  générales  du  Tré¬ 
sor  public,  il  sera  constitué  un  fonds  de  ga¬ 
rantie  à  l’aide  d'une  taxe  d’immatriculation 
non  susceptible  de  répétition. 

Après  la  définition  et  le  caractère 
juridique  adonnera  l’immatriculation, 
le  rapport  de  MM.  Dansaert  et  Brunard 
traite  des  deux  systèmes  d’immatricula¬ 
tion,  réelle  ou  personnelle  ;  des  immeu¬ 
bles  auxquels  doit  s’appliquer  l’imma¬ 
triculation;  des  garanties  dont  elle  doit 
être  entourée,  en  passant  en  revue  les 
Législations  étrangères  (Australie,  Al¬ 
lemagne,  Autriche-Hongrie,  Suède, 
Suisse,  Tunisie,  Alsace-Lorraine,  Espa¬ 
gne,  Angleterre,  Algérie  et  Belgique), 
et  se  termine  par  l’étude  des  divers 
points  touchés  par  le  projet  de  la  Com¬ 
mission  :  A,  Autorité  compétente  ;  B, 
Publicité;  C,  Fonds  d’assurance;  I), 
Pénalités;  E,  Purge  des  hypothèques 
occultes. 

Comme  on  le  voit,  les  principales 
questions  concernant  la  propriété  immo¬ 
bilière  et  sa  mobilisation  sont  examinées 
à  fond  dans  cet  important  travail  que 
viennent  compléter,  sur  divers  points, les 
autres  mémoires  distribués,  et  ces  ques¬ 
tions  ne  peuvent  manquer  de  soulever 
des  discussions  du  plus  haut  intérêt 
dans  le  Congrès  dont  la  séance  d’ouver¬ 
ture  reste  fixée  au  lundi  17  octobre  pro¬ 
chain. 

Un  Architecte, 

Membre  delà  Société  d' Économie  politique. 


ACADÉMIE  DES  INSCRIPTIONS 

et  belles-lettres 

M.  Maspero  présente  la  photographie 
d’un  bas-relief  provenant  de  Constanti¬ 
nople.  11  porte  le  nom  du  roiNaramsin,  qui 
fa  consacré.  Ce  monument  est  malheureu¬ 
sement  mutilé.  Ce  qu’il  en  reste  est  d’un 
travail  pur  et  délicat.  On  y  remarque  un 
personnage  debout,  vêtu,  comme  certaines 
figures  des  intailles  très  anciennes,  de  la 
robe  passant  sous  un  bras  et  sur  une 
épaule,  coiffé  d’un  bonnet  conique  entouré 
de  cornes.  L'aspect  général  de  cette  sculp¬ 
ture  rappelle  le  style  des  monuments  égyp¬ 
tiens  contemporains.  Le  relief  en  est  bas,  le 
trait  nettement  découpé,  sans  sécheresse. 
La  musculation  n'y  présente  nullement 
l’exagération  habituelle  aux  monuments 
chaldéens.  Il  n’y  a  que  les  détails  du  cos¬ 
tume  et  l’inscription  qui  empêchent  d’at¬ 
tribuer  ce  bas-relief  à  l’art  égyptien. 

Le  roi  Naramsin,  dont  l’inscription  fait 
mention,  est  un  des  rois  archaïques  sur 
lesquels  les  Chaldéens  eux-mêmes  n’avaient 
que  des  notions  chronologiques  très  vagues. 
Il  résulte  d’une  inscription  de  Mabonide 
qu’il  vivait  vers  l’an  3000  avant  notre  ère. 
11  régnait  sur  Babvlone  et  le  nord  de  la 


Chaldée.  Comme  son  père  Sargon,  il  avait 
laissé  la  réputation,  peut-être  légendaire, 
d’un  conquérant.  On  lui  attribuait  une 
campagne  dans  le  Magan,  pays  dont 
M.  Oppert  a  trouvé  trace  sur  un  vase  por¬ 
tant  le  nom  du  même  roi.  On  pourrait  donc 
attribuer  à  des  rapports  directs  avec 
l’Égypte  la  technique  et  la  facture,  tout 
égyptienne  en  apparence,  du  bas-relief  de 
Naramsin.  C’est  toutefois  une  conjecture  à 
laquelle  M.  Maspero  préfère  ne  pas  s'ar¬ 
rêter  pour  le  moment.  Il  fait  remarquer, 
néanmoins,  qu’il  existe  des  différences  sen¬ 
sibles  entre  ce  bas-relief  et  ceux  de  Tel- 
Loh.  Ceux-ci,  qui  sont  de  beaucoup  posté¬ 
rieurs,  ont  moins  de  finesse  et  dénotent 
une  inexpérience  qu’on  ne  rencontre  pas 
dans  le  monument  en  question. 

M.  Menart  fait  remarquer  qu’il  existe  un 
cylindre  clialdéen,  de  pierre  dure,  d’un 
travail  tout  aussi  remarquable  et  dont  l’ins¬ 
cription  en  intaille  est  gravée  en  caractères 
semblables  à  ceux  du  bas-relief  de  Na¬ 
ramsin.  Ce  cylindre,  qui  appartient  à  la 
collection  de  M.  de  Clercq,  fait  mention  de 
Sargani,  roi  d’Ayadi,  antérieur  de  quelques 
générations  au  roi  Sargon  l’ancien.  Ces 
deux  monuments  sont  d’un  travail  différent, 
mais  ils  représentent,  chacun  dans  son 
genre,  les  plus  beaux  spécimens  d’un  art 
qui  n’a  jamais  été  surpassé  en  Assyrie  et 
en  Chaldée. 


CONCOURS 

VILLE  DE  DUNKERQUE 

La  Société  pour  l’encouragement  des 
sciences,  des  lettres  et  des  arts  de  Dun¬ 
kerque,  vient  de  décider  la  mise  au  con¬ 
cours  d’un  monument  commémoratif  du 
siège  de  1793,  à  élever  dans  cette  ville,  sur 
la  place  Calonne. 

Le  monument  devra  se  composer  d’une 
figure  allégorique  en  bronze,  sur  un  pié¬ 
destal,  au  centre  d’un  exèdre.  La  somme 
allouée  est  de  70,1)00  francs.  Renseigne¬ 
ments  à  la  Société,  rue  Benjamin-Morel,  à 
Dunkerque. 

NOUVELLES 

DÉPARTEMENTS 

Chapelle  de  Vaucouleurs.  —  M.  le  mi¬ 
nistre  de  l’instruction  publique  vient  de 
donner  gain  de  cause  à  M.  Siméon  Luce, 
qui  avait  engagé  la  campagne  en  faveur 
de  la  chapelle  castrale  du  château  du  sire 
de  Baudricourt,  oü  allait  prier  Jeanne 
d’Arc,  et  de  la  porte  de  France,  qui  mena¬ 
çaient  de  disparaître,  au  moins  partielle¬ 
ment,  dans  les  constructions  de  la  nou¬ 
velle  basilique  édifiée  par  M.  Pagis,  évê¬ 
que  de  Verdun. 

Le  maire  de  Vaucouleurs  vient  d’être 
avisé  par  dépêche  que  la  chapelle  et  la 
porte  de  France  seraient  désormais  clas¬ 
sées  comme  monuments  historiques. 

En  conséquence,  il  a  fait  notifier  aux 
entrepreneurs  l’ordre  de  suspendre  tous 
travaux  de  démotition. 


PARIS 

La  vieille  Sorbonne.  —  Un  nouveau  corps 
de  bâtiment  de  la  vieille  Sorbonne  devant 
être  évacué  prochainement  pour  être  démoli, 
afin  qu’il  ne  soit  apporté  aucune  interrup¬ 
tion  dans  l’ordre  des  cours,  faute  de  local, 
on  a  commencé,  dans  la  grande  cour,  la 
construction  d’un  baraquement  où  sera 
installé  un  amphithéâtre. 

Cette  construction,  essentiellement  pro¬ 
visoire,  sera  formée  de  travées  en  fer  et  de 
châssis  également  en  fer,  dont  les  vides 
seront  remplis  à  l’aide  de  briques.  Elle 
mesurera  lo  mètres  de  largeur  sur  18  mè¬ 
tres  de  longueur.  Presque  tous  les  maté¬ 
riaux  étant  aujourd’hui  sur  place,  cet  ou¬ 
vrage  va  être  mené  avec  la  plus  grande  ac¬ 
tivité,  de  façon  que  ce  local  improvisé 
puisse  être  utilisé  dès  la  reprise  des  cours 
de  la  Sorbonne  dans  le  courant  de  la  pre¬ 
mière  semaine  de  novembre. 

Les  nouvelles  démolitions  à  faire  com¬ 
prendront  les  vieilles  maisons  situées  en 
bordure  de  la  rue  Saint-Jacques;  mais  on 
n’ira  pas  vite  dans  cette  nouvelle  entre¬ 
prise,  le  corps  de  bâtiment  en  voie  de  cons¬ 
truction  et  qui  s’étend  jusqu’à  la  rue  Cujas, 
n’étant  pas  encore  terminé. 

Pour  achever  de  démolir  les  bâtiments 
de  la  vieille  Sorbonne,  il  faudra  préalable¬ 
ment  que  l’on  ait  transféré,  dans  les  nou¬ 
veaux  locaux, les  services  installés  dans  les 
salles  de  cours  et  les  amphithéâtres  actuels. 

La  butte  Montmartre.  —  Suspendus 
pendant  près  de  trois  mois,  les  travaux 
commencés  il  y  a  quatre  ans,  pour  trans¬ 
former  le  versant  sud  de  la  butte  Mont¬ 
martre,  ont  été  repris  il  y  a  une  quinzaine 
de  jours. 

Tout  ce  côté  de  la  butte  a  déjà  changé 
d’aspect. 

Le  mur  de  soutènement  destiné  à  retenir 
les  terres  du  côté  de  la  voie  publique  est 
maintenant  construit  presque  jusqu’à  hau¬ 
teur  du  square  Saint-Pierre.  La  grotte  où 
doit  venir  tomber  la  nappe  d’eau  d’une 
petite  cascade  est  terminée.  Sur  le  coin  du 
versant  qui  regard  la  rue  Sainte-Marie,  on 
voit  déjà  des  rochers  artificiels,  des  esca¬ 
liers  rustiques.  Dans  quelques  jours,  on 
commencera  la  construction  d'un  pont  sous 
lequel  coulera,  plus  tard,  un  petit  torrent. 

Actuellement,  les  jardiniers  sont  en  train 
de  dessiner  le  jardin  qui  va  être  créé  dans 
ce  coin  de  la  butte.  Au  fur  et  à  mesure  que 
les  travaux  avancent,  on  place  la  barrière 
en  fer  rustique  qui  limitera  l’enceinte  du 
futur  square. 

Au  cours  de  la  prochaine  session  du  Con¬ 
seil  municipal,  on  demandera  un  nouveau 
crédit  afin  de  pouvoir  mener  à  bonne  fin  les 
travaux  du  square  projeté  qui  sera  une  des 
curiosités  de  Paris. 

Collection  Spitzer.  —  On  annonce,  pour 
les  mois  d’avril  et  mai,  la  vente  de  la  célè¬ 
bre  collection  Spitzer. 

Cette  adjudication,  qui  se  fera  dans  l’hô¬ 
tel  qu’habitait  le  collectionneur,  sera,  dit- 
on,  précédée  d’une  exposition  payante  au 
profit  de  la  caisse  des  musées  projetée. 

Le  Gérant:  P.  Planat. 


PARIS.  —  IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 
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Los  Arts  delà  Femme!  quel  joli  thème  à  développer,  quel 
beau  cadre  pour  une  exposition,  une  apologie  du  sexe  chante 
par  Lcgouvé  !  Célébrer  la  femme  par  les  arts  qui  s'adressent 
à  elle  et  par  ceux  qu’elle  pratique,  voilà  un  programme  aussi 
vaste  que  le  monde,  car  depuis  notre  mère  Eve  jusqu’à  Yvette 
Guilbert,  qu’ont  donc  fait  les  hommes,  si  ce  n’est  de  s’oc¬ 
cuper  de  l’être  faible  que  Mme  Astier  de  Yalsayre  veut  éman¬ 
ciper  ? 

Mais  tous  les  arts  sont  les  arts  de  la  femme,  si  l’on  veut, 
môme  l’art  de  la  guerre;  la  belle  Hélène,  tanti  ad  Pergama 
belli causa,  est  là  pour  le  prouver,  ainsi  que  les  amazones  de 
Thésée,  et  celles  de  Béhanzin  aussi.  Donc  le  sujet  était 
fécond,  et  l’Union  des  Arts  décoratifs  était  bien  inspirée  en  se 
le  proposant  pour  l’exposition  estivale  du  palais  de  l'Indus¬ 
trie. 

Voici  comment  nous  aurions  compris  la  chose  :  chaque 
époque  caractéristique,  depuis  l’antiquité,  aurait  été  recons¬ 
tituée  par  une  scène  typique,  tableau,  diorama  ou  groupe. 
Autour  auraient  été  réunis  les  costumes  et  objets  d’art  que 
les  collectionneurs  ont  bien  voulu  prêter.  L’apothéose  eût  été 
pour  le  xvine  siècle,  le  siècle  féminin  par  excellence.  Quel 
est  l’art,  à  celle  époque,  qui  n’a  subi  l'influence  de  la  femme, 
alors  toute  puissante.  L’architecture  elle-même  en  a  été 
transformée.  Aux  grandioses  mais  sévères  et  peu  intimes 
intérieurs  du  siècle  de  Louis  XIV,  succèdent  les  petits  salons, 
les  boudoirs.  Les  grands  châteaux  font  place  aux  pavillons 
gracieux,  et  le  mobilier  du  grand  roi,  riche  mais  peu  confor¬ 
table,  se  voit  détrôné  par  des  meubles  élégants,  plus  com¬ 
modes,  même  plus  voluptueux. 

Mettre  ainsi  au  pinacle  un  siècle  frivole  et  polisson  ferait 
peut-être  crier  bien  des  moralistes.  Eh  !  mon  Dieu  !  l’antiquité 
est-elle  donc  si  pure  qu’on  veut  bien  le  dire?  Elle  nous  paraît 
sans  doute  ainsi  à  cause  de  l’éloignement,  de  môme  que  les 
8e  Année.  —  N°  2. 


brillantes  étoiles  du  ciel,  symboles  immaculés  pour  le  poète, 
abritent  peut-être  sous  leur  éclat  limpide  autant  de  misères  et 
de  vices  que  nos  cités  humaines.  Soutenir  l’immoralité  et  la 
lâcheté  des  héros  antiques  serait  un  amusant  paradoxe,  digne 
des  sceptiques  écrivains  d’aujourd’hui.  Quelques  tableaux  bien 
choisis  les  aideraient  dans  leur  besogne.  Les  jeunes  tilles  à 
marier  d’Ionie,  sacrifiant  à  Vénus  pour  s’amasser  une  dot,  ou 
Phryné  devant  l’Aréopage,  montreraient  facilement  que  déjà 
à  cette  époque  il  était  avec  la  vertu  des  accommodements. 

Heureusement  que  l'idée  d’offrir  en  dioramas  ces  deux 
sujets  à  la  jeunesse  contemporaine,  n’est  pas  venue  aux  orga¬ 
nisateurs  de  l’Exposition.  La  censure  ne  l’eût  d’ailleurs  pas 
permis,  ni  M.  Frédéric  Passy  non  plus.  Mais  d’autres  diora¬ 
mas  ont  été  établis,  qui  reconstituent,  pour  le  costume,  le 
siècle  qui  vient  de  s’écouler. 

C’est  le  moment  d’expliquer  un  peu  ce  qui  a  été  fait,  après 
avoir  exposé  ce  qui  aurait  pu  être. 

Certainement  l’Union  des  Arts  décoratifs  avait  compris  le 
programme  comme  nous  l’indiquions.  Mais  il  ne  faut  pas 
oublier  que  ces  expositions  annuelles  sont  surtout  un  prétexte 
à  attirer  sous  la  nef  vitrée  les  principaux  commerçants  et 
industriels  de  Paris,  qui  à  leur  tour,  attirent  le  public,  le  gros 
public,  qu’une  exposition  rétrospective  laisserait  un  peu 
froid.  Donc  le  rôle  de  l’Union  s’est  borné  à  ce  que  ces  expo¬ 
sants  fussent  plus  particulièrement  adonnés  aux  arts  fémi¬ 
nins.  On  s’aperçoit  de  l’effort,  qui  n’est  pas  entièrement  cou¬ 
ronné  de  succès;  mais  on  ne  se  plaint  pas  du  mélange  des 
sujets,  car  l'art  parisien,  féminin  ou  autre,  est  véritablement 
agréable  à  regarder  dans  ce  bazar.  Voilà  pour  la  période 
moderne. 

Pour  la  période  rétrospective,  nous  avons  au  premier  étage 
de  belles  collections  prêtées  par  des  amateurs.  Les  bijoux,  les 
ivoires,  les  étoiles,  sont  d’un  choix  heureux  ou  intéressant. 
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Comme  curiosité,  une  histoire  du  costume,  à  l’aquarelle,  est 
à  signaler.  Elle  occupe,  dans  plusieurs  salles  et  sur  la  galerie 
du  pourtour,  une  grande  longueur  de  cymaise.  Le  musée  des 
arts  décoratifs,  ouvert  aux  visiteurs  de  l’exposition,  com¬ 
plète  cette  partie  rétrospective.  A  côté  du  musée  l’Union  a 
consacré  quelques  salles  à  exposer  les  moulages  de  son  ate¬ 
lier,  les  œuvres  de  sa  bibliothèque,  les  photographies  de  ses 
collections.  Ce  n’est  pas  un  des  moindres  attraits  de  ces  ga¬ 
leries. 

Les  longues  travées  où  s'étalent  mélancoliquement,  au 
mois  de  mai.  les  châssis  d’architecture,  sont  entièrement  cou¬ 
vertes  de  belles  tapisseries  des  Gobe! ins  prêtées  par  le  garde- 
meuble.  La  puissance  décorative  de  la  tapisserie  est  réelle¬ 
ment  bien  grande,  caria  nef  entière  est  réchauffée  et  égayée 
par  ces  panneaux  du  premier  étage. 

L’étude  de  l’art  rétrospectif  est  complétée  par  des  dioramas, 
comme  nous  le  disions  plus  haut.  Ils  sont  au  nombre  de  sept. 

Voici  d’abord  le  bal  de  la  Bastille,  en  1790.  Sur  l’emplace¬ 
ment  de  la  forteresse,  le  peuple  a  écrit  :  Ici  l'on  danse,  et  Ton 
voit  en  effet  le  peuple  et  la  bourgeoisie  s’en  donner  à  cœur 
joie,  aux  sons  d’un  orchestre  placé  sur  une  estrade  aux  cou¬ 
leurs  nationales.  Les  modes  sont  simples  comme  le  veulent 
les  mœurs  régénérées. 

11  n’en  est  pas  de  meme  dans  le  deuxième  tableau,  une 
soirée  chez  Barras,  en  1798.  Le  directeur  reçoit,  dans  son  salon 
du  Petit  Luxembourg.  Parmi  les  invités  figurent  le  général 
Bonaparte  et  Joséphine  de  Beauharnais.  Le  goût  antique,  qui 
domine  l’époque,  n’exclut  pas  la  richesse  et  le  luxe  des  cos¬ 
tumes  qui  sont  en  même  temps  peu  austères,  comme  Ton 
sait.  On  peut  bien  s’amuser  un  peu,  après  les  émotions  par 
lesquelles  on  vient  de  passer. 

Troisième  diorama.  Les  galeries  de  bois  du  Palais- 
Royal,  1816.  L’empire  vient  de  finir,  nous  sommes  à  l’aurore 
de  la  Restauration.  Le  centre  de  la  vie  élégante  était  alors  le 
Palais-Royal,  qui  depuis...  Les  galeries  de  bois  qu’on  nous 
présente,  reconstituées  d’après  des  gravures  du  temps,  n’ont 
cependant  rien  de  bien  folâtre.  Mais  c’était  le  premier  pas¬ 
sage  couvert,  et  la  vogue  y  porta  de  suite  la  foule. 

Le  boulevard  de  Gand,  en  1825,  nous  montre  la  pleine 
Restauration.  Devant  le  pavillon  de  Hanovre  passent  les 
élégantes,  coiffées  de  grands  chapeaux  de  paille.  Les  tilburys 
et  le  premier  omnibus,  parcourent  la  chaussée.  C’est  le  lieu 
de  promenade  du  beau  monde.  Les  modes  ne  sont  pas  jolies, 
jolies,  mais  elles  paraissent  gracieuses  à  côté  des  costumes 
1840,  que  nous  voyons  dans  le  cinquième  tableau. 

Celui-ci  nous  transporte  à  la  fête  de  Saint-Cloud,  devant  la 
cascade  :  au  milieu,  le  duc  d’Orléans,  d’après  le  tableau  d’In¬ 
gres,  avec  sa  famille,  visite  la  fête.  Les  costumes  des  hommes 
sont  moins  ridicules  que  ceux  des  femmes.  Comme  au  ta¬ 
bleau  précédent  les  petites  filles  en  robe  courte  portent  des 
pantalons  qui  descendent  jusqu’aux  chevilles. 

Le  retour  des  troupes  d’Italie  défilant  sur  le  boulevard  rap¬ 
pelle  aux  Parisiens  d’alors  une  belle  journée  d’enthousiasme. 
Les  zouaves  et  le  maréchal  Canrobert  sont  acclamés.  Appari¬ 
tion  de  la  crinoline  et  de  la  capote  à  brides.  Pour  les  hommes, 
le  costume  peu  différent  de  celui  du  jour. 

Le  dernier  diorama,  le  grand  prix  de  1867,  ne  montre  pas 


une  grande  différence  dans  les  modes.  Elles  continuent  à 
manquer  de  grâce,  et  la  toque  ronde  et  plate  qui  a  remplacé 
la  capote  n’est  pas  d’un  meilleur  goût. 

Tels  sont  ces  dioramas;  l’idée  était  bonne  en  soi.  L’exécu¬ 
tion,  un  peu  hâtive  sans  doute,  donne  un  résultat  inférieur  à 
ce  que  Ton  pouvait  attendre  de  semblables  reconstitutions. 
Ces  tableaux  sont  néanmoins  un  des  attraits  de  l’exposition. 

Quant  aux  Arts  de  la  Jemme,  on  ne  les  sent  pas  se  dégager 
nettement  autour  de  soi  dans  la  nef  du  Palais  de  l’Industrie. 
Pour  intéressant  que  soit  cet  ensemble,  il  n’a  rien  de  parti¬ 
culièrement  féminin,  .si  ce  n’est  les  visiteuses  qu’il  attire  et 
qui,  étant  Parisiennes,  portent  en  elles  le  goût  de  tous  les  arts. 

E.  Rümler. 


(  Air  connu  ) 


Messieurs  les  journalistes  ont  le  droit  de  tout  dire,  et  ils  en 
usent;  ils  ont,  par  conséquent,  celui  d’ignorer  ce  dont  ils 
parlent,  et  ils  en  abusent.  Malheureusement,  une  phrase, 
tirée  à  plusieurs  milliers  d’exemplaires,  acquiert,  de  ce  fait, 
une  importance  indiscutable,  quel  qu’en  soit  le  signataire.  De 
même  qu’à  force  de  lire  sur  les  murs  :  Si  vous  toussez,  prenez 
des  pastilles  Géraudel,  beaucoup  de  gens  en  arrivent  forcé¬ 
ment  à  se  dire  unjon  r  :  «  Il  p  araît  que,  quand  on  tousse,  il 
faut  prendre  des  pastilles  Géraudel  »  ;  de  même,  ces  mêmes 
gens,  à  force  de  lire  dans  les  journaux  que  les  mosaïques  de 
l’escalier  Daru  au  Louvre  sont  affreuses,  finiront  par  penser 
qu’elles  ne  sont  pas  réussies.  Et  voilà  comment  se  font  les 
réputations. 

Je  parle  ici,  naturellement,  du  public  qui  s’en  rapporte  aux 
journaux,  et  non  des  artistes,  qui  ont  des  opinions  person¬ 
nelles,  et  raisonnent  leurs  jugements.  Mais  ces  artistes  ne 
forment  pas,  malheureusement,  l’opinion  publique,  qui  se 
laisse  conduire  par  ce  qu’on  appelle  «  les  critiques  influents  ». 

Il  y  a  plusieurs  espèces  de  «  critiques  ».  Il  en  existe  un 
certain  nombre  qui,  avec  talent,  analysent  une  œuvre, 
l’étudient  et  en  savent  tirer  des  enseignements  et  des  déduc¬ 
tions  reposant  sur  une  théorie  esthétique,  toujours  discutable, 
mais  qu’ils  ont  expliquée.  Ceux-là  ne  sont  pas  dangereux: 
Ce  sont  des  gens  sérieux,  convaincus,  peu  appréciés  de  la 
foule  qui  les  traite  d’académiques  et  de  «  pompiers  ». 

Il  en  est  d’autres,  de  bons  vivants,  qui  font  de  la  critique 
parce  qu’il  faut  faire  quelque  chose.  Grâce  à  certains  lieux 
communs  récoltés  dans  les  ateliers  ou  dans  l’antichambre  de 
la  direction  des  Beaux-Arts,  ils  arrivent  à  faire  croire  qu’ils 
ont  une  éducation  artistique  et  qu’ils  comprennent  les  choses 
dont  ils  parlent.  Ceux-là  sont  lus  avec  plaisir  par  le  public, 
parce  qu’ils  sont  généralement  méchants,  ce  qui  leur  donne 
un  genre  d’esprit  particulier,  apprécié  sur  le  boulevard  et 
dans  les  brasseries.  Ne  connaissant  pas  de  mesure  dans  la 
critique,  ils  n’en  ont  pas  davantage  dans  l’éloge.  Ceux  qui 
sont  «  du  même  bateau  »  sont  des  génies  ;  ceux  qui  n'en  sont 
pas  sont  des  crétins.  Leurs  critiques  manquent  souvent 
d'explication,  mais  les  apothéoses  qu’ils  décernent  sont 
quelquefois  bien  maladroites.  Il  arrive  aussi  que  certains 
«  reporters  d’art  »  se  font  l’écho,  plus  ou  moins  inconscient, 
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de  personnages  inlluents  qui  dirigent  leur  plume.  Cela  s’est 
fait  autrefois,  dans  le  Temps  (dont  on  peut  se  rappeler 
certaines  «  bourdes  »  )  ;  cela  se  fait  encore  aujourd’hui  un  peu 
partout.  C’est  peut-être  là  qu’il  faut  chercher  le  point  de 
départ  des  attaques  auxquelles  M.  Guillaume  se  trouve  en 
hutte,  à  propos  des  mosaïques  de  l’escalier  Daru,  au  Louvre. 
On  y  sent  une  main  directrice,  une  campagne  sourde,  menée 
depuis  longtemps,  inspirée  par  je  ne  sais  quelles  mesqui¬ 
neries  d’esprit,  quelles  querelles  d’écoles,  venant  aboutir  à 
l’éternel  :  Ote-toi  de  là  que  je  m’y  —  ou  l’y  mette. 

Mais  peu  importe  l’origine  des  critiques,  si  elles  sont  justes. 
Il  ne  s’agit  point  de  savoir  pourquoi  on  les  fait,  mais  si  elles 
sont  méritées;  si.  avant  de  les  formuler,  on  s’est  bien 
pénétré  de  l’œuvre  qu’on  blâme,  des  difficultés  qu’elle  pré¬ 
sentait,  des  ressources  qu’un  artiste  avait  à  sa  disposition 
pour  l’exécuter.  Une  œuvre  décorative  ne  peut  être  jugée, 
condamnée  surtout,  du  premier  coup. 

Une  première  impression,  même  mauvaise,  peut  se  modi¬ 
fier  à  la  réflexion. 

Les  musiciens,  les  forts,  ceux  dont  je  ne  comprends  pas  la 
musique,  me  répètent  sans  cesse  que  tel  grand  opéra  doit  être 
écouté  quatre,  cinq,  six  fois,  pour  être  compris,  pas  par  moi, 
bien  entendu,  mais  par  les  musiciens  eux-mêmes.  Je  de¬ 
mande  la  même  patience  pour  ce  qui  touche  à  l’Architecture. 

Critiquez  tant  que  vous  voudrez.  C’est  un  droit  que  je  ré¬ 
clame  pour  tout  le  monde.  Mais,  quand  vous  vous  en  mêlez, 
journalistes  mes  grands  frères,  pénétrez-vous  bien  de  la  chose 
que  vous  critiquez;  ne  vous  faites  pas  l’écho  de  n’importe 
qui;  si  vous  consultez  ceux  qui  attaquent,  écoutez  aussi  ceux 
qui  se  défendent;  tirez  à  la  ligne  si  vous  voulez,  mais  ne  tirez 
pas  au  hasard,  car  vous  risquez  d’être  injustes,  ou  de  paraître 
ignorants.  Craignez  l’exemple  de  M.  Antonin  Proust,  dont  la 
compétence  en  Beaux-Arts  est  bien  connue,  et  qui  commit 
l’erreur,  tout  au  moins  regrettable,  de  confondre  une  église 
romane  avec  une  église  gothique.  C’est  peu  de  chose,  je  l’a¬ 
voue;  mais  cela  fait  mauvais  effet  tout  de  même.  Comme  cette 
petite  bévue  fut  commise  à  la  Chambre  des  Députés,  elle 
passa  d’abord  inaperçue  ;  mais,  comme  elle  constituait  une 
critique  à  l’adresse  des  mosaïques  de  l’escalier  Daru,  critique 
qu’il  fallait  bien  approfondir,  on  finit  par  s’apercevoir,  en  con¬ 
sultant  probablement  des  Architectes,  que  c’était  l’ex-minis¬ 
tre  des  Beaux-Arts  qui  s’était  trompé. 

Ces  mosaïques  de  l’escalier  Daru  font  couler  beaucoup 
d’encre,  surtout  depuis  que  la  deuxième  coupole,  inachevée, 
a  été  exposée  au  public. 

On  les  a  critiquées  vivement;  on  a  été  jusqu’à  demander 
leur  disparition.  C’est  aller  un  peu  bien  loin  !  Enfin,  naturel¬ 
lement,  on  a  crié  haro  sur  l’architecte  qui  les  avait  ac¬ 
ceptées. 

Eh  bien,  voilà  où  les  renseignements  étaient  utiles  avant  de 
se  lancer  dans  ces  attaques.  Ne  parlons  pas,  pour  le  moment, 
du  résultat  :  il  ne  vous  plaît  pas,  c’est  affaire  de  goût.  Cepen¬ 
dant,  permottez-moi  de  vous  expliquer  sommairement  l’his¬ 
torique  de  ces  mosaïques  que  vous  traitez  si  durement.  Peut- 
être  alors  ne  mettrez-vous  pas  tous  les  torts  du  même  côté. 

M.  Lefucl  avait  laissé  l’escalier  Daru  à  l’état  d’épannelage. 
Il  y  avait  aux  piliers  de  fortes  saillies  de  pierre  qu’il  fît  enle¬ 


ver,  dans  un  but  resté  inconnu,  ce  qui  mit  ses  successeurs 
dans  un  cruel  embarras  quand  il  s’agit  d’achever  la  décora¬ 
tion  de  cet  escalier.  Us  n’avaient  plus  devant  eux  que  de 
grandes  surfaces  nues,  assez  maigres  d’ailleurs,  sans  saillies, 
sans  moulures  possibles. 

C’est  alors  que  la  commission  de  la  manufacture  nationale 
de  mosaïque  ayant  été  instituée  en  1883,(1)  M.  Guillaume, 
architecte  du  Louvre,  lui  proposa  d’adopter,  pour  la  déco¬ 
ration  de  l’escalier  Daru,  un  parti  de  mosaïque  pour  les  voû¬ 
tes,  et,  pour  les  piliers  et  les  murs  des  revêtements  de 
marbre.  Ce  projet,  combattu  seulement  par  M.  Ravaisson 
et  soutenu  chaleureusement  par  MM.  Lcnepvcu  et  Eugène 
Guillaume,  fut  adopté;  et  l’architecte  du  Palais  présenta 
une  étude  que  la  commission  crut  devoir  modifier  dans 
quelques  détails. 

C’est  donc  le  parti  adopté  par  la  commission  qui  fut  exé¬ 
cuté,  et,  s’il  prête  aux  critiques,  il  est  injuste  d’en  rendre  l’ar¬ 
chitecte  seul  responsable. 

La  décoration  de  la  première  coupole  fut  exécutée  sur 
place  et  nécessita  l’établissement  d’échafaudages  disposés 
pour  gêner  le  moins  possible  la  circulation.  Malgré  tout,  ces 
échafaudages,  devant  contenir  les  ateliers,  étaient  de  grandes 
dimensions,  et  donnaient  un  aspect  peu  décoratif  à  toute  cette 
partie  du  Louvre.  Aussi,  après  l’achèvement  de  la  première 
coupole,  lorsqu’on  les  rétablit  un  peu  plus  loin  pour  l’exécu- 
tion  de  la  seconde,  des  protestations  s’élevèrent  contre  ces 
énormes  charpentes  qui  laissaientdans  l’ombre  la  Victoire  de 
Samothrace.  Pendant  ce  temps,  de  petites  querelles  éclataient 
-entre  les  artistes  dirigeant  les  travaux,  certains  conseils 
n’étaient  pas  écoutés,  et,  finalement,  M.  Gerspach  se  faisait 
fort  de  faire  terminer  chez  lui,  aux  Gobelins,  bien  tranquille¬ 
ment,  et  à  l’abri  des  fâcheux,  les  figures  de  M.  Lenepveu, 
aussi  bien  que  les  motifs  décoratifs  de  M.  Guillaume.  La  mise 
en  place  de  ces  mosaïques  toutes  faites  ne  demanderait 
ensuite  qu’un  temps  relativement  court. 

En  attendant,  les  échafaudages  n’étaient  plus  utiles;  et 
M.  Guillaume  fut  invité  à  les  enlever,  pour  donner  satisfac¬ 
tion  au  public.  ,r 

Malheureusement,  c’était  lui  montrer,  à  ce  public  autocrate, 
une  œuvre  incomplète,  une  ébauche  qu’il  allait  juger  et  con¬ 
damner  sans  en  attendre  l’achèvement.  Le  résultat  est,  en 
effet,  désastreux;  et  ces  notes  brillantes,  perdues  sur  la 
nudité  froide  de  la  pierre,  sans  entourage,  sans  ensemble, 
sans  accompagnement,  paraissent  d’autant  plus  criardes  et 
violentes. 

Mais  pcrmetlez-moi  de  reprendre  ma  comparaison  avec  la 
musique,  qui  est,  comme  la  décoration,  un  art  d’harmonie? 
Si  vous  séparez  de  l’orchestration  les  parties  de  flûte  et  dé 
trombone,  croyez-vous  que  ces  petits  tili  titi  feront  bon 
ménage  avec  ces  gros  prout  prout?  Non  évidemment  !  Il 
faut  les  entendre  dans  l’ensemble,  noyés  dans  l’harmonie 
des  sons;  eh  bien  il  en  est  de  même  pour  l’harmonie  des 
couleurs. 

(i)  Faisaient  partie  de  cette  Commission  :  le  Directeur  des  Beaux-Arts 
le  Directeur  des  Bâtiments  civils.  —  MM.  Guillaume,  sculpteur,  mem¬ 
bre  de  l’Institut;  Lenepveu,  peintre,  membre  de  l’Institut  ;  Ch.  Garnier, 
architecte,  membre  de  l’Institut;  Muni/,,  conservateur  à  l’Ecole  des  Beaux- 
Arts;  Lamcire,  peintre  ;  Moyaux,  architecte,  et  Sédille,  architecte. 
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Pourtant,  me  direz-vous,  la  première  coupole  de 
mosaïques  est  achevée,  et  elle  ne  me  satisfait  pas  davantage! 
Cela  prouve  que  vous  êtes  plus  diflicile  que  moi  ;  en  tout  cas, 
plus  impatient. 

Je  comprends  que  la  richesse  de  cette  coupole  éclatante 
vous  paraisse  détonner  auprès  de  la  pauvreté  et  de  la  nudité 
de  ses  voisines  ;  mais,  lorsque  ces  voisines  seront  revêtues 
aussi  magnifiquement,  croyez-vous  que  l'ensemble  de  ces 
voûtes  ne  sera  pas  d’un  grand  effet  et,  accompagnées  des  revê¬ 
tements  de  marbre  des  murs  et  piliers,  ne  formera  pas  un 
cadre  digne  des  richesses  de  notre  musée? —  Vous  en  douiez? 
Mais  ce  doute  môme  du  succès  le  laisse  espérer.  Attendez 
donc  la  fin.  Alors  nous  discuterons,  et  vos  critiques,  si  vous 
les  maintenez,  n’en  auront  que  plus  de  valeur. 

Vous  attendrez  peut-être  longtemps,  par  exemple,  parce 
que,  pas  plus  au  Louvre  que  chez  Harpagon,  on  ne  peut  faire 
bonne  chère  avec  peu  d’argent,  et  les  crédits,  déjà  insuffi¬ 
sants,  étant  diminués  encore,  vous  avouerez  qu’il  est  difficile 
à  l’architecte  de  faire  marcher  les  travaux  aussi  vite  qu’il  le 
voudrait. 

Tout  viendra  en  son  temps;  on  ne  vous  demande  qu’un 
peu  de  patience. 

Quant  à  ce  ton  jaune,  avec  semis,  ce  papier  peint,  comme 


CHAPELLE  FUNÉRAIRE  AU  PÈRE-LACHAISE,  A  PARIS. 


on  l’a  appelé,  qui  sert  de  fond  à  la  Victoire  de  Samothrace, 
si  je  vous  disais  qui  l’a  demandé,  vous  seriez  peut-être  aussi 
étonné  que  quand  je  vous  aurai  appris  qu’il  n’a  jamais  été 
que  provisoire,  et  qu’il  sera,  plus  tard,  remplacé  par  un  revê- 
ment  de  marbre. 

Vous  voyez,  û  critiques  influents  ou  non,  que  les  juge¬ 
ments  que  vous  portez  sur  l'œuvre  de  décoration  de  l'escalier 
Daru  sont  tout  au  moins  anticipés.  En  tout  cas,  renseignez- 
vous  donc,  au  moins,  sur  les  questions  que  vous  traitez  et 
n’adressez  de  reproches  aux  architectes  que  quand  vous  vous 
serez  bien  pénétrés  de  leur  rôle,  de  leur  mandat  et  de  leurs 
seules  responsabilités.  Sur  ce  bonsoir...  et  à  bientôt. 

Maurice  Brixcourt. 


ARCHITECTURE  FUNÉRAIRE 

CHAPELLE  FUNÉRAIRE  ET  TOMBEAU 

Cette  chapelle  et  ce  tombeau  ont  été  élevés  au  cimetière 
du  Père-Lachaise,  par  M.  Granet,  architecte,  pour  les  famil¬ 
les  M.  et  T.  Ils  sont  entièrement  en  granit  de  Vire,  la  cha¬ 
pelle  reposant  sur  un  caveau  de  dix-liuit  cases  placées  deux 
par  deux,  soit  neuf  en  profondeur.  Ce  caveau  est  en  meu¬ 
lière  et  ciment  Portland,  enduit  entièrement  du  même  ci¬ 
ment. 

Les  travaux  ont  été  exécutés  par  M.  A.  Testet. 

TOMBEAU  A  ÉTAVIGNY  (OISE) 

La  sépulture  dont  la  vue  perspective  est  reproduite  ci- 
contre,  est  l’œuvre  de  M.  Vullierme,  architecte.  Elle  est  d’une 
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TOMBEAU  A  ÉTA VIGNY  (Oise). 


grande  simplicité,  mais  se  remarque  néanmoins  par  ses  di¬ 
mensions  sortant  un  peu  de  l’ordinaire.  En  jetant  les  yeux 
sur  notre  gravure,  on  verra  combien  la  croix  qui  domine  le 
monument  est  élevée  par  rapport  aux  tombes  voisines  et  au 
mur  du  cimetière  du  petit  village  d’Étavigny. 


WATER-CLOSETS 

DE  LA  PLACE  DES  BALANCES  A  BÉZIERS 

(  Voir  page  4.) 

Nous  avons  consacré  dans  notre  dernier  numéro  quelques 
lignes  aux  nouveaux  water-closets  construits  à  Béziers  sur  la 
place  des  Balances.  Les  plans  ont  été  fournis,  et  les  travaux 
dirigés,  par  M.  Winckler,  architecte. 


CONCOURS  DE  LA  AILLE  DE  LORIENT 

On  nous  communique  la  protestation  suivante,  adressée  à 
M.  le  préfet  du  Morbihan  : 

M.  le  Préfet. 

Dans  sa  séance  du  7  octobre  1892,  la  Société  régionale  des 
Architectes  du  Midi  de  la  France  a  décidé  à  ['unanimité 
d’avoir  recours  à  votre  bienveillante  intervention  pour  vous 
prier,  Monsieur  le  Préfet,  d’examiner  les  nombreuses  récla¬ 
mations  soulevées  dans  le  concours  public  ouvert  par  la  ville 


de  Lorient,  pour  la  construction  d’un  bâtiment  comprenant  : 
une  école  professionnelle,  une  école  élémentaire  et  une  salle 
de  fêtes  ou  de  réunions. 

Il  est  peut-être  temps  encore,  Monsieur  le  Préfet,  de  prendre 
des  mesures  qui  seront  de  nature  à  éviter  les  difficultés  que 
ce  concours  soulève  de  tous  côtés. 

Brièvement,  nous  avons  l’honneur  de  vous  faire  connaître 
les  différentes  questions  qui  peuvent  faire  l’objet  de  critiques 
justifiées  : 

1°  D’après  le  programme,  les  architectes  et  les  entrepre¬ 
neurs  sont  seuls  admis  à  concourir. 

C’est  le  premier  concours  dans  lequel  les  architectes  sont 
mis  en  concurrence  avec  les  entrepreneurs.  Cette  confusion 
de  profession  est  aussi  étrange  que  regrettable.  Le  mandat 
de  l’architecte  diffère  essentiellement  de  celui  de  l’entrepre¬ 
neur.  L’architecte  est  le  représentant,  le  mandataire  de  l’ad¬ 
ministration,  du  propriétaire  ;  il  défend  les  intérêts  de  son 
client,  tandis  que  l’entrepreneur  défend  les  siens. 

L’architecte  compose,  crée  une  œuvre  dans  toutes  ses  par¬ 
ties  et  fournit  aux  divers  entrepreneurs  les  détails  que  ceux- 
ci  ont  mission  d’exécuter  sous  sa  surveillance.  L’architecte 
est  un  artiste,  un  constructeur;  l’entrepreneur  a  trop  souvent 
souci  de  réaliser  des  bénéfices. 

L’architecte  est  seul  apte  à  rédiger  un  projet,  aussi  l’État 
consacre-t-il  ses  études  par  un  diplôme. 

2°  La  composition  du  jury, telle  qu'elle  est  indiquée  au  pro¬ 
gramme,  n’offre  aucune  garantie  aux  concurrents;  cette  com¬ 
mission  est  composée  d’hommes  n’ayant  jamais  appris  la 
chose  qu’ils  sont  appelés  à  juger.  L’administration  met  au 
concours  un  projet  d’architecture, et  un  seul  architecte  désigné 
par  le  maire  doit  faire  partie  du  jury. 

3°  Le  programme  ne  contient  pas  d’indication  suffisam¬ 
ment  précise  en  ce  qui  concerne  le  nombre  et  l’importance 
des  classes  et  des  cours  de  récréation  demandées  dans  cha¬ 
cune  des  écoles.  Cette  lacune  donnera  lieu  à  des  surprises,  à 
de  grandes  différences  d’interprétation. 

4°  Le  programme  n’indique  pas,  en  outre,  que  les  projets 
seront  exposés  après  le  jugement.  Il  est  indispensable  qu’un 
concours  soit  sanctionné  par  l’opinion  publique.  Un  juge¬ 
ment  rendu  par  une  commission  ne  doit  redouter  aucun  con¬ 
trôle.  L’exposition  publique  donne  aux  concurrents  d’excel¬ 
lents  enseignements,  en  même  temps  qu’elle  constitue  pour 
eux  une  garantie. 

5°  Suivant  l’article  G  du  programme,  tous  les  projets 
doivent  rester  la  propriété  de  la  Ville.  11  n’est  pas  équitable 
que  l’administration  devienne  propriétaire  de  projets  sans 
que  l’auteur  soit  rémunéré  de  ses  peines.  Quelle  est  l’utilité 
de  cette  mesure  inusitée  ? 

Les  conditions  anormales  dans  lesquelles  le  concours  de 
Lorient  est  pratiqué,  le  peu  de  garantie  donnée  aux  concur¬ 
rents,  n’ont  point  permis  aux  membres  de  la  Société  d’y 
prendre  part. 

L'assemblée  a  décidé  de  protester  par  tous  les  moyens  qui 
sont  en  son  pouvoir. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Préfet,  etc.,  etc. 

Le  Secrétaire,  Le  Président, 

M.  Guitard.  Joseph  Galin.er. 

Nous  ne  saurions  trop  féliciter  la  Société  des  Architectes 
du  Midi,  de  l’iniliative  prise  par  elle:  d’abord  en  signalant 
aux  autorités  intéressées  les  défauts  des  programmes  rédigés 
en  leur  nom  et  que,  souvent,  elles  ne  connaissent  pas  suffi- 
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SALLE  YANNY  A  REIMS.  —  Architecte  :  M.  Payen. 


samment;  ensuite,  et  surtout,  en  refusant  ferme  de  parti¬ 
ciper  à  un  concours  incorrect.  C’est  en  procédant  ainsi,  qu’on 
arrivera  peut-être  à  moraliser  les  concours,  et  non  pas  en 
bénissant  indistinctement  :  programme,  composition  du  jury 
et  résultats  des  concours,  comme  le  fait  trop  fréquemment 
la  Société  centrale,  du  moment  que  les  municipalités,  qui 
connaissent  son  faible,  lui  ont  fait  l’insigne  honneur  de 
lui  accorder  la  moindre  participation  —  trop  platonique  le 
plus  souvent —  à  ces  concours. 


SALLE  YAWY .  A  REIMS 

Tandis  qu’à  Paris  chaque  genre  de  spectacle  ou  de  distrac¬ 
tion  possède  un  immeuble  spécial,  en  province  il  n’en  est  pas 
de  même,  à  cause  delà  population  qui  est  moindre  et  ne  pour¬ 
rait  suffire  a  alimenter  plusieurs  entreprises  en  même  temps. 
Aussi  le  groupement  de  plusieurs  éléments  de  distractions 
s'impose-t-il  :  tantôt  on  réunit  théâtre,  concert,  expositions. 


bibliothèques,  dans  un  même  immeuble  comme  à  la  salle 
Poirel  de  Nancy  ;  tantôt  la  même  salle  sert  successivement 
à  des  spectacles  différents,  à  des  fêtes  multiples. 

Mais  dans  l’un  ou  l'autre  cas  l’architecture  de  ces  cons¬ 
tructions  est  toujours  soigneusement  étudiée  et  présente  un 
caractère  moins  provisoire  que  certains  immeubles  analo¬ 
gues  de  la  capitale.  La  salle  Vanny,  construite  par  M.  Payen, 
est  une  des  salles  les  plus  récemment  construites. 


A  PROPOS  DES  FÊTES  DE  LILLE 

Les  fêtes  du  Centenaire  de  la  courageuse  défense  de  Lille 
en  1792  ont  ramené  l’attention  sur  le  remarquable  monument 
commémoratif  élevé  au  milieu  de  la  Grand’Place  de  cette 
ville,  monument  comprenant  soubassement,  piédestal,  co¬ 
lonne  et  statue  et  dont  la  hauteur  est  de  15m50.  Mais  il  ne 
nous  semble  pas  que,  à  cette  occasion,  le  moindre  souvenir 
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ait  été  donné  à  l’auteur  de  ce  monument,  Charles-César  Bkn- 
vignat,  à  la  fois  peintre  d’histoire,  architecte,  professeur  aux 
Ecoles  académiques  et  conservateur  du  musée  Wicar  de 
Lille. 

Né  à  Boulogne-sur-Mer  en  1806  et  élève  des  écoles  de  Lille 
et  de  l’Ecole  des  Beaux-Arts  de  Paris,  Benvignat,  qui  mourut 
il  y  a  une  douzaine  d’années,  fut  l’auteur  de  nombreux  édi¬ 
fices  publics  dans  le  département  du  Nord,  et  la  ville  de  Lille 
lui  doit  —  outre  le  monument  commémoratif  de  la  Grand’- 
Place  qu’il  fit  élever  à  la  suite  d'un  concours  et  en  collabora¬ 
tion,  pour  la  statue,  avec  le  sculpteur  Théophile  Bra,  de 
Douai — la  restauration  de  son  grand  théâtre  et  de  la  Bourse 
(ce  dernier  édifice  rappelant  la  domination  espagnole  dans 
les  Flandres)  ;  son  vaste  Hôtel-de-Ville  avec  l’aménagement 
de  ses  musées  municipaux,  et  un  Catalogue  du  musée  Wicar, 
catalogue  complété  par  des  Recherches  sur  V authenticité  d'un 
livre  de  croquis  appartenant  au  Musée  Wicar  et  attribué  à  Michel- 
Ange  Buonarotti  (Lille,  1866,  in-8u.) 

On  le  voit,  Benvignat,  un  maître  modeste  mais  trop  oublié 
aujourd’hui,  méritait  bien,  et  à  plus  d’un  titre,  ce  souvenir  à 
propos  de  la  colonne,  œuvre  de  son  talent,  autour  de  laquelle 
défilèrent,  il  y  a  quelques  jours,  les  descendants  des  héroï¬ 
ques  défenseurs  de  Lille  en  1792. 

Un  membre  honoraire 

de  la  Société  des  Architectes  du  Nord  de  la  France . 


CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 

Vues 

1°  Nous  avons  construit  dernièrement  un  bâtiment  dans 
lequel  nous  avons  été  obligés,  vu  l’espace  très  restreint  du 
terrain,  d’ouvrir  une  porte  d’accès  pour  une  petite  cour  dé¬ 
pendant  du  bâtiment,  à  environ  lm50  du  voisin,  et  cette  porte 
étant  vitrée  sert  en  même  temps  à  éclairer  l’escalier  ;  on  est 
môme  obligé  de  monter  quelques  marches  de  l’escalier  pour 
y  arriver,  le  sol  de  la  cour  étant  plus  élevé  que  celui  du  bâti¬ 
ment.  Elle  donne  vue  sur  une  partie  de  mur  pignon  mitoyen 
et  sur  lo  toit  du  voisin,  ce  n’est  donc  pas  une  vue  proprement 
dite.  Le  voisin  a-t-il  le  droit  de  faire  boucher  cette  porte  ou 
d’exiger  qu’elle  soit  remplacée  par  une  porte  pleine,  la  dis¬ 
tance  légale  de  lm90  ne  pouvant  pas  être  observée?  —  2°  Dans 
le  même  bâtiment  nous  avons  ouvert  aussi  une  fenêtre  en 
côté  ou  vue  oblique  qui  n’est  qu’à  la  distance  de  0m25  du 
mur  pignon  mitoyen,  mais  elle  ne  donne  aucune  vue  sur  le 
voisin,  puisque  ledit  mur  pignon  mitoyen  est  plus  élevé  que 
ladite  fenêtre.  Le  voisin  a-t-il  le  droit  d’exiger  que  cette 
ouverture  soit  à  0m60  de  la  ligne  séparative  des  propriétés  ? 

Réponse.  —  Dès  le  moment  que  la  vue  est  obstruée  par 
un  écran  quelconque,  les  distances  légales  n’ont  pas  lieu 
d’être  observées,  puisqu’il  n’y  a  pas  vue  en  réalité  ;  mais  de 
telles  ouvertures  ne  peuvent  fonder  ni  possession  ni  prescrip¬ 
tion  et,  si  le  voisin  venait  à  modifier  ses  bâtiments  et  à  sup¬ 
primer  l’obstacle  à  la  vue  ouaux  vues,  il  y  aurait  lieu  d’ob¬ 
server  pour  les  ouvertures  pratiquées  les  prescriptions  des 
articles  678  et  679  du  Code  Civil. 


Incendie.  —  Force  majeure.  —  Assurance. 

Lorsque,  malgré  les  efforts  tentés,  on  ne  peut  se  rendre 
maître  d’un  incendie,  il  y  a  nécessité  de  démolir  la  maison 
voisine  pour  garanlir  un  groupe  de  maisons  menacées  du 
sinistre,  celte  démolition  étant  faite  par  ordre  de  police. 

Le  propriétaire  de  l’immeuble  démoli  est-il  en  droit  de 
réclamer  à  la  Compagnie  d’assurance  avec  laquelle  il  a  une 
traite,  une  indemnité  pour  la  destruction  de  sa  maison  ou 
bien  l’indemnité  doit-elle  lui  être  payée  par  la  Compagnie  à 
laquelle  est  assuré  le  propriétaire  incendié? 

N’est-il  pas  à  craindre, malgré  la  cause  relative  aux  risques 
des  voisins,  que  ces  deux  compagnies  d’assurance  se  retran¬ 
chent  derrière  cette  raison? 

Réponse.  — -  Les  dégradations  commises  par  des  sapeurs- 
pompiers  à  des  propriétés  placées  à  l’atteinte  du  feu,  peuvent 
donner  lieu  à  une  indemnité  dont  le  payement  incombe  à  la 
commune  (Cass.  Ch.  des  Req.  3  janv.  1883;  Gillet  et  comm. 
de  Cbarenton.  Gaz.  destrib  ,  6  janv.  1883). 

Mais  une  commune  contre  laquelle  aucune  faute  n’est  éta¬ 
blie,  n’est  pas  responsable  des  dégâts  commis  par  ses  sapeurs- 
pompiers  à  une  maison  dans  le  but  de  la  protéger  contre  l’in¬ 
cendie  qui  la  menaçait  et  qui  pouvait  se  communiquer  aux 
bâtiments  voisins. 

Dans  ce  cas,  la  dégradation  est  le  résultat  de  la  force 
majeure.  ( Gaz  des  trib.,  2  juin  1886;  Angers  10  déc.  1883; 
Cass.  Req.  1er  juin  1886.) 

Dès  que  l’incendie  a  pris  naissance,  tous  les  dégâts  qui  en 
proviennent  sont  considérés  comme  des  dommages  de  1  in¬ 
cendie.  La  cause  de  l'incendie  est  :  soit  un  fait  personnel 
émané  de  l’auteur  du  sinistre  ou  des  personnes  dont  il 
répond,  soit  un  cas  fortuit  ou  de  force  majeure  (Richard  et 
Maucorps). 

Les  tribunaux  décident  souverainement  qu’il  y  a  ou  non  cas 
fortuit  ou  de  force  majeure. 

Entre  voisins,  les  règes  de  la  responsabilité  ne  s’écartent  pas 
du  droit  commun  et  sont  déterminées  par  l’article  1382  du 
Code  civil.  Ils  ont  donc  à  prouver  que  le  feu  a  pris  chez  celui 
qu’ils  assignent,  et  en  outre  que  c’est  la  faute,  la  négligence  ou 
l’imprudence  de  celui-là  qui  a  causé  le  sinistre.  (Richard  et 
Maucorps,  n°  697  Y.  Paris,  27  janv.  1 824,  6  juill.  1823.  Dalloz. 
J.  G.  ;  Y.  Louage  n"s  388  et  389;  Cass.  1er  juil.  1834;  Agen, 
13  mars  1866.  D.  P.  66.  2.  92;  Seine,  28  fév.  1882,  journ.  Loi 
du  7  avr.  1882). 

Il  n’y  a  ni  faute  ni  resposabilité  quand  l’événement  qui 
cause  le  préjudice  provient  d’un  cas  fortuit  ou  d’une  force 
majeure. 

Le  propriétaire  d’un  immeuble  incendié,  au  cas  où  le  sinistre 
a  atteint  plusieurs  immeubles  voisins,  doit  prouver  la  faute 
ou  la  négligence  du  propriétaire  de  l’immeuble  où  l’incendie 
a  pris  naissance,  où  celle  du  locataire  d’un  appartement  situé 
dans  l’immeuble  voisin,  et  où  le  feu  s’est  déclaré  ;  et  la  preuve 
ne  peut  résulter  du  seul  fait  de  l’habitation  dans  la  maison  où 
le  feu  a  pris  naissance. 

Quelle  est  la  preuve  exigée?  Il  ne  suffit  pas  de  prouver  que 
le  responsable,  ou  plutôt  le  présumé  tel,  a  commis  une 
imprudence  ou  une  négligence  susceptible  de  produire  un 
incendie;  il  faut,  en  outre,  établir  que  l’incendie  n’a  pu  être 
produit  que  par  cette  négligence  ou  cette  imprudence  (Bor¬ 
deaux,  5  août  1864,  Journ.  desassur.  I,  16,  p.  87.) 

En  somme,  dans  l’espèce  qui  nous  est  soumise,  s’il  n’y  a  pas 
faute  imputable  au  propriétaire  de  l’immeuble  dans  lequel 
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l’incendie  a  pris  naissance,  chacun  des  propriétaires  doit  : 
s’adresser  à  sa  compagnie. 

Le  Secrétaire  du  Comité  de  jurisprudence, 
Ilenri  Rayon,  architecte. 


Nous  aurons  l'occasion  de  signaler,  sous  ce  lit re,  les 
remarquables  essais  de  reprise  d'un  art  un  peu  perdu  depuis 
les  empiétements  économiques  du  zinc  estampé  sur  le  domaine 
de  la  plomberie  décorative.  M.  Rartholdi,  le  sculpteur  des 
hardiesses  colossales,  des  silhouettes  à  grand  efïet,  avait 
donné,  pour  1  Exposition  de  1889,  le  modèle  de  la  fontaine 
monumentale  en  plomb  martelé  qui  était  placée  dans  le  ves¬ 
tibule  a  coupole  s’ouvrant  sur  la  galerie  des  machines;  elle 
vient  d’être  inaugurée  sur  la  place  des  Terreaux  à  Lyon.  C’était, 
comme  on  disait  autreiois,  le  «  chef-d’œuvre  »  de  plomberie 
exposé  en  1889  par  MM.  Gaget,  Gauthier  et  Cie. 

Conçu  en  vue  de  la  décoration  d’un  grand  parc  ou  d’un 
jardin  public  dessiné  «  à  la  française»,  ce  groupe  au  qua¬ 
drige  fougueux  symbolise  la  course  d’une  grande  rivière 
représentée  par  la  figure  de  femme  à  l’écharpe  flottante  et 
accompagnée,  sur  son  char  en  forme  de  coquille,  de 
jeunes  enfants  personnifiant  les  «  petits  ruisseaux  »  recueillis 
sur  le  parcours  de  la  «  grande  rivière». 

—  En  route  pour  l’Océan  ! 


DES  TERREAUX,  A  LYON. 


Il  est  à  noter  que  Y  emportement  désordonné,  presque  torren¬ 
tiel  de  ce  quadrige,  exagération  de  mouvement  fort  déplacé 
au  sommet  d’une  masse  tranquille  comme  celle  de  TArc-de- 
Triomphe  (où  un  artiste  éminent  a  voulu,  mais  sans  succès, 
essayer,  il  y  a  peu  d’années,  cet  ellet)  que  cette  exagération 
s'accommode,  au  contraire,  fort  bien  du  cadre  remuant,  des 
effets  d’eau,  des  «  cascades  écumantes  »,  pourlequel  le  groupe 
a  été  composé. 

C’est  là  une  question  de  convenance.  Quant  au  procédé  en 
lui-même,  l’exécution  toute  manuelle  du  monument  —  car 
c’en  est  un  —  le  martelage  (repoussage  ou  embouti)  d’un 
métal  très  malléable  et  qui  prend  docilement  l’empreinte  de 
chaque  coup  de  maillet, .cette  exécution  donne  au  plomb  une 
valeur  au  moins  égale  à  celle  que  le  bronze  fondu  reçoit  des 
retouches,  de  la  ciselure  et  de  la  patine  qu’on  y  applique 
dans  les  ouvrages  d’art. 

En  certain  cas,  et  lorsqu’une  grande  légèreté  jointe  à  une 
suffisante  résistance  est  recherchée,  on  emploie  le  cuivre  mar¬ 
telé,  procédé  assez  moderne  par  ses  applications  bien  connues 
du  Lion  de  Belfort  de  la  place  Denfert-Rochereau  à  Paris,  et 
de  la  Liberté  qui  s’élève  aujourd’hui  dans  la  baie  de  New- 
York. 

C’est  toujours  à  M.  Rartholdi,  comme  sculpteur,  et  à 
MM.  Gaget,  Gauthier,  comme  exécutants,  qu’on  doit  ces 
belles  et  curieuses  applications  de  la  «  chaudronnerie  »  artis¬ 
tique  à  la  statuaire  colossale. 

Si  ces  messieurs  avaient  vécu  au  temps  où  le  colosse  de 
Rhodes  écartait  ses  jambes  sur  les  moles  du  port  antique,  nul 
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GROUPE  EN  CUIVRE  MARTELÉ,  à  l'Église  de  Boulogne-sur-Mer. 


doute  que  le  «  bonhomme  »  n’eût  été  construit  en  feuilles  de 
cuivre  boulonnées  sur  une  carcasse  de  fer. 

Beaucoup  mieux  que  le  plomb,  en  effet,  le  cuivre  laminé, 
renforcé  d’armatures,  permet  de  réaliser  les  silhouettes  les 
plus  découpées,  les  plus  hardiment  ajourées  et  d’affronter  les 
coups  de  vent  des  situations  les  plus  élevées. 

C’est  ainsi  que  le  groupe  en  cuivre  martelé  qu’on  voyait  à 
l’Exposition  de  1889  et  qui  est  maintenant  à  l’église  de  Bou- 
logne-sur-Seine  (Notre-Dame  montée  sur  un  bateau  gréé  et 
accostée  de  deux  anges)  ;  ce  groupe  peut  impunément,  comme 
l’expérience  l'a  prouvé  pour  d’autres  morceaux  du  môme 
genre,  orner  la  crête  ou  former  l’amortissement  d’un  haut 
comble. 

Or,  les  plombs  historiés  des  crêtes  et  des  épis  du  Moyen 
Age  et  de  la  Renaissance  sont  depuis  longtemps  disparus,  et 
l’on  n’a  guère  retrouvé,  de  leurs  débris,  que  ceux  enfouis  dans 
la  vase  des  fossés  de  châteaux  ou  dans  le  sable  des  rivières 
coulant  au  pied  des  édifices  dont  ils  ornaient  les  combles. 

E.  R. 


ET  l’appareil  DE  M.  LAFFORGUE 


Dans  notre  numéro  du  27  août,  nous  avons  parlé  d’un  appa¬ 
reil  d’assainissement  imaginé  par  M.  Lafforgue,  architecte. 
Nous  croyons  utile  de  décrire  cet  appareil,  car  il  peut  rendre 
des  services  à  la  salubrité  de  Paris  qui  traverse  en  ce  mo¬ 
ment  une  phase  critique,  causée  à  la  fois  par  la  mauvaise  uti  ¬ 


lisation  des  eaux  de  sources  et  par  le  peu  de  surface  des 
terrains  d’épandage. 

Le  système  d’assainissement  proposé  par  M.  Lafforgue  a 
pour  but  d’envoyer  à  l’égout,  en  procédant  par  chasses  vigou¬ 
reuses,  la  totalité  des  matières  de  vidange  préalablement 
diluées  dans  une  eau  industrielle  (eau  de  l’Ourcq  ou  eau  de 
Seine).  Ce  système  s’applique  particulièrement  aux  vieilles 
maisons,  car  on  n'est  pas  forcé  de  remplacer  les  anciens 
appareils  à  valve.  Il  suffit  d’installer  dans  le  bas  de  chaque 
chute  un  réservoir  de  chasse  de  petite  capacité  (80  à  100  li¬ 
tres)  fermé  hermétiquement,  alimenté  à  la  fois  parla  chute  et 
par  un  filet,  d’eau  industrielle  ;  on  peut  aussi  amener  dans  ce 
réservoir  les  eaux  pluviales  et  ménagères.  Quand  le  réser¬ 
voir  est  rempli  jusqu’à  un  certain  niveau,  il  se  vide  brusque¬ 
ment  et  envoie  rapidement  jusqu’à  l’égout  les  matières  de 
vidange  diluées. 

La  figure  1  représente  une  coupe  de  l’appareil.  Le  tuyau 
de  chute  plonge  dans  le  réservoir,  de  manière  à  protéger  les 
appartements  par  une  fermeture  hydraulique.  L’alimentation 
d’eau  se  fait,  soit  par  un  écoulement  continu,  soit  par  l’inter¬ 
médiaire  d’un  petit  réservoir  de  chasse  de  15  à  20  litres, 
fonctionnant  automatiquement.  En  tout  cas,  cette  alimen¬ 
tation  d’eau  traverse  d’abord  le  siphon  des  eaux  pluviales  et 
ménagères,  puis  la  partie  immergée  de  la  chute. 

Sur  la  droite  de  l’appareil  se  trouve  le  siphon  de  chasse 
(diamètre  11  c.)  représenté  théoriquement  par  la  figure  2. 
L’évacuation  rapide  des  liquides  contenus  dans  le  réservoir 
est  obtenue  par  la  brusque  détente  d'un  volume  d’air  empri¬ 
sonné  entre  deux  retenues  d’eau. Quand  le  réservoir  s’emplit, 
l’air  contenu  dans  la  grande  branche  RC  ne  peut  s’échapper 
par  le  coude  CFD  qui  contient  de  l’eau.  Cet  air  se  comprime 
donc  petit  à  petit  et,  au  moment  oû  la  chasse  va  se  produire, 
les  niveaux  sont  respectivement  en  A,  B,  C,  D. 

Les  2  couches  ACB,  CFD  fonctionnent  comme  des  mano¬ 
mètres  à  air  libre  et  les  différences  de  niveau  AB  et  CD  sont 
égales  entre  elles.  Mais,  quand  l’eau  continuera  à  monter 
dans  le  réservoir,  l’équilibre  sera  rompu,  l’air  comprimé  s’é¬ 
chappera  brusquement  par  CFD, et  l’eau  du  réservoir  tombera 
dansla  grande  branche  BC  en  achevant  de  chasser  l’air.Pres- 
que  tous  les  réservoirs  de  chasse  en  usage  fonctionnent  par  une 
détente  d’air  comprimé,  mais  ils  comprennent  des  appareils 
accessoires  (tube  de  détente  d’air,  tube  barostatique,  etc.), 
qui  s’engorgent  rapidement  quand  on  n’alimente  pas  le  réser¬ 
voir  avec  de  l’eau  propre. 
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Le  système  de  M.  Lafforgue  donnerait  sans  doute  des 
habitations  moins  salubres  que  le  système  du  tout-à-l’égout 
appliqué  d’une  manière  complète,  avec  des  réservoirs  de  chasse 
et  des  obturateurs  sipboïdes  ;  et  on  pourrait,  à  la  rigueur,  con¬ 
sidérer  son  adoption  complète  comme  un  pas  en  arrière  dans 
lamarche  de  l’assainissement.  Néanmoins,  et  jusqu’à  ce  que  la 
Ville  de  Paris  dispose  d’une  quantité  d’eau  suffisante,  le  sys¬ 
tème  deM.  Lafforgue  pourrait  rendre  des  services  réels  à  titre 
provisoire;  ce  serait  une  amélioration  sur  le  régime  de  la  fosse 
fixe  ou  de  la  tinette  filtrante,  pourvu  que  l'égout  public  soit 
en  assez  bon  état  pour  recevoir  immédiatement  toutes  les 
matières  de  vidange. 

Ajoutons  que  M.  Lafforgue  est  un  de  nos  confrères  les  plus 
estimés  et  qu’on  doit  le  féliciter  de  chercher  à  contribuer  pour 
sa  part  à  l’assainissement  de  Paris. 


L’originale  cheminée  dont  notre  croquis  donne  une  pers¬ 
pective  est  située  dans  un  petit  hôtel  delà  rue  Fortuny,  appar¬ 
tenant  à  M.  Lalanne,  architecte.  Nous  avons  déjà  eu  l’occa¬ 
sion  de  parler  de  cette  construction  à  propos  du  nouvel 
escalier  que  M.  Lalanne  avait  installé  dans  sa  maison. 
(V.  6e  année, p.  474).  Heureux  l’architecte, lorsque  son  client 
comme  ici,  est  lui-même.  L’entente  est  facile. 


NÉCRO  LO  GIE 

Eugène  -  Napoléon  Rigault 

Encore  un  des  nôtres  qui  est  parti  et  des  meilleurs  ! 

Rapidement,  à  la  suite  d’une  angine,  en  cette  délicieuse 
retraite  d’Avon,  près  Fontainebleau,  où  il  passait  le  tiers  de 
son  existence,  Eugène-Napoléon  Rigault  a  été  enlevé  en 
quelques  jours,  le  5  octobre  dernier,  et  ses  anciens  cama¬ 
rades  du  Collège  Chaptal  ou  de  l'École  des  Beaux-Arts,  ses 
confrères  des  Bâtiments  civils  et  ses  collègues  de  la  Société 
centrale  des  architectes  français,  les  chefs  de  service  des  Ad¬ 
ministrations  auxquelles  il  appartenait,  tous  ont  appris  sa 
mort  en  même  temps  que  sa  maladie. 

Trop  peu  nombreux  nous  étions  mardi  dernier,  11  octobre, 
au  début  de  la  messe  des  morts,  dans  la  chapelle  qui,  cepen¬ 
dant,  se  trouva  trop  petite,  du  cimetière  du  Père-Lachaise; 
mais  le  nombre  des  vrais  amis  s’est  vite  grossi,  et  combien  de 
lourdes  larmes  silencieuses  ont  coulé  lorsque,  devant  le  tom¬ 
beau  de  famille,  en  face  de  la  veuve  de  notre  confrère  et  de 
M.  Henri  Le  Roux,  directeur  des  affaires  départementales  à 
la  Préfecture  de  la  Seine  qui  conduisaient  le  deuil,  M.  Jules 
Comte,  directeur  des  Bâtiments  civils  et  Palais  nationaux, 
qui  rarement  fut  mieux  inspiré,  rappela  les  succès  mérités  de 
la  carrière  de  Rigault,  son  second  grand  prix  en  1863,  son 
prix  Abel  Bleuet  en  1864,  son  entrée  dans  le  service  des  Bâ¬ 
timents  civils  en  1866  et  ses  vingt-six  années  de  dessinateur, 
inspecteur  et  architecte  en  chef,  couronnées  par  un  édifice 
remarquable,  le  Poste  centroldes  Télégraphes,  rue  de  Grenelle 
Saint-Germain,  et  par  une  juste  récompense,  la  croix  de  che¬ 
valier  de  la  Légion  d’honneur. 

H  n’y  avait  rien  à  ajouter  aux  paroles  du  président  du 
Conseil  général  des  bâtiments  civils,  rendant  à  Rigault  cet 
hommage,  trop  rarement  rendu  à  un  architecte,  qu’il  sut 
arriver  en  temps  utile  sans  dépasser  ses  devis  et  ne  pas  s’atti¬ 
rer  de  critique  de  la  part  de  ceux,  ingénieurs  de  l’État  ou  em¬ 
ployés  divers,  qui  occupent  l’édifice, œuvre  de  son  talent! 

Et  cependant  il  restait  encore  à  dire  que  Rigault  ne  lais¬ 
sait  que  des  amis,  ce  dont  s’acquitta  à  merveille  M.  Ch.  Ga- 
riel.non  tant  comme  ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées 
et  membre  de  l’Académie  de  médecine  que  comme  prési- 
dent  de  la  Société  des  anciens  élèves  du  collège  Chaptal,  et 
aussi  que  Rigault  était  membre  de  notre  Société  centrale  des 
architectes  et  élève,  le  seul  peut-être,  de  notre  professeur  de 
vénérée  mémoire.  M.  Lesueur,  ce  qu'a  rappelé,  avec  la  cha¬ 
leur  cordiale  qui  semble  en  ces  moments  de  vraie  émotion, 
le  brûler  d’une  flamme  intense,  notre  cher  Conseiller  d’hon¬ 
neur  de  la  Société  centrale,  M.  Charles  Garnier,  de  l’Institut, 
qui,  inspecteur  général  et  vice-président  du  Conseil  des 
bâtiments  civils,  a  plus  que.  tout  autre,  suivi  et  apprécié  la 
carrière  d’élève  et  d’artiste  de  notre  regretté  confrère. 

Charles  Lucas. 

Nous  apprenons  la  mort  de  M.  Arsène  Descaves,  ancien 
architecte  du  département  de  la  Haute-Marne,  décédé  à 
Chaumont,  à  l'âge  de  77  ans. 

M.  Fraissinet-Jouve,  architecte,  à  Marseille,  est  décédé  à 
l’âge  de  36  ans. 

On  annonce  la  mort,  dans  sa  soixante-dixième  année,  de 
M.  André  Cheviron,  architecte,  commissaire-voyer  honoraire 
delà  Ville  de  Paris,  membre  de  la  commission  supérieure  de 
voirie,  délégué  cantonal. 
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Hydraulique  agricole  et  génie  rural  (U, 
par  Alfred  Durand-Claye 

Le  traité  d’ Hydraulique  agricole,  dont  le  second  volume 
vient  de  paraître,  est  une  œuvre  posthume  du  savant  ingé¬ 
nieur  auquel  l’assainissement  des  villes  est  redevable  de  si 
grands  progrès.  On  sait  que  Durand-Claye,  l’un  des  plus 
ardents  promoteurs  du  tout-à-l’égout,  et  non  pas  du  tout  à  la 
Seine  que  Ton  pratique  aujourd’hui,  voulait,  comme  corollaire 
indispensable  du  système,  de  vastes  plaines  d’irrigation  des¬ 
tinées  à  l'épandage  et  à  l’épuration  des  eaux  d’égout.  Les 
terrains  ainsi  fertilisés  offraient  des  ressources  agricoles  nou¬ 
velles;  et  une  plaine  stérile,  comme  celle  de  Genncvilliers, 
est  devenue  en  peu  d’années  une  source  de  richesses  pour 
les  propriétaires  dont  les  terres  ont  décuplé  de  valeur. 

L’ingénieur,  créateur,  avec  M.  Mille,  de  ce  système,  avait 
été  nécessairement  conduit  à  étudier  dans  le  plus  grand  détail 
les  divers  modes  de  culture,  les  engrais,  les  irrigations,  enfin 
toutes  les  sciences  qui  ressortent  aujourd’hui  du  domaine  de 
l’ingénieur  agronome. 

Le  fruit  de  ces  travaux  est  un  ouvrage  d’un  grand  intérêt 
sur  T  Hydraulique  agricole  et  le  Génie  rural. 

Le  premier  volume  traite  surtout  des  généralités  :  météo¬ 
rologie,  physiologie  végétale,  régime  des  eaux. 

Le  second  volume,  qui  vient  de  paraître,  est  plus  techni- 
nique.  Nous  y  voyons  d’abord  l’étude  complète  des  machines 
agricoles,  celle  des  engrais.  Puis  la  partie  d’hydraulique  pro¬ 
prement  dite  qui  comprend  :  irrigations,  dessèchements, 
colmatages,  polders,  drainages. 

Tous  ces  chapitres  sont  intéressants  pour  le  constructeur 
autant  que  pour  l’agronome,  car  les  travaux  qui  y  sont  traités 
se  résument  presque  toujours  en  barrages  ou  en  digues  que 
chacun  peut  être  appelé  à  construire. 

L’étude  des  barrages  notamment  est  toujours  curieuse.  Le 
raisonnement  a  beau  nous  dire  que,  pour  retenir  un  lac  arti¬ 
ficiel  d’une  cinquantaine  de  mètres  de  profondeur,  il  faut  au 
mur  de  barrage  une  épaisseur  formidable  à  la  base,  nous  res¬ 
tons  néanmoins  étonnés  devant  ces  murailles  qui  offrent  un 
empattement  presque  égal  à  leur  hauteur. 

Le  drainage  est  aussi  traité  de  la  façon  lapins  complète. 
G’estlàun  procédé  que  l'architecte  devrait  employer  fréquem¬ 
ment  pour  assainir  un  sol  à  bâtir  ou  déjà  couvert  de  cons¬ 
tructions.  C’est  le  seul  procédé  pratique  et  qui  vaut  mieux  que 
tous  les  hydrofuges,  bons  tout  au  plus  pour  cacher  l’humidité 
et  non  la  supprimer. 

Les  derniers  chapitres  de  l’ouvrage  sont  consacrés  à  l’as¬ 
sainissement  municipal  et  à  l’utilisation  des  eaux  d’égout. 

Ce  volume,  mis  au  point  par  M.  F.  Launay,  sur  les  notes 
de  Durand-Claye,  est  illustré  de  très  nombreuses  figures  qui 
en  rendent  la  lecture  facile  et  qui  sont  d’une  exécution 
soignée. 

Clames  et  conditions  générales  régissant  les  entreprises  de 

travaux  des  ponts  et  chaussées  (2) ,  par  Al.  René,  et  II.  Fren- 

nelet. 

La  législation  des  travaux  publics  a  reçu,  depuis  une  dizaine 
d’années,  d’importantes  améliorations.  Pour  ne  parler  que 

(1)  Oclave  Doin,  éditeur. 

(2)  Chevalier-Marescq  et  Gie,  éditeurs.  Prix  3  francs. 


des  plus  essentielles,  le  décret  du  18  novembre  1882,  tout 
d’abord,  a  tranché  de  graves  questions  que  soulevaient  les 
textes  anciens;  puis,  en  1888,  un  véritable  événement  s’est 
produit  :  l’admission  des  sociétés  ouvrières  aux  adjudica¬ 
tions  ;  enfin,  tout  récemment,  au  début,  de  1892,  les  clauses 
et  conditions  générales  qui  faisaient  la  loi  de  tous  les  marchés 
des  ponts  et  chaussées  depuis  18GG  ont  reçu  de  graves  modi¬ 
fications. 

Une  législation  nouvelle  appelle  des  commentaires  nou¬ 
veaux  ;  ce  n’est  pas  dans  les  anciens  ouvrages,  si  renommés 
qu’ils  soient,  à  juste  titre,  que  l’entrepreneur  trouvera,  de  nos 
jours,  les  renseignements  dont  il  a  besoin.  Ce  qu’il  lui  faut, 
et  ce  qu’il  n’a  pas,  c’est  un  guide  pratique  et  sûr  qui  l’accom¬ 
pagne  dans  tous  ses  travaux,  depuis  le  moment  de  l’adjudi¬ 
cation,  jusqu’au  règlement  définitif  inclusivement  ;  point 
n’est  besoin  pour  lui  d’un  gros  et  et  savant  traité  de  Travaux 
publics,  dans  lequel  les  recherches  sont  toujours  difficiles  : 
il  lui  est  bien  plus  utile  de  porter  avec  lui  à  l’adjudication, 
sur  ses  chantiers,  chez  les  ingénieurs,  un  petit  volume  dans 
lequel  il  est  sûr  de  trouver  immédiatement,  dès  qu’une  diffi¬ 
culté  inattendue  surgit,  une  solution  brève,  précise  et 
exacte. 

Tel  est  précisément  le  but  poursuivi  par  le  Commentaire  que 
viennent  de  publier  MM.  René  et  Frennelet. 

Les  auteurs,  écartant  toutes  les  discussions  théoriques 
inutiles,  ont  surtout  visé  à  réunir,  sous  chaque  article  du 
cahier,  les  solutions  pratiques  dont  les  entrepreneurs  ont 
journellement  besoin. 

Un  ouvrage  ainsi  conçu  est  appelé  à  rendre  les  plus  grands 
services,  non  seulement  aux  entrepreneurs,  mais  aussi  à 
MM.  les  ingénieurs,  architectes,  agents  voyers,  etc.  ;  aux 
membres  des  différents  tribunaux  administratifs,  aux  avocats 
et  avoués  qui  représentent  les  parties  devant  les  conseils  de 
préfecture,  en  un  mot  à  tous  ceux  qui,  à  un  titre  quelconque, 
s’occupent  de  travaux  publics. 

Ajoutons  que  c’est  leseul  ouvrage  paru  jusqu’ici,  qui  donne 
l’analyse  de  la  dernière  jurisprudence  du  Conseil  d’Etat,  et 
des  récentes  circulaires  (février  1892)  émanées  du  Ministère 
des  travaux  publics. 


CONCOU  RS 

VILLE  DE  SAINT-BRIEUC 

RECONSTRUCTION  DE  l’ÉGLISE  DE  CESSON 

Art.  1er.  —  La  ville  de  Saint-Brieuc  met  au  concours  entre 
tous  les  architectes  français  le  projet  de  reconstruction  de 
l’église  paroissiale  de  Cesson-Saint-Brieuc. 

Les  pierres  employées  à  la  construction  proviendront  des 
carrières  du  pays. 

Art.  2.  —  Cel  édifice  devra  être  élevé  sur  la  place  triangu¬ 
laire  sur  laquelle  se  trouve  l’église  actuelle. 

Quelle  que  soit  la  disposition  adoptée,  la  surface  réser¬ 
vée  pour  la  population  ne  devra,  en  aucun  cas,  être  de 
moins  de  300  mètres  superficiels. 

Art.  3.  — L’église  comprendra,  outre  le  chœur,  le  maître- 
autel  et  deux  autels  secondaires,  et  en  plus  deux  sacristies 
donnant  ensemble  une  superficie  d’environ  45  mètres. 

Art.  4.  _  Le  projet  comprendra  l’église  entièrement  finie, 

avec  flèche,  dallage,  ameublement,  etc. 


24 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


'15  OCTOBRE  1892. 


Le  détail  estimatif  devra  être  établi 
de  telle  sorte,  que  Ton  mettra  à  part  la 
construction  de  la  llèche,  au-dessus  de 
la  chambre  des  cloches,  le  dallage  de 
l’église  et  l’ameublement. 

Art.  5.  —  La  première  partie,  qui  a 
pour  objet  la  construction  du  corps  prin¬ 
cipal  de  l’église  et  la  partie  des  ouïes  ou 
chambre  des  cloches,  ne  devra  pas  s’éle¬ 
ver  à  une  somme  supérieure  l\  soixante- 
dix  mille  francs  (70,000  fr.),  comprenant 
un  vingtième  pour  travaux  imprévus, 
mais  non  compris  les  honoraires  de  l’ar¬ 
chitecte. 

La  seconde  partie,  qui  vise  l’achève¬ 
ment  de  l’église,  devra  être  portée  à  part 
sur  le  détail  estimatif. 

Elle  comprend  :  1°  la  flèche  ;  2°  le 
dallage;  3°  l’ameublement;  4°  un  ving¬ 
tième  pour  travaux  imprévus. 

Art.  0.  —  La  ville  mettra  à  la  dispo¬ 
sition  des  concurrents  un  plan  d’ensem¬ 
ble  et  de  nivellement  du  terrain. 

Art.  7.  —  Les  concurrents  admettront 
que  le  terrain  solide  se  trouve  à  1  mètre 
en  contre-bas  du  sol,  au  centre  de  la 
place. 

Art.  8.  —  Les  concurrents  auront  à 
fournir  : 

Un  plan,  trois  façades,  deux  coupes  à 
l’échelle  de  0m01  par  mètre; 

Un  devis  estimatif  détaillé  en  deux 
parties,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  et 
basé  sur  les  prix  du  pays. 

Art.  9.  —  Les  projets  devront  être  dé¬ 
posés  à  l’hôtel  de  ville  de  Saint-Rrieuc  le 
mardi  27  décembre  1892,  avant  quatre 
heures  du  soir. 

Art.  10.  —  Les  pièces  de  chaque  pro¬ 
jet  porteront  une  inscription,  devise  ou 
épigraphe,  qui  sera,  en  outre,  répétée 
sur  une  enveloppe  cachetée  contenant  le 
nom  de  l’auteur  et  son  adresse. 

Les  projets  et  l’enveloppe,  dans  l’or¬ 
dre  de  la  réceptionneront  timbrés  du 
cachet  à  date  de  la  mairie  et  marqués 
d’un  numéro. 

Un  récépissé  sera  remis  au  déposant. 

Art.  11.  Pour  l’examen  des  projets,  il 
sera  institué  un  jury,  composé  du  maire, 
président,  de  M.  le  recteur  deCesson,  de 
deux  membres  du  Consci.  municipal  dé¬ 
signés  par  leurs  collègues,  et  de  trois 
membres  choisis  par  le  Conseil  départe¬ 
mental  des  bâtiments  civils. 

Art.  12.  —  Le  jury  examinera  les 
projets,  arrêtera  Tordre  de  mérite  dans 
lequel  ils  devront  être  classés  et  dési¬ 
gnera  ceux  d’entre  eux  qui  mériteront 
une  récompense. 

Les  récompenses  consisteront  en  un 
premier  prix  de  1,000  francs,  un  deuxiè¬ 
me  prix  de  500  francs  et  un  troisième 
prix  de  200  francs. 

U  pourra  être  aussi  décerné  des  men¬ 
tions  honorables,  si  le  jury  le  juge  con¬ 
venable. 


Art.  13.  —  Aucun  de  ces  prix  ou  men¬ 
tions  ne  sera  oblig itoirement  décerné; 
mais  les  projets  qui  seront  couronnés 
deviendront  la  propriété  de  la  Aille. 

Art.  14.  —  Les  projets  non  récompen¬ 
sés  devront  être  retirés,  contre  la  re¬ 
mise  du  récépissé  correspondant,  dans 
un  délai  de  trois  mois  à  compter  du 
jour  de  la  publication  des  récompenses 
accordées;  passé  ce  délai,  ils  seront  dé¬ 
truits. 

Art.  15.  —  Après  la  décision  du  jury, 
tous  les  seconds  plis  correspondant  aux 
projets  qui  n’auront  été  l’objet  d’aucune 
récompense  seront  brûlés  séance  te¬ 
nante,  sans  avoir  été  décachetés. 

Art.  16.  —  La  Aille  se  réserve  le  droit 
de  diriger  elle-même,  en  tout  ou  partie, 
l’exécution,  comme  bon  lui  semblera, 
du  projet  définitif  qu’elle  pourra  adop¬ 
ter,  soit  en  empruntant  ce  qui  lui  con¬ 
viendra  aux  projets  couronnés,  soit  en 
les  modifiant  à  son  gré. 

Art.  17.  —  Après  la  décision  du  jury, 
les  projets  primés  seront  exposés  pen¬ 
dant  huit  jours  à  l’hôtel  de  ville. 

Art.  18.  —  Tout  prix  décerné  à  un 
concurrent  sera  compris  dans  ses  hono¬ 
raires,  au  cas  où  la  ville  le  chargerait  de 
l’exécution  du  projet  de  reconstruction. 


VILLE  DE  NANTES 
Voici  ie  résultat  du  concours  au  second 
degré  pour  le  musée. 

1er  Prix,  3,000  francs  et  l’exécution  : 
M.  Clément  Josso. 

2e  Prix,  3,000  francs,  MM.  Àrtidson  et 
Antoine. 

3e  Prix,  2,000  francs,  M.  Huguet. 

4e  Prix,  1,000  francs,  M.  Blavette. 
Mentions  honorables  :  MM.  Louvet,  Co- 
nil-Lacoste,  Bréasson. 


NOUVELLES 

PARIS 

Cours  pratiques  de  la  Chambre  syndi¬ 
cale  des  entrepivnears.  —  L’ouverture  des 
cours  pratiques  organisés  par  la  Chambre 
syndicale  des  entrepreneurs,  spécialement 
au  point  de  vue  des  maçons  et  des  tailleurs 
de  pierre  aura  lieu  le  lundi  17  octobre  cou¬ 
rant,  à  huit  heures  du  soir.  La  clôture  est 
fixée  au  1er  avril  1893. 

Ces  cours  comprennent  ; 

Géométrie  pratique  et  dessin  linéaire  ; 
structure  générale  du  bâtiment,  plans,  cou¬ 
pes,  élévation,  détails.  Professeur:  M.  H.  Le¬ 
clerc,  architecte. 

Construction  générale,  comptabilité  du 
bâtiment  :  attachements  figurés,  relevés  sur 
plan  et  métrés.  Professeur  .  M.  Bertrand,  ar¬ 
chitecte-vérificateur. 

Coupe  de  pierre.  Professeur  :  M.  Nardon- 
net,  appareilleur. 

Ce  dernier  cours  de  coupe  de  pierre  est 
nouvellement  créé. 

Ceux  qui  veulent  assister  à  ces  cours  n’ont 
qu’à  se  faire  inscrire  au  Secrétariat  de  la 


Chambre  syndicale,  3,  rue  de  Lutèce,  tous 
les  soirs  de  5  à  8  heures. 

Les  cours  sont  gratuits,  les  fournitures 
nécessaires  sont  délivrés  à  tous  les  élèves. 

Chaque  année,  des  récompensessont  dis¬ 
tribuées  aux  élèves  les  plus  habiles  et  les 
plus  assidus,  par  la  Chambre  syndicale  des 
entrepreneurs  de  maçonnerie. 

Réparations  urgentes  au  Panthéon.  — 
Le  Panthéon  comple  déjà  plus  de  cent  ans 
d’existence.  Louis  XV  en  posa  la  première 
pierre  en  1764.  Son  péristyle  aux  vingt- 
deux  colonnes  cannelées  supportant  un 
fronton  triangulaire,  passe  pour  une  mer¬ 
veille,  mais  ce  fronton,  œuvre  de  David 
d’Angers,  est  gravement  endommagé. 

Dans  sa  composition  entrent,  comme  on 
sait,  nombre  de  personnages  célèbres  : 
Malesherbes,  Fénelon,  Berlhollet,  Carnot, 
Laplace,  Cuvier,  Lafayette,  Voltaire,  Rous¬ 
seau,  etc.  Le  sujet  qui  domine  cette  com¬ 
position  représente  La  Patrie  distribuant  des 
palmes  aux  grands  hommes.  Or,  il  y  a  quel¬ 
ques  mois,  un  bloc  énorme  de  pierre  s’est 
détaché  du  fronton.  C’était  une  partie  du 
rebord  du  manteau  jeté  sur  les  épaules  de 
«  la  Patrie  ». 

Cet  accident  est  venu  révéler  que  le  fron¬ 
ton  de  la  façade  principale  du  Panthéon, 
ainsi  que  les  frontons  des  ailes  latérales, 
sont  en  mauvais  état  et  qu’il  n’est  que 
temps  de  pourvoira  la  restauration  de  ces 
trois  parties  de  l’édifice. 

Hôpital  (lu  Gros-Caillou.  —  L’hôpital  mi¬ 
litaire  du  Gros-Caillou  est  définitivement 
condamné  à  disparaître  dans  un  délai  très 
prochain. 

La  vente  aux  enchères  publiques  de  cet 
hôpital,  comprenant  les  bâtiments  avec 
leurs  annexes  et  terrain,  a  lieu  aujourd’hui 
même. 

On  sait  que  T  hôpital  militaire  du  Gros- 
Caillou  est  situé  à  l’extrémité  de  la  rue 
Saint-Dominique,  à  distance  d’une  centaine 
de  mètres  du  Champ  de  Mars.  Les  cons¬ 
tructions  en  sont  toutes  vieilles  et  en  mau¬ 
vais  état.  Tout  semble  destiné  à  être  dé¬ 
moli.  11  ne  restera  donc  que  l’emplacement 
de  ces  constructions  et  les  terrains  des  jar¬ 
dins  et  des  cours,  le  tout  représentant  une 
étendue  de  21,602  mètres  superficiels. 

La  vente  aura  lieu  sur  la  mise  à  prix  de 
5,400,700  francs,  ce  qui  met  le  prix  du  ter¬ 
rain,  bâtisses  comprises,  à  250  francs  le 
mètre  carré. 

La  vente  se  fera  en  un  seul  lot. 

Inauguration.  —  11  a  été  procédé  hier, 
dans  le  cimetière  d’Aubervilliers,  à  l’inau¬ 
guration  du  monument  élevé  par  souscrip¬ 
tion  publique  à  la  mémoire  des  quatre  ar¬ 
tilleurs  tués  dans  l’accident  survenu  au  fort, 
le  23  mai  1892.  M.  le  colonel  Revel  com¬ 
mandant  du  12e  régiment  d’artillerie,  prési  • 
dait  la  cérémonie. 

Le  monument  se  compose  d’une  pyra¬ 
mide  sur  les  faces  de  laquelle  on  lit  les  ins¬ 
criptions  suivantes  :  «  Aux  victimes  du 
devoir,  —  Souscription  publique.  —  Pa¬ 
trie  »  et  les  noms  des  quatre  artilleurs 
tués. 

Le  Gérant:  P,  Planât. 

PARIS.  —  IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 
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Composition  do  M.  H.  Toussaint,. 

CONGRÈS  INTERNATIONAL  POUR  L’ÉTUOE  DE  LA  TRANSMISSION  DE  LA  PROPRIÉTÉ  FONCIÈRE 


SÉANCE  LM  17  OCTOBRE 

L’ancien  hôtel  Pankoucke,  depuis  quelques  années  agrandi 
el  remanié  par  noire  confrère  M.  Delmas  et  devenu  l’hôtel  des 
Sociétés  savantes  et  le  siège  du  Cercle  Saint-Simon,  présen¬ 
tait  lundi  dernier,  17  octobre,  sur  les  deux  heures,  un  aspect 
vraiment  inaccoutumé.  Des  hommes  d’un  certain  âge,  tout  de 
noir  vêtus,  dont  bon  nombre  portaient  une  cravate  blanche, 
avaient  la  boutonnière  rutilante  et  une  coupe  de  barbe  spé¬ 
ciale,  se  pressaient  dans  le  vestibule  de  l’entrée  sur  la  rue 
Danton  et  dans  le  vaste  amphithéâtre  du  rez-de-chaussée, 
faisant  croire  à  un  meeting  de  gens  de  loi  ou  à  la  fondation 
d'un  club  conservateur. 

C’est  que,  en  effet,  les  gens  de  loi.  ou  tout  au  moins  les 
hommes  de  professions  libérales, étaient  en  grande  majorité 
dans  cette  réunion  où  se  trouvaient  mêlés  fonctionnaires 
supérieurs  des  divers  ministères  français  et  délégués  du  gou¬ 
vernement  français  ainsi  que  des  gouvernements  étrangers; 
hommes  politiques,  anciens  ministres,  sénateurs  et  députes; 
professeurs  de  droit  et  magisti'ats;  avocats,  avoués  et  notaires, 
surtout  des  notaires,  tant  notaires  que  notaires  honoraires  ou 
anciens  notaires,  et  notaires  venus  des  départements  ou 
notaires  habitant  Paris.  Un  peu  de  statistique  même  ne 
paraîtra  pas  déplacée,  croyons-nous,  au  sujet  de  la  place  con¬ 
sidérable  qu’occupaient  les  notaires  dans  l’amphithéâtre  des 
sociétés  savantes,  lundi  dernier.  Un  joui’nal  bien  informé  a 
compté  jusqu’à  quatre-vingt-dix  notaires  et  la  première  liste 
imprimée,  encore  bien  incomplète,  des  adhérents  au  Congrès 
—  car  il  s’agissait  de  la  séance  d’ouverture  de  la  deuxième 
session  du  Congrès  international  pour  l’étude  de  la  transmis¬ 
sion  de  la  propriété  foncière  —  en  mentionne  plus  de  cent,  et 
encore  nombre  de  notabilités  du  notariat  parisien  nonl  pas 
fait  suivre  leur  nom  de  leur  profession  :  donc  plus  de  cent  et 
8e  Année.  —  if"  II. 
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peut-être  cent  vingt  notaires  sur  un  total  de  quatre  cents 
adhérents,  soit  une  proportion  de  .30  %  . 

En  revanche,  les  architectes,  toujours  discrets  el  réservés 
lorsqu’il  ne  s’agit  pas  de  questions  de  rivalités  d’école,  de 
méthodes  d’art  ou  de  procédés  de  construction,  de  responsa¬ 
bilité  ou  d’honoraires,  les  architectes  figuraient  sur  cette 
liste  au  nombre  de  quatre  :  nos  honorés  confrères,  M.  Emile 
Trélat,  député  de  la  Seine,  directeur  de  l’Ecole  spéciale  d’ar¬ 
chitecture  où  il  a  introduit,  dès  le  premier  jour,  :1  y  a  long¬ 
temps  déjà,  renseignement  de  questions  d'Economic  sociale, 
enseignement  qui  manque  toujours,  il  nous  semble,  à  l’École 
nationale  des  Beaux-Arts;  MM.  Th.  Charpentier  et  Aug. 
Duverl,  deux  architectes  experts  près  les  tribunaux,  des  plus 
autorisés  et  conciliants  entre  tous;  enfin  celui  qui  écrit  ces 
lignes. 

Les  lecteurs  de  la  Construction  moderne  connaissent,  au  reste, 
par  deux  précédents  articles,  l’œuvre  à  la  lois  conservalricc 
cl  libérale  que  poursuit  le  Congrès,  à  savoir  la  création,  à 
l’aide  de  l’institution  de  Livres  fonciers,  d'un  Etal  civil,  nette¬ 
ment  défini  et  inattaquable,  de  la  propriété  foncière,  base  de 
toute  société,  el  aussi  la  réforme  des  formalités  el  des  taxes 
hypothécaires,  le  tout  lié  à  la  réfection  du  cadastre  :  toutes 
mesures  devant  faciliter  la  transmission  el  le  morcellement 
de  celte  propriété  foncière. 

Un  motcncorcsur  la  physionomiede  la  réunion  qui  donnait 
assez  bien  l’idée  d’une  assemblée  politique,  avec  son  bureau  oc¬ 
cupé  par  la  Commission  de  permanence  instituée  à  l’issue  du 
Congrès  de  1889  et  pour  en  poursuivre  les  résultats;  avec,  au- 
dessous  du  bureau,  les  petites  tables  des  sténographes  et 
celle  de  l’orateur  ainsi  qu’à  gaucho  les  bancs  de  la  presse,  el, 
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menls  cl  clos  ministères,  délégués  au  nombre  desquels  on 
comptait  des  illustrations  du  droit,  de  la  science  économique 
cl  de  la  politique.  Là,  dans  ce  centre,  un  peu  compassé  d’as- 
p  cl,  nous  a  paru  résider  la  vraie  force  du  Congrès, 
non  la  force  des  intérêts  et  la  majorité  des  votes,  mais 
la  force  morale,  celle  qui,  un  jour  ou  l’autre,  finit  par 
l’emporter,  parfaire  la  loi  et  accomplir  une  œuvre  louable 
et  durable,  parce  que  celte  couvre  est  avant  tout  sincère, 
utile  et  désintéressée. 

La  séance  était  présidée  par  M.  Yves  Guyot,  député,  an¬ 
cien  ministre,  président  de  la  Commission  de  permanence, 
assisté  des  membres  de  cette  Commission  parmi  lesquels 
M.  Dansaert.  avocat  à  la  Cour  d’appel  de  Bruxelles,  président 
du  Crédit  foncier  de  Belgique,  et  M.  Léon  Michel,  professeur 
ii  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  l’un  des  secrétaires  de  la  Com¬ 
mission  . 

M.  Yves  Guvol,  dans  un  discours  très  écouté  et  souvent 
applaudi,  a  largement  retracé  les  grandes  lignes  de  l’œuvre 
entreprise,  exposé  nettement  comment  le  Congrès  actuel  se 
rattache  au  Congrès  de  1889,  dont  il  n’est  que  la  consé¬ 
quence  et  le  développement,  rappelé  avec  une  note  émue, 
tranchant  avec  la  bonhomie  de  l’ensemble  de  son  discours, 
les  pertes  éprouvées  depuis  trois  ans  par  la  Commission  de 
permanence,  et  montré  la  nécessité  et  l'urgence  des  réformes 
à  accomplir  surtout  dans  le  passage  suivant  que  nous  croyons 
devoir  transcrire  in  extenso. 

a  ...  Supposons  un  acquéreur  convaincu  que  la  méliancc 
p'I  la  mère  de  la  sûreté.  Il  veut,  non  pas  même  acquérir  une 
terre  à  délimitations  incertaines,  mais  une  maison  de  ville 
parfaitement  déterminée.  11  va  au  bureau  de  la  conservation 
des  hypothèques;  il  véritie  toutes  les  transcriptions  pour 
toute  la  liste  des  mutations;  il  s’assure  que  l’immeuble  n’est 
pas  grevé  d’hypothèques  du  chef  du  vendeur  ni  de  celui  des 
auteurs  successifs.  Il  demande  à  un  notaire  de  soumettre  à 
l'examen  le  plus  minutieux  tous  les  documents,  il  va  même 
jusqu’à  la  purge  des  hypothèques  occultes.  Il  achète.  11  fait 
opérer  la  transcription  de  son  achat,  et  il  n’est  pas  sûr  d’être 
propriétaire.  Non.  car  les  livres  des  conservations  des  hypo¬ 
thèques  sont  tenus  par  noms  de  personnes.  Il  suffit  d’une 
interversion  de  noms,  d’une  irrégularité  d’orthographe, 
d’une  confusion  de  prénoms,  et  tous  les  renseignements 
donnés  sont  viciés.  L’acquéreur  a  eu  la  situation  d'un  pro¬ 
priétaire  vrai  ou  faux,  il  n’a  pas  eu  la  situation  de  l’im¬ 
meuble.  En  outre,  par  cl  es  successions  testamentaires  ou 
légitimes,  cet  immeuble  a  pu  passer  sous  des  noms  nouveaux 
sans  que  le  conservateur  en  soit  informé  :  les  certificats  qu’il 
donne  n’ont  qu’une  valeur  de  copie.  La  transcription  rend 
publique  la  transmission  de  la  propriété,  mais  ne  confère  ni 
ne  prouve  la  propriété.  Qu'une  donation  soit  révoquée  pour 
survenance  d’enfant,  qu’une  aliénation  soit  viciée  par  la  vio¬ 
lence  ou  le  vol,  ou  consentie  par  un  incapable,  et  toutes  les 
transcriptions  concernant  l’immeuble  en  question  sont  illu¬ 
soires. 

«  En  un  mot,  l'acquéreur  ne  peut  trouver  nulle  part  une 
garantie  de  la  validité  des  transactions  qu’il  pourra  opérer 
sur  des  immeubles.  Il  est  obligé  d’avoir  recours  à  des  re¬ 
cherches  plus  ou  moins  longues,  plus  ou  moins  onéreuses  et 
plus  ou  moins  aléatoires.  De  là,  une  timidité  bien  compré¬ 
hensible;  et  comment  se  traduit-elle?  Le  prix  de  toute  chose 
s’élève  quand  les  acheteurs  se  pressent:  il  s’abaisse,  s’ils 
sont  indécis  et  incertains,  et  aujourd’hui  le  cours  actuel  de  la 
valeur  des  immeubles  est  inférieur  à  celui  qu’il  obtiendra  le 
jour  où  un  procédé  simple,  rapide  et  sûr,  donnera  toute 
sécurité  à  la  transmission  de  la  propriété.  >' 


Le  Congrès  a  procédé  ensuite  à  l’élection  de  son  bureau  dé¬ 
finitif. Ont  été  nommés  par  acclamation  :  Présidents  d' honneur  : 
MM.  Le  Royer,  Bouvier,  Ricard,  Léon  Say,  Tirard,  Mazeau , 
Cambon,  Massicault  et  Bufnoir;  Président:  M.  Yves  Guyot; 
Vice-Présidents  :  MM.  Rafl’alovich  (Russie),  Dansaert  (Bel¬ 
gique).  Boutin,  Liotard-Vogt,  Falcimaigne,  Tollu  (président 
de  la  Chambre  des  Notaires  de  Paris),  Fabre  (vice-président 
du  comité  des  notaires  des  départements),  Piat,  Massigli  et 
Challamel;  Secrétaires  généraux  :  MM.  Léon  Michel,  Flour  de 
Saint-Genis,  de  France  de  Tersant,  Hubert  Brunard  (Belgi¬ 
que)  et  Fravalon. 

Le  bureau  constitué,  M.  Léon  Michel  a  rendu  compte  des 
travaux  de  la  Commission  de  permanence,  travaux  du  plus 
haut  intérêt  si  on  en  juge  par  la  valeur  des  quatre  rapports 
déjà  distribués  aux  membres  du  Congrès.  Après  celte  commu¬ 
nication  de  M.  Léon  Michel, a  commencé  un  incident  que  nous 
n’avons  pas  à  apprécier,  mais  qui  a  dévoilé  aux  moins  préve¬ 
nus  une  partie  des  intérêts  en  jeu  et  la  raison  de  la  présence 
effective  de  tant  de  notaires  à  la  séance. 

M.  Fabre,  vice-président  du  comité  des  notaires  des  dépar¬ 
tements.  a  déposé,  au  nom  de  ses  collègues,  une  proposition 
tendant  à  faire  prévaloir  l'urgence  de  la  réforme  hypothécaire 
sur  celle  de  la  révision  du  cadastre  et  de  l’établissement  du 
livre  foncier,  proposition  votée  sans  opposition  sérieuse,  mais 
grâce  à  l’abstention  du  bureau  et  des  délégués  des  gouverne¬ 
ments  et  des  ministères. 

La  séance  a  été  terminée  par  une  discussion  à  laquelle  ont 
pris  part  MM.  Neymark,  Léon  Michel,  Léon  Say  et  Jules  Le¬ 
febvre,  sur  la  question  même  du  principe  du  livre  foncier, 
principe  qui  a  été  réservé  par  le  Congrès,  et  par  un  exposé 
magistral  de  M.  Dansaert,  des  principales  données  et  des  con¬ 
clusions  de  son  rapport  sur  l’immatriculation  des  immeubles. 

I  x  Architecte. 

(.1  suivre.)  Membre  de  la  Société  dé  Économie  politique. 


DE  1/ 

EN  FRANCE 
(  Voyez  p.  1 ,  8e  année.) 

Ce  qu'on  enseigne  d  V École  spéciale  d  architecture  du  boulevard. 

Montparnasse. 

Si,  au  dehors,  rien  de  typique  n’accuse  l’entrée  de  ce  gym¬ 
nase  architectonique  dont  une  inscription  surmontant  la 
porte  indique  seule  1  existence,  au  dedans  c  est  autre  chose. 
Au  bout  d’une  avenue  plantée  apparaît  comme  l’un  de  ces 
vieux  jardins  datant  du  xvne  sièle  et  dont  la  vénérable  ramée 
ombrage  les  nobles  hôtels  du  faubourg  Saint-Germain.  Fit 
sous  la  voûte  de  ces  hautes  verdures,  apparaissent  ici,  dans  le 
calme  et  la  fraîcheur  d’une  pénombre  doucement  allumée  de 
mobiles  éclaircies,  des  restes  ou  des  moulages  de  monuments 
célèbres  —  sculpture  ou  architecture. 

Comme  au  Jardin  des  Tuileries,  comme  à  l'École  des  Ponts 
et  Chaussées,  à  l’École  des  Beaux-Arts  et  ailleurs  encore,  on 
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retrouve  ici  quelques  reliques  précieuses  des  ordres  «  fran¬ 
çais  »  du  palais  disparu  de  Philibert-Delorme  et  de  Bullanl. 

Le  Moyen-Age  et  l’Antiquité  grecque  ou  romaine  sont 
encore  représentés,  ici,  en  d’autres  coins  de  ce  monumental 
préau. 

A  droite  les  amphithéâtres  et  au  fond  les  ateliers  et  l’admi¬ 
nistration  occupent  des  bâtiments  asœz  vastes  mais  de  fort 
modeste  ordonnance  —  l’Etat  n’y  est  pour  rien  —  bien 
éclairés  et  aérés  de  même. 

C’est  laque  s’est  reconstituée,  depuis  «  l’année  terrible  », 
<>  l'Ecole  »  dite  auparavant  «  Centrale  d’architecture  »,  et  qui 
a  laissé  ce  titre,  portant  peut-être  ombrage  à  la  «  Centrale  » 
des  Arts-et-Manufactures,  pour  prendre  celui  de  «  Spéciale  » 
tout  simplement. 

«  L’Ecole  d’archileclurc  »,  disait  dernièrement  l'un  des 
professeurs  fondateurs,  M.  Boutmy,  membre  de  l’Institut, 
«  l’Ecole  d’architecture  a  été  fondée  à  une  époque  où  rensei¬ 
gnement  artistique  était  en  désarroi,  où  l’incohérence  la  plus 
extrême  régnait  dans  les  idées  et  les  résolutions  des  hommes 
réputés  compétents.  On  sentait  bien  que  l’ancien  régime  des 
ateliers  appelait  une  modification  :  tout  ce  qu'on  put  ima¬ 
giner  en  haut  lieu,  c’est  une  organisation  bureaucratique  de 
ces  ateliers  (1). 

«On  ne  vit  point  que  c’était  l’inspiration  qu’il  fallait  changer 
en  l’élargissant,  en  la  mettant  d’acord  avec  les  besoins  posi- 
lifs  et  moraux  du  présent,  avec  les  ressources  renouvelées  de 
la  technique.  On  ne  comprit  pas  qu’entre  le  pur  ingénieur  qui 
ignore  les  styles  et  le  pur  architecte  qui  exhume  les  styles,  il  y  a 
place  pour  un  troisième  personnage  :  l’artiste  qui  dégage  le 
style  vivant  de  son  époque  et  de  sa  nation,  qui  ne  fait  pas  du 
Grec  —  par  la  même  raison  que  le  Grec  ne  faisait  pas  de 
l 'Egyptien  ou  de  l’Assyrien  —  qui  fait  du  Français  el  du 
xixe  siècle  —  je  ne  veux  pas  dire  du  «  fin  de  siècle  »  —  en  pui¬ 
sant  aux  plus  hautes  sources  de  l’âme  contemporaine,  comme 
Ictinus  et  Phidias  en  usaient  en  leur  temps.  Voilà  ce  qu’Émile 
Trélat  avait  vu;  voilà,  du  moins,  ce  que  j’ai  compris  qu’il 
voyait  et  qu’il  voulait  faire...  » 

Ce  coup  d'œil  rétrospectif  de  l’éminent  académicien  nous 
dispense  déplus  ample  exposé  sur  le  programme  que  notre 
nouveau  député  M.  Trélat,  architecte,  s’était  proposé  à  lui  — 
môme  et  à  ses  amis  en  fondant,  peu  de  temps  avant  1870, 
Y  Ecole  —  alors  centrale —  d’ A  rchitecture . 

—  Rhétorique  à  part,  et  sans  bien  savoir  si  de  l’établisse¬ 
ment  du  boulevard  Montparnasse  est  jamais  sorli  l'artiste  — 
merle  blanc —  «  qui  dégage  le  style  vivant  de  son  époque  », 
après  avoir  fait  provision  du  nécessaire  «  aux  plus  hautes 
sourcesde  l’âme  contemporaine», —  on  peu  I  bien  convenir  de 
ce  fait,  de  plus  en  plus  actuel  :  c'est  <|u’à  côté  de  l’Ecole  des 
Beaux-Arts  (aux  trente  promotions  par  trimestre,  aux  visées 
de  grand  art  et  de  vastes  compositions)  qui  doit  donner,  tout 
au  plus,  quarante  architectes  par  an  à  la  France —  il  y  a 
des  lâcheurs,  des  fruits  secs  et  des  morts  à  la  peine  —  à  côté 
de  cette  liante  pépinière  d’artistes,  il  y  avait  place  pour  une 


(t)  Ateliers  officiels  de  l'Koote  des  Beaux-Arts  fondés,  sous  le  dernier 
empire  et  par  bon  plaisir  de  M.  de  Nieuwerkerke, alors  surintendant  des 
Beaux-Arts,  pour  contrebalancer  l’influence  de  l’Académie  des  Beaux- 
Arts  as'cz  mal  vue  dans  l’enlourage  arlislique  de  la  famille  impériale. 


école  professionnelle  d’architecture  à  Paris,  sans  préjudice 
des  écoles  ou  facultés  de  second  ordre  pouvant  et  devant 
bientôt,  peut-être,  surgir  en  France. 

Cette  place  a  été  prise,  fort  à  propos,  il  y  a  quelque  vingt 
ans,  lorsque  l’Ecole  des  Beaux-Arts  s’endormait  en  une  rou¬ 
tine  préjudiciable  à  tous  ceux  qui  n’avaient  pas  ce  qu’on 
nomme  le  fou  sacré,  propre  à  les  préserver  d'un  funeste  alut 
rissement. 

L’Ecole  dont  M.  Emile  Trélat  esl  le  directeur,  dont 
MM.  Laynaud,  Simonet  et  Gaston  'Trélat,  architectes,  dirigent 
chacun  un  des  trois  ateliers  d’application  graphique  et  de 
composition  ;  où  M.  J.  Legrain  dirige  les  études  de  dessin  ; 
dont  les  dix-huit  chaires  de  science,  d'histoire,  de  construc¬ 
tion,  de  législation,  etc.,  etc.,  sont  tenues  par  des  notabilités 
en  ces  diverses  branches  des  connaissances  indispensables  à 
l’architecte,  Y  Ecole  spéciale,  poursuit  un  double  but  pédago¬ 
gique  : 

Au  point  de  vue  professionnel,  on  y  instruit  el  l’on  y  forme 
—  au  moins  théoriquement  —  des  architectes  en  état  d’em¬ 
brasser  et  d’exercer  «  honorablement  ?  la  profession  d’archi¬ 
tecte.  Au  surplus,  toutes  les  professions  se  rattachant,  de 
près  ou  de  loin,  à  l’Architecture,  «  tous  les  emplois  relatifs  à 
l’industrie  du  bâtiment  »  peuvent  être  remplis  avec  fruit  par 
ceux  qui  auront  voulu  recueillir,  «  dans  les  branches  si  va¬ 
riées  des  études  de  ladite  école,  une  instruction  appropriée  à 
leurs  visées  ». 

Ce  passage  de  Y  exposé  officiel  montrant  le  but  poursuivi 
par  les  fondateurs  et  la  direction  de  Y  Ecole  spéciale,  ouvre 
tout  un  horizon  à  beaucoup  de  gens  qui,  sans  se  croire 
appelés  à  une  destinée  artistique  de  haut  vol,  voudraient 
pouvoir  collaborer  à  l’architecture,  d’une  façon  sérieusement 
utile. 

En  d’autres  termes,  il  serait  désirable —  avouons-le  — 
qu’au  lieu  d’empiriques  et  de  routiniers  fumistes  comme  il 
en  est  encore  trop,  de  chaudronniers  devenus  charpentiers 
par  la  grâce  du  rivet  et  de  la  reperceuse,  qu’au  lieu  de  Limou¬ 
sins  arrondis  sans  doute  mais  nullement  dégrossis, et  de  plom¬ 
biers  trop  sceptiques  à  l’endroit  du  siphon  de  «  l’antimiasmie  » 
qu’ils  taxent  de  manie,  nous  trouvions,  près  de  nous,  des 
gens  ayant  passé  par  une  école  où,  à  l’expérience  prati¬ 
que  acquise  par  leur  père  ou  leur  patron,  ils  auraient  pu 
joindre  l’amendement  d’une  instruction  théorique  et  profes¬ 
sionnelle. 

Notre  responsabilité  en  serait  moins  onéreuse,  et  l’exécu¬ 
tion  de  nos  projets  améliorée. 

Quant  aux  scrupules  concernant  les  suites  d’une  camara¬ 
derie  scolaire  ayant  pu  exister  entre  un  architecte  et  ses 
collaborateurs  au  bâtiment,  ils  seraient  tout  aussi  peu  jus- 
liliés  ici  qu’en  ce  qui  concerne  les  divers  industriels  ayant 
passé,  eux  aussi,  par  l’École  des  Beaux-Arts,  et  sur  les  mêmes 
bancs  que  nous,  avant  de  renoncer  à  la  profession  d’architecte 
pour  embrasser  celle  de  leur  père  ou  une  autre  :  il  n’en  peut 
résulter  autre  cbc.se  qu’une  plus  prompte  et  facile  entenle  au 
point  de  vue  technique  ou  une  meilleure  exécution  sous  le 
rapport  de  I  art . 

(.1  suivre.)  I» 
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SYNAGOGUE 

DE  LA  FERTÉ-SOl  S-.IOI  ARRE 

La  construction  d’une  synagogue  s’imposait  à  la  Fcrté- 
sous-Jouarre.  Le  nombre  des  Israélites  grandissait  de  jour  en 
jour,  et  le  temple  qu’ils  occupaient  ne  leur  olTrait  plus  un 
espace  suffisamment  grand  pour  y  célébrer  les  rites  de  leur 
culte. 

Depuis  nombre  d'années,  on  parlait  d'ériger  une  nouvelle 
synagogue  cl  ce  n’est  que  dans  le  courant  de  1888  et  1889 


SYNAGOGUE  DK  LA  F  E  RTE-SO  U  S-J  O  F  ARR  E . 
Façade  principale. 


que  je  fus  chargé, par  la  société  israéli le  de  notre  ville,  d'exa¬ 
miner  remplacement  où  devait  se  construire  ce  nouveau 
monument.  Les  projets  furent  faits  et  approuvés,  et  l’adjudi¬ 
cation  eut  lieu  le  6  juillet  1890. 

Le  terrain  très  étroit,  avec  un  biais  considérable  sur  le  bou¬ 
levard  Turenne,  offrait  quelques  difficultés  pour  l’installation 
de  ce  temple.  En  outre  il  fallait,  comme  très  souvent,  que  la 
dépense  ne  s’élevât  pas  beaucoup.  Oh!  quel  ennemi  de  l’art 

Coupe  longitudinale.  —  Echelle  de  0m004. 


que  l’argent  !  Cependant,  pour  ériger  une  construction  de  ce 
genre,  il  ne  suffisait  pas  de  monter  quatre  murs,  percés  de 
quelques  fenêtres,  et  que  le  tout,  surmonté  d’une  couverture, 
ne  ressemblât  communément  qu’à  un  simple  bâtiment  rural. 

Non,  il  était  de  mon  devoir,  tout  en  cherchant  l’économie, 
de  donner  une  bonne  part  au  goût  artistique,  que  comman¬ 
dait  le  style  du  monument. 

Bref,  j’ai  fait  tout  mon  possible  pour  réunir  à  la  fois:  Goût, 
économie  et  Simplicité. 

Je  vais  donner  maintenant  le  montant  de  la  dépense  qui  se 
décompose  comme  suit  : 


Plan  du  terrain. 


Plan.  — -  Echelle  de  0m004  par  mètre. 


Plan.  —  Echelle  de  0m004  par  mètre. 

Terrasse,  maçonnerie,  carrelage . 19,050  IV. 

Lierre  de  taille .  6,200 

Sculpture .  2,000 

Charpente .  2,400 

Couverture,  plomberie,  zincage .  1,500 

Serrurerie .  3,000 

Menuiserie .  3,450 

Mobilier .  3,000 

Peinture .  .  1,500 

Peinture  décorative.  .  6,000 

Vitraux .  2,000 

Gaz  et  éclairage .  2,900 

Total  de  la  dépense.  .  .  53,000  fr. 


Edm.  Fa u v icr,  architecte. 


LA  RECONSTRUCTION  DE  L'OPÉRA-COilQUE 

Le  projet  de  reconstruction  de  l’Opéra-Comique  est  soumis 
en  ce  moment  à  l’approbation  de  la  commission  supérieure 
des  Théâtres.  Ce  projet,  présenté  par  M.  Guillotin,  est  dû  à 
MM.  Duvert  et  Charpentier,  architectes.  Le  voici,  dans  ses 
principales  lignes,  d’après  le  rapport  de  M.  Bunel,  architecte 
de  la  préfecture  de  police. 
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Le  plan  soumis  à  l’approbation  de  la  commission  supérieure 
des  théâtres  comprend,  en  entier,  remplacement  occupé  par 
l’ancien  Opéra-Comique  et,  de  plus,  une  avance  d’environ 
trois  mètres  sur  la  place  Boïeldieu,  de  telle  sorte  que  la  façade 
du  théâtre  soit  placée  sur  l’alignement  de  la  rue  Saint-Marc. 
La  surface  totale  qu’occuperait  ainsi  le  nouvel  < )péra-Comique 
serait  de  1 ,598m80. 

Le  plan  du  sous-sol  comprend  uniquement  des  caves  à 
charbon  et  des  calorifères  à  air  chaud.  Dès  les  fondations,  il 
y  a  une  séparation  absolue  entre  le  bâtiment  destiné  à  la 
scène,  et  qui  est  adossé  à  l’immeuble  Le  Marois  —  immeuble 
placé,  comme  on  sait,  en  façade  sur  le  boulevard  des  Ita- 

SYNAGOGUE  I > K  LA  FERTÉ-SOUS-JOUARRE. 


de  MM.  Ouvert  et  Charpentier  donnerait  donc  sur  ce  point 
plus  que  les  garanties  jugées  nécessaires. 

Au  rez-de-chaussée,  sur  la  rue  Marivaux,  seront  disposés 
les  postes  pour  la  garde  républicaine,  pour  les  gardiens  de  la 
paix  et  pour  le  commissaire  de  police,  les  locaux  pour  la 
comptabilité  et  la  caisse,  avec  salle  d'attente,  le  bureau  de 
l’architecte,  etc.  ;  sur  la  rue  Favart  s’ouvriront  le  foyer  des 
musiciens,  les  loges  du  chef  et  du  sous-chef  d’orchestre, 
celle  du  concierge,  l’entrée  des  artistes,  le  service  des  dé¬ 
cors  et  les  compteurs  électriques.  Le  bâtiment  de  la  scène 
comprend  les  dessous  de  la  scène,  hermétiquement  clos. 

A  joutons  que,  du  grand  vestibule  du  rez-de-chaussée,  ou- 

Façade  latérale,  —  Echelle  de  0œ00G  par  mètre. 


liens  —  et  le  bâtiment  destiné  à  la  salle  proprement  dite, 
situé  du  côté  de  la  place  Boïeldieu.  En  cas  d’incendie, 
les  deux  bâtiments  de  la  salle  et  delà  scène  étant  complète¬ 
ment  indépendants,  le  feu  ne  pourra,  en  aucun  cas,  commu¬ 
niquer  de  l’une  à  l’autre.  Toute  l’économie  du  nouvel  édifice 
est  basée  sur  ce  principe  essentiel.  Les  caves  seront  voûtées 
et  séparées  du  rez-de-chaussée  par  des  planchers  en  fer  avec 
voûtins  en  briques.  Sous  leparterre_ctles  fauteuils  d’orchestre 
se  trouve  la  chambre  de  chauffe. 

Le  rez-de-chaussée  est  placé  au  niveau  des  rues  bavart  et 
Marivaux  et  de  la  place  Boïeldieu.  11  comprend  un  grand  ves¬ 
tibule,  de  dix-sept  mètres  sur  onze  et  huit  de  hauteur,  en  fa¬ 
çade  sur  la  place  elle-même.  A  droite  et  à  gauche,  deux 
grands  escaliers  conduisent  aux  étages  supérieures.  Les  ves¬ 
tiaires  et  les  guichets  des  billets  sont  situés  sous  le  départ  de 
ces  deux  escaliers. 

C’est  par  trois  grandes  portes  qu’on  accède  à  ce  vestibule. 
Deux  autres  portes  sont  pratiquées  sur  chacune  des  deux 
rues  latérales. 

Sans  donner  ici  le  détail  des  dimensions  des  portes  et  des 
escaliers,  nous  devons  dire  cependant  que  les  plans  sont  cal¬ 
culés  de  telle  sorte  que  la  largeur  des  dégagements  du  théâtre 
correspond  à  un  mètre  soixante  pour  cent  spectateurs.  L’or¬ 
donnance  de  1881  ne  prévoit  que  soixante  centimètres.  Les 
règlements  des  théâtres  étrangers  lixent  à  cinquante  ou 
soixante-dix  centimètres  cette  même  proportion.  Le  projet 


tre  les  deux  escaliers  latéraux  qui  conduisent  aux  étages  su¬ 
périeurs,  partent  trois  escaliers  destinés  au  service  du  par¬ 
terre  et  de  l’orchestre. 

Sur  le  plan  de  l’entresol  figurent  le  cabinet  du  médecin,  le 
foyer  des  chœurs,  les  bureaux  du  secrétaire,  la  loge  du  ma¬ 
chiniste  et  le  magasin  d’accessoires  qui  occupe  derrière  le 
«  mur  lointain  »,  deux  étages.  Nous  sommes,  a  1  entresol,  a 
peu  près  au  niveau  des  baignoires,  de  l’orchestre  et  du  par¬ 
terre.  L’enceinte  de  la  salle  est  circonscrite,  à  cette  hauteur, 
par  un  couloir  large  de  deux  mètres  cinquanteet  desservi  par 
six  escaliers,  dont  trois  partent,  comme  nous  avons  dil,  du 
grand  vestibule,  et  les  trois  autres,  des  rues  latérales,  direc¬ 
tement.  L’orchestre  contient  220  places  (l’ancienne  salle  en 
contenait  234);  la  largeur  des  fauteuils  est  de  50  cenli 
mètres  ;  les  rangées  sont  séparées,  d’un  dossier  à  l’au¬ 
tre,  par  un  intervalle  total  de  80  centimètres  ;  cette  distance 
est  réglementaire  ;  elle  exigera  des  sièges  se  relevant  auto¬ 
matiquement.  Le  parterre  ne  comprend  que  82  places  (ancien 
théâtre,  130)  ;  la  largeur  des  stalles  est  de  43  centimètres.  Les 
baignoires,  au  nombre  de  1 8,  fournissent  90  places  (ancien 
théâtre  J  00)  et  les  4  baignoires  d’avant-scène,  22  places  (ancien 
théâtre  38).  Deux  portes  en  fer  donnent  accès,  de  l’orchestre 
et  des  baignoires,  à  la  scène,  dont  le  plancher  est  au  niveau 
du  couloir.  La  scène,  est,  on  l’a  vu,  complètement  isolée.  Un 
rideau  de  fer,  mû  hydrauliquement,  rendra,  en  cas  d  alerte, 
cet  isolement  absolu.  A  ce  même  étage  se  trouvent  le  foyer 
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des  artistes,  la  régie,  l'administration,  le  cabinet  du  direc¬ 
teur,  le  poste  des  sapeurs-pompiers  et  les  magasins  des  dé¬ 
cors. 

A  l’étage  des  premières  loges,  du  côté  de  la  salle,  on  trouve 
le  grand  foyer,  qui  a  les  mêmes  dimensions  que  le  vestibule 
du  rez-de-chaussée,  au-dessus  duquel  il  est  situé.  Trois  gran¬ 
des  baies,  sur  la  place  Boïeldieu,  donnent  accès  à  des  balcons 
qui  tournent  tout  autour  du  monument,  avec  celle  particu¬ 
larité  que,  littéralement,  sur  les  deux  rues,  ces  balcons  porte¬ 
ront  deux  escaliers  en  bow-window  descendant  jusqu’à  la 
rue  et  desservant  également  tous  les  étages  supérieurs.  Ces 
escaliers  extérieurs  pourront  servir  aux  spectateurs  aussi 
bien  qu’aux  artistes  pour,  en  cas  d’alerte,  évacuer  rapide¬ 
ment  le  théâtre.  Le  couloir  des  loges  est  large  de  2  m.  73. 
Trois  passages  conduisent  aux  fauteuils  de  balcon,  qui  sont 
disposés  sur  trois  rangs  et  qui  donnent  174  places  (ancien 
th  éâtre,  118);  les  24  loges  renfermeront  138  places  (ancien 
théâtre,  133)  ;  les  deux  avant-scènes  24  places  (ancien  théâtre, 
16  places).  Le  mur  de  scène  n’est  percé,  à  cet  étage,  que  d’une 
seule  baie,  du  côté  de  la  rue  Favart,  donnant  accès  à  l’escalier 
de  la  loge  Choiseul. 

Aux  deuxièmes  loges,  nous  trouvons  la  même  disposition 
extérieure  qu’à  l’étage  inférieur,  c’est-à-dire  le  balcon  qui 
court  autour  du  monument  et  les  escaliers  en  bow-window. 
A  l’intérieur,  un  couloir  large  de  deux  mètres  soixante-quinze 
dessert  les  loges,  qui  sont  au  nombre  de  27  et  qui  contien¬ 
nent  140  places  (ancien  théâtre,  157  places).  Les  deux  avant- 
scènes  pourront  recevoir  également  24  spectateurs  (ancien 
théâtre,  20).  Le  bâtiment  de  la  scène  est  tout  à  fait  isolé. 
Même  disposition  qu’à  l’étage  inférieur. 

A  la  deuxième  galerie,  nous  voyons  des  balcons  qui  don 
nent  sur  le  grand  foyer.  Les  stalles  sont  au  nombre  de  204 
(ancien  théâtre,  134)  ;  les  loges,  au  nombre  de  8,  renfermant 
46  places,  et  les  deux  avant-scènes,  24  places  (ancien  théâ¬ 
tre,  16). 

Nous  arrivons  enfin  à  l’amphithéâtre,  qui  possède  son 
foyer  particulier  et,  en  outre,  de  chaque  côté  de  ce  foyer,  une 
salle  de  chant  et  un  petit  théâtre  pour  les  répétitions.  Ces 
diverslocaux  ont  des  balcons  donnant  sur  la  place  Boïeldieu. 
Cet  étage,  qui  est  dépourvu  de  loges,  donne  320  places  (ancien 


théâtre,  218).  Au-dessus  des  avant-scènes  se  trouvent  une 
loge  pour  les  chœurs  et  une  loge  pour  l’orgue. 

En  additionnant  les  chiffres  que  nous  avons  donnés,  nous 
voyons  que  le  nouveau  projet  prévoit  1,514  places  et  que 
l’ancien  Opéra-Comique  en  contenait  1,308. 

Toute  la  construction  sera  en  fer,  en  briques  et  en  pierre. 
Les  planchers  seront  également  en  fer,  hourdés  de  briques. 
Pour  l’éclairage  on  se  servira  exclusivement  de  l’électricité. 
Les  décors  delà  semaine  seront  renfermés  dans  deux  resserres 
closes.  Le  poste  des  pompiers  aura  un  des  robinets  de  grand 
secours  ;  il  disposera  en  outre  de  40  postes  d’incendie. 

«  Il  résulte,  dit  en  terminant  M.  Bunel,  de  l’examen  des 
plans  et  de  tous  les  articles  de  l’ordonnance,  que  le  projet  qui 
vous  est  soumis  nous  paraît  non  seulement  conforme  aux 
prescriptions  de  l’ordonnance  de  1881,  mais  aussi  aux  condi¬ 
tions  nouvelles  reconnues  nécessaires  par  la  commission 
supérieure  des  théâtres.  »  Et  il  ajoute  :  «  C’est  la  première  fois 
que  nous  n’avons  pas  à  prévoir  dans  l’examen  d’un  plan  de 
théâtre  le  sauvetage  des  spectateurs.  » 


LE  STYLE 

DANS  LA  PEINTURE  DÉCORATIVE 

Recueil  de  documents  choisis  et  publiés  par  M.  P.  Planat  (  I). 

Pendant  un  interrègne  assez  long,  l’usage,  le  sentiment,  le 
goût  delà  couleur  ont  été  presque  complètement  perdus  chez 
nous  —  et  chez  nos  voisins,  car  le  mal  était  général.  Dans  la 
décoration  de  nos  intérieurs,  comme  dans  la  toilette  de  nos 
femmes,  on  employait  trois  ou  quatre  couleurs  bien  primitives, 
bien  crues  dont  on  ne  sortait  guère  :  c’était  un  vert  très  dur,  un 
bleu  très  franc,  un  jaune  très  criard.  Les  nuances  infinies  de 
chaque  ton  dégradé,  rabattu,  ravivé  par  les  oppositions  et 
les  contrastes,  adouci  par  les  transitions,  semblaient  désor¬ 
mais  ignorées.  Les  exemples  ne  manquaient  cependant  pas, 
que  nous  ont  laissés  les  siècles  précédents;  et  nos  ancêtres 
ont  fort  bien  connu  et  admirablement  manié  ces  raffine- 

(1)  Librairie  de  la  Construction  moderne,  13,  rue  Bonaparte,  à  Paris, 
40  planches  en  couleur,  prix  60  francs. 
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ments  qui  permettent  une  variété,  une  richesse  de  décora¬ 
tions  dont  la  gamme  est  pour  ainsi  dire  indéfinie.  L’âge,  dit 
classique,  qui  sévit  de  la  Révolution  au  second  Empire,  lut 
pour  beaucoup  clans  cet  assoupissement  d’un  sens  autrefois 
très  vivace  chez  nous. 

Chose  assez  bizarre  :  il  a  fallu  la  manie  du  japonisme  et  du 
bibelot  économique,  l’abus  des  tentures  orientales  à  bon 
marché,  pour  réveiller  enfin  ce  sentiment  trop  longtemps 
amorti.  Sous  la  direction  de  véritables  maîtres  comme  les 
Dennelle,  les  Lameire  et  tant  d’autres,  le  réveil  fut  très  bril¬ 
lant.  De  nos  jours  la  peinture  décorative  a  pris  une  très  large 
place  dans  notre  architecture  intérieure.  De  beaux  et 
luxueux  ouvrages,  publiés  avec  un  succès  mérité,  comme  le 
célèbre  Ornement  polychrome,  ont  de  leur  côté  contribué  à  ce 
progrès  soudain  et  universel. 

Mais  nous  parlons  là  d’un  art  décoratif  déjà  très  savant  en 
même  temps  que  très  riche,  comportant  de  véritables  com¬ 
positions  avec  figures,  emblèmes,  allégories,  animaux, 
groupes,  etc.,  et  qui  n’est  certes  pas  à  la  portée  de  tout  le 
monde.  A  coté  et  en  dehors  de  ce  domaine  réservé  au  petit 
nombre,  se  développait  parallèlement  un  art  de  moindre 
envergure,  beaucoup  plus  répandu  et  qui  a  pénétré  partout 
aujourd’hui  :  nous  voulons  parler  de  cet  art  plus  modeste 
qui  s’applique  à  peindre  des  frises,  des  bordures,  des  encadre¬ 
ments,  des  fleurons,  des  motifs  très  simples,  en  un  mot,  sui¬ 
tes  parois  de  nos  vestibules,  de  nos  salles  à  manger,  de  nos 
escaliers,  comme  sur  celles  des  intérieurs  de  nos  magasins, 
des  salles  de  café,  de  concerts,  comme  sur  celles  de  nos  cha¬ 
pelles;  nous  voulons  parler  encore  de  ces  simples  moulures 
ou  filages  dont  on  décore  les  murs  des  entrées,  les  panneaux 
des  salles  à  décoration  plus  modeste  encore,  et  dont  l’usage 
traditionnel  s’est  conservé  dans  de  nombreuses  villes  des 
départements  et  à  Paris  même. 

Là  encore  le  concours  de  la  peinture  a  été  demandé.  Dans 
la  période  de  début  de  cette  quasi-Rcnaissance,  on  s’est  d'abord 
contenté,'  il  faut  bien  l’avouer,  de  motifs  d’une  banalité  par¬ 
faite.  Mais  à  l’usage,  le  goût  est  devenu  plus  difficile  et, 
comme  dans  toutes  les  autres  branches  de  l’architecture,  on 
ne  se  contente  plus  de  soi-disantsjà  peu  près  qui  n’ont,  avec  le 
style  adopté  dans  le  reste  de  la  construction,  que  des  analo¬ 
gies  très  lointaines —  lorsqu’ils  ne  produisent  pas  les  disso¬ 
nances  les  plus  choquantes.  On  veut  du  Oyle  dans  la  peinture 
comme  dans  tout  le  reste  de  la  décoration,  et  l’on  exige  d’elle 
la  connaissance  exacte  des  styles  qu’elle  emploie. 

Tous  les  jours  on  entend,  dans  les  bureaux  d’architectes,  à 
l’heure  de  la  réunion  matinale  des  entrepreneurs,  cette  con¬ 
versation  :  «  Mais,  mon  ami,  qu’est-ce  que  vous  m’avez  fait 
là?  Je  m’exténue  le  tempérament  à  faire  du  Louis  XIYetdu 
Louis  XYI,  qui  soit  du  Louis  XIV  et  du  Louis  XYI  ;  et  vous 
me  déposez,  le  long  de  mes  murs,  votre  petit  poncif  de  tous  les 
jours,  celui  qui  vous  a  déjà  servi  à  faire  du  Gothique,  de  la 
Renaissance,  de  l’Antique  et  qui  vous  servira  à  faire  demain 
du  Romain  et  de  l’Egyptien  !  » 

Que  répond  le  peintre  ?  Il  n’est  pas  archéologue,  et  déclare 
à  Monsieur  l’Architecte  que,  si  c’était  un  elfet  de  son  obli¬ 
geance,  il  n’aurait  qu’à  lui  dessiner,  séance  tenante,  les  pro¬ 
fils,  les  motifs  dont  on  a  besoin. 


L'architecte,  que  l’on  attend,  n’a  pas  le  temps  de  se  livrer  à 
des  recherches,  de  fouiller  sa  bibliothèque,  d'aller  compulser 
les  ouvrages,  de  faire  plusieurs  essais,  de  comparer  ;  il  n’a 
pas  ses  documents  tout  préparés  sous  la  main.  De  là  bien  des 
petits  ennuis  et  des  contre  temps. 

L’ouvrage  que  publie  aujourd’hui  la  librairie  de  la  Cons- 
truction  moderne  a  précisément  pour  but  d’être  cet  intermé¬ 
diaire  indispensable  entre  l’architecte  et  son  peintre,  pour 
ces  besoins  journaliers  delà  pratique  courante.  Avec  ce  vo¬ 
lume  sous  la  main,  désormais  l’architecte  répondra  à  son 
entrepreneur,  en  feuilletant  ce  choix  de  motifs  ;  «  Tenez,  mon 
ami,  voilà  ce  qu'on  appelle  du  Louis  XIV  ou  de  la  Renais¬ 
sance.  Choisissons  parmi  ces  échantillons  une  bordure  qui 

s’approprie  à  ce  que  je  fais . tenez  voilà  qui  fera  l’affaire.  » 

Et  en  deux  coups  de  crayon,  il  indiquera  le  motif  choisi,  les 
modifications  qu’il  y  demande,  l’arrangement  qu’il  veut  ajou¬ 
ter  à  cette  donnée  première,  etc.,  etc. 

Les  motifs  réunis  et  publiés  sont  de  style,  étant  authenti¬ 
ques  et  relevés  d’après  les  documents  de  l’époque,  lesquels 
seront  indiqués  dans  la  table  générale. 

La  série  comprend  : 

Douze  planches  de  filages  appartenant  aux  styles  qui  vont 
delà  Renaissance  jusqu’au  Louis  XYI. 

Vingt-huit  planches  d’ornements  appartenant  aux  styles  : 
Byzantin,  Roman,  Gothique,  Renaissance,  Henri  IY  et 
Louis  XIII  ,  Louis  XIV,  Louis  XV  et  Louis  XVI. 

Le  premier  fascicule,  comprenant  20  planches,  est  paru  ;  le 
second  et  dernier  fascicule,  comprenant  également  20  plan¬ 
ches,  est  sous  presse. 

POSTES  ET  TÉLÉGRAPHES  OE  MARSEILLE 

Planche  9,  10,  [11. 

Le  nouvel  hôtel  des  Postes  et  télégraphes  de  Marseille  a  été 
construit  par  M.  Iluot,  architecte.  Ce  projet  figurait  au  Salon 
de  1892.  où  il  a  été  très  remarqué.  Le  terrain,  de  forme  irré¬ 
gulière,  offrait  un  grand  développement  de  façades  que  le 
constructeur  a  su  varier  pour  éviter  la  monotonie. 

La  tour  qui  sert  de  point  de  départ  aux  fils  aériens  des  té¬ 
légraphes  et  des  téléphones  est  devenue  motif  à  décoration. 
L’architecture  de  l’ensemble  est  simple  comme  il  convient  à 
un  édifice  de  celte  nature,  mais  en  même  temps  offre  la 
somme  d’ornementation  que  peut  comporter  ce  genre  de 
construction. 


CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 

Honoraires  (l’A  rehit ecte 

Lors  de  la  construction  toute  récente  d’un  bâtiment  rem¬ 
plaçant  une  masure  sise  à  l’angle  de  deux  rues,  j’ai  été 
chargé,  tant  par  le  propriétaire  reconstructeur  que  par  son 
voisin  immédiat,  de  veiller  à  la  sécurité  de  ce  dernier. 

Le  mur  mitoyen  n’élant  pas  assez  solide  pour  réaliser  le 
plan  de  la  nouvelle  maison,  on  a,  comme  d’ordinaire,  étayé  et 
fait  des  reprises  en  maçonnerie  pour  le  consolider.  J’ai  eu 
pour  mission,  non  seulement  de  prescrire  et  de  veiller,  mais 
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encore  de  prononcer  sur  la  question  de  répartition  des  dé¬ 
penses. 

Je  n’ai  pas  eu  à  m’occuper  de  la  construction  neuve  dont 
le  propriétaire,  qui  est  ingénieur,  a  dressé  les  plans  lui-même. 

Aujourd’hui  que  tout  est  terminé  et  raccordé  sans  inci¬ 
dents, j’ai  décidé  que  les  dépenses  effectuées  au  mur  mitoyen, 
de  même  que  les  étalements  et  raccordements,  devaient  in¬ 
comber  au  propriétaire  reconstructeur,  ce  qui  sera  accepté 
sans  contestation. 

C’est  sur  la  question  de  mes  honoraires  que  je  viens  solli¬ 
citer  votre  avis  :  dois-je  faire  supporter  aux  voisin  non  bâtis¬ 
seur  et  qui  n’a  éprouvé  qu’un  peu  de  gêne,  une  part  quelcon¬ 
que  de  mes  honoraires  dont  l’importance  est  relativement 
élevée,  la  surveillance  ayant  dû  être  assidue  à  cause  des 
vieilles  caves  à  double  étage  qu’il  a  fallu  transformer  pour 
réaliser  le  projet  de  l’ingénieur? 

Réponse. —  Le  tribunal  civil  de  la  Seine  a  décidé  et  la  Cour 
de  Paris  a  confirmé,  par  adoption  des  motifs  des  premiers 
juges  (Grellon-Guillemain,  4e  cb.,  18  nov.  1876),  qu’un  mur 
mitoyen  non  conforme  aux  usages,  même  défectueux,  mais 
qui  est  suffisant  cependant  pour  les  deux  constructions  exis¬ 
tantes  qu’il  sépare,  ne  peut  être  démoli  et  reconstruit  à  la 
charge  des  deux  propriétaires  lorsque  la  démolition  et  la  re¬ 
construction  n’ont  lieu  que  dans  l’intérêt  exclusif  de  l'un  des 
deux  copropriétaires  qui  fait  élever  un  batiment  plus  élevé. 

Dans  ce  cas  tous  les  frais  d'étais  et  de  raccords  dans  la  pro¬ 
priété  voisine  sont  à  la  charge  du  copropriétaire  qui  fait  cons¬ 
truire. 

Dans  le  même  sens,  Paris,  15  février  1873,  Gourgaud  (Gaz. 
des  Tnb.,  23  avril  1873). 

Un  arrêt  de  cassation  (cb.  des  Req.,  Bull,  du  17  nov.  1873) 
a  décidé  dans  le  même  sens.  L'arrêt  qui  constate  que  le  mur 
mitoyen  que  l'un  des  voisins  a  fait  démolir  et  reconstruire, 
pouvait  durer  encore  pendant  un  temps  déterminé  et  que  sa 
reconstruction  a  été  nécessitée  par  ce  voisin  qui,  dans  son 
intérêt  privé,  a  voulu  surélever  sa  maison  de  deux  étages, 
met  avec  raison  à  la  charge  de  l’auteur  de  la  reconstruction 
la  totalité  de  la  dépense  effectuée,  ce  qui  n’est  faire  en  effet 
qu’une  juste  application  de  l’article  639  du  Code  Civil.  (Dans 
le  même  sens,  Cass.  Civ.,  19  mars  1872.  I).  1872.  1.106; 
Amiens,  10  avril  1863,  S.  1884.  2.31  ;  Paris,  24  mars  187!) 
S.  1879,  2.  137). 

Le  voisin  n’ayant  rien  à  payer  dans  les  travaux  de  recons¬ 
truction  du  mur, ne  doit  supporter  aucune  part  des  honoraires 
afférents  à  cette  construction  :  l’accessoire  suit  le  principal, 
les  honoraires  sont  à  payer  par  celui  qui  fait  les  travaux. 

Mur  de  clôture.  —  Surélévation  à  grande  hauteur.  —  Caniveau 
sur  rue  dégradant  un  mur  de  face. 

P  Je  possède  une  propriété  comprenant  deux  bâtiments  A 
et  B  et  un  jardin  C.  Ayant  l  intention  de  réparer  mes  im¬ 
meubles,  je  désire  surélever  le  mur  A,  m’appartenant,  qui  me 
sépare  de  X...,  mon  voisin,  pour  dissimuler  sa  façade  qui  nuit 
a  mon  plan  d’ensemble;  en  effet  des  couloirs  en  bois  y  sont 
apposés  et  ajoutent  à  leur  vue  (désagréable  une  odeur  fétide. 

Ce  mur  séparatif  A  a  2m50  de  hauteur  ;  il  aurait,  si  je  le 
surélève  suivant  mon  plan,  une  hauteur  totale  de  9  mètres. 
Sachant  que  la  laçade  de  X...  est  distante  de  ce  mur  de  2m90, 
que  la  cour  qui  les  sépare  lui  appartient  et  que  sa  façade  a 
3  étages  (ayant  vue  sur  mon  jardin),  ai-je  le  droit  de  suré¬ 
lever  mon  mur  comme  mur  de  clôture,  ou  bien  ne  puis-je  le 
faire  qu'en  y  adossant  une  construction? 


2°  La  municipalité  ou  la  voirie  a  fait  construire  contre  la 
maison  A  un  caniveau  pour  recevoir  les  eaux  pluviales  et  qui 
la  longe  sur  un  parcours  de  J  9  mètres  de  façade.  Ce  caniveau 
se  servant  de  mon  mur  comme  accotement,  car  il  n’existe  pas 
de  trottoir  en  bordure,  dégrade  mon  mur  et  le  rend  humide. 
Doit-on  l’en  éloigner? 

Réponse.  —  Tout  copropriétaire  peut  faire  exhausser  le 
mur  mitoyen  ;  mais  il  doit  payer  seul  la  dépense  de  l’exhaus¬ 
sement;  les  réparations  d’entretien  au-dessus  de  la  hauteur 
de  la  clôture  commune  et,  en  outre,  l’indemnité  de  la  charge 
en  raison  de  l’exhaussement  et  suivant  la  valeur  (Code  civil, 
art.  638). 

En  accordant  à  tout  propriétaire  la  faculté  de  faire  exhaus¬ 
ser  le  mur  mitoyen,  l’article  638  ne  lui  impose  d’autres  con¬ 
ditions  que  de  payer  seul  la  dépense  de  l’exhaussement,  les 
réparations  d’entretien  au-dessus  de  la  hauteur  de  la  clôture 
commune  et.  en  outre,  l’indemnité  de  la  charge  ;  en  l'absence 
de  toute  restriction  spéciale,  l’exercice  du  droit  n’a  d’autre 
limite  que  l’obligation  imposée  par  la  loi  commune  d’en  user 
de  manière  à  ne  porter  aucune  atteinte  aux  droits  que  peuvent 
conférer  au  voisin  l'usage  réciproque  de  la  mitoyenneté  ou 
l’existence  d’une  servitude  qui  lui  serait  légitimement  acquise; 
ces  droits  réservés,  le  préjudice  matériel  que  l'exhaussement 
du  mur  mitoyen  pourrait  occasionner  au  voisin  dans  ses 
autres  biens,  ne  saurait  être  pour  lui  un  motif  légitime  de  s’y 
opposer;  en  vain  prétendrait-il  que  cet  exhaussement,  sans 
utilité  actuelle  pour  le  constructeur,  n’a  d’autre  but  que  de  lui 
causer  un  préjudice, puisque  celui  qui  use  d’un  droit,  que  la 
loi  lui  accorde,  est  seul  juge  de  son  intérêt;  qu’il  ne  fait  en 
cela  aucun  tort  à  autrui  et  qu’en  définitive  le  préjudice  qui 
peut  en  résulter  pour  l’un  devient  pour  l'autre  un  élément  d’in¬ 
térêt  commun  appréciable  à  prix  d’argent  (Cass.  1 1  avril  1864; 
Paris,  19  mai  1877,  Glandas  et  Leuvray). 

L’arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  19  mai  1877,  décide,  en 
outre,  que  l'exhaussement  peut  avoir  lieu  en  tels  matériaux 
qu’il  convient  au  propriétaire  d’employer.  Dans  l’espèce,  il 
s’agissait  d’un  exhaussement  en  planches. 

L’exhaussement  peut  être  fait  non  seulement  avec  les 
matériaux  qu’il  plaitau  propriétaire  d’employer,  mais  encore 
avec  l’épaisseur  qu’il  convient  à  ce  propriétaire  de  lui  donner 
(Nancy,  20  mai  1882,  Antoine  c.  Georges).  L’exhaussement, 
dans  le  cas  jugé  par  la  Cour  de  Nancy,  avait  été  fait  en  briques 
creuses  avec  une  épaisseur  de  moitié  du  mur  mitoyen. 

2°  Si  le  caniveau  porte  dommage  au  mur,  il  y  a  lieu  de  pré- 
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senior  une  réclamation  à  la  municipalité  et.  en  casde  refus  de 
la  municipalité  de  donner  satisfaction,  de  porter  l'affaire 
devant  le  conseil  de  préfecture. 

Le  Secrétaire  du  Comité  de  jurisprudence , 
Henri  Rayon,  architecte. 


L’ÉLÉVATION  DES  EAUX 

MOTEURS  H  VD  R  A  U  LIQ  t  ES 

(  Voyez  paye  610,  7e  Année.  ) 

Ce  sont  les  chutes  d’eau  qui  donnent  le  plus  économique¬ 
ment  de  l’énergie.  11  n’y  a  ni  charbon  à  acheter,  ni  force  mus¬ 
culaire  à  louer;  car  c’est  le  soleil  qui  donne  gratuitement  du 
travail  en  évaporant  par  sa  chaleur  l’eau  de  la  mer.  Les  nuages 
se  transforment  en  pluies  qui  tombent  sur  les  montagnes,  et 
on  peut,  en  créant  des  chutes,  utiliser  le  travail  que  resti¬ 
tuent  les  eaux  en  redescendant  jusqu’au  niveau  de  la  mer.  Il 
existe  donc  un  mouvement  continu,  ou  cycle  fermé,  entre  la 
mer,  les  nuages  et  les  lleuves.  Le  soleil  donne  la  force  ou  la 
chaleur  nécessaire  pour  élever  de  l’eau  et  les  hommes  peuvent 
recueillir  cette  force  en  créant  et  en  utilisant  les  chutes  d’eau. 

Ajoutons  que  les  moteurs  hydrauliques  sont  généralement 
robustes,  très  faciles  à  conduire  et  que  les  différents  types 
d’appareils  permettent  de  demander  aux  chutes  d’eaux  une 
force  aussi  petite  ou  aussi  grande  que  l’on  veut.  Aussi  doit-on 
installer  des  moteurs  hydrauliques  toutes  les  fois  que  Ton 
dispose  d’une  chute  suffisante  et  que  le  régime  du  cours  d’eau 
est  assez  régulier  pour  que  Ton  soit  sûr  d’avoir  de  la  force 
dans  toutes  les  saisons  où  cela  est  nécessaire. 

Puissance  et  rendement  d'une  chute  d'eau.  —  Nous  avons  dit 
que  le  kilogrammètre  était  le  travail  produit  par  un  poids  d’un 
kilogramme  tombant  d’un  mètre  de  hauteur;  la  puissance  de 
la  chute  (ou  travail  par  seconde)  sera  égale  au  poids  d'eau 
qui  tombe  en  une  seconde  multiplié  par  la  hauteur  de  chute. 
Une  chute  de  3  mètres,  débitant  100  litres  par  seconde,  aura 
une  puissance  de  3  X  100  — -  300  kilogrammètres-secondes. 
Une  chute  de  30  mètres  débitant  10  litres  par  seconde,  pro¬ 
duirait  exactement  le  même  travail. 

La  puissance  ainsi  définie  s’appelle  puissance  théorique 
ou  puissance  produite.  Mais,  quand  on  veut  utiliser  une  chute, 
le  moteur  et  sa  transmission  perdent  toujours  par  des  frotte¬ 
ments  une  partie  de  la  puissance  qu’ils  reçoivent.  Selon  le 
type  des  appareils  et  le  soin  apporté  à  leur  installation  on 
recueille  la  moitié,  les  deux  tiers,  les  trois  quarts  ou  les  quatre 
cinquièmes  de  la  puissance  engendrée  par  la  chute.  Il  n’existe 
pas  d’appareils  parfaits;  l’eau  perd  toujours  un  peu  de  sa 
force  en  frottements  et  même  les  organes  mécaniques, 
arbres,  engrenages,  etc.,  absorbent  une  certaine  quantité  de 
travail.  Avec  les  meilleurs  appareils  employés  dans  les  con¬ 
ditions  les  plus  favorables,  on  ne  recueille  guère  que  80  à 
83  centièmes  de  la  puissance  de  la  chute.  On  dit  alors  que  le 
rendement  est  de  80  ou  de  83  %  . 

On  conçoit  donc  qu’il  est  impossible  d’utiliser  toute  la 
puissance  d’une  chute;  à  plus  forte  raison  on  ne  peut  lui 
demander  un  travail  par  seconde  plus  grand  que  celui  que 
nous  venons  de  définir,  puisque  le  kilogrammètre  peut  être 
défini  indifféremment  des  deux  manières  suivantes  :  1°  la 
force  qu’il  faut  dépenser  pour  soulever  à  un  mètre  un  poids 
d’un  kilogramme  ;  2°  la  force  produite  par  un  poids  d’un 
kilogramme  tombant  de  t  mètre  de  hauteur.  C’est  ce  qu’ou¬ 


blient  tous  les  inventeurs  de  mouvement  perpétuel.  Ils  sup¬ 
posent  de  plus  que  leurs  machines  marchent  sans  frotte¬ 
ment. 

Comment  mesurer  la  puissance  d'une  chute  existante?  En 
multipliant,  comme  nous  venons  de  le  dire,  la  hauteur  de 
chute  par  le  débit.  On  peut  facilement  mesurer  une  hauteur 
de  chute  ;  mais  le  calcul  du  débit  est  plus  difficile.  Les  ingé¬ 
nieurs  des  Ponts  et  chaussées  ont  donné  des  formules,  très 
exactes  mais  très  complexes  qui,  la  plupart  du  temps,  sont 
inutiles  à  l’architecte. 

Quand  il  ne  s’agit  que  d’un  petit  ruisseau,  on  peut  souvent 
diriger  son  écoulement  dans  un  tonneau  ou  dans  un  réser¬ 
voir  rectangulaire,  ou  mesure  le  temps  qu’il  faut  pour 
emplir  le  réservoir  et  on  en  calcule  le  volume. 

Quand  on  doit  jauger  un  cours  d’eau  plus  important  on 
choisit  une  portion  de  la  rivière  aussi  rectiligne  et  aussi 
régulière  que  possible.  On  évite  les  rétrécissements  ou  les 
élargissements  brusques, et  on  s’assure  par  quelques  sondages 
que  le  fond  de  la  rivière  est  sensiblement  régulier. 

On  mesure  ensuite  la  section  du  cours  d’eau  en  opérant  de 
la  manière  suivante  :  on  tend  perpendiculairement  aux  bords 
un  cordeau  portant  des  repères  à  des  distances  connues  et 
égales  entre  elles.  On  vient  en  bateau  faire  un  sondage  de¬ 
vant  chaque  repère,  et  en  reportant  sur  un  croquis  les  cotes 
obtenues,  on  obtient  la  figure  7  composée  de  trapèzes  rec¬ 
tangles  et  de  triangles,  on  calcule  facilement  sa  surface.  On 
prend  sur  un  espace  de  cent  ou  de  deux  cents  mètres  plu¬ 
sieurs  sections  et  on  fait  la  moyenne. 


Pour  mesurer  la  vitesse  du  courant,  on  lâche  en  même 
temps  à  la  partie  amont  de  la  portion  choisie  de  la  rivière  un 
certain  nombre  de  tlottcurs,  bouteilles  vides  ou  morceaux  de 
bois  peints.  On  voit  combien  il  faut  de  secondes  au  flotteur  le 
plus  rapide  pour  parcourir  100  mètres.  On  en  déduit,  par  une 
simple  division  sa  vitesse  à  la  seconde.  On  admet  que  la  vi¬ 
tesse  moyenne  de  l’eau  est  les  quatre  cinquièmes  de  cette 
vitesse  maximum. 

-En  multipliant  la  section  moyenne  du  cours  d’eau  par  sa 
vitesse  moyenne  on  a  très  sensiblement  le  débit  cherché. 

Ce  procédé  est  parfaitement  suffisant  dans  la  plupart  des 
applications  du  domaine  de  l’architecture;  mais  il  faut  le  com¬ 
pléter  en  s’informant  du  niveau  des  plus  basses  eaux  et  de  la 
manière  dont  le  débit  varie  suivant  les  saisons.  On  obtient 
les  renseignements  les  plus  sûrs  quand  on  fait  le  jaugeage  au 
moment  des  basses  eaux  dans  une  année  très  sèche.  Quand 
cela  est  impossible,  on  peut  le  plus  souvent  s’aider  de  rensei¬ 
gnements  recueillis  dans  le  pays.  Mais  il  faut  contrôler  ces 
renseignements  avec  beaucoup  de  soin,  de  manière  à  être  sûr 
que  le  cours  d’eau  aura  toujours  un  débit  supérieur  ou  au 
moins  égal  à  celui  que  Ton  admet  dans  les  calculs. 

Moyens  de  créer  une  chute  d’ eau . —  Avant  de  créer  une  chute 
d’eau,  il  faut  s’informer  dans  quelle  catégorie  est  placée  la  ri¬ 
vière  au  point  de  vue  administratif.  Un  des  rédacteurs  du  jour¬ 
nal  exposera  prochainement  la  législation  actuelle  et  la  classi 
fication  des  cours  d’eau  en  rivières  flottables,  navigables,  etc. 
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La  législation  est  très  compliquée,  et  souvent  les  Ponts  et 
Chaussées  exigent  des  démarches  et  des  enquêtes  qui  se  pro¬ 
longent  pendant  fort  longtemps.  Nous  ne  considérerons  ici  que 
les  moyens  pratiques  de  créer  la  chute. 

Quand  la  vallée  a  une  forte  pente,  on  établit  un  chenal,  cou¬ 
rant  à  lianes  de  coteau  et  ayant  moins  de  pente  que  le  lit  de  la 
rivière.  Ce  chenal  arrive  jusqu’au  point  ou  l’on  veut  établir  la 
chute;  l’eau  utilisée  dans  les  récepteurs  rejoint  aussitôt  après 
l’ancien  lit  de  la  rivière.  Selon  l’importance  du  cours  d’eau 
dont  on  dispose  et  selon  la  force  dont  on  a  besoin,  on  peut 
détourner  tout  ou  partie  de  la  rivière. 

Si  on  ne  veut  détourner  qu’une  petite  quantité  d’eau,  on 
peut  établir  un  canal  en  menuiserie  supporté  par  des  cheva¬ 


lets.  (\  .  lig.  8).  Ce  procédé  n’est  applicable  que  lorsque  la 
dérivation  a  peu  de  longueur.  Pour  les  plus  grandes  quantités 
d  eau  on  trace  à  lianes  de  .coteau  une  tranchée  semblable  à 
celle  de  la  figure  9.  Dans  ce  cas,  il  ne  faut  pas  oublier  d’éta¬ 
blir  du  côté  de  la  colline  une  rigole  destinée  à  recevoir  les 
eaux  pluviales.  Si  le  sol  est  composé  de  terres  légères  et 
perméables,  et  surtout  quand  on  passe  sur  des  remblais,  il 
faut  garnir  le  fond  et  les  côtés  du  canal  d’une  couche  de 
glaise  pilonnée  d’au  moins  40  centimètres  d’épaisseur. 

(A  suivre.)  L.  Borne. 


CONSULTATIONS  TECHNIQUKS 

FERME  EN  BOIS  SUR  POTEAUX 

Je  vous  prie,  à  titre  d’abonné  à  la  Construction  moderne, 
de  vouloir  bien  me  donner,  dans  le  prochain  numéro  de 
votre  journal,  les  conditions  de  résistance  de  la  ferme  ci- 
jointe. 

Ces  fermes,  espacées  de  4mI0  d’axe  en  axe,  étant  destinées 
à  supporter  une  couverture  en  tuile  Muller  petit  moule. 

Réponse.  —  Evaluons  les  charges  à  raison  de  120"  par 
exemple  le  mètre  superficiel.  Les  pannes  sont  trop  nom¬ 
breuses  pour  ne  tomber  qu’au  droit  des  points  d’assemblage; 


en  conséquence,  nous  recherchons  d’abord  comment  la 
charge  se  répartit  sur  chacun  de  ces  points  d’assemblage  ou 
points  d’appui.  Ainsi  sont  déterminées  les  charges  marquées 
sur  la  figure  1 .  côté  droit. 

L’épure  se  trace  comme  d’ordinaire  (1),  sans  difficulté.  On 
remarquera  que  l’une  des  deux  pièces  f  ou  g  fait  double 
emploi  et  n’est  pas  indispensable  à  la  rigueur  ;  c’est  pour¬ 
quoi,  dans  l’épure,  il  ne  faut  laisser  subsister  qu’une  des 
deux. 

On  remarquera  également  que  la  pièce  ;',  subissant  un 
c (fort  de  compression  de  3,900"  d’après  l’épure  (fig.  2),  le 
transmet  au  poteau  prj\  la  composante  de  2,200"  fléchit  ce 
poteau,  et  le  moment  de  flexion  est,  d’après  la  répartition  de 
ces  2,200k  sur  les  points  d’attache  extrêmes,  1,400 'xp,  soit 

1,400  y  2.20  ou  3,080  (fig.  4).  Sur  le  poteau  dont  le  -  est 

n 

3  080 

0,0017.')  (2),  le  travail  de  flexion  est  donc  v  ;  à  quoi  il 

'  ’  0,001  /.>  1 

faudrait  ajouter  le  travail  de  compression;  il  est  facile  de 
voir  que  le  poteau  est  insuffisant  pour  fournir  l’appui  néces¬ 
saire  sans  éprouver  une  flexion  exagérée. 

Il  faut  donc  renforcer  ce  poteau  ;  ou  sinon,  il  faut  ne  plus 
considérer  la  pièce  j  comme  une  véritable  jambe  de  force, 
destinée  à  soulager  la  ferme,  mais  comme  un  simple  lien  qui 
relie  le  poteau  à  cette  ferme,  pour  l’empêcher  de  se  déverser. 
Cette  manière  de  voir  est  admissible  si  l’arbalétrier  est  assez 
robuste,  dans  la  partiel,  pour  n’avoir  pas  besoin  du  point 
d’appui  fourni  par;. 

Pour  le  vérifier,  traçons  l’épure  2,  dans  laquelle  on  ne  fait 
plus  intervenir  la  pièce;.  L’arbalétrier  a  une  section  égale 
à  2  x  14x  23  ou  700  centimètres  carrés  ;  le  travail  de  com- 
11,100 

pression  est  ^  ou  6"o. 

Sur  la  longueur  a,  de  7  mètres  environ,  porte  le  poids  de 
2  pannes,  soit  2  X  1 . 100.  Le  moment  de  flexion  est  à  peu  près 

_  X  1.1  Oll2.030.  Si  le  sous-arbalétrier  n’est  pas  rendu 

8  1 

tout  à  fait  solidaire  avec  l’arbalétrier  dont  le  —est  0,0013  (3) 

environ,  les  deux  pièces  réunies  fournissent  un  —double  du 

n 

précédent  ;  il  serait  quadruple  si  la  solidarité  était  complète, 
telle  qu’on  l’obtient  avec  des  clefs  intercalées.  Ici  la  liaison 
ne  semble  exister  qu’aux  deux  extrémités,  et  nous  admet¬ 
tons  pour  —une  valeur  intermédiaire  :  3  X  0.0013  on  0.0043 

n 

2030 

environ.  Le  travail  de  flexion  est  - - ,  soit  4Gk.  Total  32  à 

0.0043 

33k;  chiffre  normal  pour  la  section  courante,  dans  l’intervalle 
entre  les  assemblages. 

L’arbalétrier  doublé  peut  donc  être  suffisant,  même  dans  le 
cas  de  la  figure  2,  à  plus  forte  raison  dans  le  cas  de  la  figure  1 . 

L’entrait  est  soumis  à  un  effort  de  tension  qui  est  de 
6,300  X  1.400  ou  7,900kdansun  cas,  de 9,800"  dans  l’autre. 
Sa  section  est  2  X  12  X  23  ou  600  centimètres.  Le  plus 

grand  travail  de  tension  serait  — on  IG1, 3.  La  pièce 
6  600  1 


(1)  V.  Pratique  de  la  Mécanique  appliquée ,  page  .'178. 

(2)  Voyez  tableau  n°  3,  même  ouvrage. 

(3)  Voyez  tableau  n°  3. 
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est  soumise  à  une  flexion  résultant  de  son  propre  poids  ; 

chacune  des  quatre  travées  qui  la  composent  a  0  mètres  de 

longueur  ;  le  poids  par  mètre  courant  est  de  55k  environ  ; 

.  .  .  r...  v  6,00  X  6.00 

le  moment  csl  5o  X  - - - -ou  2.>0. 

O 

Le  —est  0.0025  ;  le  travail  est  ou  1 0l.  Total  20k,3.  Ce 
n  25 

chiffre  est  plutôt  faible,  mais  il  faut  ici  tenir  grand  compte  de 
la  réduction  des  sections  dans  les  assemblages,  la  flexion  n'é¬ 
tant  pas  prépondérante. 

A  ce  propos,  nous  ferons  observer  que  les  poinçons  m  n’ont 
d’autre  fonction  que  celle  de  soutenir  l’entrait  et  l’empêcher 
de  trop  fléchir  sous  son  propre  poids.  Au  pied  il  faut  donc  un 
étrier  ou  une  forte  clavette  comme  dans  les  poinçons  ordi¬ 
naires;  mais, à  la  partie  supérieure, une  simple  goupille  sur  un 
tenon  ne  serait  pas  suffisante. 

Quant  au  poteau,  on  a  vu  qu’il  est  insuffisant  si  l’on  veut 
que  la  jambe  de  force  joue  un  rôle  effectif  comme  sur  l’épure 
1  ;  sinon,  ce  poteau  n’est  soumis  qu’à  un  effort  de  compression 
,  6,960  ,  .  , 

égal  a  — ou  14k,  en  divisant  le  poids  total  par  la  section. 


Ce  chiffre,  qui  paraît  faible,  n’est  cependant  pas  trop  réduit 
car  il  faut  tenir  compte  du  rapport  de  la  longueur  au  côté, 
5,50  .... 

rapport  qui  est  de-— —  ou  25\  ce  qui  exige  déjà  une  sensible 


réduction  du  taux  normal  de  travail. 

On  vérifiera  de  la  même  manière  les  sections  des  autres 
pièces,  moins  importantes  d’ailleurs. 


P.  PLANAT. 


CONCOURS 

MUSÉE  DE  NANTES 
(Voyez  p .  24.) 

Procès-verbal  des  opérât,  on  s  de  Jery 

Le  jeudi  6  octobre  J  892,  à  9  heures  du  matin,  le  Jury  du 
Concours,  convoqué  par  M,  le  Maire  de  Nantes,  son  président, 
s’est  réuni  au  Musée  de  Feltre,  où  sont  exposés  les  projets. 

Etaient  présents  : 

1°  M.  Liébaut,  adjoint  délégué  au  service  des  travaux  pu¬ 
blics,  chargé  de  remplacer  M.  le  Maire  de  Nantes  empêché  ; 

2°  M.  Rougoüin,  architecte,  désigné  par  le  Conseil  muni¬ 
cipal  ; 

3"  M.  Doré,  vice-président  de  la  Commission  du  Musée  de 
Nantes. 

4°M.  Dutert,  architecte,  inspecteur  général  adjoint  de  ren¬ 
seignement  du  dessin,  représentant  M.  le  Ministre  de  l’Ins¬ 
truction  publique  et  des  Beaux-Arts  ; 

5°  M.  Daumet,  architecte,  membre  de  l’Académiedes  Beaux- 
Arts,  désigné  par  l’Académie  ; 

6°M.  Paul  Sédille,  architecte,  membre  du  Conseil  généra, 
des  Bâtiments  Civils,  désigné  par  le  Ministre  des  Travaux 
publics  ; 

7U  M.  René  Ménard,  architecte,  membre  de  la  Société  des 
architectes  de  la  Loire-Inférieure,  désigné  par  cette  Société. 

Manquaient  à  l’appel  :  M.  de  Joly,  architecte,  membre  de 
la  Société  centrale  des  architectes  français,  délégué  de  celle 
Société,  malheureusement  décédé  depuis  la  convocation  du 
Jury,  et  M.  Gruyer,  membre  délégué  de  l’Académie  des 
Beaux-Arts,  empêché  au  dernier  moment,  et  qui  s’est 
excusé  par  lettre. 

Le  nombre  des  membres  du  Jury  s’est  trouvé  par  cette 
double  absence,  réduit  à  sept. 
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M.  Liébaut,  adjoint,  après  avoir 
donne  lecture  de  l’arrêté  en  date  du 
4  octobre  1892,  par  lequel  M.  le  maire 
de  Nantes  l’a  délégué  pour  présider  les 
opérations  du  Jury,  a  ouvert  la  séance. 

M.  René  Ménard  a  été  désigné  pour 
remplir  les  fonctions  de  secrétaire. 

M.  le  Président  a  fait  connaître  que 
les  sept  concurrents,  admis  à  prendre 
part  à  l’épreuve  du  deuxième  degré,  ont 
régulièrement  présenté  leurs  projets 
rendus  à  la  Mairie  avant  l’expiration  du 
délai  lixé.  Ces  projets  comprennent  tou¬ 
tes  les  pièces  —  dessins,  devis  et  mé¬ 
moires  —  qui  étaient  demandées  par  le 
programme.  Les  dessins  rendus,  ainsi 
que  les  esquisses  sont  exposés  depuis  le 
28  septembre  dans  la  salle  du  Musée. 

Après  un  court  échange  d’observa¬ 
tions,  le  Jury  a  immédiatement  com¬ 
mencé  l’examen  des  projets  :  cette  pre¬ 
mière  séance  a  été  levée  à  onze  heures  et 
demie. 

Aune  heure  et  demie,  le  Jury  a  re¬ 
pris  ses  opérations,  et,  après  une  non 
vellc  et  minutieuse  étude  des  projets, 
devis  et  mémoires,  il  a.  par  votes  séparés 
et  à  bulletins  secrets,  procédé,  ainsi 
qu’il  suit,  à  la  désignation  des  lauréats  : 

Premier  prix  :  exécution.  —  Votants: 
sept.  Au  premier  tour  de  scrutin,  M 
Josso  a  obtenu  4  voix,  M.  Rréasson  1  ; 
MM.  Arfvidson  et  Antoine  J  ;  M.  IIu- 
guel  1. 

M.  Josso,  ayant  obtenu  la  majorité 
des  suffrages,  touchera  la  première 
prime  (3,000  fr.),  et  sera,  aux  termes  et 
dans  les  conditions  du  programme, 
chargé  de  l'exécution. 

Deuxième  prix.  — Votants  :  sept.  Au 
premier  tour  de  scrutin,  MM.  Arfvidson 
cl  Antoine  ont  obtenu  4  voix,  M.  Mu¬ 
guet  3. 

MM.  Arfvidson  et  Antoine  recevront 
la  deuxième  prime  (3.000  fr.) 

Troisième  et  quatrième  jorime.  —  Le 

Jury,  usant  du  droit  qui  lui  est  conféré 
par  le  programme,  a  décidé  de  partager 
la  somme  de  trois  mille  francs  qu’il  lui 
reste  à  distribuer  en  une  prime  de  deux 
mille  et  une  de  mille  francs. 

Par  vote,  à  bulletin  secret,  la  troi¬ 
sième  prime  (2,000  fr.).  a  été  accordée  à 
M.  Huguel,  à  l’unanimité; 

La  quatrième  prime  (1,000  fr.),  a  été 
accordée  à  M.  Rlavette,  par  cinq  voix, 
contre  une  à  M.  Louvet,  et  une  à  M. 
Rréasson. 

Regrettant  de  n’avoir  pas  d’autres 
primes  à  attribuer,  et  désirant  recon¬ 
naître  le  grand  talent  et  le  travail  consi¬ 
dérable  dont  témoignent  les  projets  des 
autres  concurrents,  le  Jury  a  décidé  à 
l’unanimité  de  voter  des  mentions  ho¬ 
norables  à  :  MM.  Louvet,  Conil-Lacoste, 
Bréasson. 


Les  voles  du  Jury  se  résument  donc 
ainsi  : 

1er  Prix  (3,000  fr.  et  l’exécution)  :  M. 
Josso  (Clément-Marie),  architecte  di¬ 
plômé,  74, Tue  d’Assas,  à  Paris; 

2''  Prix  (3,000  fr.)  :  MM.  Arfvidson 
(André  et  Antoine-Joseph),  demeurant  à 
Paris,  128,  rue  de  la  Boétie,  archi¬ 
tectes  diplômés; 

3e  Prix  (2,000  fr.)  :  M.  lluguct  (Eu¬ 
gène-Jean-François),  architecte,  profes¬ 
seur  à  l’Ecole  nationale  des  Beaux-Arts 
de  Lyon,  second  prix  de  Rome,  rue  Vau- 
ban,  9,  à  Lyon  ; 

41'  Prix  (1,000  fr.)  :  31.  Blavette  (Vic¬ 
tor-Auguste),  ancien  pensionnaire  de 
l’Académie  de  France  à  Rome,  archi¬ 
tecte  des  Bâtiments  Civils,  chevalier  de 
la  Légion  d’ Honneur,  50,  rue  de  Lille, 
à  Paris  ; 

Mentions  honorables  :  MM.  Louvet, 
architecte  diplômé,  111.  boulevard  de  la 
Reine,  à  Versailles  ; 

Conil-Lacoste  (André-Amédée),  ar¬ 
chitecte  diplômé,  5,  rue  Stanislas,  à  Pa¬ 
ris  ; 

Bréasson,  architecte,  123,  boulevard 
Montparnasse,  à  Paris. 

Les  opérations  du  Jury  étant  termi¬ 
nées,  la  séance  a  été  levée  à  six  heures 
trois  quarts. 

Fait  et  clos  le  présent  procès-verbal 
ce  jour,  7  octobre  1892  à  huit  heures,  et 
ont  signé  les  membres  du  Jury. 

Signé  :  Lierait,  F.  Bougouin.  Ph.  Doré, 

Dutert,  Daoiet,  Paul  Sédille  et 

René  Ménard. 


VILLE  I)E  BIARRITZ 

CASINO  —  RÉSULTATS 

1er  Prix,  M.  F.  Calinaud,  de  Paris  ; 
2e  prix,  M.  Nodet,  de  Paris  ;  3e  prix. 
M.  R.  Métivier,  d’Auche. 


NOUVELLES 

ÉTRANGER 

Colonies  romaines.  —  On  vient  de  dé¬ 
couvrir  près  de  Bucharest,  en  faisant  des 
fouilles,  une  colonne  monumentale  dont  les 
bas-reliefs  représentent  les  victoires  de 
Trajan  sur  les  Daces. 

DÉPARTEMENTS 

L’Exposition  universelle  de  Lyon.  — 

Nous  avons  annoncé,  dernièrement,  que  la 
municipalité  de  Lyon  avait  décidé  de  faire, 
dans  cette  ville,  en  1894,  une  Exposition 
universelle. 

Mais  le  projet  soumis  à  l'administration 
supérieure  n’avait  pas  reçu  une  entière  ap¬ 
probation  :  les  voies  et  moyens  premiers 
présentés  avaient  soulevé  quelques  objec¬ 
tions  de  forme. 

Nous  apprenons  que,  grâce  aux  démar 
clies  de  M.  Gailletan,  maire  de  Lyon,  toutes 
les  difficultés  sont  aplanies,  que  l'entente 
est  parfaite  entre  le  ministre  et  la  munici¬ 


palité  et  que  le  projet  d'Exposition  univer¬ 
selle  de  Lyon  en  1894  va  être  définitivement 
sanctionné. 

Le  pont  de  Conflans.  —  L’inauguration 
du  pont  de  Contlans  qui  doit  relier  la  com¬ 
mune  d’Ivry  à  celle  de  Charenton,  aura  lieu 
le  dimanche  23  octobre. 

La  Commission  départementale  s’est  réu¬ 
nie  pour  arrêter  le  programme  de  la  céré¬ 
monie  et  des  fêtes  qui  seront  données  à 
cette  occasion. 

PARIS 

La  vente  du  Gros-Caillou.  — Samedi  de¬ 
vait  avoir  lieu  au  tribunal  de  commerce, 
ainsi  que  nous  l’avons  annoncé,  la  vente  de 
l’hôpital  du  Gros-Caillou. 

La  mise  à  prix  était  de  5,500,000  francs. 

Aucune  offre  n’a  été  faite. 

Le  contrôle  d’architecture.  —  Le  service 
du  contrôle  des  travaux  municipaux  d'ar¬ 
chitecture  qui,  après  la  mort  de  M.  Alphand, 
avait  été  rattaché  à  la  direction  des  affaires 
municipales,  sera  désormais  placé  sous  les 
ordres  de  M.  Bouvard,  inspecteur  général 
des  travaux  d’architecture,  et  le  service  du 
contrôle  des  travaux  départementaux  d'ar¬ 
chitecture  sous  les  ordres  de  M.  Louvard. 
chef  de  bureau. 

Inspections  des  Beaux-Arts.  —  Le  mi¬ 
nistre  de  l’Instruction  publique  et  des 
Beaux  Arts  vient  de  nommer  M.  Roger 
Ballu,  inspecteur  des  Beaux-Arts,  commis¬ 
saire  principal  des  expositions  des  Beaux- 
Arts  en  France  et  à  l’étranger. 

M.  Armand  Silveslre  est  nommé  inspec¬ 
teur  des  Beaux-Arts,  en  remplacement  de 
M.  Boger  Ballu. 

M.  Henri  Régnier,  sous-chef  au  bureau 
des  théâtres,  est  nommé  commissaire  du 
gouvernement  près  des  théâtres  subven¬ 
tionnés,  à  la  place  de  M.  Armand  Gouzien. 

M.  Delair,  commissaire  des  expositions, 
est  nommé  conservateur  au  musée  de 
sculpture  comparée  du  Trocadéro. 

Poêle  Gadé.  —  On  voit  en  ce  moment  au 
Palais  de  l’Industrie  un  appareil  de  chauf¬ 
fage  d'un  bon  fonctionnement  pratique. 
C’est  le  poêle  Cadé.  Dans  le  numéro  de  la 
Construction  moderne  du  24  août  1889,  nous 
avons  donné  une  description  de  cet  appa¬ 
reil.  Nous  n’y  reviendrons  pas,  nous  con¬ 
tentant  de  rappeler  la  conclusion  de  l’ar¬ 
ticle  : 

«  Il  semble  résulter  de  ces  diverses  con¬ 
sidérations  que  ce  poêle  joint  à  l’avantage 
du  feu  visible,  une  moindre  production 
d’oxyde  de  carbone.  » 

La  maison  Camus  qui  fabrique  cet  appa¬ 
reil.  a  créé  une  cheminée  mobile  basée  sur 
le  même  principe  que  le  poêle.  Par  sa  forme 
élégante,  cette  cheminée  apporte  au  chauf¬ 
fage  de  nos  appartements  cette  note  de 
confort  que  l'on  recherche  tant  aujourd'hui 
et  que  le  poêle  ne  saurait  donner.  C’est  ce 
qui  nous  a  engagé  à  la  signaler  à  nos  lec¬ 
teurs. 


Le  Gérant  :  P ,  Planât. 


PARIS.  —  IMPRIMERIE  F.  LEVE,  RUE  CASSETTE,  17. 
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En  ce  temps-là,  Jésus  dit  à  ses  disciples  :  «  Quand  vous 
aurez  reçu  un  souftlet  sur  la  joue  droite,  vous  tendrez  la  joue 
gauche.  » 

On  dirait  vraiment  que  MM.  les  architectes  poussent 
l’humilité  chrétienne  jusqu’à  appliquer  rigoureusement  ce 
principe.  Après  avoir  laissé  passer  sans  sourciller  la  combi¬ 
naison  Guillotin  pour  TOpéra-Comique,  ils  acceptent  avec  la 
même  résignation  le  concours  de  Cluny  et  celui  de  Lorient, 
où  architectes  et  entrepreneurs  sont  traités  avec  la  même 
désinvolture.  Nous  savons  bien  que  de  timides  protestations 
sc  sont  élevées  dans  les  trois  cas;  mais  ces  protestations  ne 
sont  malheureusement  que  des  actes  isolés,  car  les  sociétés 
d’architectes  sont  aussi  innombrables  que  les  étoiles  du  ciel, 
et  c’est  à  peine  si  deux  ou  trois  ont  daigné  faire  ou  dire  quelque 
chose.  En  tout  cas  les  membres  de  la  corporation,  en  lisant 
les  susdites  et  platoniques  protestations,  ont  approuvé  !ort, 
opiné  du  bonnet,  puis  n'y  ont  pl us  pensé. 

Ali  !  si  les  architectes,  pénétrés  une  bonne  fois  du  principe 
que  l’union  fa:t  la  force,  se  syndiquaient  comme  de  vulgaires 
employés  d’omnibus...  Mais  ils  ne  sont  pas  syndiqués,  et 
dans  chaque  petite  chapelle  on  continue  à  brûler  son  cierge 
en  lâchant  de  souffler  celui  du  voisin. 

11  est  tout  de  même  dur  de  lire  des  entrefilets  de  la  presse 
quotidienne,  tels  que  celui-ci,  cueilli  par  nous  dans  le  journal 
le  mieux  informé  de  Paris  (c’est  lui  qui  le  dit)  : 

«  La  commission  des  théâtres  a  accepté  le  projet  de  M.  Guil- 
lolin.  Actuellement  la  question  est  portée  devant  la  commis¬ 
sion  du  Sénat  qui  étudie  cette  intéressante  combinaison. 
Nous  avons  envoyé  un  de  nos  rédacteurs  auprès  de  M.  Guil- 
8'  Année.  —  A"0  i. 


lolin;  il  lui  a  laissé  entrevoir  que  la  chose  était  en  bonne 
voie,  et  que  Paris  ne  serait  plus  longtemps  privé  d  un 
théâtre  consacré  à  ce  genre  éminemment  français.  On  sait 
que  les  dessins  du  projet  ont  été  exécutés  par  MM.  Duvcrt  cl 
Charpentier,  employés  dcM.  Guillotin.  s 

Et  voilà  comme  on  écrit  l’histoire.  Deux  de  nos  confrères 
les  plus  estimés  passent  au  rang  de  commis  d’entrepreneurs. 
11  est  vrai  qu’un  reporter  politique  n’est  pas  forcé  de  tout 
savoir. 

Si  les  architectes  sont  décidés  à  se  laisser  tondre  sans 
protester,  c’est  une  faute,  car  ils  encouragent  toutes  les  au¬ 
daces,  et  MM.  les  ministres  auraient  vraiment  tort  de  sc  gêner. 
Car  en  somme  le  gouvernement  est  le  premier  coupable.  Cet 
être  impersonnel,  qui  possède  la  précieuse  faculté  de  se  véhi¬ 
culer  dans  un  char  qui  navigue  sur  des  volcans,  sc  soucie 
peu  d'une  corporation  qui  va  en  fiacre  pour  ses  vacations. 

Aprèsun  concours  de  quinzejours  pour  l’exposition  de  1889, 
I  as  de  concours  du  tout  pour  l’Opéra-Comique. 

Protestez  maintenant,  comme  MM.  les  diplômés  qui  ont 
envoyé  une  pétition  à  MM.  les  députés,  et  vous  devinez  ce 
qu’on  fera  de  votre  pétition.  Ce  n’est  pas  là  le  moyen  d’agir 
efficacement.  Pendant  qu’il  en  est  temps  encore,  il  faut  inté¬ 
resser  un  ou  plusieurs  sénateurs  à  la  question,  il  faut  porter 
le  débat  à  la  tribune.  Cela  n’a  pas  été  fait  lors  de  la  discussion 
devant  la  Chambre,  M.  E.  Trélat  s’étant  borné  à  réclamer 
l’électricité  pour  la  nouvelle  salle.  11  faut  aussi  faire  du  bruit 
dans  la  presse  quotidienne.  Que  diable!  M.  Guillotin  n’a  pas 
fermé  d’un  coup  les  gueules  de  ce  Cerbère  aux  cent  têtes,  il 
est  trop  honnête  homme  pour  cela,  et  puis  il  faudrait  trop  de 
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gâteaux,  livrables  non  pas  eu  soixante-quinze  ans,  mais  de 
suite.  Donc  ce  puissant  moyen  d’action  peut  s’ajouter  au 
premier,  et  si  tout  échoue,  l’homme  dévoué  qui  aura  tenté 
cet  effort  pourra  dire  comme  le  poète  :  J’aurai  du  moins 
l’honneur  de  l'avoir  entrepris. 

C’est  un  beau  rôle  à  jouer.  Voyons!  n’y  a-t-il  pas  parmi 
MM.  A.  R.  Coprésidents  ou  membres  influents  de  nos  grandes 
sociétés  d’architectes,  quelqu’un  qui  connaisse  assez  inti¬ 
mement  un  sénateur  pour  le  décider  à  prendre  la  parole 
contre  le  projet  ministériel? 

Si  nous  avions  le  bonheur  de  fréquenter  un  de  ces  véné¬ 
rables  représentants,  nous  lui  dirions  : 

«  Père  conscrit,  voici  ce  que  vous  allez  faire  pour  mes  con¬ 
frères  et  pour  moi.  Vous  allez  demander  au  ministre  s’il  se... 
moque  de  nous.  Comment,  l’occasion  se  présente  de  cons¬ 
truire  un  des  premiers  édifices  de  Paris,  et  l’on  ne  néglige 
qu’une  chose,  c’est  de  demander  des  projets  aux  architectes! 
On  se  rappelle  pourtant  les  brillants  résultats  donnés  il  y  a 
trente  ans  par  le  concours  de  l’(  )péra.  C’était  le  cas,  ou  jamais, 
de  fournira  la  jeune  génération  d’artistes  l’occasion  de  mon¬ 
trer  sa  valeur.  Au  lieu  de  cela,  on  accepte  le  projet  d’un  en¬ 
trepreneur,  uniquement  parce  que  la  combinaison  financière 
paraît  bonne. 

«  A  quoi  sert  alors  de  donner  des  diplômes  aux  architec¬ 
tes  ?  Est-ce  pour  allumer  le  feu  ou  pour  tout  autre  usage  do¬ 
mestique?  Si  vous  ne  chargez  pas  l’architecte  du  théâtre  de 
donner  un  projet,  ce  qui  était  une  solution,  convoquez  du 
moins  les  hommes  de  l’art,  ne  fût -ce  que  ceux  auxquels  vous 
avez  vous-même  reconnu  les  talents  nécessaires.  Au  lieu  de 
cela,  Monsieur  le  Ministre,  vous  tranchez  la  question  au 
moyen  d’une  de  ces  petites  combinazione  chères  au  diplomates 
transalpins. 

«  Vous  lui  demanderez  derechef,  au  ministre,  s’il  se  ..  mo¬ 
que  des  électeurs.  Cette  demande  portera  beaucoup  plus  que 
l’autre.  Priez-le  d’expliquer  l’opération  financière.  Celle  trou¬ 
vaille  consiste  à  ne  rien  payer  du  tout  aujourd’hui,  mais  à  payer 
ensuite  la  construction  trois  ou  quatre  fois  plus  cher  qu’elle 
ne  vaut  (1).  On  voit  bien  que  M.  le  Ministre  sait  combien 
son  existence  est  éphémère,  et  que  l’important  pour  lui  est  de 
dire  aux  contribuables;  «  Vous  voyez,  je  vous  donne  un 
théâtre,  et  cela  n’a  pas  coûté  un  sou.  »  Niais  les  successeurs 
régleront,  et  les  enfants  de  nos  enfants  auront  encore  des  di¬ 
videndes  à  payer  aux  petits-neveux  de  M.  Guillotin,  quand  la 
nouvelle  salle  brûlera  à  nouveau  (comme  les  statistiques  dé¬ 
montrent  que  cela  doit  infailliblement  arriver). 

«  Sans  compter  que  les  électeurs  déjà  nommés  s’intéres- 
ressent  plus  qu’on  ne  croit  aux  choses  de  l’art;  un  concours 

(I)  Celle  circonstance,  déjà  signalée  plusieurs  fois  dans  la  Construction 
moderne ,  n’avait  pas  frappe  MM.  les  députés.  Un  des  membres  de  la 
commission  du  Sénat  a  été  plus  clairvoyant.  Voici  en  effet  ce  que  nous 
lisons  dans  le  Temps  : 

La  commission  de  l’Opéra-Comique  a  nommé  président  M.  Lenoel,  et 
secrétaire  M.  Pauliat. 

La  commission  est,  en  grande  majorité,  favorable  au  projet  de  loi; 
mais  M.  Dupuy  a  fait  observer  que  les  annuités  à  payer  représentaient 
un  taux  d’intérêt  à  4  23  °/0. 

En  conséquence,  au  prix  où  est  la  rente  actuellement,  les  entrepre¬ 
neurs  réaliseraient  de  cechefun  bénéfice  annuel  d’environ  10,000francs 
ce  qui.  au  bout  de  soixante-quinze  ans, aboutirait  à  ce  résultat  que  l’Etat 
aurait  payé  750,000  francs  de  trop. 

Sur  cette  observation,  la  commission  a  décidé  de  convoquer  les 
ministres  des  finances  et  des  beaux-arts. 


aurait  eu  beaucoup  de  succès  auprès  d’eux,  el  si  le  théâtre 
n’est  pas  réussi,  ils  s’en  prendront  au  gouvernement,  et  ils 
auront  raison. 

«  Voilà,  Père  conscrit,  ce  que  je  vous  prie  de  dire  à  la  tri¬ 
bune.  D i les— 1  e  avec  vigueur  ;  montrez  que  votre  verte  vieil¬ 
lesse  n’est  pas,  comme  d’aucuns  le  prétendent,  aftligée  d’un 
fâcheux  gâtisme;  faites  comprendre  au  pays  que  vous  dis¬ 
cutez  les  lois  et  que  vous  n’ètcs  pas  simplement  des  phono¬ 
graphes  disant  à  toutes  les  décisions  de  la  Chambre.  » 

Si  nos  confrères  perdent  cette  occasion  dernière  de  rap¬ 
peler  leur  existence  au  gouvernement  et  au  public,  c’est  un 
pas  de  plus  fait  dans  la  voie  du  renoncement.  La  carrière  res¬ 
tera  ouverte  aux  ingénieurs,  entrepreneurs  et  agents  voyers; 
seuls  les  architectes  n’auront  plus  le  droit  d’y  entrer. 

Il  ne  s’agit  point  ici  de  convoquer  des  sociétés,  d’émettre 
des  vœux  ou  d’envoyer  des  pétitions,  cela  ne  servirait  à  rien 
et  d’ailleurs  prendrait  trop  de  temps.  Non.  11  faut  que  les 
hommes  influents  auxquels  nous  faisons  allusion  plus  haut 
prennent  l'initiative  d’une  démarche  qu’ils  savent  d’avance 
être  approuvée  de  leurs  collègues;  qu’ils  agissent  au  nom  de 
leur  société  ou  en  leur  nom  personnel,  leur  rôle  est  d’aller 
de  l’avant.  C’est  plus  que  leur  rôle,  c’est  leur  devoir. 

Il  faut  un  effort,  et  sans  plus  tarder. 

C’est  le  moment,  c’est  l’instant  ;  qu’on  se  le  dise  ! 

E.  Roiler. 


Ce  qui  se  conçoit  bien  s’exprime  clairement,  el  les  mots 
pour  le  dire  vous  viennent  aisément.  Cet  aphorisme  s'applique 
fort  bien  aux  différents  appareils  que  les  Anglais  ont  inventés 
pour  assurer  leur  bien-être  matériel,  mais  pas  du  tout  aux 
institutions,  soit  juridiques,  soit  politiques,  soit  sociales,  soit 
religieuses,  que  les  Anglais  ont  établies  pour  assurer  le  bien- 
être  de  ce  qui  n’est  pas  leur  corps.  L’Institut  Impérial  Bri¬ 
tannique,  que  les  journaux  anglais  ont  tant  prôné,  est  un  des 
nombreux  exemples  des  choses  anglaises  dont  la  conception 
n’éclate  pas  aux  yeux.  C’est  justement  ce  qui  en  fera  le 
charme  pour  nous.  Après  avoir  marché  quelque  temps  sur  la 
grande  roule  en  plein  soleil,  il  est  doux  de  s’égarer  parfois 
dans  les  taillis  touffus  et  les  pénombres  de  la  forêt.  C’est  ce 
que  je  vous  invite  à  faire  avec  moi,  quitte  à  revenir  après  aux 
affaires  sérieuses  :  à  la  serrurerie,  à  la  menuiserie  et  autres 
choses  encore  qui  font  d’ordinaire  l’objet  de  nos  études. 

Le  titre  même  est  drôle,  car  il  présuppose  un  empereur  ou 
une  impératrice  britannique.  Le  juif  Disraeli,  pour  plaire  à  sa 
souveraine,  lui  a  bienfait  octroyer  le  titre  d'impératrice  des 
Indes;  mais  les  Anglais,  soit  d’Angleterre,  soit  des  colonies, 
ne  connaissent  qu’une  reine,  dont  le  pouvoir  et  les  fonctions 
sont  aussi  éloignés  de  ceux  d’un  empereur  que  le  pôle  Nord 
est  éloigné  du  pôle  Sud.  Malgré  cela  il  y  a  longtemps  qu’on 
se  sert  du  litre  d’Empire  Britannique  pour  désigner  l’Angle¬ 
terre  et  ses  possessions.  L’empereur  dans  ce  cas  doit  être  le 
peuple  anglais  tout  entier.  Voilà  une  définition  dont  mes 
compatriotes  seront  sans  doute  fiers,  même  lorsqu’ils  ont  le 
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ventre  creux,  car  c’est  une  grande  chose  que  de  se  sentir  une 
fraction  d’empereur! 

Quant  au  titre  d’institut,  j'ai  déjà  autrefois  prévenu  les 
lecteurs  delà  Construction  moderne  qu’il  ne  fallait  pas  voir 
dans  ce  titre  anglais  l’équivalent  de  l’Institut  de  France.  C’est 
un  titre  ici  fort  vague,  que  s’octroie  un  petit  club  d’ouvriers, 
une  école  du  soir,  un  collège  de  hautes  études,  une  société 
professionnelle,  bref  une  institution  quelconque. 


Par  exception,  l’Institut  Impérial,  malgré  son  beau  titre, 
est  bien  quelque  chose  de  cossu.  S’il  n’émarge  pas  au  budget 
de  l’Etat,  il  a  néanmoins  une  position  officielle  très  marquée. 
11  est  du  reste  de  bonne  race  puisque  son  grand-père,  dont  il 
a  hérité,  fut  l’Exposition  Internationale  de  1851  ;  idée  jeune 
alors,  pleine  de  poésie  et  d'espoir,  qui  devait,  disait-on,  assu¬ 
rer  la  paix  des  peuples  à  tout  jamais  et  qui  était  logée, 
comme  vous  savez,  dans  un  Palais  de  cristal  féerique.  Ce 
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brave  Grand-Père  fit  beaucoup  d’argent,  et  plaça  ses  écono¬ 
mies  en  terrains  à  proximité  de  sa  maison  de  verre. 

Je  sais  de  source  certaine  que  l’ami  intime  du  Grand-Père, 
feu  le  Prince  Albert,  mari  delà  reine  Victoria,  fit  faire  un 
plan  pour  i’ulilisation  de  ce  terrain,  et  que  le  plan  proposé 
fut  un  forum  à  l’antique  orné  de  statues,  de  fontaines  et  de 
monuments  commémoratifs  divers,  entouréde  musées,  salles 
de  fêtes,  de  concerts  et  autres  établissements  destinés  à  l’a¬ 
vancement  des  sciences  et  des  arts. 

Voici  comment  je  sais  cela.  En  1851  il  y  avait  à  Londres 
un  certain  architecte  allemand,  ancien  élève  de  l’Ecole  des 
Iieaux-Arls  de  Paris,  nommé  Semper,  célèbre  à  la  fois  parce 
qu'il  avait  élevé  à  Dresde  le  Musée,  le  Grand-Opéra  et  autres 
monuments  remarquables  pour  le  compte  du  gouvernement, 
et  aussi  une  excellente  barricade  pour  le  compte  des  révolu¬ 
tionnaires.  Comme  honoraires  pour  ce  dernier  chef-d’œuvre, 
Semper  devait  recevoir  une  douzaine  de  balles  dans  le  torse. 
11  pr  éféra  quitter  le  pays  sans  demander  son  compte,  et  c’est 


comme  cela  qu’il  advint  en  Angleterre.  Comment  il  devint  le 
conseiller  artistique  du  Prince  Albert,  je  n’en  sais  rien.  Mais 
il  le  fut,  car  je  reçus,  il  y  a  de  cela  environ  dix  ans,  une  lettre 
d’un  des  fils  de  Semper  me  demandant  de  rechercher  les  plans 
que  son  père  avait  faits  pour  l’arrangement  de  Kensington 
Gore  (c’est  le  nom  du  terrain  en  question).  Pour  guider  mes 
recherches,  il  m’envoya  copie  d’une  lettre  du  secrétaire  du 
Prince  Albert  qui  accompagnait  un  chèque  de  100  livres 
payé  par  le  Prince  à  Semper  pour  ce  plan. 

Je  ne  sais  si  l'on  utilisa  les  données  de  Semper,  mais  bien 
des  années  après,  le  terrain  fut  couvert  de  jardins  classiques 
ornés  de  terrasses,  d’escaliers  monumentaux,  de  statues,  de 
jets  d’eau  et  de  cascades,  le  tout  entouré  de  portiques  menant 
à  une  énorme  salle  de  concert,  bâtie  sur  les  données  du  Co- 
lyséede  Rome.  On  loua  d’abord  ces  jardins  à  la  Société  Royale 
d’Horticulture  qui  y  donna  des  fêtes  où  la  crème  de  la  crème 
seule  était  admise.  C’était  peut-être  peu  de  monde  pour  un  si 
vaste  emplacement. 

En  1884  un  quidam  eut  l’idée  d’utiliser  cet  emplacement 
pour  y  faire  des  expositions  annuelles  illustrant  une  branche 
ou  une  autre  de  l’activité  humaine.  Je  ne  me  rappelle  plus 
nettement  si  l’on  débuta  par  l’exposition  d’hygiène  ou  par 
celle  relative  à  l’art  de  la  pêche.  L’exposition  d’hygiène  attira 
particulièrement  mon  attention  et  je  me  souviens  d’y  avoir 
piloté  plusieurs  de  mes  anciens  camarades  de  Paris  venus 
exprès  pour  la  voir,  et  d’avoir  écrit  pour  notre  excellent  di¬ 
recteur,  M.  Planat,  quelques  rapports  sur  les  arrangements 
hygiéniques  illustrés  par  cette  exposition.  La  dernière  de  ces 
expositions  fut  celle  des  produits  de  toutes  les  colonies  et 
possessions  de  l’Empire  Britannique  qui  eut  lieu  en  188G.  Ces 
expositions  furent  agrémentées  de  feux  d’artifice,  de  fontaines 
lumineuses,  de  fêtes  vénitiennes,  avec  concerts  et  restaurants 
en  plein  vent  tels  qu’on  les  pratique  à  Paris,  mais  qui  d’ordi¬ 
naire  sont  inconnus  à  Londres.  Je  ne  sais  si  c’est  la  disposi¬ 
tion  de  ce  jardin  en  terrasse  où  l’œil  embrassait  facilement 
l’ensemble  de  la  fêle,  mais  je  n’ai  jamais  passé  de  soirées  plus 
enchanteresses  que  celles  dont  j’ai  joui  en  cet  endroit.  Aussi 
c’est  par  centaines  de  mille  que  l’on  s’y  rendit  chaque  soir. 

La  dernière  de  ces  expositions  surtout,  celle  illustrant  les 
ressources  de  l’Empire  Britannique,  eut  un  succès  extraordi¬ 
naire.  Elle  fui  une  véritable  révélation,  jamais  auparavant 
l’Anglais  ne  s’était  fait  une  idée  vivante  des  richesses  de  son 
patrimoine.  11  y  avait  là  une  leçon  qu’il  était  désirable  de 
rendre  permanente.  11  fallait,  sentait- on,  que  celle  exposition 
devînt  un  musée  et  que  les  hangars  de  bois  qui  la  contenaient 
fussent  remplacés  par  de  solides  constructions  en  pierre 
capables  de  défier  et  l’incendie  et  les  ravages  du  temps.  C’est 
ainsi  que  l’Exposition  Coloniale  devint  le  Père  de  l’Institut 
Impérial.  C’est  du  reste  l’histoire  de  tous  les  monuments.  Au 
bord  du  Nil  les  poteaux  des  baraques  de  fêles  ornés  de  ro¬ 
seaux  et  de  fleurs  de  lotus  deviennent  de  majestueuses  co¬ 
lonnes.  A  Rome  les  arcs  de  triomphe  en  feuillage  sont  rem¬ 
placés  par  ceux  en  pierre  et  le  Colysée  succède  à  un  cirque 
en  bois.  Partout  le  monument  permanent  remplace  l’édifice 
de  fête  temporaire  dont  il  perpétue  le  souvenir. 

Les  Anglais  auxquels  on  prête  en  France  volontiers  beau¬ 
coup  de  vertus  qu’ils  n’ont  pas,  celle  d’être  très  pratiques 
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entre  autres,  ne  lâchent  pas  facilement  leur  argent  pour  des 
objets  d’utilité  publique  à  moins  d’y  être  poussés  par  un  accès 
d’enthousiasme  qui  ressemble  beaucoup  plus  à  la  démence 
qu’au  calcul.  En  1887  eut  lieu  le  jubilé  en  l’honneur  du  cin¬ 
quantenaire  du  couronnement  de  la  reine  Victoria.  Comme 
vous  savez  fort  bien,  notre  souveraine  n’est  point  une  puis¬ 
sance  politique,  mais  un  symbole  qui  représente  sous  une 
forme  concrètetoute  la  nation.  C’estune  idole  comme  Minerve 
à  Athènes,  mais  c’est  une  idole  vivante.  Si  les  Athéniens  pou¬ 
vaient  être  fiers  de  leur  belle  statue  de  Dallas,  nous  pouvons 
nous  enorgueillir  d’avoir  été  représentés  pendant  cinquante 
ans  par  une  divinité  féminine  dont  les  vertus  domestiques 
font  honneur  à  l’Angleterre.  Ces  cinquante  ans  de  règne  fu¬ 
rent  aussi  cinquante  ans  d’épanouissement  pour  le  peuple 
anglais,  une  période  de  progrès  économiques,  intellectuels  et 
moraux,  à  laquelle  nulle  autre  époque  nepeut  être  comparée, 
et  qui  fait  qu’en  Angleterre  on  nomme  déjà  ce  siècle-ci  le 
siècle  de  Victoria  (the  Victorian  Era).  Aussi  ne  faut-il  pas  s’é¬ 
tonner  si  de  l’Orient  à  l’Occident,  partout  où  se  trouvent  des 
Anglais,  le  jubilé  de  la  Reine  Victoria  excita  un  enthousiasme 
indescriptible.  Villes  et  villages  rivalisèrent  d’ardeur  pour 
commémorer  l'événement  par  des  monuments.  On  vit  par¬ 
tout  s’élever  des  fontaines,  des  tours  d’horloge,  des  biblio¬ 
thèques,  des  écoles,  des  hôpitaux,  etc.,  commémoratifs  du 
jubilé.  Mais, à  part  ces  monuments  locaux  élevés  par  les  muni¬ 
cipalités,  il  en  fallait  un  qui  représentât  l’Empire  Rritannique 
tout  entier.  Le  prince  de  Galles  proposa  dans  ce  but  d'ériger 
un  Institut  Impérial  qui  serait  une  exposition  permanente  des 
produits  de  tout  l’Empire  Britannique,  un  bureau  de  rensei¬ 
gnement  pour  le  commerce  et  l’industrie  et  le  siège  d’une 
société  dont  le  but  serait  de  chercher  à  resserrer  par  toutes 
sortes  de  moyens  les  liens  de  l’Empire,  qui  sont,  hélas  !  assez 
lâches  et  menacent  souvent  de  se  rompre. 

Entre  les  contributions  officielles  des  diverses  colonies  et 
possessions  de  l’Empire,  et  les  contributions  particulières  des 
très  loyaux  sujets  de  Sa  Majesté,  on  obtint  environ  dix  mil¬ 
lions  de  francs.  Notez  bien  que,  si  ce  n’avait  pas  été  pour 
commémorer  le  jubilé  de  la  reine  Victoria,  on  n’aurait  pas 
obtenu  autant  de  centimes.  Il  appert  donc  bien  nettement  que 


l’Institut  Impérial  est  un  monument  commémoratif  du  jubilé. 
C'est  là  ce  qui  lui  donne  sa  physionomie  particulière;  c’est  là 
surtout  ce  qui  explique  l’énorme  beffroi  central  qui  le  domine. 
A  ce  beffroi  il  ne  manque  qu’un  détail  que  l’auteur  a  sans 
doute  tenu  secret  par  prudence,  mais  qui  est,  à  mon  avis, 
indispensable  pour  en  expliquer  le  but;  c’est  qu’il  soit  sur¬ 
monté  par  une  statue  colossale  (de  13  mètres  de  haut  au 
moins)  de  Sa  Majesté  en  bronze  doré.  Ainsi  elle  dominera  de 
là-haut  les  édifices  qui  représentent  son  vaste  empire.  Sym¬ 
bolisme  grandiose  !  Idée  claire  qui  saute  aux  yeux!  Lorsqu’on 
demandera  alors  quel  est  le  but  de  cette  tour,  on  ne  nous 
répondra  plus  comme  à  présent  que  c’est  pour  contenir  un 
réservoir  d’eau  et  un  carillon  !  ! 

L’édifice  que  l’on  termine  en  ce  moment  a  meilleure  appa¬ 
rence  que  l’on  ne  soupçonnerait  d’après  le  dessin  envoyé.  Les 
masses  en  sont  à  la  fois  grandioses  et  pittoresques,  les  détails 
très  délicats.  Le  style  rappelle  cette  époque  où  la  Renais¬ 
sance,  soit  française,  soit  flamande,  soit  allemande,  était 
encore  tout  imprégnée  du  gothique;  mais,  du  reste,  tel  qu'il 
est  traité,  le  style  du  bâtiment  est  très  personnel  à  son  auteur 
et  mériterait  pour  cela  d’être  appelé  d’après  son  nom  «  le 
style  Collcutt». 

Par  contre,  il  est  malheureux,  à  mon  avis,  que  pour  élever 
ce  bâtiment,  l’on  ait  trouvé  nécessaire  de  détruire  le  grand 
emplacement  dont  Semper  avait  rêvé  de  faire  le  forum  des  arts. 
Du  reste  les  exécuteurs  testamentaires  du  Grand-Papa  avaient 
déjà,  il  y  a  longtemps,  laissé  ébrécher  le  plan  d'ensemble.  Ils 
avaient  vendu  des  lopins  de  terrain  à  des  particuliers,  d’autres 
lopins  à  des  associations  publiques;  tout  cela  sans  rime  ni 
raison.  Les  grandes  compositions  organiques  à  la  Romaine 
ne  font  guère  vibrer  le  cœur  de  mes  compatriotes,  et  l’on  ne 
réussira  jamais  ici  à  créer  un  ensemble  comme  celui  de  la 
place  de  la  Concorde.  Si,  par  hasard,  on  crée  une  place  qui 
ait  quelque  unité,  on  n’arrive  jamais  à  la  maintenir  long¬ 
temps  intacte;  tant,  ici,  les  intérêts  particuliers  dominent  les 
considérations  générales  d’ordre  esthétique.  L’esprit  indivi- 
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dualiste  qui  distingue  la  race  anglaise  est  bon  pour  coloniser 
des  plages  sauvages  où  chacun  doit  se  suffire  à  soi-même, 
mais  est  mauvais,  très  mauvais,  pour  les  grands  ensembles 
d’architecture. 

Lawrence  Harvey,  architecte  à  Londres , 

Ancien  élève  de  l’Ecole  des  Beaux-Arts  de  Paris. 


EN  FRANCE 


(  Voyez  p.  20,  8e  année.) 

L 'École  spéciale  admet  nationaux  et  étrangers.  Son  pro¬ 
gramme  prétend  s’approprier  particulièrement,  aux  condi¬ 
tions  et  aux  examens  et  concours  donnant  accès  aux 
places  a  architectes  municipaux  ou  de  département.  Les  études 
normales  durent  trois  ans.  Chacune  de  ces  années  constitue 
une  classe  (lre,  2e  et  3e  classe).  Chaque  élève, en  entrant,  choi¬ 
sit  librement  celui  des  trois  ateliers  susdits  dans  lequel  il  veut 
travailler  sous  la  direction  du  professeur  dont  le  talent  lui 
paraît  répondre  à  son  propre  tempérament. 

A  des  heures  fixes,  tous  les  élèves  d’une  même  classe  se 
trouvent  réunis,  hors  de  leurs  ateliers  respectifs, soit  dans  les 
salles  de  dessin,  soit  aux  divers  cours  professés  dans  lesam- 
phithéâtres. 

Toutes  ces  études  sont  obligatoires  ainsi  que  la  présence 
journalière  des  élèves  à  l’Ecole.  El  en  cas  de  trop  grande 
faiblesse  dans  la  moyenne  des  notes  obtenues  à  l’atelier  et  aux 
examens  concernant  l'objet  des  divers  cours,  l’élève  non 
assidu  ou  insuffisamment  apte  à  la  réussite  de  ses  études  à 
l’École  est...  remercié.  Et  l’on  prévient  sa  famille,  tout 
comme  «  au  bahut  ». 

C’est,  on  le  voit,  à  l’École  Centrale  des  Arts-et-Manufactu- 
res  et  à  son  régime  de  «  culture  intensive  »,  qu’a  été  em¬ 
prunté  celui  de  Y  École  spéciale  d’ architecture . 

Des  diplômes  sont,  à  la  suite  d’un  concours  général  ouvert 
entre  les  élèves  de  3e  année,  décernés  par  le  Conseil  i\  ceux 
des  élèves  paraissant  posséder  «  les  ressources  et  l’esprit  de 
l’enseignement  ».  Indépendamment  de  ces  diplômés  et  à  la 
suite  d’épreuves  spéciales,  des  certificats  à’ Architectes  hygié¬ 
nistes  sont  décernés  par  l’Ecole.  Innovation  toute  moderne  ! 

La  Aille  de  Paris  a  fondé,  à  Y  Ecole  spéciale,  des  bourses 
attribuées,  chaque  année,  par  le  Conseil  municipal  et  à  la 
suite  d’un  concours,  à  de  jeunes  Parisiens. 

Des  collections  de  moulages  pour  études  de  relevés,  une 
bibliothèque  spéciale,  des  collections  de  géologie,  de  litho¬ 
logie,  de  matériaux  et  d’organes  de  construction  complètent 
les  ressources  artistiques,  historiques,  scientifiques  et  techno¬ 
logiques,  fourniespar  les  dix-huit  cours  professés  à  l’École  (l). 

La  compétence  et  la  notoriété  de  maîtres  et  professeurs  tels 
que  M.  Pillet  (Ombres,  Perspective,  Stabilité  des  construc¬ 
tions),  M.  Emile  Trélat  (Construction,  Théorie  de  l’architcc- 

(t)  Stéréotomie,  Ombres  et  Perspective,  Physique  générale,  Chimie  géné¬ 
rale,  Géologie ,  Histoire  naturelle,  Stabilité  des  constructions,  Construction , 
Histoire  des  civilisations ,  Hygiène,  Physique  appliquée,  Chimie  appliquée, 
Machinerie  des  constructions,  Comptabilité  et  Législation  spéciales,  économie 
politique,  Histoire  comparée  et  Théorie  de  T  architecture. 


Lire),  M.  le  Dr  Martin  (Hygiène),  par  exemple,  sont  des  garan¬ 
ties  indiscutables  pour  la  hauteur  de  cet  enseignement  spé¬ 
cial. 

L’obligation  de  présence  quotidienne  à  l’Ecole  (atelier  ou 
amphithéâtre)  est  une  garantie  non  moins  appréciable  pour 
ceux-là  qui  font  les  frais  d’une  instruction  spéciale  et  d’une 
pension  à  Paris.  Car  l’école  est,  comme  on  dit,  «  payante  » 

—  l’État  n’y  étant  pour  rien  ou  presque  rien. 

La  division  et  la  fixation  des  éludes  à  trois  années  — ferme 

—  est  enfin  une  dernière  garantie  contre  «  l’amusement  »  des 
fils  de  famille,  que  le  «  feu  sacré  »  ne  préserverait  pas  autre¬ 
ment  des  tentations  parisiennes  et  des  longueurs  seulement 
excusables  lorsqu’il  s’agit  de  grande  vocation  artistique,  de 
prétention  aux  succès  officiels,  au  grand  art. 

En  ce  dernier  cas,  rien  n’empêche  le  prédestiné  d’entrer, 
de  plain-pied,  à  l’Ecole  des  Beaux-Arts,  au  sortir  de  l’Ecole 
spéciale  où  il  aurait  eu  le  temps  d’amasser,  en  trois  ans,  un 
bagage  scientifique  lui  permettant  de  marcher  rapidement  à 
l’assaut  des  médailles  et  des  prixqu’on  décerne  rue  Bonaparte, 
de  briguer  même  la  suprême  récompense,  le  prix  de  Rome, 

La  science  n’a  jamais,  dans  les  âmes  bien  nées,  étouffé  le 
talent. 

R. 


POSTES  ET  TÉLÉGRAPHES  OE  MARSEILLE 

Planche  9,  10,  11. 

(  Voyez  p.  31.) 

L’Hôtel  des  postes  et  des  télégraphes,  récemment  construit 
à  Marseille,  est  le  plus  important  de  ceux  élevés  jusqu’ici  en 
province. 

Construit  par  la  ville,  pour  le  compte  de  l’État,  sur  des 
terrains  qu’elle  possédait  en  bordure  sur  la  nouvelle  rue  Col¬ 
bert,  il  occupe  une  surface  totale  d’environ  4,300  mètres, 
dont  3,300  couverts  par  les  bâtiments. 

Le  projet,  dressé  par  M.  .1.  Iluot,  architecte  de  la  ville, 
prévoyait  une  dépense  de  1 ,300,000  francs.  En  cours  d’exécu¬ 
tion  on  a  ajouté  au  projet  un  étage  destiné  au  service  télé¬ 
phonique  et  une  tour  devant  recevoir  2,000  fils.  Malgré  ces 
augmentations,  la  dépense  totale,  déduction  faite  des  rabais 
de  l'adjudication,  ne  s’est  élevée  qu’à  la  somme  de 
1,311,440  fr.  37. 

En  moins  de  deux  ans,  l’édifice  a  été  parachevé,  livré  aux 
services  auxquels  il  était  destiné,  et  la  ville  de  Marseille,  après 
avoir  tenu  tous  ses  engagements  envers  l’État,  peut  se  mon¬ 
trer  satisfaite,  car  elle  a  tiré  parti  de  terrains  qui  étaient  à  sa 
charge,  mis  en  valeur  les  abords  de  la  rue  Colbert  et  doté  la 
cité  d’un  édifice  dont  on  appréciera  de  plus  en  plus  le  carac¬ 
tère  sincère  et  monumental.  L’architecte  a  très  franchement 
accusé  les  divisions  principales  de  l’ensemble,  dont  une  por¬ 
tion  est  destinée  au  service  du  public  et  une  autre  aux 
services  intérieurs,  sorte  de  vaste  usine  où  se  font  toutes  les 
manipulations. 

Le  public  accède  à  la  grande  salle  qui  lui  est  réservée  par 
un  porche  dont  les  cinq  arcades  sont  ouvertes  sur  une  place 
créée  ad  hoc.  Ce  porche  aux  robustes  piliers  élevés  sur  sept 


29  OCTOBRE  1892. 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


43 


marches,  avec  son  plafond  en  caissons  de  pierre,  supportés 
par  des  fers  restés  apparents,  est  de  belle  proportion  et, 
quoique  très  sobre  de  détails,  indique  bien  l’entrée  d’un 
important  service  public. 

Du  porche  on  pénètre  dans  la  grande  salle  par  deux  portes 
avec  tambour  et  l’on  aperçoit  d’un  seul  coup  les  nombreux 
guichets  de  la  poste,  du  télégraphe  et  du  téléphone  disposés 
sur  trois  côtés  de  la  grande  salle.  Quatre  piliers  principaux  en 
pierre  blanche,  espacés  de  15  mètres  environ,  occupent  les 
angles  de  la  salle  du  public.  Des  colonnes  en  fonte  forment 
entre  chacun  de  ces  piliers  des  points  d’appui  intermédiaires 
soutenant  une  galerie  vitrée  au  premier  étage  et  se  prolon¬ 
geant  jusqu’à  la  charpente  en  fer  du  comble.  Au  milieu  de  ce 
comble,  s’élève  une  grande  lanterne  vitrée  qui  éclaire  vive¬ 
ment  l’ensemble  et  dans  laquelle  sont  ménagés  les  châssis  de 
ventilation. 

Une  boiserie  en  chêne  limite  les  guichets,  dont  les  gril¬ 
lages  légers  laissent  voir  les  employés  qu’ils  séparent  du 
public.  Au-dessus  des  guichets,  la  galerie  vitrée  du  premier 
étage  est  soutenue  par  un  soubassement  de  briques  vernissées 
d'un  ton  clair  et  chaud;  une  frise  en  faïence,  de  tons  plus 
délicats,  termine  les  vitrages  dans  leur  partie  supérieure  et 
les  sépare  du  plafond  incliné,  très  simplement  décoré,  qui  va 
rejoindre  la  lanterne  centrale. 

Les  tons  vigoureux  des  fers  et  ceux  des  boiseries  se  déta¬ 
chent  harmonieusement  des  surfaces  émaillées,  et  tout  cela, 
restant  calme  d’allure,  forme  un  ensemble  vraiment  déco¬ 
ratif. 

Deux  grands  poêles,  chauffés  à  la  vapeur,  assurent  à  la 
salle,  en  hiver,  une  température  douce  ;  un  vélum  tendu 
au-dessus  de  la  lanterne  vitrée,  permet  d’intercepter  les 
rayons  gênants  du  soleil. 

A  droite  et  à  gauche  de  la  grande  salle,  derrière  les  gui¬ 
chets,  sont  disposés  les  bureaux  du  receveur  principal  des 
postes,  la  salle  des  abonnés,  la  salle  d’attente  des  vague¬ 
mestres  avec  entrée  snr  la  rue  Sainte-Marthe,  et  le  bureau 
télégraphique  de  nuit  avec  entrée  sur  la  rue  Colbert. 

Tout  le  reste  de  l’édifice  est  réservé  aux  services  intérieurs. 

L’entrée  des  employés  des  postes  se  fait,  sur  la  rue  Saint- 
Cannat,  par  une  double  allée  où  les  voitures  peuvent  circuler 
à  l’aise.  Par  ce  double  porche,  on  arrive  à  la  grande  cour 
intérieure,  autour  de  laquelle  s'élèvent  les  bâtiments  de  ser¬ 
vice,  véritables  ateliers,  largement  éclairés  et  ventilés,  où 
s’opèrent,  au  rez-de-chaussée,  les  innombrables  manipula¬ 
tions  des  lettres  et,  au  premier  étage,  les  non  moins  nom¬ 
breuses  manipulations  des  dépêches  télégraphiques. 

Les  sous-sols  de  ces  bâtiments  contiennent  les  chambres 
des  piles  électriques,  les  réservoirs  d’air  comprimé  qui  action¬ 
nent  les  tubes  pneumatiques  pour  le  transport  des  dépêches, 
les  générateurs  Roser  au  nombre  de  quatre  pour  la  produc¬ 
tion  de  la  vapeur  destinée  aux  machines  et  au  chauffage,  et 
enfin  deux  machines  à  vapeur  sortant  des  ateliers  marseillais 
de  M.  Stapfer,  qui  assurent  la  compression  de  l’air  dans  les 
réservoirs,  le  fonctionnement  des  dynamos,  etc.,  etc.  Ce  ser¬ 
vice  souterrain  est,  on  le  voit,  du  plus  grand  intérêt. 

Primitivement,  les  deux  ailes  de  bâtiment  qui  bordent  au 
nord  et  au  sud  la  cour  intérieure  et  forment  façades  sur  les 


rues  Colbert  et  Sainte-Marthe  devaient  s’arrêlerau-dessus  du 
premier  étage.  C’est  en  cours  d’exécution  que  l’État,  s’empa¬ 
rant  du  service  des  téléphones,  demanda  à  l’architecte  de  sur¬ 
élever  ces  deux  ailes  pour  y  aménager  le  service  nouveau. 

L’aspect  de  cette  grande  cour  est  très  monumental,  avec 
scs  arcades  de  belles  proportions  formant  les  baies  des  deux 
étages  inférieurs,  son  étage  d’attique percé  de  croisées  triples 
et  sa  puissante  corniche  qui  lui  fait  un  riche  cadre  se  décou¬ 
pant  sur  le  ciel. 

Dans  deux  angles  de  la  cour,  deux  cheminées  d’usines,  s’é¬ 
lançant  franchement  au-dessus  du  toit  et  entourées  à  leur 
base  par  les  rotondes  des  lavabos,  achèvent  de  donner  à  cet 
ensemble  un  caractère  industriel  qui  n’est  pas  sans  gran¬ 
deur. 

De  chaque  côté  de  l’entrée  de  la  grande  cour,  les  parties  du 
bâtiment  longeant  la  rue  Saint-Cannat  sont  réservées  aux 
bureaux  et  ateliers  du  matériel  et  aux  bureaux  de  la  direction 
surmontés  du  logement  du  directeur. 

(A  suivre.) 

DÉCORATION  ÜT\  BAR 

Plaxche  1(1 

La  décoration  des  appartements,  comme  aussi  celle  des 
magasins,  boutiques  ou  restaurants,  est  souvent  abandonnée 
aux  tapissiers  et  menuisiers  qui,  avec  la  meilleure  volonté  du 
monde,  n’arrivent  trop  souvent  à  produire  que  des  horreurs. 
Aujourd’hui  les  propriétaires  demandent  volontiers  à  leurs 
architectes  de  parachever  leur  œuvre  en  procédant  eux-mêmes 
à  la  décoration  des  intérieurs. 

C’est  une  heureuse  tendance  dont  les  résultats  sont  nette¬ 
ment  appréciables  depuis  quelques  années.  Les  brasseries  et 
cafés  ont  été  des  premiers  à  suivre  cette  impulsion.  Notre 
planche  reproduit  la  décoration  d’un  bar,  exécutée  jd’après 
les  dessins  de  notre  habile  confrère  M.  Cartigny. 


CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 

Chemin  vicina1 .  —  Alignement.  —  Rectification. 

Je  viens  vous  demander  votre  avis  sur  une  modification 
d’alignement  proposé  par  le  Conseil  municipal  dans  le  simple 
but  de  nuire  à  un  propriétaire  qui  possède  les  maisons  n<s  3G 
et  38. 

Ces  deux  maisons  sont  en  rive  du  chemin  de  grande  com¬ 
munication  n°  48 et  sont  frappées  d’alignement  au  point  n°20 
de  0m,2o,  tandis  qu’au  point  nM9  on  gagne  1  mètre.  Le  Con¬ 
seil  municipal  a  demandé  à  modifier  cet  alignement  (voyez 
n°  1)  à  la  date  du  lGjuin  parce  qu’on  avait  entendu  dire  qu’on 
voulait  reconstruire. 

Le  19  juillet,  la  veuve  P...  a  fait  une  demande  d’aligne¬ 
ment  à  la  préfecture. 
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Elle  a  été  quelque  temps  sans  entendre  parler  de  rien. 

Le  8  août  l’agent  voyer  dresse  son  projet  de  modification 
d'alignement  suivant  le  trait  bleu  (voyez  n°2). 

L’enquête  est  ordonnée  par  le  préfet  le  30  septembre,  et  il  a 
nommé  comme  commissaire  enquêteur,  le  fils  de  l’adjoint  et 
l’employé  de  monsieur  le  maire  qui  est  notaire  (Voyez  n°  4 
eL  5). 

La  lettre  du  3  septembre  (voyez  n"  3),  qui  retourne  au  péti¬ 
tionnaire  le  J  0  septembre  ou  le  11. 

Celle  lettre  n°3'  est  celle  envoyée  par  la  municipalité  à 
la  pétitionnaire,  mais  elle  n’existe  pas  dans  le  dossier.  Re¬ 
marquez  bien  le  sens  de  cette  phrase  «  La  veuve  R...  aurait 

donc  tout  avantage,  etc .  »,  phrase  qui  pour  moi  n’est  pas 

de  la  préfecture.  Je  vous  demandesi  toute  cette  marche  admi¬ 
nistrative  est  bien  régulière  et  honnête. 

Ire  question.  —  Que  faire  pour  obtenir  l’ancien  aligne¬ 
ment  ? 

En  outre  ces  maisons  sont  également  frappées  d'aligne¬ 
ment  par  la  rue  T...  qui  enlève  tout  le  38  et  une  partie  du  30. 
De  sorte  que  ce  qui  reste  est  insuffisant  peur  reconstruire. 

Vous  voyez  ici  ce  que  vient  faire  la  fameuse  phrase.  Je  vous 
demande  : 

2e  question.  —  Si  l’on  peut  surélever  les  constructions  sur 
les  deux  rues  sans  rien  demander  ? 

3e  question.  —  Dans  le  cas  où  l’on  ne  pourrait  surélever, 
peut-on  percer  des  ouvertures  et  remettre  en  état  l’intérieur 
sans  autorisation  administrative? 

4e  question.  —  Dans  le  cas  où  Ton  aurait  besoin  d’auto¬ 
risation,  quelle  marche  à  suivre  vis-à-vis  de  la  municipalité. 

Réponse.  —  Les  modifications  aux  plans  d’alignement  doi¬ 
vent  être  proposées,  étudiées  et  approuvées  suivant  les  formes 
et  avec  les  formalités  prescrites  pour  la  confection  et  l’homo¬ 
logation  des  plans. 

La  loi  du  10  août  1871,  articles  44  et8G,  attribue  aux  Con¬ 
seils  généraux  l’approbation  et  l’homologation  des  plans  gé- 
raux  ou  partiels  d’alignement  des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  et  d’intérêt  commun,  et  ces  mêmes  pouvoirs 
à  la  commission  départementale  en  ce  qui  concerne  les  che¬ 
mins  vicinaux  ordinaires. 

Préalablement  à  l’homologation,  les  plans  d’alignement 
sont  I  objet  d  une  enquête  dont  les  formes  sont  réglées  pour 
les  chemins  vicinaux  de  grande  communication  et  d  intérêt 
commun  par  l’ordonnance  du  18  février  1834  (règlement  sur 
les  formalités  des  enquêtes  relatives  aux  travaux  publics),  et 
pour  les  chemins  vicinaux  ordinaires  par  l’ordonnance  du 
23  août  1833  (formalités  à  suivre  pour  les  travaux  d’intérêt 
purement  communal). 

Les  Conseils  municipaux  des  communes  intéressées  doivent 
(dre  appelés  a  donner  leur  avis,  mais  le  Conseil  général  ou  la 
Commission  départementale  peuvent  homologuer  les  plans, 
malgré  1  opposition  du  Conseil  municipal  de  la  commune  à 
laquelle  le  chemin  appartient  (Loi  du  5  avril  1884,  art.  70). 

Les  plans  d’alignement  ne  sont  obligatoires  qu’autant 
qu  ils  ont  été  portés  à  la  connaissance  des  personnes  dont  ils 
grèvent  la  propriété  par  publication,  affiche,  notification  ou 
signification  ou  envois  faits  ou  ordonnés  par  les  fonction¬ 
naires  publics  chargés  de  l’exécution.  (Avis  du  Cons.  d’Ét.  du 
14  juin  1803;  Cons.  d’Ét.  il  mars  1869,  Pamayrol;  id . ,  23 
juillet  1875,  commune  de  Beaulieu;  Cass.  ch.  crim  .  22  mars 
1884,  Fravola). 

Lorsqu  un  plan  général  d’alignement  a  été  homologué  par 
1  autorité  compétente  pour  être  exécuté  au  fur  et  à  mesure 


des  constructions  ou  reconstructions,  on  ne  peut,  en  vertu  de 
cet  acte  et  sans  autres  formalités,  exécuter  de  suite  ou  dans  un 
temps  quelconque  et  d’un  seul  coup  l’ensemble  du  nouvel 
alignement. 

L’acte,  qui  n’a  autorisé  que  l’établissement  d’une  servitude 
d’alignement,  ne  peut  servir  à  opérer  une  expropriation  dont 
les  résultats  sont  tout  différents.  On  doit  procéder  dans  ce  cas 
de  la  même  manière  que  pour  l’ouverture  d’une  voie  nou¬ 
velle,  ou  pour  le  changement  de  direction  d’une  rue  existante, 
conformément  à  la  loi  du  3  mai  1841  et  aux  ordonnances  du 
18  février  1834  et  23  août  1835,  selon  qu’il  s’agit  de  travaux 
d’utilité  (Frémy-Ligneville,  Ed .  Perriguet,  t.  1.  N°  26U. 

L’approbation  des  plans  d’alignement  par  l'autorité  com¬ 
pétente  suivie  de  la  publication  et  delà  notification  qui  les 
rend  exécutoires,  a  pour  résultat  de  valoir  déclaration  préala¬ 
ble  d’utilité  publique.  Les  intéressés  ne  peuvent  plus  se  pour¬ 
voir  que  pour  excès  de  pouvoir,  pour  inobservation  des  for¬ 
malités  prescrites  pour  l’enquête  ou  pour  atteinte  à  la 
propriété  privée  (Cons.  d’Ét.,  30  juin  1866,  Chailly .  S.  1867, 
2.  269). 

C’est  à  la  juridiction  administrative  qu’il  appartient  de 
statuer  sur  les  demandes  d’indemnités  motivées  par  des 
erreurs  commises  dans  l’alignement  ou  des  modifications 
apportées  aux  plans  en  tant  que  les  demandes  sont  dirigées 
contre  l’administration.  Dans  les  affaires  où  le  Conseil  (l’État 
a  été  saisi,  il  avait  été  statué  en  premier  ressort,  tantôt 
par  le  ministre,  tantôt  par  le  Conseil  de  préfecture.  Il  nous 
semble  qu’on  pourrait  étendre  aces  différents  cas  la  compé¬ 
tence  du  Conseil  de  préfecture. 

Les  alignements  sur  les  routes  nationales  ou  départemen¬ 
tales,  c’cst-à-dire  en  matière  de  grande  voirie,  et  les  aligne¬ 
ments  sur  les  chemins  vicinaux  de  grande  communication  cl 
d’intérêt  commun,  sont  délivrés  par  le  préfet  ou  par  le  sous- 
préfet,  suivant  le  plan,  lorsqu’il  existe  un  plan  régulièrement 
approuvé  (Loi  du  4  mai  1864).  En  l'absence  de  plan  réguliè¬ 
rement  approuvé,  le  préfet  seul  a  qualité  pour  délivrer  l’ali¬ 
gnement  sur  ces  voies,  il  doit  se  borner  alors  à  maintenir 
auxdites  voies  leur  largeur  actuelle  (Cire.  Minis.  du  12  mai 
1869;  Cass.  1 1  déc.  1869,  Ch.  Crim.,  Michaut;  Cass.  14  mars 
1870.  Ch.  civ..  com.  de  Yaudrcy;  Cass.  12  févr.  1875.  Le- 
carpentier,  D.  1876,  1,136  ;  1er  févr.  1,877,  Cazalol.  D.  1878, 
1,235). 

En  principe  une  construction  alignée  peut  être  surélevée, 
mais  les  parties  inférieures  ne  peuvent  être  ni  réparées  ni 
réconfortées. 

Des  ouvertures  peuvent  également  être  pratiquées  mais  à 
la  condition  qu’il  n’y  ait  pas  de  reprises  réconforlativcs  et  à 
la  condition  encore  que  ces  ouvertures  n’aient  pas  pour  objet 
d’alléger  un  mur  inférieur  en  mauvais  état. 

En  somme  le  terrain  frappé  d’alignement  est  grevé  de  la 
servitude  légale  non  ælificandi,  aucune  construction,  aucune 
réparation  ne  peut  y  être  faite,  à  moins  d’autorisation  admi¬ 
nistrative. 

Réparations.  —  Entretien.  —  Grosses.  —  Rail. 

Une  propriété  comprenant  divers  bâtiments,  cours,  jar¬ 
dins,  etc.,  est  louée  à  un  seul  locataire,  par  bail  notarié,  sous 
diverses  clauses  et  conditions  et  notamment  la  suivante: 

«  Il  entretiendra  lesdils  lieux  loués,  pendant  toute  la 
durée  du  bail,  en  bon  état  de  toutes  réparations  locatives  et 
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d’entretien,  les  grosses  réparations  restant  seules  à  la  charge 
de  la  bailleresse.  » 

Par  contre  il  est  dit  à  la  fin  du  bail  que  la  bailleresse  s’en¬ 
gage  a  tenir  les  lieux  clos  et  couverts  suivant  l’usage. 

lrc  Question.  — Le  locataire  est-il  fondé  à  s’appuyer  sur  ce 
dernier  article  pour  dire  que  la  bailleresse  lui  doit  la  couver¬ 
ture  et  refuser  de  prendre  à  sa  charge  l’entretien  desdites 
couvertures  et  leur  réfection  partielle,  telle  que  remplace¬ 
ment  de  tuiles  cassées  ou  glissées,  réfection  de  plâtres,  etc. 

Est-il  fondé  à  rendre  la  bailleresse  responsable  des  dégra¬ 
dations  survenues  a  ses  marchandises  par  suite  de  voies 
d’eau  à  la  couverture? 

S  il  en  était  ainsi,  le  2°  article  viendrait  singulièrement 
réduire  les  obligations  du  locataire  puisqu’aux  termes  des 
commentaires  de  l’art.  170G,  C.  C.  les  grosses  réparations  en 
matière  de  couverture  ne  comprennent  que  la  réfection 
totale. 

2e  Question.  —  Si  des  portes  en  bois  viennent  à  se  gonfler 
par  l’humidité  et  ne  peuvent  plus  fermer,  le  locataire  est  il 
fondé  à  appeler  le  propriétaire  en  disant  qu'il  n’est  plus  clos 
ou  bien  est-ce  une  réparation  locative  ? 

Réponse.  —  La  clause  finale  nous  paraît  être  une  clause  de 
forme,  la  véritable  clause  relative  aux  réparations  est  celle 
où  sont  spécifiées  les  réparations  à  faire  par  le  propriétaire. 

Or,  le  locataire  est  chargé  de  l’entretien,  donc  il  doit  les 
réparations  de  couverture,  il  doit  de  même  les  jeux  aux 
portes  et  croisées  ;  l’intention  commune  des  parties  est  bien 
caractérisée  dans  cette  expression  du  bail  :  les  grosses  répa¬ 
rations  restant  seules  à  la  charge  de  la  bailleresse. 

Le  Secrétaire  du  Comité  de  jurisprudence , 
Henri  Rayon,  architecte. 


Les  appareils  de  distribution  automatique  prennent  d’an¬ 
née  en  année  une  importance  plus  considérable,  et  le  système 
en  vieillissant  se  fait  utilitaire.  Les  rues  et  places  de  Paris, 
après  avoir  été  dotées  de  distributeurs  de  bonbons,  de  bocks 
a  dix  centimes,  de  vin  chaud  ou  café  chaud  au  même  prix, 
voient  en  ce  moment  s’élever  de  tous  côtés  des  colonnes  conte¬ 
nant  à  l’intérieur  un  appareil  important  et  permettant  de 
distribuer,  pour  une  somme  très  minime,  de  l’eau  suffisam¬ 
ment  chaude  pour  servir  aux  besoins  de  chaque  instant  dans 
un  ménage.  L’idée  première  qui  présida  à  la  fabrication  et  à 
l’installation  de  ces  fontaines  d’eau  chaude  vint  à  l’inventeur 
à  la  suite  de  la  décision  prise  un  beau  malin  par  la  préfecture 
de  police  de  supprimer  en  plein  hiver, sous  prétexte  d’asphyxie 
possible,  les  chaufferettes  que  Messieurs  les  cochers  des  voi¬ 
tures  numérotées  accordent  à  leurs  voyageurs  sans  augmen¬ 
tation  du  prix  de  la  course. 

Cette  décision  ne  fut  pas  sans  soulever  nombre  de  protesta¬ 
tions  et  l’arrêt  fut  bientôt  lettre  morte. 

Cela  ne  supprimait  pas  le  danger  possible:  aussi  le  jour  où 
l'appareil  de  M.  Robin,  permettant  de  donner  pour  cinq  cen¬ 
times  et  en  une  demi-minute,  huit  litres  d’eau  à  70  degrés, 
fut  présenté  à  M.  Alphand,  l’installation  de  fontaines  d’eau 
chaude  à  la  plupart  des  stations  de  fiacres  était  une  affaire 
décidée. 

La  demande  d’autorisation  au  conseil  municipal,  les  lon¬ 
gueurs  inévitables  de  toutes  les  formalités,  permirent  à 
l’inventeur  de  perfectionner  son  système,  et  lorsque  enfin 


ordre  fut  donné  de  commencer  les  installations  l’appareil 
était  complet  et  prêt  à  fonctionner  dans  les  conditions  que 
nous  allons  décrire. 

Toutefois,  en  passant  dans  les  bureaux  de  THôtel-de-Yille, 
l’idée  première  s'était  transformée.  Ce  n’était  plus  aux  cochers 
de  fiacres  qu’étaient  spécialement  destinées  les  fontaines 
d’eau  chaude,  mais  au  grand  public.  Une  fontaine  par  quar¬ 
tier  devait  tout  d’abord  être  montée  et  mise,  ainsi  que  nous 
venons  de  le  dire,  plus  à  la  portée  de  chacun. 

Arrivons  à  la  description  du  système  très  ingénieux,  et 
malgré  cela  fort  simple,  créé  de  toutes  pièces  et  sans  un  seul 
dessin  par  M.  Robin.  Nous  nous  contenterons  donc  d’un 
schéma  explicatif. 

«  Mettez  une  pièce  de  cinq  centimes  dans  la  fente, poussezle 
bouton  et  l’eau  chaude  coulera  dans  la  partie  creuse  réservée 
au  bas  de  la  colonne,  »  telle  est  l’inscri ption  gravée  sur  cha¬ 
que  fontaine. 
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La  pièce  de  cinq  centimes  seule  peut  passer  dans  la 
fente  (a).  Prise  dans  une  glissière,  elle  vient  se  placer  entre 
les  deux  parties  (b)  et  (c)  d’une  tige  qu’elle  réunit  ainsi.  En 
pressant  sur  (b)  on  pousse  dès  lors  (c),  qu’il  était  auparavant 
impossible  de  faire  mouvoir,  l’écartement  entre  (b)  cl  (c) 
étant  exactement  de  dimension  égale  au  diamètre  d’une  pièce 
de  cinq  centimes. 

Aussitôt  la  poussée  donnée,  la  pièce  vient  tomber  dans  une 
tirelire  ;  les  deux  tiges  [b)  et  (c)  sont  ramenées  à  leurs  positions 
primitives  par  l’effet  de  ressorts,  et  dès  lors,  on  ne  pourra  les 
actionner  l’une  par  l’autre  que  par  l’interposition  d’une  nou¬ 
velle  pièce. 

Par  le  choc  que  ( c )  a  reçu  de  {b),  le  siphon  (<•/)  a  été  amorcé. 
En  une  seconde,  ce  siphon  s’est  déversé  dans  le  récipient  [e). 

Le  levier  A  portant  à  une  de  ses  extrémités  (e)  est  équi¬ 
libré  parmi  contrepoids  et  mobile  autour  du  point  (/).  La 
quantité  d’eau  (un  litre  environ)  qui  vient  de  tomber  dans  (c) 
entraîne  lelevier,  qui  lui-mème  au  moyen  delà  lige  articulée 
(</)  ouvre  le  robinet  (b)  placé  sur  la  conduite  d’arrivée  de  l’eau 
froide. 

Ce  robinet  restera  ouvert  tant  que  l’eau  qui  est  dans  (c) 
n’aura  pas  été  vidée.  Or,  sous  le  récipient  (e),  est  un  robinet 
que  l'on  a  réglé  de  façon  que  l’eau  qui  s’échappe  par  cet 
orifice  mette  exactement  le  même  temps  que  mettront  huit 
litres  d’eau  à  passer  par  le  robinet  (/-■),  soit  une  demi-minute 
environ. 

L’eau  froide  arrive  par  le  tuyau  D  dans  un  appareil  spé¬ 
cial  B, agit  par  sa  pression  sur  un  piston  (/)  qu’elle  chasse  sur 
le  siège  réservé  qui  limite  sa  course,  l'n  autre  piston  (/-), 
lié  par  une  tige  à  (/),est  lui-mème  entraîné  et  refoulé  en  com¬ 
primant  un  ressort  qui  les  maintenait  dans  leur  position 
d’attente.  Lorsque  la  pression  de  l’eau  cessera,  en  se  déten¬ 
dant, ce  ressort  ramènera  les  deux  pistons  (i)  et  (/-)  dans  leurs 
positions  primitives. 

Par  suite  du  déplacement  simultané  de  ces  deux  pistons, 
lorsque  la  pression  de  l’eausefait  sentir,  sur  (i)  les  tuyaux  G  et 
C,  D  et  D'  communiquent  respectivement.  Par  le  tube  D' 
l’eau  arrive  dans  le  serpentin  (m)  où  elle  commence  à 
s’échauffer  pour  passer  dans  le  second  serpentin  (m')  et  de 
là  sortir  entin  par  le  tube  dont  l’orifice  débouche  au-dessus 
du  seau  indiqué  sur  la  figure. 

Quant  au  gaz  qui  arrive  par  le  tuyau  C,  il  est  au  moyen 
de  branchements,  conduit  dans  deux  appareils  (/)ct(f),  dans 
lesquels  il  se  mélange  à  Pair  de  façon  à  pouvoir  brûler  en 
flamme  bleue. 

A  la  suite  de  l  et  t\  sous  chaque  serpentin  et  dans  l’axe, 
est  placée  une  rosace  de  dix  tubes  en  cuivre  percés  de  pelits 
trous  par  lesquels  le  mélange  d’air  et  de  gaz  s’échappe  et  vient 
s’enflammer  au  contact  de  deux  veilleuses  indiquées  en  (v) 
et  (a’). 

La  marche  de  l’appareil  étant  indiquée,  toute  autre  des¬ 
cription  devient  inutile. 

Nous  devons  toutefois  donner  quelques  indications  com¬ 
plémentaires.  Chacun  des  serpentins  (m)  et  (m’)  est  formé  par 
une  infinité  d’enroulements  d’un  môme  tube  en  cuivre  dont  le 
diamètre  est  de  dix  millimètres  environ  d’épaisseur,  moins 
de  un  millimètre.  Telle  une  couronne  de  tuyaux  de 
caoutchouc. 

La  flamme  bleue  du  gaz  mélangé  à  l’air  forme  au-dessous 
de  chacun  de  ces  serpentins  un  foyer  sans  solution  de  conti¬ 
nuité,  et  lèche  les  tubes  sur  toute  la  hauteur  du  serpentin. 

Un  régulateur  à  gaz  posé  sur  la  conduite  fait  que  la  dépense 


est  assurée  constamment  la  même  quelle  que  soit  la  pression. 

La  consommation  est  de  120  litres  de  gaz  en  une  demi- 
rninule  pour  chauffer  huit  litres  d’eau  de  65  à  75  degrés. 

Le  prix  de  revient  de  chaque  colonne  tout  installée  est  de 
deux  mille  francs. 

La  Société  concessionnaire  a  obtenu  du  Conseil  municipal 
le  droit  do  ne  payer  le  mètre  cube  de  gaz  que  quinze  centi¬ 
mes.  C’est  ce  qui  lui  permet  de  donner  au  public  ces  huit 
litres  d’eau  chaude  pour  cinq  centimes. 

Si  nous  voulons  nous  rendre  compte  de  l’économie  du 
système,  raisonnons  sur  une  moyenne  par  fontaine  de  qua¬ 
rante  seaux  par  jour.  La  dépense  en  gaz  sera  de  4,800  li¬ 
tres,  soit  72  centimes  et  pour  l’eau  320  litres  à  0  fr.  30  le  mè¬ 
tre  cube,  soit  10  centimes  environ.  Au  total  moins  de 
85  centimes  de  dépense  brute  pour  une  recette  de  2  francs. 

En  tenant  compte  des  bénéfices  que  donnera  la  publicité 
qui  sera  faite  sur  les  diverses  parties  de  ces  édicules,  on  voit 
que  le  résultat  sera  suffisant  pour  couvrir  les  quelques  frais 
d’entretien  et  donner  aux  actionnaires  un  dividende  rémuné¬ 
rateur. 

Dans  certains  quartiers  où  la  consommation  est  supposée 
devoir  être  plus  considérable,  aux  pavillons  des  Dalles  par 
exemple,  a  i  lieu  de  ne  mettre  que  deux  serpentins  (m)  et  (m'), 
on  en  a  mis  quatre,  mais  travaillant  deux  par  deux.  La  quan¬ 
tité  d’eau  qui  passées!  donc  doublée, et  pour  une  même  quan¬ 
tité  d’eau  chaude  livrée,  le  temps  nécessaire  à  son  échauffe- 
ment  est  diminué  de  moitié.  On  aura  ainsi  huit  litres  d’eau 
chaude  en  un  quart  de  minute. 

O.  Aglaxier. 


CON  S  U I  .TA  T  IONS  TECH  N 1 Q  UES 

FERMES  POl  lt  ATELIERS 
Mossiel'r  le  Directeur, 

Comme  abonné  de  votre  journal,  je  vous  serais  fort  obligé 
si  vous  pouviez  me  donner  quelques  renseignements.  J’ai 
à  couvrir  une  surface  dont  je  vous  envoie  le  plan  avec  des 
combles  en  forme  de  s/ieds  destinés  à  une  fabrique  d  in¬ 
diennes.  Ces  combles  devant  être  fort  légers,  j’ai  intention 
de  les  couvrir  en  tôle  galvanisée;  mais  les  émanations  acides  de 
ces  usines  risquent  fort,  je  crois,  d’attaquer  cette  couverture. 
Pour  obvier  à  cet  inconvénient,  si  cela  est  nécessaire,  je  ferai 
un  bâti  devant  recevoir  un  plafond  en  plâtre  et  ciment  qui,  je 
crois,  peut  résister  à  la  vapeur  dont  l’action  s’exerce  en  per¬ 
manence.  Ceci  aurait  d’ailleurs  l’avantage  de  donner  un 
meilleur  éclairage.  Ce  plafond  est-il  nécessaire  et  ne  serait-il 
pas  préférable  d’employer  une  autre  couverture? Quelle  est  à 
votre  avis  la  toiture  préférable  en  de  semblables  conditions 
de  vapeur  et  bains  acides?  En  outre,  l’on  voudrait  ne  mettre 
que  des  vitrages,  hauteur  de  1  mètre  et  de  toute  la  longueur. 
Je  crois  que,  ne  prenant  jour  que  parla  partie  supérieure,  il 
serait  nécessaire  d’avoir  des  vitrages  de  2  mètre  à  2m50  de 
hauteur.  Je  désirerais  enfin  savoir  quel  est  l'angle  le  plus 
favorable  pour  la  pente  de  la  partie  vitrée,  et  quel  mode 
d’assemblage  des  fers  et  des  colonnes  vous  me  conseil¬ 
leriez.  (J’emploie  comme  arbalétriers  des  fers  I  de  14  ailes 
ordinaires,  et  comme  entrait  des  fers  I  de  100;  les  poutres 
entretoises  sont  en  fers  I  de  26  larges  ailes  pour  les  deux 
grandes  travées,  ailes  ordinaires  pour  les  autres.)  Je  vous 
remets  un  croquis  des  plans  et  coupe  en  vous  priant  de  me 
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(1)  D’après  les  tableaux  de  M.  le  capitaine  Pelilbon,  professeur  de 
éodésie  à  l’Ecole  d’Applicalion  de  l’Artillerie  et  du  Génie. 


(1)  Voir  tableau  n°  4,  Pratique  de  la  mécanique  appliquée. 


I50k  au  mètre  superficiel  de  toiture,  pour  tenir  compte  du 
plafond,  et  sur  un  écartement  de  3m60  entre  fermes. 

Pour  l’entrait,  qui  serait  un  fer  de  0mi0  pesant  environ  10\ 


ivcc  section  de 


7,800 


ou  1,300,  le  travail  correspondant  est 


,  soit  2k4.  Sous  son  propre  poids  l’entrait  fléchit,  le  moment 

V 


U  00 
L3ÔÔ 

10x  0,2^  Qu  Le  I  /|\  cst  0,000033,  le  travail  corres- 
8  n 
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Dondanl  est  — -  ou  lk5  par  millimètre.  Total  :  3l9. 

33 

Pour  l’arbalétrier,  fer  de  0m14  pesant  14“  environ,  le  tra- 

vail  de  compression  serait  soit  moins  de  2k.  11  y  lau- 

Irait  ajouter  le  travail  de  flexion  sous  lacharge  de  la  toiture  et 
lu  plafond,  ce  qui  conduirait,  comme  ci-dessus,  a  un  chiffic 
tout  à  fait  normal. 

Les  proportions  étant  donc  suffisantes  pour  les  grandes 
fermes,  le  sont  à  peu  près  pour  les  petites  malgré  la  suppres¬ 
sion  de  la  contreflche. 

Les  poutres  portent,  au  milieu  de  leur  portée,  uuc  chaigc 
que  nous  estimons  à  4,000k  avec  les  grandes  travées,  à  3,450k 
avec  les  petites;  et  leur  portée  est  de  7m20  ;  c’est  du  moins 
ainsi  que  nous  interprétons  le  plan  mis  sous  nos  yeux. Dans  ce 

.  4,000  x  7,20  _  . 

cas  le  moment  de  flexion  serait  -,  '  s0't  7,200,  ou 

■t 

■1,490  ><  7.20  ^  2Q0.  Nous  ne  pensons  pas  qu’un  seul  fer 

4 

de  0m26  puisse  fournir  celte  résistance,  comme  montic  ic 

seul  aspect  des  tableaux  n°  4  et  n°  7. 

\  rtnlre  avis,  le  nicd  de  chaque  ferme  s’assemblera  sur  la 


donner  votre  avis  sur  tous  les  détails.  On  veut  arriver  le  plus 
économiquement  possible. 

Réponse.  —  Il  paraît  probable,  en  effet,  que  des  vapeurs 
acides  altéreraient  la  tôle  galvanisée;  les  fers  mêmes  de  la 
charpente  devraient  être  solidement  peints  et  la  peinture 
devrait  être  fréquemment  renouvelée;  c’est  pourquoi  nous 
préférons  le  revêtement  proposé  par  notre  correspondant, 
même  au  changement  du  mode  de  couverture  qui  laisserait 
subsister  Tinconvénient  prévu,  pour  les  fers  de  la  charpente. 

Si  l’on  forme  un  faux  plafond  horizontal,  les  indications 
nécessaires  pour  les  précautions  qu  exige  1  éclairage,  si. ut 
données  avec  détails:  Construction  moderne,  3e  année,  p.  82. 

Si  Ton  se  contente  de  revêtir  le  dessous  de  la  couverture, 
voici  quelques  indications,  rapportées  a  la  région  du  Midi  de 
la  France,  d’une  latitude  voisine  de  celle  de  Bordeaux;  on 
admet  que  la  pente  raide  de  la  toiture  tait  avec  la  veiticalo 
un  angle  peu  différent  de  20°.  Ce  versant  de  toiture  peut  être 
totalement  vitré,  c’est  la  véritable  lace  d  éclairage. 

Si  la  face  regardant  vers  le  Nord  —  c’est  la  pente  raide 
de  la  toiture  —  fait  avec  la  direction  N. -S.  un  angle  (,gal  au 
complément  de  la  latitude,  soit  ici  53°  a  56  ,  le  soleil  ne 
pourra  pas  pénétrer  de  12  h.  14  m.  a  7  h.  lodu  soir;  si  1  ang!  e 
est  de  90°,  le  soleil  ne  peut  pénétrer  de  10  h.  28  al  b.  32  m.  ; 
s’il  est  égal  à  l’angle  complémentaire  de  la  latitude,  les 
limites  sontde  11  b.  46  m.  à  7  b.  14  m.  Avec  une  orientation 
quiesten  deçà  delà  première  ou  au  delà  de  la  dernièie  limite, 
il  n’v  a  pas  de  soleil  de  7  h.  57  m.  du  matin  à  4  b.  3  m.  du 
soir  (1). 

En  ce  qui  concerne  les  proportions  des  fers,  1  épure  a  tra¬ 
cer  est  des  plus  simples  (fig.  2)  :  sur  la  figure  1  on  a  déter¬ 
miné  les  réactions  des  appuis,  basées  sur  une  estimation  de 
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poutre  entretoise,  cl  celle-ci  peut  être 
simplement  posée  sur  la  portée  supé¬ 
rieure  de  la  colonne:  cette  dernière  peut 
être  armée  de  quatre  ou  de  deux  consoles 
terminées  par  des  rebords  pour  encas¬ 
trer  les  ailes  des  fers  à  T.  Si  l’on  forme  la 
poutre  de  deux  fers,  il  sera  facile  de  sur¬ 
monter  la  colonne  d’une  tète  carrée 
propre  à  faciliter  l’assemblage. 

P.  Planât. 


CONCOURS 

BAINS  DE  BIARRITZ 

Procès-verbal  des  opérations  clujurj  pour 

le  jugement  des  projets  exposés  au  deu¬ 
xième  degré. 

L’an  mil  huit  cent  quatre-vingt- 
douze,  à  neuf  heures  du  matin,  le  treize 
octobre,  se  sont  réunis  à  l’Hôtel  de 
Ville  de  Biarritz  : 

MM.  Augey,  maire  de  la  ville  de 
Biarritz,  président  du  jury  ; 

Eorsans,  premier  adjoint  chargé  du 
service  de  la  voirie  ; 

Woëlfflé, conseiller  municipal  délégué; 

Raulin,  architecte  de  Paris,  délégué 
de  la  Société  centrale  des  architectes 
français  ; 

l)e  Baudot,  architecte  de  Paris,  délé¬ 
gué  de  l’Union  syndicale  des  architectes 
français  ; 

De  Miniac,  ingénieur  en  chef  du  ser¬ 
vice  maritime  à  Bayonne; 

Leidenfrost,  architecte  du  gouverne¬ 
ment  et  du  département  des  Basses- Py¬ 
rénées  à  Pau. 

A  l’ctfet  de  procéder  à  l’examen  des 
projets  du  deuxième  degré  conformé¬ 
ment  aux  articles  du  programme  du  con¬ 
cours. 

Le  jury  ainsi  constitué  s’est  rendu 
dans  les  locaux  de  l’école  de  la  rue  de 
France  où  sont  exposés  les  projets  dont 
il  s’agit,  ainsi  que  les  esquisses  qui  ont 
figuré  au  concours  du  premier  degré.  Ces 
projets  au  nombre  de  quatre  sont  ceux 
de:  1°  M.  Félix  Calinaud,  architecte  à 
Paris;  2°  MM.  Galinier  et  Curvale,  ar¬ 
chitectes  à  Toulouse  ;  3°  M.  Raymond 
Mélivier,  architecte  à  Audi;  4"  M.  No- 
det,  architecte  à  Paris. 

Après  examen  et  discussions  des  pro¬ 
jets  le  jury  a  procédé  au  vote  qui  a 
donné  le  résultat  suivant  : 

Premier  prix.  — •  M.  Félix  Calinaud, 
architecte  à  Paris,  par  G  voix;  un  des 
membres  a  voté  contre  l’attribution  d’un 
1er  prix. 

Deuxième  prix.  —  M.  Henri  Nodcl, 
architecte  à  Paris,  à  l’unanimité. 

Troisième  prix.  —  M.  Raymond  Mé- 
tivier,  architecte  du  département  du 
Gers,  à  Auch,  à  l’unanimité. 

Observations 

Tout  en  approuvant  le  projet  de  M. 


'  Calinaud  classé  en  première  ligne  et  qui 
présente  des  qualités  très  sérieuses  de 
disposition,  de  simplicité  et  de  valeur 
artistique,  le  jury,  en  vue  de  l’exécu¬ 
tion,  croit  devoir  faire  les  observations 
suivantes  : 

1°  Les  prévisions  faites  pour  les  fon¬ 
dations  paraissent  faibles. 

2"  La  largeur  des  couloirs  desservant 
les  cabines  devra  être  augmentée. 

3°  11  y  aurait  lieu  de  placer  quelques 
points  d’appui  sous  les  poutres  des  gale¬ 
ries  extérieures. 

4°  Il  sera  bon  d’éviter  le  plus  possible 
à  l’extérieur  l’emploi  du  fer,  surtout 
pour  les  petits  ouvrages  tels  que  les  ba¬ 
lustrades,  etc.,  etc. 

5U  II  serait  nécessaire  d’augmenter 
l’espace  accordé  aux  indigents. 

Drossé  et  clos  à  Biarritz  les  jours  et  an 
ci  dessus. 

Ont  signé  :  A.  Augey ,  P.  Forsans , 
WælJ/lê,  G  Paulin,  de  Baudot,  de  Miniac 
et  L'idenfrost. 

VILLE  DE  LO  LIENT 

La  remise  des  projets,  primitivement 
fixée  au  1er  novembre,  est  reculée  jusqu’au 
IG  du  même  mois. 


ÉCOLE  DES  BEAUX-ARTS 

Prix  et  médailles  pour  1892. 

Grande  médaille  d’émulation  :  M.  Deperthvs. 

Prix  Abel  Blouet  :  M.  Depcrtlies. 

Prix  Jay  :  M.  Chanut. 

Concours  de  lre  classe. 

Rendu.  —  Un  hôtel  de  préfecture  pour  un  dé¬ 
parti  ment  maritime  :  43  projets  rendus;  point 
do  premières  médailles;  deuxièmes  mèdaiUes  à 
MM.  Durand  (a tel .  Gerhard t  et  Redon)  et 
Bertrand  (atel.  Guadet);  premières  mentions  à 
MM.  Collet  (atel.  Laloux),  Ztoré(alel.  Raulin':, 
Besombes  (atel.  Blondet),  Labouret  atel.  Dau- 
mel-Girault- Esquié),  Barbier  (atel.  Pascal  , 
Ciboroicslci  (atel.  Blondel),  Chesset  atel. 
Douillarl-Thierry-Deglane),  Bidart  (atel. 
Gerhardt-Redon),  Débat  (atel.  Pascal  et  De- 
launey  (atel.  Guadet).  Une  vingtaine  de 
projets  ont  été  mis  hors  concours,  et,  pour 
la  plupart,  c'est  par  suite  d’un  malentendu 
touchant  la  dimension  maxima  indiquée  au 
programme  pour  les  constructions. 

Esquisse.  — •  Un  petit  port  pour  des  gondoles 
dans  le  parc  d’une  habitation  somptueuse  : 
(40  esquisses )deuxièmes  médailles  à  MM .Hidoi 
(élève  de  M.  Lambert)  et  Pille  (élève  de 
M.  Pascal);  première  mention  à  M.  Bertrand 
(déjà  nommé)  et  o  deuxièmes  mentions  à 
divers. 

Admission  en  seconde  classe 
(2e  session  de  1892). 

Pielsch  (atel.  Wable),  /ùui.r (atel.  Pascal), 
Eschabaecher  (atel.  Bernier),  Warren  (atel. 
Duray),  Chai/lier  (atel.  Godefroy),  Sairger 
(atel.  Godefroy),  Deubg  (atel.  Guadet), 
Faure- Dujarric  (Moyaux),  Fulpius  (élève  de 
son  père),  Hoicels  (Godefroy),  Picliat  (atel. 
Degtanc),  de  Rut/é  (atel.  Ginain),  Billecoq 
(alet. Pascal),  Roureirollg  (élève  de  Barbare). 


Gutton  (atel.  Godefroy),  Paillard  (atel.  Du¬ 
ray),  Dufour  (atel.  Godefroy),  Borjci  de  Mo- 
zota  (atel.  Bernier),  Verdier  (atel.  Guadet), 
Guiard  (atel.  Redon),  Peni  (atel.  Moyaux), 
Cartier  (atel.  Ginain),  Neidcomm  (École  des 
Arts  décoratifs),  Harant  (atel.  Ginain), Quillot 
(atel.  Laloux),  Sauvage  (atel.  Duray)  Larre- 
gain  (élève  de  M.  Formigé),  Labourie  (atel. 
Blondel),  Poucet  (atel.  Moyaux),  Thiébau't 
(atel.  Ginain),  Rostaing  (atel.  Wable),  Mar¬ 
chai  (élève  de  Lantermier ), Lebrun  (atel.  Du- 
ray\  Rocliet  (atel.  Bedon  ,  Lacau  atel.  Re¬ 
don),  Devillard  (atel.  Ginain  ,  Mathieu  (atel. 
Guadet),  Duval  (atel.  Pascal),  Hébrard  (atel. 
Ginain),  Thirè  (atel.  Ginain),  Pineau  (atel. 
Duray),  Jasselin,  Métissent  (atel.  Roulin), 
Silberstain  (atel  Wable),  Lorain  (atel.  Rou¬ 
lin',  Jouhaud  (atel. Guadet),  Morin  (atel.  De- 
glane),  Bourbon  (atel.  Roulin),  Gauthier 
atel.  Blondel),  et  Bois  (atel.  Moyaux  . 


—  M.  Lenoir  (Léon),  architecte  à  Nantes, 
est  nommé  chevalier  de  la  Légion  d’hon¬ 
neur. 

M.  Lenoir  a  reçu  la  croix  des  mains  de 
M.  Bourgeois,  ministre  de  l'instruction  pu¬ 
blique  et  des  beaux-arts,  lors  de  l'inaugu¬ 
ration  du  lycée  de  Nantes. 


NOUVELLES 

PARIS 

La  reconstruction  de  l’Opéra-Comique. 

-  Le  Sénat,  réuni  dans  ses  bureaux,  a 
nommé  la  commission  chargée  d’examiner 
le  projet  de  reconstruction  de  l’Opéra-Co- 
mique. 

Sont  élus  :  MM.  Lourlies,  Bantoux,  Ma- 
gnier,  Pauliot,  Goujon,  Lenoël,  Tirard,  To- 
tain,  Dupuy,  en  majorité  favorables  au  pro- 
jet. 

Les  membres  de  la  minorité  regrettent 
que  le  théâtre  n’ai  t  point  sa  façade  sur  le 
boulevard.  D'autres  se  demandent  s’il  était 
nécessaire  que  l’Etat  prit  l’initiative  de  ce 
projet  :  ils  réclament  la  participation  de  la 
ville  de  Paris. 

Académie  des  Iieaux-Arls.  —  L'Acadé¬ 
mie  a  décidé  que  le  prix  fondé  par  M.  Bailly 
sera  décerné  intégralement,  chaque  année, 
à  un  architecte  pour  l’une  de  scs  œuvres 
construits  et  achevée,  ou  à  l’auteur  d'un 
ouvrage  sur  l’architecture  publié  (texte  ou 
planches  gravées). 

L’Académie  a  entendu  ensuite  la  lecture 
faite  purM.  Ancelet  sur  la  vie  et  les  œuvres 
de  M.  Bailly. 

Le  monument  de  M.  Alphand.  —  Le  co¬ 
mité  du  monument  Alphand  s’est  réuni,  a 
nommé  M.  Antonin  Proust  président,  et 
accepté  le  projet  présenté  par  M.  Dalou. 
Deux  projets  étaient  en  présence,  celui  de 
M.  Coutan  et  celui  de  M.  Dalou. 

M  Formigé  a  fait  la  partie  architecturale 
du  monument. 


Le  Gérant:  P,  Planât. 


PARIS.  —  IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 
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Composition  do  M.  H.  Toussaint. 


Distribution  des  Récompenses  et  séance  annuelle  (30-31  octobre  1892) 


Fondée  en  1868,  la  Société  régionale  des  Architectes  du 
Nord  de  la  France  s’est  préoccupée,  dès  1870,  d’encourager 
les  Cours  d’architecture  des  Ecoles  académiques  du  départe¬ 
ment  du  Nord,  en  affectant  chaque  année  des  prix  aux  élèves 
classés  les  premiers  en  composition  architecturale  ;  de  plus, 
dès  1882,  voulant  stimuler  le  zèle  et  récompenser  les  efforts 
des  membres  méritants  de  la  grande  famille  du  bâtiment  à 
tous  les  degrés,  elle  a  institué  des  certificats  et  des  mé¬ 
dailles  qu’elle  remet  également  chaque  année,  à  la  suite  du 
rapport  d’une  Commission  spéciale,  aux  Entrepreneurs, 
Conducteurs  de  travaux,  Contremaîtres  d’atelier  et  Ouvriers 
de  bâtiment,  ainsi  qu’aux  Ouvriers  d’art,  sculpteurs  et  pein¬ 
tres  décorateurs,  mosaïstes,  ferronniers,  ébénistes,  etc...,  et 
aux  apprentis  ;  enfin  elle  a  complété  son  œuvre  en  organi¬ 
sant  des  concours  annuels  entre  ces  ouvriers  et  ces  appren¬ 
tis,  concours  ouverts  à  tous  ceux  d’entre  eux,  de  nationalité 
française,  domiciliés  dans  les  trois  départements  du  Nord,  du 
Pas-de-Calais  et  de  la  Somme, qui  travaillent  chez  des  patrons 
domiciliés  dans  ces  mêmes  départements. 

On  lira  avec  intérêt  le  programme  de  ces  concours  pour 
1892  que  nous  empruntons  au  numéro  d’octobre  1892  de 
\  Architecture  et  la  Construction  dans  le  Nord,  publication  men¬ 
suelle  de  la  Société  : 

Concours  entre  ouvriers  artistes .  —  1°  Ornement  sculpté  sur 
bois  d’après  un  dessin;  2°  Peinture  décorative  (un  dessus  de 
porte,  fleurs  et  ornements).  —  1er  Prix,  une  médaille  de  ver¬ 
meil  et  100  francs  ;  2e  prix,  une  médaille  d’argent. 

Concours  entre  apprentis.  —  1°  Entre  apprentis  charpen¬ 
tiers,  un  assemblage  de  charpente;  2°  Entre  apprentis  tail¬ 
leurs  de  pierre,  plate-bande  à  claveaux.  —  Prix  de  chacun 
de  ces  concours,  deux  livrets  de  caisse  d’épargne  de  25  et 
15  francs. 

8e  Année.  —  N°  5. 


Observation.  —  Les  apprentis  seront  munis  de  leurs  outils, 
les  matériaux  leur  seront  fournis  par  la  Société. 

Jusqu'à  ce  jour  ces  récompenses  avaient  été  décernées, soit 
dans  la  réunion  du  mois  de  juin,  soit  dans  l’assemblée  géné¬ 
rale  annuelle  réglementaire  du  deuxième  samedi  du  mois 
d’octobre,  et  sans  grande  publicité;  mais,  cette  année,  cette 
assemblée  n’ayant  pu,  par  suite  des  fêtes  commémoratives 
du  bombardement  de  Lille  en  1792,  être  tenue  à  la  date 
accoutumée,  la  Société  a  décidé  que  cette  assemblée,  consa- 
sacrée  à  la  seule  distribution  des  récompenses,  aurait  lieu, 
non  un  samedi,  mais  un  dimanche  (le  30  octobre)  et  que, 
au  lieu  d’être  ouverte  aux  seuls  membres  de  la  Société  et  aux 
lauréats,  il  y  serait  convoqué  une  nombreuse  assistance,  et 
dans  la  salle  du  Grand-Théâtre  deLille  au  lieu  de  celle  servant 
de  siège  habituel  à  ses  séances;  enfin  que,  pour  bien  établir  la 
valeur  des  récompenses  décernées  par  la  Société,  ces  récom¬ 
penses  seraient  remises  aux  lauréats  à  la  suite  de  la  lecture 
des  rapports  faisant  ressortir  leurs  mérites.  La  Société  avait  de 
plus  décidé  d’engager  ses  membres  honoraires  à  assister  a  cette 
distribution, ctleprogramme  suivant  de  la  séance  leur  avait  été 
adressé  par  les  soins  de  M.Mourcou,  le  secrétaire  si  dévoué  de 
la  Société  : 

1°  Allocution  du  Président;  2° Discours  de  M.  Edm.  Guil¬ 
laume,  architecte  du  Louvre, et  des  Tuileries,  professeur  de 
théorie  de  l’Architecture  à  l’École  nationale  des  Beaux-Arts; 
3°  Gompte  rendu  annuel  des  travaux  de  la  Société,  par  M.  J. 
Lecocq,  architecte  à  Dunkerque;  4°  Distribution  des  récom¬ 
penses  aux  Entrepreneurs,  Conducteurs  de  travaux,  Contre¬ 
maîtres  et  Ouvriers  de  bâtiment  (Rapport  de  M.  J. -B.  Mail¬ 
lard,  architecte  à  Tourcoing)  et  aux  lauréats  des  concours  de 
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la  Société,  ouvriers  artistes  et  apprentis  (Rapport  do  M.  Bil- 
loré,  architecte  à  Amiens). 

Enfin,  dernier  écho  des  si  belles  fêtes  données  à  Lille  il  y  a 
quinze  jours,  la  musique  des  canonniers  sédentaires  de  Lille, 
une  des  plus  remarquables  bandes  instrumentales  des  Flan¬ 
dres,  devait  prêter  son  concours  à  cette  solennité. 

*  * 

Quant  à  la  séance  annuelle,  assemblée  générale  de  la  So¬ 
ciété,  au  lieu  d’avoir  lieu  à  Lille,  rue  Nationale,  au  siège  de 
la  Société,  elle  devait  avoir  lieu  le  lendemain  à  Tourcoing, 
dans  la  salle  des  Fêtes  de  cette  ville,  entre  deux  visites  con¬ 
sacrées  aux  derniers  édifices  publics  ou  privés  élevés  dans 
cette  cité  de  plus  en  plus  grandissante. 

Mais  l’importance  de  ces  deux  séances,  distribution  solen¬ 
nelle  des  récompenses  et  séance  annuelle  de  la  Société, distri¬ 
bution  suivie  d’un  banquet  à  Lille,  où  furent  prononcés  de 
nombreux  toasts,  et  séance  annuelle  précédée  d’un  autre  ban¬ 
quet  à  Tourcoing,  mérite,  ainsi  que  les  nombreux  édifices 
visités,  une  élude  spéciale  pour  laquelle  nous  avons  pris 
surplace  de  nombreuses  notes  et  sur  laquelle  nous  revien¬ 
drons  à  loisir. 

Cu.  Lucas,  membre  honoraire  de  la  Société . 

Nous  nous  bornons  à  donner  aujourd’hui  le  discours  très 
applaudi  par  lequel  M.Edm.  Guillaume, architecte  du  Louvre 
et  des  Tuileries,  conseiller  d’honneur  de  la  Société,  a  ouvert 
la  séance  : 

Mesdames,  Messieurs, 

Permettez-moi  de  remercier  tout  d'abord  M.  le  président 
de  la  Société  des  bonnes  paroles  qu’il  a  bien  voulu  m’adresser. 
C’est  une  grande  joie  pour  moi,  enfant  du  Nord,  de  me 
trouver  ici.  au  milieu  de  mes  concitoyens,  de  mes  confrères, 
au  milieu  de  la  Société  des  architectes  du  Nord,  Société,  sœur 
et  amie  de  la  Société  centrale  de  Paris.  Je  suis  fier  d’appartenir 
à  l’une  et  à  l’autre,  et  je  suis  heureux  d’applaudir  aujourd’hui 
aux  efforts  qui  ontpourbut  l’encouragement  et  l’instruction  de 
nos  collaborateurs  ;  ce  but  nous  le  poursuivons  à  Paris  depuis 
longtemps  déjà,  par  les  mêmes  moyens  :  ta  Société  centrale  a 
organisé  des  cours,  elle  distribue  chaque  année  des  récom¬ 
penses  enviées  et  recherchées  de  nos  collaborateurs  a  tous  les 
degrés,  et  elle  s’applaudit  du  résultat  de  scs  efforts,  et  ils 
amèneront,  j’en  suis  convaincu,  une  renaissance  plus  com¬ 
plète  du  grand  art  de  l’architecture. 

Le  Nord  devait  y  prendre  part  un  des  premiers,  car  Lille  et 
Valenciennes  sont  des  pépinières  d’artistes,  comme  Dijon 
dans  le  Centre  et  Toulouse  dans  le  Midi.  De  ces  trois  régions 
partent  les  plus  nombreuses  recrues  de  l’Ecole  nationale  des 
beaux-arts,  de  l’Académie  de  France  à  Rome,  et  même, 
comme  tout  récemment  pour  la  médaille  d’honneur  du  Salon 
annuel.  Je  salue  donc  ici,  derechef,  le  succès  de  notre  con¬ 
frère  Cordonnier,  comme  je  l’ai  fait  à  Paris  le  jour  môme  du 
vote. 

Entre  architectes  et  coopérateurs,  nous  pouvons,  nous  de¬ 
vons  parler  architecture.  Permettez-moi  d’abord  d’essayerde 
la  définir.  On  dit  ordinairement  :  l’architecture  est  l’art  de 
bâtir.  Cette  définition  est  trop  brève,  elle  est  incomplète,  on 
pourrait  croire  qu’il  s’agit  d’une  science,  elle  ne  définit  réel¬ 
lement  qu’une  partie  de  l’architecture  :  la  construction.  L’ar¬ 
chitecture  est  un  art  et,  j’oserai  le  répéter  après  bien  d’autres, 
le  premier  des  arts,  car  elle  les  comprend  tous.  Nous  la  défi¬ 
nirons  doncl’art  de  construire  d’une  manière  durable,  de  bien 
disposer  dans  toutes  leurs  parties  et  d’orner  convenablement 
les  édifices  publics  et  particuliers. 

Cette  définition  est  tout  un  programme,  un  vaste  pro¬ 
gramme.  Elle  contient  à  la  fois  la  matière  et  le  sentiment. 


C’est  là  que  notre  art  puise  le  caractère  qui  le  distingue  et  le 
privilège  qu’il  a  de  représenter,  mieux  que  les  autres,  l’état, 
l’histoire  des  sociétés. 

Si  ce  programme  est  vasle,  il  exige,  pour  être  exécuté, 
de  nombreux  el  dévoués  collaborateurs. 

C’est  à  eux  que  je  m’adresse  maintenant,  c’est  la  fête  en 
quelque  sorte  des  travailleurs  que  vous  récompensez.  Le  tra¬ 
vail  doit  avoir  aussi  ses  grands  jours. 

Presque  en  tous  les  temps  l’art  égyptien,  l’art  grec,  l’art 
chrétien  ont  prouvé  que  là  où  il  y  a  un  artiste  ouvrier  il  y  a 
un  ouvrier  artiste,  nousles  confondons  tons  les  deux,  l’artiste 
et  l’ouvrier,  dans  la  même  reconnaissance. 

Le  moyen  âge  n’avait  pas  d’artistes  proprement  dits,  il  n’y 
avait  que  des  ouvriers,  mais  de  merveilleux  ouvriers,  qui  ont 
laissé  des  chefs-d’œuvre,  depuis  la  cathédrale  jusqu’à  l’encen¬ 
soir,  depuis  la  fresque  jusqu’à  la  miniature.  L’architecte  s’ap¬ 
pelait  alors  simplement  le  maître  de  l’œuvre,  le  chef  des 
ouvriers. 

A  la  Renaissance,  l’artiste  se  dégage,  reprend  son  rôle, 
mais  l’ouvrier  reste  intimement  lié  à  sa  fortune,  ils  vont  en¬ 
semble  à  tous  les  palais  et  à  tous  les  châteaux. 

Aujourd’hui  l’état  des  choses  est  à  peu  près  le  même,  et 
l’architecte  est  heureux  quand  il  trouve  autour  de  lui  des 
collaborateurs  intelligents  pour  interpréter  son  œuvre. 

L’ouvrier,  quel  qu’il  soit,  tailleur  de  pierre,  charpentier, 
peintre,  menuisier,  serrurier,  doit  avoir  traversé  une  école 
de  dessin.  Sinon,  il  n’est  pas  digne  du  nom  d’ouvrier,  c’est 
un  manœuvre. 

J’ajouterai  que  le  talent  est  un  fruit  qui  ne  tombe  mûr  que 
par  le  travail  obstiné  et  que  le  travail  renferme  en  lui  des 

joies  sévères  qui  sont  la  santé  de  l’âme .  et  aussi  celle  du 

corps. 

Il  faut  trouver  un  attrait  dans  le  travail  lui-même  et  se 
proposer  non  pas  seulement  de  surpasser  ses  condisciples, 
mais  de  se  surpasser  soi-même  par  des  progrès  incessants. 
Votre  plus  puissant  stimulant  doit  être  l’amour  de  votre  art  et 
la  poursuite  d’un  idéal  de  perfection  dans  chacune  des  pro¬ 
fessions  que  vous  avez  choisies 

Rappelez-vous  ceci  :  toutes  les  fois  que  nous  voyons  le 
génie,  la  célébrité,  le  succès,  nous  rencontrons  le  travail,  la 
volonté,  l’énergie. 

C’est  par  là  seulement  que  nous  maintiendrons  notre  chère 
France  au  rang  qu’elle  doit  occuper  dans  les  arts  et  dans  les 
sciences.  Le  but  est  assez  beau,  assez  élevé  pour  exciter 
l’ardeur  de  tous. 


A  CHICAGO 


L’exposition  universelle  qui  va  s’ouvrir  à  Chicago  attire 
plus  que  jamais  l’attention  sur  la  civilisation  actuelle  des 
États-Unis,  le  pays  par  excellence  des  business.  Un  des  traits 
qui  frappe  le  plus  le  visiteur  de  la  capitale  de  l’Illinois,  est  la 
hauteur  de  certaines  maisons,  qui  possèdent  dix,  douze  et 
même  vingt  étages.  Ce  genre  de  constructions  est  dû  au  prix 
très  élevé  du  terrain  dans  le  centre  de  la  ville.  On  cherche 
naturellement  à  utiliser  la  superficie  le  mieux  possible  en 
en  lassant  les  locataires,  ce  qui  est  permis  aux  États-Unis,  les 
règlements  de  voirie  n’étant  pas  aussi  rigoureux  qu’en  Eu¬ 
rope.  Chicago  n'est  pas  la  seule  ville  où  s’élèvent  ces  hautes 
maisons,  les  grandes  villes  du  centre  en  possèdent  presque 
toutes  de  semblables.  La  mode  en  a  même  passé  les  mers,  et 
les  villes  principales  d’Australie,  peuplées  également  par  la 
race  anglo-saxonc,  élèvent  aujourd’hui  des  constructions  du 
même  genre. 

Nous  avons  du  reste  parlé  à  plusieurs  reprises  des  hautes 
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constructions  américaines  dans  ce  journal  (  Voyez  sixième 
année,  pages  257,  286,  586,  et  septième  année ,  pages  69  et  82). 
Ces  édifices  sont  le  plus  souvent  destinés  à  loger  des  établis¬ 
sements  financiers,  des  bureaux  ou  offices.  Souvent  aussi  ce 
sont  des  établissements  qui  réunissent  à  la  fois  :  hôtel,  res¬ 
taurants,  salles  de  théâtre  et  de  concert,  bains,  etc.  Le  tout, 
bien  entendu,  éclairé  à  la  lumière  électrique,  desservi  par  des 
ascenseurs,  chauffé  et  ventilé  mécaniquement. 

Une  de  nos  gravures  d  aujourd’hui  représente  le  nouveau 
temple  des  francs-maçons,  à  Chicago.  Il  est  destiné  à  rece¬ 
voir  en  1893  les  délégués  de  toutes  les  loges  du  monde. 

Construit  surun  terrain  qui  a  coûté  cinq  millions  de  francs, 
l’édifice  possède  vingt  étages  et  82  mètres  de  hauteur. 

Les  fondations  du  rez-de-chaussée  et  l’entresol  sont  seules 


en  pierre;  le  reste  delà  construction  est  formé  d’une  ossa¬ 
ture  en  acier,  avec  remplissage  en  brique  et  en  terre  cuite. 
Les  charpentes  et  les  planchers  sont  également  en  acier. 

Les  quatre  étages  supérieurs  seront  seuls  occupés  par  le 
temple  proprement  dit.  Les  seize  autres  sont  affectés  à  des 
magasins  et  à  des  bureaux. 

L’édifice  est  desservi  par  seize  ascenseurs,  dont  quatre 
vont  jusqu’au  sommet  qui  présente  une  terrasse  formant 
jardin  suspendu. 

Notre  seconde  gravure  est  la  reproduction  d'un  établisse¬ 
ment  de  crédit,  de  dimensions  plus  modestes,  situé  à  Saint- 
Louis,  Missouri.  Une  cour  intérieure  sert  à  l’éclairage. 

C’est  d’après  V Architecture  and  Building  de  Chicago,  que 
nous  avons  reproduit  ces  deux  gravures. 
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DE  L’ASSOCIATION  DES  ARCHITECTES  DIPLÔMÉS  PAR  LE  GOUVERNE¬ 
MENT  ADRESSÉE  AU  SÉNAT  AU  SUJET  DE  LA  RECONSTRUCTION  DE 

l’opéra-comique. 

A  Messieurs  les  Sénateurs, 

Messieurs  les  Sénateurs, 

Un  projet  et  une  combinaison  financière  sont  soumis  à 
l’examen  du  parlement  pour  la  reconstruction  du  théâtre  de 
l’Opéra-Comique. 

Un  entrepreneur  propose  de  prendre  à  sa  charge  tous  les 
travaux  moyennant  le  versement  par  l’Etat  d’une  certaine 
annuité,  pendant  une  période  déterminée. 

Cette  combinaison  semble  très  avantageuse  et  très  simple 
à  première  vue.  L’avantage  est-il  réel?  Cette  simplicité  appa¬ 
rente  ne  cache-t-elle  pas  des  complications  ?  Enfin  son 
adoption  ne  constituerait-elle  pas  pour  l’avenir  l’abandon  des 
grands  travaux  nationaux  aux  mains  de  la  spéculation,  con¬ 
trairement  aux  règles  administratives  qui  prescrivent  l’ad¬ 
judication  entreles  entrepreneurs? 

Le  conseil  général  des  bâtiments  civils,  dans  sa  séance  du 
31  janvier  1887,  approuvait  à  l’unanimité,  le  projet  de  re¬ 
construction  de  l’Opéra-Comique,  dressé  par  l’architecte  de 
cet  édifice. 

Depuis,  d’autres  combinaisons  présentées,  d’autres  projets 
approuvés  également  par  le  conseil,  ont  paru  faire  écarter  le 
précédent. 

Renouvelant  auprès  de  vous,  Messieurs  les  Sénateurs,  la 
démarche  qu'elle  a  déjà  faite,  le  12  novembre  1888,  auprès 
de  monsieur  le  ministre  des  Beaux-Arts,  et  le  29  juin  1892 
auprès  de  la  Chambre  des  députés,  l’Association  des  archi¬ 
tectes  diplômés  par  le  gouvernement  a  l’honneur  de  vous  de¬ 
mander  la  mise  au  concours  entre  tous  les  architectes  fran¬ 
çais  de  la  reconstruction  du  théâtre  de  l’Opéra-Comique, 
dans  le  cas  où  les  Chambres  et  le  gouvernement  écarteraient, 
d’une  façon  définitive,  le  projet  présenté  par  l’architecte  du 
monument  et  approuvé,  comme  nous  l’avons  indiqué  plus 
haut,  parle  conseil  des  bâtiments  civils  en  1887. 

Cette  mise  au  concours  pourrait  ne  pas  être  incompatible 
avec  une  combinaison  financière  à  déterminer  par  l’Etat. 

Le  théâtre  de  l’Opéra,  l’un  des  monuments  les  plus  remar¬ 
quables  du  Paris  moderne,  est  le  résultat  d’un  brillant  con¬ 
cours  ouvert  en  1860,  auquel  prirent  part  171  architectes  et 
parmi  eux,  les  artistes  les  plus  éminents  de  toute  la  France. 

La  France  de  1892  ne  peut  pas  être  moins  libérale  pour  ses 
artistes  que  la  France  de  1860. 

En  faisant  appel  au  talent  et  à  l’expérience  de  tous  les 
architectes  français,  au  lieu  de  se  renfermer  dans  les  limites 
étroites  d’une  seule  composition,  les  pouvoirs  publics  mon¬ 
treront  qu’ils  ont,  autant  que  les  régimes  précédents,  le  souci 
de  conserver  à  Paris  l’aspect  artistique  de  ses  monuments, 
qui  font  sa  réputation  dans  le  monde  entier. 

Entre  la  combinaison  proposée  et  notre  demande  vous  n’hé¬ 
siterez  pas,  Messieurs  les  Sénateurs.  L’une  est  une  affaire,  la 
spéculation  d’un  particulier,  avec  tous  ses  risques.  L’autre, 
d’un  ordre  plus  élevé,  réclame  pour  l’art  français  une  mani¬ 
festation  que  vous  ne  lui  refuserez  pas. 


Veuillez  agréer,  Messieurs  les  Sénateurs,  l’expression  de 
nos  sentiments  respectueux. 

Pou i  l  Association  des  Architectes  diplômés  par  le  gouvernement  : 

Le  président,  Marcel  Deslignières. 
Le  vice-président,  Paul  Wallon. 

Le  secrétaire-trésorier,  L.  Davoust. 

Paris,  le  27  octobre  1892. 

Nous  attendons  patiemment  que  la  Société  centrale  des 
Architectes  français  entende  enfin  parler  d’une  affaire  qui 
intéresse  au  plus  haut  degré  l’architecture  française;  nous 
espérons  aussi  qu’elle  y  trouvera  l’occasion  de  manifester 
son  existence,  par  un  acte  quelconque.  Il  serait  temps. 


TOWIBEAU  OE  MADAME  VEUVE  PAULIN  TALABOT 

A  SAINT-GÉNIEZ  (AVEYRON). 

Planches  14  et  15. 

Conformément  au  vœu  exprimé,  de  son  vivant,  par  la 
veuve  de  M.  Paulin  Talabot  (qui  fut  directeur  des  chemins  de 
fer  de  P. -L.-M.),  un  monument  fut  élevé,  à  la  mémoiredecette 
femme  de  bien,  généreuse  bienfaitrice  des  pauvres,  sur  les 
plans  de  noire  confrère  M.  Lucien  Magne;  et  l’inauguration 
de  ce  véritable  mausolée  avait  lieu  tout  récemment  à  Sainl- 
Géniez  (Aveyron). 

Une  somme  de  160,000  francs  avait  été,  par  disposition 
testamentaire,  affectée  à  l’exécution  de  l’œuvre  importante 
que  reproduisent  nos  planches  (14-15).  Cette  exécution  fut 
complètement  réalisée,  d’abord  à  Paris,  sous  les  yeux  de  l’ar¬ 
chitecte  et  avec  le  concours  de  sculpteurs  d’un  grand  mérite. 
Puis  le  monument,  d’abord  monté  dans  un  chantier,  fut  soi¬ 
gneusement  démonté,  emballé  par  parties,  transporté  et  re¬ 
monté  à  Saint-Géniez  sur  un  emplacement  acquis  à  cet  effet, 
rendu  facilement  accessible  et  devant  fournir  un  agrandisse¬ 
ment  au  cimetière  de  la  petite  ville  qu’il  avoisine. 

Le  programme  avait  été  laissé  à  l’initiative  de  l’architecte. 
Restant  la  somme  encore  considérable  de  116,000  francs  — 
défalcation  faite  des  frais  à  prévoir  :  1°  pour  l’acquisition  et 
l’accès  viable  de  l’emplacement  susdit  (30,000  francs);  2°  pour 
le  transport  et  la  pose  du  monument  (14,000  francs),  l’archi¬ 
tecte  voulut,  sur  un  soubassement  robuste,  élever  l’abri  mo¬ 
numental  d’une  statue  agenouillée  rappelant  les  belles  effigies 
usitées  en  certains  cas,  au  moyen  âge  et  à  l’époque  de  la 
Renaissance. 

L’ensemble  du  monument,  par  sa  silhouette  sévère,  rap¬ 
pelle  ces  sortes  de  dais  ou  ciborium ,  qui  abritaient,  à  l’époque 
romano-byzantine,  le  maître-autel  de  quelques  églises  ita¬ 
liennes;  mais  l’extrême  finesse  de  l’étude  qu’on  remarque 
dans  les  plus  infimes  détails  du  monument  en  question  mon¬ 
trent,  chez  l’artiste,  une  préoccupation  très  poussée  de  la 
forme,  du  profil ,  on  pourrait  dire  du  néo  grec —  mais  sans 
les  maigreurs  et  les  bizarreries  affectées  de  l’école  qui  portait 
ce  nom  il  y  a  bientôt  trente  ans. 

Certains  effets  d’un  contraste  cherché  sont  ici  d’une  réus- 
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silo  complète  —  tels  le  très  bas  relief  sculpté  ornant  l’a¬ 
baque  des  gros  chapitaux  d’un  corinthien  romano-grcc  et 
les  robustes  saillies  des  acanthes  de  ce  chapiteau.  Certaines 
oppositions,  comme  celle  que  fournit  la  riche  broderie 
accentuant  les  archivoltes  de  la  frise  du  soubassement  et  tran¬ 
chant  sur  la  simplicité  presque  nue  du  reste  du  monument, 
sont  encore  des  moyens  habilement  mis  en  œuvre  ici,  pour 
tranquilliser  et  rendre  imposante  l’œuvre  ainsi  caressée  avec 
conscience  et  discernement. 

Le  motif  principal,  la  statue,  belle  et  noble  silhouette, 
qu’accompagnent  d’amples  et  moelleuse  draperies,  est  une 
ligure  empreinte,  à  la  fois,  de  vivante  sérénité  et  d’un  calme 
bien  funéraire. 

Les  quatre  anges  de  la  Passion,  dont  les  figures  amortissent 
les  angles  de  l’édicule;  la  composition  allégorique  ornant 
l’une  des  faces  du  soubassement,  et  enfin  la  statue  susdite, 
ces  divers  morceaux  de  statuaire  sont  dus  au  talent  si  élevé, 
si  ferme  et  si  vraiment  monumental,  d’un  maître  hors  ligne  : 
M.  B  arrias,  membre  de  l’Institut. 

Pour  éviter  la  sécheresse  inséparable  d’un  pastiche,  pour 
ne  pas  rendre  ennuyeux  ces  quatre  anges  traditionnels  de  la 
Passion  (portant  la  couronne  d’épine,  la  croix,  les  clous  et 
1  éponge),  il  fallait  à  l’artiste  statuaire  en  même  temps  que 
l’acceptation  «  loyale  »  du  plan  proposé  et  tracé  par  l’archi¬ 
tecte  qui,  d  avance  avait,  dans  son  projet  à  grande  échelle, 


dessiné  ces  figures  décoratives,  ainsi  que  toute  la  sculpture 
d  ornement  —  il  fallait  accepter  de  décorer,  d’amortir  des  an¬ 
gles  de  maçonnerie,  et  non  s’emparer  avec  la  désinvolture 
trop  ordinaire  en  ces  cas  de  collaboration  artistique,  d’un 
épandage  abandonné  par  l’architecte  au  caprice  égoïste  de 
son  collaborateur.  Il  fallait  modeler  et  faire  vivre  la  pierre 
sans  la  faire  «  danser  »,  pour  ne  pas  dire  plus.  Or  on  sait  com¬ 
bien  ce  genre  d’exagération  est  à  la  mode  —  sinon  de  bon 
goût  —  aujourd’hui  chez  les  jeunes  audacieux  de  l’ébauchoir, 
favorisés  de  commandes  monumentales.  Que  la  sagesse  d’un 
grand  maître  leur  serve  ici  de  leçon. 

(A  suivre.)  E.  Rivoalen. 


CONSULTATIONS  .1 UB ID10UES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 

Réparations  locatives.  —  Dommage.  —  Indemnité. 

Un  locataire  quitte  un  appartement  d’un  loyer  moyen  (met¬ 
tons  J  .800  fr.).  Le  jour  de  sa  sortie,  le  propriétaire  fait  cons¬ 
tater  par  huissier,  assisté  de  son  architecte,  les  réparations  à 
faire.  Il  se  trouve  que  le  locataire  ayant  fait  beaucoup  de 
dégradations  aux  peintures  et  papiers,  ayant  abîmé  les  par¬ 
quets  et  cheminées,  glaces,  etc.,  il  y  a  lieu  de  dresser  un  état 
estimatif  dû  on  dégradations;  mais,  et  c’est  là  le.  point  diffi- 
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cultueux  sur  lequel  je  demande  d’ètre  éclairé,  le  local  est 
loué  à  un  autre  locataire  qui  ne  peut  prendre  possession  im¬ 
médiate  de  l’appartement,  puisqu’il  faut  auparavant  faire  les 
réparations.  Le  locataire  ancien  n’étant  pas  venu  à  la  convo¬ 
cation  de  l’architecte  pour  la  vérification  de  l’état  de  répara¬ 
tions,  le  propriétaire  s’adresse  à  la  justice  de  paix, laquelle, par 
suite  d’un  nombre  considérable  d’affaires,  renvoie  à  une  date 
assez  éloignée  la  conciliation  et,  en  cas  de  défaut  du  locataire, 
le  permis  de  citer  en  l’audience  reculera  encore  la  solution, 
puis  enfin  l’expertise. 

Je  demande  donc  quelle  sera  la  situation  du  propriétaire 
vis-à-vis  du  nouveau  locataire.  Ce  dernier  demande  la  résilia¬ 
tion  de  son  engagement.  Le  propriétaire  résiste.  Cependant 
comment  peut-il  livrer  Je  local  avant  que  l’expert  ait  pu 
apprécier,  car,  bien  qu’il  y  ait  eu  constat  d’huissier,  cela  n’in¬ 
dique  pas  la  valeur  de  ces  dégradations.  Et  si  le  propriétaire, 
pour  donner  satisfaction  à  son  nouveau  locataire,  faisait  faire 
immédiatement  les  travaux,  comment  l’expert  lorsqu’il 
viendra  pourra-t-il  se  rendre  compte? 

En  résumé,  le  propriétaire  peut-il,  étant  donné  le  constat 
fait  par  l’huissier  et  l'état  estimatif  remis  au  locataire  par 
l’architecte  du  propriétaire,  faire  exécuter  les  travaux  avant 
l’expertise,  ou  bien  faut  il  résilier  l’engagement  avec  le  nou¬ 
veau  locataire  qui  le  demande  s’il  ne  peut  entrer  en  posses¬ 
sion  de  l’appartement. 

Réponse.  —  Le  délai  accordé  au  locataire  par  l’usage  pour 
faire  les  réparations  locatives  étant  expiré,  le  locataire  ne 
peut  plus  faire  ces  réparations  en  nature  si  le  propriétaire  s’y 
refuse,  il  doit  être  condamné  à  en  payer  l’estimation.  A  l’expi¬ 
ration  de  la  location,  les  réparations  locatives  douent  être 
exécutées,  la  loi  le  dit  d’une  façon  non  équivoque  (art.  1731, 
C.  civ.) 

S’il  a  été  fait  un  état  des  lieux  entre  le  bailleur  et  le  pre¬ 
neur,  celui-ci  doit  rendre  la  chose  telle  qu’il  l’a  reçue  suivant 
cet  état,  excepté  ce  qui  en  a  péri  ou  a  été  dégradé  par  vétusté 
ou  force  majeure  (C.  civ.,  art.  1730). 

S’il  n’a  pas  été  fait  d’état  des  lieux,  le  preneur  est  présumé 
les  avoir  reçus  en  bon  état  de  réparations  locatives  et  doit  les 
rendre  tels,  sauf  la  preuve  contraire  (G.  civ.,  art.  1731).  La 
location  expirée,  le  locataire  est  donc  sans  droit  pour  pénétrer 
dans  les  lieux  qu’il  occupait  pour  y  faire  les  réparations  par 
lui  dues,  et  le  tribunal  de  paix  ne  peut  l’autoriser  à  faire  ces 
réparations  si  le  propriétaire  s’y  refuse.  Les  tribunaux  ne 
peuvent  attribuer  des  droits  aux  parties  qui  n’en  possèdent 
pas,  leur  rôle  est  de  déterminer  les  droits  acquis  et  de  per¬ 
mettre  à  ceux  qui  les  possèdent  de  les  exercer  lorsqu’il  y  est 
mis  des  entraves  ou  des  oppositions. 

La  Société  centrale  des  Architectes  s’exprime  ainsi,  à  ce 
sujet,  dans  le  Manuel  des  Lois  du  Bâtiment  :  «  Le  locataire  qui 
n’a  pas  fait  procéder  à  l’exécution  des  réparations  qui  lui  in¬ 
combent,  avant  de  quitter  les  lieux  à  l’expiration  de  la  loca¬ 
tion,  n’a  plus  faculté  d’introduire  ses  ouvriers  pour  les  exé¬ 
cuter,  son  droit  de  pénétrer  dans  les  lieux  finissant  avec  la 
convention  qui  l’en  faisait  locataire.  Dans  ce  cas,  les  répa  ¬ 
rations  doivent  être  estimées  et  le  montant  de  cette  estima¬ 
tion  doit  être  payé  par  le  locataire  sortant  au  bailleur  (Cass. 
3  janvier  1849,  1"  août  1852).  »  En  matière  de  réparations 
locatives  il  faut  comprendre  comme  étant  à  la  charge  du 
locataire  toutes  les  dégradations  qui  ne  résultent  pas  d’une 
jouissance  paisible  des  lieux,  c’est-à-dire  d’une  jouissance 
dans  les  conditions  du  père  de  famille.  Le  locataire  a  le  droit 
d’user  de  la  chose,  il  paie  pour  cela;  mais  le  loyer  que  reçoit 


le  propriétaire  ne  donne  pas  au  locataire  le  droit  d’abuser,  de 
sorte  que  si  certaines  parties  de  la  construction  sont  en  mau¬ 
vais  état  du  fait  de  1  abus  du  locataire,  ce  dernier  est  res¬ 
ponsable. 

Un  somme  les  Tribunaux  ont  un  pouvoir  discrétionnaire 
pour  apprécier  la  nature  et  l’importance  des  réparations  et 
pour  les  classer,  soit  parmi  les  réparations  locatives  soit 
parmi  les  réparations  de  gros  entretien  (Cass.  24  nov.  1832  S 
1833.  I.  237). 

Le  propriétaire  qui  laisse  un  locataire  quitter  son  immeu¬ 
ble  sans  faire  régulièrement  constater  les  réparations  locati¬ 
ves  n’est  pas  admis  à  justifier  ensuite  qu’il  lui  soit  dû,  de  ce 
chef,  une  somme  quelconque  (Trib.  Seine,  29  mars  1881).  Le 
règlement  des  réparations  locatives  doit  cloncêtre  fait  avant  la 
reprise  des  lieux  par  le  propriétaire  ;  dès  lors  que  le  propriétaire 
a  reçu  les  lieux  sans  avoir  fait  reconnaître  les  dégradations  à 
la  charge  du  locataire,  ce  dernier  ne  sauraitêtre  responsable. 

L’attribution  faite  aux  Juges  de  Paix  par  la  loi  du  25  mai 
1838  en  matière  de  réparations  locatives,  n’a  eu  d’autre  but 
que  d’offrir  aux  justiciables  une  voie  plus  courte  et  moins 
dispendieuse  pour  se  faire  rendre  justice  ;  ceux-ci  ont  dès  lors 
la  faculté  d’y  renoncer  et  de  soumettre  leur  différend  au  Tri¬ 
bunal  civil  de  première  instance  qui  a  plénitude  de  juridic¬ 
tions  pour  statuer.  (Trib.  Seine,  27  mars  1879;  D.  1er  octo¬ 
bre  79). 

Si,  en  principe,  le  locataire  doit  exécuter  les  réparations 
locatives  en  nature  à  sa  sortie  des  lieux,  il  peut  cependant  se 
refuser  à  les  exécuter  et  se  borner  à  offrir  une  indemnité  pro¬ 
portionnelle  à  leur  importance  lorsque,  d’une  part,  son  démé¬ 
nagement  s’est  effectué  avant  V exécution  desdites  répara' ions, 
et  que  d’autre  part,  la  remise  en  état  des  lieux  comporte  des 
dépenses  dont  partie  doit  rester  à  la  charge  du  propriétaire. 

L’obligation  d’effectuer  les  réparations  est  d’ailleurs,  en 
droit,  une  obligation  de  faire,  qui  se  résout  en  dommages- 
intérêts,  c’est-à-dire  en  une  indemnité  (Just.  de  Paix,  Paris 
30  juin  1882;  D.  nov.;  Y.  Cass..  20  nov.  1855;  Cass., 
20  nov.  1855;  Cass.,  7  nov.  1805;  Journ.  f  al.  60,  113  ;  Carré, 
p.  175  ;  Curasson,  t.  I.,  p.  480. 

Dans  l’espèce,  l’inexécution  des  réparations  étant  la  cause 
d’un  débat  pouvant  entraîner  le  propriétaire  à  une  condam¬ 
nation  à  des  dommages- intérêts,  nous  pensons  que  ce  pro¬ 
priétaire  a  le  droit  de  demander  au  locataire  sortant  à  être 
couvert  du  dommage  qui  lui  est  causé. 

Le  propriétaire  ne  peut  faire  exécuter  les  travaux,  car  le 
constat  ne  vise  que  le  fait  et  l’appréciation  qui  a  été  établie 
par  l’architecte  du  propriétaire  ne  peut  faire  preuve,  cette 
appréciation  émanant  du  mandataire  d’une  partie  intéressée. 

Il  y  a  donc  lieu  d’attendre  l’expertise. 

Contiguïté. 

Un  de  mes  clients  A...  a  construit,  il  y  a  déjà  longtemps, 
un  petit  chalet,  contigu  au  mur  de  clôture  e,  le  séparant  de  R  ; 
pour  se  clore  plus  liant  que  ce  mur  de  clôture,  il  a  fait  une 
cloison  en  brique  de  11  c,  D,  qu’il  a  supportée  par  une 
sablière  E,  scellée  dans  les  deux  murs  de  son  chalet  perpendi¬ 
culaires  au  mur  de  clôture. 

B...  vient  de  construire  un  bâtiment  et  il  a  surélevé  en  G  le 
mur  de  clôture  pour  s’en  servir  de  pignon.  Il  a  la  prétention 
de  faire  payer  et  dit  qu'on  doit  payer  la  mitoyenneté  dans  la 
hauteur  de  T  héberge,  parce  qu’il  y  a  un  solin  S  sur  les  deux 
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longs  pans  du  chalet  ;  or,  c’est  lui  R... 
qui  a  fait  ce  solin,  sans  qu’on  le  lui  deman¬ 
de,  pour  empêcher  la  pluie  de  s’infiltrer  en¬ 
tre  la  cloison  D  et  le  pignon  C.  Je  crois  être 
en  droit  de  repousser  sa  prétention,  A...  ne 
se  servant  pas  du  pignon  O  pour  se  clore  puis¬ 
qu'il  a  toujours  la  cloison  D  qui  le  clôt 
hermétiquement. 

Réponse.  — -  La  situation  était  suffisante 
pour  A...  avant  la  construction  de  l'exhaus¬ 
sement  G,  la  construction  de  cet  exhausse¬ 
ment  n’a  pu  avoir  pour  effet  de  modifier  la 
condition  de  A...;  la  prétenlion  de  B...  nous 
semble  donc  absolument  mal  fondée;  l’ar¬ 
gument  du  solin  n’a  aucune  espèce  de  valeur  si  c’est  R...  qui 
Ta  établi  ;  en  tout  cas  il  y  a  un  intérêt  commun  pour  les 
deux  propriétaires  à  empêcher  les  eaux  de  pénétrer  enlre 
les  deux  ouvrages,  et  nous  ne  voyons  pas,  étant  donnée 
la  nature  de  la  séparation,  que  ce  solin  puisse  créer  une 
présomption  contre  R...  D’ailleurs  un  compromis  peut 
régler  la  situation  :  il  ne  s’agit  là  que  d’un  acte  synallagma¬ 
tique  à  l’enregistrement  de  3  fr.  73. 

Le  Secrétaire  du  Comité  de  jurisprudence. 

Henri  Ravon,  architecte. 


MOTEURS  HYDRAULIQUES 

(  Voyez  page  610,  7e  Année.  ) 


Quand  on  n’est  pas  arrêté  par  la  dépense,  on  peut  établir, 
soit  une  canalisation  en  tuyaux  déciment  ou  degrés,  soit 
môme  un  véritable  aqueduc,  en  maçonnerie  de  ciment,  se  rap¬ 
prochant,  du  type  des  égouts.  Ce  genre  de  dérivation  coûte 
cher  ;  mais  il  conserve  l’eau  à  l’abri  de  toute  souillure  et  c’esl 
un  avantage  précieux  quand  unepartie  de  l’eau  doit  être  éle¬ 
vée  par  des  pompes  et  servira  l’alimentation. 

Quand  le  cours  d’eau  a  un  faible  débit,  on  peut  créer  au 
moyen  d'une  digue  un  étang  artificiel.  L’écoulement  de  la 
rivière  étant  arrêtée  par  la  digue,  le  niveau  de  l’étang  s’élève 
graduellement  jusqu’au  moment  on  Ton  met  en  marche  les 
moteurs  hydrauliques;  ceux-ci  dépensent  en  quelques  heures 
(de  5  à  10  heures)  tout  ce  que  débite  le  cours  d’eau  en 
24  heures. 


Sur  les  cours  d’eau  plus 
importants  on  peut  égale¬ 
ment  établir  un  barrage  re¬ 
levant  le  niveau  d’amont 
de  quelques  mètres.  Mais, 
quand  le  débit  est  suffisant, 
il  faut  s’efforcer  de  réduire 
la  surface  des  terrains  mor¬ 
celés  en  amont  du  barrage. 

En  effet,  sur  les  fleuves  ou 
sur  les  rivières  lentes,  l’effet 
d’un  barrage  se  fait  sentir  à 
plusieurs  kilomètres  en 
aval. 

Sur  une  rivière  impor¬ 
tante  les  barrages  se  com¬ 
posent  toujours  de  trois  élé¬ 
ments  :  le  déversoir,  les 
vannes  et  les  canaux  d’a- 
menée  et  de  fuite  du  mo¬ 
teur.  (Y.  fig.  10.) 

Le  déversoir  est  un  mur 
en  maçonnerie  hydrauli¬ 
que,  assis  sur  le  rocher  ou 
sur  une  fondation  en  béton 
et  ayant  généralement  la 
forme  représentée  par  la 
figure  11.  Au  pied  du  dé¬ 
versoir  on  jette  de  grosses 
pierres,  formant  enroche¬ 
ments,  destinées  à  briser  la 
force  de  l’eau  et  à  empêcher  les  affouillements. 

Les  vannes  doivent  présenter  une  section  suffisante  pour 
écouler  toute  l’eau  que  débite  la  rivière  au  moment  des  plus 
fortes  crues.  Pour  avoir  cette  section,  on  est  parfois  forcé  soit 
de  supprimer  le  déversoir  et  d’établir  un  barrage  constitué 
uniquement  par  des  vannes,  soit  d’établir  une  série  de  vannes 
en  amont  du  barrage.  L’eau  qui  s'échappe  de  ces  vannes  suit 
un  chenal  tracé  à  l’intérieur  des  terres  et  rejoignant  le  bief 
d'aval,  ou  partie  inférieure  de  la  rivière. 

Les  vannes  sont  généralement  construites  enbois(fig.  12); 
elles  doivent  être  très  robustes,  et  pour  les  manœuvrer  on  se 
sert  soit  de  vis,  soit  d’engrenages. 

Sur  les  rivières  importantes  le  barrage  est  uniquement 
formé  d'éléments  mobiles  que  Ton  peut  tous  retirer  à  l’épo¬ 
que  des  crues.  Le  type  le  plus  connu  est  le  barrage  à  aiguilles. 
L’eau  est  arrêtée  par  des  madriers  jonctifs,  mais  indépendants 
les  uns  des  autres.  Us  sont  appuyés  à  leur  partie  inférieure 
sur  un  seuil  en  pierre  et  à  leur  partie  supérieure  sur  une  pas¬ 
serelle  traversant  la  rivière.  Selon  la  hauteur  de  l’eau,  on 
retire  des  madriers  ou  aiguilles  en  nombre  plus  ou  moins 
grand. 

Sur  les  rivières  navigables  il  faut  de  plus  établir  près  du 
barrage  un  système  d’écluses.  En  tout  cas  on  doit  donner  aux 
barrages  important  la  forme  en  Y  représentée  parla  figure  10. 
On  empêche  ainsi  le  courant  créé  par  la  chute  de  venir  saper 
les  rives  par  sa  vitesse.  En  effet  l’eau  s’échappe  presque  per¬ 
pendiculairement  au  barrage  et  les  courants  venant  de  cha¬ 
cune  des  branches  du  Y  viennent  se  heurter  et  s’annihiler  au 
milieu  de  la  rivière. 

Chute  d’eau  créée  entre  une  nappe  superficielle  et  une  nappe 
profonde.  —  Les  chutes  d'eau  présentent  des  avantages  si 


Fig.  13. 
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considérables  qu’on  a  installé  dans  certaines  circonstances 
des  moteurs  hydrauliques  fonctionnant  par  la  différence  de 
niveau  entre  les  couches  superficielles  et  les  couches  pro¬ 
fondes.  Supposons  que  Ton  dispose  d’un  ruisseau  ou  d’une 
couche  aquifère  abondante  glissant,,  tout  près  du  sol,  sur  un 
banc  de  glaise.  En  traversant  ce  banc  par  un  coup  de  sonde, 
on  trouve  quelquefois  un  terrain  très  'perméable ,  absorbant 
facilement  toute  l’eau  qu’il  reçoit.  Dans  ces  conditions,  on 
peut  employer  la  chute  de  l'eau  entre  les  deux  couches  pour 
recueillir  de  la  force  motrice.  Dans  l’exemple  choisi 
(V.  fig.  13),  l’appareil  employé  est  le  chapelet  hydraulique;  il 
se  compose  d’une  chaîne  sans  fin  portantà  distances  régulières 
des  pistons  en  cuir  ou  en  caoutchouc.  La  partie  supérieure 
delà  chaîne  s’enroule  sur  une  poulie  et  le  brin  descendant 
glisse  à  frottement  doux  dans  un  cylindre.  Si  on  amène  l’eau 
superficielle  dans  ce  cylindre,  elle  viendra  peser  sur  le  piston; 
le  chapelet  descendra  et  l’arbre  moteur  se  mettra  en  mouve¬ 
ment.  Au  lieu  de  commander  une  pompe  par  cet  arbre,  on 
peut  installer  un  deuxième  chapelet  hydraulique  destiné  à 
élever  de  l’eau.  On  voit  qu’il  suffit  d’une  manœuvre  de  robi¬ 
nets  pour  mettre  tout  le  système  en  mouvement. 

(A  suivre.)  L.  Borne. 


CONSULTATIONS  TECHNIQUES 

FERME  DISSYMÉTRIQUE  EN  BOIS. 

Puis-j  e  me  permettre  de  soumettre  à  la  Construction  mo¬ 
derne  les  conditions  dans  laquelle  est  établie  la  ferme  dissy¬ 
métrique  dont  le  croquis  est  ci-joint? 

Pour  faciliter  la  surélévation  ultérieure  du  bâtiment  d’habi¬ 
tation  où  elle  est  établie,  le  plancher  serait  en  fers  à  double 
T  espacés  de  0,n70  et  ayant,  suivant  le  barème  usité,  0‘"03  de 
hauteur  par  chaque  mètre  de  portée  ;  autrement  dit  les  fers 
seraient  de  0m16  dans  la  première  travée,  et  de  0'"10  dans  la 
seconde. 

Evaluant  la  charge  à  70  kilos  le  mètre  superficiel  de  cou¬ 
verture  (tuile),  y  compris  les  surcharges  accidentelles;  et 
les  bois  y  compris,  chevrons  et  pannes,  j’arrive  aux  chiffres 
portés  sur  le  croquis  (par  suite  de  biais  dans  le  plan). 

La  charpente  est  en  bois  des  mesures  du  commerce,  que  je 
considère  comme  suffisantes  d’après  analogie  avec  des  combles 
déjà  conslruits.  (Est-ce  votre  avis  aussi?) 

Mais  pour  combien  comptez-vousla  charge  qui  serait  portée 
sur  le  plancher  par  l’intermédiaire  des  jambettes? 

Ces  jambettes  portent  sur  des  semelles  en  chêne  réunies 
par  un  tirant  en  fer  de  6  centimètres  carrés  de  section;  les- 
dites  semelles  répartissent  la  charge  au  moyen  de  fers  carrés 
et  de  cales  sur  trois  solives  du  plancher. 

Pensez-vous  qu’il  suffise  de  donner  à  chacune  de  ces  trois 
solives  la  hauteur  des  autres  fers  de  la  travée,  mais  en  larges 
ailes? 

En  un  mot,  je  vous  serais  fort  obligé  si  cc  cas  vous  sem¬ 
blait  suffisamment  intéressant  pour  mériter  un  graphique 
dans  la  Construction  moderne. 

Réponse.  —  L’étude  de  cette  ferme  dissymétrique,  inégale¬ 
ment  chargée  et  à  plusieurs  points  d’appui,  reste  forcément 
dans  une  certaine  indétermination.  Voilà  commentnous  pro¬ 
cédons  pour  la  lever. 

Composonsles  poids  aux  points  ARC,  soit  en  touti,000k,en 


une  résultante  égale  à  ce  total  ;  considérons  la  ferme  comme 
composée  du  triangle  A  R  C  qui  repose  sur  deux  chevalets 
M  N  A  ctM'  N'  C.  En  A  et  C  ces  chevalets  exercent  des  réactions 
obliques  qui  soutiennent  la  partie  supérieure  A  R  C.  Comme 
le  poids  total  de  4,000k  se  décompose  en  une  force  de  2,125k 
en  A  et  une  force  de  l,875k  en  R,  les  réactions  obliques  doi¬ 
vent  respectivement  fournir  une  composante  verticale  de 
2,125k  et  une  de  1 ,875k. 

Ceci  entendu,  portons  sur  l’épure  (fig.  2)  le  poids  de  4,000k 
que  nous  décomposons  en2,125ket  1 , 8 7 5 k .  Supposons  arbi¬ 
trairement  que  le  point  N  porte  l,200k  sur  les  2,i25\  et  le 
point  M  le  surplus  ou  923k  seulement,  afin  de  ne  pas  trop 
charger  la  jambe  de  force  qui  est  évidemment  faible.  Par  là  se 
trouve  déterminée  la  compression  a  de  2,100k,  et  la  tension  c 
de  1 ,650k 

Le  blochet  s’attachant  au  milieu  à  peu  près  de  la  jambe 
de  force,  au  milieu  de  amenons  la  parallèle  à  cette  pièce,  ce 
qui  détermine  d  =  l,050k. 

L’extrémité  supérieure  de  celte  longueur  d  détermine  la 
tensions  de  l,400k.  Les  longueurs  rs,  st  sur  l’épure  repré¬ 
sentent  les  réactions  en  A  et  C  dont  nous  parlions  plus  haut, 
et  qui  sont  reportées  sur  la  figure  1.  Il  est  facile  de  voir  que 
leurs  projections  horizontales  sont  toutes  deux  égales  à 
1,400\  représentant  la  tension  sur  l’entrait,  à  droite  comme 
à  gauche,  condition  indispensable  pour  l’équilibre. 

Ace  propos,  nous  ferons  remarquer  que  la  continuité  dans 
toute  la  longueur  de  l’entrait,  de  M  à  N',  est  indispensable.  Si 
les  fers  de  la  petite  portée  RN'  sont  différents  des  fers  de  la 
portée  MR,  il  faut  tout  au  moins  réunir  par  des  couvre-joints 
ceux  de  ces  fers  qui  forment  l’entrait. 

Le  reste  de  l’épure  se  trace  comme  d’ordinaire. 

Voyons  si  la  jambe  de  force  est  suffisante?  ■ —  Sa  section 
est  de  10,5  X  10,5  ou  110  centimètres  carrés;  le  travail  de 

1,050  „  „  .  .  , 

compression  est ou  9  2.  Sous  1  action  du  blochet,  la 


1 , 6 5  0 k 

pièce  travaille  par  flexion  :  le  moment  est  — - — -  X  lm40  ou 

1  150.  La  valeur  de  -  est  0,000,192  (1);  le  travail  de  flexion, 
’  n 


(I)  Voyez,  tableau  n°  3,  la  Pratique  de  la  mécanique  appliquée. 
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éffalà — ,  est  plus  qu'exagéré.  La  pièce  est  notable- 
8  0,000,192’  1  1  &  1 

ment  insuffisante. 

Nous  n’avons  certes  pas  exagéré  l’importance  du  soutien 
qu’on  est  en  droit  de  demander  à  une  jambe  de  force.  Si  tou¬ 
tefois  on  la  restreignait  encore,  l’arbalétrier  fléchirait  à  son 
tour  et  deviendrait  insuffisant,  tandis  que  la  jambe  de  force 
ne  servirait  à  rien. 

Du  côté  droit  il  n’en  serait  pas  de  môme,  le  blochet  n’y 
étant  pas  absolument  indispensable  puisque  le  véritable  en¬ 
trait  arrive  jusqu’en  N',  à  l’extrémité  de  l’arbalétrier. 


1  ,  850 

L’arbalétrier  a' 1  subit  un  travail  de  compression  égal  a  — 

ou  3k5  seulement.  Mais  la  jambe  de  force  ne  s’insérant  pas 
directement  en  C,  l’arbalétrier  fléchit,  dans  1  intervalle, 
sous  l’action  de  la  composante  normale,  égale  à  600k;  le  mo¬ 
ment  est  600  >;  - 0  - — —  ou  314.  Le  -  est  0,000,926  (I); 

J ,  o  U  ^ 


çj  J_  ( 

le  travail  de  flexion  est  .......  ou  34L  Total  :  37k5,  ce  qui 

0,000,926 

est  normal. 

Les  autres  pièces  ont  peu  d’importance. 

11  importe  que  la  ferme  soif  solidement  appuyée  en  M',  sans 
quoi  l’arbalétrier  fléchirait  dans  toute  la  longueur  GN',  et  il 
s’y  développerait  un  travail  disproportionné.  La  charge 
totale  en  M'  est,  d’après  l’épure,  de  l,850k  environ.  Le  mo¬ 
ment  correspondant  est,  avec  une  portée  de  4m30,  égal  à 
4,30 

1,850  x  — —  ou  2,000  environ.  Un  fer  de  0mlO,  pesant  a  peu 


près  12k,  fournit  un  —  de  400  (2)  pour  les  larges  ailes,  en 

faisant  subir  au  métal  un  travail  R  de  8k  par  millimètre.  Si 
l’on  a  réuni  trois  fers  comme  l’indique  notre  correspondant, 
ils  ne  fournissent,  au  total,  que  3  x  400  ou  1 ,200,  au  lieu  de 
2,000.  Il  est  indispensable  de  renforcer. 

I*.  P. 


PISTE  D’UN  VÉLODROME 

Permettez-moi  d’avoir  recours  à  votre  obligeance,  pour 
vous  prier  de  résoudre  le  problème  suivant  : 

J’ai  à  construire  un  vélodrome  pour  courses  de  vélocipèdes; 
or  vous  savez  que,  pour  que  les  virages  puissent  se  faire  à 
toute  vitesse,  ilest  nécessaire  qu’ils  soient  relevés  (afin  que  le 
coureur  marchant  à  l’allure  maximum  reste  placé  perpendi¬ 
culairement  à  la  surface  du  virage  (voir  la  coupe  annexée  à 
la  lettre). 

De  combien  faut-il  donc  relever  le  virage  par  mètre  ou 
pour  toute  la  largeur?  déterminer  a  de  la  coupe  ? 

Le  virage  a  35  mètres  de  rayon.  La  vitesse  maximum  est 
defiOkilom.  à  l’heure,  le  poids  du  cavalier  et  delà  machine 
environ  80  kilos. 

Il  est  évident  que  la  pente  ne  doit  pas  être  la  même  dans 
tous  les  points  du  virage,  puisque  le  rayon  change  suivant 
que  le  coureur  vire  en  J\  g ,  h ,  etc. 

D’autre  part  l’expérience  a  démontré  que  la  partie  la  plus 
relevée  devait  être  en  D  E  (sortie  du  virage);  à  partir  de  D  la 
corde  extérieure  baisse  de  0'n,10  par  mètre  de  chaque  côté.  Il 
faut  donc  déterminer  la  coupe  DE. 

(1)  Voyez  même  tableau. 

(2)  Voyez  tableau  n°  b. 


.  Sens  de  la.  < 


Légende. 

A _  Corde  extérieure.  '■  î 

B.  Corde  intérieure. 

C-Ligne  idéale  sur  laquelle  est  mesurée  la  longueur 
de  la  piste.  tySom')  (Cette  ligne  esta  o.3oc/m  en 
arrière  de  h  corde  intérieure  B. 

ïig.l 

Problème  à  résoudre 

Déterminer  la  hauteur  de  X  on  la  pente  par  mètre. 
Données: 

R.  Rayon  du  virape-  3B.o35. 

•|  V-  Vitesse  maximum  des  coureurs:  60K'LàTheure. 
i  Poids  dune  machine  de  course. .  WKJLli 
A  ajouter  voids  du  coureur,  env. .  70 


80*!!* 


I _ P.3S.03S- 


Jusqu’à  présent  on  a  procédé  par  des  moyens  empiriques, 
et  je  vous  serais  reconnaissant  de  déterminer  laformule  de  ce 
cas  particulier. 

Réponse.  —  Si  r  est  le  rayon  du  cercle  suivi  par  le  mobile 
et»  sa  vitesse  par  seconde,  on  sait  que  la  force  centrifuge 
P  v- 

dévcloppée  est  — — -  x  —  »  en  appelant  P  son  poids.  Ici  .ce  poids 
11  9.81  T 

60,000  „„  , 

est  de  80k,  la  vitesse  est,  de  -x-rxx  ou  1 6m66  ;  le  rayon  varie  de 

o,u()U 

35  à  44  mètres. 

Substituant  dans  la  formule,  on  trouve  les  résultats  sui¬ 
vants  : 


Rapport  de 

Rapport  de 

la  force 

la  force 

Force 

centrifuge 

Force 

centrifuge 

Rayon 

centrifuge 

au  poids 

Rayon 

centrifuge 

au  poids 

3  i,u 

G  ik7 

0.81 

40  m 

aGMj 

0.71 

3Gni 

G'2k8 

0.78 

4 1 m 

aak2 

0  ,G0 

37'" 

G  l  k2 

0.76 

42m 

Î53k9 

0.67 

38,n 

50ka 

0.74 

43m 

b2k7 

0.66 

30'" 

a8k0 

0.72 

44"1 2 

blk5 

O.Ga 

En  A  (fig.  2)  portons  donc  le  poids  P  et  la  force  centri- 
fugcC,  la  résultante  est  inclinée  sur  la  verticale  d’un  angle  a 
défini  par  les  rapports  précédents.  Si  l'on  ne  tient  pas  compte 
du  frottement,  la  surface  de  la  piste  en  41  doit  être  normale  à 
cette  résultante  et  prendre  la  direction  lin. 

Cela  n'est  pas  indispensable,  la  surface  peut  prendre  une 
direction  moins  oblique  telle  que  n j»,dont  la  normale  est  41  N, 
à  la  condition  que  l’angle  9  soit  inférieur  à  l’angle  de  frotte¬ 
ment.  En  effet  l’appareil  prenant  l’inclinaison  A  4L  n'est  pas 
tout  à  fait  perpendiculaire  à  la  surface  Im  du  terrain,  il  tend  à 
glisser  vers  l’extérieur;  mais  ce  glissement  n’aura  pas  lieu  si 
la  résistance  due  au  frottement  est  suffisante  pour  annuler 
cette  tendance. 

L’angle  de  frottement  du  caoutchouc  sur  ciment  ou  bitume 
ne  nous  est  pas  exactement  connu,  il  ne  peut  cependant  pas 
différer  beaucoup  d’une  inclinaison  de  0“,3<)  à  0m40;  pour  plus 
de  sûreté  n’utilisons  qu'une  partie  de  cette  résistance  de  frot- 
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tement  et  admettons  que  l’angle  de  frottement  n’excède  pas 
une  inclinaison  de  0m,  20  par  exemple.  On  voit  facilement  sur  la 
figure  2  que  l’inclinaison  e  de  Im  sur  l’horizontale  est  a  —  o. 
L’angle  %  est  défini  par  les  rapports  ci-dessus  ;  il  suffit  pour 
avoir  s  de  les  diminuer  uniformément  de  0m,20,  ce  qui  donne 
les  résultats  suivants  : 


Rayons 

Inclinaisons 

Rayons 

Inclinaisons 

35“ 

0.61 

40'n 

0.51 

36 

0.58 

41 

0.49 

37 

0 . 56 

42 

0.47 

38 

0.54 

43 

0.46 

39“ 

0.52 

44m 

0.45 

Sur  la  figure  3  portons  horizontalement  une  longueur 
égale  à  l’unité,  et  verticalement  les  diverses  fractions  que 
nous  venons  de  fixer;  puis  joignons  à  Oies  points  de  division. 
Sur  la  fig  4  figurons  la  piste  sur  9m00  de  largeur,  divisée  de 
mètre  à  mètre  :  à  partir  de  O'  nous  menons  des  parallèles  aux 
obliques  de  la  fig.  3,  successivement  jusqu’à  la  rencontre  de 
chaque  verticale.  Ainsi  se  trouve  tracé  le  profil  qu’il  convient 
de  donner  à  la  piste,  soit  que  l’on  tienne,  soit  que  l’on  ne 
veuille  pas  tenir  compte  du  frottement. 

On  remarquera  que  ce  profil  diffère  très  peu  d’une  ligne 
droite,  et  que,  dans  la  pratique,  il  suffit  bien  d’adopter  une 
inclinaison  moyenne  comme  on  le  fait  habituellement. 

Cette  question  est  la  même  que  celle  du  dévers  à  donner 
aux  voies  de  chemins  de  fer  dans  les  courbes,  et  du  surhaus¬ 
sement  à  fixer  pour  le  rail  extérieur  ;  la  seule  différence  est 
que,  avec  une  vitesse  à  peu  près  égale,  les  rayons  sontici  beau¬ 
coup  plus  petits  et  que,  par  conséquent,  le  dévers  est  beau¬ 
coup  plus  marqué. 

P.  P. 


POUTRES  ENTRAITS  PORTANT  PLANCHER 

J’ai  fait  exécuter  l’année  dernière  une  construction,  dont 
le  comble  est  ainsi  disposé. 

Les  tirants  des  fermes,  sousbloehets  de  25/27  (sapin),  servent 
aussi  de  sommiers  pour  le  plafond  sur  le  deuxième  étage;  ils 
sont  renforcés  de  lambourdes  qui  reçoivent  les  solives  ;  puis  le 
tout  est  latté  et  recouvert  d’un  enduit  à  deux  couches  de 
plâtre.  A  la  première  couche,  rien  n’a  paru;  mais  à  la 
deuxième,  on  a  constaté  les  lézardes  signalées  au  croquis  ci- 
dessus,  qui  ne  suivent  pas  exactement  les  sommiers.  Quelles 
peuvent  en  être  les  causes,  étant  admis  que  les  bois  doivent 
être  secs  ?  et  quel  est  le  remède  à  y  apporter  pour  obtenir  un 
plafond  recevable?  Les  sommiers  n’ont  pas  fléchi;  je 
pense  du  reste  que  leurs  dimensions  sont  suffisantes  quand 
encore  le  plancher  des  combles  serait  chargé  à  300k  par  mètre 
carré,  le  toit  supposé  à  80k  tout  compris. 

Comme  il  est  facile  de  s’en  rendre  compte,  l’intersection 
des  croupes  ne  correspond  pas  à  une  ferme.  La  charpente  de 
ces  croupes  est  formée  d’un  tirant  de  20/25,  portant  d’un  côté 
sur  le  mur  de  pignon  et  de  l’autre  sur  les  moises  des  grandes 
fermes,  et  d’un  poinçon  épi. 

Puisque  l’occasion  s’en  présente  quoique  un  peu  tard  — 
puisque  le  bâtiment  est  exécuté  — je  vous  serais  obligé  de 
me  donner  votre  avis  sur  ces  dispositions  qui,  du  reste,  m’ont 
été  un  peu  imposées  par  le  programme  de  la  construction. 

Réponse.  —  Si  la  charge  totale  de  la  ferme  n’excède  pas, 
comme  on  nous  le  dit,  80k  par  mètre  superficiel,  nous  esti¬ 
mons  la  charge  sur  le  poinçon  de  croupe  à  environ  900l!.Le 

0.20  ,  I 

tirant  qui  le  supporte  a  d’où  un  -  égala  0,0021.  Lapor- 

5 

tée  est  d’cnvironS  mètres;  le  moment  est  900  X-,  soit  1125. 

8 


Le  travail  de  flexion  est 


1 1 25 
0.0021 


soit  56k 


Si  la  charge,  qui  nous  paraît  un  peu  faible,  devait  être 
augmentée  et  portée  à  J 20“  par  exemple,  le  momentdevicn- 
drait  1.625  et  le  travail  atteindrait  80k,  chiffre  un  peu  élevé 
pour  le  bois  des  fermes  de  charpente,  mais  sans  véritable 


I 


exagération. 

Pour  les  poutres-entraits  la  valeur  de- est  0.003  (1 

n 

taux  de  80k  par  centimètres,  la  valeur  de  — ■  serait 


au 


égale 


2.400. Le  moment  ne  doit  donc  pas  excéder  ce  chiffre. 


(I)  Voyez  tableau  n°  3,  Pratique  de  la  Mécanique  appliquée. 
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Si  P  est  la  charge  totale,  plancher 
compris,  que  peut  porter  la  poutre  exis¬ 
tante,  avec  une  portée  de  10  mètres,  la 

relation  P  X  —  ==  2.400  conduit  à  une 

valeur  de  P  égale  à  1 .900k. 

La  surface  de  plancher  portée  par  la 
poutre  est  de  40  mètres  environ, ce  qui  ne 

.  1.920 

laisse  disponible  qu  une  charge  de  — — — , 

soit  o0k  par  mètre  superficiel,  plancher 
compris.  Il  s’ensuit  que  la  poutre  est 
trop  faible  pour  porter  une  surcharge 
un  peu  importante. 

P.  Planât. 


LE  CONCOURS  DE  DÉCORATIONS 

Pour  l’Hôtel  de  Tille. 

Tout  récemment  était  ouverte,  au  palais 
des  beaux-arts  du  Champ  de  Mars,  ['exposi¬ 
tion  des  esquisses  pour  la  décoration  pictu¬ 
rale  des  salons  d’introduction  nord  etsudde 
la  grande  salle  desFêtesde fllôtel  de  Ville. 

Cette  décoration  comprend,  pour  chacun 
de  ces  deux  salons,  dont  les  dispositions 
sont  symétriques,  l'ensemble  des  parois 
au-dessus  de  la  naissance  des  arcades, 
deux  frises  et  quatre  écoinçons,  plus  les 
parties  accessoires  :  entourage  du  plafond 
et  tympans. 

Le  prix  alloué  pour  la  décoration  de  cha¬ 
cun  de  ces  salons  est  de  60,000  francs. 

Les  autres  concurrents,  classés  suivant  le 
mérite  de  leurs  œuvres,  reçoivent  : 

Les  deux  premiers,  une  prime  de  3,000 
francs  chacun  ; 

Les  deux  suivants,  une  prime  de  2,000  fr. 

Le  jury  chargé  du  classement  des  pro¬ 
jets  est  présidé  par  le  préfet  de  la  Seine  et 
composé  de  quarante  membres  :  1°  les 
membres  de  la  commission  de  décoration 
de  fllôtel  de  Ville  ;  2°  les  huit  membres  ar¬ 
tistes  déjà  nommés  par  le  conseil  munici¬ 
pal.  Le  jugement  sera  rendu,  au  plus  tard, 
le  dixième  jour  de  l’exposition  publique. 

Plus  de  300  artistes  s’étaient  fait  inscrire 
pour  concourir;  50  seulement  ont  envoyé 
leurs  esquisses  à  l’exposition. 

Cette  exposition  ressemblait  à  toutes  celles 
du  même  genre.  Les  sujets  mythologiques 
abondent;  quelques  artistes  ont  témoigné 
de  leurs  sentiments  russophiles;  plusieurs 
ont  mis  dans  leurs  écoinçons  des  vues  de 
Paris  :  la  Madeleine,  les  Champs-Elysées, 
la  place  de  la  Concorde,  etc. 

Citons  parmi  les  projets  qui  attiraient 
l’attention  du  public  :  MM.  Armand  Gautier 
et  Bakalowicz,  avec  des  paysages  russes  et, 
au  premier  plan,  la  Russie  et  la  France 
s’alliant;  MM.  Lévy,  d’Avignon,  Eugène 
Lacoste,  Ramart,  Delacroix,  etc. 

MM.  Lix  et  Charles  Bernard  présentaient 
un  plafond  au  milieu  duquel  se  détache 
Apollon  allant  rendre  visite  aux  Muses.  Au- 
dessus,  un  groupe  de  Renommées,  vêtues 
d’une  écharpe  flottante,  proclament  la  ve¬ 
nue  de  la  Beauté,  des  Grâces,  etc.  Dans 
les  écoinçons,  les  arts  et  les  lettres  sont 


i  symbolisés  par  les  Muses  :  Euterpe,  Cal- 
liope,  etc. 

M.  Carrier-Belleuse avait  choisi  lesprépa- 
ratifs  d’une  fête  comme  sujet  principal.  Un 
boucher  abat  d’un  coup  de  massue  un  bœuf, 
que  des  femmes  assises  s’apprêtent  à  dépe¬ 
cer.  A  droite,  une  femme  apporte  sur  un 
plat  un  faisan  vêtu  de  son  plumage. 

Dans  le  fond,  des  hommes  accourent,  les 
épaules  pliant  sous  des  gerbes  de  blé.  Dans 
les  parties  accessoires,  l'artiste  a  représenté 
«  le  monde  entier  aux  fêtes  de  la  ville  de 
Paris  ». 

M.  Jules  Ferry  a  fait  du  cosmopolitisme. 
La  A  ille  de  Paris  accueille  sur  son  plafond 
tous  les  peuples  amis,  précédés  de  dra¬ 
peaux,  au  milieu  desquels  flotte  le  drapeau 
russe.  M.  Prouvé  a  peint  des  couples  nus, 
dans  des  enlacements  lascifs.  Sujet  :  séjour 
de  Paris  et  de  joie.  Dans  le  même  ordre 
d’idées,  M.  Thivet  a  donné  une  note  de  ton 
plus  modeste.  M.  Camille  Bernard  a  exposé 
deux  esquisses  :  sur  l’une,  la  Paix  rame¬ 
nant  l’Abondance,  et,  comme  antithèse, sur 
l'autre,  il  a  montré  toutes  les  horreurs  de  la 
guerre. 


IN  ECROLOGIE 


Nous  apprenons  la  mort  de  M.  Émile 
Pouget,  architecte,  décédé  à  l’âge  de  43  ans. 

Ancien  élève  de  l’atelier  Questel,  il  cons¬ 
truisit  à  Paris  plusieurs  hôtels  particuliers 
et  maisons  de  rapport. 


CONCOURS 


GARE  DE  BUCAREST 

La  direction  des  chemins  de  fer  roumains 
ouvre  un  concours  international  pour  la 
construction  d’un  bâtiment  des  recettes  et 
d’un  hôtel  d’administration,  â  Bucarest. 

Remise  des  projets  jusqu'au  1er  mai  1893, 
â  4  heures  du  soir.  Les  dessins  ne  seront 
pas  signés  et  porteront  une  devise. 

Le  1er  prix  sera  de  10,000  francs,  le  se¬ 
cond  de  30,000  francs,  le  troisième  de 
15,000  francs. 

Le  1er  prix  sera  chargé,  en  outre,  de  la 
rédaction  du  projet  définitif,  ainsi  que  des 
métrés,  pour  la  somme  de  100,000  francs. 

Pour  les  programmes,  plans  et  rensei¬ 
gnements,  s'adresser  au  Service  des  travaux 
neufs,  Hôtel  Manu,  à  Bucarest  ou  aux  léga¬ 
tions  de  Roumanie  à  l’étranger. 


DÉCORATION  DE  L’HÔTEL  DE  VILLE 

Le  jury  du  concours  pour  la  décoration 
des  deux  salons  d'introduction  nord  et  sud 
de  f  Hôtel  deVille de  Paris  a  rendu,  son  juge¬ 
ment  au  premier  degré.  Six  projets  ont  été 
primés  et  leurs  auteurs  prendront  part  au 
deuxième  degré  du  concours,  qui  sera  jugé 
définitivement  dans  le  courant  d'ami  1893. 

Ces  projets  sont  ceux  de  MM.  Bonis  et 
Mouré,  Danger,  Delance,  Jules  Ferry,  Henri 
Martin  et  Bigaux,  Simas. 

Trois  projets,  qui  avaient  été  classés  en 
bon  rang  dans  les  premiers  tours  de  scrutin, 


n’ont  pas  été  retenus.  Ce  sont  ceux  de 
MM.  Lionel  Royer,  Chabas  et  Bouton  et 
Henri  Lévy. 

NOUVELLES 

ÉTRANGER 

Exposition  de  G  and.  —  A  la  suite  de 
l’exposition  des  beaux-arts  de  Gand,  les 
récompenses  suivantes  viennent  d’être  dé¬ 
cernées  aux  artistes  français  : 

Médailles  d’or:  AIM.  P.  Besnard,  Cordon¬ 
nier,  architecte. 

Diplôme  d’honneur  :  MM.  Bonnat,  Car¬ 
rière,  Carolus  Duran,  Courtois,  Dagnan, 
Fantin-Latour,  G.  Ferrier,  Hébert,  J.  Le¬ 
febvre,  Lhermitte,  H.  Martin,  Pointelin, 
Ralfaëlli,  Rodin,  Itoll,  Roybet. 

PARIS 

Jardin  du  Carrousel.  —  Le  jardin  du 
Carrousel  sera  enfin  éclairé.  On  sait  que 
l'État  s’était  refusé  jusqu’ici  à  participer 
aux  frais  de  premier  établissement  de 
l’éclairage  de  ce  jardin.  11  donnait  pour 
raison  que,  s’il  en  était  le  propriétaire,  la 
ville  en  avait  la  jouissance,  et  partant,  que 
toutes  les  charges  devaient  lui  incomber. 
La  A  ille  n’acceptait  pas  cette  doctrine  et  le 
jardin  continuait  à  faire  au  centre  du  plus 
beau  quartier  de  Paris  un  trou  d’ombre  où 
prenait  ses  ébats  une  population  très  peu 
recommandable.  Cette  situation  va  donc 
bientôt  changer.  Le  ministre  des  travaux 
publics  a  écrit  au  préfet  de  la  Seine  pour 
l’aviser  que  l'État  était  désormais  décidé  à 
prendre  sa  part  dans  la  limite  d’un  crédit 
de  13,000  francs  de  la  dépense  qu’occasion¬ 
nera  l’installation  delà  lumière.  C’est  le  gaz 
et  non  l’électricité,  qui  n'a  pas  donné  dans 
la  cour  du  Carrousel  les  résultats  espérés, 
qu’on  mettra  dans  le  nouveau  jardin. 

Un  columbarium.  —  L’étude  prescrite  sur 
le  projet  de  columbarium  à  établir  au  Père- 
Lachaise,  aux  abords  du  four  crématoire 
est  terminée  et  le  préfet  de  la  Seine  vient 
île  la  soumettre  au  conseil  municipal. 

Dans  ce  projet  on  a  cherché  à  grouper 
ensemble  tous  les  services  de  la  crémation, 
de  taçon  à  créer  une  sorte  de  nécropole, 
réservée  aux  incinérations.  Le  monument 
serait  formé,  d’après  les  dessins  de  M.  For- 
migé,  d’un  portique  double,  partagé  par 
un  mur  longitudinal,  contenant  les  urnes 
funéraires.  H  se  développerait  sur  quatre 
faces,  autour  du  monument  crématoire;  il 
est  conçu  de  telle  manière  que  chacune  de 
ces  quatre  faces  forme  un  tout  complet. 

On  a  calculé  que  la  dépense  totale  serait 
de  684,000  francs.  Comme  les  cases  du 
columbarium  actuel  ne  sont  louées  aux 
familles  que  pour  une  durée  de  cinq  ans, 
avec  le  nouveau  projet,  on  pourrait  accor¬ 
der  des  concessions  perpétuelles  dont  le 
prix  serait  de  350  francs  par  case. 

Le  cinquième  de  ce  prix  reviendrait  à 
l'Assistance  publique,  comme  en  matière 
de  terrains  concédés  dans  les  cimetières. 


Le  Gérant  :  P .  Planat. 


PARIS.  —  IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 
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Un  incident  récent  vient  d’attirer  l’attention  sur  la  manière 
dont  M.  le  ministre  des  travaux  publics  entend  recruter  les 
fonctionnaires  qui  dépendent  de  son  département.  Comme  le 
service  des  bâtiments  civils  est  aujourd’hui  rattaché  au  môme 
ministère,  la  question  intéresse  directement  les  architectes, 
c’est  pourquoi  nous  allons  en  dire  quelques  mots. 

Il  s'agit  du  concours  pour  le  grade  de  commis  des  Ponts  et 
chaussées.  En  août  dernier,  dans  le  Pas-de-Calais,  il  y  avait 
dix-sept-candidats,  dont  six  appartenaient  à  la  ville  de  Saint- 
Omer.  Sur  ces  six  candidats,  quatre,  très  bien  notés  et  pour¬ 
vus  de  brevets,  n’avaient  pas  été  élevés  dans  les  écoles  du 
Gouvernement.  Malgré  un  avis  favorable  émis  par  l’ingénieur 
en  chef,  ils  ne  furent  pas  admis  à  concourir. 

Cette  mesure  peu  libérale  a  fait  l’objet  d’une  interpellation 
à  la  Chambre.  On  a  rappelé  au  ministre  la  déclaration  des 
droits  de  l’homme,  laquelle  a  édicté  qu’aucun  Français  ne 
pouvait  être  inquiété  pour  ses  opinions  religieuses. 

M.  Viette,  ministre  des  travaux  publics,  a  répondu  en 
substance  : 

«  Le  point  de  droit  ne  peut  être  contesté.  Les  précédents  sont 
nombreux  dans  toutes  les  administrations.  Quant  au  fait,  s’il 
a  refusé  l’autorisation  à  quatre  candidats,  c’est  sur  une  propo¬ 
sition  administrative.  Le  préfet  était  appelé  à  donner  des  ren¬ 
seignements  et  à  faire  une  enquête,  cette  enquête  a  été  très 
complète,  mais  le  ministre  n’a  retenu  que  les  notes  politi¬ 
ques.  Les  quatre  jeunes  gens  exclus  appartiennent  à  des 
familles  inféodées  aux  personnages  les  plus  marquants  du 
parti  réactionnaire. 

8*  Année. 


«  Alors  même  qu’ils  seraient  sortis  d’une  école  laïque, 
ils  n’auraient  pu  être  admis.  Dans  le  même  département,  et 
sous  le  même  préfet,  un  élève  d’une  école  congréganiste  a 
été  admis  au  même  concours.  Ce  n'est  pas  du  fait  d’avoir  été 
élève  dans  tel  ou  tel  établissement  que  l’administration  se 
préoccupe,  c’est  uniquement  des  notes  politiques.  On 
admettra  bien  que  le  gouvernement  n’aille  pas  recruter  ses 
fonctionnaires  parmi  les  adversaires  des  institutions  qu’ils 
sont  appelés,  non  seulement  à  servir,  mais  à  faire  aimer.  Le 
fait  d’occuper  une  fonction  publique  implique  fidélité  et 
dévouement.  » 

Telle  a  été  la  réponse,  complètement  dépouillée  d’artifices, 
du  ministre.  L’aveu  est  franc,  et  la  situation  est  nette.  Quatre 
jeunes  gens  se  voient  refuser  l’entrée  d’une  carrière  de  l’Etat, 
non  pas  pour  leurs  opinions  personnelles  (ils  ont  dix-sept 
ans),  mais  pour  celles  de  leurs  familles.  Ceci  rappelle  un  peu 
trop  la  fable  du  Loup  et  V Agneau: 

Je  sais  que  de  moi  tu  médis  l’an  passé. 

—  Gomment  l’aurais-je  fait  si  je  n’étais  pas  né  ? 

—  Si  ce  n’est  toi  c’est  donc  ton  frère. 

_ je  n’en  ai  point.  —  C’est  donc  quelqu’un  des  tiens  ; 

Car  vous  ne  m’épargnez  guère 
Vous,  vos  bergers  et  vos  chiens, 

On  me  l’a  dit,  il  faut  que  je  me  venge. 

Ce  dernier  mot  ne  serait-il  pas  l’expression  delà  vérité? 
Il  s’agit  probablement  de  mesquines  rivalités  provinciales, 
cachées  sous  le  couvert  des  intérêts  politiques.  Le  ministre 
a  pris  la  question  de  plus  haut  et  a  voulu  couvrir  scs  subor- 
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donnés,  mais  en  le  faisant  il  pose  des  principes  absolument 
fâcheux. 

Certes,  il  a  raison  lorsqu’il  affirme  que  le  gouvernement 
ne  peut  tolérer  comme  fonctionnaires  des  adversaires  de  la 
République,  et  surtout  des  adversaires  militants,  cherchant 
à  discréditer  ou  à  renverser  les  institutions  établies.  Tous  les 
gouvernements  ont  usé  et  abusé  de  ce  droit,  et  on  ne  peut 
trop  les  en  blâmer.  11  est  évident  que  la  personne,  fût-ce  un 
évêque,  qui  accepte  une  situation  honorable  et  rémunéra¬ 
trice  de  l’Etat,  est  mal  venue  à  dire  du  mal  du  gouverne¬ 
ment  qui  utilise  ses  services...  Mais  elle  a,  après  tout,  le  droit 
d’en  penser  pis  que  pendre,  dans  son  for  intérieur.  Sa  liberté 
de  conscience  est  indéniable;  on  ne  lui  demande  que  déloyaux 
services. 

Dans  la  question  qui  nous  occupe,  l’opinion  personnelle 
n’est  même  pas  en  jeu.  Des  enfants  de  dix-sept  ans  ne  sau¬ 
raient  avoir  des  convictions  bien  profondes.  On  va  plus  loin, 
on  incrimine  la  manière  de  penser  de  leurs  parents,  cousins 
et  amis,  comme  dans  la  fable  rappelée  plus  haut. 

Ceci  est  d’une  intolérance  que  M.  le  Ministre  qualifierait 
certainement  de  cléricale  si  un  fait  analogue  se  produisait 
sous  un  gouvernement  réactionnaire. 

De  pareilles  mesquineries  ne  feront  que  raviver  les  que¬ 
relles  politiques,  qu'on  espérait  voir  s’éteindre  dans  uncadhé- 
sion  commune  à  des  institutions  libérales.  D’ailleurs,  si  tous 
les  ministres  agissaient  comme  celui  des  travaux  publics,  le 
recrutement  de  certaines  carrières  deviendrait  une  simple 
opération  politique.  S’est-on  jamais  inquiété  des  opinions 
professées  par  les  candidats  à  Saint-Cyr  ou  à  Polytechnique? 
On  a  grandement  raison  de  compter  uniquement  sur  leur 
zèle  patriotique.  Le  métier  des  armes  demande  avant  tout  le 
dévouement  et  l’abnégation,  et  les  convictions  de  nos  officiers 
s’effacent  devant  leur  devoir. 

Pourquoi  en  serait— il  autrement  dansle  service  des  travaux 
publics  ?  Là ,  il  ne  s’agit  plus  de  sacrifice  à  la  patrie,  mais  de 
science  et  de  zèle  au  travail.  Ces  qualités  n'ont  pas  été  acca¬ 
parées  par  tel  ou  tel  parti  politique. 

Autrement,  si  M.  Yiette  généralisait  sonprineipe,  nous  ver¬ 
rions  les  fonctions  d’architecte  des  bâtiments  civils  soumises 
à  un  examen  complémentaire  d’un  nouveau  genre  : 

—  Quels  sont  vos  titres  ? 

—  Ancien  prix  de  Rome. 

—  Et  puis  encore  ? 

—  J’ai  construit  tels  ou  tels  édifices. 

—  C’est  bien.  Malheureusement  vous  avez  dans  votre  dos¬ 
sier  de  mauvaises  notes.  D’après  un  rapport  confidentiel  de 
votre  concierge  vous  aviez  une  tante  abonnée  à  Y  Univers. 

—  C’est  vrai,  mais  le  filleul  d’un  de  mes  cousins  a  passé 
plusieurs  années  à  Nouméa  à  cause  de  quelquespavés  ajoutés 
à  une  barricade  en  1871. 

- —  Donnez-vous  donc  la  peine  d'entrer. 

Voilà  où  nous  en  viendrons,  si  la  science  et  le  talent  des 
fonctionnaires  soumis  à  M.  Miette  ou  à  ses  successeurs,  ne 
viennent  qu  en  seconde  ligne,  après  l’opinion  politique  de 
leur  famille. 

E.  Rü®ler. 


PÉTITION  DES  SOCIÉTÉS  D'ARCHITECTURE  OE  PROVINCE 

ADRESSÉE  AU  SÉNAT 

AU  SUJET  DE  LA  RECONSTRUCTION  DE  l’ÜPÉRA-CoMIQüE 

On  nous  communique  la  pétition  suivante  qui  va  être 
déposée  sur  le  bureau  de  la  Commission  du  Sénat,  si  elle  ne 
l’est  déjà. 

Les  pétitionnaires  ne  se  sont  pas  bornés  à  une  vague  pro¬ 
testation,  ils  discutent  pied  à  pied  la  proposition  singulière 
qu’avait  si  hâtivement  approuvée  la  Chambre  des  députés. 
Ce  document  mérite  d’être  lu  attentivement. 

A  Messieurs  les  sénateurs. 

Messieurs  les  sénateurs, 

Le  13  juillet  dernier,  à  la  fin  de  la  séance  de  clôture  de  la 
session,  contre  l’avis  motivé  de  la  Commission  du  budget,  et 
en  première  lecture,  la  Chambre  des  Députés  a  voté  d’urgence 
un  projet  de  loi  approuvant  la  reconstruction  à  forfait  de 
l’Opéra-Comique  au  moyen  d’une  combinaison  financière 
proposée  par  quatre  entrepreneurs  :  MM.  Guillolin,  Mozet, 
Delalonde  et  Leturgeon. 

Au  point  de  vue  financier,  ce  projet  peut  se  résumer  ainsi  : 

Sur  3,500,000  francs  (en  chiffre  rond  ,  prévus  pour  la  dé¬ 
pense,  l’Etat  verse  immédiatemunt  1 ,074,000  francs  et  em¬ 
prunte  (car  on  ne  peut  voir  dans  ce  projet  qu’un  emprunt 
déguisé),  emprunte  aux  entrepreneurs  2,426,000  francs,  rem¬ 
boursés  par  7,775,000  francs  demandés  aux  contribuables  et 
versés  par  eux  en  76  annuités  égales,  quel  que  puisse  être  ra¬ 
baissement  du  taux  normal  de  l’intérêt  pendant  un  aussi 
long  laps  de  temps. 

L’Opéra- Comique  est  logé  au  Châtelet  pour  80,000  francs 
par  an.  Les  8,849,166  fr.  98  (chiffre  exact  des  sommes  ainsi 
versées),  correspondent  à  un  loyer  annuel  de  442,458  fr.  15. 

Au  point  de  vue  de  l’observation  des  règles  administratives 
à  suivre  en  matière  de  travaux  publics,  on  peut  définir  ce 
projet  :  l’appel  à  la  concurrence  et  l’adjudication  voulue  par 
la  loi  évités  par  la  remise  directe  et  l’exécution  totale  d’un 
édifice  de  l’Etat  cuire  les  mains  d’entrepreneurs  privilégiés  ; 

Et,  sous  prétexte  de  rattraper  le  temps  perdu,  ces  fonds  sont 
votés  et  ces  règles  sont  écartées  pour  arriver  à  l’exécution  à 
forfait  (avec  tous  les  aléas  que  ce  mode  d’exécution  comporte 
surtout  dans  un  édifice  aussi  compliqué),  de  plans  choisis, 
proposés  et  soutenus  par  des  entrepreneurs  qui  eussent  pu  en 
choisir,  proposer  et  soutenir  de  tout  autres  et  qui  patronnent 
ainsi  des  architectes  au  lieu  d’être  dirigés  par  eux. 

Sans  appuyer  davantage  sur  les  considérations  générales 
qui  précèdent,  les  soussignés,  surpris  parunc  résolution  prise 
si  brusquement  après  tant  de  lenteurs,  s’adressent  au  Sénat 
avec  confiance  pour  écarter  un  projet  de  loi  fâcheux  voté  à  la 
dernière  minute  et  avec  trop  de  précipitation. 

Mais,  contre  ce  projet  de  loi,  d’autres  considérations  peu¬ 
vent  être  invoquées  qui  ont  aussi  leur  valeur. 

Elles  nous  touchent  particulièrement  et  nous  vous  deman¬ 
dons  la  permission  de  vous  les  présenter  en  faisant  abstrac¬ 
tion  des  personnalités  que  nous  tenons  pour  parfaitement 
honorables  d’ailleurs,  et  en  ne  regardant  que  les  principes  en 
jeu  et  les  résultats  du  précédent  dangereux  que  l’on  crée  et 
qui  ouvre  toute  grande  la  porte  à  l’arbitraire  et  à  la  faveur. 

Nous  parlerons  d'abord  des  plans  de  l’édifice  : 

Les  plans  présentés  pour  aider  la  combinaison  financière 
qui  est  l’objet  principal  du  projet  de  loi,  ont  subi  l’examen  du 
Conseil  général  des  bâtiments  civils  et  celui  de  la  Commission 
supérieure  des  théâtres. 

Mais,  de  ce  que  ces  plans  ont  passé  a  ces  cribles,  il  ne  faut 
pas  conclure  trop  hautement  en  leur  faveur.  Beaucoup  d’au¬ 
tres  projets  réalisant  pour  le  même  programme  les  mêmes 
conditions  de  dépense  et  leur  étant  supérieurs  ou  inférieurs 
eussent  pu  y  passer  tout  aussi  bien. 
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On  n’a  pas  demandé  au  Conseil  des  Bâtiments  Civils  si  les 
plans  qui  lui  étaient  soumis  étaient  les  meilleurs  qu’on  pût 
concevoir  pour  répondre  aux  nécessités  actuelles.  Le  Conseil 
n’avait  à  examiner  que  ceci  :  Ces  plans  sont-ils  acceptables? 
Il  a  conclu  qu’ils  l’étaient.  Il  ne  pouvait  faire  autrement. 

11  en  a  été  de  meme  à  la  Commission  des  Théâtres.  Elle  a 
conclu  que  les  plans  étaient  dressés  conformément  à  des  rè¬ 
glements  auxquels  les  théâtres  précédemment  construits  n’a¬ 
vaient  pas  eu  à  se  conformer,  et  celle  Commission  a  conclu 
qucles  auteurs  des  plans  s’étaient  conformés  à  ces  nouvelles 
règles.  Yoilà  tout  et  ce  n’est  pas  assez. 

Si  l’Etat  s'adressant  à  l’un  des  grands  artistes  dont  noire 
profession  s’honore,  l’avait  chargé  de  tracer  les  plans  du  futur 
théâtre,  nous  nous  serions  inclinés  tous,  confiants  dans  l’œu¬ 
vre  à  venir  ou  respectueux  de  la  gloire  acquise. 

De  même,  aucun  do  nous  ne  réclame  lorsque  l’Etat  remet 
l’exécution  d’un  nouvel  édifice  à  celui  qui,  recommandé  par 
ses  études  ou  ses  travaux,  a  été  choisi  autrefois  en  connais¬ 
sance  de  cause,  et  a  consacré  depuis  lors  à  l’entretien  de  l’é- 
dilice  qu’on  doit  remplacer  les  longues  années  d’un  travail 
ingrat.  31  y  a  là  comme  des  droits  acquis  en  sa  faveur,  et  pres¬ 
que  toujours  il  est  juste  de  penser  à  lui  lorsqu’une  occasion 
s’offre  de  lui  confier  une  œuvre  intéressante  qu’il  est  digne  do 
construire  et  dont  tous  les  besoins  lui  sont  connus. 

Si  l’Etat  avait  ouvert  un  concours  public,  tous,  vieux  ou 
jeunes,  nous  aurions  applaudi,  car  jamais  meilleure  occasion 
d’ouvrir  un  concours  ne  s’est  présentée  : 

L’élévation  de  la  dépense  permise  facilite  l’exécution  des 
œuvres  d’art,  —  des  œuvres  d’art,  de  luxe  surtout,  — -  la 
dépense  restreinte,  comme  dans  le  cas  actuel,  rend  cette  exé¬ 
cution  plus  difficile  sans  diminuer  l’intérêt  de  leur  étude  et 
sans  leur  enlever  en  cas  de  réussite  leur  valeur  d’art  qui  est 
indépendante  de  la  richesse.  Tel  réussira  pourtant  dans  les 
premières  conditions  qui  pourra  échouer  dans  les  secondes. 

Remplacer  les  grandes  ordonnances  et  la  magnificence 
qu’on  ne  peut  se  permettre  par  une  élégance  sobre  et  des 
dispositions  ingénieuses  est  chose  difficile.  Cela  n’est  pas 
donné  à  tous. 

A  cette  première  difficulté,  s’ajoutent  ici  les  conditions 
gênantes  d’un  emplacement  restreint  et  des  exigences  nou¬ 
velles  pour  la  sécurité  des  spectateurs.  Tout  cela  constitue  un 
programme  très  particulier,  intéressant,  très  difficile  et  tout 
neuf,  fait  pour  solliciter  au  plus  haut  degré  l’imagination  des 
constructeurs  les  plus  avisés  et  propre  à  susciter  des  idées 
nouvelles  chez  les  artistes  les  plus  passionnés  pour  leur 
art. 

Tout  cela  devait  inviter  à  ouvrir  un  concours  pouvant  pro¬ 
curer  la  solution  heureuse  d'un  problème  ardu  et  pouvant 
doter  d’une  œuvre  d’art  originale  et  véritable  une  Aille  qui 
prétend  avoir  quelque  souci  de  la  valeur  d’art  des  édifices 
qu’on  y  construit. 

Mais,  prêts  à  nous  incliner  devant  un  choix  éclairé,  prêts  à 
applaudir  à  l’ouverture  d’un  concours,  nous  croyons  devoir 
protester  contre  l’adoption  hâtive  d’un  projet  ayant  plu  à 
MM.  Guillotin.  Mozet,  Delalonde  et  Leturgeon  et  procuré  par 
eux  à  l’appui  de  leur  combinaison  financière. 

MM.  Guillotin,  Mozet,  Delalonde  et  Leturgeon  n’ont  pas 
pour  fonction  de  régir  le  goût  public  en  France. 

Ceci  n’est  qu’un  côté  de  cette  affaire.  Le  projet  de  loi  qui 
vous  est  soumis,  Messieurs  les  Sénateurs,  soulève  pour  nous 
d’autres  questions  que  la  valeur  des  plans  proposés  et  d’autres 
questions  aussi  que  leur  exécution  plus  ou  moins  bonne  par 
la  voie  vicieuse  du  forfait,  que  la  dépense  plus  ou  moins 
justement  répartie,  que  les  lois  sur  l’adjudication  respectées 
ou  évitées,  que  la  réussite  plus  ou  moins  heureuse  d’un 
théâtre  dont  Paris  se  parera  et  dont  la  province  fera  presque 
tous  les  frais. 

En  province,  la  plus  grande  partie  des  constructions  élevées 
par  les  petites  communes  est  abandonnée  aux  parasites  de 
notre  profession  assiégeant  de  près  les  municipalités. 

L’Etat  qui  protège  l’exécution  des  travaux  communaux  en 
demandant  des  certificats  d’aptitude  à  tous  leurs  entrepre¬ 
neurs,  ne  protège  pas  la  conception  et  la  direction  de  ces  tra¬ 
vaux  et  ne  demande  pas  aux  pseudo-architectes  qui  s’en 


chargent  quelque  preuve  de  leur  intégrité  ou  d’un  minimum 
de  connaissances  professionnelles. 

De  cela,  nous  souffrons  grandement,  car  le  public  prend 
pour  des  architectes  véritables  ceux  qu’il  voit  employer  ainsi 
à  des  travaux  administratifs  et  il  agit  et  il  juge  en  consé¬ 
quence. 

Faut-il  à  cette  plaie  qui  nous  dévore  en  voir  s’ajouter  une 
autre? Faud'-a-t-il  voir  Etat  et  communes  s’adresser  directe¬ 
ment  à  des  intermédiaires  fournissant  artiste,  travail,  capital? 

Dans  notre  profession  on  attend,  on  ne  s’offre  pas.  Faudra- 
t-il  désormais  pour  réussir  se  mettre  dans  la  manche  des  gros 
entrepreneurs?  Croit-on  que,  dans  ces  conditions  nouvelles, 
les  plus  dignes  seront  les  plus  pressés  de  se  produire  et  qucles 
plus  intègres  seront  les  plus  appuyés  par  ceux  qui  les  choisi¬ 
ront  et  qui  devront  être  surveillés  ensuite  par  leurs  protégés? 

Yoilà  pourtant  ce  qui  peut  sortir  du  mauvais  exemple 
donné  ! 

Yoilà  pourquoi  les  architectes  de  province,  qui  pourraient 
sembler  bien  désintéressés  dans  cette  question  de  l'Opéra- 
Comique,  se  sont  surtout  émus.  Voilà  pourquoi.  Messieurs  les 
Sénateurs,  les  soussignés,  au  nom  de  leurs  Sociétés,  vous 
prient  de  refuser  votre  approbation  à  un  projet  de  loi  qui,  en 
mettant  le  maître  de  l’œuvre  à  la  merci  du  spéculateur,  por¬ 
terait  à  la  dignité  de  notre  profession  et  à  l’avenir  de  notre 
art  en  France  le  plus  rude  coup  qui  puisse  les  frapper. 

Cette  loi,  on  l’a  dit  justement  serait  la  négation  officielle  de 
l'architecture  française. 

Messieurs  les  Sénateurs,  une  Commission  bien  inspirée 
avait  dans  la  Chambre  des  députés  voté  la  mise  au  concours 
des  plans  de  l’Opéra-Comique  et  ouvert  pour  cela  un  crédit 
de  30.000  francs.  Nous  vous  demandons  cette  mise  au  con¬ 
cours  et  nous  nous  permettons  aussi,  Messieurs  les  Sénateurs, 
de  recommander  à  voire  bienveillante  attention  l’avis  émis 
par  la  Commission  du  budget  de  la  Chambre  des  députés,  avis 
que  l’heure  tardive  d’une  discussion  écourtée  ne  lui  a  pas 
permis  de  soutenir  à  la  tribune.  Cette  Commission  proposait 
la  reconstruction  de  l’Opéra-Comique  au  moyen  d’un  crédit 
de  2,400,000  francs  inscrits  sur  deux  exercices  et  s’ajoutant 
aux  1,074,000  francs  que  l’Etat  a  déjà  touchés  pour  cette 
reconstruction.  Cette  Commission  repoussait  l’emprunt  pro¬ 
posé  par  les  entepreneurs. 

Nous  vous  confions  notre  cause.  En  la  plaidant  près  de  vous 
nous  avons  fait  notre  devoir.  Nous  espérons  qu’après  votre 
examen  et  vos  justes  observations,  le  ministre  des  travaux 
publics,  directement  intéressé  à  la  réussite  des  travaux  à 
entreprendre  là  et  ailleurs,  et  celui  qui  préside  si  brillamment 
à  la  renaissance  de  nos  universités  provinciales  et  s’intéresse 
à  la  création  de  l’enseignement  régional  de  l’architecture, 
renonceront  à  la  convention  intervenue  le  25  juin  1892.  Nous 
espérons  que  la  Chambre  des  députés,  abandonnant  une  réso¬ 
lution  hâtive  dont  les  conséquences  lui  avaient  échappé, 
reviendra  à  la  première  pensée  d'une  mise  au  concours. 

Après  tant  de  temps  perdu  on  ne  peut  réclamer  contre  une 
si  juste  mesure  sous  prétexte  d’un  nouveau  retard. 

Tout  en  cette  affaire  parle  en  faveur  d’un  concours.  Mais, 
disons-le  nettement  (car  ces  conditions  ont  été  souvent  négli¬ 
gées)  :  en  faveur  d’un  concours  réel  et  sérieux  dont  le  pro¬ 
gramme  soit  précis  là  où  il  doit  l’être  et  intentionnellement 
large  où  il  faut  qu’il  soit  large,  et  dont  le  jugement  soit  des 
deux  côtés  entouré  de  garanties  telles  qu’elles  puissent  donner 
confiance  à  des  concurrents  de  valeur  et  en  même  temps 
garantir  l’administration  contre  des  promesses  illusoires. 

L’Etat,  qui  fait  des  sacrifices  pour  former  des  artistes,  ne 
doit  pas  laisser  inoccupée  en  si  belle  occasion  cette  pléiade  de 
jeunes  talents  sortis  de  ses  écoles  et  qui  ont  brillé  spontané¬ 
ment  lorsque  l’Exposition  universelle  leur  a  donné  une  occa¬ 
sion  de  paraître.  11  ne  sacrifiera  pas  à  l’esprit  de  spéculation 
un  art,  un  grand  art,  qui  a  tant  fait  pendant  des  siècles  pour 
la  gloire  de  la  France  et  qui,  du  Nord  au  Midi,  de  l’Est  à 
l’Ouest,  la  couvre  de  ses  chefs-d’œuvre. 

Recevez,  Messieurs  les  Sénateurs,  l’expression  respec¬ 
tueuse  de  notre  parfaite  confiance  et  de  notre  haute  considé¬ 
ration. 
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Nous  félicitons  les  Sociétés  provinciales  de  1  initiative 
qu’elles  viennent  de  prendre.  11  s’agit,  dans  la  circonstance, 
de  défendre,  contre  des  intérêts  très  particuliers,  les  intérêts 
généraux,  et  presque  l’honorabilité  de  la  corporation 
qu’on  veut  mettre  sous  les  ordres  des  entrepreneurs.  Le 
devoir  le  plus  strict  des  Sociétés  d  architectes  est  d  inter¬ 
venir,  et  non  de  subordonner  les  intérêts  généraux  a  ceux  des 
particuliers,  comme  on  le  voit  parfois. 

Nous  continuons  à  attendre  patiemment  l’intervention 
utile  de  la  Société  centrale  des  Architectes  français.  La  jus¬ 
tice,  dit-on,  vient  d’un  pied  boiteux,  mais  enfin  elle  arrive! 
Le  pas  de  la  respectable  Société  est  assurément  boiteux,  très 
boiteux;  nous  pensons  bien  qu’il  finira  cependant  par  arriver 
quelque  part;  nous  désirons  seulement  savoir  où. 


VÉRANDA11 

DU  THEATRE  DE  LA  PORTE  SAINT-MARTIN 
Planche  19. 

Parmi  les  transformations  accomplies  au  théâtre  de  la 
Porte  Saint-Martin  à  la  suite  des  réformes  imposées  par  la 
commission  des  théâtres,  il  faut  signaler  la  construction  de 


Détail  de  la  balustrade  en  fer  forgé. 

la  vérandah  située  en  façade  sur  le  boulevard.  Cette  vérandah 
forme  marquise-abri  pour  l’entrée  du  rez-de-chaussée,  et 
salle  vitrée  et  avant-foyer  au  premier  étage. 

La  construction  métallique  a  été  établie  d’après  les  dessins 
de  M.  Schmit,  architecte,  par  M.  Michelin,  ingénieur-cons¬ 
tructeur. 

Notre  planche  hors  texte  donne  une  vue  d’ensemble  de 
cette  élégante  vérandah  dont  l’effet  décoratif  est  très  grand, 
même  le  soir,  lorsque  les  lumières  de  l’intérieur  font  briller 
les  vitraux  et  les  émeraudes  de  l’archivolte. 

La  structure  est  de  fer.  La  carcasse  du  comble,  en  forme 
d’annelet,  supporte  un  plancher  sur  lequel  repose  la  couver¬ 
ture  en  zinc;  a  1  intérieur,  l'ossature  métallique  est  appa¬ 
rente;  les  remplissages  sont  en  staff  décoré.  Le  chéneau  en 
tôle  repoussée  et  en  zinc  estampé.  Sur  le  chéneau,  une  frise 
avec  rinceaux  en  fer  forgé  et  garnie  de  vitraux.  L’ossature 


métallique  des  parois  verticales  maintient  de  grandes  glaces 
translucides  entourées  de  frises  en  vitraux  colorés.  Deux 
portes  donnent  accès  sur  la  terrasse,  ornée  au  pourtour  d’un 
beau  balcon  en  fer  forgé. 

Nos  croquis  dans  le  texte  indiquent  en  vue  géométrale,  en 
coupe  et  en  élévations  latérales,  les  principaux  motifs  de 
décoration  de  la  coupole  en  zinc  repoussé,  ainsi  que  les  écus¬ 
sons  et  le  chéneau.  Nous  donnons  en  outre  le  détail  des  mon¬ 
tants  et  arcs-boutants  qui  soutiennent  la  balustrade  en  fer 
forgé,  et  une  coupe  de  la  disposition  qui  permet  de  marcher 
sur  le  vitrage  en  encorbellement  à  la  suite  du  chéneau,  par 
suite  delà  pose  d’un  chemin  muni  de  barreaux. 


POSTES  ET  TÉLÉGRAPHES  DE  MARSEILLE 

Planche  9,  lü,  II. 

{Voyez  p .  42.) 

Le  second  étage  de  ce  bâtiment  est  occupé  par  les  câbles 
étrangers  anglais  et  espagnol).  L’entrée  de  ces  derniers  ser¬ 
vices  ainsi  que  l’entrée  particulière  du  directeur  départe¬ 
mental  s’ouvrent  sur  la  rue  Saint-Cannat. 

C’est  à  l’angle  en  pan  coupé,  formé  par  cette  dernière  rue 
et  la  rue  Colbert,  que  se  trouve  l’entrée  des  bureaux  de  la 
direction,  accusée  par  une  large  porte  avec  balcon  saillant 
au-dessus. 

Sur  cette  entrée  s’élève  la  tour  des  téléphones,  très  origi¬ 
nale,  avec  sa  base  carrée  couronnéed’une  plate-forme  circu- 
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POSTES  ET  TÉLÉGRAPHES  DE  MARSEILLE.  —  Détail  de  la  façade. 


laire  au-dessus  de  laquelle  s’élance  une  sorte  de  beffroi  en  fer 
forgé,  puissamment  ancré  à  la  tour  inférieure  et  dont  la  sil¬ 
houette  aérienne  est  d’un  très  pittoresque  effet. 

M.  Iluot  —  qui  est  un  des  meilleurs  élèves  de  M.  Vaiulre- 
mer  —  se  montre  religieusement  respectueux  des  principes 
du  maître.  Il  s’est  volontairement  imposé  la  franchise 
d’expression  et  la  simplicité  des  effets  décoratifs,  évitant  ainsi 
de  tomber  dans  le  banal  et  le  convenu  qui  dégradent  si  sou¬ 
vent  les  œuvres  de  l’architecture  moderne.  Mais  c’est  précisé¬ 
ment  cette  franchisse,  cette  loyauté,  devrions-nous  dire,  qui 
nous  intéresse  et  nous  fait  découvrir  l’œuvre  d'art  dans  la 
calme  apparence  de  ce  monument. 

Partout  on  sent  la  volonté  d’exprimer  franchement  au  de¬ 
hors  ce  qui  se  passe  à  l’intérieur.  Dans  chaque  détail  — 
et  sans  abandon  de  l’effet  d’ensemble  —  on  devine  l’étude 
serrée  des  formes  qui  découlent  des  moyens  de  construction. 

L’emploi  judicieux  des  matériaux  joue  le  rôle  principal  dans 
la  décoration  des  surfaces.  Il  n’était  que  trop  facile  de 
dissimuler  sous  une  enveloppe  compliquée  les  négligences  du 
constructeur.  Il  faut  féliciter  très  sincèrement  M.  Iluot 
d’avoir  dédaigné  ces  moyens  médiocres,  utilisés  dans  les 
bâtisses  courantes  et  —  trop  souvent,  hélas  !  —  dans  des 
édifices  pompeux. 

A  peine  si,  sur  la  façade  principale,  l’architecte  a  consenti 
à  orner  de  sculpture  les  intervalles  qui  sont  encadrés  par  les 
lignes  de  l’ossature.  Les  cinq  grandes  arcades  qui  forment 
porche  au  rez-de-chaussée  et  baies  d’éclairage  au  premier 
étage  conservent  les  allures  de  celles  qui  indiquent  ailleurs 
les  ouvertures  éclairant  les  ateliers. 


L’étage  qui  les  surmonte  s'indique  comme  habitation  par  la 
proportion  réduite  de  ses  croisées.  La  corniche  haute  est 
légèrement  enrichie  par  les  motifs  desjchéneaux,  et  une  crête 
de  grande  dimension,  en  terre  cuite  vernissée,  couronne  la 
toiture. 

Les  deux  extrémités  de  cette  façade, si  elles  s’étaient  prolon¬ 
gées  jusqu'aux  angles  des  rues  Colbert  et  Sainte-Marthe,  eus¬ 
sent  formé  des  angles  obtus  que  l’architecte  a  habilement 
évités  en  plaçant  deux  tours  rondes,  engagées,  qui  contien¬ 
nent  des  escaliers  et  présentent  aux  passants  des  rues  laté¬ 
rales  des  cadrans  d'horloge  encadrés  de  fins  ornements. 

Le  couronnement  de  ces  tours,  en  forme  de  dômes,  a  per¬ 
mis  aussi  à  l’architecte  de  mouvementer  les  lignes  hautes  de 
la  façade  et  d’obtenir  des  silhouettes  qui  la  distinguent  des 
maisons  voisines,  boîtes  carrées  de  hauteur  démesurée. 

Les  trumeaux  du  second  étage  de  la  façade  sont  ornés  de 
panneaux  présentant  des  emblèmes  de  la  Poste  (des  cercles 
ailés)  aux  deux  extrémités  et  encadrant  les  lettres  R.  F.  qui 
caractérisent  l’édifice  public.  Quatre  médaillons  ornent  les 
autres  trumeaux  du  même  étage  :  ils  représentent  les  por¬ 
traits,  vus  de  trois-quarts,  des  savants  Yolta,  Ampère, Faraday 
et  Coulomb,  dont  les  travaux  ont  jeté  les  bases  de  la  science 
télégraphique  moderne. 

Enfin,  les  appuis  des  grandes  croisées  du  premier  étage 
sont  ornés  des  écussons  des  principales  villes  du  département, 
se  détachant  sur  des  feuillages  rappelant  la  végétation  de 
leur  région  respective  ;  Marseille,  au  milieu,  avec  des  bran¬ 
ches  de  pin  et  de  figuier;  Aix,  dont  l’écusson  est  accompagné 
de  branches  d’olivier  et  d'amandier;  Arles,  avec  son  lion, 
des  épis  de  blé  et  des  feuilles  de  micocoulier;  Tarascon,  dont 
la  tarasque  symbolique  s’étale  sur  la  vigne  et  le  mûrier,  et 
enfin  Salon  brochant  sur  des  arbres  fruitiers. 

Ces  diverses  sculptures,  exécutées  par  MM.  Clastrier,  Rey 
et  Al ic,  sont  finement  traitées,  et  l’ont  peut  dire  ici  que  la 
quantité  est  avantageusement  remplacée  parla  qualité. 

En  résumé,  le  nouvel  Hôtel  des  Postes  cl  des  Télégraphes 
de  Marseille  est  une  œuvre  de  bon  aloi.  ayant  le  caractère 
vrai  de  sa  destination,  et  son  auteur  peut  patiemment  atten¬ 
dre  qu’on  s’en  aperçoive. 

TOMBEAU  DE  MADAME  VEUVE  PAULIN  TALABOT 

A  SAINT-GÉNIEZ  (AVEYRON). 

Planches  14  et  15. 

(  Voyez  page  53.) 

M.  Magne  a  voulu  orner  l'une  des  quatre  faces  de  son  sou¬ 
bassement  par  un  groupe  allégorique  très  en  relief.  Une 
fmure  de  la  Postérité,  sans  doute,  inscrit  sur  le  marbre  le 
nom  de  la  vénérée  défunte  : 

Marie  Savï  veuve  de  Paulin  Talabot 
Directeur  des  cremins  de  fer 
de  Paris-  Lyon  - Médit  erra  née 

Des  enfants  cueillant  des  fleurs  et  tressant  des  couronnes 
complètent  le  groupe  dont  la  composition,  autant  que  Par- 
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rangement  des  draperies  sur  un  nu  complètement  modelé  à 
l’avance,  font  un  petit  chef-d’œuvre  rappelant  à  la  fois  les 
beautés  de  l’antique,  les  finesses  de  la  Renaissance  et  la  souple 
exécution  du  xvme  siècle. 

Les  évidements  des  trois  autres  faces  du  soubassement  ont 
reçu,  chacun,  un  bas-relief  de  M.  Puech,  artiste  aveyronnais, 
ancien  pensionnaire  de  France  à  Rome.  Les  trois  vertus  théo¬ 
logales  —  la  Foi,  l’Espérance  et  la  Charité  —  vertus  prati¬ 
quées  largement  par  la  défunte,  ont  fourni  le  sujet  de  ces  trois 
compositions  d’un  genre  moins  élevé,  sans  doute,  que  celui 
dont  il  vient  d’être  question,  mais  dont  le  caractère  épiso¬ 
dique  a  été  traité  avec  une  verve  toute  française  et  une  véri¬ 
table  entente  de  la  couleur  pittoresque. 

Le  bas-relief,  par  exemple,  encastré  sur  la  gauche  de  la 
statue,  représente  un  acte  de  Foi  mémorable  de  la  défunte  qui, 
faisant  bâtir,  à  ses  frais,  une  église  pour  sa  paroisse,  en  élève 
le  modèle  vers  le  ciel,  d’où  quelques  Séraphins  ailés  viennent, 
qui  le  porteront  aux  pieds  de  l’Eternel. 

Une  distribution  d’aumônes  aux  indigents  est  le  sujet  d’une 
autre  face. 

Le  monument  entier —  à  l’exception  toutefois  des  fûts  de 
colonne,  de  la  statue  et  des  bas-reliefs  de  soubassement,  est 
construit  et  sculpté  en  pierre  d’Euville,  jaune,  au  parement 
vu  légèrement  «  adouci  ».  Pour  les  fûts  qui,  posés  en  délit, 
supportent  une  charge  assez  considérable,  l’architecte  a 
choisi  la  pierre  d’IIauteville.  de  couleur  rosée. 

Elevé,  nous  l’avons  dit,  à  l’extrémité  d’un  terrain  agrandis¬ 
sant  le  cimetière,  sur  un  promontoire  dominant  le  cours  du 
Lot,  le  monument  à  Mme  Talabot  est  situé  très  en  vue  et  se 
détache,  en  silhouette  sur  un  fond  formé  par  les  montagnes 
d’Aubrac  (chaîne  du  Cantal). 

Quant  au  fini  de  l’exécution,  à  la  pureté  des  profils  et  à  la 
délicatesse  de  la  sculpture  ornementale,  un  seul  mot  dira  ce 
que  nous  en  pensons,  ayant  vu  dressé  ce  monument  superbe 
dans  un  chantier  de  Paris  :  C’est  pitié  de  voir  emmener  si  loin 
de  la  capitale  et  de  tout  centre  d’appréciation  un  tel  morceau 
taillé  pour  les  délicats  et  que  seuls,  peut-être,  des  touristes 
d’outre-Manche  iront  contempler  là-bas. 

E.  Rivoalen. 


MONUMENT  ACHILLE  TESTEL1N 

A  LILLE 

Pi.  ANÇ  HE  )  20. 

Une  souscription  recueillie  dans  les  départements  du  Nord 
de  la  France  a  permis  d’ouvrir  un  concours  pour  l’érection, 
à  Lille,  d’un  monument  à  M.  Achille  Testelin,  ancien  député, 
sénateur,  commissaire  général  de  la  Défense  nationale  dans 
le  Nord. 

Dix-huit  projets  ont  été  présentés  au  jury  qui  a  classé  en 
première  ligne  celui  de  MM  .  Cordonnier,  sculpteur,  et  Louis 
Bonnier,  architecte,  et  leur  en  a  confié  l’exécution. 

Nous  publions  aujourd’hui,  en  planche  hors  texte,  un 
dessin  du  monument,  fait  par  M.  Louis  Bonnier,  d’après  son 
aquarelle  annexée  au  projet  récompensé. 

Notre  croquis  dans  le  texte  reproduit,  d’après  une  photo¬ 


graphie  de  la  maquette,  le  projet  classé  en  seconde  ligne.  Ce 
projet  est  dû  à  MM.  Mabille,  statuaire,  et  Guillaume,  archi¬ 
tecte. 


CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 

Jour  de  souffrance.  —  Hauteur  légale.  —  Dimensions  du  jour. 

Le  propriétaire  A...  a  fait  percer  un  jour  dans  un  cabinet, 
a  jour  de  souffrance  »,  dans  l’épaisseur  de  son  mur  construit 
sur  lui  et  même  ayant  droit  d’égout  sur  son  voisin,  c’est-à- 
dire  la  propriété  B  ou  le  jardin. 

Le  propriétaire  B  ..s'y  oppose.  Alors  pourrait-on  laisser 
le  jour  dans  les  dimensions  qu’il  a  ;  c’est-à-dire  que,  du  côté 
du  voisin,  il  est  à  2  mètres  du  sol  de  son  jardin,  et  que  du  côté 
A  il  est  à  2ml  8  du  dessus  ducar- 
relage  et  l’arête  de  l’appui  de 
ce  jour  a  de  0m90  sur  0m9o  de 
hauteur;  le  châssis  qui  y  est, 
est  dormant  et  garni  d’un  gril¬ 
lage  en  fil  de  fer  galvanisé  en 
mailles  de  0,03  au  plus. 

Le  proprietaire  A...  peut-il 
conserver  son  jour  ou  si  le 
propriétaire  B...  a  le  droit  de 
lui  faire  boucher? 

Comme  il  y  a  une  différence 
de  hauteur  de  sol,  de  celle  du 
carrelage  en  allant  au  sol  du 
jardin  voisin  ; 

Lequel  des  deux  sols  est  ce¬ 
lui  qui  doit  servir  de  base  poru 
définir  la  hauteur  de  l’appui  du 
jour  de  souffrance,  parce  que 
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du  côté  A  ce  serait  premier  étage,  et  du  côté  R  pour  ainsi  dire 
rez-de-chaussée,  rapport  au  sol  du  jardin? 

Réponse.  —  Le  jour  ouvert  par  Je  propriétaire  A...  est 
percé  dans  des  conditions  légales;  l’article  677  du  Code  civil 
ne  prescrit  en  effet  qu’une  hauteur  d’appui  de  l,n90  pour  les 
jours  ouverts  au-dessus  du  rez-de-chaussée  et  la  pièce 
éclairée  dans  l’espèce  étant  premier  étage  côté  de  A.  La 
dimension  du  jour  importe  peu,  la  hauteur  d’appui  seule  est 
réglementée,  B...  est  donc  sans  droit. 


il [ur  séparatif  non  mitoyen.  — DémoHtion  par  le 
propriétaire  du  mur. 

M.  M...,  mon  client,  est  propriétaire  d'une  maison  voisine 
de  la  propriété  de  M.  N... 

Le  mur  séparatif  des  deux  propriétés  n’est  pas  mitoyen,  il 
appartient  exclusivement  à  M.  N...  qui,  élevant  sa  maison 
d’un  étage,  a  jugé  à  propos  de  le  construire  à  partir  du  pied. 

1°  M.  N...,  propriétaire  du  mur,  a-t-il  le 
^  droit  de  démolir  sans  me  prévenir  et  de  me 

iÿ  ...  r 

mettre  ainsi  à  jour  dans  toute  la  hauteur 
impraticable? 

Ces  colombages  qui  existent  depuis  50  ou 
60  ans  et  peut-être  plus,  avaient  obligé  les 
prédécesseurs  de  N...  à  placer  des  poteaux 
ainsi  avancés  sur  le  mur  séparatif,  et  les 
pièces  des  planchers  ainsi  que  les  planchers 
eux-mêmes  et  la  charpente  sont  en  saillie  de 
0m  1 0  sur  le  mur  séparatif. 

Dans  cette  situation,  N...  doit-il  rétrécir 
ses  chambres,  rogner  ses  pièces,  diminuer 
son  escalier  pour  permettre  à  M. . .  de  monter  à  plomb  son  mur 
séparatif? 

Réponse.  —  Si  le  mur  appartenait  à  M...,  ce  dernier  avait 
évidemment  le  droit  de  le  démolir  et  de  le  reconstruire  sans 
demander  autorisation  au  voisin  qui  n’avait  aucun  droit  sur 
ledit  mur  ;  mais  il  devait  tout  au  moins  le  prévenir  par  raison 
de  bon  voisinage,  et  aussi,  afin  que  N...  puisse  prendre  chez 
lui  toutes  précautions  nécessaires  pour  que  la  démolition  ne 
lui  soit  pas  onéreuse;  si  M...  a  reconstruit  le  mur  suivant  son 
ancienne  plantation  et  sur  son  sol,  il  est  présumable,  puisque  le 
mur  n’est  pas  mitoyen,  que  N...  est  sans  droit  pour  réclamer; 
car  pour  quelle  raison  réclamerait-il  puisque  M...  ne  fait  que 
modifier  une  chose  qui  lui  appartient  en  propre  et  qu'il  n’use, 
en  ce  faisant, que  du  droit  de  propriété  tel  que  le  droit  est  indi¬ 
qué  dans  l’article  541  du  Code  civil? 

Quant  aux  colombages  élevés  sur  le  mur  d’appui,  nous  ne 
voyons  pas  quelle  réclamation  peut  faire  N...,  puisque  ces 
colombages  sont  élevés  sur  un  mur  appartenant  à  M...  et  sur 
lequel  N...  n’a  aucun  droit. 

Le  Secrétaire  du  Comité  de  jurisprudence , 
Henri  Ravon,  architecte. 


LES  ISOLANTS  00  “  MAUVAIS  CONDUCTEURS  ” 

Jje  bois.  —  L'argile.  —  Le  plâtre.  —  Le  papier.  —  Le  carton. 
—  La  paille.  —  Le  feutre.  —  Le  liège.  —  Le  coton 
minéral,  etc. 

Toute  matière  reconnue  propre  à  intercepter,  plus  ou  moins 
complètement,  la  transmission  du  froid  ou  de  la  chaleur  ou 
du  son  du  dedans  au  dehors  (et  vice  versa), a  fourni  aux  cons¬ 


tructeurs  des  moyens  d’abri,  d’isolement  pour  les  lieux 
habités,  et  cela  contre  le  froid,  la  chaleur  ou  le  bruit. 

Il  ne  s’agit  point  ici,  d’une  revue  rétrospective  et  archéo¬ 
logique  des  matériaux,  comme  le  chaume,  les  roseaux,  les 
bardeaux  de  sapin  ou  de  cbêne,  etc.,  ayant  servi  à  couvrir 
les  demeures  de  nos  ancêtres. 

Non,  c’est,  de  construction  et  de  confortable  modernes 
qu’il  est  question  et  particulièrement  des  matières  propres  à 
garnir  les  plafonds  trop  sonores  et  d’une  indiscrétion 
gênante,  les  lambris  de  combles  comme  aussi  les  pans  de 
bois  n’offrant  plus,  contrôle  froid  ou  la  chaleur,  un  suffisant 
abri  dans  leur  système  de  structure  ordinaire. 

Assez  mauvais  conducteur  du  calorique,  le  bois,  au  con¬ 
traire  excellent  conducteur  du  son,  demande,  dans  la  cons¬ 
truction  des  planchers,  le  complément  d’un  calfeutrement 
quelconque  propre  à  en  assourdir  la  résonnance.  C’est  proba¬ 
blement  ce  qui  a  conduit  les  constructeurs  à  user  d’une  sorte 
de  hourdis  assez  primitif,  encore  en  usage  lorsqu’il  s’agit  des 
grandes  surfaces  d’un  bâtiment  industriel,  construit  en  fer  : 
le  hourdis  en  pisé  d’argile  et  de  paille,  foin  ou  lilassq, 
appliqué  aux  planchers  de  bois,  estd’une  dessiccation  longue 
et  presque  impossible  durant  l’hiver,  et  pourrait  compromettre 
la  durée  de  la  charpente  ligneuse.  On  l’emploie  à  hourder  les 
pans  de  fer  de  grands  ateliers  ou  magasins.  La  pâte  d’argile 
renforcée  de  foin,  paille  ou  filasse,  est  enroulée  autour  de 
fuseaux  en  cœur  de  chêne  on  mieux  en  fer  léger.  Cependant, 
lorsqu’il  est  nécessaire  d’assourdir  une  cloison  d’assez  faible 
épaisseur,  entre  deux  pièces  habitées,  l’introduction  d'un 
hourdis  de  ce  genre  (mortier  d’argile  et  de  foin  sec)  entre 
deux  cloisons  de  briques  minces  peut  avoir,  sur  l’entre-cloi- 
sonnement  vide  ou  matelas  d’air  emprisonné,  l’avantage  de 
fermer  cet  accès  aux  parasites  et  miasmes  de  tous  genres. 

Le  plâtre,  médiocre  conducteur  du  calorique,  ne  constitue 
pas,  néanmoins,  un  isolant  qui  suffise  à  protéger  contre- la 
chaleur  d’un  conduit  de  fumée  en  poterie  (wagon  ou  autre), 
les  peintures  délicates  ou  les  boiseries  d’une  pièce  d’habita¬ 
tion.  Peut-être  faudrait-il  chercher  dans  les  applications  des 
pâtes  de  liège  artificiel  (carreaux  ou  enduits  en  poudre)  le 
moyen  de  fournir,  aux  peintures  une  assiette  calorifuge, 
aux  boiseries  un  dessous  éloignant  tout  danger  de  combus¬ 
tion  spontanée  après  une  dessiccation  assimilant  le  bois  à 
l’amadou. 

Le  papier,  le  carton,  le  carton-pâte  peuvent  encore  en  cer¬ 
tains  cas  être  employés  comme  mauvais  conducteur  du  calo¬ 
rique. 

Si  le  papier  appliqué  en  feuilles  librement  superposées 
présente  trop  de  chances  d'incendie,  un  cahier  de  papier  com¬ 
primé  entre  deux  plaques  de  forte  tôle  rivetée  a  été  proposé, 
après  expériences  concluantes, pour  former  les  cloisons  incom¬ 
bustibles  et  isolantes  de  coffres-forts  devant  renfermer  des 
objets  inflammables. 

La  paille,  mauvais  conducteur  du  calorique  et  du  son,  pré¬ 
sente  les  mêmes  inconvénients  que  le  papier  sans  qu’on  ait 
songé  à  en  modifier  l’état  par  des  moyens  de  compression. 

Le  feutre,  employé  dans  l’industrie  au  revêtement  calori¬ 
fuge  des  chaudières  à  vapeur  ou  des  conduits,  pourrait,  sans 
doute,  lorsqu’il  s’agit  de  matelasser  des  cloisons  trop 
sonores,  des  pans  de  bois,  des  lambris  de  comble  ou  des  plan¬ 
chers  de  bois  ou  de  fer,  trouver  un  emploi  avantageux  et 
d’une  dépense  relativement  minime.  Un  entrepreneur  de 
travaux  publics  cherchait  récemment  le  moyen  de  rendre 
démontables  et  transportables  les  cloisons  légères  à  châssis 
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métallique  qui  forment  d’ordinaire  les  parois  de  certaines 
guérites  ou  baraques,  servant  d’abri  aux  contremaîtres  de 
grands  chantiers  en  plein  air,  aux  employés  des  voies  ferrées  : 
il  prenait  un  brevet  pour  l’emploi  d’un  remplissage  en  bri¬ 
ques  de  liège  aggloméré  et  de  panneaux  à  bâtis  de  fer  à  T  et 
cornières  s’assemblant  à  clefs  ou  chevilles  à  chaînette,  etc., 
etc.  ;  pour  une  toiture  en  tôle  ondulée. 

Malheureusement  les  briques  de  liège  artificiel  ne  devaient 
pas  beaucoup  plus  facilement  que  les  briques  de  terre  cuite, 
subir  le  démontage  et  le  transport.  Pour  obtenir,  avec  la 
même  légèreté,  un  remplissage  à  la  fois  élastique,  facile  à 
transporter  et  mauvais  conducteur  du  calorique,  il  eût  fallu, 
probablement,  chercher  ces  qualités  spéciales  dans  un  feutre 
quelconque,  doublé  de  toile  imperméable,  avec  ouatage 
d’entre-deux  au  moyen  de  laine  de  scories  ou  de  coton 
minéral. 

Nous  venons  de  parler  de  liège  aggloméré  ou  artificiel,  de 
cotonminéral  ;  ces  produits  fournis  aujourd’hui  par  l’indus¬ 
trie  sont  reconnus  susceptibles  d’un  certain  nombre  d’appli¬ 
cations  à  l’aménagement  des  lieux  habités.  Disons  un  mot 
des  cas  probables  où  ces  matériaux  tout  modernes  pourraient 
bien  être  d’une  réelle  utilité,  d’un  emploi  pratique. 

Le  liège  naturel,  très  coûteux,  ne  se  prête  qu’à  un  nombre 
restreint  d’applications  pour  ce  qui  est  des  appareils  indus¬ 
triels.  En  ce  qui  concerne  les  grandes  surfaces  des  parois 
verticales  ou  horizontales  des  lieux  habités,  le  prix  élevé  de 
cette  matière  est,  peut-être,  le  seul  obstacle  à  son  emploi 
comme  isolant,  comme  intercepteur  du  calorique  ou  du  son. 

Le  liège  artificiel,  sorte  de  béton  léger,  insonore,  composé 
de  fragments  de  liège,  de  sciure  de  bois  ou  autres  matières 
agglutinées  au  moyen  d’un  ciment  spécial,  se  fabrique  sui¬ 
des  formes  et  des  dimensions  variées  répondant  à  divers  cas 
industriels  où  des  «  plastiques  calorifuges  »,  des  feutres  spé¬ 
ciaux,  etc.,  étaient  employés  à  défaut  du  liège  naturel.  Les 
tuyaux  de  vapeur,  par  exemple, peuvent  être  enveloppés  de  deux 
moitiés  de  tube  ou  de  douelles  en  liège  artificiel  rassemblées 
par  bouts  de  même  longueur  et  liées  à  l’entour  du  tuyau  au 
moyen  de  bandelettes  de  toile  appliquées  en  hélice. 

En  ce  qui  concerne  le  Bâtiment,  des  plaques  ou  carreaux  de 
ce  béton-liège  peuvent  s’appliquer  (lîg.  1)  comme  moyen 
d’interception  du  son,  soit  cloués  ou  vissés  à  la  face  inférieure 
des  solives  en  bois  d’un  plancher  (1)  ;  soit  comme  hourdis  ou 
ontrevous  intérieurs  (2),  posés  qu’ils  seraient  sur  des  tasseaux 
entre  les  mêmes  solives,  soit  comme  entrevous  apparents  (3) 
entre  des  solives  à  moulures;  soit  enfm  comme  hourdis  ren¬ 
forcé  par  un  auget  de  plâtre  (4),  entre  les  solives  à  1  d’un 
plancher  en  fer. 

Dans  le  premier  cas  (1)  et  dans  le  troisième  (3)  d’application 
à  un  plancher  en  bois,  le  liège  artificiel  pourrait,  vu  la  nature 
de  sa  fabrication  et  la  rugosité  de  sa  surface,  recevoir  un 
enduit  de  plâtre.  Ce  qui,  dans  les  départements  éloignés  du 
bassin  de  Paris  et  où  le  plâtre  revient  à  un  prix  assez  élevé, 
pourrait  produire  une  économie,  comparativement  à  l’appli¬ 
cation  d’un  hourdis  tout  en  plâtre  —  plus  sonore  et  meilleur 
conducteur  du  calorique  que  le  hourdis  du  béton-liège1 

Dans  le  second  et  le  quatrième  cas  (2  et  4)  le  carreau  de 
liège  est  posé,  à  l’intérieur  de  l’entrevous,  sur  tasseaux  de 
bois  ou  sur  fentons  de  «  carillon  »  et  renforcé  (4)  ou  non  (2) 
d’un  auget  en  plâtre. 

Qu’il  s’agisse  de  calfeutrer  le  pan  d’une  toiture  contre  le 
froid  ou  la  chaleur,  les  plaques  de  liège  peuvent,  comme  tout 
à  l’heure  entre  les  solives,  trouver  leur  place  entre  les  che¬ 


vrons  (5)  en  passant  sur  la  face  supérieure  des  pannes,  et 
posées  sur  tasseaux. 

Si  l’on  voulait  dissimuler,  à  l’intérieur,  la  saillie  de  ces 
pannes  (6)  les  plaques  viendraient  se  clouer  arrasant  la  face 
inférieure  des  pannes,  et  un  enduit  de  plâtre  couvrant  le  tout, 
comme  il  vient  d’être  dit  pour  les  planchers,  formeraitplafond 
rampant. 

Dans  le  cas  d’un  pan  de  bois  vertical  (7  et  7  bis)  formé  de 
montants  ou  poteaux  légers  PP  et  abrité,  du  côté  extérieur, 
par  une  couverture  d’ardoises  sur  voliges,  les  carreaux  de 
liège  artificiel  LL  vissés  à  des  traverses  clouées  auxdits  mon¬ 
tants  formeraient,  à  l’intérieur,  une  paroi  isolante  qui  pour¬ 
rait  recouvrir  un  badigeon  à  la  chaux  ou  un  enduit  en  plâtre. 

Le  coton  minéral ,  sorte  de  ouate  incombustible  et  imputrescible 
(laine  de  scories),  s’emploie,  à  l’état  libre  ou  en  matelas,  dans 
les  cas  analogues  à  ceux  dont  il  vient  d’être  dit  un  mot. 

C’est  ainsi  (fig.  2)  qu’entre  deux  toiles  métalliques  à  larges 
mailles,  le  coton  minéral  emprisonné  formant  «  douillette  » 
peut  s’appliquer  par  grandes  plaques  CM,  «  matelas  »  préparés 
d’avance,  à  la  face  inférieure  des  solives  en  bois  d’un  plan¬ 
cher  (1)  sous  les  chevrons  (5)  d’un  comble  et  entre  les  pan¬ 
nes  PP  ou  entre  les  mômes  chevrons  (6),  en  passant  sur  les 
pannes.  A  l’état  libre,  le  môme  produit  C  M  peut  être  simple¬ 
ment  déposé,  en  plus  ou  moins  forte  épaisseur,  sur  le  plafond 


Fig.  2. 
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(. Pratique  de  la  Méc.  appl.  à  la  Rés.  des  matériaux).  Sur  le  plan 
(lig.  2)  figurons  le  développement  de  chacune  des  portions  de 
voûte  qui  portent  sur  l’arc  arêtier  AB,  ce  qui  permet  d’évaluer 
la  charge  de  cet  arêtier.  Sur  la  figure  3,  traçons  l'arc  et  appli¬ 
quons  les  poids  ainsi  calculés;  il  est  facile  de  voir  que  l’arc  se 
comportera  convenablement  avec  une  poussée  d’environ 
1 3 5 0 k .  Deux  arcs  symétriques  agissant  à  l'intersection  A  pro¬ 
duisent  une  poussée  horizontale  résultante  de  2,450k  (fig.  6). 

Sur  la  ligure  4,  figurons  le  doubleau  et  représentons  les 
charges  qu’il  supporte;  cet  arc  se  comporte  bien  moyennant 
une  poussée  horizontale  d’environ  2,150k,  qui  s’ajoute  à  la 
précédente.  Total  :  4,600".  En  même  temps  que  cette  poussée 
totale,  ces  divers  arcs  exercent  à  la  partie  inférieure,  une 
pression  verticale  égale  au  poids  total,  soit  d'une  part 
2  X  5,200  ou  I0,400k,  et  de  l’autre  4,400\  total  :  1 4 , 8 0 0 k . 

En  S  (fig.  1)  figurons  ces  forces,  dont  la  résultante  est  de 
15,400".  La  jambe  de  force  de  la  ferme  exerce  aussi  une  pous¬ 
sée  oblique  :  l’épure  ordinaire  de  la  demi-ferme  (fig.  7)  montre 
qu’elle  exerce  une  pression  d’environ  l,300k  dirigée  suivant 
la  direction  même  de  la  pièce,  et  une  poussée  horizontale  de 
l,000k;  d’où  une  résultante  finale  de  2,100k.  Celle-ci,  mise  en 
place  sur  la  figure  1,  donne,  en  se  composant  en  K  avec  les 
15,400k,  une  résultante  définitive  de  17,400k. 

Reprenons  donc  le  profil  du  mur  (fig.  5),  auquel  nous  don¬ 
nons  0m60  d’épaisseur  pour  tenir  compte  des  saillies  inté¬ 
rieures,  et  composons  cette'dernière  force  avec  les  poids  suc¬ 
cessifs  dechaque  portion  du  mur.  Jusqu’au  niveau  ran  le  poids 
du  mur,  avec  surcharge  de  la  toiture,  est  évalué  à  24,500k 
environ;  la  résultante  de  42, OUI)"  traverse  le  point  mn  à  l’in¬ 
térieur  de  ce  joint:  la  stabilité  est  assurée  dans  la  région 
supérieure  du  mur. 


en  plâtre  (2)  et  entre  les  solives  d'un  plancher  en  bois;  entre 
les  lambourdes  (3)  d’un  parquet  et  sur  les  hourdis  en  plâtre 
ou  en  béton  d’un  plancher  en  fers  à  I  (F  T)  ;  sur  le  plafond 
rampant  (4)  d’un  lambris  de  comble  et  entre  des  pannes  P  P 
assez  rapprochées,  auquelles  serait,  en  ce  cas,  cloué  le  lattis 
du  plafond  —  (A,  A,  arbalétriers  des  fermes  portant  pannes). 

Nous  avons,  plus  haut,  parlé  de  la  possibilité  d’emploi  de 
laine  de  scories  ou  de  coton  minéral  au  calfeutrement  d’une 
double  cloison  qu'on  voudrait  rendre  insonore.  Lorsqu’il 
s’agit  de  chalets  ou  autres  constructions  en  bois,  dont  les 
murs  extérieurs  sont  faits  de  doubles  cloisons  de  bois,  l’em¬ 
ploi  du  sable,  du  feutre,  des  laines  de  scories  ou  du  coton 
minéral,  trouve  là  des  applications  toutes  justifiées  par  la 
nécessité  de  remplir  ces  intervalles,  ces  vides,  d’une  matière 
réfractaire  à  l’incendie,  à  la  décomposition,  aux  insectes  et 
aux  parasites  de  tous  genres,  matière  isolante,  mauvaise 
conductrice  du  calori  pie.  R. 


CON S  ü D  ATIONS  TEC  U  N 1 Q  U  ES 

POUSSÉE  DES  VOUTES  D'ARETE. 

Je  vous  serai  bien  obligé,  désirant  m'assurer  si  mes  cal¬ 
culs  sont  justes,  de  me  dire  si  les  épaisseurs  du  mur  latéral  de 
gauche  (sans  contreforts)  de  la  coupe  ci-jointe  sont  suffisantes 
pour  résister  à  la  poussée  du  doubleau  et  de  la  voûte.  Le  dou¬ 
bleau  sera  en  brique  pleine  et  aura  0m55  de  large,  la  voûte 
sera  en  plâtre  et  aura  0m  1 6  à  0m17  d’épaisseur.  L’emploi  de  la 
brique  creuse  pour  ce  doubleau  serait-il  préférable? 

Répons-1.  —  Pour  déterminer  la  poussée  des  voùles  et  du 
doubleau,  il  n’y  a  qu’à  appliquer  la  méthode  ex  posée  page  899 
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Par  rapport,  au  joint pq,  la  résultante  précédente  se  com¬ 
pose  à  son  tour  avec  un  poids  de  36,000k,  qui  est  celui  du 
mur  depuis  mn  jusqu’à  pq.  La  résultante  finale  traverse  le 
joint  pq  près  de  l’arête,  et  plutôt  à  l’extérieur.  La  stabilité 
n’est  pas  assurée,  d’autant  moins  que  nous  avons  supposé 
que  tout  le  mur  compris  entre  deux  colonnes,  sur  4m76  de 
largeur,  était  intéressé  ;  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  que  moyen¬ 
nant  un  excellent  liaisonnement  des  matériaux  sur  toute 
cette  étendue. 

Dans  le  calcul  de  l’épure  (fîg.  4)  nous  avons  supposé  le 
doubleau  construit  en  briques  ordinaires;  si  l’on  emploie  la 
brique  creuse,  les  poids  seraient  réduits  de  1/3  environ,  de 
même  que  la  résistance  de  l’arc  ;  tout  resterait  proportionnel. 
La  poussée  de  2,150k  serait  donc  un  peu  diminuée,  ce  qui 
serait  avantageux  pour  la  résistance  du  mur,  mais  sans  arri¬ 
ver  à  rétablir  complètement  la  stabilité,  mal  assurée  selon 
nous,  de  la  partie  inférieure  du  mur. 

De  même  l’arêtier  (tig.  3)  peut  être  construit  en  matériaux 
plus  légers  que  nous  n’avons  supposé,  vu  le  peu  d’importance 
des  poids  de  la  voûte  d’arête;  la  poussée  de  1 , 3 5 0 k  pourrait 
donc  aussi  être  diminuée.  On  pourrait  peut-être  arriver,  péni¬ 
blement  en  quelque  sorte,  à  ramener,  sur  la  figure  5,  la  résul¬ 
tante  finale  vers  l’intérieur  du  joint  de  base  pq.  Mais  le  résul 
tat  ne  serait  pas  pleinement  satisfaisant,  à  notre  avis,  et  ne 
donnerait  pas  une  complète  sécurité. 

P.  P 

FERME  DE  CHARPENTE  EN  FER 

En  qualité  d'abonné  à  votre  journal,  la  Construction  mo¬ 
derne,  je  vous  prierai  de  vouloir  bien  me  donner  dans  une  de 
vos  consultations  techniques  l’épure  graphique  d’une  ferme, 
dont  ci-inclus,  le  croquis. 


Réponse.  — La  méthode  à  suivre  reste  la  même  que  pour 
les  fermes  ordinaires  à  grandes  mailles,  bien  que  les  pannes 
soient  espacées  de  deux  en  deux  sur  les  points. d’attache;  la 
seule  différence  qui  en  résulte,  c’est  que  les  efforts  des  pièces  1 
et  3  s’arrêtent  à  la  rencontre  des  compressions  aeld  ;  le  reste 
de  l’épure  se  trace  comme  d’ordinaire. 

P.  Pu  AK  AT. 


NÉCRO  LO  GIE 

Cu  a  r  ee s- Alex  andre  M a r t eau. 

Les  nombreux  architectes  qui,  à  Lille,  le  dimanche 
30  octobre  dernier,  tenaient  à  prendre  des  nouvelles  de  la 
santé  de  leur  cher  et  vénéré  maître,  M.  Marteau,  avant  d’aller 
à  la  distribution  des  récompenses  de  la  Société  régionale  des 
architectes  du  nord  de  la  France  dont  il  était  président  d’hon¬ 
neur,  ne  pouvaient  penser  que,  le  dimanche  G  novembre  sui¬ 
vant,  ils  auraient  à  rendre  un  dernier  hommage  à  cet  artiste 
éminent, chez  lequel  la  science  et  le  talent  se  joignaient  à  une 
erande  noblesse  de  caractère  et  à  une  rare  distinction  de 
manières. 

Né  à  Lille,  le  2  janvier  1814,  Charles-Alexandre  Marteau, 
qui  vient  de  mourir  dans  cette  ville  le  3  novembre  1892,  avait 
étudié  l’architecture  à  Paris  dans  l’atelier  Lebas,  était  resté, 
tic  1836  à  1840,  à  l’École  des  Beaux-Arts,  et  s’était  inspiré, 
autant  que  des  fermes  doctrines  de  son  maître,  du  charme 
pénétrant  des  premières  compositions  de  Duban. 

Revenu  à  Lille,  Marteau  se  fit  recevoir  architecte  des  com¬ 
munes  et,  dès  1830,  fut  appelé  à  la  haute  situation  d’archi¬ 
tecte  du  département  du  Nord,  situation  qu’il  occupa  jusqu’à 
sa  mort,  pendant  plus  de  quarante  années,  lesquelles  furent 
marquées  par  de  nombreuses  et  belles  œuvres,  telles  que 
l’hôtel  de  préfecture  du  Nord,  l’Institut  industriel  du  Nord  de 
la  France,  l’hospice  des  aliénés  de  Bailleul  (en  collaboration 
avec  M.  Contamine),  les  quartiers  cellulaires  de  la  Maison 
centrale  de  Loos,  la  manufacture  des  salpêtres  de  Lille,  la 
manufacture  des  tabacs  de  Dieppe,  la  fontaine  Wallon  à  Lille 
et  plusieurs  églises  dans  le  département,  ainsi  que  quelques 
remarquables  constructions  privées. 

Mais,  à  côté  de  l’architecte  se  devant  à  l’administration  ou 
à  sa  clientèle  et  souvent  chargé  de  missions  officielles  ou 
d’importantes  expertises,  Marteau, possédé  au  plus  haut  degré 
de  l’amour  de  sa  profession,  réservait  une  large  part,  après  les 
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commissions  d’art  et  de  science  du  dé¬ 
partement  onde  la  ville  de  Lille,  à  la  So¬ 
ciété  régionale  des  architectes  du  Nord 
de  la  France  qu’il  avait  aidée  dans  son 
développement  et  qu’il  avait  été  appelé 
plusieurs  fois  à  présider,  et  à  la  Société 
centrale  des  Architectes  français  dont  il 
suivait  assidûment  les  Congrès  annuels; 
enfin  il  s’était  fait  inscrire  à  la  Caisse  de 
Défense  mutuelle  des  Architectes  en  juin 
dernier,  avec  plusieurs  de  ses  confrères 
lillois. 

Le  département  du  Nord  et  la  ville  de 
Lille  ont  fait  à  notre  regretté  confrère 
de  dignes  funérailles. 

Au  cimetière,  M.  Vel-Durand,  préfet 
du  Nord,  après  avoir  déploré,  en  termes 
émus,  la  grande  perte  que  l’art  architec¬ 
tural  éprouvait,  a  été  particulièrement 
bien  inspiré  en  disant  du  palais  de  la 
Préfecture,  à  Lille  :  «  Ce  palais,  son 
œuvre  principale,  M.  Marteau  l’aimait 
tant,  qu’il  a  voulu  le  faire  beau,  le  pa¬ 
rer  lui-même  pour  la  fête  du  8  octobre, 
la  réception  du  Président  de  la  Républi¬ 
que,  et  c’est  là  qu’il  a  contracté  le  germe 
de  la  maladie  qui  l’a  emporté  si  rapide¬ 
ment.  » 

M.  Batigny,  architecte  de  l’Ecole  des 
Arts  et  Métiers  de  Lille  et  président  de 
la  Société  régionale  des  architectes  du 
Nord  de  la  France,  a  rappelé  la  carrière 
si  bien  remplie  de  notre  confrère  et  tout 
ce  que  lui  devait  cette  Société  dont, 
plus  que  tout  autre,  il  pouvait  s’appro¬ 
prier  la  belle  devise  :  Probitas ,  ars, 
scientia. 

M.  Herlin,  président  de  la  commission 
des  musées  de  Lille,  a  dit  combien  les 
nombreuses  associations  d’arts  ou  de 
sciences  de  cette  ville  avaient  trouvé  de 
dévouement  en  son  regretté  collègue,  et 
enfin,  M.  le  sénateur  Géry-Legrand, 
maire  de  Lille,  dans  une  chaleureuse 
allocution,  a  payé  un  dernier  tribut  d’é¬ 
loges  et  de  reconnaissance  à  l'archi¬ 
tecte  dont,  a-t-  il  dit  :  «  le  goût  éclairé, 
le  jugement  si  sûr  ont,  pendant  de  lon¬ 
gues  années,  inspiré  les  maîtres  et  di¬ 
rigé  les  travaux  des  élèves  des  écoles 
académiques  de  Lille,  écoles  qu’il  aimait 
doublement  en  Lillois  et  en  artiste  et  qui 
conserveront  pieusement  son  souvenir.  » 
Charles  Lucas. 


ÉCOLE  DES  BEAUX-ARTS 

Concours  A  Histoire  de  V Architecture  (lre cl.)  : 
La  restauration  de  la  façade  du  nympheum  de 
Diane  à  Nîmes,  programme  donné,  avec  un 
relevé  exact  de  1  état  actuel  de  ce  monu¬ 
ment  antique  si  curieux,  par  M.  Lucien  Ma¬ 
gne  prolesseur  du  cours.  Sur  17  projets  ren¬ 
dus  et  jugés  le  24  octobre,  des  secondes 
médailles  ont  été  décernées  à  MM.  Howard 
(élève  de  M.  Laloux)  et  Amand  (élève  de 
M.  Pascal),  dix  premières  mentions  ont  été 
attribuées  à  divers. 


Une  médaille  sur  examen  de  mathématiques  ) 
a  été  décernée,  vu  le  rapport  du  professeur, 
à  M.  Brunei  (élève  de  MM.  Daumet  et  Es- 
quié),  47  mentions  ont  été  accordées  à  di¬ 
vers  autres  élèves  sur  68  examinés. 

Les  projets  de  seconde  classe  rendus  le 
7  novembre  avaient  pourprogramme  donné 
le  3  août  dernier  (travaux  de  vacances)  ; 
Une  île  dans  un  bosquet,  ou  <i  Isola  bella  ». 
C’est  un  décor  de  jardin  public  ou  prin¬ 
cier. 

Un  portique  d'ordre  corinthien  était  le  pro¬ 
gramme  du  concours  d’éléments  analyti¬ 
ques  (2e  classe),  donné  le  5  août  pour  les 
projets  être  rendus  en  même  temps  que  Vile 
dans  un  bosquet . 

A  bientôt  les  résultats  de  ces  deux  con¬ 
cours  et  de  l’esquisse  de  2e  classe. 


Officier  de  V Instruction  publique  :  M.  H. 
Prath,  architecte  de  la  ville  de  Tours. 

Officier  d' Académie  :  M.  Becq-Rouger,  ar- 
chitecte-voyer  à  Tours. 


CONCOURS 

VILLE  DE  CORBE1L. 

Un  concours  est  ouvert  à  Corbeil  pour  la 
construction  d’un  marché  couvert. 

Remise  des  projets  avant  le  1er  décembre. 
Pour  les  renseignements,  s’adresser  à  la 
mairie  de  Corbeil. 


NOUVELLES 

ÉTRANGER 

Exposition  de  Chicago.  —  L’administra¬ 
tion  rappelle  aux  artistes  que  les  œuvres 
qui  n’ont  pas  été  admises  d’oftice  devront 
être  déposées,  du  21  au  30  novembre,  au 
Palais  des  Champs-Elysées,  porte  XI,  pour 
être  examinées  par  le  comité  d’admission. 
Le  dépôt  des  œuvres  admises  d'office  reste 
fixé  du  19  au  24  décembre. 

DÉPARTEMENTS 

Un  fort  en  nier.  —  On  vient  de  mettre  à 
l’étude  au  ministère  de  la  marine,  sur  les 
indications  du  vice-amiral  Gervais,  un  pro¬ 
jet  très  important  de  la  défense  de  Cher¬ 
bourg  et,  par  conséquent,  de  la  frontière 
maritime  du  Nord-Ouest. 

Ce  projet  comporte  la  construction,  par 
des  fonds  de  15  à  16  mètres,  d'un  «  fort  en 
mer  »,  sur  un  développement  de  95  mètres 
de  longueur,  portant  une  série  de  canons 
des  plus  forts  calibres,  des  pièces  à  tir  ra¬ 
pide  et  d'obusiers  à  mélinite,  avec  addition 
de  logements,  machines  et  magasins  d’ap¬ 
provisionnements  en  vivres  et  munitions. 

En  deçà  de  cet  ouvrage  exceptionnel  de 
défense  existerait  un  double  port  suffisant 
pour  abriter  un  garde-côte  cuirassé  et  quatre 
ou  cinq  torpilleurs. 

11  résulte  d’une  estimation  préalable  que 
la  dépense  totale  n’excédera  point  le  coût 
d’un  cuirassé  de  premier  rang. 


PARIS 

Les  carrières  de  la  Seine.  —  Voici, 
d’après  les  renseignements  officiels,  la  sta¬ 
tistique  des  carrières  dans  le  département 
de  la  Seine.  457  carrières,  dont  102  souter¬ 
raines,  ont  été  exploitées  en  1891  avec 

I, 657  ouvriers,  et  ont  produit  1,093,652  mè¬ 
tres  cubes  de  matériaux  valant,  à  pied 
d'œuvre,  25  millions  de  francs,  en  augmen¬ 
tation  de  191,000  mètres  cubes  sur  1890. 
Les  produits  sont  ainsi  classifiés  :  craie 

II, 000  mètres  cubes,  —  argile  plastique 
77,600  —  pierre  à  bâtir  114,348,  —  pierre  à 
chaux  14,800,  —  gypse  251,779,  —  marne 
verte  47,140,  marne  à  chaux  11,100,  — 
sable  et  grès  195,105,  —  meulière  11,740, 
—  terre  à  briques  27,350,  —  sable  du  dilu¬ 
vium  331,290.  Il  y  a  eu,  dans  les  carrières 
souterraines  qui  occupent  637  ouvriers, 
15  accidents  avec  2  tués  et  11  blessés,  et 
dans  les  carrières  à  ciel  ouvert,  qui  ont 
1,020  ouvriers,  1  tué  et  4  blessés.  Il  y  a,  en 
outre,  452  carrières  abandonnées,  occupées 
par  des  champignonnières. 

L’architecte  du  Palais-Bourbon.  —  Le 
regretté  M.  de  Joly,  architecte  de  la 
Chambre  des  députés,  n’aura  pas  de  suc¬ 
cesseur  dans  ces  fonctions.  Ainsi  en  a 
décidé  le  bureau  de  la  Chambre  en  vue 
d’économie. 

Ecole  spéciale  d’architecture.  —  L’ou¬ 
verture  de  l’Ecole  spéciale  d’Architecture  a 
eu  lieu  le  jeudi  10  novembre,  au  siège  de 
l’Ecole  sous  la  présidence  de  M.  Bardoux, 
vice-président  du  Sénat. 

Inauguration  du  Groupe  scolaire  dit  de 
Valmy,  à  Cliarenton-le-Pont.  —  Il  est  trop 
rarement  rendu  justice  aux  architectes  et 
aux  constructeurs  en  général  pour  que 
nous  ne  transcrivions  pas  ci-dessous  un 
passage  du  discours  adressé  à  M.  le  Préfet 
de  la  Seine,  le  dimanche  30  octobre,  par 
M.  Dussault,  maire  de  Charenton,  à  l’inau¬ 
guration  d’un  Groupe  scolaire  de  cette  com¬ 
mune. 

...  Ecole  simplement  cons  truite,  sans  autre 
luxe  qu’une  observation  la  plus  large  des 
lois  de  l'hygiène,  notre  architecte, M.  Guyon 
a  su  en  faire  un  bâtiment  utile,  bien  agencé, 
bien  compris  et  qui  devait  coûter  à  la  com¬ 
mune  ce  dont  ses  ressources  lui  permet¬ 
taient  de  disposer. 

Je  dois  dire  que  les  devis  se  montaient  à 
112,295  francs,  et  il  résulte  qu'après  véri¬ 
fication  des  travaux  exécutés,  la  dépense 
Lotale  est  de  108,500  francs,  soit  une  éco¬ 
nomie  de  4,000  francs,  malgré  les  travaux 
supplémentaires  indispensables,  tels  que 
8,000  francs  pour  fondations  que  Ton  ne 
pouvait  prévoir  et  pour  l'horloge  couron¬ 
nant  l’édifice. 

J'ajouterai  que  les  entrepreneurs,  en 
cette  circonstance,  se  sont  montrés  à  la 
hauteur  de  leur  tâche.  Je  remercie  ces 
messieurs  d’avoir  mené  à  bonne  fin  ces 
constructions  selon  nos  désirs. 


Le  Gérant:  P.  Plaxat. 


PARIS.  —  IMPRIMERIE  T.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 
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Oui,  l’art  est  une  chimère,  sachons  (bis)  nous  en  servir  ! 
Ainsi  chantait  Robert  le  Diable  qui  était  un  précurseur.  Au¬ 
jourd’hui  il  n’existe  plus  qu’un  axiome  :  Les  affaires  avant 
tout  !  A  ce  régime,  annoncé  par  les  incidents  de  l’Opéra- 
Comique,  par  ceux  de  Cluny  et  de  Lorient,  veut-on  sa¬ 
voir  ce  que  va  devenir  l’architecture,  entre  quelles  mains 
elle  va  tomber,  ce  que  sera  son  rôle  dans  l’avenir;  c’est  coque 
nous  montre,  sous  forme  de  mise  en  scène,  la  saynète  qu’on 
nous  communique  et  que  nous  reproduisons  comme  tableau 
des  prochaines  mœurs  artistiques  de  cette  fin  de  siècle. 

Envoi  à  M.  X.  Y.  Z.  (  de  l'Institut  ) 

Princes  du  bâtiment,  à  vous  seuls  je  dédie 
Ce  petit  acte,  né  de  mon  esprit  impur. 

Je  vous  réserve  un  râle  en  cette  comédie 
Qui  peint  fidèlement  notre  destin  futur. 

EN  19..,  OU  LES  GRANDS  MAGASINS 

Saynète  en  un  acte 


PERSONNAGES 


Le  Chef  de  rayon. 

Cobillot,  ancien  bonnetier. 
Athanase,  maçon  de  province. 


Plock  et  Cie, homme  industrieux. 
Le  Garçon  de  magasin. 


La  scène  se  passe  dans  une  des  galeries  des  Grands  Magasins,  les 
plus  vastes  du  monde  :  AU  BONHEUR  DES  MESSIEURS. 


SCÈNE  PREMIÈRE 


Le  Chef  de  rayon,  Gobillot,  Le  Garçon  de  magasin. 


Gobillot,  vêtu  en  bourgeois  cossu,  au  garçon  de  magasin. 
Le  rayon  des  maisons  de  campagne,  s’il  vous  plaît. 

Le  Garçon  de  magasin. 

Vous  y  ôtes,  monsieur! 

8*  Année.  —  N°  7. 


Le  Chef  de  rayon,  avec  un  gracieux  sourire  : 

Que  faut-il  servir  à  monsieur? 

Gobillot,  saluant. 

Voilà!  J’ai  été  longtemps  dans  la  bonneterie...  tout  le 
temps  dans  la  boutique  !  Ma  fen  me  aussi!...  C’est  un  métier! 
Enfin!...  on  a  quelques  économies  et  je  me  suis  dit:  Si  je 
faisais  une  surprise  à  Aglaë?...  Il  faut  vous  dire  que,  bien 
souvent,  derrière  notre  comptoir,  quand  la  vente  allait  bien, 
nous  disions  :  Quand  nous  serons  riches,  faudra  nous  payer 
une  maison  de  campagne  à  Rondy  !  Alors,  je  me  suis  dit:  je 
vas  lui  en  faire  la  surprise  !  Je  sais  que  vous  tenez  cet  article, 
et  je  viens  vous  demander  de  me  montrer  quelques  échan¬ 
tillons. 

Le  Chef  de  rayon ,  prenant  un  carton. 

Fort  bien  monsieur!  Nous  avons,  précisément,  un  fort  bel 
assortiment  de  cet  article,  en  ce  moment.  Tenez!  voilà  le  type 
n°  l,  par  exemple!  23,000  francs  pièce.  C’est  coquet,  étoffé, 
inusable!  Architecture  du  ve  au  xvie  siècle,  c’est-à-dire  pou¬ 
vant  être  indifféremment  attribuée  à  l’un  de  ces  siècles!  Nous 
avens  aussi  le  môme  article  en  style  moderne,  agencé  pour 
correspondre  à  n’importe  quelle  époque  !... 

Gobillot. 

Est-ce  que  vous  ne  trouvez  pas  la  salle  à  manger  un  peu 
petite  ? 

Le  Chef  de  rayon. 

Pardon,  monsieur;  mais  c’est  la  façade  que  vous  regar¬ 
dez  là.  Voici  le  plan.  Salle  à  manger  2mo0  sur  3  mètres. 

Gobillot. 

Je  croyais...  mais  alors,  qu’est-cc  que  c’est  donc  que  ces 
petits  carrés  tout  noirs? 

Le  Chef  de  rayon. 

Ce  sont  les  fenêtres. 
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GODILLOT. 

Ah  !  for!  bien!  et  ça,  qui  est  bleu ,  dans  le  bas? 

Le  Chef  de  rayon. 

C’est  le  toit  !  Seulement  vous  tenez  le  plan  de  façade  à 
l’envers . (il  retourne  le  dessin),  voyez,  maintenant  ! 

CORIELOT. 

Je  vois.  C’est  très  joli  !  mais  cependant  je  trouve  tout  de 
même  la  salle  à  manger  un  peu  petite. 

Le  Chef  de  rayon. 

Qu’à  cela  ne  tienne!  nous  avons  de  toutes  les  grandeurs, 
depuis  le  n°  1  jusqu’au  n°  20.  Ainsi,  avec  la  pointure  nu  2, 
vous  avez  tout  de  suite  cinquante  centimètres  de  plus!  C’est 
un  supplément  de  deux  mille  francs  seulement. 

Gobileot. 

Ce  modèle  me  sourit.  Je  le  prends.  Quand  pourrai-je  être 
en  possession  ? 

Le  Chef  de  rayon. 

fin  livrera  demain  matin.  Ce  sera  monté  dans  huit  jours... 
A  propos,  il  ne  vous  faudrait  pas  une  centaine  de  mètres  de 
murs  de  clôture?  Nous  avons  cela  à  des  prix  fabuleux  de  bon 
marché,  et  qui  délient  toute  concurrence  !  qualité  extra  : 
4  fr.  9b  le  mètre.  C’est  un  article  sur  lequel  nous  ne  prenons 
pas  de  bénéfice  !... 

Godillot. 

Je  crois  qu’il  m’en  faudra  un  bout  !...  metlcz-cn  cinquante 
mètres,  avec  une  grille. 

[lise  dispose  à  saluer). 

Le  Chef  de  rayon  (il  va  chercher  un  ballon  rouge). 

Permettez-moi,  monsieur,  de  vous  offrir  ce  ballon  rouge, 
pour  votre  bébé  ! 

Godillot. 

Merci  bien,  monsieur!  mais  je  n’ai  pas  de  bébé...  Quand 

on  est  si  occupé  ! . Aglaë . 

Le  Chef  de  rayon,  vivement. 

Mais  vous  en  aurez,  monsieur  !  vous  en  aurez!  Dans  nos 
maisons...  le  bien-être...  la  tranquillité...  l’aspect  séduisant 
de  nos  façades...  vous  en  aurez!  Prenez  toujours  le  ballon 
rouge  (I)  ! 

Godillot  (il  prend,  le  ballon). 

Aillait!  vous  êtes  vraiment  bien  aimable,  monsieur;  je 
suis  bien  votre  serviteur. 

(Il  soit.) 

SCENE  II. 

Le  Chef  de  rayon,  Athanase,  Le  Garçon  de  Magasin. 

Athanase,  au  garçon  de  magasin. 

Le  comptoir  ous’  qu’on  vend  des  bâtisses  ? 

Le  Garçon  de  Magasin. 

C’est  ici  même,  monsieur. 

Athanase. 

Ron  !  et  ton  patron,  ous’  qu’il  est? 

(I)  Nous  espérons  que  l’enlrepreneur  de  l'Opéra-Comique,  homme 
habite  et  intelligent,  ne  négligera  pas  cette  indication  et  qu’il  va  pro¬ 
céder  à  une  distribution  générale  de  ballons  rouges  aux  membres  de 
la  Commission,  du  Sénat,  de  la  Chambre  et  du  Ministère,  pour  eux- 
mèrnes  et  pour  leurs  enfants.  (N.  D.  L.  U.)  - 


Le  Garçon  de  magasin. 

Le  voilà  qui  vient  vous  offrir  ses  bons  oflices. 

Le  Chef  de  rayon. 

Vous  désirez? 

Athanase. 

J’désire...  j’désire...  j’sais  pas  si  vous  l’nez  c’t’artique-là. 
Voilà  :  S’agit  qu’un  propriétaire  y  m’a  demandé  d’iui  faire  un 
quart’ ron  d’maisons  d'ouverriers  ;  y  m’a  dit  comme  ça,  qui 
dit  :  Tu  sais,  Athanase,  faut  quequ’chose  d’bon  marché  !  L’ou- 
verrier  y  n’est  pas  riche,  faut  pas  l’ gruger  en  loyers.  Alors, 
qui  m'a  dit,  dit-y,  si  lu  pourrais  m’faire  ça  pour  un’quinzaine 
d’cenls  francs  pièce,  qui  dit,  j’pourrais  core  louer  dans  les 
200.  Ça  f’rait  du  12  pour  cent.  Bon!  que  j’dis!  mais  j’sais  pas 
lire  ni  écrire . c’ment  que  j' vas  m’y  prendre? 

Alors,  v’ià  un  lascar  qui  est  manœuv’  dans  mon  chantier 
et  qu’a  été  notaire,  dans  les  temps,  qui  m’dit,  dit-y  :  Allez 
donc  aux  grands  magasins  du  bonheur  des  messieurs,  vous 
trouv’rcz  ça  tout  fait!  v’ià  l’prospeptus!  Elv’la  pourquoi  que 
j 'viens  ! 

Le  Chef  de  rayon. 

Nous  avons  votre  affaire,  mon  brave!  (il  feuillette  un 
album)  Voyons!...  N°  32...  maison  ouvrière...  1,400  francs 
avec  latrines,  1,39b  francs  sans  latrines...  deux  placesen  bas, 
deux  en  haut,  dans  le  comble...  garanties  deux  ans  !... 

Athanase. 

Ça  ni’ va...  Vous  donnez  les  quat’au  cent  ? 

Le  Chef  de  rayon. 

l'as  habituellement;  mais,  pour  une  première  affaire  (1)  !... 

Athanase. 

Eh  ben  !  alors,  affaire  entendue  !  Y'ncz  prendre  un  litre, 
sans  façon  ! 

Le  Chef  de  rayon  (froissé.) 

Vous  ôtes  trop  aimable!  mais  lesdevoirs  de  ma  profession... 
Ce  sera  pour  une  autre  fois  !... 

Athanase. 

C’est  d’un  bon  cœur...  ça  sera  pour  une  autre  fois  ! 

(Il  sort.) 

SCÈNE  111. 

Le  Chef  de  rayon.  Plock  et  C'e,  Le  Garçon  de  magasin. 

I'lok  et  Cic,  couvert  de  breloques,  gants  beurre  frais, 
houppelande  à  fourrures. 

Voyons  !  on  m’a  dit  :  rayon  du  bâtiment  !  c’est  ici...  ah  ! 
voilà  un  vendeur  ! 

Le  Chef  de  rayon,  saluant. 

Monsieur  !... 

Plock  et  Cic,  saluant. 

Monsieur  !...  je  désirerais  avoir  une  usine,  une  usine  de 
belle  apparence  ?...  je  tiens  beaucoup  à  la  belle  apparence... 

Le  Chef  de  rayon 

Rien  déplus  facile,  monsieur!  nous  avons  ce  qu  il  laut, 

(I)  Si  ta  Commission  du  Sénat  sait  marchander,  nous  sommes  con¬ 
vaincus  qu’elle  obtiendra  facilement,  comme  sou  du  franc,  un  refuge 
gratuit  sur  la  place  Boïeldieu.  ou  la  création  de  deux  chalets  néces¬ 
saires  et  décoratifs  en  face  des  Chargeurs  réunis  (N.  I).  h.  IC) 
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pour  toutes  industries.  Nous  expédions  nos  usines  en  gare  la 
plus  rapprochée  et  nous  fournissons  même,  gratuitement, 
des  pièces  de  rechange  suivant  l’importance  de  la  commande. 

Quel  genre  d’industrie? 

Pi. OCR  et  CiB. 

Ohîjenesais  pas! .  ce  que  vous  voudrez!...  mais  une 

belle  apparence,  surtout! 

Le  Chef  de  rayon. 

Il  est,  cependant,  utile  de  savoir...  pour  l’installation.... 

Pj.ock  et  Cic. 

Non!...  cela  m’est  égal  !...  c’est  pour  mettre  en  actions! 

Le  Chef  de  rayon. 

Ah  !  fort  bien  !  nous  avons  alors  l’usine-omnibus _  (1). 

Relie  apparence!  on  met  dedans  des  machines,  avec  beau¬ 
coup  de  cuivre;  ça  tourne  en  faisant  du  bruit  !...  C’est  l’ar¬ 
ticle  qui  se  fait  le  plus  pour  sociétés  par  actions  !... 

Plock  et  Cie. 

Alors,  affaire  entendue  !  vous  livrerez  à  bref  délai!  Quant 
au  prix,  je  m’en  rappporte  à  vous...  je  fixerai  mon  apport 
d’après  lui. 

Le  Chef  de  rayon,  vivement. 

Vous  savez,  sans  doute,  que  la  maison  se  charge  aussi 
d’établir  les  actes  de  société?...  Passez  au  rayon  du  notariat 
et  du  contentieux... 


Plock  et  Cie. 

A  merveille  !  et  j’y  cours.  Vous  êtes  vraiment  obligeant, 
monsieur.  Je  vous  salue. 

[Il  va  pour  sortir.) 

Le  Chef  de  rayon,  le  retenant. 

Nous  vous  fournirons,  ultérieurement,  le  syndic.  C’est  un 
prix  à  débattre  et  suivant  l’importance  du  passif... 


Plok  et  Cie. 

Admirable  !  admirable  !  je  vous  rends  grâce,  monsieur. 

(7/  sort.) 

SCÈNE  IV. 

Le  Chef  de  rayon,  Le  Garçon  de  magasin. 


Le  Chef  de  rayon. 

Raptiste  !  vous  direz  à  l’architecte  ingénieur-vendeur  n°  3 
de  venir  me  suppléer.  Je  vais  déjeuner.  ( A  part)  Ronn  a  guette, 
ce  matin  !  Je  me  paie  une  douzaine  de  supplément  et  une 
bouteille  de  vieux. 

(/?  S'>rt.) 

SCÈNE  V. 

Le  Garçon  de  magasin,  seul. 


(Il  passe  mélancoliquement  son  plumeau  sur  les  carton 
avec  K7i  soupir  :) 

Et  dire  que  je  suis  ancien  grand  prix  de  Rome  (2)  ! . 

(Il  S07d.) 

RIDEAU. 

Malaise,  de  la  province. 


(1)  L’auteur  ne  parle  pas  de  théâtre,  c’est  qu'il  n’a  pas  voulu  avoir 
l’air  d’e'crire  une  Ilevue  de  tin  d’année,  bourrée  d’actualités  du  jour. 
(N.  D.  L.  R.) 

(2)  De  quoi  se  plaint  ce  garçon  qui  n’a  évidemment  pas  l’intelligence  des 
affaires  ?  —  D’ailleurs  il  y  aura  toujours  des  déshérités:  tout  le  monde 
ne  peut  pas  être  entrepreneur  et  patron,  il  faut  bien  qu’il  y  ait  des 
sous-ordre,  des  employés,  des  subalternes,  des  architectes.  (N.  D.  !..  R.) 


LA  RECONSTRUCTION  OE  L’OPÉRA-COIVIIQUE 

A  la  suite  de  la  Société  des  architectes  diplômés,  et  des 
Sociétés  provinciales,  sous  la  pression  de  l’opinion  générale 
qui  manifestait  hautement  sa  réprobation,  la  Société  centrale 
des  architectes  français  a  décidé  de  remettre  à  son  tour  une 
pétition,  adressée,  non  plus  au  Sénat,  mais  au  Ministre. 

Il  est  regettable  que  cette  missive  n’ait  pas  été  adressée  en 
temps  vraiment  opportun  et  qu’on  ait  attendu,  à  la  Société, 
la  dernière  heure,  le  moment  où  la  protestation  avait  toutes 
les  chances  de  rester  purement  platonique. 

Il  est  également  regrettable  que  ce  protocole,  tout  diplo¬ 
matique,  désapprouve  sans  blâmer,  critique  tout  en  approu¬ 
vant,  et  finalement  réclame  quelque  chose  de  nébuleux  sans 
rien  demander  de  précis.  Si  le  ministre  devine  ce  qu’on  lui 
veut,  il  fera  preuve  d’une  perspicacité  de  lynx. 

En  fait,  après  une  longue  phraséologie  destinée  à  éblouir 
les  naïfs,  on  dit  au  ministre  :  «  Surtout  ne  changez  quoi  que 
ce  soit  aux  propositions  faites  par  vous,  et  avantageuses  à 
MM.  X  et  Y,  architectes  très  honorables  qui  font  partie  de 
notre  Société  ;  mais,  si  toutefois  vous  trouviez,  au  hasard  des 
discussions  parlementaires,  l’occasion  de  concilier  les  néces¬ 
sités  avec  les  besoins, !les  principes  et  les  conditions,  le  main¬ 
tien  du  projet  et  les  modifications  dues  à  un  amendement, 
pourDieu!  Monsieur  le  ministre,  n’y  manquez  pas.  » 

Dans  ce  système,  le  Préfet  légendaire  du  Panache  avait 
trouvé  mieux  encore,  quand  il  proposait  de  demander  plus  à 
l’impôt  et  moins  au  contribuable.  Joseph  Prudhomme, homme 
grave  et  abonné  de  feu  le  Constitutionnel,  a  eu  jadis  quelques 
trouvailles  aussi  dans  ce  genre,  mais  elles  ne  sauraient  être 
comparées,  pour  le  style,  au  dernier  paragraphe  de  la  lettre 
qu’on  a  fait  signer  à  M.  Daumet.  C’est  du  grand  art  et  de  la 
haute  littérature. 

En  un  mot,  la  Société  s’est  vue  contrainte,  sous  peine  de 
déchéance,  de  faire  quelque  chose  dans  l’intérêt  de  la  corpo¬ 
ration;  elle  s’exécute  en  émettant  un  vœu  incertain,  avec  la 
crainte  qu’il  ne  soit  exaucé.  Nous  attendions  mieux  d’une 
société  ancienne  et  honorée,  qui  devrait  savoir  se  montrer 
indépendante,  et  se  mettre  parfois  au-dessus  des  petites 
questions  d’intétôts  personnels.  Voici  d’ailleurs  le  document 
in  extenso. 

A  M.  le  Ministre  de  V Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts 
Monsieur  le  Ministre, 

Un  mouvement  d’opinion  très  vif  s’est  prononcé  parmi  les 
architectes  contre  l'adoption  d’un  principe  nouveau,  de  con¬ 
fier  à  des  sociétés  financières  la  conception,  l'étude  et  la 
construction  d’édifices  publics,  édifices  qui  jusqu’à  présent 
rentraient,  par  leur  nature  et  leur  destination,  dans  le 
domaine  des  arts,  dont  vous  êtes  le  protecteur  le  plus  auto¬ 
risé. 

Le  Conseil  de  la  Société  centrale  des  architectes  français, 
par  l’organe  de  son  Bureau,  prend  la  respectueuse  liberté  de 
vous  soumettre  ses  doléances,  avant  qu’une  dernière  consé¬ 
cration  soit  donnée  au  projet  de  loi  présentée  au  Sénat,  pour 
concéder  à  des  entrepreneurs  généraux,  en  vue  de  la  recons¬ 
truction  de  l’Opéra-Comique,  une  initiative  qui  ne  saurait 
leur  appartenir,  et  une  situation  que  la  préoccupation  de 
leurs  intérêts  peut  rendre  si  préjudiciable  pour  l’Etat. 
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Nous  éloignons,  bien  entendu,  Monsieur  le  Ministre,  tout 
ce  qui  pourrait  paraître  des  questions  de  personnes,  la 
Société  centrale  comprenant  parmi  ses  membres  les  deux 
très  honorables  confrères  chargés  par  une  société  financière 
de  l’établissement  du  projet,  et  dont  le  choix  comme  archi¬ 
tectes  du  monument  ne  soulèverait  aucune  objection,  s'il 
émanait  de  vous  Mais  on  ne  peut  voir  sans  regret  l’abandon 
d’un  principe  constamment  suivi,  tel  que  la  désignation  des 
artistes,  architectes,  peintres  ou  statuaires,  par  l’initiative  du 
ministre,  enfin  la  subordination,  à  la  conception  artistique 
de  l’œuvre,  des  voies  et  moyens  propres  à  en  assurer  l’exé¬ 
cution,  notamment  des  conditions  financières  à  rechercher. 

Le  renversement,  au  moins  apparent,  de  ce  mode  d’opérer 
couvre  tous  les  architectes  dignes  de  ce  titre  d’une  véritable 
confusion.  On  peut  rappeler,  en  ce  qui  concerne  les  condi¬ 
tions  financières,  ce  qui  s’est  passé,  il  y  a  plus  de  cinquante 
ans.  après  un  premier  incendie  du  théâtre  de  l’Üpéra- 
Comique.  Le  ministre  d’alors  avait  choisi  l’artiste,  lui  avait 
confié  la  rédaction  du  projet,  et,  suivant  en  cela  les  prescrip¬ 
tions  de  la  loi,  avait  établi  ensuite  une  concurrence  entre 
des  entrepreneurs  ou  des  traitants,  sur  la  base  de  loyers  à 
percevoir  pendant  un  nombre  d’années  plus  ou  moins  long, 
aboutissant  à  l’amortissement  des  avances. 

Yousle  voyez,  Monsieur  le  Ministre,  l'initiative  du  membre 
du  gouvernement,  par  la  désignation  de  l’architecte,  était 
entière,  et  les  intérêts  de  l’Etat  les  plus  importants  étaient 
sauvegardés  dans  la  plus  large  mesure. 

Il  suffirait,  Monsieur  le  Ministre,  pour  apaiser  un  émoi  des 
plus  légitimes,  que  vous  revinssiez  aux  principes  si  complè¬ 
tement  en  accord  avec  l’honneur  de  notre  art. 

La  Société  centrale  des  architectes  français  sait  bien  quelle 
ne  peut  vous  demander  aujourd'hui  la  modification  du  projet  de 
loi  déposé  par  le  gouvernement  ;  mais  elle  ose  espérer  qu'il 
pourra  surgir  de  la  discussion  tel  amendement  auquel  il  vous 
serait  possible  de  vous  rallier ,  en  conciliant,  avec  les  nécessités 
administratives  dont  vous  avez  la  responsabilité,  le  maintien  des 
principes  que  nous  invoquons,  et  qui  ont  été  de  tout  temps  la 
condition  des  belles  œuvres  dont  s’honore  l’architecture 
française. 

J’ai  l’honneur,  au  nom  du  Bureau  de  la  Société  centrale 
des  architectes  français,  de  vous  présenter,  Monsieur  le 
Ministre,  l’hommage  de  mes  sentiments  les  plus  respectueux 
et  les  plus  dévoués. 

Le  président ,  membre  de  C  Institut, 
I). vu  MET. 

Des  phrases,  rien  que  des  phrases. 


CORRESPONDANCE 

A  la  dernière  heure,  nous  recevons  la  lettre  suivante  dont 
les  critiques  vont  bien  au  delà  de  celles  que  nous  formulions 
plus  haut,  et  qui  nous  révèle  des  faits  d’une  réelle  gravité.  Si 
l’exactitude  de  ces  affirmations  se  trouve  bien  établie,  les 
laits  nous  paraissent  profondément  regrettables  et  devraient, 
pour  une  Société,  qui  se  pique  avec  raison  d’une  haute  hono¬ 
rabilité,  être  la  preuve  qu’une  réforme  radicale  y  est  devenue 
indispensable.  Sinon,  c'est  la  pleine  décadence  qu’on  laisse 
déborder. 

Dans  l’affaire  de  H  Ipéra-Comique,  lorsque  après  de  longues 
hésitations,  après  un  long  silence,  le  Bureau  de  la  Société 
centrale,  gardien  des  traditions  et  de  la  dignité  profession¬ 


nelle,  mis  en  demeure,  se  fut  décidé  à  parler,  les  éminents, 
les  très  honorables  membres  de  son  bureau,  après  avoir  écrit 
au  ministre  une  lettre  que  nous  avons  lue  dans  X Architecture 
du  12  novembre,  exprimèrent  dans  une  autre  lettre  adressée 
à  deux  sénateurs,  membres  associés,  leur  opinion  propre, 
opinion  parfaitement  défendable. 

Quelques-uns  de  nos  confrères  parisiens  se  sont  demandé 
respectueusement,  lorsqu’ils  connurent  cette  lettre,  si  les 
membres  du  Bureau  avaient  bien  agi  en  y  exprimant  leur  opi¬ 
nion  propre,  s’ils  ne  devaient  pas  s’y  faire,  plus  énergique¬ 
ment  que  dans  la  lettre  au  ministre,  les  interprètes  fidèles  des 
vœux  exprimés  par  la  majorité  du  Conseil  justement  indignée 
par  le  projet  de  loi. 

On  avait  donné  aux  membres  du  Bureau  mission  de  pro¬ 
tester  contre  ce  projet  de  loi.  Les  membres  du  Bureau  auraient, 
nous  est-il  assuré,  écrit  quelque  chose  qu’on  peut  résumer 
ainsi  :  au  point  où  en  sont  les  choses,  il  n’y  a  qu’à  marcher, 
nos  vœux  vous  suivent  (?).  Il  avait  été  convenu  que  les  per¬ 
sonnalités  seraient  soigneusement  écartées.  Cette  lettre  serait 
une  chaude  recommandation  pour  les  personnes  ! 

Les  raisons  que  les  honorables  rédacteurs  de  la  lettre  ont 
pu  avoir  pour  écrire  ainsi  peuvent  être  bonnes,  voire  excel  ¬ 
lentes  à  un  certain  point  de  vue,  mais  nos  confrères  parisiens 
se  demandent  si  cette  façon  d’agir  est  correcte.  Si,  après  le 
mandat  bien  déterminé  qu’ils  avaient  accepté,  en  parlant  au 
nom  de  la  Société  centrale,  ils  avaient  le  droit  de  subtituer 
ce  qu’ils  jugent  être  la  sagesse  à  ce  qu’ils  jugent  être  l’em¬ 
ballement  de  leurs  confrères? 

On  a  lu  dans  X Architecture  de  dimanche  dernier  la  lettre 
au  ministre  ;  la  lettre  aux  membres  associés  est  une  lettre 
officielle  aussi,  puisqu’elle  a  été  écrite  pour  répondre  à  un 
vœu  du  conseil  ;  la  lirons-nous  dans  X Architecture  de  di¬ 
manche  prochain? 

On  en  cause  beaucoup  de  celte  lettre,  trop  peut-être  — 
ceci  est  à  voir  après  lecture  ;  —  on  nous  dit  et  nous  répétons 
cela  comme  un  écho,  —  car,  en  cette  affaire,  les  cachotteries 
ne  sont  pas  de  saison,  on  nous  dit  que  c’est  une  lettre  de 
recommandation  à  laquelle  ne  manque  que  l’éloge  du  projet. 

11  était  convenu,  nous  dit-on,  qu’on  s'abstiendrait  de 
toutes  personnalités.  Pourquoi  donc  avoir  fait  l’éloge  des 
auteurs  des  projets,  très  honorablement  connus  et  qui  n’ont 
pas  besoin  de  cela?  Pourquoi  ne  pas  plutôt  parler  du  projet 
que  si  peu  de  personnes  connaissent  et  que  connaissent  par- 
failement  les  auteurs  de  la  lettre?  Aucune  recommandation 
ne  leur  avait  été  faite  à  cet  égard  ! 

Cf.  André, 

Membre  non  résidant  de  la  Société  centrale. 


L’INSTITUT  IMPÉRIAL  BRITANNIQUE 

(  Voyez  page  38.) 

Nous  avons  donné,  dans  un  précédent  numéro,  la  vue  pers¬ 
pective  et  les  plans  de  masse  et  d’ensemble  de  l’Institut  impé¬ 
rial  britannique  que  vient  de  terminer,  à  Londres,  l’architecte 
M.  Colcutt. 

Dans  son  article,  AI.  Harvey  parlait  du  luxe  architectural 
de  celte  immense  construction.  Les  vues  de  détail  qui  accom¬ 
pagnaient  les  croquis  d’ensemble  et  celles  que  nous  reprodui¬ 
sons  aujourd’hui  permettent  de  constater,  en  effet,  que  les 
proportions  extérieures  et  intérieures  de  l’édifice  ont  été 
combinées  en  vue  de  produire  une  imposante  impression. 


19  NOVEMBRE  1892 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


77 


INSTITUT  IMPÉRIAL  BRITANNIQUE.) 


We-stTowe-r, 


Executive  CouncilCh ambch 
Ante  Room  K>  DiOo 
SECRETA  R  Y  S  OFFICE 

Assistant  Secretary's  Office 
Principal  Clerks  Office 


6  h  .  Clerils'  Offices 

7  .  Wa|  Tl  N  C  R,Op  M 

9.  Centlemens'  Lavatory 

10.  Ladies'  Lavatory 


EastTower 


i2.Fellows  News  Room 
is.Fellows  R,eadingRoom 
i4.  Ijbrarian 
is.Temporary  Lisrary 
i6  British  American  Conperence  Room 

O.  BriTISH  AoSTRALASIAN  DiRo 


5CAL.E: 


Porte  dans  lejcorridor  principal 


Pignons  Est  et  Ouest. 


Vestibule  du  grand  hall. 


78 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


19  NOVEMBRE  1892. 


Nous  annoncions  dernièrement  (voirie  numéro  du  15  oc¬ 
tobre)  la  mort  d’un  de  nos  confrères  de  talent,  Eug.  Rigault. 
qui  débuta  dans  la  carrière  par  des  succès  d’École,  sanctionnés 
par  un  second  grand  prix  au  concours  de  Rome,  et  le  prix 
Abel  Blouet  Tannée  suivante.  Il  fut  pendant  vint-six  années 
architecte  des  bâtiments  civils;  il  eut  l’occasion,  à  ce  titre,  de 
se  signaler  par  la  construction  des  bâtiments  nouveaux  du 
poste  central  des  télégraphes  de  la  rue  de  Grenelle. 

Nous  ne  parlerons  pas  ici  de  l’entrée  monumentale  qu’il 
donna  à  cette  construction,  mais  nous  insisterons  plutôt  sur 
le  côté  technique  de  cet  édifice  élevé  presque  en  entier  en  fer 
et  en  verre.  Nous  avons  visité  ces  vastes  salles,  alors  qu’elles 
venaient  d’être  terminées,  guidé  par  Rigault  lui-même  qui 
nous  expliquait  les  difficultés  qu'il  avait  eues  à  résoudre  pour 
l’éclairage,  pour  l’isolement,  pour  la  résistance.  C’était  une 


Ce  genre  de  constructions  possédant  toujours  des  disposi¬ 
tions  fondamentales  qui  varient  peu,  nous  avons  cru  inutile 
d’exposer  avec  de  trop  longs  détails  ladistribution  de  la  caisse 
nationale  de  Paris.  Nous  nous  sommes  bornés  à  donner  une 
vue  perspective  de  la  partie  monumentale  de  la  façade  et,  à 
plus  grande  échelle,  un  détail  delà  porte  d'entrée,  pensant 
que  ces  deux  morceaux  d’architecture  suffiraient  à  donner  le 
caractère  de  l’édifice  important  qu’a  construit  M.  Boussard. 


CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 

Mur.  —  Reprise  en  sous-œuvre 

Je  fais  creuser  en  ce  moment  une  cave  pour  mon  client  B... 
d’une  profondeur  d’environ  2m50  ;  le  mur  mitoyen  C  ser¬ 
vant  de  séparation  entre  sa  maison  et  celle  du  voisin  A..  .,n’a, 
étant  donnée  la  bonne  qualité  du  sol  F  sur  lequel  il  repose  (gra- 


POSTE  CENTRAL  DES  TÉLÉGRAPHES  A  PARIS.  —  Architecte  :  M  Rigault. 


véritable  cage  vitrée,  dont  les  planchers  eux-mêmes  étaient 
formées  de  dalles  transparentes.  Les  salles  étaient  d’une  di¬ 
mension  peu  ordinaire,  d’une  vingtaine  de  mètres  de  côté; 
aussi  la  charpente  métallique  avait-elle  nécessité  des  études 
spéciales. 


Pi  .ANCHES  12  ET  13 


Parmi  les  édifices  officiels  construits  dans  ces  dernières 
années,  un  des  plus  vastes  est  la  Caisse  nationale  d’Épargne 
de  la  rue  Saint-Romain.  On  sait  que,  depuis  quelques  années 
des  édifices  de  même  nature  ont  été  élevés,  nombreux  et  sou¬ 
vent  luxueux,  par  toute  la  France.  La  Construction  moderne  en 
a  publié  les  dossiers  à  plusieurs  reprises,  notamment  pour  la 
Caisse  d'épargne  du  Mans. 


vier  dur  nécessitant  la  pioche), que  très  peu  de  fondation  en¬ 
viron  0m25  de  profondeur).  Au  lieu  de  faire  seulement  un  con- 
tremur,  ou  plutôt  mur  de  soutèment,  pour  soutenir  la  masse 
sur  laquelle  ce  mur  repose,  j’ai  fait  exécuter  un  mur  de  sou¬ 
tènement  D.  tel  que  l’indique  le  croquis  ci-contre.  Ce  mur  de 
soutènement,  qui  est  fait  en  bon  moellon  calcaire  et  mortier 
de  ciment,  a  de  60  à  65  centimètres  d’épaisseur,  et,  comme 
vous  le  voyez  vient  s’arc-bouter  sous  la  fondation  du  mur  C 
qu'il  doit  protéger. 

Le  voisin  A...  trouve  le  mur  de  soutèment  insuffisant  et 
prétend  que  j’aurais  dû  descendre  la  fondation  dans  toute  son 
épaisseur, et  ce  jusqu'au  fond  et  même  au-dessous  du  sol  de  la 
cave  B...  Je  crois  avoir  fait  bonne  œuvre  en  agissant  ainsi, 
la  loi  ne  précisant  en  aucun  point  les  dimensions  à  donner  aux 
contremurs  et  laissant  ainsi  à  1  appréciation  des  gens  de  1  art 
de  déterminer  leur  mode  de  construction.  Que  pensez-vous 
de  ce  travail  ? 
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Quels  seraient  les  droits  du  voi¬ 
sin  en  la  circonstance,  en  admet¬ 
tant  que  le  mur  de  soutènement  soit 
faible,  ce  que  je  ne  pense  pas,  étant 
donné  son  mode  de  construction  ? 

Si  au  pis-aller  le  voisin  pouvait 
m’obliger  à  descendre  quelque  peu 
la  fondation  de  son  côté,  il  devrait 
bien  entendre  supporter  sans  dom¬ 
mage  le  passage  de  matériaux  et  ou¬ 
vriers  nécessaires  à  sa  propriété. 

Réponse.  —  Il  eût  été  certaine¬ 
ment  préférable  et  plus  régulier  de 
faire  la  reprise  en  sous-œuvre  du  mur 
dans  son  épaisseur  en  fondation  ; 
cependant  le  travail  qui  a  été  exé¬ 
cuté,  étant  donnée  la  nature  du  ter¬ 
rain,  ne  nous  paraît  pas  autrement  reprochable;  il  n’y  a  pas 
danger,  il  n’y  a  pas  môme  vice  de  construction.  Le  mur  mi¬ 
toyen,  propriété  commune  et  indivise,  ne  nous  paraît  pas  de¬ 
voir  être  compromis  en  aucune  manière  par  la  reprise  en 
sous-œuvre  qui  a  été  effectuée,  et,  en  conséquence,  nous 
croyons  A...  sans  droit  pour  intenter  une  action  quelconque. 

Chemin  vicinal.  —  Eaux.  —  Écoulement .  —  Dommage. 

Dans  une  commune  des  environs  de  Paris  j’ai  acheté  un 
grand  terrain  que  je  vais  lotir.  Ce  terrain  est  en  bordure  sur 
un  chemin  vicinal  et  légèrement  en  contre  bas.  Cette  route 
ayant  peu  de  pente  naturelle,  on  a  trouvé  bon,  au  lieu  de  faire 
suivre  aux  eaux  des  ruisseaux  leur  cours  naturel  de  faire  une 
contrepente  et  de  ramener,  au  moyen  d’un  ruisseau  qui  tra¬ 
verse  la  route,  toutes  les  eaux  chez  moi  où  elles  forment  un 
grand  cloaque  qui,  par  les  mauvais  temps, inonde  une  grande 
surface.  Aucun  titre  n’autorise  cette  servitude;  mais  je  sais 
qu’il  serait  facile  à  la  commune  de  prouver  la  prescription. 
Je  vous  prie  de  me  dire  si  la  prescription  au  profit  de  la  com¬ 
mune  est  applicable.  Les  communes  ne  sont-elles  pas  tou¬ 
jours  obligées  de  pourvoir  à  l’écoulement  de  leurs  eaux, et, dans 
le  cas  actuel, cela  nécessiterait  un  petit  travail;  mais  iln’existe 
aucune  impossibilité  pour  emmener  les  eaux  plus  loin.  A 
quelle  jurisprudence  devrais-je  m’adresser  ? 

2°  Je  dois  toujours  avoir  le  droit,  si  je  dois  recevoir  les 
eaux  de  pluie,  de  m’opposer  à  la  récept  ion  des  eaux  sales  et  du 
purin. 

3°  Cet  état  de  choses  étant  source  de  miasmes, ne  pourrai-je 
pas  m’adresser  au  Conseil  d’hygiène? 

4U  Si  des  travaux  étaient  jugés  indispensables  (puisard  ou 
autre),  qui  devrait  en  supporter  les  frais,  la  commune  ou  moi  ? 

Réponse.  —  Les  propriétés  riveraines  situées  en  contre-bas 
des  chemins  vicinaux  sont  assujetties,  par  application  de  l’ar¬ 
ticle  640  du  Code  civil,  à  recevoir  les  eaux  qui  découlent  natu¬ 
rellement  de  ces  chemins. 

Dans  l’espèce  qui  nous  est  soumise,  il  n’y  a  pas  écoulement 
naturel  puisque  les  eaux  sont  amenées  dans  la  propriété  au 
moyen  de  caniveaux  traversant  la  route, et  d’ailleurs  il  ne  s’a¬ 
git  pas  d’eau  de  pluie  seulement  mais  des  eaux  vannes  prove¬ 
nant  des  propriétés  bordant  le  chemin. 

Nous  ne  croyons  donc  pas  notre  correspondant  assujetti  à 
recevoir  les  eaux.  Il  y  a  lieu  d’adresser  une  réclamation  :  au 
maire  s’il  s’agit  d’un  chemin  vicinal  ordinaire,  au  Préfet  s’il 


s’agit  d’un  chemin  vicinal  de  grande  communication  ou  d’un 
chemin  vicinal  d’intérêt  commun,  et  de  porter  le  différend 
devant  le  Conseil  de  préfecture  pour  dommages  causés,  dans 
le  cas  où  il  ne  lui  serait  pas  donné  satisfaction. 

Un  autre  moyen  de  régler  la  question  serait  de  remblayer 
le  terrain  afin  d’empêcher  les  eaux  conduites  par  les  cani¬ 
veaux  de  pénétrer  dans  ledit  terrain;  une  réclamation  au 
Conseil  d’hygiène  pourrait  avoir  de  l’effet. 

Les  travaux  à  exécuter  sur  la  voie  seront  supportés  par 
l’administration;  nous  ne  pouvons  préjuger  ce  qui  sera 
ordonné  en  ce  qui  concerne  la  propriété  de  notre  corres¬ 
pondant. 


Eaux.  —  Écoulement.  —  Servitude.  —  Aggravation .  — 
Terrasse.  —  Vue. 

1°  Deux  propriétaires,  X...  dans  la  partie  supérieure,  Y... 
dans  la  partie  inférieure,  ont  pour  limite  AR  avec  fosse  entre 
F  R  du  côté  X  et  AK  du  côté  Y.  Dans  l’état  primitif,  les  eaux 
provenant  des  terrains  supérieurs  s’écoulaient  suivant  MN, 
pénétrant  en  E  sur  la  propriété  Y.  Il  y  a  quelques  années,  X... 
rectifia  ce  parcours  qui  le  gênait  et  fit  le  fossé  DC,  R  II,  GE. 

Le  point  de  sortie  n’était  pas  changé  et  il  n’y  eut  pas  de 
protestations  de  la  part  d’Y... 

Aujourd’hui  X...  apporte  une  modification  nouvelle  :  il  sup¬ 


prime  la  fosse  E  G  II,  ferme  le  passage  en  F  H,  l’ouvre  en  F  K, 
et  rejette  ainsi  les  eaux  à  30  ou  40  mètres  de  leur  sortie  natu¬ 
relle.  Cela  peut  causer  à  Y...  un  sérieux  préjudice  ;  s'il  ne  fait 
des  travaux  pour  protéger  sa  propriété  entre  E  et  F,  celle-ci 
sera  ravinée  par  les  eaux  qui,  l’hiver,  affluent  abondamment. 
En  vertu  de  l’article  644  du  Code  civil,  ne  peut-il  pas  obliger 
Y...  à  détruire  son  dernier  travail  et  à  remettre  les  lieux  dans 
l’état  précédent?  Quelle  est  la  marche  à  suivre? 

2°  A  A...  les  trois  quarts  des  maisons  sont  couvertes  en 
terrasse,  les  parapets,  même  sur  murs  mitoyens,  sont  toujours 
à  1  mètre  au  plus,  ce  qui  est  contraire  à  la  loi  française.  Quant 
à  la  clôture  et  quant  à  la  vue  droite,  peut-on  obliger  un  voisin 
à  élever  ce  parapet  à  lm90  ou  à  2ro60  ? 

Spécialement  si  la  terrasse  domine  un  toit  empêchant  toute 
vue  dans  la  propriété  voisine,  peut-on  exiger  du  propriétaire 
de  la  terrasse  (du  côté  mitoyen)  l’élévation  du  parapet  à  l'"90? 

Réponse.  —  l°Aux  termes  de  l’article  640  du  Code  civil,  les 
fonds  inférieurs  sont  assujettis  envers  ceux  qui  sont  plus  éle- 
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vés  à  recevoir  les  eaux  qui  en  découlent  naturellement  sans 
que  la  main  de  l’homme  y  ait  contribué. 

Dans  l’espèce  qui  nous  est  soumise.  Y...  est  tenu  de  sup¬ 
porter  en  E  les  eaux  venant  de  la  propriété  de  X...;  mais  Y'... 
a  le  droit  de  s’opposer  à  toute  pénétration  par  un  autre  point, 
surtout  si  la  nouvelle  pénétration  lui  est  onéreuse,  l’écoule¬ 
ment  par  le  fossé  et  la  pénétration  en  F  étant  créés  par  la  main 
de  l’homme,  Y...  n’est  pas  tenu  de  recevoir  les  eaux,  il  y  a 
lieu  de  faire  sommation  àX...  de  rétablir  l’ancien  état  de 
choses,  et,  à  défaut  par  X...  de  faire  droit  à  la  sommation,  de 
l'assigner  devant  le  tribunal  civil  afin  de  nomination  d’expert. 

2°  Le  Code  civil  est  applicable  aussi  bien  à  A.  qu’en 
France;  en  conséquence,  les  terrasses  ne  peuvent  prendre 
vue  sur  les  voisins  à  moins  des  distances  légales;  s’il  n’y  a  la 
distance  légale,  il  faut  que  les  parapets,  côté  des  voisins, 
aient  une  hauteur  d’au  moins  lm90  du  sol  de  la  terrasse  ;  cette 
hauteur  est  celle  à  laquelle  on  peut  ouvrir  un  jour  de  souf¬ 
france. 

Le  Secrétaire  du  Comité  de  jurisprudence , 
Henri  R  won,  architecte. 

CONTROLEUR  AVERTISSEUR 

DES  FUITES  DE  GAZ 

Quoique  l’électricité  prenne  dans  ses  applications  un  dé¬ 
veloppement  de  jour  en  jour  plus  considérable;  quoique  à 
chaque  progrès  réalisé,  elle  cherche  à  détrôner  le  gaz 
auquel  elle  fait  déjà  sous  bien  des  rapports  une  concurrence 
acharnée,  nous  ne  croyons  pas  qu’elle  arrive  à  se  substituer 
définitivement  à  lui. 

La  consommation  du  gaz  est  actuellement  en  usage  dans 
toutes  les  classes  de  la  société  comme  éclairage,  chauffage  ou 
force  motrice.  C’est  un  agent  trop  facile  à  manier,  auquel 
nous  sommes  trop  habitués,  pour  que  nous  songions  à  nous 
priver  de  ses  services.  Mais,  si  ces  considérations  font  que 
nous  tenons  à  l’utiliser,  il  faut  toujours  que  nous  nous  rap¬ 
pelions  qu’une  imprudence,  un  manque  de  surveillance, 
peuvent  occasionner  des  accidents  graves  et  même  des 
sinistres.  Nous  en  avons  malheureusement  la  preuve  trop 
fréquen  te. 

Le  gaz  d’éclairage  est  un  carbure  d’hydrogène,  qui,  mé¬ 
langé  à  l’air,  produit  un  mélange  détonant.  Il  faut  donc 
éviter  toute  déperdition,  toute  fuite  le  long  d’une  canalisation, 
toute  cause  enfin  de  mélange  du  gaz  avec  l’air  dans  une  ins¬ 
tallation. 

Les  règlements  actuels  prescrivent  bien  sur  chaque  cana¬ 
lisation  la  pose  d’un  indique-fuites.  Ce  que  l’on  nomme 

indique-fuites,  c’est  ce  petit 
tube  en  U,  que  nous  voyons  en 
effet  branché  sur  la  plupartdes 
conduites  au  sortir  du  comp¬ 
teur.  C’est  un  simple  mano¬ 
mètre  à  eau.  Il  ne  peut  indi¬ 
quer  qu'une  dépression  dont 
l’importance  ne  dépend  pas  de 
la  grandeur  de  la  fuite,  mais 
de  celle  de  la  canalisation. 

D’autre  part,  il  arrive  que  le 
consommateur  ne  comprenant 


rien  à  cet  instrument  le  néglige,  laisse  le  robinet  de  ce  mano¬ 
mètre  ouvert.  L’eau  s’évapore  et,  si  elle  n’est  pas  renouvelée, 
la  pression  du  gaz  fait  disparaître  ce  qui  pouvait  en  rester 
dans  le  tube,  et  voilà  une  fuite  de  gaz  produite  par  l’indique- 
fuiles. 

En  présence  de  ces  considérations  et  du  manque  absolu 
d’un  instrument  facile  à  comprendre,  facile  aussi  à  faire  ma¬ 
nœuvrer,  M.  Exupère,  après  de  nombreuses  recherches,  a 
inventé  l’appareil  que  nous  allons  décrire  et  qu’il  a  nommé  : 

Contrôleur  électrique  d' extinction  debrûleursà  gaz  et  avertisseur 
de  fuites 

Ce  contrôleur  électrique  se  présente  sous  la  forme  d'un 
petit  baromètre  anéroïde  relié  à  une  sonnerie  électrique.  On 
le  pose  sur  un  court  branchement  spécial,  à  proximité  du 
compteur.  Son  mode  d’emploi  est  basé  sur  ce  fait  que  :  à  une 
dépression  déterminée,  représentant  une  consommation 
connue,  la  sonnerie  se  fait  entendre  dans  un  temps  iixé  au 
moment  de  la  pose  de  l’appareil,  ce  qui  permet  de  vérifier  la 
canalisation  par  comparaison. 

Quand  on  place  un  de  ces  instruments  sur  une  canalisa¬ 
tion,  on  vérifie  celle-ci  par  les  moyens  ordinaires.  Après 
avoir  laissé  le  compteur  ouvert  et  tous  les  brûleurs  fermés, 
on  examine  la  marche  de  l’aiguille  du  compteur  pendant  une 
durée  de  temps  de  10  à  20  minutes  au  plus.  Si  l’on  constate 
que  la  consommation  est  insignifiante,  la  canalisation  peut 
être  reconnue  pratiquement  étanche. 

C’est  la  base  de  notre  comparaison.  Ouvrons  alors  le  robi¬ 
net  du  contrôleur  électrique,  fermons  celui  du  compteur, 
puis  comptons  soit  au  moyen  d'une  montre,  soit  mentale¬ 
ment,  le  nombre  de  secondes  écoulées  entre  la  fermeture  du 
compteur  et  le  bruit  de  la  sonnerie.  Supposons  qu’il  soit  de 
quarante  secondes. 

On  peut  au  moyen  du  manomètre  à  eau  s’assurer  en  plus 
de  la  valeur  de  la  dépression  à  laquelle  on  sonne  :  —  suppo- 
sons-la  de  quinze  millimètres. 

Nous  pourrons  donc  regarder  notre  canalisation  en  bon 
état,  toutes  les  fois  que,  en  répétant  la  même  opération, 
nous  entendrons  la  sonnerie  au  bout  de  quarante  secondes, 
la  dépression  restant  la  même. 

Si  la  sonnerie  se  fait  entendre  dans  un  intervalle  de  temps 
moindre  que  celui  fixé  c’est  qu’il  y  a  un  brûleur  ouvert  ou 
une  fuite  dans  la  canalisation,  et  la  sonnerie  se  fera  entendre 
d’autant  plus  vite  que  la  perte  de  gaz  sera  plus  considérable. 

En  répétant  chaque  fois  les  quatre  opérations  suivantes  : 

1°  Ouvrir  l’appareil  ; 

2°  Fermer  le  robinet  du  compteur; 
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3°  Attendre  la  sonnerie  ; 

4°  Fermer  le  robinet  de  l’appareil  ; 
soit  une  moyenne  de  une  minute  par  jour  pour  cette  véri¬ 
fication,  que  l’on  peut  au  besoin  confier  à  un  subalterne, 
tout  consommateur  jouira  d’une  entière  sécurité. 

Il  reste  bien  entendu  que  l’on  devra  faire  sur  les  brûleurs 
ou  la  conduite  toutes  les  vérifications  nécessaires  dès  que  le 
contrôleur  avertira  que  la  situation  n’est  pas  normale. 

L’appareil  est  d’une  sensibilité  extrême  et  d’une  simplicité 
fort  grande.  Nous  allons  donner  une  courte  description  du 
mécanisme  intérieur. 

A  est  un  soufflet  métallique  à  parois  extérieures  ondulées 
a  et  a' .  Par  le  robinet  R,  qui  est  à  trois  voies,  on  le  met  en 
communication  soit  avec  l’air  extérieur,  soit  avec  la  canali¬ 
sation.  L’appareil  est  au  zéro  quand  il  n’y  a  que  de  l’air  dans 
le  soufflet  A.  Sur  la  paroi  a'  du  soufflet  est  un  bouton  b' 
pourvu  d’une  rainure  hélicoïdale,  dans  laquelle  peut  se 
mouvoir  un  cigot  g  fixé  à  un  levier  équilibré  l  et  articulé  sur 
le  pont  et  oo  de  la  traverse  diamétrale  C.  On  règle  le  serrage 
des  pivots  à  pointe  de  ce  levier  au  moyen  de  la  vis  v.  Le 
levier  lui-même  est  terminé  à  sa  partie  inférieure  par  une 
fourchette  pt  dont  les  extrémités  des  deux  branches  sont 
l’une  en  ivoire,  et  l’autre  en  platine.  Entre  les  branches 
de  cette  fourchette  passe  le  levier  V  situé  en  arrière  du  le¬ 
vier  l  et  articulé  un  peu  plus  bas  que  lui  sur  la  même  tra¬ 
verse. 

Le  fil  e  fait  communiquer  le  second  levier  1'  à  la  borne  B2 
fixée  sur  le  pourtour  métallique  de  la  boîte  enveloppe  B.  Une 
autre  borne  B1,  fixée  également  sur  la  même  boîte  est  en 
communication  avec  un  interrupteur/ par  un  grand  ressort 
E  muni  d’une  saillie  excentrée.  Pour  compléter  le  circuit 
électrique,  B9  et  B2  correspondent  aux  deux  pôles  d’une  pile 
reliée  à  une  sonnerie  électrique. 

Si  nous  faisons  fonctionner  l’appareil  qui  est  au  zéro,  en 
ouvrant  le  robinet  R,  la  came/repousse  le  ressort  E  qui.  par 
sa  partie  excentrée,  vient  toucher  la  boîte  métallique  B  et 
mettre  ainsi  l’appareil  dans  le  circuit  électrique.  Le  gaz  pé¬ 
nètre  dans  A  et  dilate  les  parois  a  et  a.  Cette  dilatation  dé¬ 
place  angulairement  l qui  repousse  le  contact  d’ivoire.  Si  donc, 
ayant  fermé  le  compteur,  la  canalisation  est  étendue,  le 
contact  se  maintiendra  parla  pression  du  gaz.  S’il  y  a  fuite  au 
contraire,  les  parois  a  et  a  reviendront  à  leur  position  initiale 
en  attirant  le  levier  l.  Celui-ci  abandonne  donc  le  contact 
avec  l’ivoire,  et,  comme  il  n’est  pas  suivi  par  le  levier  l,  le 
contact  s’établit  avec  le  point  de  platine  :  le  circuit  se  ferme  et 
la  sonnerie  fonctionne. 

Celte  étude  montre  bien  que  l’appareil,  tout  en  étant  très 
sensible,  est  d’une  construction  qui  ne  permet  pas  de  supposer 
que  son  fonctionnement  soit  sujet  à  des  arrêts  imprévus.  Il 
est  d’un  emploi  facile;  il  donne  sécurité  aux  consommateurs 
de  gaz  et  leur  permet  de  réaliser  des  bénéfices  assez  fréquents 
dans  son  emploi. 

O.  Aulanier. 


CONSULTATIONS  TECHNIQUES 

FERME  PORTANT  PLANCHER 

Je  vous  serais  bien  obligé  de  me  renseigner  sur  le  cas  sui¬ 
vant.  Les  plans  et  coupes  ci-joints  représentent  le  cellier  de 
l’un  de  mes  clients  qui  me  demande  de  faire  supprimer  les  co¬ 
lonnes. 


Je  me  propose,  pour  soulager  les  poitrails,  deles  relier  avec 
les  poitrails  par  une  aiguille  en  fer  rond  de  0m025,  je  ren¬ 
forcerai  la  ferme  par  deux  moises. 

Cette  disposition  permettra-t-elle  encore  de  faire  supporter 
au  solivage  une  charge  de  300k  par  mètre,  et  offrira-t-elle  une 
stabilité  suffisante  ? 

Réponse.  —  Si  l’on  supprime  la  colonne,  l’établissement  d’un 
lien  pendant  vertical  aura  pour  conséquence  de  reporter  sur  le 
poinçon  de  la  ferme  tout  l’effort  que  supportait  celte  colonne. 
Pour  que  la  poutre  en  fer  C,  formant  entrait,  pût  intervenir 
et  soulager  le  poinçon  en  prélevant  une  partie  de  la  charge, 
il  faudrait  lui  donner  des  dimensions  bien  supérieures  à  celles 
qui  sont  proposées  :  il  faudrait  constituer  une  poutre  d’une 
extrême  rigidité. 

La  ferme,  consolidée  d’un  nouvel  entrait,  recevra  donc  une 


surcharge  que  nous  estimons  à  3,500k 


pour  la  -  ferme,  et  qui 


provient  du  plancher  inférieur  à  soutenir.  Ce  surcroît  de 
poids  est  directement  transmis  par  le  poinçon  au  faîtage. 

Le  poids  de  chaque  panne  peut  être  estimé  à  1000k  ;  celui 
de  la  panne  supérieure  se  reporte  sur  les  points  d’attache  voi¬ 
sins  A  et  B  (fig.  1)  où  il  sedécompose  en  420ket  580k(fig.  2).  De 
môme  la  jambe  de  force  ne  soutient  pas  directement  en  C  la 
panne  inférieure  ;  sur  l’épure,  remplaçons-lapar  la  ligne  poin- 
lillée  de  la  figure  l.sauf  à  tenir  compte  plus  tard  de  la  distance 
qui  existe  réellement  entre  C  et  D.  c 

Les  charges  étant  mises  en  place  sur  la  figure  3,  l’épure  se 
trace  comme  d’ordinaire. 

L’arbalétrier  peut-il  résisteraux  nouveaux  efforts  qu’on  lui 
impose  ?Dans  la  partie  C  le  travail  de  compression  est 


d’après  les  dimensions  de  la  section,  soit  27k.  La  panne  tom¬ 
bant  à  0m43  de  B  et  0m55  de  A,  comptés  horizontalement,  le 

0  l'i  0  33 

moment  de  flexion  est  1,000  X  -2—! - ou  230.  La  va- 

1 ,00 


leur  de  -  est  0,001  (1)  ;  le  travail  de  flexion  est  soit  23k. 
n  w  0,001 

Total  :  52k,  chiffre  admissible. 

Mais  il  n’en  est  pas  de  même  dans  la  partie  a  de  l’arbalé¬ 
trier.  Au  point  D,  compris  entre  C  etE,  agit  la  jambe  de  force  ; 
celle-ci  exerce  une  compression  de  3,400k  suivant  le  sens 
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a 


4-20* 

580* 

!OOQ* 


même  de  la  pièce,  et  de  plus  un  effort  horizontal  ï  que  déter¬ 
mine  l'épure  :  en  effet  le  blochet,  qui  est  un  entrait  coupé, 
tire  sur  la  jambe  de  force,  et  cette  traction  est  reportée,  haut 
et  bas,  sur  les  deux  points  d’attache  de  la  jambe  de  force. 

L’effort  i'  se  compose  avec  les  3,400\  pour  donner  une 
résultante  de  3,100k.  Celle-ci  à  son  tour  fournit  un  effort  de 
3,000k,  normal  à  l’arbalétrier  et  qui  fait  fléchir  ce  dernier 

dans  l’intervalle  CE.  Le  moment  est  3,000  X  ^ 

1.80 

ou  1,200.  Le  travail  de  flexion  est  ^  ’  soit  1 2 0 k . 

0,001 


Le  travail  de  compression  sur  a  est 


5,700 
320  ’ 


ou  18k.  Le  travail 


total,  de  1 3  8 k ,  est  beaucoup  trop  élevé,  surtout  s’appliquant  en 
D  à  une  partie  affaiblie  par  un  assemblage.  L’arbalétrier  actuel 
serait  donc  insuffisant. 

De  son  côté  la  jambe  de  force  serait  trop  faible.  La  section 
est  de  18  X  18  ou  324;  le  travail  de  compression  est  -4  - 

ou  10k  a  llk.  Le  -  esta  peu  près  0,001  ;  le  moment  de  flexion 
n 


est  2,400  X  0,80,  la  longueur  de  la  pièce  étant  à  peu  près  de 

I  920 

lm00;  soit  1,920.  Le  travail  de  flexion  est  — 1  ,  soit  192k.  Le 

résultat  est  encore  moins  acceptable  que  pour  l’arbalétrier. 

Les  fers  de  0m16  remplaçant  l’entrait  ne  peuvent  four¬ 
nir,  disions-nous  qu’un  support  insignifiant  :  leur  -  est 

n 


2  X  0,00014  (2)  ou  0,00028.  La  portée  étant  de  9m00,  si  P  est 
le  poids  qu’ils  peuvent  supporter  en  leur  milieu,  le  moment 
9 

serait  P  x  — • 

4 

En  faisant  travailler  le  fer  à  8k,  ce  qui  fournirait  un 

n 

égal  à  2,240,  la  valeur  du  moment  ne  pourrait  excéder  ce 
chiffre.  11  s’ensuit  que  la  plus  grande  valeur  de  P  est 

2,240  X  -,  soit  1.000k  en  chiffre  rond.  Sur  7,000k  à  porter, 

c’est  un  médiocre  appoint;  encore  ne  l’obtiendrait-on 
qu’avec  îles  précautions  d’attache  spéciales. 

(  >n  peut  objecter  à  ce  que  nous  venons  de  dire  que  la  répar¬ 
tition  du  poids  total  de  la  ferme,  entre  le  pied  de  l’arbalétrier 
et  le  pied  de  la  jambe  de  force,  est  toujours  un  peu  incertain, 
et  qu’il  pourrait  s’établir,  dans  la  réalité,  une  autre  réparti¬ 
tion  que  la  moyenne  admise  par  nous.  Mais  lors  même  qu’il 
en  serait  ainsi,  la  conclusion  ne  serait  pas  modifiée. 

Si  Ton  soulage  la  jambe  de  force,  le  bas  de  l’arbalétrier, 
déjà  insuffisant,  se  trouvera  encore  plus  chargé.  Si  Ton  sou¬ 
lage,  au  contraire,  l’arbalétrier,  la  différence  se  reportera  sur 
la  jambe  de  force,  non  moins  faible  de  son  côté.  Il  y  a  tou¬ 
jours  insuffisance  :  on  ne  peut  supprimer  la  colonne  sans  la 
remplacer  par  un  renforcement  plus  sérieux  de  la  ferme,  ou 
sans  établir,  à  la  place  de  l’entrait,  une  véritable  poutre  en 
fer.  très  forte. 

P.  P. 

MURS  DE  CITERNE  PORTANT  UN  RÉSERVOIR 

J’ai  un  certain  nombre  de  réservoirs  à  faire  installer  dans 
une  propriété,  et  je  désirerais  les  établir  dans  les  conditions 
les  plus  économiques.  L’installation  comprend  un  réservoir 
en  tôle  d’une  contenance  de  13,000  litres,  devant  être  placé 
sur  une  citerne  en  maçonnerie,  entièrement  en  dehors  du  sol  ; 
cette  citerne  est  alimentée  par  le  trop-plein  du  réservoir  en 
tôle. 

11  pourra  se  faire  que  le  réservoir  soif  plein  d’eau,  en  un 
moment  où  la  citerne  sera  vide;  et  dans  d’autres  cas,  le 
réservoir  supérieur  pourra  être,  complètement  dépourvu 
d’eau,  alors  que  la  citerne  sera  remplie  jusqu’au  trop  plein. 

Dans  chacun  de  ces  cas,  les  murs  de  la  citerne  travaille¬ 
ront  dans  des  conditions  différentes  ;  et  c’est  pour  ne  pas 
trop  m’écarter  des  limites  d’une  bonne  solidité,  que  je  vous 
prie.  Monsieur  le  Directeur,  de  me  donner  votre  avis,  sur  les 
dimensions  indiquées  sur  le  croquis  que  je  vous  adresse 
ci-inclus. 

Réponse.  —  Le  cas  le  plus  défavorable  pour  le  mur  est 
celui  où,  la  citerne  étant  pleine,  le  réservoir  est  vide  et  ne 
charge  le  mur  que  d’un  poids  insignifiant.  Examinons  donc 
ce  cas. 

Sur  2m60  de  hauteur,  la  pression  de  l’eau  par  mètre  courant 
est  de  3,400k,  agissant  au  tiers  de  cette  hauteur.  En  Iv  (fig.  1) 
cette  pression  renconterale  poids  du  mur  que  nous  évaluons 
à3.6fi5kpar  mètre  courant.  La  résultante  traverse  en  ra  la 
base,  en  dehors  du  mur.  La  stabilité  étant  compromise,  le 
mur  exige  une  plus  forte  épaisseur.  Les  longs  pans  glisse¬ 
raient  ou  se  renverseraient  en  se  détachant  du  reste  de  la 
maçonnerie  ;  il  est  vrai  qu’il  existe  une  certaine  cohésion 
entre  les  diverses  parties  de  la  maçonnerie,  mais  il  n’est  pas 
prudent  de  la  faire  intervenir  pour  une  aussi  large  part  qu’il 
serait  nécessaire. 

(2)  Voyez  tableau  n°  ü. 
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On  pourrait,  profitant  fie  l’armature  métallique  à  établir  à 
la  partie  supérieure  pour  supporter  le  réservoir,  la  disposer 
en  forme  fie  ceinture.  La  pression  de  l’eau  serait  alors  sou¬ 
tenue  pour  1/3,  soit  1,1 66k,  par  cetle  ceinture  ;  ce  qui  soula¬ 
gerait  d’autant  le  mur  à  sa  partie  inférieure.  L’épure  est 
alors  modifiée  comme  1  indique  la  figure  2. 

Divisons  le  mur  en  plusieurs  tranches:  pour  chacune 
d’elles  composons  son  poids  avec  la  pression  d’eau  sur  la 
portion  de  paroi  correspondante,  à  partir  du  point  de  ren¬ 
contre  de  ces  deux  forces.  Ainsi  sont  obtenues  les  résultantes 
partielles,  de  930k,  800k,  l,040k,  etc. 

Au  sommet  composons  la  résistance  de  la  ceinture,  ou 
1,160\  avec  la  première  force,  de  930k,  à  partir  du  point  de 
rencontre.  On  obtient  une  résultante  de  J,400k  que  l’on  com¬ 
pose  avec  la  deuxième  force,  de  800k,  et  ainsi  de  suite.  On 
marque  en  1,  2,  3,  etc.  les  points  de  passage  de  chaque 
résultante  à  travers  le  joint  horizontal  correspondant.  On 
voit  que  de  1  à  4  ces  points  sont  en  dehors  du  massif;  le  point 
5  seul  renlre  à  l’intérieur.  Le  mur  pourrait  maintenant  se 
comporter  convenablement  à  sa  base,  mais  il  fait  défaut  sur 
le  reste  de  la  hauteur.  Même  avec  la  ceinture  supérieure  il  y 
a  encore  insuffisance.  Le  mal  s’est  déplacé,  mais  il  subsiste. 

Il  faut  donc:  ou  bien  augmenter  sensiblement  les  épais¬ 
seurs  de  maçonnerie;  ou,  si  l’on  veut  économiser  celle-ci, 
placer  une  seconde  ceinture  à  mi-hauteur  du  mur. 

R.  Plan at. 


LE  PROJET  DE  LOI 

SLR  LES  HABITATIONS  OUVRIÈRES  EN  FRANCE. 

{Voyez page  276,  septième  année .) 

La  Commission  de  la  Chambre  des  députés  chargée  d’exa¬ 
miner  la  proposition  de  loi  signée  de  M.  Jules  Siegfried  et 
d’un  grand  nombre  de  ses  collègues,  dans  le  but  d’encou¬ 
rager  la  construction  de  maisons  salubres  à  bon  marché, 
commission  qui  compte  parmi  ses  membres  M.  Emile  Trélat 
et  qui  a  pour  président-rapporteur  M.  Jules  Siegfried,  a  dé¬ 
posé  son  rapport  le  29  octobre  1892. 

Nous  n’entrerons  pas  dans  le  détail  des  modifications  peu 
importantes  subies  par  la  proposition  de  loi  du  fait  de  la 
Commission  qui,  du  reste,  en  a  respecté  l’économie  générale 
et  le  texte  des  principaux  articles;  mais  nous  croyons  inté¬ 
ressant  de  transcrire  un  des  tableaux  figurant  en  tête  du 
rapport  et  montrant  bien  l'influence  de  l’habitation  sur  la 
mortalité. 

Ce  tableau  est  dû  au  bureau  d’hygiène  du  Havre,  lequel, 
donnant  un  exemple  qui  devrait  être  suivi  par  toutes  les 
grandes  administrations  municipales,  dresse,  depuis  plu¬ 
sieurs  années,  la  statistique  de  mortalité  de  chaque  rue  et  de 
chaque  maison  de  cette  ville. 


Re'evc  de  la  mortalité  générale  dans  quelqu ■  s  maisons  du  Havre 
pour  une  période  de  dix  ans ,  de  1880  à  1889. 


DÉSIGNATION  DES  MAISONS. 

Nombre 

d’habitants. 

Nombre 

de  décès. 

1  Proportion 
par 

1 .000  habitants 

1  et.  par  an. 

Largeur  1 

de  la 

voie  publique. 

Meillei 

ires  Ma 

'sons 

Boulevard  François  Ier.  n°  1 . . . 

18 

1 

5. S 

35  mètres. 

Bue  de  la  Côte,  n"  39 . 

18 

0 

0.0 

10  mètres 

avec  jardins. 

Boulevard  de  Strasbourg,  n°  153 

27 

1 

3.7 

35  mètres. 

Maisons  insalubres 

Bue  du  Petit-Croissant, n°  3).. . 

16 

16 

100 

5  mètres. 

Bue  Saint-Nicolas,  n°  1 7 . 

26 

13 

50 

10  mètres. 

Bue  des  Boucheries,  n°  ti . 

10 

U 

90 

4  mètres  50. 

L’HOTEL  DE  C11IMAY 

L’administration  des  bâtiments  civils,  représentée  par 
M.  Lambert,  chef  de  bureau,  et  M.  Moyaux,  inspecteur,  vient 
de  faire  la  remise  de  l’hôtel  de  Chimay  à  M.  Henry  Jouin, 
secrétaire  de  l’Ecole  des  Beaux-Arts,  délégué  parM.  Roujou. 

C’est  en  1882  que  fut  présenté  aux  Chambres  le  premier 
projet  d’agrandissement  de  l’Ecole  des  Beaux-Arts.  M.  Jules 
Ferry,  alors  ministre  de  l’instruction  publique,  proposait 
l’acquisition  de  plusieurs  maisons  de  la  rue  Bonaparte  et  de  la 
rue  Jacob. 

Sur  ces  entrefaites,  M.  Philippe  Biquet,  prince  de.  Garaman- 
Chimay,  qui  résidait  ordinairement  dans  son  domaine  du 
Hainaut,  annonça  son  intention  de  vendre  l’hôtel  patrimo¬ 
nial  qu’il  possédait  aux  numéros  15  et  17  du  quai  Malaquais. 

Quoique  les  bâtiments  fussent  loin  d’être  disposés  pour 
servir  d’école,  ils  avaient  l’avanlage  d’être  bien  exposés,  de 
touchera  l’établissement  de  la  rue  Bonaparte  dont  les  ate¬ 
liers  reçoivent  le  jour,  pour  la  plupart,  du  grand  jardin  qui 
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dépend  de  l'hôtel.  M.  Fallières  n  hésita 
pas  à  demander  en  1884  un  crédit  de 
4,200,000  francs  pour  acheter  la  propri¬ 
été  du  prince  de  Chimay  et  un  autre 
de  500,000  francs  pour  l’aménager. 

La  somme  fut  accordée,  et  l’Etat  se 
rendit  immédiatement  acquéreur  de  cette 
vaste  construction.  Mais,  avant  d’y  com¬ 
mencer  les  travaux  nécessaires,  il  fal¬ 
lut  attendre  l’expiration  de  plusieurs 
baux  contractés  par  divers  locataires. 
Des  libraires  et  des  marchands  d’estam¬ 
pes  tenaient  boutique  sur  le  quai  ;  le 
prince,  ne  s’étant  réservé  que  le  iez  dé¬ 
chaussée  du  bâtiment  du  fond,  avait  loué 
l’aile  gauche  àM.  le  docteur  Charcot  et 
à  M.  Pailleron;  le  premier  avait  un  lo¬ 
yer  annuel  de  15,100  francs,  le  second, 
un  loyer  de  12,500  francs.  M.  Gonse 
habitait  le  second  dans  la  maison  prin¬ 
cipale;  Mme  veuve  Buloz  occupait  l’aile 
droite  presque  entière  ;  enfin,  un  pho¬ 
tographe  s’était  logé  au  dernier  étage. 

Voici  quels  avaient  été  les  prédéces¬ 
seurs  de  ces  divers  locataires. 

Au  début  du  xviii®  siècle,  quelques 
rares  maisons  for.  humbles  s’élevaient 
sans  symétrie  sur  le  port  Molaquest.  Ce 
fut  Louis XIII,  dit  Félibien,  <jui  accorda 
au  sieur  Marsilly  l’autorisation  de  cons¬ 
truire  en  cet  endroit,  à  condition  que 
les  bâtiments  seraient  de  belle  appa¬ 
rence  et  bien  alignés,  afin  de  consti¬ 
tuer  pour  le  Louvre  une  agréable  pers¬ 
pective. 

Nous  ne  saurions  dire  si  Marsilly 
profita  de  cette  concession,  si  ce  fut  lui 
qui  édifia  la  demeure  où  habita  un  peu 
plus  tard,  à  l’emplacement  même  de 
l’hôtel  de  Chimay, la  fameuse  Marie  Man- 
cini,  la  nièce  «mauricaude  »  de  Mazarin, 
que  faillit  épouser  Louis  XlYet  qui  eut 
ensuite  tant  de  romanesques  aventures 
sous  le  nom  de  Mme  la  connétable  Co- 
lonna. 

Ce  fut  seulement  à  la  lin  du  siècle  que 
Macé  Bertrand  de  la  Bazinière,  trésorier 
de  l’épargne,  édifia  la  maison  actuelle, 
et,  quoiqu’il  habitât  surtout  son  domai¬ 
ne  campagnard  d’Issy,  il  se  plut  à  déco¬ 
rer  luxueusement  sa  nouvelle  demeure. 
Le  premier  peintre  du  roi,  Charles  Le 
Brun,  représenta  sur  un  plafond  le  My¬ 
the  de  Pandore  et  sur  deux  panneaux  les 
Quatre  parties  du  monde  et  les  Quatre 
poèmes. 

L’hôtel  de  la  Bazinière  devint  au  dix- 
huitième  siècle  l’hùtel  de  Bouillon  lors¬ 
qu’il  eut  été  acheté  par  un  membre  de 
cette  illustre  famille.  C’est  de  1750  en¬ 
viron  que  date  sa  première  restauration. 
11  était  rarement  habité  à  cette  époque 
et  le  prince  dont  il  portait  le  nom,  rési¬ 
dant  à  l’ordinaire  dans  son  château  de 
Navarre,  en  Normandie,  avait  déposé 
ses  collections  dans  un  garde-meuble. 

En  1823,  l’hôtel  de  Bouillon  fut  mis 


en  vente,  conformément  aux  lois  relati¬ 
ves  à  l’aliénation  des  domaines  natio¬ 
naux.  Pellaprat,  receveur  général  des 
linances,  l’acheta  au  prix  de  700,500  fr. 
avec  la  charge,  en  outre,  de  payer  une 
rente  annuelle  de  2,000  francs  environ  à 
trois  personnes,  et  la  maison  fut  appelée 
hôtel  d’Arenberg. 

Il  y  mourut  en  1852,  le  laissant  en 
héritage  à  sa  tille  unique,  Mme  la  prin¬ 
cesse  de  Chimay,  mère  du  dernier  pro¬ 
priétaire. 

Les  élèves  travailleront  dans  les  onze 
ateliers  nouveaux  et  dans  les  loges  nou¬ 
vellement  aménagées  dans  l’hôtel  dont 
la  façade  a  été  respectée  conformément 
au  désir  de  M.  deChimay.  Le  jardin  qui 
se  trouve  entre  le  principal  bâtiment 
et  la  grande  porte  est  déjà  orné  de  sta¬ 
tues  parmi  lesquelles  nous  avons  reconnu 
quelques-uns  des  derniers  envois  de  la 
villa  Médicis. 


CORRESPONDANC  E 

Monsieur  le  Directeur, 

Puisque  la  définition  de  l’ Architecture  est 
à  l’ordre  du  jour,  voudriez-vous  me  per¬ 
mettre  de  placer  sous  les  yeux  de  vos  lec¬ 
teurs,  celle-ci  d'un  grand  maître  de  l’école 
française. 

Elle  exprime  d'un  trait  l’idée  essentielle 
et  exclut  nécessairement  celles  qui  ne  sont 
que  contingentes. 

Architecture  (fonction  de  l’homme),  art 
de  construire  avec  harmonie. 

Architecture  (œuvre), Construction  harmo¬ 
nique. 

Architecture  (manière  d’être  de  l’œuvre), 
Harmonie  clans  la  construction. 

Je  vous  prie  d’agréer,  Monsieur  le  Direc¬ 
teur  l’assurance  de  mes  sentiments  bien 
dévoués. 

F.  L amiral,  architecte. 


NOMINATIONS 

—  Par  arrêté  du  29  octobre  1892,  M.  le 
Préfet  de  la  Seine  a  nommé  M.  Bielder  ar¬ 
chitecte  expert  de  la  ville  de  Paris. 

—  M.  Louis  Copello,  architecte  du  Palais 
de  Monaco  et  inspecteur  des  travaux  pu¬ 
blics  de  la  principauté,  est  nommé  oflicier 
d’académie. 

NOUVELLES 

DÉPARTEMENTS 

Mairie  <le  Montreuil.  —  Le  jury  du  con¬ 
cours  pour  la  décoration  de  la  salle  des 
mariages  de  la  mairie  de  Montreuil-sous- 
Bois,  s’est  réuni,  ce  matin,  à  l’Hôtel  de 
Ville,  sous  la  présidence  de  M.  Poubelle, 
préfet  de  la  Seine,  pour  juger  les  trois  car¬ 
tons  peints  présentés  au  second  degré  du 
concours. 

11  a  donné  le  prix  d’exécution  à  M.  Bour- 
gonnier,  la  première  prime  à  M.  H.  Martin, 


)  et  la  deuxième  à  MM.  Gorguet  et  Ernest 
Courtois. 

L’exposition  se  continuera  jusqu’à 
mardi  prochain,  15  du  courant,  inclus, 
tous  les  jours,  de  midi  à  quatre  heures, 
salle  Saint-Jean  à  l’Hôtel  de  ville. 

PARIS 

Béunion  amicale  des  anciens  élèves  de 
l’atelier  Questel-Pascal  (Blouet-Gilbert).  — 
Le  comité  de  la  réunion,  conformément  au 
mandat  qu’il  a  reçu  à  la  dernière  assemblée 
générale,  étudie  en  ce  moment  les  statuts 
de  l'association  qui  compte  plus  de  250  ad¬ 
hérents. 

11  prie  instamment  les  anciens  élèves  de 
nos  maîtres  Blouet-Gilbert,  Questel-Pascal, 
de  faire  parvenir  au  secrétaire  général, 
Courtois- Suffit ,  82,  rue  Hauteville,  leur  adhé¬ 
sion  ou  toute  demande  de  renseignements. 

La  prochaine  réunion  de  l’association 
devant  avoir  lieu  dans  le  courant  de  jan¬ 
vier,  le  Comité  serait  heureux  d’y  faire 
participer  le  plus  grand  nombre  possible 
d’anciens  camarades  des  différentes  généra- 
lions  de  l’atelier. 

L’Opéra  Comique.  —  La  commission  de 
l’Opéra-Comique  a  entendu  les  délégués 
des  architectes  diplômés  de  l’État,  repré¬ 
sentant  leurs  collègues  de  Paris  et  de  la 
province,  qui  ont  protesté  contre  un  pro- 
j e t  qui,  n’ayant  pas  été  mis  au  concours, 
nuit  aux  intérêts  de  leur  corporation. 

Cette  protestation  a  été  écartée  par  la 
commission. 

La  commission  a  approuvé  le  projet  voté 
par  la  Chambre. 

Vu  l’urgence,  un  exemplaire  de  la  péti¬ 
tion  des  sociétés  de  province,  reproduite 
dans  notre  dernier  numéro,  avait  été  signé 
le  7  novembre  1892,  par  MM.  E.  Journoud  et 
G.  André,  président  et  vice-président  du 
Consortium  chargé  de  faire  parvenir  au 
Sénat  les  exemplaires  signés  au  nom  des 
Sociétés  de  province. 

Elle  a  été  présentée  le  8  novembre  1892 
au  Président  du  Sénat  par  M.  Deslignières, 
président  de  l’Association  amicale  des  Ar¬ 
chitectes  diplômés  par  le  gouvernement, 
dont  la  Société  a  pour  le  même  objet  pré¬ 
senté  au  Sénat  une  pétition  signée  le  27  oc¬ 
tobre  1892. 

A  la  date  du  7  novembre  1892,  les  prési¬ 
dents  des  31  Sociétés  d’architecture  qui 
existent  en  province  un  vice-président 
ayant  agi  pour  son  président  absent) 
avaient  approuvé  la  présente  pétition  et, 
malgré  le  retard  apporté  dans  la  consulta¬ 
tion  de  Sociétés  dont  quelques-unes  com¬ 
prennent  plusieurs  départements,  20  exem¬ 
plaires  de  cette  pétition  signés  au  nom  de 
ces  Sociétés  étaient  déjà  parvenus  au  siège 
du  Consortium  chargé  de  les  réunir. 

Atelier  André.  —  Le  diner  de  l’associa¬ 
tion  amicale  des  anciens  élèves  de  Jules 
André  aura  lieu  le  10  décembre,  chez  La- 
pérouse,  51,  quai  des  Grands- Augustins,  à 
7  heures  précises  (cotisation  8  francs). 
Prière  de  vouloir  bien  envoyer  les  adhé¬ 
sions  à  M.  Vergnion,  trésorier,  7,  boule¬ 
vard  Barbés. 


Le  Gérant:  P.  Planat. 

PARIS.  —  IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 
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INTICRN.VriON.VL  1)  INGENIE  EU  S  ET  VRCHITKCTES 


I  TA  LIE. 


Comme  je  l'ai  fi¬ 
nale  à  nos  lecteurs, 
nous  avons  eu  à  Ra¬ 
lentie  le  premier  con¬ 
grès  international  d’ingénieurs  et  architectes.  De  ce 
congrès,  très  important  pour  les  questions  qui  y  oui 
été  posées,  il  est  de  mon  devoir  de  vous  entretenir 
quelque  peu.  Inutile  de  vous  rappeler  que  le  congrès  paler- 
mitain  était  le  septième  en  Ire  les  congrès  italiens  ou  natio¬ 
naux  et  le  premier  international  qui  ait  eu  lieu  en  Italie. 
Naturellement  je  me  bornerai  à  vous  renseigner  sur  les  ques- 
lions  qui  peuvent  le  plus  vous  intéresser.  Toutefois,  je  dois 
vous  exposer  le  programme  général  des  travaux. 

Le  congrès  se  divisa  en  huit  sections.  I.  Hygiène  édilitaire; 
11.  Architecture  et  constructions  civiles,  leurs  rapports  avec 
l’hygiène,  l’économie  et  la  législation  du  bâtiment;  111.  Ponts 
et  chaussées,  tramways  ,  et  questions  qui  s’y  rattachent  : 
sécurité,  économie  et  législation  ;  IV.  Construction  et  exploi¬ 
tation  des  chemins  de  fer,  leurs  rapports  avec  la  sécurité,  le 
service  de  guerre,  l’économie  et  la  législation;  N.  Hydrau¬ 
lique  maritime,  fluviale  et  industrielle:  assainissements; 
rapports  avec  l’hygiène,  l’économie  et  la  législation;  \  U  Phy¬ 
sique  technologique  et  industrielle;  questions  relatives  a  la 
sécurité,  à  l’économie  et  à  la  législation;  MI.  Génie  civil 
dans  ses  applications  à  la  guerre;  VIII.  Géodésie,  topogra¬ 
phie,  agronomie,  questions  économiques  et  administratives 
qui  s’y  rattachent. 

A  ces  sections  qui  subdiviseront  le  congrès  d’une  façon 
rationnelle,  il  faut  ajouter  la  section  complémentaire  pour 
la  discussion  des  questions  «  d’ordre  général  ». 

Parmi  les  questions  discutées  dans  les  séances  plénières, 
et  se  rattachant  à  la  section  supplémentaire,  une  des  plus 
remarquables  a  été  la  suivante,  proposée  par  l’ingénieur  Ma 
griglio  au  nom  du  Collège  d’ingénieurs  et  architectes  de  Mi¬ 
lan  :  «Quelles  seront  les  conséquences  économiques  et  tecli- 
8'  Année.  —  N°  8. 


niques  qui  pourront  dériver  de  la  limitation  des  journées  d« 
travail  à  huit  heures  dans  les  travaux  édilitaires  et  dans  les 
contrats  d’adjudication  des  constructions? 

Remarquable  aussi  la  question  proposée  par  l’ingénieur 
Treves  de  Turin  :  «  S’il  ne  serait  pas  utile  que,  dans  les  con  ¬ 
cours  publics  d’architecture,  chacun  des  concurrents  put 
défendre  son  propre  ouvrage  devant  le  jury.  »  L’idée,  à  mon 
sens,  serait  «très  utile  »;  mais  elle  serait  de  difficile  exécution 
à  cause  de  la  distance  où  serait  la  résidence  des  concurrents, 
du  lieu  du  concours.  Cette  même  idée  fut  discutée  chez  nous 
autrefois,  à  propos  des  concours  aux  chaires  d’enseignement 
public  ;  mais,  pour  le  moment,  et  jusqu’à  ce  que  nous  ayons 
des  juges  de  profession,  l’idée  ne  pourra  pas  être  réalisée. 

L’ingénieur  Savino  de  Naples  proposa  la  question  suivante 
d'intérêt  international  :  «  La  science  et  l'art  étant  cosmopo¬ 
lites,  viser  à  ce  que  les  divers  collèges  italiens  d’ingénieurs  et 
architectes  et  les  Sociétés  d’ingénieurs  et  architectes  étran  ¬ 
gers  soient  coordonnées  et  unies  entre  elles.  »  Celle  union 
intellectuelle  est  assurément  désirable;  en  fait  elle  existe 
déjà.  Les  livres, les  publications  périodiques,  établissent  des 
liaisons  intellectuelles  qui,  en  quelque  sorte,  visent  à  l’union 
désirée  par  notre  collègue  Savino.  Celui  ci  voudrait  pourtant 
une  organisation  internationale,  des  congrès  périodiques 
entre  les  représentants  des  diverses  sociétés,  etc. 

Une  question  importante  présentée  aussi  par  l’ingénieur 
Raddi  :  S’il  serait  utile  que  les  gouvernements  des  divers 
États,  au  moyen  de  laboratoires  expérimentaux  dansles  uni¬ 
versités,  instituts  techniques,  écoles  d'application,  polytech¬ 
niques,  etc.,  ordonnassent  une  table  méthodique  de  tous  les 
matériaux,  naturels  et  artificiels,  employés  dans  les  construc¬ 
tions  et  les  industries,  avec  leurs  propriétés  physiques,  chi¬ 
miques,  mécaniques;  — cela  dans  l’intérêt  de  la  science,  de 
l'industrie  et  de  l’hygiène.  » 

H  est  certain  qu’une  des  plus  importantes  qualités  d'un 
ingénieur  est  celle  de  connaître  parfaitement  les  matériaux 
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do  construction  qu’il  emploie.  Lorsqu’il  s’agit  de  construc-  1 
fions  importantes,  et  dans  les  centres  comme  Paris,  Londres, 
Milan,  cette  connaissance  peut  s’acquérir  assez  facilement; 
mais,  dès  que  l’ingénieur  ou  l’architecte  exerce  dans  un  petit 
pays,  où  il  n’a  à  élever  que  des  constructions  particulières  et 
secondaires,  alors  il  est  difficile  qu’il  puisse  disposer  des 
mêmes  ressources  pour  acquêt  ir  la  parfaite  connaissance 
dont  nous  parlons.  Il  y  a  des  traités?  Oui;  mais,  en  général, 
dans  les  livres  sont  étudiés  seulement  les  matériaux  les  plus 
en  usage  dans  les  diverses  branches  industrielles  du  bâti¬ 
ment.  Le  général  Morin  en  France  et  le  professeur  Curioni 
en  Italie  ont  rendu,  à  ce  propos,  de  remarquables  services 
aux  ingénieurs  et  architectes;  mais  ils  sont  restés  loin  tous 
les  deux  de  satisfaire  les  exigences  infinies  de  nos  collègues. 
L’ingénieur  Raddi  proposait  un  cours  d'expériences  dans  les 
Ecoles  d’ingénieurs,  et  la  publication  de  ces  expériences  par 
le  gouvernement  des  divers  pays.  .le  ne  sais  pas  si  vous 
trouvez  pratique  le  vœu  de  l’ingénieur  Raddi;  quoi  qu’il  en 
soit,  son  thème  m’a  paru  important.  Pour  cela,  je  m'y  suis 
arrêté  un  instant,  bien  que,  aujourd’hui,  cesoil  un  peu  un 
«  hors-d’œuvre  ».  Far  je  ne  dois  pas  cherchera  vous  rensei¬ 
gner  sur  la  discussion  de  toutes  les  questions  qui  ont  été 
posées  au  congrès  de  Palerme,  ni  même  sur  toutes  celles  qui 
pourraient  intéresser  vos  lecteurs.  En  ce  moment  je  me  borne 
à  vous  entretenir  des  questions  les  plus  saillantes  des  trois 
premières  sections,  dont  j’ai  pu  avoir,  par  le  comité  du  con¬ 
grès  qui  me  lit  l’honneur  de  m’inviter  aux  réunions  de 
Palerme  —  amabilité  parfaite  dont  je  m’empresse  de  lui 
exprimer  publiquement  foule  ma  gratitude  —  dont  j’ai  pu 
avoir  les  ordres  du  jour  qui  ont  été  votés  avant  la  publica¬ 
tion  officielle.  Car  le  résultat  des  discussions  paraîtra  dans  un 
volume,  actuellement  sous  presse,  qui  sera  adressé  à  tout 
membre  du  congrès  qui  a  payé  sa  médaille  de  présence. 

Première  section  :  l'hygiène  édilitvire. 

La  première  question  discutée  a  été  la  suivante  proposée 
parles  ingénieurs  Pagano  et  Romano  de  Palerme  :  «  Étant 
reconnue  l’importance  de  l’hygiène  appliquée  aux  construc 
lions,  étudier  s’il  serait  plus  utile  de  fonder  des  cours  spéciaux 
d’édilité  sanitaire  dans  les  Ecoles  d’application  (I),  ou  s’il 
serait  préférable  de  fonder,  dans  des  Instituts  spéciaux,  une 
classe  d'ingénieurs  spécialistes  avec  le  litre  d "Ingénieurs  sa¬ 
nitaires.  »  Le  rapporteur  présenta  une  étude  très  circonstan¬ 
ciée.  dans  laquelle  il  exposait  l’historique  des  ingénieurs 
sanitaires  d’Italie,  qui  eurent  leur  origine  dans  le  terrible 
choléra  de  Naples  en  1884.  11  ne  faut  pas  croire,  cependant, 
que  chez  nous,  avant  le  choléra  de  Naples,  les  ingénieurs  et 
les  médecins  négligeassent  tout  à  fait  les  questions  hygié¬ 
niques.  Mais  c  est  depuis  cette  époque  que  les  ingénieurs  hy¬ 
giénistes  ont  eu  en  Italie  leur' sanction  légale.  La  Direction 
générale  de  salubrité  du  royaume,  après  1884,  créa  les  ingé¬ 
nieurs  sanitaires;  mais  souvent  chez  nous,  les  attributions 
des  médecins  hygiénistes —  fait  observer  M.  le  rapporteur  — 
et  celle  des  ingénieurs  sanitaires,  au  lieu  de  se  coordonner, 
sont  restées  dans  la  confusion  la  plus  déplorable.  Aussi  avons- 

(t)  C’est-à-dire  quelque  chose  comme  votre  Ecole  centrale  des  Arts 
et  Manufactures. 


nous  vu  des  médecins  s’intéresser,  plus  que  la  nature  de 
leurs  études  ne  le  comportait,  —  s’intéresser  aux  questions 
concernant  le  système  de  drainage,  la  pente  des  canaux,  leur 
section  plusrationnelle  et  d’autres  questions  d’ordre  technique 
qui  sont  de  la  compétence  exclusive  des  ingénieurs.  Et,  d’au¬ 
tre  part,  nous  avons  vu  des  ingénieurs  s’intéresser  aux 
questions  exclusivement  hygiéniques.  En  Italie  nous 
n’avons  aucun  cours  officiel  d’hygiène  du  bâtiment;  les 
questions  relatives  au  drainage  dans  l’intérieur  et  à  l’exté¬ 
rieur  des  villes,  de  même  que  tout  ce  qui  se  rapporte  aux 
études  des  eaux  potables  est,  dans  nos  instituts,  réuni  au 
cours  d’hydraulique,  et;  dans  certains  écoles,  plus  rationnel¬ 
lement  au  cours  de  constructions  hydrauliques.  Les  profes¬ 
seurs  de  physique  technologique  exposent  tous  les  systèmes 
de  ventilation  et  de  chauffage, et  ceux  d’architecture  pratique, 
naturellement,  ne  négligent  point  l’hygiène  de  l’habitation. 
Aussi  une  agitation  en  faveur  de  l’institution,  dans  les  Ecoles 
d’application,  d’une  chaire  pour  l’enseignement  de  l’hygiène 
aux  ingénieurs,  a-t-elle  été  l’objet  de  controverses  très  vives 
chez  nous.  En  même  temps  l'Italie,  jadis  peu  attentive  aux 
questions  d’hygiène  du  bâtiment,  voit  aujourd’hui  se  publier, 
avec  succès,  une  revue  :  La  Ingegneria  Sanitaria,  et  des  livres 
et  brochures  sur  les  questions  qui  se  rattachent  à  l’hygiène 
éd i  1  i taire  qui,  dans  l’Ecole  supérieure  d’hygiène  à  Rome,  de 
fondation  récente,  a  des  ingénieurs  qui  prennent  leurs  ins¬ 
criptions  et  suivent  les  cours  pour  obtenir  le  litre  d’ingé¬ 
nieur  sanitaire.  M.  le  rapporteur,  l’ingénieur  Pagano,  ne 
trouve  pas  nécessaire  la  fondation  de  ce  «  titre  »  ni  la  création 
de  spécialistes  en  matière  d'hygiène  édilitairc.  «  Tous  les 
ingénieurs  doivent  être  à  même  d'apprécier,  de  comprendre 
et  d’utiliser  l’hygiène  dans  leurs  constructions,  »  remarque 
4L  P  aga no.  De  ce  même  avis  ont  été  les  congressistes  de  Pa¬ 
ïenne  qui  ont  voté  un  ordre  du  jour  demandant  que,  dans  les 
Ecoles  d’application,  soient  fondées  des  chaires  destinées  à 
compléter  les  études  d’hygiène  édilitaire,  et  que  le  gouver¬ 
nement  renonce  aux  spécialistes  de  l’Ecole  supérieure  d’hy¬ 
giène  à  Rome.  Sans  vouloir  ici  discuter  le  vœu  de  Palerme, 
il  est  certain  que, chez  nous, l'hygiène  édilitaire  est  au  dessous 
de  la  plus  modeste  exigence,  et  il  est  nécessaire  que  le  mou¬ 
vement  en  faveur  des  études  hygiéniques  continue  son  che¬ 
min  en  Italie.  Figurez-vous  que.  dans  le  récent  Code  sani¬ 
taire  proposé  par  le  DrBertani  —  détail  important  qui  n’a  pas 
été  remarqué  par  le  rapporteur  —  il  n’y  a  point  de  place  pour 
les  ingénieurs,  toutes  y  étant  réservées  aux  seuls  médecins 
qui  se  trouveront  ainsi  chargés  de  tout:  après  le  diagnostic 
d’une  maladie,  l’examen  d’un  hôpital  ou  d’une  maison,  ou 
celui  d’un  système  de  drainage!  Assurément  votre  correspon- 
danl  d’Italie  serait  fort  embarrassé  s’il  avait  à  vous  adresser 
des  lettres  sur  le  «  bien-être  matériel  italien  »,  comme  vous 
le  faites  pour  le  bien-être  matériel  anglais.  Mais,  d’autre 
part,  il  faut  se  réjouir  que  la  Direction  de  la  salubrité  publi¬ 
que  à  Rome  ait  mis  à  l’étude  un  règlement  unique  d'édilité 
en  rapport  avec  les  lois  et  les  dispositions  générales  sani¬ 
taires. 

Lne  autre  question  importante  a  été  proposée  par  le  même 
ingénieur  Raddi.  C’est  la  suivante  :  «  De  quelle  façon 
devraient  être  rédigés  les  plans  édilitaires  communaux,  pour 
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mettre  en  harmonie  la  convenance  économique,  la  technique 
et  l'hygiène  ;  examiner  si,  et  dans  quelle  mesure,  les  lois  ita¬ 
liennes  pourvoient  à  ce  propos.  »  Le  proposant  n’étant  pas 
intervenu  au  Congrès,  le  Congrès  prit  la  délibération  de  ren¬ 
voyer  au  prochain  Congrès  la  discussion  de  cette  question. 

Seconde  section  :  architecture  et  constructions  civiles 

Mon  collègue,  l’ingénieur Pedonc,  aime  à  nager,  à  ce  qu  il 
paraît,  en  plein  académisme.  11  a  remis  sur  le  tapis  une 
question  qui  a  été  présentée  maintes  lois  aux  congrès  ita¬ 
liens  :  «  Du  style  architectonique  italien.  »  L’ingénieur 
Pedonc  a  présenté  son  rapport  qui  a  sa  partie  rétrospective 
où  il  rappelle,  d’abord,  ce  qui  a  été  déjà  «  délibéré  »  sur  ce 
sujet  dans  les  congrès  précédents  :  le  style  architectonique 
italien  doit  se  lier  à  la  tradition;  ceci  a  été  proclamé,  remarque 
M.  le  rapporteur,  dans  un  ordre  du  jour  du  congrès... 
Lequel?  Oublions-le.  Et  il  est  aussi  nécessaire,  a-t-on  encore 
proclamé,  que  le  style  nouveau  soit  uni  à  l’une  des  architec¬ 
tures  du  passé. 

(.4  suivre.)  Allïcdo  Mêlant. 

A  PROPOS  DE  L’OPÉRA-COMIQUE 

Nous  avons  appris  que  la  commission  spéciale  du  Sénat 
pour  la  reconstruction  de  l’Opéra-Comique  avait  eu  à 
examiner  à  sa  dernière  séance  un  nouveau  projet  qui  a  trouvé 
parmi  les  membres  de  la  commission  une  vive  approbation. 

Ce  projet,  nous  disait-on,  est  établi  sur  l’emplacement  de 
l’ancien  théâtre,  mais  avec  façade  sur  le  boulevard,  sans 
absorber  la  maison  Le  Marois  ;  il  a  une  surface  de 
2,701)  mètres  au  lieu  de  1,400  mètres,  tout  en  respectant  les 
voies  avoisinantes  et  la  place  Boïeldicu. 

Il  est  isolé  de  tous  cotés  et  contient  un  vaste  magasin  de 
décors  permettant  de  supprimer  celui  de  la  place  Louvois. 
Enfin  il  est  d’un  prix  moindre  que  le  projet  voté  par  la 
Chambre  le  13  juillet  dernier,  quoique  ayant  presque  le 
double  de  surface. 

Nos  lecteurs  savent  combien  nous  avons  toujours  tenu  à 
les  renseigner  le  mieux  possible  sur  tout  ce  qui  touche  a  celte 
question  brûlante  (?)  de  l’Opéra-Comique,  question  refroidie 
il  est  vrai  par  cinq  années  d’attente  et  de  débats  stériles, mais 
qui  néanmoins  passionne  le  public  et  la  presse,  sinon  les  par¬ 
lements, comme  au  jour  de  la  première  discussion  à  laChambre 
sur  la  reconstruction  de  ce  théâtre.  Nous  avons  su  que  l’archi¬ 
tecte  auteur  de  ce  nouveau  projet  était  notre  confrère  M.  Dur- 
ville,  qui  a  bien  voulu  nous  donner  les  explications  déjà 
fournies  à  la  Commission  du  Sénat  et  y  joindre  un  croquis 
des  abords  de  l’Opéra-Comique  où  figure  l’emplacement  de 
son  projet  et  que  nous  reproduisons  ci-dessous. 

Da  ns  ce  projet,  au  lieu  d’exproprier  la  maison  Le  Marois, 
dont  le  terrain  sur  le  boulevard  a  une  valeur  énorme  et  dont 
les  locations  très  chères  forceraient  à  des  indemnités  très 
élevées,  on  exproprierait  quatre  immeubles  de  valeur  et  (h1 
location  modestes  :  deux  maisons  rue  d’Amboisc  et  deux 
maisons  rue  Saint-Marc  avec  retour  sur  la  rue  Favart. 

La  façade  se  trouverait  en  prolongement  de  la  rue  d’Am¬ 
boisc,  tournée  sur  le  boulevard  et  laissant  une  rue  de 
14  métrés  pour  l’accès  facile  des  voitures. 


En  plaçant  l’orchestre  au  premier  étage,  on  conserverait 
aux  voitures  et  piétons  l’accès  de  la  rue  Favart  sous  le 
théâtre,  et  cette  galerie  servirait  le  soir  pour  la  descente  à 
couvert  et  l’attente  à  la  sortie.  Tout  le  rez-de-chaussée  serait 
un  vaste  vestibule  auquel  on  accéderait  par  les  quatre  faces, 
ce  qui  rendrait  prompte  la  sortie  du  théâtre  et  permettrait  à 
un  nombre  considérable  de  voitures  de  charger  ensemble. 

Le  théâtre  serait  séparé  des  maisons  voisines  par  un  pas¬ 
sage  de  quelques  mètres,  ce  qui  le  rendrait  complètement 
isolé. 

Au  fond  de  la  scène  se  trouverait  un  magasin  de  décors 
voûté  en  briques  et  séparé  de  la  scène  par  une  grande  porte 
en  fer,  lequel  magasin  contiendrait  tous  les  décors  actuelle¬ 
ment  place  Louvois. 

Le  théâtre  ayant  2,700  mètres  de  surface  au  lieu  de 
1,400  mètres,  surface  de  l’emplacement  actuel  et  36  mètres 
de  largeur  au  lieu  de  29  mètres,  largeur  de  l’emplacement 
actuel,  contiendrait  1,800  places  au  lieu  de  1,500. 

Les  couloirs  des  loges  aurait  5  à  6  mètres  de  largeur  avec 
une  grande  galerie  de  circulation  à  chaque  étage  sur  la  rue  de 
Marivaux  et  en  retour  jusqu’à  ces  couloirs  des  loges. 

Les  18  escaliers,  figurés  aux  plans  de  ce  projet,  seraient  de 
grandes  dimensions,  il  y  en  a  deux  pour  l’orchestre,  deux 
pour  les  galeries  du  quatrième  étage  et  un  pour  chacun  des 
autres  étages  indépendamment  d’autres  escaliers  faisant  com¬ 
muniquer  les  étages  entre  eux. 

En  somme,  le  projet  de  M.  Durville  donne  satisfaction  à  la 
très  grande  majorité  du  public  et  de  la  presse  qui  a  conservé 
son  impression  de  ces  déclarations  faites  à  la  Chambre. 

«  Reconstruire  l’Opéra-Comique  sur  l’emplacement  ancien, 
c’est  vouer  ce  théâtre  à  une  nouvelle  catastrophe»  et,  encore 
«reconstruire  le  théâtre  sur  son  ancien  emplacement  ,  même 
avec  quelques  mètres  d’emprise  sur  la  place  Boïeldieu,  ce 
serait  de  la  folie  pure  ». 

Il  donne  satisfaction  à  ceux  qui,  depuis  50  ans,  se  sont  de¬ 
mandé  pourquoi  ce  théâtre  tournait  le  dos  au  boulevard  et 
qui  désirent  aujourd’hui  voir  la  façade  placée  sur  le  boulevard 
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ou  au  moins  de  façon  à  le  devenir  ultérieurement ,  si  en  effet 
]'État  veut  plus  tard  acquérir  ou  exproprier  l’immeuble 
Le  Marois  et  le  remplacer  par  une  place  ou  un  grand  refuge, 
cette  façade  deviendrait  même  mieux  placée  à  cette  distance 
du  boulevard  qu’en  alignement  sur  le  boulevard  même. 

11  donne  satisfaction  à  ceux  qui  redoutent  les  revendica¬ 
tions  de  la  famille  Choiseul  en  cas  de  non-utilisation  du  ter¬ 
rain  actuel  pour  l’Opéra-Comique. 

Enfin  ce  projet  donne  satisfaction  a  ceux  qui  reconnais¬ 
sent  indispensable,  pour  l’exploitation  commode  de  l’Opéra- 
Comique, d’avoir  un  véritable  magasin  de  décors  attenant  a  la 
scène,  non  pas  une  ou  deux  boites  pour  loger  les  décors  de 
quelques  pièces,  mais  tous  les  décors  nécessités  par  un  chan¬ 
gement  incessant  de  pièces  d’un  répertoire  très  varié  et  sou¬ 
vent  d’un  changement  de  sepctacle  à  la  dernière  heure. 

De  cet  avis  ont  été  depuis  longtemps  les  membres  de  la 
(  Commission  supérieure  des  théâtres,  le  directeur  de  I  Opéra- 
Comique  etle  colonel  des  pompiers  de  Paris,  toutes  personna¬ 
lités  qui  ont  bien  quelque  compétence  en  la  matière.  En 
outre,  ont- ils  signalé  le  danger  de  conserverie  magasin  de 
décors  de  la  place  Louvois. 

Voici  à  ce  sujet  un  extrait  du  rapport  fait  par  le  colonel 
Paris  du  corps  des  pompiers  au  Préfet  de  police  en  1882  au 
sujet  de  l’Opéra-Comique  et  du  magasin  de  la  place  Louvois  : 

u  L’exguïté  de  la  scène  de  l’Opéra-Comique  dont  la  capa¬ 
cité  est  encore  diminuée  par  les  nombreux  décors  que  la 
nature  des  spectacles  et  l’absence  à  proximité  immédiate 
d’une  resserre  à  décors, contraignent  les  directeurs  d’y  garder; 
l’impossibilité  de  se  mouvoir  rapidement  dans  les  dessous, le 
petit  nombre  et  l’étroitesse  des  portes  et  dégagements  font  de 

cette  scène  la  plus  dangereuse  peut-être  de  tout  Pans .  »  Mais 

ce  danger  n’est  pas  le  seul  que  la  ville  et  le  public  courent 
du  chef  de  POpéra-Comique.  lien  est  un  aussi  considérable 
s'il  ne  l’est  plus.  C'est  celui  que  constitue  l’existence  sur  la 
place  Louvois  de  son  magasin  de  décors.  A  droite  et  à  gauche 
ce  magasin  est  adossé  à  des  hôtels  particuliers,  derrière  si1 
trouve  une  courette  d’isolement;  mais,  comme  son  mur 
postérieur  est  percé  de  larges  baies,  la  propagation  de  l’in¬ 
cendie  par  les  énormes  ilammes  qui  en  sortiraient  est  assurée. 
Que  dans  ces  conditions  le  feu  n’ait  pas  pris  non  pas  une ,  mais 
vingt  J  ois. cela  tient  du  prodige  et  ou  ne  peut  en  être  que  stupéfait . 

«Au  momentoù  l’administration  exigedes propriétaires  de 
théâtres  particuliers  des  sacrifices  qui,  pour  être  commandés 
par  la  sécurité  n'en  sont  pas  moins  onéreux,  il  m’a  paru, Mon¬ 
sieur  le  Préfet,  que  j’avais  le  devoir  de  vous  signaler  la  très 
grave  responsabilité  que  la  Ville  assume  en  conservant  au 
cœur  même  de  Paris  des  éléments  aussi  menaçants  d’incen¬ 
die  particulièrement  redoutables  que  le  théâtre  de  l’Opéra- 
Comique  et  son  magasin  de  décors.  » 

Et  il  terminait  en  conseillant  comme  urgente  :  l’acquisition 
de  l’immeuble  contigu  au  théâtre  pour  y  installer  le  magasin 
de  décors  et  l'évacuation  immédiate  du  magasin  de  la  place 
Louvois. 

Le  projet  de  M.  Durville  est  en  pierre,  en  fer  et  briques, 
éclairé  à  l’électricité.  La  salle,  la  scène,  les  foyers,  les  loges 
d’artistes  et  toutes  les  dépendances  seront  chauffés  par  un 
chauffage  à  vapeur  à  basse  pression  ;  il  n’existerait  ni  gaz,  ni 


aucune  cheminée.  U  y  a  50  postes  d’incendie  et  en  outre  un 
plafond  de  pluie  au-dessus  du  gril  de  la  scèneel  un  autre  sous 
la  voûte  du  magasin  de  décors.  Quatre  poignées  de  manœu¬ 
vres  de  ces  inondations  seraient  placées  dans  le  cabinet  du 
directeur,  dans  la  loge  du  concierge,  dans  le  poste  des  pom¬ 
piers  et  dans  la  chambre  des  plombiers.  Dans  ces  mêmes 
pièces  se  trouverait  également  en  quadruples  exemplaires  la 
manœuvre  hydraulique  du  rideau  de  fer. 

Le  devis  de  ce  projet  soumis  à  la  Commission  du  Sénat  s’é¬ 
lève  à  3,275,000  francs, c’est-à-dire  qu’il  est  moins  élevéquele 
projet  du  gouvernement  et  le  projet  voté  à  la  Chambre,  quoi 
que  de  surface  presque  double.  M.  Durville  prévoit  que  par  la 
mise  en  adjudication  des  travaux  on  obtiendrait  une  réduc¬ 
tion  sur  ce  chiffre  ;  mais  il  a  déclaré  à  la  Commission  qu’au 
cas  où  l'adjudication  ne  donnerait  pas  de  réduction,  il  avait 
derrière  lui  des  entrepreneurs  capables  et  solvables  s’enga¬ 
geant  à  faire  les  travaux  à  forfait  pour  le  prix  du  devis. 

L'expropriation  des  immeubles  à  démolir  serait  compensée 
à  peu  de  chose  près  par  l'encaisse  de  1 ,074,000  francs  provenan  I 
des  assurances  et  la  revente  du  terrain  de  la  place  Louvois; 
deux  de  ces  immeubles  ont  une  valeur  locative  très  minime  à 
cause  du  voisinage  d’en  face  et  d’après  la  déclaration  faite  à  la 
Chambre  le  I  4  novembre  1891  par  un  député  qui  s’est  beau¬ 
coup  occupé  de  l’Opéra-Comique,  M  Mesureur,  nous  savons 
que, dans lesmaisous  voisinesdu  théâtre  on  constatait  depuis 
l’incendie  17  faillites  sans  compter  celles  qui  se  préparaient. 

Cette  constatation  donnera  aux  avoués  et  avocats  du  Trésor 
des  armes  pour  l’expropriation  devant  le  jury.  M.  Durville, 
qui  est  l’architecte  d’une  de  nos  grandes  compagnies  d’assu¬ 
rances,  a  proposé  à  la  Commission  du  Sénat  une  combinaison 
financière  très  avantageuse,  c’est-à-dire  des  fonds  avancés  au 
Trésor  à  un  taux  très  minime  bien  au-dessous  de  4  1  Q2%  avec 
amortissement. 

M.  Durville  s’engageait  à  reconstruire  le  théâtre  selon  son 
plan  dans  le  courant  de  l’année  1893.  En  livrant  la  partie 
libre  en  janvier  et  la  partie  à  démolir  en  juillet,  la  salle  se¬ 
rait  prête  pour  le  public  le  31  décembre  1893. 

Ceci  a  lieu  de  nous  étonner,  mais  nous  nous  souvenons, 
que  M.  Durville  a  reconstruit  l’immense  casino  de  Dieppeen 
1 886  en  moins  de  quatre  mois.  R.  S. 

L'article  qu’on  vient  de  lire  est  une  preuve  que  le  projet 
Cuillotin  n'est  pas  le  seul  qui  fournisse  une  solution  accep¬ 
table  à  la  question  de  l'Opéra-Comique.  Peut-être  en  est-il 
d’autres  encore.  Nous  n’avons  à  préconiser  aucun  système. 
Nous  voulons  simplement  rappeler  à  Messieurs  les  Sénateurs 
qu’ils  ont  le  choix,  et  qu’ils  doivent  étudier  toutes  les  solu¬ 
tions  avantageuses,  avant  de  se  prononcer. 

LA  SOCIÉTÉ  RÉGIONALE  DES  ARCHITECTES 

DU  NORD  DE  LA  FRANCE 

DISTRIBUTION  DES  RÉCOMPENSES  ET  SÉANCE  ANNUELLE 

(30—3 1  octobre  1892). 

(  Voyez  page  49.) 

Le  désir  de  faire  connaître  sans  retard  à  nos  lecteurs  le 
discours  prononcé  par  notre  honoré  confrère  M.  Edm.  Cuit- 
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laume,  lors  de  la  distribution  des  récompenses  du  dimanche 
30  octobre,  nous  a  fait  négliger  de  décrire  le  cadre  et  la  phy¬ 
sionomie  de  cette  imposante  cérémonie  dont  il  nous  reste  en 
outre  à  mentionner  les  diverses  phases,  et  ne  nous  a  pas  per¬ 
mis  non  plus  de  rappeler  les  commencements  de  la  Société 
régionale  des  Architectes  du  Nord  de  la  France  et  de  donner 
une  idée  de  l’importance  des  travaux  qu’elle  a  accomplis 
depuis  sa  fondation,  il  y  a  un  quart  de  siècle:  nous  revien¬ 
drons  donc  aujourd’hui  quelque  peu  en  arrière  et  nous  résu¬ 
merons  rapidement  la  marche  de  la  Société  depuis  1868  avant 
de  reprendre  les  détails  de  l’éclatante  manifestation  du 
30  octobre  dernier. 

Origine,  composition  et  bat  de  la  Société.  —  Celui  qui  vou¬ 
drait  savoir  de  combien  de  diflicultés  et  de  lenteurs  sont 
entourées  la  fondation  et  la  croissance  d’une  société  d’archi¬ 
tectes  en  province,  même  dans  une  ville  qui,  comme  Lille, 
est  le  chef-lieu  d’un  département  riche  et  éclairé,  et  celui 
qui,  de  plus,  se  complairait  à  suivre,  par  le  menu,  les  déve¬ 
loppements  d'une  société  régionale  d’Architectes  français,  de 
la  plus  vivante  sinon  de  la  plus  ancienne,  trouverait,  dans 
un  excellent  historique  de  la  Société  de  Lille,  historique 
dû  aux  recherches  de  M.  Mourcou,  l'un  des  deux  premiers 
fondateurs  avec  son  confrère  lillois  M.  Vandenbergh,  de  la 
Société,  et  celui  qui,  tour  à  tour  archiviste,  secrétaire,  vice- 
président  et  président,  en  est  depuis  dix  ans  le  secrétaire 
général,  M.  Mourcou  a  analysé  pour  ce  travail  une  vingtaine 
de  bulletins  et  quelques  brochures  spéciales,  dont  la  col¬ 
lection  complète  n'existe  guère  que  chez  les  plus  anciens 
membres,  mais  dans  lesquels  se  trouvent  consignées,  de 
1868  à  1883,  la  mention  des  actes  de  la  Société  des  Archi- 
tectes  du  département  du  Nord  et.  de  1883  à  1891,  celle  des 
actes  de  la  Société  des  Architectes  du  Nord  de  la  France. 

C’est  en  effet  en  1883,  comme  le  rappelait  dans  son  allocu¬ 
tion  du  30  octobre,  M.  Jules  Lecocq,  architecte  à  Dunkerque 
et  président  de  la  Société  pendant  le  dernier  exercice 
1891-1892,  c’est  en  1883  que  plusieurs  architectes  des  dépar¬ 
tements  du  Pas-de-Calais  et  de  la  Somme,  départements 
dans  lesquels  n’existaient  pas  de  Sociétés  d’architectes,  déci¬ 
dèrent  de  se  joindre  à  leurs  confrères  du  département  du 
Nord  et  que  la  Société,  devenue  régionale,  compta  bientôt 
une  soixantaine  de  membres  actifs,  tant  titulaires  ou  habitant 
l’arrondissement  de  Lille,  qu 'associés  ou  habitant  les 
trois  départements  du  Nord,  du  Pas-de-Calais  ou  de  la 
Somme.  La  Société  compte  en  outre  des  membres  honoraires 
bienfaiteurs ,  qui  reçoivent  ce  titre  pour  services  rendus  à  la 
Société  et  des  membres  correspondants  ou  conseillers  honoraires, 
architectes  habitant  hors  des  trois  départements  de  la  région 
ou  à  l’étranger  et  dont  un  échange  assez  fréquent  de  relations 
avec  le  bureau  de  la  Société  a  plus  d’une  fois  facilité  les 
entreprises  de  cette  dernière. 

Nous  ferons  un  emprunt,  à  la  fois  aux  Statuts  édictés  dès 
1868  et  aux  dernières  lignes  de  l’historique  de  la  Société 
paru  en  1 891,  pour  bien  spécifier  le  but  que  se  proposent  nos 
confrères  du  Nord. 

En  1868,  les  statuts  commençaient  par  ces  mots  :  «  La  pro¬ 
fession  d’architecte,  honorablement  exercée,  a  toujours  été 
entourée  d’une  juste  considération.  Différentes  causes  ten¬ 
dent  aujourd’hui  à  l’amoindrir;  sans  les  rechercher  toutes, 
on  peut  assurer  que  la  principale  raison  de  celte  injuste  appré¬ 
ciation  est  que,  trop  souvent  trompé  par  ceux  qui  prennent  le 
litre  d’architecte  sans  études  sérieuses  et  sans  conscience  des 
devoirs  qu’il  impose,  le  public  ne  sait  pas  suffisamment  dis¬ 


tinguer  ceux  qui  honorent  la  profession  de  ceux  qui  l’avilis¬ 
sent.  » 

Et.  en  1891,  M.  Mourcou  écrivait  en  terminant  son  histo¬ 
rique  :  «  Cette  fâcheuse  situationne  s’est  pas  encore  suffisam¬ 
ment  modifiée.  C’est  pourquoi  notre  Société  fait  un  nouvel  et 
puissant  effort  pour  détruire  cette  injuste  appréciation,  pour 
instruire,  stimuler  et  récompenser  ses  collaborateurs,  ouvriers 
artistes,  ouvriers  du  bâtiment,  pour  faire  mieux  comprendre 
l’architecture,  élever  le  niveau  de  l’art  et  de  l’instruction 
architecturale  dans  notre  région.  Elle  espère,  qu’aidée  de 
toutes  les  bonnes  volontés,  elle  atteindra  le  noble  but  qu’elle 
poursuit  et  qu’ainsi  elle  accomplira  la  mission  qu'elle  s’est 
imposée  :  chercher  avec  sollicitude  et  prévoyance  à  augmenter  ht 
dignité  de  la  prof essiond' architecte.  » 

Travaux  de  la  Société:  ses  publications ,  ses  excursions.  — 
Laissant  de  côté,  quant  à  présent,  tout  ce  qui,  dans  les  efforts 
faits  par  la  Société  régionale  des  Architectes  du  Nord  de  la 
France,  a  eu  pour  but  d’instruire,  de  stimuler  et  de  récom¬ 
penser  les  collaborateurs  de  l’architecte,  depuis  l’ entrepreneur 
jusqu’à  l'apprenti  sans  négliger  les  ouvriers  d’art,  nous  ferons 
surtout  remarquer  que,  plus  que  toute  autre  société  départe¬ 
mentale  ou  régionale,  la  Société  du  Nord  s’est  toujours  tenue 
en  contact  direct  et  en  communion  intime  de  tendances  avec 
la  Société  centrale  des  Architectes  français  et  n’a  jamais  man¬ 
qué  de  se  faire  représenter  à  ses  congrès  annuels  et  que,  soit 
dans  les  modestes  mais  copieux  numéros  de  bulletins  parus  à 
Lille  de  1870  à  1890,  soit  dans  les  livraisons  de  leur  nouvelle 
publication  surtout  due  à  l’initiative  de  nos  confrères 
MM.  Newnhamet  Batteur,  on  trouve  bien  mieux  qu’un  écho, 
mais  un  véritable  parallélisme  de  recherches  et  de  travaux 
associant  toujours  les  architectes  du  Nord  à  leurs  aînés  de 
Paris. 

C’est  ainsi  que,  tour  à  tour,  la  responsabilité  et  les  hono¬ 
raires  des  architectes,  l’organisation  du  personnel  des  chan¬ 
tiers,  la  réglementation  des  concours  publics,  l’étude  des 
constructions  intéressantes  de  la  région,  tant  au  point  de  vue 
de  l’archéologie  et  des  divers  styles  d’architecture  qu’au 
double  point  de  vue  plus  moderne  d’une  bonne  distribution 
et  d’une  parfaite  convenance  d’ornementation,  la  législation 
du  bâtiment,  les  qualités  des  matériaux  de  la  région  et  aussi 
l’application  des  progrès  de  la  science  à  l’hygiène  et  au 
confort  des  habitations,  la  défense  des  intérêts  confraternels 
enfin,  ont,  depuis  vingt-cinq  années,  occupé  les  séances  men¬ 
suelles  de  nos  confrères  du  Nord,  donné  lieu  à  des  rapports 
de  commission  et  rempli  l’ordre  du  jour  de  leurs  Assemblées 
générales. 

Mais  un  des  puissants  moyens  d’action  et  d’étude,  j’ajou¬ 
terai  aussi  une  source  de  véritables  distractions  profession¬ 
nelles  de  nos  confrères  du  Nord,  consiste  dans  les  excursions 
organisées  chaque  année  sur  un  ou  plusieurs  points,  non 
seulement  des  départements  du  Nord,  du  Pas-de-Calais  et  de 
la  Somme,  mais  encore  de  toute  l’ancienne  Flandre  et  du 
pays  Wallon,  de  la  limite  méridionale  de  la  Picardie  à  la 
campine  anversoise,  et  ces  excursions,  racontées  avec  verve 
par  les  plus  jeunes  membres,  fournissent  encore,  avec 
l’extension  de  bonnes  relations  confraternelles,  d’intéres¬ 
santes  noies  de  voyages  pour  les  publications  de  la  Société. 

(A  suivre.)  Ch.  Lucas, 

Membre  honoraire  de  la  Société. 


CONCOURS  DE  LA  MLLE  DE  BIARRITZ.  —  CASINO  ET  ÉTABLISSEMENT  DE  BAINS. 
Concours  m  dki  xuAi e  degré.  —  Deuxième  prix  :  Projet  de  M.  IL  Nodet,  architecte  a  Paris. 
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LE  CASINO  DE  BIARRITZ 

Au  mois  de  janvier  de  la  présente  année  l’administration 
du  casino  et  des  bains  de  Biarritz  ouvrait  un  concours  à  deux 
degrés  pour  la  construction  de  nouveaux  bâtiments  plus 
importants  et  plus  luxueux  que  ceux  existants.  Au  mois  de 
mai  le  jugement  des  esquisses  était  connu  et  quatre  projets 
choisis  pour  concourrir  définitivement.  Le  résultat  final  a 
classé  les  concurrents  dans  l’ordre  suivant  :  MM.  Calinaud, 
Nodet,  Métivier. 

M.  Nodet  nous  a  très  obligeamment  communiqué  toutes 
les  photographies  de  son  projet.  Nous  reproduisons  aujour¬ 
d’hui  les  façades  et  la  coupe.  Dans  notre  prochain  numéro 
nous  donnerons  les  plans  qui  feront  voir  parleur  superficie 
l’importance  de  ces  bâtiments.  Biarritz  est  d’ailleurs  une  des 
stations  balnéaires  les  plus  fréquentées,  aussi  l'on  com¬ 
prendra  l’importance  et  l’élégance  des  nouvelles  construc¬ 
tions  demandées  par  l’administration. 


Planches  22  et  23. 

Il  fut  un  temps  où  le  jardin  Mabille  suffisait  aux  distrac¬ 
tions  des  Parisiens  et  des  chastes  Anglais  qui  ne  manquaient 
pas,  à  leur  passage  à  Paris,  de  venir  contempler  cet  antre 
de  perdition  de  la  Babylone  moderne.  Depuis  sa  disparition, 
plusieurs  établissements  analogues  ont  été  créés,  le  jardin  de 
Paris,  les  Montagnes  russes,  le  Moulin  rouge,  le  Casino  de 
Paris. 

Ce  dernier  établissement,  par  ses  vastes  dimensions  et  par 
sa  décoration,  doit  arrêter  un  instant  notre  attention.  Cons¬ 
truit  sur  l’emplacement  d’un  ancien  skating  par  MM.  Sauf- 
froy  et  Grémailly,  architectes,  il  a  subi  d’importantes  modifi¬ 
cations  sous  la  direction  de  notre  confrère  M.  Niermans, 
choisi  pour  diriger  les  travaux  par  les  nouveaux  propriétaires 
de  l’immeuble. 

Dans  l’origine,  le  Casino  de  Paris  se  composait  de  deux 
grands  rectangles  inégaux,  réunis  en  équerre.  Le  plus  petit 
renfermait  une  salle  de  théâtre;  le  second  formait  un  vaste 
hall  servant  de  promenoir,  de  café,  de  salle  de  danse  et 
d’exhibitions.  Actuellement  ces  deux  entreprises  sont  sé¬ 
parées.  Le  hall,  remanié  par  M.  Niermans,  est  terminé  à  son 
extrémité  par  un  salon  de  repos  que  reproduit  le  croquis  de 
l’une  de  nos  planches. 


CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 

Écoulement  d'eau.  —  Lots  naturels.  —  Prairies.  — 
Maisons  d' habitation 

La  portion  du  terrain  a  bcd,  faisant  partie  des  dépendances 
d’une  grande  ferme, s’étant  trouvée  morcelée  par  son  proprié¬ 
taire,  ce  dernier  y  a  tracé  les  rues  nouvelles  E  etPeta  vendu 
un  lot  à  mon  client  V...  Ce  terrain  se  trouve  situé  dans  un 
vallon  dont  les  deux  versants  ont  une  pente  naturelle  fort  ra¬ 


pide  dont  le  point  bas  est  la  crique.  Ce  vallon  ne  se  composait 
autrefois  que  de  prairies  dont  les  eaux  se  déversaient  dans  ladite 
crique,  laquelle  reçoit  en  outre  le  trop-plein  d’une  source. 
Les  eaux  du  chemin  vicinal  et  de  la  rue  S. ..  se  déversaient 
autrefois  dans  la  crique,  en  travers  le  terrain,  tout  le  longde  la 
ligne  bc,  celle-ci  n’ayant  aucune  clôture;  de  plus  un  ruisseau 
supprimé  depuis  et  modifié  par  le  service  vicinal  au  moyen 
d’une  canalisation  (comme  on  le  verra  plus  loin)  dont  l’éta¬ 
blissement  avait  été  toléré  par  l’ancien  fermier  se  trouvait  en 
R  où  était  l’entrée  de  la  ferme  et  se  déversait  dans  la  crique, 
amenant  les  eaux  de  la  rue  S...  Ces  terrains  étant  venus  à 
changer  de  destination  en  ce  qu’ils  se  sont  couverts  d’habita¬ 
tions  particulières  et  même  d'établissements  industriels,  le 
service  vicinal  a  exécuté  il  y  a  environ  six  ans  les  travaux 
suivants  :  le  haut  de  la  rue  S...  a  été  relié  avec  une  route  en 
côte,  ce  qui  a  ainsi  accru  considérablement  le  volume  d’eau 
que  charriait  le  ruisseau  de  cette  rue,  d’où  aggravation  de  la 
servitude,  si  toutefois  ledit  ruisseau  pouvait  être  considéré 
comme  tel. 

D’autre  part  des  trottoirs  et  ruisseaux  ont  été  établis  des 
deux  côtés  du  chemin  vicinal  et  des  bouches  d’égout  recevant 
les  eaux  desdits,  construits  en  r  R,  r  R'.  Les  bouches  r  >■'  se 
déversant  par-dessus  le  chemin  dans  les  bouches  R  R', le  tout 
se  déversant  ensuite  dans  la  crique  au  moyen  de  ruisseaux 
découverts.  Il  y  a  encore  de  ce  fait  aggravation  de  la  servitude 
par  laquelle  X...  doit  recevoir  les  eaux  des  terrains  supé¬ 
rieurs  à  lui,  en  ce  que  toutes  ces  eaux  sont  réunies  sur  un 
seul  point  et  que  de  plus  elles  se  trouvent  augmentées  et  con¬ 
taminées  par  les  eaux  ménagères  des  habitations  bordant  le 
chemin  vicinal,  notamment  par  celles  d’une  blanchisserie. 

Votre  Dictionnaire  de  la  propriété,  articles  13  et  32  au  mot 
Eaux,  conclut  dans  ce  sens. 

1°  V...  a-t-il  le  droit  de  faire  cesser  lesdites  servitudes  en 
R  et  en  R' ? 

2°  Peut-il  forcer  la  commune  à  prendre  à  sa  charge  la 
mise  en  état  et  l’entretien  de  la  crique  ?  Quelle  est  la  procé¬ 
dure  à  employer  et  est-ce  à  la  commune  ou  au  département 
qu’il  faut  intenter  l’action  ? 

3°  La  crique  traversait  le  mur  do  clôture  en  Q  par  une 
ouverture  dont  la  section  a  été  fortement  diminuée  par  le 
propriétaire  voisin  (ce  qui  est  la  cause  de  l’obstruction  de 
ladite  ouverture  et  d’inondations  sur  le  terrain  de  V ...  par  les 
temps  d’orage)  ;  V...  peut-il  exiger  le  rétablissement  de  l’ou¬ 
verture  à  sa  grandeur  primitive  ? 
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4°  Avant  le  percement  de  la  rue  nouvelle  E  la  pente  natu¬ 
relle  des  eaux  était  de  ad  vers  la  crique;  or,  la  rue  E  ayant 
une  pente  indiquée  par  la  tlèche  esl  venue  couper  cette  pente 
naturelle  et  ramène  toutes  les  eaux  au  point  c  au  moyen  de 
ruisseaux  se  trouvant  de  chaque  côté  de  cette  rue;  celle-ci 
étant  sans  issue  ;  ces  eaux  se  sont  de  plus  accrues  des  eaux 
ménagères  des  habitations  nouvellement  construites;  Y... 
peut-il  se  refuser  à  recevoir  les  eaux  ménagères,  et  chaque 
riverain  de  la  partie  basse  de  la  rue  E,  ne  doit-il  pas  recevoir 
chez  lui  la  quantité  d’eau  provenant  des  terrains  supérieurs 
au  droit  de  sa  propriété?  Si  oui,  quelle  est  la  procédure  à 
employer  pour  obtenir  ce  résultat?  De  plus  que  deviendront 
les  eaux  du  ruisseau  du  côté  haut  de  la  rue  E,  lesquelles  vien¬ 
dront  toujours  en?,  si  l'on  ne  fait  pas  de  saignée  en  travers  de 
celte  rue? 

Réponse.  —  1°  Y...  ne  doit  recevoir  que  les  eaux  découlant 
naturellement  des  terrains  supérieurs,  il  doit  subir  la  crique 
puisque  cette  crique  existait  comme  servitude  au  moment  de 
son  acquisition. 

Dès  lors  que  des  habitations  particulières  déversent  leurs 
eaux  dans  les  ruisseaux,  eaux  ménagères  et  industrielles,  il  y 
a  aggravation  de  la  servitude,  et  Y...  n’est  pas  tenu  de  rece¬ 
voir  ces  eaux  dans  la  crique. 

2°  Le  chemin  vicinal  est-il  de  grande  communication 
ou  d’intérêt  commun  ou  simplement  un  chemin  vicinal  ordi¬ 
naire. 

Dans  le  premier  cas  il  appartient  d’actionner  le  préfet,  dans 
le  deuxième  cas  d’actionner  le  maire,  l’action  doit  être  portée 
devant  le  conseil  de  préfecture;  —  préalablement,  il  doit 
être  présenté  une  réclamation  motivée  à  l’autorité  compé¬ 
tente  ? 

3°  Le  voisin  doit  subir  l’écoulement  des  eaux  de  la  crique, 

mais  de  même  que  Y _  sans  augmentation  de  servitude; 

l’action  de  Y...  ne  pourra  s’exercer  utilement  contre  le  voisin 
qu’autanl  que  son  procès  contre  l’administration  sera  résolu; 
quant  à  présent  le  voisin  est  mal  fondé  dans  l’ouvrage  qu’il  a 
fait  et  il  peut  être  assujetti  à  des  dommages-intérêts,  car  il 
faut  que  l’aggravation  de  la  servitude  soit  reconnue  pour 
qu’il  y  ait  cessation  partielle  ou  totale  de  la  servitude. 

4°  V...  ne  doit  subir  que  les  eaux  découlant  naturellement 
des  terrains  supérieurs  :  la  rue  ayant  eu  pour  résultat  de 
modifier  l’écoulement  naturel,  \  ...  n’est  plus  tenu  de  subir 
les  eaux,  d’autant  moins  tenu  que  la  servitude  d’écoulement 
naturel  est  accrue  des  eaux  ménagères  de  la  rue,  il  y  a  là  une 
action  civile  à  exercer  contre  le  créateur  de  la  rue  qui  devra 
prendre  telle  disposition  convenable  pour  l’écoulement  des 
eaux. 

Mar  mitoyen  séparatif.  —  Jouissance  de  la  tête  du  mur. 

Nous  édifions  actuellement  une  construction  A,  séparée 
du  voisin  R...,  par  un  mur  mitoyen  en  parpaingde  0m30  d’é¬ 
paisseur.  Au  rez-de-chaussée,  nous  avons  suivi  l’alignement 
Y  et  donné  au  mur  de  façade  une  épaisseur  de  0m60,  tandis 
que,  pour  le  premier,  deuxième  étage,  pour  diminuer  la 
charge,  nous  avons  réduit  extérieurement  ce  mur  de  0m07  et 
l’avons  porté  à  0mo0. 

La  façade  comporte  aux  étages  des  pilastres  en  saillie. 
Avons-nous  le  droit,  sans  causer  aucun  préjudice  au  voisin 
IL..,  de  faire  saillir  le  pilastre  et,  pour  cela,  faire  à  la  tète  du 
parpaing  jusqu’à  la  ligne  de  division  mitoyenne  un  évide¬ 
ment  comme  l’indique  le  plan  ci-joint.  L’entablement  de  la 


maison  R  ne  monte  que  jusqu’à  hauteur  du  plancher  du 
deuxième  étage  de  la  maison  A.  R  n’a  donc  la  mitoyenneté 
que  jusqu’à  haut  ur  du  plancher  du  deuxième  de  la  mai¬ 
son  A. 

Réponse.  —  Dans  la  partie  mitoyenne  les  évidements  de  la 
tête  du  mur  ne  peuvent  être  opérés;  le  mur  mitoyen  est  en 
effet  une  propriété  commune  et  indivise,  et  l’un  des  proprié¬ 
taires  ne  peut  y  faire  une  entreprise  sans  le  consentement  de 
l’autre;  mais,  au  delà  du  parement  du  mur  mitoyen,  l’évide¬ 
ment  peut  être  fait. 

Le  Secrétaire  du  Comité  de  jurisprudence, 
Henri  R  a  von,  architecte. 


3  SUR  LE 

LOIS  ET  RÈGLEMENTS  CONCERNANT  LA  PROPRIÉTÉ 

(  Voyez  ~d  année ,  page  397.) 

Tranchée  pour  conduite  d’eau.  —  Eaux  industrielles. 

Ouverture  non  autorisée  d'une  tranchée  en  travers  d’une  rue 
de  Paris  pour  l'établissement  d'une  conduite  d'eau.  —  Parmi  les 
arrêtés  du  Conseil  de  Préfecture  de  la  Seine  qui  concernent 
la  répression  des  contraventions  de  grande  voirie,  commises 
soit  sur  les  routes  nationales  et  départementales  du  départe¬ 
ment  de  la  Seine,  soit  sur  les  rues  de  Paris,  ceux  qui  sont  le 
plus  utiles  à  connaître,  ce  sont  ceux  qui  établissent  la  juris¬ 
prudence  suivante  : 

Lorsqu'un  contrevenant,  dûment  mis  en  demeure  par  la 
notification  d’un  procès-verbal  et  par  la  citation  devant  le 
Conseil  de  Préfecture,  n’a  produit  aucun  moyen  de  défense  et 
n’a  pas  comparu  à  l’audience,  il  y  a  lieu  de  le  considérer 
comme  ne  déniant  pas  la  contravention  qui  lui  est  imputée. 
De  plus,  lorsque  le  procès-verbal  n’a  pas  été  affirmé  et  doit 
être,  par  conséquent,  considéré  comme  nul  d’après  l’article  2 
du  décret  du  18  août  1810,  l’aveu  du  contrevenant  résultant 
de  sa  non-comparution  suffit  pour  établir  la  contravention. 

Yoicien  premier  lieu  l’arrêté  rendu  dansce  sens  le  10  jan¬ 
vier  1879  contre  M.  G... 

«  Yu  le  mémoire  enregistré  au  greffe  le  14  août  1878  par 
«  lequel  le  Préfet  de  la  Seine  défère  au  Conseil  de  Préfecture 
«  un  procès-verbal  dressé  à  la  date  du  4  juillet  1878  par  le 
R  sieur  D...,  piqueur  du  service  municipal  de  Paris  contreles 
((  sieurs  G...,  entrepreneur,  et  conclut  à  ce  qu’il  plaise  au  Con- 
«  seil  condamner  les  contrevenants  solidairement  à  l’amende 
«  et  aux  dépens; 

«  Yu  ledit  procès  verbal  constatant  que  les  sieurs  G... 
«  avaient  sans  autorisation  ouvert  une  tranchée  en  travers  de 
«  la  chaussée  de  la  Muette  pour  l’établissement  d’une  conduite 
«  d’eau  ; 
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Fig.  19.  —  Egoùt  public  dégradé  par  un 
déversement  particulier  d’eaux  indus¬ 
trielles  acidulées. 


«  Vu  le  certificat  (lu 
maire  du  XVIIe  ar¬ 
rondissement  en 
date  du  31  juillet 
1878,  constatant  la 
notification  aux 

sieurs  G...  du  pro¬ 
cès-verbal  susvisé 
avec  citation  devant 
les  Conseil  de  Pré¬ 
fecture  ; 

u  Vu  la  déclaration 
du  roi  du  10  avril 
1783  et  les  décrets 
des  27  octobre  1808 
et  26  mars  1832  as¬ 
similant  les  rues  de 
Paris  aux  grandes 
routes  et  les  sou¬ 
mettant  au  régime 
de  la  grande  voirie; 
«  Vu  l’article  7  de 
l’ordonnance  du  2 
août  1774,  voir  ci- 
i  dessous  les  termes 
i  de  cette  ordonnan¬ 
ce,  qui  défend,  sous 
(  peine  de  100  livres 
■  d’amende  de  faire  au 
i  cune  tranchée  sur  la 


chaussée  et  les  accotements  des  rues  de  Paris  pour  quelque 
cause  que  ce  puisse  être  sans  avoir  pris  la  permission; 

«  Vu  l’article  2  du  décret  du  18  août  1810,  qui  prescrit 
l’affirmation  des  procès-verbaux  de  grande  voirie  a  peine 


«  de  nullité; 

«  Vu  etc.  — ...  Considérant  que  le  fait  constaté  par  le 
«  procès-verbal  susvisé  constitue  une  contravention  aux  lois 
«  et  règlements  sur  la  grande  voirie  et  notamment  aux  dis- 
«  positions  de  l’ordonnance  du  2  août  1774  ;  considérant  que 
«  les  sieurs  M.  G...,  quoique  dûment  mis  en  demeure  parla 
«  notification  du  procès-verbal  et  par  la  citation  devant  le 
«  Conseil  de  Préfecture,  n’ont  produit  aucun  moyen  de  dé- 
<(  fense  et  n’ont  pas  comparu  à  l’audience;  et  que,  dans  ces 
«  conditions,  il  y  a  lieu  de  les  considérer  comme  ne  déniant 
«  pas  la  contravention  qui  leur  est  imputée  ; 

«  Considérant  que,  si  le  procès-verbal  dressé  le  4  jui  1— 
«  let  1878  par  le  sieur  D. . . ,  piqueur  du  service  municipal, n’a  pas 
«  été  affirmé,  et  que,  s’il  y  a  lieu  par  suite  de  le  considérer 
<(  comme  nul  conformément  à  l’article  2  du  décret  du 


«  18  août  1810,  l’aveu  des  sieurs  M.  G.  résultant  do  leur  non- 
«  comparution  suffit  pour  établir  la  contravention; 

«  Statuant  par  défaut,  les  sieurs  G.  sont  condamnés  a 
«  23  francs  d’amende  et  en  outre  aux  dépens  liquidés  jusqu  a 
«  ce  jour  à  la  somme  de  4  francs  93  centimes.  » 

Parmi  les  décrets,  lois  ou  ordonnances  visés  dans  l’arrêté 
ci-dessus  relaté,  il  n’y  a  que  l’ordonnance  du  2  aoûl  1774 
que  nous  n’ayons  pas  encore  citée  dans  des  numéros  précé¬ 
dents. 

Cette  ordonnance  rendue  par  le  Rureau  des  finances  de  la 
généralité  de  Paris  et  par  conséquent  spéciale  à  cette  géné¬ 
ralité  porte,  en  son  article  7,  «  défense  défaire  aucune  ouver¬ 
te.  ture  ou  tranchée  sur  les  grandes  routes,  pour  visites  et 


«  réparations  de  tuyaux  de  fontaines,  regards,  conduites 
d  d’eau,  apposition  d’étais,  raccordements  de  seuils  et  bornes 
«  ou  autres  quelconques  »,  sans  en  avoir  obtenu  la  permis¬ 
sion  «  à  peine  de  100  livres  d’amende  tant  contre  les  particu- 
«  liers  qui  auront  fait  faire  lesdites  fouilles,  que  contre  les 
«  plombiers,  fontainiers,  maçons  et  charpentiers  qui  y  auront 
«  travaillé.  » 

Eaux  industrielles.  —  Déversement  d'eaux  acidulées  dans  un 
égout  public  de  Paris  (V.  fig.  19).  —  Nous  croyons  encore 
utile  de  citer  les  trois  arrêtés  rendus  par  le  Conseil  de  préfec¬ 
ture  du  département  de  la  Seine  dans  l’instance  du  Préfet  de 
la  Seine  contre  le  sieur  11...  Ces  arrêtés  montrent  bien  la 
marche  suivie  pour  l’application  des  anciens  règlements  par 
les  Conseils  de  préfecture  qui  ont  à  juger  les  contraventions 
dressées  en  matière  de  grande  voirie. 

Voici  le  premier  arrêté  rendu  le  27  mai  1887  : 

«  Vu  le  mémoire  enregistré  au  greffe  le  23  août  1886  par 
«  lequel  le  Préfet  de  la  Seine  défère  au  Conseil  de  préfecture 
«  un  procès-verbal  dressé  par  le  sieur  A...,  conducteur  des 
«  ponts  et  chaussées,  contre  le  sieur  II...,  fabricant  de...., 

«  demeurant  à  Paris,  rue  F...,  n°‘  33  et  33,  et  conclut  à  ce 
«  qu’il  plaise  au  Conseil,  condamner  le  contrevenant  à 
«  l’amende  et  aux  dépens; 

«  Vu  ledit  procès-verbal  en  date  du  26juin  1886,  affirmé  et 
«  enregistré  le  surlendemain,  constatant  que  le  radier  de 
«  l’égout  de  la  rue  F...  était  dégradé  par  les  eaux  acidulées 
«  qui  s’écoulent  par  le  branchement  de  l’immeuble  portant 
«  les  nos  33  et  33,  appartenant  au  sieur  H...  à  qui  ce  déverse- 
«  ment  doit  être  imputé; 

«  Vu  l’état  de  frais  de  réparation  du  dommage  montant  à  la 
u  somme  de  611  fr.  57  ; 

«  Vu  le  certificat  du  maire  du  XIe  arrondissement,  en  date 
«  du  21  juillet  1886,  constatant  la  notification  au  sieur  11... 
«  du  procès-verbal  susvisé  avec  citation  devant  le  Conseil  de 

préfecture  ; 

«  Vu  la  déclaration  du  Roi  du  10  avril  1783  et  les  décrets 
d  des  27  octobre  1808  et  26  mars  1852,  assimilant  les  rues 
y  de  Paris  aux  grandes  routes  et  les  soumettant  au  régime  de 
«  la  grande  voirie  ; 

«  Vu  l’article  9  de  l’ordonnance  du  17  juillet  1781  qui 
«  défend,  sous  peine  de  100  livres  d’amende,  de  faire  aucun 
«  dépôt  sur  les  grandes  routes  ou  grands  chemins  ; 

(<  Vu  l’article  premier  de  la  loi  du  29  floréal  an  X,  qui 
«  réprime  toute  détérioration  des  fossés  et  ouvrages  d’art 
«  dépendant  des  routes  ; 

«  Vu  les  lois  des  19-22  juillet  1791,  28  pluviôse  an  VIII, 
«  29  floréal  an  X  et  23  mars  1842; 

«  Vu  la  loi  du  21  juin  1865  et  le  décret  du  12  juillet  sui¬ 
vant. 

(A  suivre.)  F.  Brunsvick. 

CONSULTATIONS  TECHNIQUES 

AQUEDUC  SOUS  REMBLAI  ET  RÉSERVOIR  D’EAU 

Je  vous  serais  obligé  de  me  dire  votre  avis  au  sujet  de  la 
stabilité  et  de  la  résistance  des  constructions  figurées  aux 
croquis  ci-joint: 

La  figure  1  est  un  aqueduc  qui  doit  être  couvert  de  50  à 
60  centimètres  de  terre  ;  je  ne  le  trouve  pas  assez  résistant  et 
je  propose  de  le  remplacer  par  la  figure  3. 
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La  figure  4  représente  une  portion  de  réservoir  d’eau  dont 
la  tranche  d’eau  doit  avoir  3  mètres  de  hauteur’;  la  voûte  doit 
recevoir  de  50  à  60  centimètres  de  terre,  je  propose  égale¬ 
ment  de  la  remplacer  par  la  figure  5. 

Dans  tous  les  cas,  les  maçonneries  de  voûte  sont  en  brique 
et  ciment. 

Je  vous  serai  obligé  de  me  dire: 

i 0  Si  les  figures  I  et  4  peuvent  être  construites  sans  incon¬ 
vénient. 

2°  Et  si  les  figures  3  et  3  ont  des  dimensions  trop  fortes;  et 
dans  quelle  proportion  on  peut  les  réduire  sans  compromettre 
la  sécurité  de  la  construction. 

Nota.  —  On  pourrait  peut-être  remplacer  les  voûtes  par 
du  béton  contenant,  0,80  de  cailloux,  0,20  de  sable  et 
300  kilos  de  ciment  Portland, 

Réponse.  —  Cette  dernière  solution,  qui  a  été  employée  par¬ 
fois  pour  des  ouvrages  de  grande  importance,  est  très  admis-* 
sible  si  l’exécution  est  soigneusement  faite. 

Pour  la  voûte  extradossée  parallèlement,  supposons-la 
soumise  seulement  à  l’action  de  charges  verticales  représen¬ 
tant  le  poids  de  la  maçonnerie  et  du  remblai.  L’épure  se 
trace  comme  d’ordinaire,  sans  aucune  difficulté  (1).  Comme 
on  pouvait  s’y  attendre  au  seul  aspect  du  profil,  la  culée  de 
0m34  est  insuffisante  ;  une  poussée  d’environ  l,430kqui,  sur 
chaque  joint  de  la  voûte,  donne  des  points  de  rencontre  con¬ 
venablement  placés,  conduit  à  un  point  m  pour  rencontre  à 
la  base,  et  ce  point  est  en  dehors  du  massif  de  maçonnerie.  La 
stabilité  est  tout  à  fait  compromise,  dans  les  conditions  de 
charge  admises,  qui  sont  celles  que  l’on  adopte  habituelle¬ 
ment. 

En  effet,  on  ne  considère  pas  comme  très  prudent  de  faire 
intervenir  la  poussée  latérale  des  terres;  celle-ci  exercerait 
une  action  avantageuse  puisqu’elle  ramène  vers  l’intérieur 
les  points  de  rencontre,  surtout  dans  la  région  correspon¬ 
dant  à  la  culée  ;  mais  cette  poussée  est  variable  suivant 
l’état  de  tassement  des  terres  ;  elle  peut,  par  la  suite,  se  ré¬ 
duire  à  peu  de  chose,  à  rien  même  dans  certaines  périodes 
comme  les  temps  de  gelée. 

(I)  Voyez  Pratique  de  la  mécanique  appliquée,  p.  $35,  ele. 


Si  toutefois  l’on  voulait  absolument  faire  inter¬ 
venir  ces  poussées,  l’épure  fig.  2  donne  le  moyen 
d’en  tenir  raisonnablement  compte.  Admettons  que 
l'angle  du  talus  naturel  des  terres  soit  l’angle  mo- 


plan  de  glissement  ait 


o 

yen  de  43°  et  que  le 
l’inclinaison  A  B,  bissectrice  de  l’angle  complémentaire. 
Sur  chacun  des  voussoirs  agit,  normalement  à  l’extrados,  un 
prisme  de  terre  dont  le  poids  est  de  800k,  80ük,  700k,  830k  et 
1 ,000‘,  prisme  qui  tend  à  glisser  suivant  un  plan  parallèle  à 
\  I».  Sur  la  fig.  2  bis  écrivons  successivement  l’équilibre  de 
chacun  de  ces  prismes  (1)  ;  on  détermine  ainsi  les  pressions, 
normales  à  l’extrados,  de  600k,  400\  300k,  etc.,  lesquelles  rem¬ 
placent  les  simples  poids  vertica  ux  de  la  fig.  1.  La  modification 
résultante  est  très  sensible,  comme  on  le  voit  par  la  compa¬ 
raison  des  figures  1  et  2.  Le  point  m  est  ramené  à  l’intérieur 
de  la  base,  et  la  stabilité  serait  rétablie.  Notre  correspondant 
aura  à  estimer  s'il  faut  compter  sur  la  mobilité  des  terres 
indéfiniment  conservée. 

Bien  entendu,  nous  ne  supposons  ici  aucune  surcharge  ac¬ 
cidentelle  puisqu’on  ne  nous  en  parle  pas.  En  tous  cas,  la 
méthode  resterait  la  même,  il  suffirait  sur  les  épures  d'aug¬ 
menter  les  poids. 

Sur  la  figure  3  est  tracée  l'épure  de  la  disposition  proposée 
par  notre  correspondant  :  nous  n’y  tenons  pas  compte  de  la 
poussée  incertaine  des  terres  qui,  d  ailleurs  dans  le  cas 
actuel,  serait  loin  de  produire  des  modifications  aussi  impor¬ 
tantes  que  dans  le  cas  précédent  :  1  extrados  étant  ici  presque 
horizontal,  la  voûte  est  chargée  presque  verticalement  et  non 
plus  suivant  des  directions  très  convergentes.  On  voit  que 
la  stabilité  est  largement  assurée.  Il  y  a  excès  d’épaisseur 
vers  les  reins  de  la  voûte  et  l’on  peut  sans  inconvénient  y 
réduire  cette  épaisseur,  au  moins  d'un  quart,  ainsi  que  dans 
le  haut  de  la  culée,  mais  en  laissant  à  la  base  une  épaisseur 
de  0m,70. 

Pour  le  réservoir,  nous  n’avons  pas  besoin  d’insister  sur 


(I)  Voyez  page  757,  même  ouvrage. 
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l’aspect  peu  rationnel  de  la  figure  4 
nous  y  traçons  cependant  l'épure  corres¬ 
pondante.  La  pression  résultante  sur  la 
base,  de  14,400\  se  compose  en  K  avec  la  pression  des 
eaux,  de  4,500k.  Le  point  de  rencontre  m  est  en  dehors  de  la 
base.  Encore  voit-on  que,  avec  la  poussée  de  4,500k  admise, 
le  joint  de  naissance  se  trouve  bien  serré  vers  l’intrados. 

La  figure  5  donne  un  meilleur  résultat,  qui  n’est  pas  tout  à 
fait  satisfaisant  encore.  Il  est  vrai  que,  sur  ces  deux  épures, 
nous  ne  tenons  aucun  compte  de  la  poussée  des  terres.  Si  l’on 
faisait  intervenir,  par  exemple,  le  prisme  de  terre  qui  presse 
latéralement,  et  dont  le  poids  est  de  4,000k  environ,  la 
ligure  5  bis  montre  qu’il  peut  fournir  une  poussée  de  1 , 7 0 0 k 
environ,  réduisant  d’autant  la  poussée  de  l’eau.  Le  point  m 
se  rapprocherait  de  l’arête  A,  sans  rentrera  l’intérieur  de  la 
base. 

Il  convient  donc  d'élargir  cette  base,  mais  on  retrouvera  la 
différence  en  réduisant  l’épaisseur  dans  le  liant  de  la  culée,  ce 
qui  peut  se  faire  sans  inconvénient. 

La  culée  peut  être  inclinée  à  l’intérieur,  ainsi  que  l’indique 
la  figure  4;  la  pression  de  l’eau  agit  alors  obliquement,  et  non 
horizontalement,  ce  qui  ne  fait  que  diminuer  l’effet  nuisible 
de  cette  pression.  La  face  extérieure  peut  également  être 
inclinée,  comme  il  résulterait  d’une  diminution  d’épaisseur 
dans  le  haut  delà  culée,  parce  que,  dans  ce  cas,  les  terres  agis¬ 
sant  sur  cette  face  inclinée  ne  peuvent  produire  qu’un  effet 
utile. 

Lors  même  qu’on  admettrait  l’intervention  d’une  poussée 
des  terres  rapportées  en  remblai,  nous  ne  croyons  pas  que 
cette  intervention  fût  justifiée  pour  la  partie  basse, correspon¬ 
dant  au  terrain  ancien  ;  aussi  les  poussées  indiquées  sur  les 
épures  sont-elles  des  maxima  qu’on  n’a  guère  chance  de 
réaliser  dans  l’exécution.  Aussi  croyons-nous  sage  de 
s’écarter  peu  des  résultats  qu’exigent  les  épures  établies  sans 
cette  intervention  problématique. 

I*.  Peanat. 


tiude  d’être  jugés  avec  compétence, 
car  rien  ne  dit  que  le  conseil  dé¬ 
partemental  des  bâtiments  civils 
portera  son  choix  sur  des  architec¬ 
tes,  et  il  est  inadmissible  que  le 
jury  d  un  semblable  concours  ne 
contienne  pas  au  moins  deux  ou 
trois  architectes  qui  seuls  sont 
compétents  pour  éclairer  le  jury 
au  point  de  vue  technique. 

2°  Jugement.  —  Il  est  fâcheux 
que  le  programme  ne  fixe  pas  à 
l’avance  la  date  du  jugement;  cela 
se  fait  toujours  dans  les  program¬ 
mes  sincèrement  rédigés,  et  c’est 
une  garantie  que  les  choses  ne 
traîneront  pas  en  longueur,  indé¬ 
finiment,  au  grand  dommage  des 
artistes  concurrents. 

5°  Exposition.  —  Il  est  inadmis¬ 
sible  que  le  jugement  ne  soit  pas 
précédé  et  suivi  d’une  exposition 
publique  de  tous  les  projets;  car 
quelle  garantie  les  concurrents  et 
le  jury  lui-même  auront-ils  de  la 
sincérité  des  opérations? 


LE  BANQUET  DES  “  MONUMENTS  PARISIENS” 

Samedi  dernier  a  eu  lieu  le  banquet  annuel  des  Amis  des  mo¬ 
numents  parisiens.  La  fête  a  été  des  plus  gaies,  et,  au  lieu  de 
toasts,  ce  sont  des  chansons  qui  ont  accompagné  le  champa¬ 
gne.  Voici  d’abord  quelques  vers  de  M.  Serré-Depoint  : 

De  tous  côtés  on  gratte 
Les  palais,  les  vieux  manoirs, 

Le  sculpteur  d’un  coup  de  patte 
Rajeunit  les  donjons  noirs. 

On  va  raboter  Carthage 
Pour  flatter  Flaubert,  dit-on, 

Ce  qui  mettra  tout  en  rage 
Un  ancien  nommé  Caton. 


Normand,  fureteur  suprême, 
Refait  le  vieux  Parthénon 
Devant  Pe'riclès  tout  blême 
De  subir  un  tel  affront. 


M.  Charles  Garnier,  toujours  prêt  à 
montré  que  la  muse  lui  était  familière  : 


la  riposte,  a  lui  aussi 


Quand  ou  se  fait  vieux,  qu’les  cheveux  quittent  ta  nuque, 
On  voit  des  gens  qui,  croyant  Vrajeunir. 

Sur  l’occiput  se  flanqu’nt  une  perruque; 

Mais  malgré  ça  l’on  doit  bien  convenir 
Qu’ils  ne  peuv’nt  jamais  à  leur  but  parvenir. 

L’effet  est  Unième  chaque  fois  qu’on  maquille 
Les  bâtiments.  Laissez  les  donc  en  paix. 

S’ils  clochent  trop,  donnez  leur  un’  béquille, 

Mais  n’  leur  mettez  jamais  de  faux  toupets. 


C’est  seulement  rue  Serpent’  qu’on  restaure, 
Restaurons-nous.  Allons  donc  y  dîner. 


LE  DOSSIER  DES  CONCOURS 

Les  protestations  suivantes  ont  élé  adressées  à  M.  le  maire  de 
Saint-Brieuc,  au  sujet  du  concours  de  l’église  de  Cesson,  par 
l’union  syndicale  des  architectes. 

1°  Composition  du  jury.  —  Les  concurrents  n’ont  pas  la  cer- 


Et  nous  voilà  ce  soir  à  cette  table 

Remis  à  neuf,  sans  béquels,  pleins  d’entrain, 

Et  n’ayant  plus  cet  air  épouvantable 
De  Charl’s  Normand,  qui  montait  dans  le  train 
Pour  débiner  l’ehemin  de  fer  souterrain. 

Nous  oublions  un  moment  notre  tâche  : 

Celle  d’embêter  l’Conseil  municipal. 

Nous  le  r’trouvons,  car  il  n’faut  pas  qu’on  U  lâche; 
Mais  pour  l’instant,,  buvons,  c’est  l’principal. 
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Un  voit  qu’on  ne  s’ennuie  pas  dans  les 
réunions  organisées  par  M.  Charles  Nor¬ 
mand.  C’est  un  mérite  que  de  rendre 
attrayants  les  travaux  d’une  Société  dont 
les  tendances  artistiques  sont  des  plus 
louables. 


ÉCOLE  DES  BEAUX-ARTS 


Concours  de  perspective.  —  Jugement  du 
3  novembre;  sur  la  proposition  du  profes¬ 
seur,  M.  F.  Julien,  le  Jury  a  décerné  des 
médailles  à  MM.  Albrespic ,  Schce.Ucopt  (atel. 
Guadet),  et  Chifftot  (atel.  Daumet-Esquié). 
et  28  mentions  à  divers. 

Concours  de  stéréotomie.  —  Jugement  du 
3  novembre.  Sur  la  proposition  du  profes¬ 
seur  il  n’a  point  été  décerné  de  médaille , 
mais  seulement  18  mentions  à  divers. 

Concours  d' émulation  ('2.*  classe).  —  Juge¬ 
ment  du  10  novembre  :  3É  projets  ont  été 
rendus  (travaux  de  vacances)  sur  le  pro¬ 
gramme  Une  île  dans  un  bosquet  donné  par 
M.  le  professeur  de  théorie.  Le  jury  a  dé¬ 
cerné  des  premières  mentions  à  M.  Van  Pelt 
(atel.  Douillard-Tbierry-Deglane),  et  à 
M.  Perrin  (atel.  Guadet),  et  21  deuxièmes 
mentions  à  divers. 

Le  concours  d’éléments  [analytiques 
(8  projets  rendus)  a  donné  lieu  à  autant  de 
mentions  que  de  concurrents.  L’esquisse, 
Un  petit  hôtel, donnée  en  septembre,  et  celle 
d’octobre,  L'entrée  d'une  prison,  ont  donné 
lieu:  la  première  à  9  mentions  sur  61  con¬ 
currents;  la  seconde  a  8  mentions  sur  100 
concurrents. 

Concours  de  construction.  —  29  premières 
mentions  ont  été  accordées  à  divers  sur  ce 
concours. 


CONCOURS 

VILLE  DE  S1DI-BEL-ABBÈS 

La  ville  de  Sidi-Bel-Abbès  met  au  con¬ 
cours,  sur  titres,  l’emploi  d’agent  voyer,  au 
traitement  de  1,000  francs  par  an,  chargé 
de  tout  ce  qui  concerne  le  service  de  la 
voirie  et  des  bâtiments  communaux. 

Les  candidats  devront  être  âgés  de 
25  ans  au  moins  et  de  45  au  plus,  être 
Français  ou  naturalisés,  jouir  des  droits 
civils  et  politiques,  avoir  satisfait  à  la  loi 
du  recrutement. 

Le  30  novembre  est  fixé  comme  dernier 
délai  pour  se  faire  inscrire. 

Adresser  au  maire  de  Bel-Abbès  toute 
demande  de  renseignements  complémen 
taires. 


L’EXPOSITION  DE  1900 

Le  ministre  du  commerce  vient  de  cons¬ 
tituer  une  commission  préparatoire  char¬ 
gée  d'étudier  les  moyens  propres  à  réaliser 
le  projet  de  l’Exposition  universelle  de 
1900. 

Sont  nommés  membres  de  la  commission 
instituée  par  l’article  précédent  : 

MM.  Tirard,  Boulanger,  Adrien  Hébrard, 
Magnin,  sénateurs. 

MM.  Edouard  Lockroy,  Pierre  Legrand, 


Proust,  Georges  Berger,  Christophle, 
II.  Germain,  Camille  Krantz,  Prevet  et 
Schneider,  députés. 

M.  Picard,  président  de  section  au  Con¬ 
seil  d’Etat. 

Le  préfet  de  la  Seine,  le  préfet  de  police. 

Le  président  du  Conseil  général  de  la 
Seine,  le  président  du  Conseil  municipal 
de  Paris,  le  président  de  la  chambre  de 
commerce  de  Paris,  le  président  du  tri¬ 
bunal  de  commerce  de  la  Seine. 

Le  directeur  de  l’enseignsment  industriel 
et  commercial. 

Le  directeur  des  beaux-arts. 

Le  directeur  des  affaires  commerciales  et 
consulaires. 

Le  directeur  général  de  la  comptabilité 
publique  au  ministère  des  finances. 

Le  directeur  des  routes,  de  la  navigation 
et  des  mines. 

Le  directeur  des  chemins  de  fer. 

Le  directeur  de  l’agriculture. 

Le  chef  du  cabinet  du  ministre  du  com¬ 
merce. 

MM.  Bechmaun,  ingénieur  en  chef, 
chargé  du  service  technique  de  l’assainis¬ 
sement  de  la  ville  de  Paris. 

Bixio,  président  du  conseil  d’administra¬ 
tion  de  la  Compagnie  générale  des  Petites- 
Voitures  à  Paris. 

Bouvard,  inspecteur  général  du  service 
d’architecture  de  la  ville  de  Paris. 

René  Dubuisson,  architecte  de  la  section 
française  à  l’exposition  de  Chicago. 

Dutert,  architecte  des  bâtiments  du 
Ghamp-de-Mars. 

Duval,  directeur  de  la  compagnie  de 
Fives-Lille. 

Formigé,  architecte  du  service  des  pro¬ 
menades  et  plantations  de  la  ville  de 
Paris. 

Gibault,  ingénieur-constructeur  à  Paris. 

Grison,  directeur  général  des  linances  de 
l'Exposition  universelle  de  1889,  chargé 
des  services  financiers  de  la  section  fran¬ 
çaise  à  l’exposition  de  Chicago. 

Herscher,  ingénieur-constructeur  à  Paris. 

Huet,  inspecteur  général  des  ponts  el 
chaussées,  directeur  administratif  des  tra¬ 
vaux  de  la  ville  de  Paris. 

llumblot,  inspecteur  général  chargé  du 
service  technique  des  eaux  et  dérivations 
de  la  ville  de  Paris. 

Marin,  directeur  de  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l’Ouest. 

Félix  Martin,  ingénieur  en  chef  des 
ponts  et  chaussées. 

Muzet,  conseiller  municipal,  président 
du  comité  des  fêtes  de  l’industrie  et  du 
commerce  parisiens. 

De  Tavernier,  ingénieur  en  chef,  chargé 
du  service  technique  des  promenades  de  la 
ville  de  Paris. 

Weisgerber,  ingénieur  en  chef  du  con¬ 
trôle  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l’Est. 


NOUVELLES 

PARIS 

Ecole  spéciale  d  Architecture.  —  La 
séance  annuelle  d’ouverture  des  cours  de 
l'École  spéciale  d’Architecture  a  eu  lieu 


jeudi  dernier  à  1  h.  1/2,  sous  la  présidence 
de  M.  Bardoux,  vice-président  du  Sénat,  et 
en  présence  d’une  nombreuse  assistance, 
parmi  laquelle,  outre  les  parents  et  amis 
des  élèves,  nous  avons  remarqué  MM.  Le¬ 
vasseur,  de  l'Institut,  le  peintre  François. 
Lainé,  professeur  à  l’École  de  droit,  le  doc¬ 
teur  A. -J.  Martin,  inspecteur  général  de 
l'hygiène  et  de  la  salubrité,  etc. 

M.  Emile  Trélat,  député  de  la  Seine,  di¬ 
recteur  de  l’École,  a  ouvert  la  séance  par 
une  allocution,  dans  laquelle,  après  avoir 
rappelé  que  l’École,  fondée  par  lui  depuis 
25  ans,  célébrait  aujourd’hui  ses  noces 
d'argent,  il  a  passé  en  revue  et  critiqué  les 
principaux  travaux  des  élèves  sortants, 
travaux  qui  étaient  exposés  dans  la  salle  et 
qui  étaient,  pour  la  plupart,  fort  remar¬ 
quables. 

M.  Trélat  a  terminé  en  rappelant  que 
l’Ecole  spéciale  d’Architecture  était  le  seul 
établissement  d’enseignement  supérieur 
possédant  un  cours  d’hygiène  fortement 
organisé.  Le  professeur  de  l’École  est  M.  le 
Dr  A. -J.  Martin  qui,  à  la  suite  d'un  con¬ 
cours  ouvert  à  la  lin  de  la  3e  année  d’étu¬ 
des,  a  décerné  quatre  certilicats  d’archi¬ 
tectes-hygiénistes.  L'École  forme  ainsi, 
depuis  quelques  années,  une  pépinière 
d’hygiénistes,  où  l’État  elles  départements 
pourront  trouver  des  auxiliaires  précieux 
pour  l’organisation  et  la  marche  des  nou¬ 
veaux  services  d’hygiène  dont  la  création 
vient  d’être  décidée. 

Après  le  discours  très  applaudi  de 
M.  Trélat,  il  a  été  procédé  à  la  distribution 
des  prix  et  des  diplômes  et  nous  avons 
retenu,  comme  ceux  des  principaux  lau¬ 
réats.  les  noms  de  MM.  Sergent,  Rosier, 
Brost,  Yerley,  Guyot,  Barsanli,  Phulpin. 
Hameau.  Leroux,  etc.,  etc. 

C'est  M.  Cervoni,  secrétaire,  qui  a  donné 
lecture  du  palmarès. 

M.  Bardoux  a  clôturé  la  séance  par  quel¬ 
ques  paroles  chaleureuses,  dans  lesquelles 
il  a  exprimé  sa  certitude  que,  dans  25  ans, 
l'École  spéciale  d’Architecture  célébrerait 
ses  noces  d’or,  si  on  continuait  à  y  travailler 
comme  on  le  fait  aujourd’hui. 

Société  nationale  des  Architectes.  — 
Samedi,  à  5  heures,  dans  le  local  ordinaire 
de  ses  séances,  13,  rue  de  la  Cerisaie,  a  eu 
lieu  la  distribution  des  récompenses  du 
concours  de  1892  de  la  Société  nationale  des 
Architectes  de  France,  sous  la  présidence  de 
M.  Henry  Bavard,  inspecteur  des  Beaux- 
Arts,  délégué  par  M.  le  Ministre  de  l’Ins¬ 
truction  publique  et  des  Beaux-Arts. 

Société  académique  d’architecture  de 
Lyon.  —  Le  samedi  26  novembre  a  lieu, 
à  \  heures  du  soir,  au  Palais  du  com¬ 
merce,  salle  des  réunions  industrielles,  la 
Distribution  des  médailles  accordées  par  la 
Société  académique  d’Architecture  aux 
ouvriers,  contremaîtres  et  chefs  d’atelier 
et,  le  même  jour,  à  7  heures  du  soir,  a  lieu 
le  banquet  annuel  de  la  Société  dans  les 
Salons  modernes,  place  de  la  Bourse  :  M.  le 
Préfet  du  Rhône  et  M.  le  Maire  de  Lyon  ont 
été  invités  à  honorer  de  leur  présence  ces 
deux  réunions. 

Le  Gérant:  P.  Planat. 

PARIS.  —  IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 
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Dans  une  séance,  le  5  novembre  dernier,  notre  confrère 
M.  Goût  conviait  la  Société  l’Union  syndicale  des  architectes 
français  à  rechercher  un  programme  d’enseignement  de 
l’architecture  basé  sur  une  étude  comparative  des  œuvres 
édifiées,  faisant  ressortir  les  qualités  ou  les  défauts  de  ces 
œuvres  par  t’exposé  des  besoins  qu'elles  étaient  appelés  à 
satisfaire,  de  la  manière  dont  l’architecte  avait  répondu  au 
programme  donné,  et  enfin  présentant  la  solution  la  plus 
logique  qui  aurait  dû  guider  l’artiste,  auteur  de  l’œuvre. 
M.  Goût  invitait,  en  même  temps,  la  première  des  commis¬ 
sions  de  l’Union  syndicale  à  définir  le  mot  architecture, 
comme  point  de  départ  de  son  travail. 

Nous  croyons  que  la  seule  définition  qu’on  puisse  donner 
de  l’architecture,  pour  être  net  et  précis,  est  depuis  long¬ 
temps  trouvée  :  C’est  l’art  de  bâtir. 

En  effet,  l’architecture  est  l’œuvre  de  l’architecte  qui, 
comme  l’indique  son  nom,  est  le  chef  des  ouvriers;  c’est  lui 
qui  les  dirige  afin  de  les  faire  concourir  à  la  réalisation  de 
son  œuvre.  Philosophiquement,  celte  œuvre  doit  toujours 
être  le  résultat  des  besoins  de  l’homme;  aussi  appartient- 
elle,  suivant  sa  nature,  à  l’ordre  moral  ou  à  Tordre  matériel. 
On  a  donc  été  amené,  d'après  ces  deux  ordres,  à  faire  une 
classification  dont  une  section  répondit  aux  besoins  moraux 
et  l’autre  aux  besoins  matériels.  C’est  ce  qui  a  fait  classer  les 
œuvres  de  l’architecte  en  architecture  honorifique  et  en 
architecture  religieuse  pour  le  premier  cas,  en  architecture 
militaire  et  en  architecture  civile  pour  le  second  cas.  L’œuvre 
de  l’architecte,  étant  le  résultat  des  besoins  de  l’homme,  doit 
y  satisfaire  d’une  manière  absolue  ;  pendant  que  les  moyens 
d’exécution  naissent  de  la  comparaison  de  ces  besoins  et  des 
procédés  que  l’industrie  met  à  la  disposition  de  cet  archi¬ 
tecte  pour  les  réaliser.  Ce  rapprochement  entre  les  besoins 
et  les  moyens  de  les  satisfaire  est  ce  que  nous  appellerons  la 
conception  de  l’œuvre.  Quant  aux  procédés  de  l’industrie, 
8e  Année.  —  N°  9. 


ce  n’est  autre  chose  que  les  différentes  applications  de  la 
matière  à  nos  besoins  généraux  par  le  travail  de  l'homme. 
L’emploi  de  cette  matière  sera  donc  indiqué  suivant  ses 
aptitudes  pour  remplir  la  fonction  nécessaire,  assignée  par 
l’architecte  à  un  organe  particulier  de  son  œuvre,  et  la  déco¬ 
ration  ressortira  naturellement  des  aptitudes  et  des  néces¬ 
sités  de  cette  même  matière.  Telle  est,  pensons-nous,  l’ar¬ 
chitecture  rationnelle  pratiquée  à  toutes  les  belles  époques 
de  l’art.  Chaque  fois  que  ces  principes  immuables  ont  été 
oubliés,  toutes  les  fois  que,  s’éloignant  de  la  nature  et  de  ses, 
enseignements,  l’artiste  a  voulu  hiératiser  sa  pensée,  la  déca¬ 
dence  de  son  art  est  devenue  son  partage.  Cette  décadence 
est  facilement  appréciable  dans  une  œuvre,  car,  s’il  n’y  a  pas 
équilibre  parfait  dans  la  conception  entre  les  besoins  et  les 
moyens,  l’art  cesse  d’être  à  son  apogée;  alors  les  procédés 
conservent  une  habileté  supérieure  et  indépendante  des 
besoins  qu’ils  ont  à  remplir  et  sont  le  signe  certain  de  l'affai¬ 
blissement  du  principe  originel,  tandis  qu’au  contraire,  si 
les  moyens  et  les  procédés  mis  en  usage  ne  sont  pas  à  la 
hauteur  des  besoins,  on  peut  affirmer  que  l’art  est  dans  son 
enfance  et  se  prépare  à  prendre  une  marche  ascendante. 

Est-ce  celle  architecture  rationnelle  qu'on  enseigne  aux 
jeunes  architectes?  Nous  l’allons  analyser  rapidement. 

Il  y  a  deux  manières  d’enseigner  :  on  enseigne  par  la 
parole  et  on  enseigne  par  l’exemple. 

En  paroles,  tous  les  principes  que  nous  venons  de  déve¬ 
lopper,  en  peu  de  mots,  sont  répétés  comme  des  lieux  com¬ 
muns,  si  bien  qu’au  premier  abord  il  semble  que  tout  le 
monde  soit  d’accord  sur  notre  enseignement  professionnel  ; 
comment  se  fait-il  qu’en  passant  de  la  parole  à  l’exemple, 
les  exemples  contredisent  chacun  des  principes  si  clairs 
énoncés  dans  l’enseignement  oral?  Comment  se  fait-il  qu’un 
abîme  profond  ait  été  creusé  entre  la  théorie  et  la  pratique? 
Cela  lient  à  ce  que  beaucoup  de  nos  maîtres  ont  été  aceou- 
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tumés,  par  une  instruction  mal  ordonnée,  à  traiter  isolément 
la  partie  théorique  et  la  partie  pratique  de  l'architecture; 
cela  tient  à  ce  que,  dans  la  conception  de  l'œuvre,  l’esprit  n’a 
pas  été  habitué  à  se  préoccuper  simultanément  des  besoins 
à  satisfaire  et  des  moyens  les  plus  propres  à  y  répondre,  tant 
au  point  de  vue  delà  construction  que  de  l'ornementation. 
Cette  habitude  de  composer  est  telle  qu’on  surprendrait  bien 
des  architectes  renommés,  en  leur  faisant  toucher  du  doigt 
les  divergences  qui  existent  entre  leurs  raisonnements  et 
l’application  qu’ils  en  ont  faite  dans  leurs  constructions. 
Aussi,  ce  moyen,  par  son  évidence,  semble-t-il  le  seul 
capable  de  démontrer  que  l’enseignement,  comme  il  est 
donné  en  général  de  nos  jours,  est  funeste.  Cependant  le 
diplôme,  dont  on  cherche  chaque  jour  à  fausser  la  portée,  est 
la  consécration  de  cette  habitude. 

Vous  pensez,  peut-être,  que  le  mal  que  nous  portons  à  votre 
connaissance  est  exagéré  ;  croyez-vous  qu’il  soit  nouveau  ou 
supposez-vous  qu’ayant  existé  autrefois,  aujourd’hui  du 
moins,  nous  en  soyons  affranchis  et  que  les  vieux  partis  aient 
désarmé?  Point  du  tout. 

L’étude  que  notre  confrère  M.  P.  Goût  nous  a  conviés  à 
entreprendre  et  à  laquelle  je  m’associe  entièrement,  nous  dé¬ 
montrera,  hélas!  que  nous  n’avons  que  trop  de  motifs  pour 
affirmer  que  le  mal  est  plus  grand  qu’on  le  dit  communé¬ 
ment. 

Ce  mal  est  ancien. et  il  me  suffira,  pour  le  faire  comprendre, 
de  vous  rappeler  les  quelques  paroles  prononcées  par  M.  Henri 
Labrouste,  le  18  juin  1836,  au  banquet  annuel  de  ses  élèves 
et  rapportées  dans  la  notice  de  notre  honoré  et  regretté 
confrère,  M.  E.  Millet,  sur  son  maître  : 

«  Messieurs,  si  cette  réunion  est  toujours  nombreuse,  si 
«  vous  mettez  toujours  le  m  oue  empressement  à  y  assister, 

«  c’est  qu’elle  a,  à  la  fois,  un  attrait  et  une  signification.  Elle 
«  a  l’attrait  d’une  réunion  amicale  ;  elle  signifie  que  les  vingt- 
«  cinq  années  qui  nous  séparent  de  1830  n’ont  rien  changé  à 
«  nos  convictions  et  à  nos  sentiments. 

«  Permettez-moi  de  rappeler  aux  uns  et  d’apprendre  aux 
«  autres,  que  c’est  de  cet  atelier,  dont  les  anciens  m’entou- 
u  rent,  que  sont  parties,  en  1830,  les  premières  protestations 
«  contre  un  enseignement  officiel,  devenu  exclusif,  aveugle, 

«  funeste,  .le  ne  regrette  rien  de  ce  que  j’ai  fait  et  de  ce  que 
«  j’ai  dit  ;  mais  il  reste  encore  à  faire  :  ce  sera  bientôt  à  vous 
«  à  continuer  seuls  ce  que  nous  avons  commencé  ensemble. 

«  Bientôt,  peut-être,  je  serai  forcé  de  m’arrêter;  après  un 
«  quart  de  siècle  consacré  à  l’étude  et  à  l’enseignement,  je 
«  dois  songer  à  la  retraite.  Je  fais  appel  à  vosjeunes  dévoue- 
«  ments,  et  j’ouvre,  dès  à  présent,  une  succession  qui  vous 
«  appartient.  » 

Oui,  mes  chers  confrères, cette  succession  vous  appartient; 
oui,  cet  appel  vous  l’entrendez,  j'en  ai  la  conviction  Vous 
voudrez  avoir  votre  part  de  ce  noble  héritage,  fait  de  ti  avait 
et  d’abnégation,  et  vos  protestations  se  joindront  à  celles  de 
vos  aînés  contre  un  enseignement  qualifié,  à  si  juste  titre, 
d’exclusif,  d’aveugle,  de  funeste. 

Le  mal  signalé  depuis  1830  n’a  pas  disparu  :  pour  vous  en 
convaincre,  pour  vous  montrer  toute  sa  vitalité,  qu’il  me  soit 
permis  de  faire  une  autre  citation,  celle-là  d’un  ancien  pro¬ 


fesseur  de  l’École  des  Beaux-Arts,  mort  depuis  peu,  ayant 
joui  d’une  influence  considérable  à  l’École  et  auprès  de  l’Admi¬ 
nistration,  voire  même  d’un  maître  ayant  possédé  une  au¬ 
torité  incontestable  sur  ses  élèves.  Je  veux  parler  de 
M.  E.  Brune. 

Voici  ce  qu’il  pensait  de  l’enseignement  architectonique, 
d’après  les  paroles  placées  dans  sa  bouche  par  un  de  ses  meil¬ 
leurs  amis,  M.  J.-L.  Pascal,  dans  une  notice  lue  à  la  Société 
centrale  des  architectes,  le  18  novembre  1886  : 

«  De  même,  Emmanuel  Brune  avait  goûté  dans  notre  art 
«  français  l’école  rationaliste,  et  ses  méditations  en  ces  ma- 
«  t i ères  l’avaient  amené,  lui.  le  professeur  auquel  ses  élèves 
«  n’ont  jamais  rien  entendu  échapper  qui  fût  en  contradic- 
«  lion  avec  la  plus  pure  logique,  à  traiter  cette  école  et  son 
c  maître,  M.  H.  Labrouste,  moins  de  dix  jours  avant  sa  mort 
«  (sa  lucidité  et  sa  passion  étaient  restées  entières)  avec  une 
«  âpreté  inconnue  aux  échos  de  ces  murailles.  C’est  devant 
«  M.  Questel  et  devant  moi,  qu’étendu  sur  son  lit  de  douleur, 
»  il  mettait  tant  de  feu  concentré  à  une  de  ces  boutades  dont 
«  il  se  défendait  et  qui  étaient  bien  siennes:  à  savoir  que 
«  pour  lui  Henri  Labrouste  avait  enrayé  le  mouvement  de 
e  l’architecture  pour  cinquante  ans.  » 

Ces  paroles,  enseignées  par.M.  E.  Brune,  reproduites  par 
un  maître  M.  J.-L.  Pascal,  étaient-elles  l’expression  d’une 
pensée  commune  ?  Une  chose  nous  porte  à  le  croire,  c’est  la 
reproduction  de  ces  paroles  qui,  si  elles  n’avaient  été  desti¬ 
nées  à  un  retentissement  voulu.  eussent  paru  un  bien  lourd 
pavé,  dans  l’avenir,  pour  la  mémoire  de  l’ami  mourant. 

Actuellement,  vous  ne  l’ignorez  pas,  ceux  qui  applaudis-' 
sent  ce  langage  ont  fait  et  font  de  nombreux  élèves.  Vous 
pouvez  donc  aisément  en  conclure  qu’une  partie  de  la  jeune 
génération  reste  encore  sourde  aux  voix  de  la  raison.  Le  seul 
moyen  delà  persuader  est  de  l’enserrer  dans  une  discussion 
basée  sur  la  logique  des  principes  et  des  faits,  en  dehors  de 
toute  personnalité  ;  afin  que  l’évidence  arrive  à  frapper  non 
les  intéressés,  nous  ne  saurions  espérer  semblable  conver¬ 
sion,  mais  les  gens  de  bonne  foi  et  le  public. 

On  nous  objectera  certainement  que  des  concessions  ont 
été  faites  sur  .Renseignement  et  qu’on  est  prêt  à  en  faire  de 
nouvelles,  si  la  nécessité  les  impose. 

Les  concessions  faites  ont  toujours  été  plus  apparentes  que 
réelles,  elles  ont  été  données  d’une  main  puis  retirées  de 
l'autre,  et  le  mot  imposer  est  bien  le  vrai  mot,  car  c’est  à  corps 
défendant  que  toute  concession  a  étéobtenue.  Aussi,  involon¬ 
tairement.  reportons-nous  nos  souvenirs  vers  Virgile  lorsqu’il 
fait  dire  à  Laocoon  : 

Quidquicl  ici  est ,  timeo  Danaos  et  dona  ferentes. 

Cependant,  devant  cet  état  de  choses,  nous  ne  voulons 
point,  désespérer  ;  mais,  quel  parti  prendre  ?  Le  plus  sage  et 
le  plus  sûr  parti  nous  paraît  celui  qui  nous  est  proposé  par 
notre  excellent  confrère  M.  P.  Goût, et  après,  mais  après  seu¬ 
lement,  si  la  raison  demeure  impuissante  à  reconquérir  ses 
droits,  Messieurs  et  chers  Confrères,  certains  qu’il  n’existera 
plus  d’autre  moyen,  nous  dirons  avec  fermeté  comme 
Caton  :  Delenda  est  Cartkago. 

Léon  Labrouste, 

Architecte  du  Gouvernement. 
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LETTRE  D’ITALIE 

A  LA  CONSTRUCTION  MODERNE 

LE  PREMIER  CONGRÈS  INTERNATIONAL  d’iNGÉNIEUKS  ET  ARCHITECTES 

EN  ITALIE. 

(  Voyez  page  85.  ) 

Le  rapporteur  voulait  donc  unir  le  style  nouveau  à  Tune 
des  architectures  du  passé. 

L’ingénieur  Pedone,  plus  généreux  vis-à-vis  des  ancêtres, 
fait  remarquer  que  il  Bel  Passe,  ayant  eu  plusieurs  architec¬ 
tures  dans  le  passé,  la  formule  devrait,  du  singulier  passer  au 
pluriel.  Pourquoi  une  et  non  pas  deux  ou  trois,  etc.?  Donc, 
l’architecture  de  l’Italie  nouvelle  doit  s’unir  aux  architectures 
du  passé.  Ici,  M.  le  rapporteur  a  parlé  de  l’Étrurie,  de  la 
Grande-Grèce,  de  Rome,  pour  aboutir  à  la  conclusion  que 
l’architecture  moderne  de  ITtalie  doit  s’inspirer  des  styles 
architectoniques  qui  se  succédèrent  chez  nous  depuis  le  xic 
jusqu’au  xvi®  siècle.  Hélas  !  je  suis  «  baroquiste  »  et  en  même 
temps  «  gréciste,  «à  la  façon  de  M.  Frantz  Jourdain!  L’enfer 
m’attend;  mais  pas  trop  de  zèle,  MM.  les  grécistes!  Car  M.  le 
rapporteur  recommande  de  ne  point  négliger  les  exemples 
des  siècles  précédents  qui  appuient  {documentano)  la  conti¬ 
nuité  du  sentiment  classique,  et  il  ajoute  même  que  chaque 
architecte  doit  faire,  à  la  façon  des  frères  de  l’abbaye  de  Thé- 
lème  (ce  sont  les  frères  de  Thélème  qui  aimaient  la  liberté?), 
de  faire  ce  qu’il  voudra,  dès  qu’il  s’agit  de  matériaux  nouveaux 
de  construction.  En  lin  de  compte,  l’ingénieur  Pedone  est  un 
peu  moins  académique  et  exclusiviste  qu’il  ne  semblait  au 
premier  abord.  L’Italie,  dit-il  aux  architectes,  est  assez 
grande,  merci  !  pour  vous  fournir  la  source  de  vos  inspira¬ 
tions;  et  pourvu  que  vous  ne  vous  attachiez  qu’à  cette  source 
inépuisable,  volez  ensuite  çà  ou  là  où  vous  voudrez;  la  pos¬ 
térité  vous  en  sera  reconnaissante,  ô  architectes  d’Italie,  etc... 
et  bonne  nuit! 

De  son  côté  la  section  décida  —  elles  sont  curieuses,  ces 
décisions  !  —  «  que  le  style  étant  un  des  éléments  de  la  vie  des 
peuples,  le  gouvernement  sera  invité  à  favoriser  les  bonnes 
études  d’architecture  ».  De  cette  façon,  la  section  a  donné 
raison  à  M.  le  rapporteur,  à  ses  adversaires,  à  tout  le  monde, 
et  à  quelques  autres  personnes  encore. 

Une  autre  question,  ejusdem.  farinæ ,  a  été  proposée  par 
M.  Tango,  ingénieur  napolitain  :  «  Quelles  sont  les  conditions 
de  l’architecture  moderne  en  Italie?  et  si  elle  est  en  décadence, 
étudier  les  moyens  à  employer  pour  éloigner  cette  décadence 
et  rehausser  l’importance  de  cet  art.  »  Il  est  important  de  re¬ 
marquer  en  Italie  cette  inquiétude  bizarre  pour  les  recher¬ 
ches  d’une  architecture  nouvelle,  faite  d’emprunts  du  passé, 
importante  au  point  de  vue  de  la  chronique  de  notre  époque, 
ou  de  T  «  état  des  esprits  »,  comme  dirait  philosophiquement 
M.  Taine.  Le  rapporteur,  qui  est  aussi  Fauteur  de  cette  question, 
a  présenté  une  étude  très  détaillée,  dans  laquelle,  après  avoir 
signalé  les  exemples  de  l’architecture  moderne  en  Italie,  il 
remarque  que,  lorsqu’un  pays  a  vu  élever  la  galerie  Victor- 
Emmanuel  à  Milan,  la  façade  de  Sainte-Marie-des-Fleurs,  la 
façade  de  Sainte-Croix  à  Florence,  il  ne  faut  pas  dire  que  son 
architecture  soit  en  décadence.  Cette  vérité —  vérité  selon 


mon  ami  M.  Tango,  ne  tombe  pas  d’accord  avec  cette  autre 
vérité —  vérité  selon  moi  —  que  mon  ami  remarque  aussi  : 
«  L’architecture  est  un  art  de  création  et  nullement  d’imita¬ 
tion.  »  Toutefois  M.  le  rapporteur  continue  à  proclamer  que 
notre  architecture  moderne,  bien  qu’elle  n’ait  point  à  nous 
offrir  un  Michel-Ange  et  un  Bernin,  est  cependant  sur  le 
chemin  de  l'honneur  (la  phrase  résonne  comme  le  son  d’une 
trompette),  sauf  «  sa  démoralisation»  (?).  uElle  est  comme  un 
homme  qui  est  malade,  ajoute  M.  Tango,  non  pas  à  cause 
d  une  difformité  pathologique,  mais  par  manque  d’aliments. 
En  Italie,  —  c’est  mon  ami  qui  a  encore  la  parole,  —  l’archi¬ 
tecture  a  des  généraux  sans  armée.  Les  soldats,  ceux  qui  ont 
quelque  chose  à  faire  le  compas  à  la  main,  ce  sont  des  gens 
sans.  .  aliments.  »  C’est  une  question  de  gagne-pain  alors? 
Eh  bien!  ces  soldats-architectes  ont  besoin  d’une  nourriture 
plus  succulente  et  intensive.  A  ce  même  point  de  vue, 
M.  Tango  a  parlé  de  l’éternelle  question  pendante  entre  les 
ingénieurs  et  architectes;  et  les  yeux  toujours  fixés  sur  les 
soldats  de  l’armée  architectonique  d’Italie,  réduite  au  far¬ 
niente  et  assoupie  (M.  Tango,  remarquez-le  bien,  a  été  offi¬ 
cier  du  génie  militaire  et...  on  revient  toujours  à  ses  pre¬ 
miers  amours  )  iî  a  proposé,  sans  plus  d’ambages ,  les 
moyens  propres  à  fortifier  leur  corps  :  Mens  sanà  in  corpore 
sano.  Augmentation  de  la  ration  journalière  ?  Oui  ;  sous 
forme  d’enseignement  architectonique  plus  étendu  et  ra¬ 
tionnel,  et  sous  forme  de  prix  et  de  pensions  accordés  à 
l’architecture.  Et  le  congrès  vota: 

a)  Que  les  élèves  architectes  achèvent  leurs  dernières 
années  de  cours  dans  les  écoles  d’application  ; 

b)  Que  les  enseignements  de  l’architecture  technique  et  de 
la  composition  soient  communs  aux  élèves  ingénieurs  et  aux 
élèves  architectes; 

c)  Qu’en  conséquence  d’une  entente  à  établir  entre  les 
Écoles  d’application,  la  Faculté  des  sciences  et  les  Instituts 
des  beaux-arts,  le  candidat  à  l’architecture,  pendant  les  cinq 
ans  d’études  supérieures  et  même  auparavant,  puisse  pro¬ 
fiter  des  enseignements  et  des  exercices  des  Instituts  des 
beaux-arts;  dispositions  analogues  (?),  mais  différentes  dans 
les  villes  où,  par  hasard,  ces  enseignements  n’existeraient 
point  ; 

d)  Que  les  horaires  et  les  programmes  d’enseignement  et 
d’examen,  dans  les  cinq  années  d’études  supérieures,  soient 
modifiés  de  manière  à  réduire,  pour  le  candidat  architecte,  la 
partie  obligatoire  des  matières  scientifiques  ; 

e)  Que  soit  fondé  pour  les  jeunes  architectes  un  pensionnat 
d’architecture. 

Tout  ce  qui  est  désigné  dans  l’ordre  du  jour  susdit  n’est 
pas  chose  nouvelle.  Mes  lecteurs  connaissent  déjà  le  pro¬ 
gramme  des  projets  de  loi  concernant  les  écoles  supérieures 
d’architecture,  et  savent  aussi  qu’un  pensionnat  d’architec¬ 
ture  existe,  depuis  peu,  en  Italie  où  il  a  été  rétabli  par  l’ex¬ 
ministre  M.  Villari  qui  a  été,  d’ailleurs,  assez  mal  inspiré 
dans  le  programme  de  son  pensionnat,  ainsi  que  je  l’ai  mon¬ 
tré  autrefois. 

A  la  discussion  du  Congrès  ne  pouvait  manquer  la  thèse 
sur  la  conservation  et  la  restauration  des  monuments.  Mais, 
comme  je  me  propose  de  vous  écrire  tout  particulièrement 
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sur  cette  question  à  propos  de  la  nouvelle  organisation  des 
services  qui  s’y  rattachent,  aujourd’hui  je  me  borne  à  vous  la 
signaler,  et  je  passe. 

(.1  suivre.)  AUredo  Melam. 


L’INSTITUT  IMPÉRIAL  BRITANNIQUE 


(  Voyez  page  76.) 

L’Institut  impérial  britannique,  est,  comme  on  Ta  vu  dans 
le  premier  article  consacré  à  cet  important  édifice,  un  monu¬ 
ment  dont  la  destination  principale  est  d'abriter  les  produits 
du  sol  et  de  l’industrie  des  colonies  anglaises.  C’est  donc  une 
sorte  d’exposition  permanente,  mais  c’est  en  même  temps  un 
bureau  de  renseignements  pour  le  commerce  et  l’industrie, 
et  le  siège  d’une  société  dont  le  but  est  de  favoriser  et 
de  développer  la  colonisation  anglo- 
saxonne. 

Toutes  les  colonies  anglaises,  et  elles 
sont  nombreuses,  sont  représentées  dans 


Travaux  publics.  Un  chef  de  bureau  et  un  sous-chef  seraient 
à  la  tète  de  chacun  de  ces  services  comprenant  chacun  plu¬ 
sieurs  employés  et  reliés  à  un  Secrétaire  général  et  au  cabinet 
du  Préfet. 

«  Les  pièces  à  l’usage  de  l’Administration,  et  dont  le 
nombre,  la  disposition  et  la  relation  sont  suffisamment  indi¬ 
qués  parles  données  qui  précèdent  —  depuis  les  bureaux,  qui 
sont  la  chose  essentielle,  jusqu’au  cabinet  et  à  l’appartement 
particulier  du  Préfet  et  de  sa  famille,  ainsi  qu’un  apparte¬ 
ment  de  réception,  —  seraient  desservies  par  des  portiques  des 
escaliers,  des  salles  d’attente  et  des  antichambres.  On  y  join¬ 
dra  une  Salle  du  Conseil  et  une  SaVe  du  Recrutement .  » 

U  Appartement  du  Préfet  serait  composé  d’un  salon,  de 
plusieurs  chambres,  d’une  antichambre  et  d’une  cuisine. 

Les  appartements  de  réception  devaient  comprendre  une 
Salle  des  fêtes ,  plusieurs  salons  et  un 
escalier  d’honneur.  Corps  de  garde,  lo¬ 
gement  d econcierge ,  écuries,  remises,  etc  , 
j  devaient  compléter  cet  ensemble. 


Escalier  principal  de  l’Ouest.  Corridor  principal. 

La  dimension  maxima  fixée,  pour  l’emplacement  des 
bâtiments,  était  de  80  mètres. 

La  façade  principale  de  cet  édifice  se  serait  élevée  sur  une 
place  publique  dominant  le  principal  bassin  d’un  port  :  les 
façades  latérales  devaient  border  deux  rues  parallèles  et,  au 
fond  le  terrain  (1)  rectangulaire  devait  être  terminé  par  un 
mur  mitoyen. 

Beau  programme  on  le  voit,  pour  les  vacances  !  On  pouvait 
aller  s’inspirer  dans  les  villes  maritimes  du  littoral  des  édi¬ 
fices,  presque  tous  assez  anciens,  qui  sont  occupés  par  ce 
genre  de  Gouvernement.  Car  c’est  plus  qu’un  ministère, 
c’est  un  gouvernement  complet  à  la  tête  duquel  siège  le 


Escalier  principal  :  2°  étage, 
cet  Institut,  depuisles  Indes,  jusqu’à  la  colonie  du  Cap.  Il  y  a 
en  tout  vingt-neuf  sections. 

La  construction  a  été  élevée  à  l’aide  de  dons  privés  et  de 
souscriptions  officielles.  La  liste  contenant  l’indication  de  ces 
fonds  est  intéressante  à  consulter.  Nous  y  voyons,  par 
exemple,  que  l’Inde  a  envoyé  100,000  livres  sterlings,  sans 
aucun  don  officiel.  Le  Canada  au  contraire  a  été  gratifié  de 
20,000  livres  et  n’en  a  fourni  que  87  de  sa  poche. 


Travaux  de  vacances  :  concours  de  l,e  classe.  Pendu:  Un  hôtel 
de  préfecture  pour  un  département  maritime.  —  Esquisse  : 
Un  petit  port  pour  des  gondoles . 

Au  programme  proposé  aux  élèves  de  lrtf  classe  le  2  août 
1892,  il  s’agissait  d’une  Préfecture  maritime  qui  aurait  compris 
6  divisions  :  1°  I  a  Marine  ;  2°  la  Guerre ;  3°  Y  Administration 
départementale,  Y  Agriculture  et  le  Commerce  ;  4°  la  Compta¬ 
bilité;  3°  Y  Instruction  publique.  1rs  cultes  et  la  justice;  6°  les 


(1)  Quel  terrain?  celui  d’un  jardin,  d’une  cour  postérieure,  ou  celui 
de  80  mètres  couverts  des  bâtiments  susdits?  Ce  point  du  programme 
a  paru  obscur  à  quelques-uns  des  concurrents  qui  sont  allés  demander, 
dit-on,  des  éclaircissements  à  M.  le  professeur  de  théorie.  Il  leur  a  été 
répondu  que  les  80  mètres  ne  s’appliquaient  qu’au  terrain  construit. 
Peut-être  aurait-il  été  bon  d’afficher  à  l’École  le  texte  de  cet  éclaircis¬ 
sement  qui  pouvait  empêcher  peut-être  des  mises  hors  de  concours 
pour  cause  de  malentendu. 
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vice-amiral  au  chef-lieu  de  chaque  circonscription  maritime. 

Non  seulement  le  jury  jugeant,  sans  doute,  qu’aucun  des 
projets  rendus  ne  présentait  l’idéal  d’un  tel  édifice,  ou  peut- 
être,  au  rebours,  jugeant  ces  conceptions  trop  «  idéales  »,  le 
jury  n’a  point  trouvé  à  décerner  une  première  médaille. 

Nous  avons  donné  en  son  temps  (p.  48)  le  résultat  de  ce 
concours  et  ne  pourrions  revenir  là-dessus  que  par  un 
compte  rendu  plus  ou  moins  coloré  mais  sans  aucune  preuve 
graphique.  Il  nous  faut,  aujourd’hui,  nous  contenter  du  pro¬ 
gramme,  jusqu’à  ce  que  la  question  de  la  reproduction  des  pro¬ 
jets  et  leur  publication  ait  été  tranchée  par  le  Conseil  supé¬ 
rieur  (1). 

L’esquisse  de  première  classe  :  Un  petit  port  pour  des  gon¬ 
doles,  comportait  l’arrangement  d’un  embarcadère  élégant 
situé  en  tête  du  grand  canal  de  l’étang  ou  du  lac  artificiel 
ornant  une  résidence  importante  —  princière  même.  Ver¬ 
sailles,  Rambouillet,  Fontainebleau,  etc.,  devaient  fournir 
des  exemples  de  cette  situation.  Un  large  perron  donnant 
accès  au  plateau  inférieur  rasant,  pour  ainsi  dire,  la  surface 
des  eaux;  une  terrasse  sous  laquelle  des  remises  ou  grottes 
d’abri  auraient  reçu  6  ou  8  gondoles  au  repos.  Balustrades, 
groupes,  statues,  tout  le  luxe  enfin,  permis  à  ce  morceau 
d’architecture  devant  former  soubassement  avancé  du  palais, 
devaient,  avec  les  effets  d’eau  indispensables  exciter  l’imagi¬ 
nation,  exercer  le  goût  de  nos  jeunes  artistes. 

Tout  comme  pour  le  rendu ,  nous  devons,  jusqu’à  présent, 
borner  nos  renseignements  à  ces  remarques,  ayant  d’ailleurs 
(V.  p.  48)  donné  les  résultats  de  ce  concours  d’esquisses. 


ANCIENNE  CATHÉDRALE  DE  CAMBRAI 

Planches  7-8. 

Grâce  aux  patients  travaux  d’un  de  nos  confrères, 
actuellement  décédé,  M.  Peinte,  nous  présentons  aujourd’hui 
à  nos  lecteurs  un  intéressant  document,  la  restauration  de 
l'ancienne  cathédrale  de  Cambrai. 

M.  Peinte,  qui  exerça  sa  profession  à  Cambrai  pendant 
65  ans,  s’est  livré  à  de  nombreuses  recherches  pour  retrouver 
l’emplacement  du  monument,  du  palais  épiscopal  et  de  ses 
dépendances  qui  entouraient  l’entrée  principale  de  la  cathé¬ 
drale.  Son  fils,  architecte  à  Paris,  a  retracé  l’aspect  exté¬ 
rieur  de  l’édifice,  et  nous  a  fourni  tous  les  renseignements 
graphiques  et  archéologiques  nécessaires  à  cette  étude. 

(1)  On  se  souvient  qu’ici  même,  à  l’ouverture  des  vacances,  nous 
avons  dit  combien  nous  paraissait  «  prématurée  »  l’interdiction  direc- 

loriale  au  sujet  delà  reproduction  des  projets  médaillés  à  l’École; 
nous  avons  pensé  que  cette  décision  prise  à  la  suite  d’un  vote  assez 
équivoque,  dit-on,  de  1’  «  Assemblée  des  Professeurs  »  et  supprimant 
sans  autre  forme  de  procès  un  usage  de  trente  ans,  nous  semblait 
devoir  être  ratifiée  par  le  Conseil  supérieur,  quoi  qu’en  pense  la  Direc¬ 

tion,  qui  considère  le  cas  comme  étant  de  pure  «  police  intérieure  », 
tandis  qu’on  le  considère,  même  parmi  les  professeurs  prétendus  vo¬ 
tants,  comme  touchant  à  une  question  d’intérêt  général. 

Espérant  que  ce  litige  sera  promptement  soumis  à  qui  de  droit,  et 

qu’on  reviendra  à  ce  qui  permettait  au  public  expert  de  suivre  les  tra¬ 

vaux  de  l’École,  attendons  Indécision  suprême  sur  laquelle  néanmoins 
nous  faisons  d’avance  «  toutes  et  expresses  réserves  »  au  point  de  vue 

du  sens  commun. 


Dans  son  histoire  artistique  de  la  cathédrale  de  Cambrai, 
M.  J.  Houdoy  dit  : 

«  Des  incendies  successifs  détruisirent  l’église  primitive  de 
«  Cambrai,  dont  la  fondation  remonterait  au  ive  siècle. 
«  Rebâtie  par  saint  Waast  au  vie  siècle  et  par  l’évêque 
«  Gérard  H  au  xie  siècle,  dans  des  proportions  de  plus  en 
«  plus  vastes,  elle  fut  consumée,  du  moins  en  partie,  par  l’in- 
«  cendie  de  1148  qui  détruisit  tout  le  quartier  de  Cambrai 
«  appelé  le  Château  et  qui  renfermait  la  cathédrale,  le  palais 
u  épiscopal  et  l’abbaye  de  Saint-Aubert.  Nicolas  de  Chièvres 
«  était  alors  évêque;  il  entreprit  de  reconstruire  la  calbé- 
«  drale  sur  un  plan  nouveau  et  il  consacra  à  ces  travaux, 
u  non  seulement  les  revenus  de  la  fabrique,  riche  déjà  des 
u  donations  des  empereurs,  des  rois  et  des  princes,  mais 
«  encore  sa  fortune  personnelle.  Treize  ans  après  le  désastre 
«  dont  je  viens  de  parler,  l’église,  ou  du  moins  une  impor- 
«  tante  partie,  était  relevée  de  ses  ruines  :  la  nef  et  le  tran- 
«  sept  étaient  reconstruits  ou  réparés,  ainsi  que  le  clocher 
«  qui  fut  rebâti  sur  la  tour  en  pierre  du  xie  siècle,  dont  l’in- 
«  cendie  avait  épargné  la  partie  inférieure. 


«  A  la  lin  du  xne  siècle,  la  partie  romane  de  l’église  était 
«  terminée  ;  elle  comprenait  :  le  portail  flanqué  de  deux  tou¬ 
te  relies  en  saillie  qui  s’élevaient  à  peu  près  jusqu’à  la  hau¬ 
te  tour  de  la  plate-forme  d’ou  surgissait  la  pyramide  en  pierre 
u  de  forme  octogonale  pins  nouvellement  construite  et  qui 
tt  portait,  à  107  mètres  environ,  l’ange  de  bronze  dont  elle 
tt  était  surmontée  ;  la  nef  principale  et  les  bas  côtés  dans  l’un 
«  desquels  la  chapelle  Saint-Gengulphe,  construite  au 
tt  xi*  siècle  avait  été  englobée; 

«  Enfin  le  transept  arrondi  à  ses  deux  extrémités,  comme 
tt  celui  des  cathédrales  de  Tournai  et  de  Noyon. 

«  Quant  au  chœur  définitif  de  l’église,  il  n'était  pas  encore 
«  construit  à  cette  époque  et  ce  fut  pour  cette  raison  que 
«  l’évêque  Nicolas  fut  enseveli,  en  1107,  sous  le  clocher  de 
tt  l’église  qui  était  son  œuvre.  » 

La  construction  du  chœur  fut  commencée  sous  l’épiscopat 
de  Godefroi  de  Fontaines  (1220-1237).  Elle  est  attribuée  à 
l’architecte  \1 * * * * * 7 illard  de  Ilonnecourl,  qui  déjà  avait  construit 
l’abbaye  de  Yaucelles. 

Après  l’achèvement  du  chœur,  la  cathédrale  de  Cambrai 
avait  une  longueur  totale  de  128  mètres  environ. 

La  renommée  populaire  citait  comme  une  merveille  l’hor¬ 
loge  dont  il  est  si  souvent  question  dans  les  chroniques 
locales.  Un  fragment  de  compte  de  l’année  1318  enregistre  le 
salaire  de  l’ouvrier  qui  était  chargé  de  son  entretien.  Placée 
dans  le  transept  de  droite,  elle  surmontait  la  chapelle  de 
Notre  Dame  de  Pitié  ou  du  Sépulcre. 

La  cathédrale  fut  vendue  en  1796  comme  bien  national 
pour  être  démolie.  M.  Alexandre  Lenoir,  qui  en  visita  les 
ruines  en  1806,  fit  un  rapport  à  la  Société  celtique  sur  le 
porche  principal  et  la  flèche  qui  le  surmontait,  encore 
debout  à  cette  époque.  Le  30  janvier  1809,  à  la  snile  d’une 
tempête,  la  flèche  et  la  tour  s’écroulèrent. 

M.  Boileux,  architecte  de  la  ville  à  celle  époque,  fit  le 
relevé  exact  du  plan  du  monument.  Le  tracé  du  chœur  est 
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CASINO  ET  ÉTABLISSEMENT  DP  BAINS. 


Deuxième  prix  :  Projet  de  M.  II.  Nodet.  —  Plan  du  premier  étage. 
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absolument  conforme  au  plan  retrouvé  plus  tard  sur  l'album 
de  l’architecte  du  xme  siècle,  le  célèbre  V illard  de  lionne- 
court. 

Voici  la  légende  des  plans  : 

I .  Porche.  —  2.  Tour.  —  3,  4,  3,  6,  7.  Chapelles.  —  8.  Sacristie.  — 
9,  10,  11,  12.  Chapelles.  —  13,  14,  la.  Chapelles.  —  10.  Entrée.  — 
17,  18.  Entrées  des  transepts.  —  19.  Triforium.  —  20  à  28.  Cha¬ 
pelles. —  29.  Entrée  du  Palais  épiscopal.  —  30.  Porche.  —  31.  Ga- 
lerie.  —  32.  Entrée.  —  33.  Entrée.  —  34.  Galerie.  —  33.  Entrée.  — 
36.  Antichambre.  —  37.  Salle  capitulaire.  —  38.  Cours.  —  39.  Cour 
de  l’Archevêché. 


LE  CASINO  DE  BIARRITZ 

(  Voyez  page  91.) 

Le  programme  demandait  un  établissement  de  bains  de 
mer  pour  hommes  et  un  semblable  pour  dames,  de  100  cabi¬ 
nes  ordinaires  et  25  cabines  de  luxe  pour  chacun,  avec  lin¬ 
gerie  et  services,  une  vaste  piscine  commune  pour  apprendre 
la  natation  aux  enfants,  café-restaurant,  salle  de  fêtes  avec 
promenoirs  pouvant  servir  de  salle  de  théâtre,  établissement 
de  gymnastique  et  d’hydrothérapie  complet,  séchoir  et 
buanderie. 

Voici  la  légende  des  plans  : 

Rez-de-chaussée  :  1.  Cour  d’honneur.  —  2.  Portique  public.  —  3.  Piscine 
de  natation  pour  les  enfants.  — 4.  Cabines.  — 3. -6. -7.  Services  du 
café-restaurant,  caves  et  glacières.  — ■  8.  Calorifère.  —  9.  Charbon.  • — 
10.  Pompe  à  incendie. —  11.  Dépôts  de  linge.  —  12.  Communication 
dé  service.  —  13. -14.  Loges  d’artistes.  —  13.  Foyer  des  artistes. 

1  6.  Grand  vestibule.  —  17. -18.  Dégagements  et  escaliers  de  la  scène. 

—  19.  Entrée  des  abonnés.  — 20.  Entrée  des  artistes.  — 21.  Gymnase. 

—  22.  Etuves  et  buanderie.  —  23.-  4.  Cabines  d’hydrothérapie  et 
salles  de  douches.  —  23.  Waters-closet  publics.  —  Etablissement  de 
bains  de  mer,  cabines  ordinaires  (quartier  hommes;. —  27.  Cabines 
riches  (quartier  dames).  —  28.  Lingerie.  —  29.  Indigents.  —  30.  Poste 
de  secours. 

1er  étage  :  1.  Cour  d'honneur.  —  2.  Salle  des  fêtes.  —  2  bis.  Salle 
variante  avec  galeries  supérieures  et  foyer.  —  3.  Terrasses.  —  4.  Ter¬ 
rasse  réservée.  —  5.  Café-restaurant.  —  6.  Cabines  ordinaires 
(hommes  et  dames).  —  7.  Vide  du  gymnase  (séchoir  au-dessus).  — 
8.  Hydrothérapie.  —  9.  Cabines  de  luxe  (hommes  et  dames).  — 
10.-11.  Grands  escaliers. 


CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 

Vues  droites.  —  Remblai.  —  Vues  d  l,n90  de  la  crête  du 
remblai  sur  le  mur  de  clôture. 

Un  de  mes  clients  est  locataire  principal  d’un  immeuble  sis 
à  Paris  et  où  les  clôtures  sont  exigées  à  3m20  du  sol.  Le  voi¬ 
sin  vient  d’établir  sur  son  terrain  des  hangars  reposant  sur 
poteaux  qui  ne  sont  pas  fondés  et  juste  à  la  limite  réglemen¬ 
taire  pour  avoir  des  vues  droites,  c’est-à-dire  l‘"90  du  parement 
extérieur  de  sa  construction  à  l’axe  du  mur  mitoyen.  Pour 
établir  plus  facilement  l’écoulement  de  ses  eaux  à  la  rue,  le 
voisin  a  remblayé  le  terrain  pour  avoir  la  pente  de  telle  sorte 
qu’actucllement  la  différence  de  son  sol  à  l'extrémité  du  cha¬ 
peron  n’est  plus  que  de  lm20. 

Pour  s’éviter  des  frais  de  fondation  de  ses  poteaux  et  ceux 
d’un  contre-mur  avec  surélévation  du  mur  actuel,  le  voisin 
propose  d’établir  du  pied  de  sa  construction  une  pente  allant 
jusqu’au  pied  du  mur  avec  contrcpente  et  caniveaux  pour 
éviter  que  les  eaux  ne  dégradent  le  mur.  Ci  joint  du  reste  les 
ligures  concernant  cette  affaire.  Dans  le  cas  où  il  voudrait 


établir  sa  pente,  nous  n’avons  plus,  aux  points  A  R  par  exem¬ 
ple,  lahauteur  réglementaire  de  3m20,etde  plus, si  le  caniveau 
ou  la  pente  établis  sont  mal  faits,  le  mur  de  mon  client  se 
détériorera  et  il  sera  responsable  vis-à-vis  de  son  propriétaire, 
puisque,  d’après  son  bail,  il  est  chargé  de  toutes  les  répara¬ 
tions  grosses  ou  petites;  il  faudrait  dans  ce  cas  introduire  un 
référé  pour  savoir  d’où  vient  la  dégradation  du  mur  ;  ce  sont 
des  ennuis  que  nous  voulons  éviter.  Dans  tous  les  cas,  ne 
peut-on  forcer  le  voisin  à  fonder  sa  construction,  car,  si  elle 
venait  à  occasionner  quelque  accident,  ce  serait  vraiment 
regrettable.  Je  tiendrais,  si  la  chose  se  peut,  à  ce  que  ma 
demande  fût  exécutée,  car  les  hangars  sont  occupés  par  des 
ouvriers  qui  ne  se  gênent  pas  pour  entrer  chez  mon  client  et 
au  besoin  lui  emporter  les  fruits  de  son  jardin. 

Je  me  trouve  dans  le  cas  tout  à  fait  opposé  au  précédent.  Un 
de  mes  clients,  malgré  les  observations  qui  lui  ont  été  faites,  a 
remblayé  son  jardin  il  y  a  une  dizaine  d’années  aux  environs 
de  Paris,  sans  établir  de  conlremur. 

H  est  certain  que,  dans  certaines  parties,  le  nouveau  voisin 
qui  réclame  maintenant  l’établissement  du  contremur  se 
trouve  dans  son  droit,  et  nous  allons  accéder  à  sa  demande  ; 
mais  il  me  semble  que,  dans  d’autres  qui  ne  sont  en  surélé¬ 
vation  que  de  40  à  50  centimètres  sur  le  sol  du  voisin,  il  n’y  a 
pas  lieu  de  faire  ce  travail.  Le  contremur  a  été  exigé  pour 
protéger  le  mur  mitoyen;  mais  dans  ce  cas,  est-il  exigible 
dans  les  parties  en  question?  Il  n’existe  ni  lézardes  ni  dégra¬ 
dations,  le  mur  ne  surplombe  pas  malgré  sa  longueur  qui  est 
déplus  de  200  mètres;  ce  n’est,  paraît-il,  que  par  précaution 
que  le  voisin  nous  demande  le  contremur.  Est-il  dans  son 
droit  pour  la  partie  peu  importante? 

Réponse.  —  1°  Il  faut  que  le  mur  de  clôture  ait  la  hauteur 
de  3m20  quelles  que  soient  les  modifications  apportées  par  le 
voisin  à  son  sol  ;  cette  observation  étant  faite,  la  proposition  du 
voisin  d’établir  un  caniveau  est  absolument  régulière,  le  ca¬ 
niveau  facilitant  l’écoulement  est  préférable  à  un  sol  nivelé 
qui  absorberait  les  eaux. 

Si  plus  tard  le  caniveau  occasionne  des  détériorations  au 
mur  de  clôture,  par  suite  de  son  mauvais  état,  le  voisin  sera 
responsable;  mais  on  ne  peut  préjuger  actuellement  ce  qui 
se  passera  dans  l’avenir. 

Quant  à  la  construction  du  hangar  elle-même,  le  client  (h1 
notre  correspondant  n’a  pas  qualité  pour  agir,  à  moins  qu’il 
n’y  ait  déversement  et  péril  pour  lui. 

2“  Alors  même  que  le  remblai  ne  serait  que  de  0"‘40  en 
certaines  parties,  il  y  a  lieu  de  faire  un  conlremur,  le  mur  de 
clôture,  propriété  commune  et  indivise,  ne  doit  subir  aucune 
poussée,  quelque  faible  soit-elle,  du  fait  du  remblai,  ni  être 
humidifié  par  ce  remblai;  les  inconvénients  qui  peuvent 
résulter  soit  du  remblai,  soit  de  l’humidité,  susceptibles  de 
faire  tomber  les  enduits  et  dégrader  le  pied  du  mur,  donnent 
lieu  de  la  part  du  voisin  à  une  action  fondée. 
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Maison  à  divers.  —  Surélévation  par  le  propriétaire 
du  dernier  étage. 

D’après  le  croquis  ci-contre,  A...  est  propriétaire  du  rez-de- 
cliaussée  et  des  caves  ;  JC.  ,  voisin  mitoyen  de  droite;  est  pro¬ 
priétaire  du  premier  étage  au-dessus  de  A...,  C...,  autre  pro¬ 
priétaire  ayant  la  mitoyenneté  du  pignon  mitoyen  avec  A... 

Par  convenances  particulières  et  sans  prévenir,  R...  suré¬ 
lève  de  deux  étages  1°  dans  la  partie  de  droite  lui  appartenant 
depuis  le  sol,  2U  dans  la  partie  au-dessus  de  A...  et  dont  il  ne 
possède  pas  le  rez-de-chaussée. 

Dans  quelles  conditions  A...  doit-il  réclamer  l’indemnité 
de  surcharge  à  B...? 

B...  avait-il  le  droit,  sans  le  consentement  de  A..., de  taire 
cette  surélévation. 

Ne  doit-on  pas  considérer  la  propriété  de  A...  comme 

grevée  d’une  servitude  devant 
porter  un  poids  de  .  corres¬ 

pondant  au  seul  étage  que  pos¬ 
sédait  B...  au-dessus  de  lui  ? 

B...  avait-il  le  droit  d’appor¬ 
ter  une  charge  supérieure  à  celle 
existante,  sur  une  hase  ne  lui  ap¬ 
partenant  pas? 

En  principe,  rien  Déréglant  'es  réparations  de cetlemaison, 
elles  devaient  donc  être  supportées  par  moitié  par  A...  et  B... 
pour  les  murs  et  la  couverture  et,  dans  ce  cas,  B...  pouvait-il, 
sans  le  consentement  de  son  copropriétaire,  détruire  cette 
toiture  pour  la  reconstruire  deux  étages  au-dessus  ? 

Réponse.  —  Le  propriétaire  du  dernier  étage  d’une  maison 
appartenant  à  divers  peut,  à  notre  avis,  exhausser  la  maison; 
il  n’a  pas  parce  fait  porté  atteinte  à  la  propriété  du  dessous; 
mais  le  propriétaire  qui  exhausse  dans  ces  conditions  doit 
dénoncer  son  intention  aux  autres  propriétaires,  car,  ainsi 
que  l’établit  l’article  664  du  Code  civil,  les  gros  murs  et  le 
toit  sont  propriété  commune  et  indivise  et,  par  conséquent,  les 
copropriétaires  inférieurs  ont  droit  d’intervention  pour  sau¬ 
vegarder  leur  copropriété,  pour  empêcher  l’exhaussement, 
si  les  murs  leur  semblent  insuffisants  pour  supporter  l’ex¬ 
haussement,  pour  demander  la  réconfortation  du  mur  si  le 
mur  peut  être  surélevé  moyennant  certaines  réparations. 

En  tout  cas  l’exhaussement  sur  une  maison  à  divers  peut 
être  assimilé  à  l’exhaussement  du  mur  mitoyen  :  dans  l’un 
et  l’autre  cas  il  y  a  exhaussement  de  mur  en  copropriété;  — 
nous  estimons  donc  que  l’indemnité  de  la  charge  dans  les 
maisons  appartenant  à  divers,  doit  être  payée  comme  dans  le 
cas  d’exhaussement  du  mur  mitoyen,  mais  en  tenant  compte 
de  la  part  de  propriété  des  propriétaires  inférieurs,  selon  les 
termes  de  l’article  664  du  Code  civil;  — l’indemnité  doit  être 
payée  pour  tous  les  murs  exhaussés.  Quant  à  la  couverture, 
elle  doit  être  établie  au  moins  dans  les  conditions  de  la  cou¬ 
verture  primitive. 


Vice  de  construction.  —  Tuyaux  de  fumée  ferrugineux .  — 
Couverture  avec  pente  insuffisante. 

1°  Des  tuyaux  de  fumée  en  plâtre  (dits  ferrugineux) 
employés  dans  une  construction  ne  constituent-ils  pas  un 
vice  de  construction? 

2°  Et  le  fait  de  les  avoir  recouverts  d’un  enduit  en  plâtre  no 
transforme-t-il  pas  ce  vice  en  vice  caché? 

3°  Une  toiture  ne  possédant  pas  comme  inclinaison  un 


nombre  suffisant  en  degrés,  et  par  suite  n’assurant  pas  l’étan¬ 
chéité  parfaite  de  l’intérieur  de  la  maison,  n’otfre-t-elle  pas 
le  caractère  d’un  véritable  vice  de  construction  ? 

Réponse.  —  1°  et  2°  L’emploi  des  tuyaux  de  fumée  en  plâtre 
dits  ferrugineux  ne  constitue  pas  par  lui-même  un  vice  de 
construction  ;  ce  mode  peut  être  prohibé  par  des  règlements, 
et  dans  ce  cas,  s’il  est  employé,  il  y  a  contravention  de  voirie, 
et  rien  de  plus;  nous  estimons,  quant  à  nous,  que  la  poterie 
en  plâtre  ferrugineux  vaut  au  moins  la  poterie  généralement 
admise,  car  de  nombreuses  expériences  faites  ont  démontré 
que  les  tuyaux  en  poterie  éclatent  assez  aisément  et  que  les 
tuyaux  en  plâtre  ferrugineux  résistent  davantage. 

Le  fait  d’avoir  recouvert  les  tuyaux  en  plâtre  ferrugineux 
d’un  enduit  ne  saurait  donc  constituer  un  vice  caché. 

3°  Une  couverture  qui  n’a  pas  une  pente  suffisante  pour 
l’écoulement  des  eaux  est  un  ouvrage  vicieux  qui  engage  la 
responsabilité  des  constructeurs,  aussi  bien  celle  de  l’archi¬ 
tecte  qui  a  fourni  les  plans  que  celle  de  l’entrepreneur  qui  a 
fait  les  travaux. 


Alignement  — Mur  de  clôture.  —  Autorisation  conditionnelle 

de  réparer. 

Le  maire  d’une  commune  est  saisi  d’une  demande  d'aligne¬ 
ment  intéressant  la  reconstruction  d’un  mur  de  clôture  a  b, 
menaçant  ruine  en  divers  points  et  percé  de  deux  fortes  brè¬ 
ches. 

Pour  ne  pas  obliger  la  commune  à  acquérir  en  ce  moment 
la  zone  de  terrain  à  incorporer  à  la  voie  publique,  si  l'aligne¬ 
ment  approuvé  est  suivi,  le  maire  autorise  le  crépissage  du 
mur  et  la  fermeture  des  brèches  en  bonne  maçonnerie,  sous 
la  réserve  cependant  qu’au  moment  où  la  commune  voudra 
exécuter  l’alignement,  le  propriétaire  A...  ne  fera  pas  entrer 
en  compte,  pour  régler  son  indemnité,  les  travaux  qu’il  va 
exécuter. 

Un  pareil  arrêté  me  parait  absolument  illégal.  N’est-ce 
pas  aussi  votre  avis?  Le  fait  de  l’approbation  régulière  d’un 
plan  d’alignement  ne  conslitue- 
t  il  pas,  pour  une  commune,  l’o¬ 
bligation  d’acquérir,  au  fur  et  à 
mesure  que  l’occasion  s’en  pré¬ 
sente,  soit  par  voie  de  demande 
d’alignement,  soit  lorsque  l’état 
de  vétusté  exige  la  reconstruction 
de  l’ouvrage,  tous  les  terrains  né¬ 
cessaires  au  redressement  et  à 
l’élargissement  des  rues  ?  N’est- 
ce  pas  là  une  dépense  obligatoire 
à  laquelle  elle  ne  saurait  se  sous¬ 
traire,  quelle  que  soit  la  précarité  de  ses  ressources? 

Le  maire,  officier  de  police  municipale,  peut -il,  même 
après  entente  amiable  avec  le  pétitionnaire,  accorder  une 
autorisation  de  la  nature  de  celle  que  je  vous  signale,  sans 
manquer  à  ses  devoirs;  et  dans  le  cas  de  l’affirmative,  le  pro¬ 
priétaire  d’en  face,  le  sieur  B...,  peut-il  attaquer  1  arrêté  inter¬ 
venu,  et  devant  quelle  juridiction  ?  En  cas  d’annulation  de 
l’arrêté,  qui  sera  responsable  des  dommages  occasionnée  à  A.., 
s’il  est  obligé  de  démolir  les  travaux  autorisés  par  le  maire  ? 
Sera-ce  personnellement  le  maire  ?  Le  budget  communal 
devra-t-il  payer  ces  dommages  ? 

Réponse.  —  Les  alignements  en  matière  de  petite  voirie 


Propriété  de  B 
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doivent  être  délivrés  parle  maire  suivant  le  plan,  s’il  existe 
un  plan  approuvé,  et  suivant  le  profil  actuel  de  la  voie  s’il 
n’existe  pas  de  plan.  (Décret  5  avril  1852;  Lebrun,  21  mai  1867, 
Cardo;  Cons.  d’Ét.  5  mai  1865  ;  27  juill.  1882  ;  Ducamp  c. 
ville  de  Constanline.) 

L’approbation  d’un  plan  d’alignement  attribue  à  la  voirie 
la  jouissance  immédiate  des  terrains  libres  qui  doivent  en 
faire  partie,  ainsi  que  le  droit  de  jouir  des  terrains  clos  et  cou¬ 
verts  de  constructions  lors  de  la  démolition  volontaire  ou 
forcée,  pour  cause  de  vétusté,  des  murs  et  bâtiments  qui  s’op¬ 
posent  à  ce  que  l’administration  en  prenne  possession. 

En  attendant  tout  l’emplacement  que  le  plan  affecte  à  l’é¬ 
largissement  de  la  voie  publique  est  grevé  de  la  servitude 
légale  non  ædificandi. 

Dans  l’espèce,  le  maire  ne  peut  autoriser  des  réparations 
confortatives  au  mur  frappé  d’alignement  ;  il  excède  ses  pou¬ 
voirs  en  consentant  qu’il  soit  fait  aux  constructions  situées 
en  saillie  quelques  ouvrages  de  nature  à  les  conforter,  con¬ 
server  ou  soutenir  ;  son  devoir  est  au  contraire  de  s’opposer 
à  leur  exécution.  (Cass.  6  déc.  1833,  Durieux,  Demaret  ; 
4  mai  1848,  Toustain  ;  4  janv.  1855,  Vaureynschoote.) 

Si  le  maire  accorde  la  permission,  il  y  a  lieu  de  soumettre 
la  question  au  préfet. 

Le  Secrétaire  du  Comité  de  jurisprudence , 
Henri  Rayon,  architecte. 


PAR  LAMPES  A  ARC 

(  Voir  8e  année  page  9.) 


Mécanisme  des  lampes.  —  Pour  établir  un  arc  électrique 
entre  deux  pointes  de  charbon  il  faut:  1°  amener  ces  deux 
charbons  au  contact  pour  amener  l’incandescence  des  pointes 
de  charbon,  2°  éloigner  les  deux  charbons  l’un  de  l'autre  pour 
permettre  à  l’arc  de  se  former  ;  3°  au  fur  et  à  mesure  de  l’u¬ 
sure  des  charbons,  rapprocher  les  deux  pointes  graduellement 
et  sans  secousses,  de  manière  à  maintenir  leur  écartement 
constant. 

Le  diamètre  des  charbons,  ainsi  que  leur  écartement,  doit 
varier  avec  la  consommation  de  la  lampe,  c’est-à-dire  avec 
sa  puissance  lumineuse.  Voici  quels  sont,  pour  les  différents 
types  de  lampes,  les  écartements  et  les  diamètres  qui  corres¬ 
pondent  à  la  plus  grande  économie  de  force  motrice  : 


Différence  de 


voltage  aux  bornes 
de  la  lampe. 
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luand  la  combustion  des  charbons 

a  augmen 

lé  leur  écar- 

tement,  l’intensité  du  courant  diminue:  en  même  temps  la 
différence  de  voltage  augmente  entre  les  deux  pointes  de 
charbons  et  la  lumière  devient  plus  crue;  mais  au  bout  de  peu 
de  temps  le  courant  cesse  de  passer,  car  le  voltage  qui  serait 


nécessaire  pour  maintenir  l’arc  avec  sa  nouvelle  longueur, 
ne  peut  plus  être  fourni  par  la  source. 

Une  bonne  lampe  à  arc  doit  donc  maintenir  absolument 
constante  la  distance  entre  les  deux  charbons;  c’est  une 
condition  indispensable  pour  avoir  un  éclairage  fixe  et  un 
courant  régulier. 

Autrefois  on  se  servait  de  mouvements  d’horlogerie  dont 
le  ressort  tendait  à  rapprocher  les  deux  charbons.  Four 
limiter  le  rapprochement,  on  se  servait  d’un  frein  mis  en 
mouvement  par  un  électro-élément.  Ces  appareils  étaient 
très  compliqués,  d’un  prix  élevé,  et  ne  pouvaient  s'employer 
industriellement. 

Dans  presque  tontes  les  lampes  modernes,  on  se  sert  pour 
rapprocher lescharbons  de  l’action  delà  pesanteur.  Supposons 
en  effet  un  charbon  RC(fig.  7)  relié  par  un  conducteur  au  pôle 
positif  A  de  la  lampe,  l’autre  charbon  CD  est  porté  par  une 
pièce  coudée  DEF  dont  la  branche  EF  est  maintenue  verticale 
par  des  glissières;  au  point  F  sont,  attachés:  1  “un  fil  conducteur 
flexible  K  aboutissant  au  pôle  négatif  N  ;  2°  un  fil  de  suspen¬ 
sion  passant  sur  une  poulie  11  et  portant  un  contrepoids  P. 
On  voit  facilement  que  l’action  de  ce  contrepoids  tend  à  rap¬ 
procher  l’un  de  l’autre  et  à  maintenir  au  contact  les  deux 
charbons  RC  et  CD. 

Pour  transformer  cet  appareil  en  une  lampe  électrique,  il 
faut  y  ajouter  un  organe  tendant  à  écarter  les  deux  charbons 
dès  que  le  courant  passe  et  à  maintenir  leur  distance  cons¬ 
tante. 

On  se  sert,  pour  atteindre  ce  but,  d’un  électro-aimant  par¬ 
couru  par  le  courant  même  qui  alimente  la  lampe.  On  se  rap¬ 
pelle  que,  si  on  enroule  autour  d’un  barreau  de  fer  doux  (fer 
très  pur)unfil  électriques»  (fig.  8,9)  parcouru  par  un  courant 
suffisant,  ce  fer  doux  RS  va  se  comporter  comme  un  aimant; 
il  pourra  notamment  attirer  un  autre  barreau  TU.  Dès  que 
le  courant  électrique  diminue,  la  force  attractive  de  RS  di¬ 
minue  en  même  temps.  Si  au  contraire  le  courant  augmente, 
le  barreau  TU  sera  attiré  avec  plus  d’énergie. 

Si  on  enroule  également  le  fil  électrique  mn  autour  du 
barreau  T  U,  ce  dernier  barreau  deviendra  lui  aussi  un 
aimant,  les  deux  barreaux  se  comporteront  comme  des 
aiguilles  de  boussole,  l’une  des  extrémités  du  premier  bar¬ 
reau  attirera  l’extrémité  U  du  deuxième  barreau  et  repoussera 
son  autre  extrémité,  mais  les  forces  attractives  ou  répulsives 
seront  proportionnelles  à  l’intensité  du  courant. 

Si  on  enroule  le  fil  mn  autour  d’un  tube  contenant,  à  son 
intérieur,  les  deux  barreaux  RS  et  TU,  on  observe  que  les 
deux  extrémités  voisines  tendent  à  s’écarter  l’une  de  l’autre 
(Voir  lig.  9).  Perçons  le  barreau  RS  d’un  trou  pour  laisser 
passer  le  fil  soutenant  TU,  et  nous  aurons  l’organe  régula¬ 
teur  indispensable  au  fonctionnement  de  la  lampe  électrique. 
11  suffit  d’ajouter  le  barreau  TU  à  l’extrémité  de  la  tige  E  F 
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(Voir  iig.  10),  et  d’enrouler  autour  de  la  bobine  le  fil  partant  de 
F  pour  aller  au  pôle  négatif  N. 

Voyons  maintenant  comment  fonctionne  la  lampe  repré¬ 
sentée  par  la  figure  10.  Au  moment  où  on  lance  le  courant, 
les  deux  charbons  R  CCD  sont  en  contact.  Ils  s’échauffent, 
l’arc  se  forme,  mais  en  même  temps  le  courant  passe  sur  la 
bobine,  les  deux  barreaux  s’écartent  jusqu'au  moment  où 
leur  force  répulsive  équilibre  exactement  l’action  du  contre¬ 
poids.  A  ce  moment,  l’écartement  des  charbons  est  celui  qui 
correspond  à  la  puissance  de  la  lampe.  Dès  que  les  charbons 
sont  un  peu  usés,  le  courant  éprouve  plus  de  résistance  a 
passer  entre  les  pointes,  la  vitesse  du  courant  diminue,  les 
deux  barreaux  R  Set  T  U  se  repoussent  avec  moins  d’énergie, 
l’action  du  contrepoids  rapprochant  en  même  poids  les  deux 
barreaux  et  les  deux  charbons. 

Toutes  les  lampes  basées  sur  le  principe  de  la  figure  10 
sont  à  point  lumineux  variable,  puisque  le  charbon  positif  RC 
est  fixe.  Au  fur  et  à  mesure  que  ce  charbon  brûle,  l’arc  élec¬ 
trique  se  forme  de  plus  en  plus  haut,  en  se  rapprochant  de 
plus  en  plus  du  point  R.  Mais  on  peut  suspendre  le  charbon 
R  C  au-dessous  du  contrepoids  R,  il  suffit  d’employer  un  lil  de 
suspension  G  en  soie  (non  conductrice)  et  de  relier  le  pôle  A 
au  charbon  RC  par  un  lil  flexible  V.  Dans  ce  cas  les  deux 
points  R  et  C  se  rapprochent  l’un  de  l’autre  avec  la  même 
vitesse. 


On  peut  encore,  suivant  le  système  de  la  figure  12,  attacher 
le  fil  de  suspension  à  un  point  fixe  Z  et  le  faire  passer  sur  une 
poulie  mobile  X  supportant  par  une  pièce  coudée  le  charbon 
négatif  C  D;  le  fil  de  suspension  passe  ensuite  sur  la  poulie 
iixe  U  et  revient  à  travers  la  bobine  supporter  le  charbon  posi¬ 
tif  RC;  dans  ce  cas  on  voit  facilement  que  le  charbon  RC 
descend  deux  fois  plus  vite  que  le  charbon  CD  ne  monte. 

Le  pôle  positif  doit  toujours  être  relié  au  charbon  supérieur, 
car  on  sait  que  le  charbon  positif  se  creuse  en  coupe  et  renvoie 
vers  le  sol  une  grande  quantité  de  lumière.  Mais  ce  charbon 
s’use  environ  deux  fois  plus  vite  que  le  charbon  négatif  par 
suite  de  transport  de  particules  de  charbon  dans  le  sens  du 
courant.  Pour  avoir  des  lampes  cl  points  lumineux  fixes,  on 
pourra  soit  adopter  la  disposition  de  la  ligure  11  en  donnant 
au  charbon  inférieur  ou  négatif  une  section  moitié  moindre 
que  celle  du  charbon  positif,  soit  adopter  la  disposition  de  la 
figure  12  en  donnant  aux  deux  charbons  même  section,  mais 
alors  le  charbon  positif  devra  être  deux  fois  plus  grand  que  le 
charbon  négatif. 

Que  le  système  adopté  dérive  des  figures  10,  11  ou  12.  il 
faut  empêcher  que  le  raporochement  des  charbons  ne  se  fasse 
par  saccade  ;  caria  pesanteur  et  l’action  de  l’électro-aimant 
agissent  comme  deux  poids  égaux  sur  les  plateaux  d’une  ba¬ 
lance;  pour  éviter  les  oscillations  il  faut  établir  une  espèce  de 


frein,  et  c’est  par  laque  diffèrent  tous  les  types  de  lampes  que 
l’on  rencontre  dans  l’industrie. 

Un  peut  par  exemple  mettre  sur  le  fil  de  suspension  une 
vis  à  filets  très  allongés  traversant  un  écrou  serré  entre  deux 
plateaux  horizontaux  reliés  à  la  monture  de  la  lampe  ;  quand 
la  vis  monte,  l’écrou  est  obligé  de  tourner  puisqu’il  ne  peut 
monter  avecellc,  mais  on  peut  au  moyen  d’un  électro-aimant 
serrer  les  deux  plateaux  l’un  contre  l’autre,  de  manière  à 
s’opposer  plus  ou  moins  à  la  rotation  de  l’écrou.  Dans  d’au¬ 
tres  modèles  le  frein  agit  sur  la  poulie  II. 

Il  y  a  aussi  un  grand  nombre  d’appareils  où  l’électro- 
aimant,  au  lieu  d’agir  sur  la  corde  de  suspension,  fait  tourner 
directement  la  poulie  II.  Dans  ce  cas,  la  poulie  porte  une 
roue  dentée  et  l’électro-aimant  fait  manœuvrer  un  petit  cli¬ 
quet  qui  entraîne  la  roue. 

Quand  on  doit  monter  un  certain  nombre  de  lampes  en  série, 
on  peut  actionner  l’électro-aimant  par  une  dérivation  en  lil 
lin  et  résistant,  reliant  les  deux  bornes  de  la  lampe  pour  passer 
du  pôle  -f-  au  pôle  —  ;  l’électricité  peut,  soit  traverser  les  char¬ 
bons,  soit  traverser  les  bobines.  On  voit  donc  que,  lorsque  la 
résistance  de  l’arc  augmentera,  il  y  aura  plus  de  courant  qui 
traversera  la  bobine  :  on  pourra  se  servir  de  ce  supplément 
d’énergie  pour  rapprocher  les  charbons. 

De  toutes  ces  lampes,  quelle  est  la  meilleure  ?  C’est  évi¬ 
demment  la  plus  robuste,  la  moins  chère,  celle  dont  le  mé¬ 
canisme  est  le  plus  simple.  Pour  être  sûr  d’obtenir  de  bons 
résultats,  il  faut  s’assurer  que  les  lampes  proposées  ont  bien 
fonctionné  dans  des  circonstances  analogues  avec  une  source 
d’électricité  semblable  à  celle  que  l’on  veut  employer  et  mar¬ 
chant  au  même  potentiel.  Il  faut  surtout  se  préoccuper  de  la 
quantité  de  poussière  qui  peut  pénétrer  à  l’intérieur  des 
lampes  et  des  circonstances  extérieures  qui  peuvent  gêner  le 
fonctionnement  du  mécanisme.  Mais,  quel  que  soit  le  système 
des  lampes,  elles  donnentà  très  peu  près  la  même  quantité  de 
lumière  avec  la  même  dépense  de  courant,  si  on  emploie  les 
mêmes  charbons. 

(.1  suivre.) 


HISTOIRE  OES  ORDRES  DANS  L'ARCHITECTURE 

Par  Adrien  JOIGNY  (1) 

La  famille  et  les  amis  d’Adrien  Joigny  ont  réuni  dans  ce 
volume  les  articles  qu’il  avait  publiés,  pendant  les  dernières 
années  de  sa  vie,  dans  V Encyclopédie  de  V Architecture  et  de 
la  Construction.  Ces  diverses  études  s’éclairant  l’une  par 
l’autre,  il  a  paru  intéressant  de  les  rassembler,  car  elles 
forment,  malgré  leur  dispersion  apparente,  un  tout  homo¬ 
gène;  ce  sont  bien  les  matériaux  d’un  même  édifice  et  les 
chapitres  successifs  d’un  véritable  traité  sur  YHistoire  des 
Ordres  dans  V Architecture.  On  a  conservé,  pour  le  classement 
des  articles,  la  division  par  ordre  alphabétique  qui  répond  à 
leur  destination  primitive;  mais  on  les  a  répartis  en  trois 
séries  pour  faciliter  les  recherches  du  lecteur  :  la  première 
série  comprend  les  considérations  générales  sur  l’Architec- 
turc  antique;  la  seconde  est  relative  à  la  distinction  entre  les 
différents  ordres;  la  dernière  contient  les  renseignements  plus 
techniques  sur  les  détails  de  l’ordre  architectonique.  Le 


(I)  Brochure  in-8°,  de  22i>  pages  avec  croquis. 
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sujet  sc  trouve  ainsi  traité  dans  son  entier  et  l’œuvre  est 
complète. 

L'auteur  s’était  préparé  de  longue  date  à  cette  tâche  diffi¬ 
cile.  Dès  sa  jeunesse,  les  problèmes  concernant  l’histoire  de 
l’art  dans  l’antiquité,  et  surtout  les  origines  de  l’art  grec, 
l’avaient  attiré;  il  tourna  ses  études  de  ce  côté  et  il  y  porta 
les  qualités  de  son  esprit,  le  goût  de  l’information  exacte  et 
sûre,  joint  à  l’élévation  de  la  pensée  qui  empêche  l’érudit  de 
se  perdre  dans  les  détails  et  lui  permet  d’embrasser  un  vaste 
horizon.  L’Académie  des  inscriptions  et  Belles-Lettres  ayant 
proposé  comme  sujet  de  concours,  pour  l’année  1881,  l'ori¬ 
gine  des  ordres  grecs ,  Joigny  présenta  un  Mémoire  rempli 
d’idées  nouvelles,  qui  obtint  une  part  du  prix  Fould.  Depuis 
lors,  il  s’appliqua  avec  plus  d’ardeur  encore  à  ces  questions, 
développant  toujours  son  instruction  archéologique  par  ses 
lectures  et  ses  voyages.  11  avait  déjà  visité  plusieurs  fois 
l’Italie;  il  avait  fait  de  longues  et  fructueuses  stations  à 
Rome,  à  Pompeï,  à  Pæstum  ;  en  1884,  il  se  rendit  en  Grèce, 
pourvoir  de  ses  yeux  ces  monuments  et  ces  ruines  que  les 
plus  fidèles  descriptions  ne  font  pas  entièrement  connaître  ; 
il  rectifia  sur  place  quelques-uns  des  jugements  contenus 
dans  son  Mémoire,  et  il  revint  muni  d’une  science  plus  pré¬ 
cise  et  plus  vivante.  Il  se  trouva  ainsi  désigné  par  une  com¬ 
pétence  toute  spéciale  pour  collaborer  à  Y  Encyclopédie  de 
V Architecture  et  de  la  Construction ,  lorsque  cette  œuvre  fut 
entreprise,  en  1888,  sous  la  direction  de  M.  Planat,  et  il  se 
chargea  volontiers  de  fournir  les  mots  relatifs  à  l’histoire  des 
ordres.  Ces  monographies  attirèrent  aussitôt  l’attention  des 
bons  juges;  car  l’auteur  ne  se  contentait  pas  de  résumer  les 
notions  éparses  dans  les  encyclopédies  antérieures  ou  dans 
les  ouvrages  techniques;  il  faisait  œuvre  originale,  travail¬ 
lant  toujours  d’après  les  sources,  dédaignant  les  documents 
de  seconde  main,  donnant  sur  chaque  point  l’expression  de 
sa  pensée  personnelle  et  le  résultat  de  ses  propres  observa¬ 
tions.  Tels  de  ces  articles,  par  exemple  ceux  qui  se  rapportent 
aux  mots  Architecture  grecque,  Architecture  égyptienne ,  Chapi¬ 
teau,  Colonne,  Corniche,  etc.,  sont  des  modèles  en  ce  genre; 
ils  ne  valent  pas  moins  par  la  finesse  et  l’ingéniosité  des 
aperçus  que  par  la  clarté  de  l’exposition  et  la  justesse  de  la 
méthode. 

L’archéologie  ne  prit  cependant  qu’une  part  de  la  vie  de 
Joigny;  il  donna  l’autre  à  sa  profession  d’architecte,  qu’il 
aimait  et  dans  laquelle  il  sut  également  se  distinguer.  Elève 
de  l’École  des  Beaux-Arts  et  de  l’atelier  Jules  André,  il  avait 
à  peine  achevé  ses  études  lorsque  l’Académie  des  Beaux-Arts 
lui  décerna,  en  1865,  le  prix  Achille  Leclère,  qui  menait 
d’être  fondé,  pour  un  projet  de  villa  princière  dans  un  pays 
méridional.  Il  serait  superflu  de  dresser  ici  l’inventaire  de  tous 
les  travaux  qu’il  a  dirigés;  mais  il  sera  du  moins  permis  de. 
rappeler  quelques  œuvres  qui  font  grand  honneur  à  son 
savoir  et  à  son  goût.  Telles  sont  les  chapelles  élevées  pour  les 
religieuses  de  Marie  auxiliatrice,  rue  de  Maubeuge,  à  Paris, 
et  avenue  Gambetta,  à  Saint-Germain  enLaye;  bâtie  à 
i’angled’un  parc,  cette  dernière  est  d’un  effet  très  pittoresque; 
le  plan  général,  mûrement  étudié,  prouve  une  rare  entente 
de  la  composition  ;  quant  au  style,  les  principaux  éléments 
en  sont  empruntés  à  l’art  néo-romain  et  à  l’architecture  fran¬ 
çaise  du  temps  de  Louis  XIII.  Les  constructions  ajoutées  par 
Joigny  à  l’asile  de  Villcpintc  (Seine-et-Oisc),  affecté  au  traite¬ 
ment  des  jeunes  filles  poitrinaires,  ne  sont  pas  moins  intéres¬ 
santes  par  leur  mérite  architectural  que  par  leur  savante 
appropriation  aux  services  hospitaliers;  elles  révèlent  un 


’  praticien  très  expert,  qui  a  trouvé  d’ingénieuses  combinai¬ 
sons  pour  assurer  la  garde  des  malades  en  exposant  le  moins 
possible  les  surveillantes  au  danger  de  la  contagion.  Il  n’a 
jamais  eu  l’occasion  de  construire  une  villa  aussi  princière  que 
celle  dont  il  avait  tracé  le  plan  idéal  pour  le  concours  Achille 
Leclère,  et  on  le  regrette  vivement  quand  on  connaît  les 
importants  travaux  qu’il  a  exécutés  à  la  campagne  dans  plu¬ 
sieurs  résidences,  notamment  à  l’Hermitage  de  la  Magde- 
laine,  près  de  Fontainebleau  :  d’un  pavillon  de  chasse  datant 
de  Louis  XIV,  il  a  fait  un  château  et  il  a  opéré  la  transforma¬ 
tion  avec  un  tact  exquis;  le  caractère  ancien  est  si  bien  con¬ 
servé  dans  les  bâtiments  nouveaux  et  dans  les  aménagements 
intérieurs  qu’on  a  l’illusion  d’un  édifice  de  l’époque,  qui 
aurait  été  créé  d’un  seul  jet.  Enfin,  un  tombeau  élevé  par 
Joigny  à  la  famille  Collard,  au  cimetière  Montmartre,  est 
digne  d’une  mention  particulière,  car  il  montre  l’auteur  sous 
son  double  aspect  :  il  fait  apprécier  l’artiste  aussi  bien  que 
l’érudit.  Le  monument  est  de  style  néo-grec;  il  se  compose 
d’une  stèle  ornée  d’un  médaillon,  abritée  sous  un  édicule 
dorique;  il  frappe,  dès  le  premier  coup  d’œil,  par  l’élégance 
des  lignes  et  par  l’heureux  emploi  de  la  polychromie.  En 
regardant  de  plus  près,  on  voit  que  le  motif  classique  est 
renouvelé  par  les  détails  de  la  décoration,  oû  se  retrouvent 
les  emblèmes  catholiques;  sur  ce  fond  d’architecture  païenne 
s’étend  comme  un  voile  de  mélancolie  chrétienne.  Colonnes, 
entablement,  métopes,  fronton,  tout  a  été  étudié  avec  un 
soin  extrême;  les  moindres  parties  témoignent  d’un  art  très 
délicat  et  très  personnel;  il  n’y  a  aucune  affectation  d’ar¬ 
chaïsme.  Inspirée  par  une  admiration  fervente  pour  la  Grèce, 
l’œuvre  reste  originale;  conçue  dans  le  monde  antique,  elle  a 
été  méditée  par  un  homme  de  nos  jours,  et  ces  éléments 
divers,  fondus  harmonieusement,  donnent  à  l’ensemble  un 
charme  inexprimable. 


LE  DOSSIER  DES  CONCOURS 

La  municipalité  de  Lorient  commence  à  s’apercevoir  de 
l’erreur  qu’elle  a  commise  en  n’écoutant  pas  les  protestations 
des  sociétés  d’architectes  et  de  la  presse  technique  au  sujet 
du  concours  des  écoles.  Nos  lecteurs  se  rappellent  que  ce 
concours  admet  au  même  titre  les  architectes  et  les  entre¬ 
preneurs,  et  qu’en  outre  le  jury  est  composé  d’une  façon 
défectueuse,  ne  comprenant  qu’un  seul  architecte. 

Or  trouver  cet  unique  architecte  n’est  pas  chose  facile, 
parait-il. 

M.  le  maire  de  Lorient  vient  d’essuyer  deux  refus,  dont 
nous  aurions  parlé  plus  tôt  si  nous  n’avions  craint  de  porter 
préjudice  à  deux  honorables  confrères.  Mais,  puisque  d’autres 
journaux  ont  publié  leurs  noms,  nous  ne  pouvons  que  les 
féliciter  de  leur  courageuse  indépendance. 

La  municipalité  s’était  d’abord  adressée  à  l’architecte  dé¬ 
partemental  du  Morbihan,  M.  Charier,  lequel  a  cru  devoir 
décliner  cette  mission.  M.  le  maire  a  cherché  alors  dans 
le  département  voisin,  et  a  demandé  à  M.  Lafont,  archi¬ 
tecte  à  Nantes  et  inspecteur  diocésain,  de  faire  partie  du 
jury  en  question. M.  Lafont  a  refusé,  et  voici  la  réponse  qu’il 
a  adressée  à  M.  le  maire  de  Nantes,  qui  avait  servi  d’inter¬ 
médiaire  à  cette  petite  négociation  : 

«  Monsieur  le  Maire, 

«-J’ai  l’honneur  de  vous  accuser  réception  de  votre  très 
honorée  du  18  courant,  renfermant  une  correspondance 
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de  M.  le  maire  de  Lorient.  Après  avoir 
pris  connaissance  de  son  contenu,  j’ai  le 
regret,  Monsieur  le  Maire,  de  ne  pouvoir 
accepter  l'honneur  de  faire  partie  du  jury 
pour  juger  un  concours  contre  lequel 
protestent  la  Société  centrale  des  archi¬ 
tectes  et  la  Société  régionale  des  archi¬ 
tectes  du  Midi.  Je  ne  pourrais,  en  cette 
circonstance,  m’associer  à  un  jugement 
qui  serait  blâmé  par  mes  confrères.  Je 
suis  tout  le  premier  à  déplorer  la  déci¬ 
sion  du  Conseil  municipal  de  Lorient, 
faisant  entrer  dans  un  concours  public 
les  entrepreneurs  au  même  rang  que  les 
architectes. 

«  Veuillez  agréer,  etc. 

«  G  Lafo.nt.  » 

Voilà  deux  refus  nets  et  catégoriques, 
qui  sont  un  hou  exemple  de  solidarité 
confraternelle. 

D’autres  questions  pendantes,  inté¬ 
ressant  la  corporation,  recevraient  sans 
doute  une  solution  heureuse,  si  les  per¬ 
sonnes  haut  placées  qui  ont  pour  mission 
de  défendre  les  intérêts  de  leurs  confrères 
faisaient  preuve  de  pareille  énergie,  au 
lieu  de  faire  dans  l’ombre  trois  pas  en 
arrière,  après  en  avoir  fait  au  grand  jour 
la  moitié  d’un  en  avant. 


La  Rtvite  universitaire  du  15  novem¬ 
bre  publie,  sur  le  concours  d’agrégation 
d’histoire  et  de  géographie  de  l’année 
1892,  un  rapport  adressé  au  ministre  de 
l’Instruction  publique  par  M.  Lavisse, 
rapport  dans  lequel  il  est  intéressant  de 
relever,  entre  autres  critiques,  la  sui¬ 
vante  : 

...  «  11  est  des  professeurs  d’histoire 
qui  énumèrent,  énumèrent,  énumèrent 
sans  caractériser  jamais.  Invités  par  le 
programme,  je  suppose,  à  parler  des  mo¬ 
numents  des  diverses  époques  de  l’art, 
ils  se  contenteront  d’en  dire  les  noms,  si 
bien  que  l’enfant  docile  les  apprendra, 
comme  la  liste  des  mots  en  al  qui  ont  le 
pluriel  en  als,  et  ne  saura  que  par  de 
mauvaises  images,  s’iPa  bien  voulu  les 
regarder,  les  traits  qui  distinguent  un 
temple  égyptien  d'un  temple  grec,  et  un 
château  fort  d’un  château  de  la  Renais¬ 
sance. 

«  Ces  défauts  si  graves,  abus  de  l’éru¬ 
dition,  abus  de  l’érudition  banale,  c’est 
à  l’éducation  pédagogique  de  les  com¬ 
battre.  » 

On  nous  permettra  d’ajouter  que 
peut-être  la  présence  d’artistes,  dans  les 
commissions  d’enseignement  supérieur 
et  même  dans  les  jurys  de  concours, 
pourrait  n’ètre  pas  sans  avantage, et 
nous  nous  demandons  si  l'autorité  in¬ 
contestée  de  M.  Lavisse  décidera  enfin 


M.  le  ministre  de  l’Instruction  publique 
et  aussi  des  Beaux-Arts  à  faire  moins 
parcimonieusement  place  aux  artistes 
et  surtout  aux  architectes  dans  la  sphère 
du  haut  enseignement  unviersi taire  ? 

Ch.  L. 


NÉCROLOGIE 

Gustave  Lemarciiand,  Gustave  Bouluguet 

ARCHITECTES  A  BORDEAUX. 

La  Société  des  Architectes  de  Bor¬ 
deaux  vient  d’être  cruellement  frappée  à 
deux  reprises  différentes  et  en  peu  de 
temps,  par  la  mort  de  deux  de  ses  an¬ 
ciens  secrétaires  :  Gustave  Lemarciiand 
et  Gustave  Bouluguet. 

Gustave  Lemarciiand,  élève  de  Lafar- 
gue  de  Bordeaux,  de  Constant-Dufeux 
et  de  l’Ecole  des  Beaux  Arts  de  Paris, 
d’abord  architecte  des  travaux  commu¬ 
naux,  p u is  de  nombreux  hôtels  et  de 
maisons  particulières,  ainsi  que  de  l’ins¬ 
tallation  remarquable  du  Crédit  Lyon¬ 
nais  à  Bordeaux  et  d’élégantes  villas  à 
Arcaehon,  expert  près  les  différentes 
juridictions  de  Bordeaux,  membre  de 
la  Société  centrale  des  Architectes  fran¬ 
çais,  de  la  Caisse  de  Défense  mutuelle 
des  Architectes  et  de  la  Commission  des 
bâtiments  civils  du  département  de  la 
Gironde,  a  été  enlevé  à  l’atïection  de  sa 
famille  le  12  octobre  dernier;  et,  le 
12  novembre  suivant,  après  un  mois 
de  souffrances  causées  par  un  accident 
de  voiture,  Gustave  Bouluguet  était,  à 
l’âge  de  soixante-deux  ans,  lui  aussi, 
ravi  à  la  sympathie  de  ses  confrères. 
Issu  d’une  famille  de  constructeurs, 
élève  de  Henri  Duphot  de  Bordeaux, 
de  Uehard  et  de  l’École  des  Beaux-Arts 
de  Paris,  Gustave  Bouluguet,  d’abord 
inspecteur  des  travaux  communaux  de 
Bordeaux  sous  la  direction  de  Charles 
Burguet,  lit  ensuite  élever,  souvent  en 
collaboration  avec  son  ami  intime  Gé- 
rand,  de  nombreuses  résidences  à  Bor¬ 
deaux  et  dans  les  environs  de  cette  ville 
et  marqua  surtout  comme  l’expert  le 
plus  autorisé  de  la  région.  Membre  de 
la  commission  des  travaux  communaux 
de  la  ville  de  Bordeaux,  Gustave  Bou¬ 
luguet  était  aussi  membre  de  la  Société 
centrale  des  Architectes  français. 

M.  Mondet,  président  de  la  Société  des 
Architectes  de  Bordeaux  et  membre  de 
la  Société  centrale  et  de  la  Caisse  de 
Défense  mutuelle  des  Architectes,  a 
rendu  sur  la  tombe  de  nos  deux  con¬ 
frères  le  juste  tribut  d’hommages  que 
méritaient  leur  consciencieux  talent  et 
l’honorabilité  de  leur  caractère. 

Ch.  L. 


NOUVELLES 

PARIS 

L’Opéra-Comique.  —  M.  Bardoux  a  dé¬ 
posé  le  rapport  sur  l’Opéra-Comique. 

Ce  rapport  conclut  à  l’adoption  du  projet 
voté  par  laChambre.  Il  prend  acte  des  ré¬ 
serves  faites  par  le  domaine  au  sujet  de  la 
loge  de  la  famille  Choiseul. 

La  commission  spéciale  réclame,  en  ou¬ 
tre,  l’avis  de  la  commission  des  finances. 

Le  Sénat  acquiesce  à  cette  demande  et  le 
rapport  Bardoux  est  renvoyé  à  la  commis¬ 
sion  des  finances. 

Cours  (T Architecture.  —  Jeudi  1er  dé¬ 
cembre  M.  A.  de  Baudot,  inspecteur  général 
des  travaux  diocésains,  a  ouvert,  au  Musée 
de  sculpture  comparée  (palais  duTrocadéro), 
son  cours  d’architecture  française  au  Moyen 
Age  et  de  la  Renaissance. 

Société  nationale  des  Architectes.  —  La 
distribution  des  récompenses  du  Concours 
de  1892  de  la  Société  nationale  des  Archi¬ 
tectes  de  France  a  eu  lieu  samedi  dernier 
dans  le  local  ordinaire  de  ses  séances, 
13,  rue  de  la  Cerisaie. 

La  cérémonie  était  présidée  par  M.  Henry 
Bavard,  inspecteur  des  Beaux-Arts,  délé¬ 
gué  de  M.  le  ministre  de  l’Instruction  pu¬ 
blique.  A  sa  droite  se  trouvait  M.  Fernoux, 
président  de  laSociéléet  à  sa  gauche  M.  Ni¬ 
colas,  délégué  du  ministre  du  Commerce  et 
de  l’Industrie. 

Service  municipal  d’architecture.  — 
Voici,  par  délibération  du  conseil  municipal, 
quels  sont  les  traitements  attribués  au  per¬ 
sonnel  du  service  d’architecture  de  la  ville. 

Inspecteur  général,  15,000  francs.  Frais 
de  voiture  de  l’inspecteur,  7,200  francs. 

Sous-inspecteur,  2,700  francs. 

Commis-rédacteur,  3,300  francs. 

Commis-expéditionnaire,  2,850  francs. 

Le  monument  de  Théodore  de  Banville. 

—  Dimanche  dernier  nous  étions  eonviés  à 
assister  à  1  inauguration  du  monument  de 
Théodore  de  Banville,  dans  le  jardin  du 
Luxembourg.  C’est  une  coutume  gracieuse, 
qui  tend  à  peupler  nos  jardins  et  nos  squa¬ 
res  des  images  des  morts  illustres.  Après 
Delacroix,  voici  Banville  qui  vient  revivre 
dans  le  grand  jardin  de  la  rive  gauche,  au 
milieu  de  ce  quartier  Latin  cher  aux  artistes 
et  aux  poètes. 

L’assistance  était  nombreuse  et  intellec¬ 
tuelle,  pourassister  aux  discours  de  MM.  F. 
Coppée,  Catulle  Mendès,  Richepin,  etc.  On 
a  beaucoup  félicité  les  auteurs  du  monu¬ 
ment,  M.  Roulleau,  sculpteur,  qui  a  mo¬ 
delé  le  buste  du  poète,  et  M.  Courtois-Suf- 
fit,  l’architecte  qui  a  exécuté  le  piédestal. 


Le  Gérant  :  P .  Planat. 


PARIS.  —  IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 
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Encore  moins  connue  en  France  que  l'Institut  royal  des 
architectes  britanniques  (1)  qA  De  Maatschappij  tôt  bevordering 
der  Bouwkun&t  (la  Société  pour  la  propagation  de  l’Architec¬ 
ture),  dont  le  siège  est  à  Amsterdam  et  qui,  presque  aussi 
ancienne  sous  sa  forme  actuelle  que  l’Institut  royal  des  archi¬ 
tectes  britanniques  et  la  Société  centrale  des  architectes 
français,  exerce,  à  l’égal  de  l’Institut  royal  sur  le  monde  bri¬ 
tannique,  une  action  réelle  sur  l’architecture  de  la  Hollande 
et  de  ses  colonies.  Mais  le  hollandais  est  une  langue  plus 
difficile  à  apprendre  et  moins  répandue  que  l’anglais;  de  plus 
on  connaît  peu  la  Hollande,  quoique  ses  principales  villes 
soient  à  dix  heures  de  Paris  en  train  express  ;  enfin  le  mou¬ 
vement  architectural  moderne  de  ce  pays,  où  le  style  de  la 
Renaissance  des  xvie  et  xvne  siècles  est  revenu  en  honneur 
depuis  une  vingtaine  d’années  à  peine,  grâce  surtout  au  talent 
de  M.  Cuypers,  l’architecte  du  Nouveau  Musée  d’Amsterdam, 
n’a  été  que  tout  récemment  signalé  aux  architectes  français 
par  une  remarquable  étude  de  notre  confrère  bruxellois, 
M.  Van  Ysendick  (2). 

L’origine,  la  constitution  un  peu  complexe,  le  dévelop¬ 
pement,  les  sujets  d’étude  et, par-dessus  tout, les  intéressantes 
publications  de  la  Société  pour  la  propagation  de  l'Architec¬ 
ture  en  Hollande  que,  pour  abréger,  nous  appellerons  la 
Société  d' Amsterdam,  méritent  cependant  d’être  exposés  avec 
quelques  détails, et  nous  profiterons  de  notre  affiliation  depuis 
1870  à  la  Société,  de  souvenirs  remontant  à  l’Exposition  uni¬ 
verselle  d’Amsterdam  en  188 3_e t  surtout  d'un  consciencieux 
travail  de  M.  Louis  Rieber,  architecte-ingénieur  à  Amsterdam, 
secrétaire  général  de  la  Société,  travail  édité  il  y  a  quelques 
mois  à  l’occasion  du  cinquantenaire  de  la  Société  et  dont 
notre  confrère  M.  Ed.  Niermans,  architecte  hollandais  en 


(1)  Voir  VIIe  année,  pp.  5G5.  578,  G03  el  G 1 3,  une  série  d’articles  con¬ 
sacrés  à  cet  Institut  et  à  ses  publicalions. 

(2)  Voir  Encyclopédie  de  V Architecture  d  de  la  Construction ,  VIe  vol., 
lcrfasc.,  l’article  Fays-Bas  avec  de  nombreuses  illustrations. 

8e  Année.  —  A”0  10. 


résidence  à  Paris,  a  bien  voulu  nous  traduire  les  principaux 
passages,  pour  dire  sommairement  l’histoire  de  la  Société 
d’Amsterdam,  son  état  actuel  et  le  mérite  de  ses  publications. 

Double  fondation ,  But,  Statuts,  Composition  et  Budget  de  la 
Société.  —  Deux  périodes,  séparées  par  un  assez  long  inter¬ 
valle,  sont  à  constater  dans  l’existence  de  la  Société  d’Ams¬ 
terdam  :  la  première  appartenant  au  royaume  des  Pays-Bas, 
vade  1819  à  1830;  la  seconde,  spéciale  à  la  Hollande  seule, 
se  poursuit  depuis  1842  et  compte  aujourd’hui  cinquante 
années.  C’est,  en  effet,  dès  1819  que  fut  constituée  à  Amster¬ 
dam,  une  Société  ayant  pour  but  «  de  relever  l’architecture 
de  son  état  de  dépérissement  en  Hollande  et  de  développer 
l’instruction  des  architectes  hollandais  »,  société  dont  le 
principal  fondateur  fut  l’illustre  J. Van  Straaten,  né  ù  Ütrecht 
en  1781,  mort  à  Amsterdam  en  1838.  et  l’auteur,  dans  cette 
ville  et  dans  le  nord  des  Pays-Bas,  de  nombreux  édifices  ainsi 
que  de  plusieurs  ouvrages  techniques. 

Cetle  première  Société  s’efforça  de  remplir  son  but  en 
ouvrant  des  concours  dont  quelques-uns  firent  connaître  de 
jeunes  architectes,  aussi  bien  de  là  partie  septentrionale  que 
de  la  partie  méridionale  des  anciens  Pays-Bas  espagnols,  et 
en  publiant  quelques  mémoires  en  français,  alors  la  langue 
officielle  de  la  nation. 

La  révolution  de  septembre  1830  amena,  avec  la  séparation 
de  la  Belgique  et  de  la  Hollande,  la  dissolution  de  la  Société 
d’architecture  et,  pendant  plusieurs  années,  aucune  tentative 
de  réorganisation  ne  fut  tentée.  Ce  n’est  qu’en  1841  qu’une 
dizaine  de  personnes,  architectes  ou  ingénieurs,  fonction¬ 
naires  supérieurs  des  diverses  branches  de  l’administration 
des  travaux  publics,  reprirent  le  but  de  l’ancienne  Société, 
en  la  restreignant  à  la  seule  Hollande,  il  est  vrai,  mais  en  y 
comprenant,  en  plus  de  l’architecture  civile,  l’architecture 
militaire  et  la  construction  des  canaux,  ponts  et  écluses. 

Nous  n’analyserons  pas  ici  les  Statuts  de  la  Société,  les- 
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quels  ne  comprennent  pas  moins  de  soixante  -neuf  articles 
répartis  en  quinze  titres  différents;  mais  nous  transcrivons 
textuellement  ci-dessous  l’article  2  de  ces  Statuts  indiquant 
les  moyens  par  lesquels  la  Société  s’efforce  de  répondre  à  son 
but;  car,  chose  extraordinaire,  la  Société  d’Amsterdam, 
différente  en  cela  de  beaucoup  de  Sociétés  analogues  aux 
pompeux  programmes,  est  arrivée  aujourd’hui  à  réaliser, 
dans  une  mesure  satisfaisante,  les  prescriptions  de  cet  article  2 
qui  sont  les  suivantes  :  1°  et  2°.  Faire  publier,  ou  au  besoin 
publier  une  Revue  et  un  Journal  d’architecture;  3°  et  4°.  Faire 
relever  les  constructions  anciennes  et  les  motifs  intéressants 
d’ornementation,  encourager  et  publier  ces  études;  3°  et 
6°.  Editer  des  concours  et  publier  les  projets  et  mémoires  ré¬ 
compensés;  7°et  10°.  Provoquer  des  réunions  professionnelles 
et  constituer  des  sections  correspondantes,  en  dehors  même 
des  pays  de  langue  hollandaise;  8°  et  9°.  Organiser  des  Expo¬ 
sitions  et  former  un  Musée  ainsi  qu’une  Bibliothèque 
d’œuvres  spéciales  d’architecture;  11°  Encourager  l’ensei¬ 
gnement  de  l’architecture. 

La  Société  se  compose  de  membres  ordinaires  ou  titulaires 
hollandais;  de  membres  honoraires  nationaux  ou  étrangers, 
de  membres  extraordinaires,  associes  ou  amateurs,  et  enfin  de 
membres  de  section.  Ces  membres  diffèrent  entre  eux  par  la 
quotité  de  leur  cotisation  qui  varie  de  un  à  quinze  florins 
(2  fr.  15  à  32  fr.  25)  ;  par  leur  droit  à  recevoir  telles  ou  telles 
publications  de  la  Société,  lesquelles  sont  distribuées  au  reste 
assez  libéralement,  et  enfin  par  leur  droit  de  prendre  part, 
avec  voix  délibérative,  aux  diverses  réunions  de  la  Société. 
Un  graphique,  poursuivi  depuis  l’origine  de  la  Société, 
montre  bien  les  fluctuations  du  nombre  des  membres  titu¬ 
laires,  lesquels  sont  aujourd’hui  d’environ  quatre  cents,  aux¬ 
quels  il  faut  ajouter  cent  cinquante  membres  appartenant  aux 
diverses  autres  classes,  dont  trente  membres  honoraires. 
Parmi  ces  derniers,  se  trouvent  huit  architectes  français  qui, 
d’après  leur  date  de  nomination,  de  1863  à  1890,  sont 
MM.  César  Daly,  Charles  Lucas,  Charles  Carnier,  Paul 
Sédille,  Emile  Vandenbergh  (de  Lille),  Louis  Le  Plan  (de 
Toulouse),  Ach.  Ilermant  et  Ch.  Bartaumieux. 

L’état  des  recettes  et  dépenses  présenté  par  le  trésorier, 
M.  Jacob  F.  Klinkhamer,  pour  l’année  1893,  montre  que  le 
budget  annuel  s’équilibre  par  une  somme  de  14,650  florins, 
soit  41 ,500  francs, dans  laquelle  somme  les  cotisations  forment 
la  presque  totalité  des  recettes  et  les  frais  de  publications, 
d’Exposition  et  de  Concours,  ainsi  queles  intérêts  et  l’amor¬ 
tissement  du  capital  emprunté  pour  la  construction  de  l1  hôtel 
de  la  Société  forment  les  principales  dépenses. 

(A  suivre.)  Un  Architecte  français. 

Membre  honoraire  de  la  Société  d’ Amsterdam. 


LETTRE  D’ITALIE 

A  LA  CONSTRUCTION  MODERNE 

LE  PREMIER  CONGRÈS  INTERNATIONAL  D’iNGÉNIEURS  ET  ARCHITECTES 

EN  ITALIE. 

(  Voyez  page  99.  ) 

Je  passe  au  présent.  Encore  l’ingénieur  Raddi;  il  formula 
cette  question  :«  Quel  est  le  meilleur  système  de  maisons 


1  ouvrières,  au  point  de  vue  du  climat,  de  l’hygiène,  de  l’éco¬ 
nomie  et  des  habitudes  des  populations?  »  C’est  une  thèse 
qui  a  une  littérature  richissime,  surtout  chez  vous  et  en 
Angleterre  ;  mais  en  Italie...  Bref,  M.  le  rapporteur  exposa 
sommairement  les  divers  systèmes  en  cours  dans  les  divers 
pays  ;  et  la  section  à  laquelle  se  rattachait  la  question  pré¬ 
sente  décida  de  ne  point...  décider,  à  cause  de  la  difficulté 
de  pouvoir  donner  des  conseils  pratiques  dans  une  question 
si  importante  et  si  controversée.  A  vrai  dire,  les  congres¬ 
sistes  de  la  IIe  section  auraient  pu  se  tirer  un  peu  plus  hono¬ 
rablement  de  cette  question  «  importante  et  controversée  ». 
Mais  «  ce  que  femme  veut...  »  (Section  est  du  féminin). 

A  la  discussion  précédente  succéda  celle  concernant 
la  question  proposée  par  l’ingénieur  Purpura:  «  Quel  est 
le  système  le  plus  rationnel  et  le  plus  économique  pour  le 
pavage  des  grands  dortoirs,  hôpitaux,  collèges,  casernes,  etc?  » 
La  Construction  Moderne,  dans  les  articles  consacrés  aux 
hôpitaux,  étudie  aussi  celle  partie  si  importante  dans  les 
constructions  susdites,  et  NI.  le  rapporteur,  après  avoir  dési¬ 
gné  tous  les  systèmes  le  plus  généralement  adoptés,  a  in¬ 
diqué  des  conclusions  qui  ont  eu  la  faveur  du  congrès,  lequel 
les  a  votées  dans  l’ordre  du  jour  suivant  :  «  Le  congrès  recom¬ 
mande  pour  les  dortoirs  publics,  hôpitaux,  casernes,  col¬ 
lèges,  etc.,  les  pavés  de  ciment  à  jet  ( a  getto)  bien  poli,  au  rez- 
de-chaussée,  et  sur  voûtes.  Dans  les  autres  cas,  il  donne  la 
préférence  aux  carreaux  de  ciment  et  de  céramique.  » 

L’ingénieur  Guacci  proposa  une  question  de  législation  du 
bâtiment;  bien  qu’inspirée  des  lois  et  des  usages  de  notre 
pays,  il  n’est  pas  moins  utile  que  vous  en  connaissiez  les  con¬ 
clusions  ;  «  Quand  les  divers  étages  d’une  maison  appar¬ 
tiennent  à  plusieurs  propriétaires,  la  reconstruction  ou  répa¬ 
ration  des  murs  extérieurs  doit  être  à  la  charge  de  tous  les 
propriétaires,  dans  la  proportion  de  la  valeur  de  l’étage  qui 
appartient  à  chacun,  ou  bien  dans  celle  de  la  partie  de 
l'étage,  en  raison  de  la  ligne  verticale  au  point  où  le  mur  doit 
être  reconstuit  ou  réparé?  »  Certains  écrivains  —  observa 
M.  le  rapporteur  —  ont  accrédité  l’idée  erronée  selon  laquelle, 
dans  le  cas  susdit,  seuls  les  propriétaires  intéressés  à  la  partie 
qui  doit  être  reconstruite  ou  réparée,  devaient  concourir  aux 
frais  de  reconstruction  ou  réparation.  Et  il  ajouta  que  ces 
écrivains  ont  donné  une  fausse  interprétation  de  l’article  du 
Code  civil  relatif  à  la  présente  question,  que  le  congrès  a 
résolue  dans  le  sens  indiqué  par  AI.  le  rapporteur.  A  savoir  : 
que  la  répartition  des  frais  de  reconstruction  et  de  réparation 
des  murs  extérieurs  et  des  toits,  doit  être  à  la  charge  de  tous 
les  propriétaires  des  divers  étages  de  la  maison, en  proportion 
de  la  valeur  de  l’étage  par  chacun  possédé,  et  nullement  dans 
la  proportion  de  la  valeur  de  la  partie  du  plan  se  rapportant  à 
la  ligne  verticale  au  point  où  le  mur  doit  être  reconstruit  ou 
réparé.  Une  question  semblable  a  été  posée  à  la  Cour  de  cas¬ 
sation  de  Naples  (27  juin  1887  et  y  a  été  résolue  dans  le  sens 
susdit. 

Troisième  section  :  ponts  et  chaussées,  tramways,  eic. 

L’ingénieur  La  Manna  ouvrit  les  travaux  de  cette  section, 
en  proposant  la  question  suivante  :  «  Si,  à  l’heure  présente, 
on  a  les  données  suffisantes  pour  appliquer  les  théories  de 
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l’élasticité  aux  matériaux  de  construction  (pierre),  et  dans 
quels  cas  la  théorie  est  applicable.  Le  congrès  vota  l’ordre  du 
jour  dont  voici  la  traduction  littérale  :  «  La  section,  après 
avoir  écouté  le  rapport  oral  de  l’ingénieur  La  Manna,  invite 
celui-ci  à  rédiger  ce  rapport  qui  sera  publié  dans  les  comptes 
rendus  des  séances  du  congrès.  Ce  rapport,  dont  la  base  est. 
dans  les  expériences  exécutées  et  signalées  par  M.  le  rappor¬ 
teur,  incitera  autrui  à  ajouter  aux  expériences  connues  de 
nouveaux  éléments  d’étude, pour  servir,  dans  le  prochain  con¬ 
grès,  à  une  discussion  plus  étendue  du  thème  proposé.  »  Dans 
cette  même  section,  l’ingénieur  Martelli  présenta  celle  ques¬ 
tion  qui  n'avait  pas  été  discutée  aux  Ve  et  VIe  Congrès  :  «  De 
quelle  manière  doit  procéder  l’ingénieur  dans  la  détermina¬ 
tion  des  épaisseurs  de  mur  de  soutènement,  en  tenant  compte 
des  études  théoriques  et  expérimentales  qui  ont  été  faites  sur  la 
poussée  des  terres  en  général  et,  en  particulier,  de  celles  sans 
cohésion.  »  Voici  l’ordre  du  jour  qui  a  eu  la  majorité  des  suf¬ 
frages  : 

«  La  section,  en  raison  des  causes  multiples  qui  peu¬ 
vent  altérer  les  conditions  de  stabilité  des  murs  d’appui 
d’après  la  nature  des  terres  soutenues,  applaudit  aux  conclu¬ 
sions  de  l'ingénieur  Martelli  et  exprime  le  vœu  que,  même 
dans  l’acceptation  des  formules  mi-empiriques  pour  la  déter¬ 
mination  des  dimensions  des  murs  d’appui,  les  ingénieurs  ne 
négligent  point  l’étude  des  propriétés  physiques  des  maté¬ 
riaux  du  mur  et  des  terres  à  soutenir,  avant  d’exécuter  ces 
murs.  »  J’ajouterai  que  l’ingénieur  Martelli,  auteur  d’un 
volume  sur  les  Travaux  en  terre  ( Lavori  in  terra.  Milan, 
Iloepli,  1881),  présenta  un  rapport  très  soigné  où  il  reconnaît, 
d’abord  que  la  théorie  de  la  poussée  de  terre  et  la  détermina¬ 
tion  des  mesures  des  murs  d’appui,  bien  que  même  dans  ce 
genre  d’études  se  soient  accomplis  des  progrès  remarquables, 
laisse  bien  encore  à  désirer.  Puis,  s’appuyant  sur  la  formule 
de  Leygue  dans  sa  Nouvelle  recherche  sur  la  poussée  des  terres 
et  le  profil  de  revêtement  le  plus  économique,  fit  relever  que  cet 
auteur  est  très  loin  d’avoir  épuisé  la  question,  ainsi  que  lui- 
même  le  reconnut,  et  il  rappelle  avec  Dupuis,  que  les  formules 
ne  sont  que  des  outils  qui  doivent  diriger  l’intelligence  et  qui 
ne  peuvent  jamais  la  remplacer.  C’est  donc  en  partie  une 
question  de  coup  d’œil.  L’ingénieur  ici  est  comme  le  médecin 
devant  le  malade,  même  après  avoir  étudié  son  traité  de 
science  diagnostique  et  thérapeutique. 

Passons.  Il  s’agit  à  présent  d’une  question  proposée  par  le 
collège  d’ingénieurs  de  Bologne  au  VIe  congrès  et  renvoyée 
au  VIIe  congrès  où  elle  a  été  l’objet  d’un  ordre  du  jour,  ainsi 
que  d’un  rapport  très  circonstancié  que  je  regrette,  faute  de 
place,  de  ne  pouvoir  vous  adresser  traduit.  La  question  est 
la  suivante  :  «  Fixer  les  éléments  qui  peuvent  influer  sur  la 
diminution  de  résistance  des  travées  métalliques,  et  comment 
on  doit  procéder  dans  leur  relevé  et  leur  évaluation,  de  ma¬ 
nière  à  pouvoir  établir  des  données  scientifiques  sur  la  durée 
des  mêmes  Iravécs,  en  général;  et  quelles  parties  risquent 
d’être  plus  particulièrement  endommagées  et  réclament  la 
rénovation  périodique.  »  Il  est  à  regretter  que  la  discussion 
de  cette  question  ait  été  renvoyée  au  prochain  congrès. 
Cependant,  ainsi  que  je  l’ai  remarqué,  a  été  voté  un  ordre 
du  jour  qui  est  le  suivant  :  «  La  section,  dans  le  désir  que 


tous  les  bureaux  techniques  du  royaume  s’intéressent  aux 
expériences  sur  les  ponts  métalliques  et  qu’un  bureau  gou¬ 
vernemental  recueille  le  résultat  des  expériences  susdites, 
qu’on  devrait  faire  connaître  aux  intéressés  par  des  publica¬ 
tions  périodiques,  renvoie  la  discussion  du  thème  présenté 
par  le  collège  des  ingénieurs  de  Bologne,  au  prochain  con¬ 
grès.  »  Le  rapport  du  collège  des  ingénieurs  bolonais  a  été 
accompagné  d’une  table  statistique  où  figurent  les  dates  sur 
l’entretien,  la  durée,  la  puissance  de  plusieurs  ponts  en  fer, 
en  montagne,  en  plaine  et  au  milieu  des  marais.  Les 
exemples  cités  sont  tous  italiens,  néanmoins  la  table  ne 
cesse  pas  d’avoir  une  importance,  même  aux  yeux  des  ingé¬ 
nieurs  étrangers —  car,  à  ce  qu’il  paraît,  elle  a  été  dressée 
avec  un  soin  extrême. 

Alfredo  Mêlant. 


LE  CASINO  DE  PARIS 

(  Voyez  page  91 .) 

Planches  22  bis -23  bis. 

Aujourd’hui  nous  reproduisons  le  plan  de  la  grande  salle 
des  fêtes  et  du  Salon  de  repos  du  Casino  de  Paris  dont  nous 
avons  donné,  dans  notre  précédent  numéro  du  2G  novembre, 
des  dessins,  afin  de  donner  une  idée  aussi  complète  que 
générale  de  la  décoration  de  l’ensemble. 

A  l’exception  de  quelques  détails,  ces  deux  Salles  ont  été 
complètement  transformées-a- tous  les  points  de  vue,  et  les 
amateurs  du  plaisir  trouvent  maintenant  tout  le  confortable 
qu’un  établissement  public  de  ce  genre  peut  donner  pour  sa¬ 
tisfaire  à  sa  vogue. 

La  disproportion  de  la  grande  Salle,  occasionnée  par  sa 
longueur  de  près  de  77  mètres  sur  25  de  large,  constituait  un 
problème  assez  difficulteux  à  résoudre,  car  il  fallait  avoir  une 
salle  qui  semblât  proportionnée,  bien  étoffée,  agréable  à  l’œil 
et  surtout  pratique  pour  la  circulation  du  public  qui  s’opère 
circulairement. 

Premièrement  on  a  revêtu  les  murs  d’une  architecture 
légère  renfermant  du  haut  en  bas  de  grandes  glaces  étamées, 
réfléchissant  à  l’infini  les  miroitements  des  dorures  qui  re¬ 
haussent  les  ornements  et  les  nombreux  lustres,  lampa¬ 
daires  et  lumières  électriques  qui  éclairent  cette  vaste  salle  ; 
et  ensuite  on  a  établi,  au  rez-de-chaussée  et  au  premierétage, 
des  galeries  qui  coupent  non  seulement  la  monotonie  de  la 
longueur  de  la  salle,  mais  qui  donnent  encore  place  à  plus  de 
trois  mille  spectateurs  qui,  ajoutés  à  ceux  que  peut  contenir 
l’espace  réservé  à  la  danse  et  au  promenoir,  font  un  total  de 
9,000  personnes. 

La  galerie  du  rez-de-chaussée  qui  longe  en  deux  sens  la 
salle,  est  divisée  en  autant  de  petits  salons  qu’il  y  a  d’espaces 
entre  les  colonnes  qui  soutiennent  en  grande  partie  l’édifice, 
et  elle  est  pour  ainsi  dire  séparée  du  promenoir  qui  entoure 
l’espace  réservé  à  la  danse,  par  une  balustrade  en  bois 
composée  de  balustres  tournés,  peints  en  des  tons  qui  se 
localisent  avec  ceux  de  toute  la  salle  rehaussés  d’or;  le  sol  de 
cette  galerie  ainsi  que  celui  du  promenoir  sont  recouverts 
d’un  tapis. 
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CONCOURS  DE  LA  VILLE  DE  NANTES  :  UN  MUSÉE.  —  1er  PRIX:  Projet  de  M.  C.  Josso. 

Echelle  de0m001o  par  mètre. 


La  galerie  du  premier  étage,  qui  est  superposée  à  celle  ci 
dessus,  est  construite  tout  en  fer  et  forme  une  répétition  de 
balcons  galbés,  ornementés  en  staff. 

Pour  cette  galerie  deux  escaliers  spacieux  sont  établis  à 
chaque  extrémité  de  la  grande  salle. 

Dans  la  partie  ouest  de  la  grande  salle,  c’est-à-dire  de  la  rue 
de  Clichy,  ilexisteùne  scène  incombustible, de  12  mètresde  fa¬ 
çade  sur  12m50  de  profondeur,  étayant  12  mètresde  hauteur. 
Cette  scène,  installée  pour  donner  des  spectacles  variés,  pos¬ 
sède  comme  aménagement  seize  loges  d’artistes  avec  esca¬ 
lier  de  secours,  le  tout  conforme  aux  prescriptions  préfecto¬ 
rales. 

L’ossature  de  cette  scène  est  à  la  fois  légère  et  résis¬ 
tante;  les  espaces  entre  les  poteaux  métalliques  et  les  tra¬ 
verses  en  fer  de  différents  profils  sont  remplis  par  des  briques 
creuses  de  4  centimètres  d’épaisseur,  enduites  en  plâtre  sur 
les  faces  extérieures,  et  la  façade  est  habillée  d’une  architec¬ 
ture  décorative. 

Le  chauffage  du  cube  d’air  des  deux  salles,  qui  dépasse 


30,000  mètres  cubes,  est  fait  par  l’accumulation  de  la  vapeur 
provenant  de  l’échappement  des  machines  alternatives  instal¬ 
lées  pour  produire  la  lumière  électrique  nécessaire  à  l’éclai¬ 
rage.  et  qui  se  répand  dans  des  tuyaux  en  fonte  à  ailettes  dis¬ 
posés  dans  des  caniveaux  en  maçonnerie  de  50  centimètres 
de  section,  recouverts  de  plaques  en  fonte  ajourée. On  obtient, 
par  ces  tuyaux  répartisdans  les  deux  salles, après  une  mise  en 
marche  de  3  heures, une  chaleur  tempérée  de  18°:  supériorité 
considérable  sur  le  système  des  calorifères  installés  précé¬ 
demment,  lesquels  donnaient,  en  de  certains  points,  une 
chaleur  étouffante,  qui  allait  se  réfrigérer  sous  les  toitures 
sans  avoir  été  apportée  dans  la  salle.  La  vapeur  condensée  vient 
se  rejeter  dans  un  réservoir  en  tôle  à  compartiments,  placé 
dans  le  branchement  d’égout  particulier.  Ce  réservoir,  ali¬ 
menté  d’eau  froide  par  des  robinets  flotteurs,  a  pour  but  de 
mélanger  cette  eau  chauffée  et  de  l'abaisser  à  un  degré  tel 
que  l’exige  la  voirie  pour  l’écoulement  dans  l’égout. 

La  grande  lanterne  vitrée  existant  dans  presque  toute  la 
longueur  de  la  grande  salle,  demandait  pour  sa  décoration  à 
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UN  MUSÉE.  —  FAÇADE  PRINCIPALE. 
Echelle  de  0'n003  par  mètre. 


être  habillée  ;  mais  il  ne  fallait  nullement  arrêter  la  lu¬ 
mière  dans  le  jour,  ni  la  ventilation  qui  doit  être  permanente 
le  soir  et  qui  s’opère  au  moyen  de  châssis  ouvrants  ;  par  con¬ 
séquent,  l’idée  de  mettre  un  vélum  en  étoffe  devait  être  re¬ 
poussée  comme  défectueuse  pour  ces  deux  causes  d’abord, 
mais  aussi  parce  qu’elle  pouvait  devenir  dangereuse  au  point 
de  vue  de  l’incendie. 

L’heureuse  innovation  a  été  de  faire  établir  un  vélum  en 
toile  métallique  galvanisée,  décoré  d’un  semis  de  fleurs,  di¬ 
visé  en  panneaux  par  des  bandes  de  toile  ignifuges,  le  tout 
cousu  ensemble  avec  des  fils  de  fer. 

L’effet  produit  par  ce  vélum  est  aussi  gracieux  le  jour  que 
le  soir  ;  et  l’on  peut  dire  que  cette  grande  partie  vitrée  est  en 
bon  rapport  avec  le  tout,  quiforme  un  ensemble  harmonieux. 

Rappelons  en  terminant  que  les  bâtiments  primitifs,  autre¬ 
fois  construits  par  MM.  Sauffroy  et  Gridaine,  ont  été  complè¬ 
tement  transformés  et  restaurés  par  M.  Niermans,  auquel  on 
doit  tous  les  aménagements  que  nous  venons  de  décrire. 


CONCOURS  DU  MUSÉE  DE  NANTES 

La  municipalité  de  Nantes  avait  ouvert,  il  y  a  un  an  envi¬ 
ron,  un  concours  à  deux  degrés  pour  la  construction  d’un 
nouveau  musée.  Nous  avons  relaté  en  leur  temps  les  deux 
jugements,  ainsi  que  les  incidents  qui  ont  été  soulevés  à  ce 
propos.  Rappelons  seulement  que  le  1er  prix  a  été  décerné  à 
M.  C.  Josso,  de  Paris,  dont  nous  reproduisons  aujourd’hui 
le  projet,  bien  étudié,  et  digne  d’une  grande  ville  qui  se 
pique  de  protéger  les  arts. 

Les  constructions  doivent  être  édifiées  sur  un  terrain  isolé 
de  tous  côtés,  et  d’une  surface  déplus  de  3,000  mètres.  L’é¬ 
difice  comprend  un  sous-sol,  un  rez-de-chaussée,  un  premier 


étage,  et  des  combles  vitrés  au-dessus  des  galeries.  Ces  der¬ 
nières  sont  prévues  pour  abriter,  non  seulement  les  collec¬ 
tions  existantes,  mais  encore  celles  qui  doivent  par  la  suite 
augmenter  la  richesse  du  musée,  et  doubler  au  besoin  son 
importance. 


LES  MOMENTS  OE  OECK  ET  DE  TH.  OE  BANVILLE 

A  peu  de  jours  de  distance,  on  vient  d’inaugurer  deux  mo¬ 
numents  funéraires  d’une  grande  valeur  artistique,  dont  la 
Construction  moderne  reproduit  aujourd’hui  les  vues  perspec¬ 
tives  par  la  gravure. 

Le  premier  en  date  est  la  sépulture  de  Théodore  Deck,  le 
céramiste  célèbre  qui  mourut  directeur  de  la  Manufacture  de 
Sèvres.  Le  monument  se  compose  d’un  sarcophage  de  granit 
gris,  et  d’une  stèle  également  en  granit.  Incrusté  dans  la  stèle, 
se  dégage  un  médaillon  en  faïence  vert  céladon,  retraçant  les 
traits  de  Deck.  Ce  médaillon  est  dû  au  sculpteur  Le  Villain. 
Sur  le  sarcophage,  dont  la  partie  supérieure  est  taillée  en 
forme  de  volute,  s’incruste,  en  faïence  émaillée,  la  fleur  sym¬ 
bolique  du  lotus.  Sur  la  stèle,  au-dessous  du  médaillon,  et 
toujours  en  faïence  émaillée,  une  gerbe  de  narcisses.  En  let¬ 
tres  d’or,  au-dessus  du  médaillon,  cette  inscription  :  Eripuit 
cælo  lumen. 

Ce  monument,  d’une  originalité  incontestable  par  son 
alliance  de  la  céramique  à  l’architecture  funéraire,  est  dû  à 
l’architecte-statuaire  Bartholdi. 

L’autre  monument,  purement  commémoratif  celui-là,  est 
élevé  dans  le  jardin  du  Luxembourg,  à  la  mémoire  de  Théo¬ 
dore  de  Banville.  L’emplacement  est  des  mieux  choisis,  au 
milieu  des  jardins  qui  bordent  la  rue  de  Médicis,  non  loin  de 
la  fontaine. 
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Tombeau  de  Théodore  Deck,  au  cimetière  Montparnasse. 


Le  buste  du  poète  est  placé  sur  un  piédestal  à  moulures, 
en  marbre  blanc,  reposant  lui-même  sur  un  socle  à  gradins 
en  pierre  teintée.  A  la  face  antérieure  du  piédestal  est  fixée 
une  lyre  de  bronze,  enguirlandée  de  roses,  et  traversée  par 
une  palme.  Le  buste,  drapé  à  l’antique,  est  d’une  grande  res¬ 
semblance.  Il  est  dû  au  sculpteur  Jules  Roulleau. 

Le  piédestal,  d'heureuses  proportions  et  sortant  de  la  bana¬ 
lité  ordinaire,  est  l’œuvre  de  notre  confrère  M.  Courtois- 
Suffit. 


CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 

Cimetières.  —  Puits.  —  Distance. 

Un  de  mes  clients  est  menacé  d’expropriation  d’un  lopin  de 
terre  pour  l’établissement  d’un  cimetière  en  dehors  du  bourg. 
Le  nouvel  emplacement  serait  ainsi  sur  le  plateau  le  plus 
élevé  de  la  région.  Or  à  mi-hauteur  sont  creusés  des  puits,  et 
d’autre  part  des  sources  existent  à  différentes  hauteurs  sur  les 
versants  de  ce  plateau.  Les  puits  et  les  sources  sont  assuré¬ 
ment  alimentés  par  les  eaux  de  la  pluie  qui  s’infiltrent  dans 
le  sol  surle  plateau,  c'est-à-dire  dans  le  futur  cimetière.  Le 
terrain  est  de  nature  granitique. 

1°  Croyez-vous  que  mon  client  puisse,  sous  prétexte  de  sa¬ 
lubrité  publique,  en  raison  de  ces  circonstances  locales,  s’op¬ 
poser,  lors  de  l’enquête,  à  l’expropriation  ? 

2°  Il  est  établi, par  le  décretdu  7  mars  1808, que  l’on  ne  peut 
creuser  un  puits  à  moins  de  cent  mètres  des  cimetières.  Ce 
décret  est  sans  doute  basé  sur  les  rapports  de  médecins  ayant 


fait  l’analyse  des  eaux  de  puits  situés  à  proximité  des 
cimetières. 

Connaissez-vous  ces  rapports?  Si  oui,  contiennent-ils  des 
indications  relatives  aux  diverses  perméabilités  des  terrains 
et  à  leur  nature  plus  ou  moins  filtrante  ? 

Réponse.  —  Le  décret  du  7  mars  1808,  outre  la  prohibition 
indiquée  par  notre  correspondant,  spécifie  que  les  puits  pour¬ 
ront,  après  visite  contradictoire  d’experts,  être  comblés  en 
vertu  d’ordonnance  du  préfet  du  département  sur  la  demande 
de  la  Police  (art.  3). 

Mais  comme  la  propriété  privée  ne  peut  être  atteinte  dans 
l’intérêt  public,  si  les  puits  sont  contaminés  ou  s’ils  doivent 
être  comblés,  les  propriétaires  doivent  être  dédommagés. 

Exhaussement  du  mur  séparatif .  —  Tuyaux  adossés  du  premier 
constructeur.  —  Surcharge. 

Le  propriétaire  A...  possède  un  immeuble  dans  une  ville  de 
plus  de  50,000  habitants;  la  construction  qu’il  possède  depuis 
longtemps  est  élevée  d’un  troisième.  Le  propriétaire  II...  du 
terrain  voisin  contigu  fait  construire  un  immeuble  de  5  éta¬ 
ges  suivant  les  règlements  de  voirie  en  vigueur  ici.  Le  mur 
mitoyen  séparatif  ne  se  trouvant  pas  assez  élevé,  R...  le  fait 
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exhausser  à  ses  frais  et  paye  le  droit  de  surchargea  A..., et  de¬ 
mande  à  R...  que  ce  dernier  lui  monte  tous  les  tuyaux  de  che¬ 
minées  à  la  hauteur  du  nouvel  immeuble,  soit  plusieurs  mè¬ 
tres  de  plus,  et  que  B...  lui  abandonne  la  mitoyenneté  de  la 
partie  de  mur  occupée  par  lesdites  cheminées.  La  construc¬ 
tion  au-dessus  de  la  toiture  de  A...,  jusqu’au  faîte  de  celle  de 
B..., sera  faite  par  l’entrepreneur  de  B.. .  et  entièrement  à  ses 
frais.  En  a-t-il  le  droit  ? 

2°  Le  propriétaire  I...,  a  construit  un  immeuble  depuis  en¬ 
viron  20  ans,  le  propriétaire  du  terrain  voisin  II...  paye  à  T... 
la  mitoyenneté  de  la  partie  qui  est  occupée  par  sa  construction, 
il  réclame  en  déduction  de  cette  mitoyenneté  le  droit  de  sur¬ 
charge  au-dessus  de  sa  toiture  jusqu’au  faite  de  l’ancien 
immeuble.  I...  a-t-il  le  droit  de  refuserdc  payercette  somme? 

Réponse.  —  1°  B...  a  le  droit  de  faire  exhausser  le  mur  sé¬ 
paratif,  ce  droit  lui  est  accordépar  l’article  658  du  Code  civil; 
quant  aux  cheminées,  A...  ne  peut  en  demander  l’exhausse¬ 
ment  aux  frais  de  B...  ;  le  copropriétaire  d’un  mur  mitoyen 
peut  exhausser  ce  mur,  sans  autres  obligations  que  celles  im¬ 
posées  par  l’article  658  du  Code  civil. 

Il  n’est  pas  tenu  dès  lors  à  faire  élever  à  ses  frais  les  corps 
de  cheminées  adossés  à  ce  mur  parle  voisin  et  qui,  par  l’ex¬ 
haussement,  se  trouveraient  en  contre-bas  et  seraient  entra¬ 
vées  dans  leur  fonctionnement  (Orléans,  6  déc.  1881,  S.  1882. 
2.  32  ;  Bordeaux  18  mai  1849  et  30  nov.  1865  ;  Cass., 
H  avril  1864). 

2°  L’indemnité  de  la  charge  est  due  par  tous  les  proprié¬ 
taires  du  mur  au-dessus  d’un  mur  mitoyen  ou  devenant  mi¬ 
toyen,  la  prétention  de  II...  est  donc  fondée. 


Lavoir  communal .  — Alimentation.  —  Conduite  passantdans  les 
propriétés  privées. 

En  18621a  commune  de  F  a  fait  établir  une  conduite  des¬ 
tinée  à  amener  le  produit  d’une  source  distante  d’un  kilo¬ 
mètre  environ  dans  le  lavoir  communal.  Dans  le  courant  de 
la  présente  année,  j’ai  été  chargé  par  le  conseil  municipal  de 
remplacer  ladite  conduite  et  d’établir  une  distribution  d’eau 
dans  les  principales  rues  du  village.  Pour  diminuer  la  lon¬ 
gueur  des  tuyaux,  la  conduite  maîtresse  franchit  la  vallée  en 
siphon,  au  lieu  de  suivre  l’ancien  tracé  qui  contourne  la 
colline  sur  le  flanc  de  laquelle  se  trouve  le  village.  Au  mo¬ 
ment  de  commencer  les  travaux,  divers  propriétaires  ont 
refusé  l’autorisation  de  laisser  poser  les  tuyaux  dans  leur 
terrain  quelque  élevée  que  pourrait  être  l’indemnité  que  la 
commune  s’engagerait  à  leur  payer.  En  un  mot  une  opposi¬ 
tion  systématique. 

Ceci  donné,  je  vous  serais  bien  reconnaissant  de  me  dire  : 

1°  S’il  existe  un  autre  moyen  de  forcer  ces  récalcitrants  à 
laisser  poser  les  tuyaux  dans  leur  propriété,  que  l’expropria¬ 
tion  pour  cause  d’utilité  publique,  conformément  à  la  loi  de 
mai  1841 . 

2°  Si  en  relevant  les  anciens  tuyaux  et  reposant  les  nou¬ 
veaux  au  même  endroit,  les  propriétaires  seraient  fondés  à 
s’opposera  ce  travail,  car  enfin  l’autorisation  de  poser  une 
conduite  comporte  nécessairement  celle  de  la  réparer  et  en 
outre  il  y  a  plus  de  30  ans  que  les  tuyaux  sont  en  place. 

3°  Si  les  nouveaux  propriétaires  de  certaines  parcelles 
pourraient  alléguer  de  leur  ignorance  pour  réfuter  la  pres¬ 
cription  (la  servitude  n’étant  pas  apparente)  quoique  les  titres 
d’acquisition  portent  que  la  propriété  est  vendue  avec  ses 
servitudes  actives,  passives, apparentes  ou  occultes. 


Réponse.  —  La  servitude  d’aqueduc  qui  a  été  établie  par  la 
loi  du  29  avril  1845  ne  peut  être  réclamée  que  par  un  pro¬ 
priétaire  et  pour  l’irrigation  de  ses  terres;  elle  ne  peut  servir 
à  créer  des  fontaines  communales  (Bourdaix,  17  févr.  1880, 
Rex.  Ex.  80,200). 

Dans  l’espèce,  la  Commune  ayant  une  canalisation  posée, 
peut  procéder  par  voie  de  renouvellement  de  cette  canalisa¬ 
tion  ;  mais  la  prescription  ne  peut  être  invoquée  pour  les 
travaux  non  apparents.  Cependant,  s’il  est  de  notoriété  que  la 
canalisation  passe  dans  certaines  propriétés,  la  prescription 
peut  être  invoquée  à  juste  titre  ;  en  tout  cas  si  la  question  de 
servitude  ou  de  propriété  est  contestée,  c’est  la  juridiction 
civile  qui  doit  en  connaître. 
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Remblai.  —  Absence  de  contre-mur .  —  Mur  mitoyen 
en  mauvais  état 

Première  question.  — Le  voisin  B...  a  fait  un  remblai  de 
terres  contre  le  mur  C  D  et  créé  de  la  sorte  une  vue  droite 
chez  le  voisin  A...  (Voir  coupe  ci-dessous).  J’ai  invité  plu¬ 
sieurs  fois  B...  à  enlever  les  terres  portées  en  remblai,  contre 
ce  mur  mitoyen,  et  il  ne  me  répond  même  pas. 

Quelle  est  la  procédure  à  suivre  ?  Ai-je  le  droit  de  les  lui 
faire  enlever? 

Deuxième  question.  —  Les  murs  C  D  et  E  F  qui  sont  bâtis 
en  pierres  sèches  et  ont  une 
largeur  ou  épaisseur  de  1  mè¬ 
tre,  sont  tortueux  et  mal  bâ¬ 
tis  ; 

Je  désire  les  démolir  et  les 
reconstruire  à  mes  frais;  peut- 
il  s’y  opposer? 

Je  l’ai  prévenu  que  j’allais 
faire  ce  travail,  je  ne  reçois 
aucune  réponse  de  sa  part. 

Puis -je  commencer  sans 
autre  formalité  ? 

Ne  doit-il  pas  venir  s’as¬ 
surer  que  la  ligne  séparative 
ne  sera  pas  déplacée  ? 

Troisième  question.  —  B... 
prétend  avoir  le  droit  d’em¬ 
pêcher  A...  d’élever  la  cons¬ 
truction  de  sa  maison  de  bA 
campagne  sur  le  mur  de  clôture  mitoyen  C  D. 

Sa  prétention  est-elle  fondée,  et  sur  quoi  peut-elle  se 
reposer. 

Réponse.  —  1°  Si  le  voisin  B...  a  tait  un  remblai  dans  son 
terrain,  il  doit  construire  un  contre-mur  pour  le  soutien  de 
scs  terres.  Si  le  voisin  se  refuse  à  la  construction  de  con¬ 
tre-mur,  il  y  a  lieu  de  l’assigner  en  référé  et  de  demander  la 
nomination  d’un  expert. 

2°  Le  propriétaire  A...  doit  procéder  de  la  même  façon  poul¬ 
ies  murs  qu’il  veut  reconstruire;  l’assignation  doit  donc  con¬ 
clure  à  la  nomination  d’un  expert,  à  l’effet  de  constater  l’état 
des  clôtures  mitoyennes  et  du  remblai  apporté  par  le  voisin 
contre  ces  clôtures,  de  dire  s’il  doit  être  fait  un  contre-mur 
par  le  voisin,  quelle  épaisseur  il  doit  avoir  et  comment  il 
doit  être  construit,  de  fixer  la  ligne  séparative  des  propriétés, 
de  procéder  à  la  plantation  du  nouveau  mur  que  veut  faire 
A...  et  de  s’expliquer  sur  tous  dires  et  explications  des  par- 
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ties.  Il  peut  être  demandé  au  président  des  référés  que  l’ex¬ 
pert  soit  chargé  des  travaux  du  mur  de  soutènement,  tous 
droits  des  parties  réservés. 

Remblai.  —  C ontre-mur . 

1°  A  a  acheté  une  propriété  aux  environs  de  Paris.  Elevée 
sur  le  sol  naturel,  elle  peut  avoir  une  trentaine  d’années 
d'existence. 

Les  murs  sont  en  moellons  de  plâtre,  matériaux  du  pays. 

B,  ou  ses  prédécesseurs,  avaient,  il  y  a  une  dizaine  d’an¬ 
nées,  un  appentis  adossé  au  pignon  de  A;  jusque-là  aucune 
humidité. 

Depuis  B  a  démoli  l’appentis  pour  charger  en  remblayant  le 
sol  naturel;  pour  cela,  construction  d’un  contre-mur  N, mais  en 
pierres  sèches  et  à  10  centimètres  environ  dudit  pignon  de  A, 
formant  ainsi  récipient  à  ordures  impossibles  à  nettoyer.  A 
présent,  humidité  complétée!  infiltrations, les  jours  de  grande 
pluie,  inondant  la  cave. 

B  a-t-il  bien  pris  les  précautions  nécessaires? Est-ce  à  A  de 
se  garantir  contre  un  état  de  choses  qui  n’existait  pas  aupa¬ 
ravant,  ou  à  B  de  le  faire  cesser? 

2°  Dans  un  mur  mitoyen,  l’un  des  voisins  ou  tous  les  deux 
ont-ils  le  droit  de  sceller  les  consoles  supportant  les  arbres  et 
les  poulies  de  transmission  pour  industries  quelconques? 

3°  A  et  II  sont  voisins;  à  A,  appartient  la  maison  G,  mais  II 
y  est  propriétaire  de  la  cave  E. 


Les  voûtes  et  les  pieds-droits  des  cavcsE  el  F  ontbesoinde 
grosses  réparations.  A  qui  appartient  de  faire  les  réparations, 
et  dans  quelle  proportion? 

La  voûte  de  la  cave  E  doit -elle  supporter  un  objet  lourd, 
tel  que  four  de  campagne,  et  appartenant  à  A? 

Est-ce  A  qui  doit  couvrir  B  dans  sa  cave, ou  II  qui  doit  sou¬ 
tenir  A  dans  son  logement? 

Réponse.  —  1°  B  est  responsable  de  l’humidité,  son  contre - 
mur  est  mal  établi,  il  est  de  construction  insuffisante  ;  ce 
contre-mur  doit  être  démoli  et  refait  en  matériaux  durs  et 
hourdé  en  mortier  de  chaux  hydraulique;  B  est  en  outre  res¬ 
ponsable  des  dégradations  causées  chez  A. 

2J  Nul  ne  peut  faire, sur  le  mur  mitoyen  ou  dans  le  mur  mi¬ 
toyen,  un  travail  susceptible  de  l’endommager,  de  l'ébranler 
ou  d  y  occasionner  des  vibrations  empêchant  la  jouissance 
des  constructions  adossées;  si  les  deux  voisins  sont  d’accord 
les  scellements  peuvent  être  opérés,  cela  va  sans  dire. 

3°  A  défaut  d’indication  dans  le  titre,  il  ressort  de  l’arti¬ 
cle  664  du  Code  civil  que  A  doit  faire  la  voûle  sur  laquele  il 
marche  et  qui  lui  sert  de  plancher;  quant  aux  pieds  droits,  ils 
doivent  être  repris  par  les  deux  propriétaires,  chacun  en  pro¬ 
portion  de  la  valeur  de  l’étage  qui  lui  appartient. 

Le  Secrétaire  du  Comité  de  jurisprudence , 
Henri  Ravon,  architecte. 


LES  ANOMALIES  OE  TROIS  SÉRIES  DE  PRIX 

11  y  a  des  villes  qui  n’ont  pas  de  série  de  prix  des  travaux 
de  la  construction,  ou  bien  elles  n'ont  qu’une  série  réduite  à 
l’état  le  plus  rudimentaire";  cependant  Paris  en  possède  trois, 
l’une  plus  volumineuse  que  les  autres.  Une  série  quelle  qu’elle 
soit  peut  toujours  servir  de  base,  en  la  modifiant,  pour  traiter 
une  affaire;  aussi  est-il ,  à  ce  point  de  vue,  préférable  d’avoir 
à  choisir  parmi  trois  que  de  n’en  avoir  point;  mais  il  vau¬ 
drait  beaucoup  mieux,  la  quantité  le  cédant  à  la  qualité,  n’en 
posséder  qu'une  et  une'bonne. 

Trois  valeurs  différentes  pour  un  ouvrage  défini  de  la  même 
façon  et  fait  d’une  même  matière  !  C’est  évidemment  trop  de 
deux.  Pourquoi  existe-t-il  ainsi  une  concurrence  de  prix 
comme  l’auraient  établie  les  magasins  du  Louvre,  du  Prin¬ 
temps  et  du  Bon-Marché  ?  Si  la  concurrence  est  un  moyen 
d’aclion  pour  les  maisons  de  commerce,  on  s’étonne  à  bon 
droit  de  la  rencontrer  parmi  les  séries. 

Il  y  a  donc  lieu  de  mettre  en  fait  que,  si  l’on  avait  apporté 
une  attention  soutenue  à  la  recherche  de  la  formation  des 
sous-délails  ainsi  qu’à  la  rédaction  des  articles  qui  détermi¬ 
nent  la  valeur  des  travaux,  en  tenant  compte  des  raisonne¬ 
ments  que  l’étude  des  sciences  apprend  à  appliquer,  on 
n’aurait  pas  créé  plusieurs  séries  oû  manque  l’esprit  de  mé¬ 
thode  dans  leur  composition  et,  par  suite,  le  caractère  d’unité. 
Ce  n’est  évidemment  que  lorsque  ce  caractère  d’unité  sera 
atteint  pour  chacune  des  séries,  qu’elles  seront  forcément 
ramenées  à  une  seule,  puisqu'une  même  méthode  les  aura 
conduites  inévitablement  à  un  même  résultat. 

Si  l’Art  peut  favoriser  les  discussions  des  questions  d’esthé¬ 
tique  et  faire  autant  d’orateurs  que  d’architectes  (nous  enten¬ 
dons  que  le  nom  d’architecte  soil  pris  ici  dans  toute  l’accep¬ 
tion  du  mot),  le  métier  inhérent  à  l’Art,  notamment  en  ce  qui 
concerne  la  valeur  à  déterminer  d'un  travail  quelconque,  ne 
saurait,  par  contre,  que  se  rapprocher  d’un  même  mode 
d’examen  et  d’une  même  méthode  scientifique  à  appliquer; 
car  ce  n’est  plus  le  sens  de  l’idéal  qui  parle  et  qui  traduit 
divers  sentiments  artistiques,  ce  sont  les  principes  sévères 
et  rigides  d’une  science  qui  commandent,  parce  que  ces  prin¬ 
cipes  reposent  sur  le  raisonnement  mathématique  el  l’induc¬ 
tion. 

Prendre  la  mesure  d’un  corps  ou  bien  lui  fixer  une  valeur 
par  le  moyen  de  termes  de  comparaison,  est  encore  un  pro¬ 
blème  resté  presque  tout  entier  à  résoudre  pour  les  séries, 
comme  il  ressort  évidemment  de  certaines  évaluations.  Les 
sciences  ont  cependant  permis  de  mesurer  des  valeurs  autre¬ 
ment  difficiles  à  déterminer  que  celles  qui  nous  occupent  pré¬ 
sentement,  bien  que  celles-ci  ne  demandentque  l’application 
ordinaire  des  données  du  système  métrique  et  de  quelques 
lois  physiques,  mécaniques  ou  mathématiques.  Pour  ne  citer 
que  quelques-unes  des  premières,  disons  qu’on  a  su  mesurer 
ou  évaluer  par  l’observation  ou  par  l’expérience,  au  moyen 
d’appareils  simples  ou  composés  :  la  vitesse  du  son,  celle  de 
la  lumière,  celle  de  la  chute  des  corps,  celles  du  vent  et  de  l’é¬ 
coulement  de  l’eau  ;  on  a  enregistré  les  forces  de  la  vapeur  et 
de  la  poudre  ;  on  a  déterminé  le  rendement  des  forces  élas- 
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tiques,  les  oscillations  moléculaires  des  corps  les  moins  pon¬ 
dérables,  la  marche  vertigineuse  des  vibrations  de  la  lumière 
en  ses  couleurs,  du  calorique  et  des  affinités  chimiques.  Les 
séries  sont  restées  dans  leurs  applications  tellement  au-des¬ 
sous  de  ces  découvertes,  qu’il  est  devenu  indispensable  de 
faire  ressortir  quelques-uns  de  leurs  défauts,  pour  qu’on  y 
remédie  au  plus  tôt  ;  si  on  ne  peut  atteindre  à  une  correction 
absolue  de  toutes  leurs  parties,  on  devra  tout  au  moins  cher¬ 
cher  à  approcher  le  plus  près  possible  de  la  vérité  et  de  l'exac¬ 
titude  parce  que  des  modifications  sont  possibles,  et  qu’il 
suffit  aux  maîtres  de  se  prononcer  sur  leur  nécessité  pour 
qu’elles  soient  introduites. 

La  formation  d'une  série  ou  de  la  série  repose  éminemment 
sur  deux  considérations  ou  manières  d’envisager  la  matière: 
la  série  doit  contenir,  dans  une  partie  fixe,  invariable,  les  don¬ 
nées  des  quantités  de  matière  et  de  temps  employées  pour 
mettre  celte  matière  en  œuvre  et  pour  chaque  genre  d’ou¬ 
vrage,  en  donnant,  autant  que  faire  se  peut,  la  désignation 
des  qualités  des  différentes  sortes  de  cette  matière  en  tout  ce 
qui  concerne  et  tout  ce  qui  s’applique  à  la  vérification.  En 
second  lieu  :  elle  doit  comprendre,  dans  une  partie  variable, 
mobile ,  que  les  époques  florissantes  ou  de  pénurie  de  travail 
font  varier  de  temps  à  autre,  que  les  entrepreneurs  peuvent 
modifier  d’eux-mêmes,  que  des  conventions  de  l’exécution 
peuvent  changer  :  les  prix  des  matériaux  et  du  temps  des 
ouvriers,  pour  tout  ce  qui  regarde  la  comptabilité. 

Ces  deux  modes  de  distinction  de  la  matière  ont  pour 
résultat  :  la  formation  de  groupes  d’ouvrages  susceptibles 
d’être  compris  sous  des  évaluations  moyennes  ;  on  les  obtient 
par  la  composition  de  sous-détails,  qui  résument  les  quan¬ 
tités  et  qualités  des  matériaux  ainsi  que  le  temps  employé  à 
leurs  mises  en  œuvre.  Les  évaluations  ne  doivent  pas  com¬ 
prendre  à  la  fois,  dans  un  même  prix,  des  mains-d’œuvre  ou 
des  ouvrages  trop  différents  par  la  nature  même  de  leurs 
diverses  valeurs;  elles  doivent  au  contraire  distinguer  et  sé¬ 
parer  tous  les  élémenls  spéciaux  constitutifs  qui  président  à 
la  main-d’œuvre  et  à  l’achèvement  d’un  travail  lorsque  l’a¬ 
nalogie,  la  sympathie,  l’homogénéité,  la  compatibilité  n’exis¬ 
tent  pas  entre  eux. 

La  possibilité  de  rapprocher  des  groupes  d’ouvrages  dans 
un  même  sous-détail  repose  entièrement  sur  ce  que  nous  for¬ 
mulons  en  principe  :  qu’une  comparaison  entre  plusieurs 
objets  ne  peut  être  sympathique  et  donner  lieu  à  Y établisse¬ 
ment  d'une  moyenne  de  leurs  valeurs  respectives,  que  s’il  se 
rencontre  une  analogie  :  4°  dans  la  matière  des  objets;  2°  dans 
la  possibilité  de  leur  appliquer  une  commune  mesure;  3°  dans 
leurs  compatibilités  diverses  de  toutes  sortes  ;  4°  dans  leurs 
prix  qui  ne  doivent  pas  trop  différer,  5°  dans  leurs  modes 
d’emploi  qui  ne  doivent  être  dissemblables;  6°  enfin,  dans 
certaines  limites  où  les  comparaisons  sont  susceptibles 
d’être  observées. 

C’est  sur  l’application  de  ce  principe  méthodique  et  fonda¬ 
mental  que  doit  être  basée  la  réforme  des  séries,  pour  n’en 
faire  qu’une  seule  et  unique.  Ce  n’est  pas  un  changement  des 
prix  de  chaque  ouvrage  qui  peut  seul  amener  une  modifica¬ 
tion  radicale  et  utile  des  séries,  caries  prix  ont  varié  plus  d’une 
fois  avec  le  temps;  mais  c’est  sur  l’établissement  des  quan¬ 


tités  de  matière  et  de  temps  employées  pour  des  travaux  de 
même  nature,  que  la  réforme  doit  s’effectuer  d’abord,  avec 
l’application  des  prix  révisés  ensuite.  Des  évaluations  :  il  en 
est  un  grand  nombre  dont  les  vrais  sous-détails  n’ont  jamais 
existé  ;  les  valeurs  des  moyennes  établies  pour  certains  sujets 
se  sont  étendues  à  des  groupes  de  travaux  qui  n’auraient 
point  dû  en  recevoir  l’applicalion  ;  après  avoir  été  calculées 
pour  des  ouvrages  spéciaux,  on  les  a  indifféremment  fait 
entrer  en  ligne  de  compte  pour  d’autres,  et  les  séries  ont 
conservé,  entières  ou  mutilées,  des  quantités  et  valeurs  sous 
le  nom  de  moyennes ,  qu’il  ne  devrait  jamais  y  avoir  eu  lieu 
de  considérer  comme  telles. 

Le  principe  sur  lequel  s’établit  la  composition  d’un  sous- 
détail  devant  être  péremptoirement  admis  comme  vrai  et 
indiscutable  et  devant  être  mis  en  pratique  dans  tous  les  cas 
où  l’on  veut  obtenir  la  valeur  d’un  ouvrage;  cette  valeur,  une 
fois  déterminée  comme  quantités  de  temps  et  de  matière, 
devant  être  regardée  comme  une  constante  sous  le  rapport 
des  dites  quantités,  il  en  résulte  qu’il  n’y  a  aucun  prétexte  à 
lui  attribuer  des  prix  différents,  soit  parce  que  sa  valeur  n’a 
pas  été  donnée  par  une  même  Commission,  soit  pour  toute 
autre  cause  que  l’on  ne  s’expliquerait  pas  davantage. 

Il  y  aurait  donc  lieu  de  retenir  et  de  signaler  les  anomalies 
communes  aux  trois  séries  et  ensuite  les  anomalies  qui 
existent  dans  chacune  d’elles;  nous  ne  parlerons  que  des 
anomalies  générales, puisqu’il  n’en  doit  point  exister  de  parti¬ 
culières  sans  admettre  la  pluralité  des  séries.  Ne  pouvant 
insister  sur  chaque  anomalie,  ou  défaut,  ou  erreur,  ou  omis¬ 
sion  parce  que  le  cadre  qui  nous  est  offert  serait  trop  res¬ 
treint,  nous  admettrons  qu’il  n’est  pas  besoin,  quant  à  pré¬ 
sent,  d’énumérer  ni  de  définir  les  conditions  de  la  formation 
d’une  série  pour  qu’elle  soit  claire,  précise,  sans  lacunes  trop 
fortes,  qu’elle  ne  donne  pas  lieu  à  de  fausses  interprétations, 
et  surtout  qu’elle  contienne  aussi  bien  les  documents  néces¬ 
saires  à  l’architecte  pour  sa  vérification  que  ceux  indispen¬ 
sables  au  vérificateur  pour  l’application  des  prix.  Nous  nous 
bornerons  donc  à  ne  résumer  que  quelques  articles  pour 
montrer  que  les  [qualités  requises  que  doivent  posséder  les 
objets  ou  matériaux  appelés  à  être  classés  dans  une  même 
évaluation  font  trop  souvent  défaut  dans  la  composition  des 
valeurs  moyennes  données  par  les  séries,  et  pour  montrer 
également  l’absence  d’unité  dans  leur  organisation  ou  rédac¬ 
tion,  alors  même  que  l’on  ferait  abstraction  de  tous  sous- 
détails. 

(A  suivre.)  Y-  Bekoist,  architecte. 


CONSULTATIONS  TECHNIQUES 

POUTRES  A  TREILLIS 

Je  désirerais  connaître  les  efforts  qui  agissent  sur  chacun 
des  organes  qui  constituent  les  longerons  en  fer  dont  cro¬ 
quis  ci-inclus,  ainsi  que  la  manière  à  employer  pour  arriver 
à  leur  détermination  par  la  méthode  statique  graphique. 

J’ai  fait  ce  travail,  mais  je  serais  désireux  d’apprécier  votre 
façon  de  le  construire. 

Réponse.  —  Pour  la  première  poutre  (fig.  4),  le  doublement 
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des  pièces  ce,  d d,  amène  une  indétermination  que  nous  lève¬ 
rions  de  la  manière  suivante. 

Ne  tenons  d’abord  pas  compte  des  pièces  dd;  le  poinçon  du 
milieu  est  porté  par  les  deux  tirants  obliques  c  c,  ce  qui  est 
suffisant.  L’épure  correspondante  est  tracée  (fig.  2). 

Supprimons  ensuite  cc  pour  ne  laisser  subsister  que  dd  ; 
le  poinçon  du  milieu  est  alors  supporté  par  ces  deux  bielles 
obliques  travaillant  à  la  compression  (fig.  3). 

Que  se  passera-t-il  en  réalité  ?  Sansdoute  une  combinaison 
intermédiaire  se  produira  ;  c’est  pourquoi  on  ne  sera  pas  loin 
de  la  vérité  en  prenant,  comme  effort  sur  chaque  pièce,  une 
moyenne  entre  les  efforts  donnés  par  les  deux  épures. 

On  opérera  d’une  manière  analogue  pourla  seconde  poutre 
qui  se  trouve  dans  le  même  cas  d’indétermination. 

On  ne  tiendra  d’abord  compte  que  des  pièces  obliques  du 
système  1,2,  3,  complété  parc  pour  l’appui  de  droite  (tig.  5). 
Vers  le  milieu  de  la  pièce,  sur  2  par  exemple,  l'effort  est 
nul. 

Puis  on  ne  tiendra  compte  que  des  barres  du  second  sys¬ 
tème  4,  5,  6,  complété  par  a  sur  la  gauche  (fig.  G). 

De  même  on  prendra  les  moyennes  des  deux  épures. 

P.  P. 


CORBEAUX  EN  PIERRE 

Incertain  des  chiffres  que  j’obtiens  par  l’application  de 
votre  formule  de  la  page  189  de  votre  traité  de  la  Mécanique 
appliquée ,  je  viens  vous  prier  de  vouloir  bien  me  donner  une 
affirmation  de  mes  calculs. 

Un  beffroi,  pesant  actuellement  avec  sa  cloche  et  son  plan¬ 
cher  10.000k,  repose  sur  4  corbeaux  en  pierre  dure  assimi¬ 
lable  au  liais  de  Bagneux  pouvant  supporter  à  l’écrasement: 
charge  de  sécurité  44k  ;  la  section  a  0ra25  de  large  par  0m35  de 
liant  et  0m33  de  long  ou  saillie. 

On  demande  si  ces  corbeaux  sont  suffisants  et  s’il  serait 
possible  de  mettre  3  nouvelles  cloches  pesant  ensemble  :  J  ,100k. 

Dire,  dans  le  cas  où  les  corbeaux  actuels  seraient  insuffi¬ 
sants,  combien  d’autres  il  en  faudrait  et  la  section  qu’il  con¬ 
viendrait  de  leur  donner. 

Réponse.  —  Notre  correspondant  estime  à  44k  la  résistance 
normale  de  la  pierre  employée  par  lui  ;  ce  chiffre  se  rapporte 


à  la  compression.  Quelle  serait  la  résistance  à  la  traction? 
Celle-ci  est  beaucoup  plus  faible,  elle  ne  dépasse  guère  le  — 


ou  le  —  de  la  précédente  ;  on  peut  donc  compter  que,  pour  la 

pierre  employée,  elle  est  de  4  cù  5k. 

Celte  première  question  étant  réglée,  une  seconde  reste  à 
fixer  :  à  quelle  distance  du  mur  agit  la  charge  qui  porte  sur 
le  corbeau  ?  Si  elle  était  transmise  par  une  poutre  perpendi¬ 
culaire  au  mur,  la  plus  légère  flexion  de  cette  poutre  ferait 
porter  la  charge  sur  l’arête  du  corbeau,  avec  un  bras  de  le¬ 
vier  qui  serait  alors  de  0m33.  Transmise,  au  contraire,  par  une 
poutre  rangée  contre  le  mur,  elle  agirait  à  une  distance  égale 
à  la  demi-épaisseur  de  la  pièce,  à  0m!0ou  0 1 2  par  exemple. 
Le  résultat  réel  dépend  donc  des  dispositions  adoptées  pour 
la  charpente  et  que  notre  correspondant  pourra  facilement 
apprécier. 

Admettons,  à  défaut  de  renseignements  bien  précis,  et 
comme  une  moyenne  qui  ne  peut  s’écarter  beaucoup  delà 
vérité,  que  la  charge  agisse  à  0rolG,  en  prenant  la  moitié  de 
la  saillie.  Le  moment  de  flexion  est  alors  2,500  xOm16  ou 

,  I  0.25  X  0.35  X0,35  „  „  T 

400.  La  valeur  de  -  est  - r - ouO.OOol.  Lctra- 

n  G 

400 

vail  de  flexion  est  —  soit  4k  par  centimètre  carré.  C’est 

donc  le  chiffre  qui  convient  exactement,  d’après  ce  qui  a  été 
dit  plus  haut.  Nous  estimons  qu’il  ne  serait  pas  prudent  de 
l’augmenter  notablement. 

1 

Si  l’on  augmentait  la  charge  de  3,300,  soit  -  environ  de  la 

charge  actuelle,  il  est  clair  que  le  travail  de  la  pierre  s’élève¬ 
rait  à  5k3  au  lieu  de  4k.  Sans  doute  la  différence  n’est  pas  de 
nature  à  compromettre  la  construction,  mais  la  pierre  est  si 
peu  faite  pour  tra¬ 
vailler  à  la  traction 
qui  résulte  nécessaire¬ 
ment  de  la  flexion, 
qu’une  prudence  ex¬ 
cessive  s’impose.  En 
fait,  on  est  ici  dans  un 
cas- limite. 
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Au  cisaillement,  le  travail  est  tout  à  fait  normal  :  la  section 
de  cisaillement  est  25  X  35  ou  875  centimètres,  le  travail  est 
2,500 


875 


ou  3k 


Il  importe  de  s’assurer  que  le  poids  du  mur  qui  s’oppose  au 
soulèvement  du  corbeau  est  bien  suffisant  :  ce  corbeau,  bas¬ 
culant  vers  l’intérieur  sous  l’action  de  la  charge,  lend  à  se 
relever  du  côté  opposé  et  à  soulever  le  mur;  l’encastrement 
sur  lequel  on  compte  pour  le  corbeau,  n’est  réalisé  que  si  le 
mur,  dans  sa  partie  haute,  a  un  poids  supérieur  aux  3,400 
qui  forment  la  charge  nouvelle  de  chaque  corbeau. 

P. 


POITRAIL  SOUS  UNE  FAÇADE 

Abonné  à  votre  journal,  je  viens  vous  prier  de  me  donner 
le  renseignement  suivant  :  on  me  commande  une  poutre  com¬ 
posée  de  tôle  et  cornière  ayant  0m48  hauteur  totale  et  0m53 
largeur  totale,  pour  supporter  une  façade  en  granit  bleu,  dont 
je  vous  remets  ci-joint  la  portée  et  charge  à  supporter,  quelles 
devront  être  les  dimensions  des  fers  à  employer  pour  cons¬ 
truire  cette  poutre  en  toute  sécurité? 

Nota.  —  On  me  laisse  libre  d’a¬ 
jouter  deux  consoles  en  tôle  et  cor¬ 
nière  pour  diminuer  la  portée,  dois- 
je  compter  sur  leur  emploi? 

Réponse.—  On  peut  estimer,  nous 
semble-t-il,  à  I0,000k  environ  le 
poids  qui  porte  sur  le  trumeau  de 
gauche;  à  35,(J00k  le  poids  sur  l’un 
des  trumeaux  de  milieu,  poids  que 
nous  divisons  en  deux.  Traçons  l’é¬ 
pure  comme  d’ordinaire  ;  le  plus 
grand  moment  de  flexion  est  40,000  x  1,82,  soit  72,800. 

Si  l’on  s’était  contenté  de  regarder  la  charge  totale,  de 
90,000k,  comme  répartie  uniformément,  le  résultat  serait  ici 

r*  q  A 

peu  différent,  car  ce  moment  serait  alors  90,000  X  -  ou 
71,000. 

Une  seule  poutre,  avec  la  hauteur  de  0™48,  ne  pourrait 
fournir  cette  résistance.  Supposons-la  formée  de  trois  pièces 

juxtaposées  :  chacune  devra  fournir  un  égal  au  tiers  du 

n 

moment,  soit  à  24,000  ou  25,000. 

Le  tableau  n°  8  ( Pratique  de  la  Méc.  appliq.)  montre  que, 
faisant  travailler  le  métal  à  8k  par  millimètre,  chacune  des 
trois  pièees  doit  avoir  un  poids  d’environ  140k  par  mètre  cou  - 
rant.  On  réglera  en  conséquence  la  force  des  tôles  et  des 
cornières. 

Les  avantages  résultant  de  l’emploi  d’une  console  n’ont 
pas  ici  une  grande  importance.  On  peut,  sans  doute,  alléger 
un  peu  la  poutre,  mais  on  a  alors  à  exécuter  un  travail  dont 
la  main-d’œuvre  est  plus  compliquée  :  on  économise  un  peu 
de  matière  sur  des  pièces  très  lourdes, aux  dépens  de  la  main- 
d’œuvre.  généralement  plus  coûteuse. 

P.  Planat. 


CORRESPONDANCE 

La  Commission  supérieure  des  Expositions 

et  la  Commission  préparatoire  de  l’Exposition  Universelle 
de  Paris  en  1900. 

Dimanche  20  novembre  1892. 

A  M.  P.  Planat ,  directeur  de  la  «  Construction  moderne.  « 
Monsieur  le  Directeur, 

Le  Journal  Officiel  vient  de  publier  deux  intéressants  docu¬ 
ments  émanant  tous  deux  du  ministère  du  Commerce  et  de 
l’Industrie. 

Le  premier  est  un  décret  du  président  de  la  République 
rendu  sur  le  rapport  du  ministre  du  Commerce  et  de  l’Indus¬ 
trie  et  instituant,  auprès  de  ce  ministre  et  sous  sa  présidence, 
une  commission  consultative  permanente  dénommée  «  Com¬ 
mission  supérieure  des  expositions  ». 

Le  second  est  un  arrêté  du  ministre  du  Commerce  et  de 
l’Industrie  instituant,  près  son  département  et  sous  sa  prési¬ 
dence,  une  «  commission  préparatoire  à  l’effet  d’étudier  les 
moyens  propres  à  réaliser  le  projet  de  l’Exposition  univer¬ 
selle  de  1900  ». 

J’insisterai  peu  auprès  de  vous  sur  la  composition  de  cette 
dernière  Commission  dans  laquelle,  à  côté  du  plaisir  que 
nous  devons  éprouver  de  voir  préparer  dès  maintenant  la 
future  Exposition  universelle  qui  doit  clore  le  xixe  siècle,  on 
peut  relever  avec  satisfaction  les  noms  de  MM.  Bouvard, 
inspecteur  général  du  service  d’architecture  de  la  Ville  de 
Paris  ;  Dubuisson,  architecte  de  la  section  française  à  l’Expo¬ 
sition  de  Chicago  ;  Dutert,  architecte  des  bâtiments  du  Champ 
de  Mars,  et  Formigé,  architecte  du  service  des  promenades 
et  plantations  de  la  ville  de  Paris. 

Tout  au  plus  penserez-vous  avec  moi  qu’il  est  fâcheux  de 
n’y  pas  retrouver  également  les  noms  de  M.  Ch.  Garnier, 
membre  de  l’Institut,  architecte-conseil  de  l’Exposition 
de  1889,  et  qui  se  montra,  hier  encore,  si  plein  de  verve  et  de 
jeunesse,  au  banquet  des  amis  des  monuments,  et  le  nom  de 
M.  Paul  Sédille,  qui  sut  donner  une  note  d’art  si  person¬ 
nelle  à  tant  d’aménagements  extérieurs  et  intérieurs  de  cette 
même  Exposition  de  1889. 

Mais  la  composition  de  la  première  Commission,  la  Com¬ 
mission  supérieure  des  Expositions,  paraît  plus  que  criti¬ 
quable. 

Dans  celte  commission  qui  compte  trente-huit  membres  et 
qui  peut  être  appelée,  suivant  les  termes  du  décret ,  «  à  don¬ 
ner  son  avis  sur  toutes  les  questions  relatives  aux  expositions 
internationales,  ainsi  qu’aux  expositions  françaises  à  l’étran¬ 
ger,  notamment  sur  la  préparation  et  l’organisation  des 
expositions  internationales  ayant  lieu  en  France,  sur  les 
conditions  de  la  participation  officielle  de  la  République 
française  aux  expositions  étrangères,  sur  l’organisation  de 
cette  participation  et  sur  la  quotité  des  crédits  ou  subventions 
à  demander  aux  Chambres  »,  les  arts  sont  représentés  par  un 
seul  membre,  un  fonctionnaire,  M.  le  Directeur  des  Beaux- 
Arts,  et  aucun  architecte,  aucun  peintre,  aucun  sculpteur, 
aucun  membre  de  l'Académie  des  Beaux-Arts,  n’apportera  à 
celte  commission,  chargée  de  préparer  moralement  et  finan¬ 
cièrement  les  expositions  les  plus  importantes  et  dans  les¬ 
quelles  le  bon  renom  de  la  France  se  trouvera  engagé,  cette 
note  d’art  qui  a  toujours  été  la  caractéristique,  la  marque  de 
fabrique  de  notre  nation,  soit  sur  son  territoire,  soit  à  l’é¬ 
tranger. 
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Un  tel  fait  se  passe,  je  crois,  tic  tout 
commentaire  et  a  seulement  besoin 
d’ôtre  signalé  pourquoi  y  soit  apporté 
un  prompt  remède. 

Veuillez,  Monsieur  le  Direc  teur,  agréer 
l’expression  de  mes  sentiments  de  haute 
considération. 

Un  Architecte. 


NECROLOGIE 

Le  peintre-décorateur  Galland  vient  de 
mourir  à  Paris.  Ancien  élève  de  l’école  des 
Beaux-Arts,  M.  Galland  a  procédé  à  la  dé¬ 
coration  de  nombreux  palais  et  hôtels  de 
Paris,  Marseille,  Madrid,  Londres,  Saint- 
Pétersbourg  et  New- York. 

C’est  le  peintre  Galland  qui,  à  la  suite 
d’un  concours,  fut  chargé  de  l’exécution  du 
diplôme  de  l'Exposition  universelle  de 
1889;  c'est  lui,  également,  qui  a  procédé  à 
la  plus  grande  partie  de  la  décoration  de 
l'Hôtel  de  Tille. 

Né  en  1822,  il  faisait  partie  du  conseil 
supérieur  des  Beaux-Arts,  et  de  presque 
toutes  les  commissions  importantes  insti¬ 
tuées  auprès  du  Ministère  des  Beaux-Arts. 
1!  était  officier  de  la  Légion  d'honneur  de¬ 
puis  1883. 

Ses  obsèques  ont  eu  lieu  à  l’église  de  la 
Trinité  et  au  cimetière  Montmartre,  au  mi¬ 
lieu  d’un  concours  très  considérable,  où 
étaient  représentées  l’École  nationale  des 
Beaux-Arts,  les  manufactures  nationales  de 
l’État,  auxquelles  Galland  appartenait 
comme  directeur  des  travaux  d’art  des  Go- 
belins,  l’Union  des  arts  décoratifs  et  la  plus 
grande  partie  des  grands  artistes  contem¬ 
porains  du  maître 

M.  Charles  Yriarte,  au  nom  du  ministre 
de  l’instruction  publique  et  des  beaux-arts, 
M.  Jouin,  au  nom  de  l’École  nationale  où 
Galland  occupait  la  chaire  de  l’enseigne¬ 
ment  des  arts  simultanés,  ont  pris  la  pa¬ 
role  sur  la  tombe. 

Le  représentant  du  ministre  des  beaux- 
arts  s’est  attaché  surtout  à  montrer  le  rôle 
considérable  de  Galland.au  point  de  vue  de 
l'intérêt  qui  résulte  pour  les  artistes  de  la 
connaissance  des  diverses  branches  de  l’art; 
et,  dans  un  discours  très  rapide  et  très 
chaleureux,  il  a  peint  l’homme,  ses  ten¬ 
dances  et  son  caractère  avec  beaucoup  de 
relief. 


ACADÉMIE  DES  INSCRIPTIONS 

ET  BELLES-LETTRES 

Fouilles  en  Tunisie.  —  M.  Toutin.  dans 
une  lettre  en  date  du  16  octobre,  entretient 
l’Académie  des  fouilles  qu’il  dirige  à 
Chemtou  (Tunisie). 

Ses  efforts  ont  porté  sur  deux  points  :  le 
théâtre  dont  il  avait  commencé  le  déblaie¬ 
ment  aux  mois  de  mai  et  de  juin  et  le 
forum  de  la  ville  ancienne. 

M.  Toutain  annonce  qu’il  a  découvert 
une  place  d’environ  20  mètres  de  large  sur 
25  de  long,  toute  pavée  en  grandes  dalles 
de  granit  ou  de  schiste  bleu  verdâtre. 

Cette  place,  qui  se  trouve  dans  la  partie 


des  ruines  d’où  émergent  plusieurs  monu¬ 
ments  considérables,  entre  autres  un 
temple  et  une  basilique,  et  qui  n’est  pas 
éloignée  du  théâtre,  est  certainement  le 
forum  de  Sirnitlni.  Elle  est  limitée  vers  le 
sud  par  un  exèdre  monumental  dont  les 
substructions  en  pierres  de  taille  sont 
encore  en  place  et  dont  la  décoration  ar¬ 
chitecturale  pourra  être  reconstituée  grâce 
aux  bases  et  aux  tronçons  de  colonne,  aux 
chapiteaux  (dont  un  fort  beau  et  bien  con¬ 
servé)  et  aux  fragments  de  corniche  qui  ont 
été  retrouvés  tout  autour. 

Vers  le  nord,  le  forum  est  limité  par  deux 
constructions  que  sépare  une  petite  rue 
dallée. 

Outre  les  fouilles  proprement  dites, 
M.  Toutain  a  fait  plusieurs  excursions  aux 
alentours  et  recueilli  quelques  notes  d’un 
grand  intérêt,  avec  lesquelles  il  essayera 
de  reconstituer  la  physionomie  de  ce  coin 
de  l’Afrique  romaine. 

Fouilles  en  Chaldée.  —  M.  Heuzey  con¬ 
tinue  à  faire  connaître  à  l’Académie  les 
résultats  encore  inédits  des  dernières 
fouilles  exécutées  à  Tello,  en  Chaldée,  par 
M.  de Sarzec. 

La  suite  des  fouilles  entreprises  par  ce 
savant  nous  fait  connaître,  à  la  différénee 
des  premières  qui  avaient  produit  des 
œuvres  de  maîtrise,  des  ouvrages  d’un 
travail  rude  et  primitif,  qui  nous  font  re¬ 
monter  de  plus  en  plus  vers  les  origines  de 
cette  première  civilisation,  mère  de  toute  la 
civilisation  orientale. 

Si  réellement  la  date  du  règne  de  Naram- 
Sin,  calculée  par  les  Chaldéens  eux-mêmes, 
reporte  la  belle  époque  de  la  sculpture 
chaldéenne  jusque  vers  l’an  3700  avant 
notre  ère,  on  comprend  à  quelle  antiquité 
reculée  il  faut  attribuer  des  ouvrages  qui 
représentent  l’enfance  du  même  art. 

M.  Oppert  fait  quelques  remarques  sur 
les  textes  cunéiformes  transcrits  par 
M.  lteuzey  avec  une  si  remarquable  préci¬ 
sion,  au  cours  de  sa  communication. 

D’après  M.  Oppert,  ils  relateraient  des 
invocations  pour  le  bonheur  du  roi. 

La  séance  est  terminée  par  la  lecture  faite 
par  M.  Salomon  Iieinach  d’une  note  sur  les 
légendes  populaires  qui  restent  attachées 
aux  pierres  sacrées,  en  particulier  aux 
dolmens  et  aux  menhirs. 

Fouilles  en  Italie.  —  M.  Geffroy,  directeur 
de  l’École  française  de  Rome,  écrit  qu’une 
société  d’architectes,  constituée  récemment 
à  Rome,  consacre  une  grande  partie  de  ses 
efforts  à  l’étude,  à  la  conservation  et  à  la 
restauration  des  monuments  de  l’antiquité 
ou  du  moyen  âge  qui  subsistent  en  si  grand 
nombre  en  Italie. 

L’administration  italienne  lui  a  confié,  il 
y  a  quelques  mois,  la  restauration  de  la 
basilique  de  Santa  Maria  in  Cosmedin  (Bocca 
délia  Yerita). 

Les  travaux  de  recherches  accomplis, 
avec  un  grand  soin,  dans  l’intérieur  de  la 
basilique  par  M.  Giovenali,  président  de  la 
nouvelle  société,  et  dont  M.  Stevenson  vient 
de  rendre  compte  dans  un  savant  mémoire 
archéologique,  ont  mis  à  découvert  de  très 
curieux  stucs,  peut-être  de  la  fin  du  qua¬ 
trième  siècle,  et  des  peintures  antérieures 
à  Tan  1000. 


Les  dalles  du  pavage,  qui  constituaient 
de  beaux  spécimens  de  cette  décoration 
fréquente  dans  Rome, qu’on  désigne  sous  le 
nom  d’œuvre  des  Cosmati,ont  offert,  quand 
on  les  a  détachées  et  retournées,  des  orne¬ 
ments  de  date  antérieure  et  d’école  byzan¬ 
tine. 

Le  projet  de  la  Société  des  architectes,  à 
la  suite  de  ces  travaux  non  encore  terminés, 
parait  être  de  restituer  la  basilique,  autant 
que  possible  dans  l’état  où  l’ont  pu  voir  les 
pèlerins  du  jubilé  de  l’année  1300. 

NOUVELLES 

ÉTRANGER 

Casino  de  Blifton-Bristol.  —  La  salle  de 
réception  du  nouveau  Casino  de  l’établis¬ 
sement  thermal  sera  ornée  d’une  façon  très 
luxueuse.  C’est  ainsi  qu’elle  sera  décorée 
de  20  colonnes  et  de  24  pilastres  de  5  mè¬ 
tres  de  hauteur  en  marbre  cipolin  rubané, 
et  vert  antique  pour  les  socles,  provenant 
des  carrières  de  Saillon,  dans  le  Valais 
Suisse). 

DÉPARTEMENTS 

Société  académique  d’architecture  de 
Lyon.  —  La  Société  a.  dans  son  Assemblée 
générale  annuelle  du  jeudi  1e1'  décembre, 
constitué  son  bureau  comme  suit  : 

MM.  G.  André,  président ;  Sainte-Marie 
Perrin,  vice-président;  Cahuzac,  secrétaire; 
François  Roux,  secrétaire-adjoint;  Moreau 
trésorier  et  Tarchier,  archiviste. 

Société  des  Architectes  du  département 
de  Seine-et-Oise.  —  Le  Bureau  de  cette 
Société,  pour  Tannée  1893,  comprend 
MM.  Frantz  Blondel, président;  Albert  Petit, 
vice-président;  Sarton,  secrétaire  ;  Léon  Cairel, 
trésorier ,  et  Léon  Fleury,  archiviste,  tous 
membres  titulaires  résidant  à  Versailles. 

PARIS 

Bourses  départementales.  —  Les  jeunes 
artistes  qui  désireraient  se  porter  candidats 
pour  Tannée  1893  aux  bourses  fondées  par 
le  conseil  général  du  département  de  la 
Seine  (délibération  de  principe  du  16  no¬ 
vembre  1881  sont  invités  à  se  faire  ins¬ 
crire  à  T  Hôtel  de  Ville,  escalier  D,  deuxième 
élage,  bureau  des  Beaux-Arts,  en  appor¬ 
tant  les  justifications  nécessaires. 

Ces  bourses  seront  au  nombre  de  cinq,  de 
1,200  francs  chacune,  et  devront  être  ré¬ 
parties  entre  les  jeunes  peintres  ou  sculp¬ 
teurs  sans  fortune,  âgés  de  moins  de  trente 
ans,  nés  dans  le  département  de  la  Seine, 
et  qui,  comptant  un  certain  temps  d’études, 
auront,  dans  leur  spécialité,  remporté  le 
plus  de  récompenses  au  cours  de  ces 
études. 

Les  architectes  et  musiciens  ayant  obtenu 
un  deuxième  prix  de  Rome  seront  égale¬ 
ment  admis  à  prendre  part  à  ce  concours. 

Les  demandes  seront  reçues  jusqu’au 
31  décembre  1892  inclus,  dernier  délai. 

Le  Gérant:  P.  Planat. 


PARIS.  —  IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 
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Septième 

La  porte  faisait  le  sujet  de  mes  deux  dernières  lettres  et 
pourrait  remplir  bien  des  chapitres  si  je  vous  communiquais 
tous  les  prospectus  des  inventions  qui  s’y  rapportent.  C’est 
un  sujet  auquel  nous  reviendrons  peut-être  plus  tard  ;  mais, 
pour  le  moment,  j’ai  hâte  de  vous  faire  faire  connaissance 
avec  la  fenêtre  anglaise. 

La  fenêtre  anglaise  par  excellence  est  la  fenêtre  à  guillo¬ 
tine.  Sans  doute  on  emploie  en  Angleterre  les  croisées  à 
vanteaux  comme  en  France,  mais  je  ne  craindrais  pas  d’af- 
lirmer  qu’il  y  a  au  moins  mille  fenêtres  à  guillotine  pour  une 
croisée. 

La  fenêtre  à  guillotine,  avec  sa  surface  brisée  en  deux  par¬ 
ties  qui  ne  sont  pas  dans  le  même  plan,  est  peu  esthétique, 
avouons-le.  Il  fut  un  temps  où  elle  m’horripilait,  et  où  je  lui 
trouvais  toutes  sortes  de  défauts.  Grâce  à  l’habitude,  à  l’in¬ 
timité  née  d’un  long  voisinage,  j’ai  fini  par  lui  découvrir  bien 
des  vertus,  et  j’en  suis  venu  à  oublier  sa  laide  figure  et  à  la 
trouver  presque  jolie.  Je  l’ai  aimée  surtout  depuis  que  j’ai 
appris  qu’on  pouvait  réformer  son  principal  petit  défaut, 
c’est-à-dire  :  un  penchant  à  l’assassinat.  Les  fenêtres  sont 
comme  bien  d’autres  choses  :les  plus  vicieuses  sont  les  germes 
des  meilleures,  le  caillou  le  plus  dur  prend  le  plus  beau  poli, 
le  loup  est  l’ancêtre  du  chien,  et  le  gredin  devient  souvent  à 
la  longue  le  plus  grand  saint. 

Le  principal  avantage  qu’offre  la  fenêtre  à  guillotine,  c’est 
qu’elle  ne  nécessite  point  une  profonde  embrasure  pour  la 
loger,  elle  peut  même  être  placée  sans  inconvénient  à  Heur 
du  parement  intérieur  de  la  muraille.  On  peut  ouvrir  celte 
fenêtre  sans  balayer  tout  ce  qui  se  trouve  derrière.  On  peut 
placer  table  et  chaise  contre  elle.  Les  rideaux  ne  la  gênent 
jamais,  ce  qui  est  bien  rarement  le  cas  avec  les  croisées  fran¬ 
çaises.  Tout  cela  saute  aux  yeux,  n’est-ce  pas? 

Pour  moi,  tout  cela  est  son  moindre  mérite.  Ce  n’est  pas 
celui  qui  m’a  conquis  et  d’un  adversaire  a  fait  de  moi  un 
partisan.  Seulement  je  doute  que  j’arrive  à  vous  faire  appré- 
8*  Année.  —  N°  11. 


Lettre 

cier  ce  qui  me  charme,  car,  pour  l’apprécier,  il  faut  être  An¬ 
glais  de  race. 

Savez-vous  quels  sont  les  gens  qui  se  détestent  le  plus  lors¬ 
qu’ils  se  rencontrent  en  voyage?  Les  Allemands  et  les  Fran¬ 
çais,  me  direz-vous.  Pas  du  tout!  Au  contraire,  il  n’y  a  pas 
de  gens  mieux  faits  pour  s’entendre.  Loin  d’y  avoir  incompa¬ 
tibilité  d’humeur,  ces  ennemis,  créés  par  le  hasard  de  la 
guerre,  ont  justement  les  défauts  et  les  qualités  inverses.  Ils 
sont  faits  pour  être  associés  presque  autant  que  l’homme  et 
la  femme.  La  preuve  :  Voyez  les  Alsaciens,  comme  ils  aiment 
la  France  ;  ils  sont  pourtant  assez  Tudesques  de  race. 

Par  contre,  tous  ceux  qui  ont  quelque  expérience  des 
Anglais  et  des  Allemands  en  voyage,  vous  diront  qu’il  y  a 
incompatibilité  d’humeur  absolue  entre  eux.  L’Anglais,  dès 
qu’il  entre  dans  un  vagon  ou  dans  une  salle  d’auberge,  se 
précipite  pour  ouvrir  les  fenêtres  ;  l’Allemand  se  hâte  de  les 
refermer.  Comme  l’un  et  l’autre  sont  également  égoïstes  et 
entêtés,  chacun  tient  bon  pour  sa  façon  de  concevoir  le  bien- 
être;  l’Anglais  rouvre  les  fenêtres,  l’Allemand  les  referme, 
et  puis  on  en  vient  aux  gros  mots,  et  puis  aux  voies  de  fait. 
Avant  1870,  il  y  avait  la  paix  entre  Anglais  et  Allemands, 
parce  que  l’Allemand  calait  devant  la  colère  de  l’Anglais. 
Depuis  la  grande  guerre,  l’Allemand  ne  calepins  ;  c’est  donc, 
en  fin  de  compte,  l’Anglais  qui  a  été  battu  alors. 

Quant  à  moi,  je  suis  foncièrement  Anglais  sur  ce  point,  il 
me  faut  de  l’air  à  tout  prix;  je  dors  même  l’hiver  comme 
l’été  avec  ma  fenêtre  ouverte.  Et  c’est  la  fenêtre  à  guillotine 
qui  me  permet  de  faire  cela  sans  m’exposer  ni  à  la  pluie,  ni 
au  courant  d’air, ni  aux  regards  indiscrets  du  voisin  d’en  face. 
Avec  un  très  léger  changement  fait  à  la  construction  usuelle 
de  la  fenêtre  à  guillotine,  celle  fenêtre  donne  le  plus  parfait 
mode  de  ventilation  naturelle.  Voilà,  à  mon  avis,  son  grand 
mérite. 

Y  a-t-il  une  différence  bien  marquée  entre  la  fenêtre  à 
guillotine  telle  qu’on  la  construit  en  France  et  la  fenêtre 
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anglaise?  .le  n'en  sais  rien.  Mais,  à  juger  par  la  demande  que 
m’adresse  un  des  lecteurs  de  votre  journal,  de  lui  envoyer  les 
détails  de  construction  d’une  fenêtre  anglaise,  je  pense  qu'il 
y  a  probablement  des  différences  importantes.  C’est  pourquoi 
je  vais  décrire  aussi  exactement  que  possible  la  construction 
d’une  fenêtre  anglaise  ordinaire. 

La  fig.  1  donne  l’ensemble  de  la  construction  d’une  fe¬ 
nêtre  anglaise,  à  Tech  elle  de  1/20  d'exécution.  R.  15.  est  la 
face  intérieure  du  cadre  ;  E.  F.  G.  II.  est  une  rainure  pour 
recevoir  la  boite  des  volets  intérieurs;  I.  K.  L.  M.  est  la 
baguette  intérieure  qui  termine  le  cadre.  T  est  la  coupe 
verticale  du  cadre  prise  d’équerre  avec  le  mur.  Y  est  la  coupe 
d'un  des  montants  latéraux  permettant  de  voir  l’intérieur  des 
boîtes  contenant  les  poulies  et  les  contrepoids.  S  est  le  plan 
montrant  le  seuil.  U  est  le  plan  de  la  traverse  supérieure. 


W  est  le  détail  d’angle  delà  face  inférieure  de  la  traverse  ci- 
dessus.  X  est  le  même  détail  vu  de  côté, montrant  son  ajuste¬ 
ment  avec  les  montants  formant  les  tableaux  des  laces  laté¬ 
rales.  Y  est  la  face  intérieure  du  seuil  montrant  aussi  son 
ajustement  avec  les  montants  latéraux,  et  Z  est  le  plan  de  ce 
même  seuil. 

Maintenant  analysons  cette  construction.  La  fenêtre  est 
composée  de  deux  châssis  vitrés  qui  glissent  de  bas  en  haut 
et  de  haut  en  bas  dans  des  champs  contigus  l’un  à  l’autre.  Le 
châssis  qui  occupe  la  partie  supérieure  de  la  fenêtre  est  le 
plus  rapproché  de  la  lace  extérieure  du  mur.  Le  châssis  infé¬ 
rieur  esten  retraite  derrière  le  châssis  supérieur,  de  toute  1  é- 
paisscur  de  celui-ci  et  de  1  épaisseur  d  une  lame  de  bois  qui 
sépare  les  champs  de  glisse  des  deux  châssis.  La  traverse 
inférieure  du  châssis  d’en  haut  et  la  traverse  supérieure  du 
châssis  d’en  bas  s’avancent  au  delà  des  faces  de  leurs  cadres 
respectifs,  de  manière  à  se  rencontrer  lorsque  la  fenêtre  est 
fermée,  ainsi  que  le  montre  la  iîg  n°  2.  où  la  coupe  est  donnée 
au  quart  de  l’exécution.  Quelle  que  soit  la  position  occupée 
par  l’un  de  ces  châssis,  il  reste  en  place,  parce  que  son  pouls 
est  contrebalancé  par  des  contrepoids  en  plomb  qui  sont  con¬ 
tenus  dans  l’intérieur  des  faces  latérales  du  cadre  général. 
La  traverse  inférieure,  ou  seuil  du  cadre  général,  se  fait  dans 
tout  ouvrage  convenable  en  chêne  ou  en  bois  de  teak  pour 
résister  à  l’humidité,  et  doit  avoir  un  profil  tel  que  celui  delà 
fig.  2  pour  empêcher  les  infiltrations  d  eau  de  pluie.  Je  puis 
dire  que,  même  par  les  orages  les  plus  violents,  je  n  ai  jamais 
vu  la  pluie  franchir  cette  barricade.  A  ce  point  de  ''ue,  la 
fenêtre  à  guillotine,  telle  que  nous  la  construisons  en  Angle¬ 
terre, est  très  supérieure  aux  croisées.  Par  contre,  on  s  atten¬ 
drait  à  ce  que  le  vent  chassât  1  eau  facilement  entic  les 
châssis  vitrés  et  les  parois  verticales  des  glissoires  :  car,  pour 
permettre  le  glissement  des  châssis,  il  faut  nécessairement 
qu’il  y  ait  du  jeu  entre  leurs  faces  latérales  elle  cadre.  Lèvent 
franchit,  en  effet,  cet  espace  facilement,  mais  l’eau  rare¬ 
ment.  En  effet,  une  fois  emprisonnée  dans  la  glissoire, 
l’eau  de  pluie  cesse  d  être  poussée  par  lèvent,  et  coule  tout 


17  DÉCEMBRE  1892. 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


123 


bonnement  se  déverser  à  l’extérieur,  comme  il  est  facile  de  le 
concevoir  par  la  lig.  2. 

Pour  clore  la  fenêtre  et  empêcher  qu’on  puisse  l’ouvrir  de 
l’extérieur,  on  se  sert  d’une  espèce  de  crochet  tel  que  celui 
qui  est  montré  dans  les  figures  5  et  6.  La  partie  A  (lig.  5)  est 
lixée  au  châssis  supérieur,  tandis  que  la  partie  dormante  B 
est  lixée  au  châssis  inférieur.  Lorsque  la  fenêtre  est  fermée, le 
crochetadeuxfonctions.  il  empêche  les  châssis  de  glisser 
soit  en  haut,  soit  en  bas  ;  et,  en  comprimant  le  dormant  B,  le 
crochet  serre  les  deux  châssis  fortement  l’un  contre  l’autre. 
La  figure  G  montre  comment  les  voleurs  s’y  prennent  pour 
ouvrir  cette  fermeture.  Pour  résistera  leur  attaque,  le  cro¬ 
chet  est,  d’une  part,  maintenu  en  place  par  un  fort  ressort,  et, 
d’autre  part,  est  muni  d’un  coude  qui  serre  la  lame  du  cou¬ 
teau  dans  un  coin.  Quant  à  moi,  j’ai  résolu  ce  problème  d’une 
manière  plus  simple  et  plus  sûre,  comme  cela  est  montré 
dans  la  ligure  3.  Au  lieu  de  terminer  la  bordure  des  châssis  à 
leur  rencontre  par  une  surface  plane,  j’y  ai  intercalé  une 
moulure,  où  Messieurs  les  voleurs  ne  pourront  guère  faire 
glisser  leur  couteau. 

Lafig.  3  montre  aussi  le  moyen  très  simple  pour  obtenir  la 
ventilation  parfaite  jour  et  nuit.  A  la  place  de  la  baguette  qui 
termine  ordinairement  la  partie  intérieure  du  seuil,  mettez 
une  planche  de  champ,  haute  d’environ  10  centimètres,  et 
vous  pourrez  soulever  le  châssis  inférieur  de  5  à  G  centimètres 
sans  ouvrir  la  fenêtre  en  bas  et  sans  permettre  à  la  pluie 
d’entrer.  Mais  alors  il  y  aura  une  ouverture  entre  les  deux 
châssis,  telle  que  le  montre  la  figure  4,  à  travers  laquelle  l’air 
pénétrera  dans  la  chambre  en  se  dirigeant  vers  le  plafond 
pour  retomber  ensuite  doucement  à  terre. 

Ce  genre  d’aération  cause  si  peu  de  courant  d’air  que  les 
bougies  placées  sur  ma  table  et  ma  cheminée  n'en  sont  pas 
affectées  le  moins  du  monde.  Pour  compléter  cet  arrange¬ 
ment  et  le  rendre  parfait,  il  suffit  de  placer  dans  les  montants 
latéraux  du  châssis  inférieur  des  vis  au  moyen  desquelles 
on  peut  visser  le  châssis  inférieur  contre  le  châssis  supérieur, 
lorsque  la  fenêtre  est  seulement  entr’ouverte.  C’est  là  une 
garantie  absolue  contre  les  voleurs.  Ces  vis  serreront 
aussi  le  châssis  contre  la  bordure  des  glissoires  et  empêche¬ 
ront  ainsi  les  courants  d’air  latéraux  dont  j’ai  parlé  plus  haut. 

Maintenant  revenons  à  la  figure  1  pour  étudier  la  construc¬ 
tion  des  poulies  et  contrepoids  auxquels  sont  reliés  les  châs¬ 
sis  vitrés.  Guillotine  est  pure  calomnie  lorsque  ce  terme  est 
appliqué  à  la  fenêtre  anglaise,  car,  grâce  à  ces  deux  cordes  et 
ces  deux  contrepoids,  chaque  châssis  est  maintenu  en  place 
aussi  solidement  que  l’Empire  Britannique.  Si  une  des  cordes 
se  rompt,  l’autre  tiendra  bien  assez  longtemps  pour  vous 
empêcher  d’être  guillotiné.  Le  spirituel  et  très  gaulois  écri¬ 
vain  Thackeray  dit  bien  qu’en  Irlande  les  châssis  des  fenêtres 
ne  sont  maintenus  en  place  qu'à  l’aide  d’un  balai  avec  lequel 
la  soubrette  Tétaye  lorsqu’elle  ouvre  la  fenêtre;  c’est  là,  sui¬ 
vant  Thackeray,  le  symbole  du  pays  avec  lequel  on  pourrait 
remplacer  la  harpe  qui  décore  le  champ  du  drapeau  national. 
Espérons  qu’avec  M.  Gladstone  et  le  Home  Rulc,  les  Irlan¬ 
dais  arriveront  à  comprendre  l’utilité  des  contrepoids  pour 
leurs  fenêtres  et  pour  autre  chose,  et  n’auront  plus  recours  à 
des  aides  étrangers  tels  que  des  balais,  pour  maintenir  leurs 


fenêtres  et  leurs  pays  en  place.  Le  plan  sous  la  figure  1,  et 
dont  un  détail  est  donné  sous  la  figure  2,  montre  les  boîtes 
dans  lesquelles  se  meuvent  les  contrepoids.  L’assemblage  de 
la  boîte,  telle  que  vous  la  voyez,  est  basé  sur  des  raisons  pra¬ 
tiques  ;  toute  variante  sera  moins  facile  à  exécuter  que  le 
modèle  orthodoxe.  La  planchette  f.  <?.,qui  sépare  les  con¬ 
trepoids  a  tout  au  plus  3  millimètres  d’épaisseur,  et  est  sus¬ 
pendue  à  la  traverse  supérieure  du  cadre  par  une  cheville  f, 
comme  cela  est  montré  dans  la  coupe  V.  Au  bas  des  boîtes  à 
contrepoids  se  trouvent  des  ouvertures  appelées  poches,  qui 
servent  à  sortir  le  contrepoids  et  y  attacher  une  nouvelle 
corde  quand  l'ancienne  a  cédé  à  l’usure  du  temps.  Ces  poches 
sont  placée  en  dedans  du  cadre, lorsque  la  fenêtre  est  flanquée 
de  volets  intérieurs,  parce  qu’alors  les  volets  en  masquent 
l’ouverture.  Lorsqu’il  n’y  a  pas  de  volets,  on  place  les  poches 
au  bas  des  glissoires  du  châssis  inférieur,  parce  que  les 
poches  sont  alors  couvertes  lorsque  la  fenêtre  est  close.  Les 
poulies  sont  fabriquées,  prêtes  à  être  posées,  comme  dans  la 
figure  7  ;  on  voit  les  places  m  et  n  qu’elles  occupent  dans  la 
coupe  T  figure  1 .  Quant  à  la  corde,  on  la  fixe  au  contrepoids, 
d’une  part,  par  un  nœud,  et  au  châssis,  d’autre  part,  par 
trois  clous  à  large  tête  qui  l’assujettissent  dans  une  rainure 
de  10  centimètres  de  longueur  placée  en  haut  des  faces  laté¬ 
rales  des  châssis.  La  corde  est  en  chanvre,  elle  est  tressée  et 
non  pas  tordue  comme  les  cordes  ordinaires  ;  comme  une 
bonne  corde  est  ici  d’importance  capitale,  on  fera  bien  de  la 
faire  venir  d’Angleterre  si  quelques-uns  de  mes  collègues 
veulent  essayer  de  ce  genre  de  fenêtre  en  France. 

Telle  est  la  fenêtre  ordinaire  anglaise,  comme  on  en  voit 
des  milliers  et  des  milliers,  avec  tous  ses  vices,  sans  amende¬ 
ment  aucun.  Dans  ma  prochaine  lettre, je  vous  montrerai  ce 
que  nos  bons  apôtres  de  l’industrie  ont  su  faire  pour  la  mora¬ 
liser  et  la  rendre  une  personne  convenable,  présentable  par¬ 
tout,  même  à  Paris. 

Lawrence  Harvey,  Architecte  à  Londres , 
Ancien  élève  de  l’Ecole  des  Beaux-Arts  de  Paris. 


ÉCOLE  DES  BEAUX-ARTS 

Concours  de.  première  classe.  —  L'escalier  d'une  Bibliothèque 
Nationa  le.  —  Un  portique  ou  loge  pour  traiter  des  affaires  de 
commerce. 

Le  programme  proposé  au  concours  des  projets  récemment 
rendus  en  première  classe  recommandait  aux  élèves,  pour 
Y  escalier  d'une  Bibliothèque  M  recherche  d’un  effet  plus  impo¬ 
sant  que  riche,  et  d'un  caractère  de  sévérité  justement  en 
rapport  avec  le  calme  même,  le  recueillement  ordinaire  au 
public  qui  fréquente  ce  genre  d’édifice.  A  ce  point  de  vue,  le 
plus  grand  nombre  des  projets  exposés  montrait  combien  peu 
la  jeunesse  goûte  certaines  qualités  indispensables,  pourtant, 
à  une  sorte  particulière  de  beauté  :  la  simplicité  monumen¬ 
tale,  l’austérité  relative  si  bien  de  mise  ici.  Presque  tous 
les  Escaliers  en  question  auraient  conduit  assez  gaiement  aux 
salles  de  fête  d’un  grand  hôtel  de  ville  ou  d’un  palais  royal; 
cl  [dus  d’un,  connue  celui  de  M.  Tony  Garnier  (lre  médaille), 
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L’ESCALIER  D'UNE 


BIBLIOTHÈQUE. 


aurait  pu  fournir  l’accès  convenable  à  un  Eden  quelconque. 

Mais,  avant  toute  critique,  il  faudrait  dire  que  la  largeur 
de  cage  de  cet  escalier,  à  couvrir  par  une  voûte,  était  fixée  à 
14  mètres  ;  que  la  longueur  était  illimitée.  —  Quelle  impru¬ 
dence  !!  (étant  donné  le  goût  prononcé  des  élèves  pour  les 
effets  de  châssis  gigantesques)  —  ;  qu’enlin  cet  escalier  devait 
s’arrêter  au  premier  étage  de  l’édilice  avec  faculté,  pour  les 
concurrents,  d’adopter  le  parti  d’une  on  de  plusieurs  rampes. 

Donc,  disions-nous,  M.  Tony  Garnier,  un  jeune  mais 
déjà  un  habile,  une  fine  «  patte  »,  a  fait  ici  du  casino,  de  la 
couleur,  des  grotesques  —  dans  le  bons  sens  du  mot  —  des 
stucs  à  l’italienne,  plutôt  que  de  l’architecture  proprement 
dite.  Sur  une  forme  de  plâtre,  sur  une  grande  voûte  unie, 
seulement  recoupée  par  quelques  pénétrations,  il  a  peint  un 
décor  aimable,  original;  tel  on  le  ferait,  en  détrempe, pour 
dissimuler,  un  jour  de  fête  patronale,  la  nudité  d'une  bonne 
halle  de  province  bâtie  en  vue  des  foires,  non  des  solennités. 

C’est  là  —  lorsqu’on  peut  s’offrir  un  luxe  si  délicat — un 
procédé  plus  commode,  sans  doute,  que  d’étudier  des  ordres 
et  ordonnances  classiques  ;  ces  ordres  dont  les  rationnalistes, 
fantaisistes  et  impressionnistes  font  l'usage  que  vous  savez 
bien,  lorsqu’ils  ne  les  jettent  pas,  enveloppés  d’une  virulente 
boutade,  à  la  tête  de  notre  vieille  Ecole. 

Ces  braves  gens,  en  leur  temps,  n’ont  pas  su  ni  voulu  goûter 
du  lait  classique;  c’est  affaire  de  goût.  Us  préféraient  crayon¬ 
ner,  «  lavocher  »,  faire  des  ciels,  des  arbres  ou  des  bateaux, 
mêler  du  gothique  incompris  au  Louis  XVincohérent;  et  cela 
sous  prétexte  de  liberté  dans  le  style,  d’indépendance  dans 
l’imagination.  Ils  en  sont  arrivés  à  prendre  en  horreur  tout 
ce  qui  sent  l’école  oû  ils  sont  passés  en  amateurs,  en  curieux 
désappointés,  comme  des  anglicans  égarés  en  une  chapelle 
catholique. 

—  «  Delenda  est  Carthago  »  dit  l’un; 

—  «  Fusillez-moi  tout  ça!  »  dit  l’autre. 


En  attendant  ce  cataclysme,  Userait  peut-être  bon,  pour  les 
élèves  de  première  classe,  de  ne  pas  laisser  tout  à  fait  l’étude 
des  pauvres  ordres  de  coté  ;  et  puisqu’ils  sont  de  cette  école, 
qu’ils  en  soient  tout  à  fait. 

Or  les  projets  d 'escalier  de  bibliothèque ,  dont  il  est  question 
ici,  n’indiquaient  pas  assez  cette  préoccupation.  Et  puisque, 
suivant  les  anarchistes  susdits,  destructeurs  et  fusillants,  on 
n’apprend,  à  l’école  de  la  rue  Bonaparte,  rien  autre  chose  que 
les  ordres  —  et  probablement  aussi  la  manière  d’en  mettre  en 
bonnes  proportions  —  sapristi!  tâchons  d’apprendre,  au  moins, 
le  peu  qu’on  nous  accorde,  les  ordres,  avant  que  de  passer, 
de  première  classe  au  diplôme. 

A  l’étranger  on  ne  semble  pas  bien  comprendre  ces  crimes 
imputés  à  l'Ecole  des  Beaux-Arts. 

Tenez,  voici  un  Américain,  M.  John  Homard,  qui  paraît  fort 
peu  ému  des  critiques  acerbes  ou  des  jérémiades  éplorées 
dont  certains  «  bons  petits  camarades  »  français  s'évertuent  à 
faire  résonner  les  alentours  de  l’Ecole  qu’ils  détestent,  sans 
trop  savoir  pourquoi.  Notre  dit  M.  John  Howard,  déjà  archi¬ 
tecte  en  son  pays,  a  voulu  venir  apprendre  les  ordres  si  vili¬ 
pendés  et  la  manière  qu’on  enseigne  à  l’Ecole  de  Paris  pour 
les  mettre  en  bonnes  proportions.  Reçu  second  ou  troisième, 
après  quelques  mois  de  noviciat,  il  rentre  en  première  classe 
avec  une  rapidité  qui  lui  vaut  une  récompense  spéciale;  et  il 
vient  d’obtenir,  au  présent  concours,  une  'première  médaillé 
vraiment  bien  gagnée. 

Dame!  c’est  du  classique,  son  escalier.  Mais  c’est  tout  de 
même,  joliment  crâne  et  noble,  pour  du  style  scolaire.  Et  cela 
vaudrait  mieux  que  le  croquis  trop  furtif  et  ci-joint  qu’on 
nous  permet  à  peine,  aujourd’hui,  de  cueillir  à  l’exposition 
scolaire. 

M.  Helauney  obtient  une  première  médaille  avec  une  cage 
couverte  par  une  voûte  percée  d’œils-de-bœuf  en  pénétration, 
et  portée  par  des  piles  carrées  cantonnées,  chacune  de  quatre 
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colonnes  doriques  engagées.  C’est  robuste  cela,  et  fort  bien 
étudié.  C’est  du  dorique  à  la  française  ;  c’est  sobrement  et 
confortablement  orné,  c’est  cossu  et  sévère. 

Quant  à  M.  Pille  (première  médaille),  son  escalier,  sans 
doute  un  peu  trop  riche  mais  d’un  effet  assez  grandiose,  avec 
sa  colonnade  à  la  Perrault,  pourrait  conduire  aune  Chambre 
des  Députés  future,  aussi  bien  qu’à  un  temple  des  Lettres. 

On  disait  cette  fois,  «  dans  les  couloirs  »,  que  le  jury  avait 
récompensé  tous  les  escaliers  décorés  en  style  Louis  XV  ou 
Louis  XVI. 

—  Mais,  jeunes  gens,  le  jury  semble  en  avoir  assez  des 
Casinos  et  des  Edens,  lorsqu’il  s’agit  de  bibliothèque  ;  assez 
du  «  tape-à-l’œil  »,  lorsqu’on  vous  demande  quelque  chose 
d’un  peu  calme  :  Il  a  médaillé,  en  premier  ou  en  second  rang, 
tout  ce  qui  présentait  un  caractère  répondant,  à  peu  près,  aux 
indications  d  u  programme  et  du  sens  commun.  Cela  se  trouve 
ressembler —  de  près  ou  de  loin  —  à  l’architecture  de  Ga¬ 
briel,  d’Antoine,  de  Vailly  ou  de  Louis.  Ces  gens-là  auraient 
sans  doute,  eux  aussi,  décroché  une  médaille  en  revenant 
d’outre-tombe  prendre  part  au  rendu  de  première  classe.  Us 
savaient  mettre  des  ordres  en  proportion,  comme  les  peintres 
de  leur  temps  savaient  camper  une  figure  humaine,  «  une 
Académie  »,  et  en  bien  dessiner  les  extrémités.  —  Aujour¬ 
d’hui  ;  c’est  vieux  jeu,  c’est  perruque  ou  pompier. 

M.  Léon  Boucher,  en  effet,  avait  fait  du  Louis  XV  fin  de 
règne  (deuxième  médaille),  très  solide,  sévère,  bien  étudié 
dans  ses  formes  ;  c’était  peut-être  le  meilleur  projet  avec 
celui  de  l’américain  M.  Howard. 

Deuxièmes  médailles  encore  à  M.  Toussaint  avec  un  projet 
assez...  cousin  du  précédent  (M.  Doucher)  ;  et  à  M.  Débat  — 
projet  richissime,  brodé  de  bas  en  haut,  mais  bien  dessiné. 


UN  PORTIQUE.  —  Esquisse  de  M.  Eictunuller. 


«  Un  portique  ou  loge  pour  traiter  les  affaires  de  commerce  », 

c’est-à-dire  une  petite  Bourse  de  commerce  pour  une  ville  de 
médiocre  importance  :  tel  était  le  sujet  de  l’esquisse,  sur  le¬ 
quel  M.  Eichmuller  a  obtenu  une  médaille.  Sont  a  noter  les 
esquisses  (mentionnées)  de  MM.  Bonifassi,  Tronchet,  üe- 
perthes,  Toussaint  et,  surtout,  celle  de  M.  Tony  Garnier  :  bon 
plan,  et  spirituelle  pochade.  Cela  valait  bien  une  seconde 
médaille  qui,  avec  une  seconde  médaille  seulement  méritée 
par  le  projet  d 'Escalier,  auraient  fait,  plus  justement,  le 
même  compte  de  valeurs  à  l’élève  auquel  on  voulait  du  bien. 

U.  A. 


LES  SOCIÉTÉS  FRANÇAISES  D’ARCHITECTES 

ET  LES  RÉCOMPENSES  AU  PERSONNEL  DU  BATIMENT 

(I.ille,  30  octobre,  et  Lyon,  26  novembre  1892) 

Nous  avons  promis,  dans  l’étude  que  nous  poursuivons  sur 
les  travaux  de  la  Société  régionale  des  architectes  du  nord  de 
la  France  (  Voir  plus  haut,  jap.  49  et  89),  de  revenir  sur  la  dis¬ 
tribution  solennelle  des  récompenses  décernées  par  cette 
société,  le  30  octobre  dernier,  aux  divers  groupes  du  person¬ 
nel  du  bâtiment  et  nous  sommes  heureux  aujourd’hui  —  en 
même  temps  que  nous  rappelons  les  généreux  sacrifices 
faits  depuis  longtemps  dans  cette  voie  par  nos  confrères  du 
Nord  de  la  France  —  de  pouvoir  mentionner  le  premier  essai 
tenté  cette  année,  avec  un  plein  succès, par  la  Société  acadé¬ 
mique  d’architecture  de  Lyon,  pour  reconnaître  les  bons  et 
loyaux  services  des  ouvriers  de  bâtiment  restés  longtemps 
chez  les  mêmes  patrons. 

Plus  anciens  en  date  et  plus  généralisés  sont  les  efforts  de 
nos  confrères  du  nord  de  la  France  et  plus  grandes  sont  leurs 
ressources;  mais  aussi  méritants,  quoique  plus  récents,  sont 
les  efforts  de  nos  confrères  de  Lyon;  en  outre,  ce  terrain  de 
concorde  sociale,  plus  peut-être  que  tout  autre,  offre  un  vaste 
champ  d’action  à  toutes  les  bonnes  volontés;et  si  Paris,  grâce 
à  la  Société  centrale  des  architectes  français,  étend  ses  encou¬ 
ragements  à  toute  la  France,  plusieurs  villes  ou  plutôt  plu¬ 
sieurs  sociétés  d’architectes  s’efforcent  actuellement  de  suivre 
les  exemples  que  leur  donnent  Lille  et  Lyon. 

A  * 

Mais  revenons  à  la  cérémonie  de  Lille  où,  le  30  octobre 
dernier,  dans  le  grand  théâtre,  prenaient  place  sur  la  scène, 
à  côté  des  membres  du  bureau  et  des  conseillers  d’honneur  de 
la  Société,  M.  Vel-Durand,  préfet  du  Nord,  M.  Faucher, 
adjoint  au  maire  de  Lille,  M.  Ovigneur,  conseiller  général,  et 
de  nombreux  invités  parmi  lesquels  les  lauréats,  tandis  que 
la  vaste  salle  était  littéralement  bondée  des  familles  lilloises 
touchant  de  près  ou  de  loin  à  l’industrie  du  bâtiment. 

Après  le  discours  de  M.  Edm.  Guillaume,  que  nous  avons 
reproduit  in  extenso  (Voir  plus  haut,  p.  50),  M.  J.  Lecocq, 
architecte  à  Dunkerque,  alors  président  de  la  Société,  a  rendu 
compte  de  ses  travaux  de  l’année  et  a  surtout  insisté  sur  les 
marques  de  sympathie,  les  récompenses  et  les  certificats  que 
décerne,  depuis  1870,  la  Société  à  ses  membre  les  plus  méri¬ 
tants,  aux  élèves  des  Écoles  académiques  de  Lille,  Valen¬ 
ciennes,  Douai  et  Tourcoing  et  à  toutes  les  diverses  classes 
du  personnel  du  bâtiment,  ainsi  qu’aux  ouvriers  artistes  et 
aux  apprentis  pour  lesquels  elle  a,  depuis  deux  ans,  orga¬ 
nisé  d’intéressants  concours. 

M.  J. -R.  Maillard,  architecte  à  Tourcoing.  etM.  Ch.  Billoré, 
architecte  à  Amiens,  ont  ensuitelu  deux  rapports  très  étudiés 
sur  les  médailles  et  les  livrets  accordés,  pour  ces  deux  der¬ 
nières  années,  soit  à  la  suite  d’enquêtes  spéciales,  soit  à  la 
suite  des  concours  que  nous  avons  déjà  mentionnés  ;  et,  dans 
la  liste  des  lauréats,  nous  relevons  :  un  entrepreneur  général, 
un  chef  d’atelier  de  sculpteurs  d'ornement,  un  appareilleur 
chef  de  chantier,  sept  contremaîtres  cl  un  ouvrier  menui¬ 
sier,  six  ouvriers  sculpteurs  sur  bois,  I rois  forgerons,  trois 
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peintres-décorateurs  et  neuf  apprentis  menuisiers,  charpen¬ 
tiers,  tailleurs  de  pierre  et  décorateurs. 

A  Lyon,  le  26  octobre,  au  Palais  du  commerce,  la  distribu¬ 
tion  des  récompenses  aux  ouvriers,  contremaîtres  et  chefs 
d’atelier,  ne  fut  guère  moins  solennelle,  et  la  présence  au 
bureau  de  M.  Grimonet,  président  de  la  Chambre  syndicale 
des  entrepreneurs,  témoignait  de  la  sympathie  avec  laquelle 
les  entrepreneurs  de  Lyon  voient  la  Société  académique 
récompenser  leurs  collaborateurs. 

Nous  croyons,  au  reste,  devoir  emprunter  au  discours  de 
M.  Et.  Journoud,  alors  président  de  la  Société  de  Lyon,  les 
passages  suivants  qui  montrent  la  situation  et  aussi  une 
partie  du  rôle  de  l’architecte  vis-à-vis  du  personnel  du  bâti¬ 
ment  : 

«  Et,  permettez-moi  de  vous  le  dire  simplement,  sans 
orgueil,  pour  les  nombreuses  professions  qui  tiennent  au 
bâtiment,  nul  n’est  mieux  placé  que  l’architecte  pour  savoir 
quelles  relations  régnent  ou  devraient  régner  entre  les  ou¬ 
vriers  et  leurs  patrons.  Sans  être  un  intermédiaire  entre  eux, 
il  est  le  témoin  attentif  et  bienveillant  des  labeurs  des  uns  et 
des  autres.  Il  voit  naître  et  grandir  le  patron,  il  assiste  aux 
luttes  souvent  acharnées,  toujours  périlleuses,  qu’il  lui  faut 
soutenir  pour  maintenir  sa  clientèle  en  tenant  tète  à  la  con¬ 
currence  ;  il  sait  ses  gains  et  ses  pertes;  il  est  le  confident  de 
ses  espoirs  et  de  ses  désespérances,  de  ses  joies  comme  de  ses 
tristesses. 

«  11  ne  connaît  pas  moins  les  ouvriers.  Tous  les  jours,  il 
les  voit  à  l’œuvre,  il  a  conscience  des  fatigues  qu’ils  endu¬ 
rent,  des  dangers  qu’ils  peuvent  courir;  il  apprécie  autant 
que  personne  le  zèle  et  l’intelligence  qu’ils  déploient  pour 
exécuter  leur  tâche,  autant  que  personne  il  peut  dire  si  les 
salaires  qu’on  leur  accorde  sont  suffisants  et  silos  salaires 
qu’ils  exigent  excèdent  les  limites  de  lajustice.  » 

Après  ce  discours  très  fréquemment  applaudi,  M.  Desjar¬ 
dins,  secrétaire,  a  donné  lecture  de  courtes  notices  résumant 
les  états  de  service  des  quinze  lauréats  qui  ont  obtenu 
les  médailles  de  vermeil,  d’argent  et  de  bronze,  et  qui  peu¬ 
vent  se  répartir  ainsi  :  huit  contremaîtres,  dont  quatre  ma¬ 
çons,  deux  peintres-plâtriers,  un  serrurier  et  un  charpen¬ 
tier  ;  trois  chefs  d'atelier,  dont  un  fumiste,  un  tourneur  sur 
métaux  et  un  menuisier  ;  quatre  ouvriers,  dont  trois  maçons 
et  un  serrurier. 

•K 

A  Lyon  comme  à  Lille,  un  banquet  a  réuni  le  soir  les  archi¬ 
tectes  à  leurs  invités, et  dans  les  deux  réunions,  de  nombreux 
toasts  ont  été  prononcés  :  A  Lyon,  par  M.  Journoud,  par 
M.  Josier,  conseiller  de  préfecture,  représentant  le  préfet  du 
Rhône  ;  par  MM.  Bizot,  architecte  à  Vienne  (Isère)  ;  Gaspard 
André,  le  président  actuel  de  la  Société  académique  ;  Faure, 
président  de  l’Union  architecturale  de  Lyon,  et  Grimonet; 
à  Lille,  par  MM.  J.  Lecocq,  Edm.  Guillaume,  Ch.  Lucas;  par 
M.  le  préfet  du  Nord,  par  M.  Ovigneur  et  par  un  jeune  lauréat, 
M.  Vandenbeusch. 

Et  de  tous  ces  toasts,  comme  de  ceux  prononcés  à  Paris, 
en  pareille  circonstance,  au  Congrès  des  architectes  français, 
se  dégageait  à  côté  d’intérêts  généraux  mêlés  à  des  préoccu¬ 
pations  d’actualité,  la  grande  place  que  l’architecte  doit  oc¬ 
cuper  et  les  nombreux  devoirs  qui  lui  incombent  comme 
maître-d’œuvreà  la  tête  de  la  grande  famille  du  bâtiment. 

Ch.  Lit.\s. 


On  nous  permettra  de  mêler  à  ces  récits  de  fêtes  l’annonce 
d’une  souscription. 

Un  comité  qui  comprend,  outre  de  nombreux  architectes, 
les  délégués  des  diverses  sociétés  ou  commissions  auxquelles 
appartenait  M.  Ch.  Marteau,  architecte  du  département  du 
Nord,  s’est  constitué  à  Lille,  sous  la  présidence  de  M.  Jules 
Batigny,  président  de  la  Société  régionale  des  architectes  du 
nord  de  la  France  «  à  l’etfet  d’élever  sur  la  tombe  de  notre 
regretté  confrère  un  monument,  témoignage  durable  de  la 
sympathie  et  de  l’estime  universelles  qu’avait  su  acquérir  et 
mériter  le  défunt  pendant  sa  longue  carrière,  toute  d’honneur 
et  de  probité  ». 

Nous  croyons  qu’il  est  du  devoir  de  tous  les  architectes 
français  qui  ont  pu  apprécier,  dans  les  congrès  tenus  depuis 
vingt  années,  les  rares  qualités  de  M.  Ch.  Marteau,  de  répondre 
à  l’appel  de  ce  comité,  et  nous  espérons  de  plus  qu’un  autre 
hommage  sera  prochainement  rendu  à  M.  Marteau  et  que  le 
buste  de  cet  architecte  prendra  place  dans  la  galerie  des 
illustrations  lilloises,  à  l’hôtel  de  préfecture  du  Nord,  cet  édi¬ 
fice  remarquable  dû  à  son  talent. 

Ch.  L. 


DES  ARCHITECTES  FRANÇAIS 


Au  moment  où  une  réforme  devenue  nécessaire  se  pré¬ 
pare,  dit-on,  à  la  Société  Centrale,  nous  lui  signalons  quel¬ 
ques  faits  dignes  de  son  attention. 

La  Société  a  un  organe,  c’est  naturel.  Cet  organe  cherche 
des  Annonces  pour  alléger  un  peu  ses  dépenses,  c’est  son 
droit.  Mais  le  jour  où  la  Société  a  ainsi  entrepris  le  com¬ 
merce  de  la  Publicité, — ce  qui  n’était  probablement  pas  le 
but  initial  de  ses  fondateurs,  —  ses  agents  ont  adopté  un 
système  d’exploitation  que  nous  nous  permettons  de  criti¬ 
quer,  parce  qu'il  nous  parait  contraire  aux  bonnes  traditions 
et  à  la  véritable  destination  de  la  Société. 

A  l’heure  présente,  ces  agents  vont,  au  nom  de  la  Société 
centrale  et  de  son  journal,  solliciter  les  fabricants  et  les  in- 
duslrielsdu  Bâtiment;  ils  proposent  l’insertion  d’une  Annonce, 
à  prix  généralement  peu  élevé,  en  échange  d’un  rapport  de 
l’une  des  Commissions  sur  le  produit  du  fabricant  ;  rapport 
qui  doit,  assurent-ils,  être  inséré  dans  les  colonnes  mêmes  de 
l'organe,  avec  éloge  suffisant. 

Le  prix  est  débattu,  proportionnellement  à  l’étendue  de 
l’éloge  marchandé.  Le  résultat,  on  peut  le  voir,  par  exemple, 
dans  le  numéro  du  3  décembre  dernier,  page  367  de  X Archi¬ 
tecture.  Un  y  trouvera,  sous  forme  de  rapport  émanant  de  la 
Société,  la  description,  écrite  sans  cruautés  inutiles,  d’une 
cheminée  quelconque,  insérée,  en  belle  page  et  suivie,  quel¬ 
ques  pages  plus  loin,  de  l’annonce  du  fabricant,  aussitôt 
mise  en  place,  sans  perte  de  temps.  C'est  donnant,  donnant. 

Nous  ne  pensons  certes  pas  que  les  Commissions  aient  con¬ 
naissance  du  débat  marchand  dont  leurs  rapports  sont  ainsi 
l’objet  ;  nous  croyons  encore  moins  que  ces  rapports  soient 
rédigés  en  tenant  le  moindre  compte  des  promesses,  sans 
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doute  hasardées,  faites  par  les  agents  de  publicité  qu’emploie 
la  Société.  Il  n’y  en  a  pas  moins  là  un  procédé  commercial 
qui  nous  semble  déplacé  chez  une  Société  d’architectes. 

Depuis  quelques  années,  tout  le  monde  s’aperçoit  et  re¬ 
grette  que  l'influence,  que  le  haut  renom  de  la  Société  Cen¬ 
trale,  s’amoindrissent  d’une  façon  sensible.  C'est  que  le 
niveau  de  haute  moralité,  c’est  que  le  sentiment  de  sa  dignité 
n’y  sont  plus,  il  faut  bien  le  dire,  tout  à  fait  aussi  élevés  ni 
aussi  délicats  que  par  le  passé. 

Comme  il  arrive  toujours  en  pareil  cas,  on  n’y  a  jamais 
aussi  tant  parlé  d’honneur  professionnel,  de  principes  aus¬ 
tères,  de  respect  dû,  d’impeccahilité,  etc.,  etc.,  etc. 

Il  est  temps,  et  il  n’est  que  temps,  de  relever  le  prestige  de 
la  Société.  Ce  n’est  pas  en  laissant  battre  monnaie  avec  son 
nom  qu’elle  y  parviendra. 

Il  nous  paraît  plus  que  probable  que  la  1res  grande  majo¬ 
rité  des  membres  ignorent  absolument  le  commerce  qui  s’au¬ 
torise  de  leurs  noms.  Nous  nous  bornons  à  le  leur  signaler. 

P. 


HOTEL  RUE  BALLU,  A  PARIS 

Planches  S  et  G. 

Au  Salon  de  1892  on  remarquait,  parmi  les  envois  concer¬ 
nant  l’architecture  privée,  les  châssis  reproduisant  les  fa¬ 
çades,  plans,  coupes  et  détails,  d’un  hôtel  récemment  élevé 
rue  Ballu,  par  M.  Dezermaux,  architecte. 

Notre  phototypie  donne  une  image  exacte  de  l’aquarelle 
représentant  la  façade, de  style  Renaissance  à  pignon  hollan  - 
dais. 

Notre  deuxième  planche  présente,  groupés  comme  ils  l’é¬ 
taient  au  Salon,  les  plans,  élévations,  coupes  et  détails. 

La  construction  est  en  brique  et  pierre  pour  les  deux 
façades,  avec  soubassement  entièrement  en  pierre  pour  le 
rez-de-chaussée. 


CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 

Pignon  séparatif.  —  Empiétement  par  le  voisin.  —  Marché.  — 

Résiliation. 

Mon  client  A  a  acheté  une  parcelle  de  terre  sur  laquelle  il  a 
voulu  élever  une  petite  construction.  Lorsde  la  plantation,  le 
maçon  s’est  aperçu  qu’il  ne  pouvait  exécuter  ses  plans  à  cause 
de  l’empiétement  du  pignon  de  droite  appartenant  à  B,  et  que 
ce  dernier  avait  anticipé  de  0"T2  dans  une  longueur  de  8m00 
et  de  0  sur  la  route  (comme  l’indique  le  croquis). 

Pour  m’assurer  du  fait  j’ai  fait  borner  le  terrain  par  un 
géomètre  qui  a  constaté  l’empiétement  et  dressé  procès- 
verbal. 

Une  entente  à  l’amiable  au  sujet  de  l’empiétement  et  du 
pignon  n’ayant  pas  abouti,  A  a  reçu  de  B  une  sommation  de 
cesser  les  travaux  et  de  ne  pas  toucher  audit  pignon  ;  sur  ce, 
A  a  sommé  B  d’avoir  à  démolir  la  partie  du  pignon  qui  est 
sur  lui  ;  B  n’ayant  pas  bougé,  A  a  constitué  avoué,  et  actuelle¬ 
ment  il  y  a  un  expert  de  nommé. 


L’entrepreneur  qui  a  sou¬ 
missionné  pour  un  forfait 
assez  minime  et  devait  avoir 
terminé  pour  le  15  novem¬ 
bre,  s’est  trouvé  arrêté  par 
la  sommation  de  B;  main¬ 
tenant  il  ne  veut  plus  con¬ 
tinuer  (les  travaux  étant 
onéreux  pour  lui);  il  de¬ 
mande  dommages  et  intérêts 
et  la  résiliation  de  son 
marché  qui  se  monte  à 
3,000  francs  ;  celui  qui  était  en  concurrence  avec  lui  est  de 
4,000  francs,  de  plus  les  travaux  restant  inachevés  se  dégra¬ 
dent  et  ne  pourront  être  repris  qu’au  printemps  ;  c’est-à- 
dire  4  mois  de  perte  ;  à  qui  doit  incomber  ce  dommage  causé? 

Réponse.  —  B  y  a  lieu  de  mettre  en  cause  l’entrepre¬ 
neur  qui  demande  la  résiliation  de  son  contrat  et  de  répéter 
contre  le  propriétaire  B,  à  titre  de  garantie,  les  réclamations, 
de  cet  entrepreneur.  Nous  ne  pensons  pas  que  le  tribunal 
ordonne  la  démolition  du  mur;  mais  il  devra  y  avoir  condam¬ 
nation  en  paiement  du  terrain  avec  dommages-intérêts,  s’il 
est  établi  que  B  a  anticipé  sur  la  propriété  de  A, 

En  somme  il  faut,  par  une  ordonnance  de  référé  nouvelle, 
mettre  en  cause  l’entrepreneur  dans  l’instance  engagée  et 
faire  donner  à  l’expert  commis  les  pouvoirs  nécessaires  pour 
l’examen  des  questions  soulevées. 

Vue  directe  donnée  par  une  porte.  —  Maison  à  divers.  — 

Surélévation. 

Dans  un  précédent  numéro  de  la  Construction  moderne, 
vous  avez  donné  une  réponse  à  une  demande  relative  à  l’éta¬ 
blissement  d’une  porte  non  distante  de  ln“90  de  la  ligne  sépa¬ 
rative  de  l’héritage  voisin.  Et  vous  avez  émis  l’opinion  (je 
dis  l’opinion,  car  vous  ne  prétendez  pas  rendre  une  sentence; 
cependant  il  serait  peut-être  bon  d’émailler  ces  réponses  de 
textes,  de  dates, de  jugements,  d’arrêts,  etc.,  etc...)  que,  parce 
qu’il  y  avait  une  imposte  vitrée  ou  un  vitrage  quelconque,  l’on 
n’avait  pas  le  droit  de  faire  ces  sortes  d’ouvertures.  D’accord 
avec  vous  sur  le  vitrage.  Mais  si  je  mets  une  porte  pleine  en 
bois  par  exemple  qu’en  pensez-vous?  (Y0  O,  Masselin,  murs 
mitoyens.  N"  458,  arrêt  de  la  cour  de  Rennes,  du  3  mars  1880, 
et  Code  Perrin,  p.  848,  suppléments n°  44). 

2°  Maintenant,  dans  le  n°  de  la  Construction  moderne  de  ce 
jour,  vous  émettez  l’opinion  qu’un  copropriétaire  d’un  im¬ 
meuble,  qui  possède  les  étages  supérieurs,  a  le  droit  de  cons¬ 
truire  ou  surélever.  Là  je  proteste  très  amicalement,  car  voyez 
Code  Perrin,  n"  2613;  Demolombe  et  15  n°  437  et  suivants. 
Voyez  Législation  du  bâtiment  parFremy-Ligueville,  p.  116  A, 
second  n°  852  etPerriquet,  etc.,  etc.  A^ousy  verrez  des  restric¬ 
tion  et  qu’il  n’y  a  aucune  analogie  avec  un  mur  mitoyen  sur¬ 
tout  pour  les  combles  ou  la  toiture. 

Réponse.  —  l“La  Gourde  cassation  a  décidé,  le  29  août  1872, 
S.  73.  1. 308,  que,  lorsque  le  juge  du  fait  déclare  qu’un  palier, 
tel  qu’il  est  consti  tué,  est  simplement  destiné  àdonnor  accès  à 
la  maison  il  ne  constitue  pas  un  droit  de  vue,  et  n’opère  pas 
prescription  d’une  servitude  de  vue.  L’article  670  du  Code 
civil  dit  qu’on  ne  peut  avoir  des  vues  droites  à  moins  de  lm90 
de  distance  de  l’héritage  voisin;  une  baie  de  porte  constitue 
une  vue  aussi  bien  qu’une  baie  décroisée  :  par  conséquent,  en 
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droit,  il  ne  nous  semble  pas  qu’il  y  ait  lieu  de  distinguer  s’il  y 
a  porte  ou  croisée  garnissant  la  baie.  Par  l’ouverture  de  la 
porte  on  prend  vue  si  la  porte  est  pleine;  si  la  porte  est  vitrée, 
on  prend  vue  aussi  bien  que  par  une  croisée  :  dans  l’un  et 
l’autre  cas  il  y  a  donc  violation  île  la  loi,  si  la  baie  se  trouve  à 
moins  de  lm90  de  distance  de  la  ligne  séparative  des  pro¬ 
priétés. 

Mais  l’appréciation  du  caractère  de  la  baie  appartient  au 
juge  du  fait,  de  sorte  que,  si  le  juge  du  fait  apprécie  qu’un 
palier  même,  qui  n’est  pas  à  la  distance  légale,  ne  constitue 
pas  une  prise  de  vue  sur  le  voisin,  il  n’y  a  pas  application  des 
termes  de  l'article  678  du  Code  civil.  (V.  Cass.  29  avril  1872, 
S.  73.  1.  308;  Yoy.  encore  Cass.  23  mars  1889,  Droit  du 
28  mars.) 

Dans  ce  dernier  cas  le  perron  d’escalier  était  assimilable  à 
un  balcon,  mais  face  au  palier  ou  perron  existait  un  panneau 
de  planches  de  la  largeur  du  palier  ou  balcon.  Il  est  bien  évi¬ 
dent,  d’après  cet  arrêt,  que,  si  le  panneau  n’avait  pas  été  fait 
par  le  voisin,  il  y  aurait  eu  caractère  de  vue. 

Donc,  deux  affaires  semblables  jugées  différemment  dans 
le  fond.  Les  jugements  d’espèce  n’ont  donc  aucune  impor¬ 
tance  dans  un  cas  nouveau,  tout  dépend  de  l’appréciation  de 
l’expert  commis  et  des  juges  du  fait.  En  touL  cas,  interpré¬ 
tant  la  loi  et  par  les  raisons  qui  précèdent,  nous  maintenons 
qu’alors  que  du  palier  d’une  porte  il  y  a  vue  sur  la  propriété 
du  voisin,  à  moins  de  lm90  de  distance,  il  y  a  contravention  à 
la  loi,  et  la  vue  doit  être  bouchée  ou  masquée  par  un  exhaus¬ 
sement  du  mur  séparatif. 

2"  La  question  de  savoir  si  le  propriétaire  de  l’étage  su¬ 
périeur  a  le  droit  de  construire  un  étage  au -dessus  de  celui 
qui  lui  appartient,  est  en  effet  très  controversée. 

La  solution  doit,  selon  nous,  découler  du  principe  que 
chacun  des  copropriétaires  a  le  droit  de  faire  des  innovations 
et  des  changements  à  la  propriété  commune  toutes  les  fois 
que  ces  modifications  ne  nuisent  ni  à  l’édifice,  ni  au  droit  des 
autres  communistes,  ce  qui  se  résume  en  la  formule  :  Point 
d'intérêt,  point  cV action  ;  c’est  ainsi  qu’un  arrêt  de  la  Cour  de 
Grenoble  du  12  août  1828,  Lavalette  c.  Marzoune,  décide 
que  le  fait  d’élever  à  ses  frais  par  le  communiste  de  l’étage 
supérieur  le  toit  commun,  au  moyen  d’un  simple  plat  de 
briques,  ne  peut  être  considéré  ni  comme  une  surcharge,  ni 
comme  une  innovation  réelle,  pouvant  donner  lieu  à  récla¬ 
mation.  Mais  le  communiste  ne  peut  percer  le  toit  de  la  mai¬ 
son,  exhausser  le  mur  de  refend,  élever  un  étage,  lorsqu’il  est 
constaté  parle  rapport  des  experts  que  ces  innovations  seraient 
nuisibles  aux  autres  communistes,  soit  parce  que  la  surcharge 
pourrait  entraîner  des  désordres  dans  les  parties  inférieures 
de  l’édifice,  soit  parce  que  les  nouveaux  occupants  occasion¬ 
neraient  par  leurs  allées  et  venues  des  inconvénients  et  une 
aggravation  de  la  servitude  d'indivision.  (V.  Aix,  26  avril  1845 
D  1*  45.2.  114;  Grenoble,  27 nov.  1821.  S.  28.  2.  479;  Rouen, 
22  mai  J  840.  S.  40.  2.  517.)  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes  du 
4  févr.  1840,  rapporté  au  recueil  de  Sirey  (vol.  40.  2.  505), 
décide  que  le  propriétaire  de  l’étage  supérieur  a  le  droit  de 
faire  construire  un  nouvel  étage  au-dessus,  mais  cette  déci¬ 
sion  isolée  ne  doit  pas  faire  autorité.  Comme  le  fait  très  bien 
remarquer  la  note  qui  accompagne  l’arrêt,  il  n’est  pas  permis 
de  changer  les  conditions  primitives  de  la  copropriété  et  les 
obligations  réciproques  de  chacun  des  copropriétaires,  garan¬ 
ties  par  leurs  titres  respectifs. 

Absence  d’intérêt,  point  d’action,  avons-nous  dit;  il  y  a 
absence  d  intérêt  lorsque  les  communistes  ne  souffrent  en 


aucune  manière  de  l’exhaussement  opéré.  C’est  le  cas  lorsque 
l’expertise  reconnaît  que  les  murs  peuvent  être  surélevés 
sans  inconvénient  et  lorsque  le  nouveau  local  n’augmen¬ 
tera  pas  la  servitude  de  passage  dans  l’escalier. 

Il  est  certain  que, si  le  nouveau  local  devait  être  mis  en  lo¬ 
cation,  il  y  aurait  aggravation  de  la  servitude  de  passage  dans 
l’escalier  et,  par  conséquent,  atteinte  portée  au  droit  des 
autres  copropriétaires,  en  ce  sens  que  leur  charge  serait 
augmentée,  en  ce  qui  concerne  les  réparations  ou  le  renou¬ 
vellement  des  étages  d’escalier;  mais,  lorsque  l’habitation 
reste  telle  quelle,  qu’il  ne  s'agit  que  d’un  agrandissement 
purement  et  simplement,  sans  augmentation  des  charges  de 
la  servitude,  il  n’y  a  point  d’intérêt,  il  n’y  a  point  d’action. 
Evidemment  les  communistes  peuvent  exiger  que  les  travaux 
soient  faits  sous  la  direction  d’un  expert  afin  que  la  couver¬ 
ture  soif  rétablie  dans  des  conditions  au  moins  égales  à 
celles  de  la  couverture  primitive,  que  les  murs  soient  visités 
pour  savoir  s’ils  sont  suffisants  pour  supporter  l’exhausse¬ 
ment  et  pour  fixer  d’ailleurs  l’indemnité  de  la  charge. 

Dans  l’espèce  que  nous  avons  examinée  le  3  décembre  der¬ 
nier,  la  question  d'augmentation  de  servitude  disparaît 
puisque  l’escalier  appartient  au  propriétaire  de  l’étage;  cette 
circonstance  de  fait  simplifiait  donc  complètement  la  ques¬ 
tion. 

Quant  à  l’assimilation  que  nous  avons  faite  des  murs  de  la 
maison  à  divers  aux  murs  mitoyens,  nous  sommes  surpris 
qu’il  y  ait  diversité  d’appréciation;  en  elfe t,  les  murs,  dans 
les  maisons  à  divers,  sont  comme  les  murs  mitoyens  pro¬ 
priété  commune  et  indivise;  les  charges  pour  les  coproprié¬ 
taires  sont  les  mêmes  dans  un  cas  comme  dans  l’autre,  et  il 
est  surprenant  de  refuser  la  reconnaissance  de  la  mitoyen¬ 
neté  dans  le  cas  de  l’article  664,  alors  que  cet  article  est  préci¬ 
sément  compris  dans  la  section  du  mur  mitoyen. 

Nous  respectons  la  chose  jugée,  mais  nous  persévérons 
dans  nos  doctrines  alors  qu’elles  nous  paraissent  exactes. 


Écurie.  —  Absence  de  contre-mur.  —  Fosse  à  fumier 

1°  ]1  a  été  établi  contre  un  mur  en  parpaings  de  0m28  d’é¬ 
paisseur,  lequel  est  mitoyen,  une  écurie  ainsi  qu’une  remise 
(objet  du  litige).  Par  rapport  à  l’écurie,  les  chevaux  mangent 
contre  le  mur  dans  une  crèche  surmontée  d’un  râtelier.  Pour¬ 
rai-je  demander  l’établissement  d'un  contre-mur  enbriques  de 
0m22  d’épaisseur?  Quelle  devra  être  sa  profondeur  dans  le  sol 
et  sa  hauteur  au-dessus  ;  par  rapport  à  la  crèche  ou  mangeoire? 
Quels  sont  les  travaux  obligatoires  à  exécuter?  La  partie  au: 
dessus  formant  le  râtelier,  quelle  est  la  hauteur  qu  il  faudrait 
donner  à  la  partie  du  lambris  en  bois  ainsi  que  son  épaisseur? 
Les  poteaux,  traverses,  semelles  et  lambris  (le  tout  en  boisj 
doivent-ils  être  adhérents  au  mur  mitoyen  avec  trous  et  scel¬ 
lements? 

Le  sol  de  l’écurie  où  piaffent  les  chevaux,  dans  quelles 
conditions  faut-il  qu’il  soit  établi  et  quels  matériaux  doit -on 
employer  d’office,  si  ledit  sol  ainsi  confectionné  doit  partir 
depuis  le  contre-mur  enbriques, et  quels  seraient, à  votre  point 
de  vue,  les  travaux  à  exécuter  pour  éviter  la  sonorité  de  la 
trépidation  des  chevaux  se  répercutant  dans  l'immeuble  voi¬ 
sin,  suite  des  murs  en  liaisons  séparatifs. 

2°  Il  est  à  considérer  que,  dansla  remise,  on  lave  avec  une 
lance  à  jet  les  voitures,  les  chevaux  et  les  harnais,  et  qu’il  se 
trouve  un  tuyautage  avec  robinet  d’eau  de  la  ville  incrusté 
dans  le  mur  mitoyen  et  qu’il  se  trouve  actuellement  des  pier- 
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res  complètement  détérioréespardes  coups,  d’autres  imbibées 
d’eau  et  verdâtres,  ce  qui  provoque  une  grande  humidité  sur 
l'autre  paroi  du  mur.  Vu  tous  ces  considérants  et  que  le  Code 
civil  ne  prescrit  aucun  genre  de  travaux  dans  cette  espèce, 
que  serai-je  en  droit  d’invoquer  tant  en  contre-mur,  lambris 
et  accessoires,  ainsi  que  les  travaux  obligatoires  pour  une 
fosse  à  fumier  longeant  le  mur  mitoyen  ? 

Réponse.  —  1°  D’après  la  Société  centrale  des  Architectes, 
l’installation  comporte  un  contre-mur  jusqu’au  rez-de-chaus¬ 
sée  de  la  mangeoire  et  à  partir  du  sol.  La  Coutume  de  Paris, 
article  188,  prescrivait  de  donner  8  pouces  d’épaisseur  à  ce 
contre-mur,  soit0"‘22.  La  Société  centrale  explique  que  cette 
prescription  est  encore  applicable  aujourd’hui,  non  seulement 
dans  les  étables,  mais  partout  où  l’agglomération  des  fumiers 
peut  nuire  au  mur  mitoyen  ;  qu’elle  ne  l’est  point  cependant 
dans  les  écuries  d’hôtels  et  de  maisons  bourgeoises,  où  il  suf¬ 
fit  de  prendre,  les  précautions  nécessaires  pour  que  le  mur 
mitoyen  ne  subisse  aucune  détérioration.  Le  lambris  en  bois 
dont  nous  parle  notre  correspondant  n’est  donc  pas  néces¬ 
saire.  Pour  diminuer  le  bruit,  le  pavage  sur  forme  de  gros 
sable  est  un  bon  travail.  La  forme  sans  le  pavage  dans  ce 
cas  doitavoirau  moins  0™30  d’épaisseur,  non  compris  la  forme 
ordinaire  en  sable  fin,  et  il  est  bon  de  faire  de  forts  joints  en 
bitume  côté  du  mur. 

2°  Les  détériorations  en  quest  ion  engagent  la  responsabi¬ 
lité  de  celui  qui  les  a  causées,  dégradation  de  pierres,  etc... 
—  Faire  nommer  un  expert  pour  la  réparation  du  mur  et  sa 
remise  en  état. 

Quant  à  la  fosse  à  fumier  elle  doit  être  étanche  et  avec 
contre-mur  au  long  du  mur  mitoyen,  le  contre-mur  de  l’é¬ 
paisseur  a  un  contre- mur  pour  fosse  d’aisance. 

Le  Secrétaire  du  Comité  de  jurisprudence , 
Henri  Ravon,  architecte. 


LE  CHAUFFAGE  DF  L’HABITATION 

Voir  7e  année,  page  559 

Pour  bien  utiliser  la  chaleur  développée  par  les  combus¬ 
tibles,  il  est  indispensable  de  connaître  les  lois  de  la  trans¬ 
mission. 

La  transmission  delà  chaleur  d’un  corps  à  un  autre  s’opère 
de  quatre  manières  ; 

1°  Par  rayonnement  ou  radiation  ; 

2°  Par  conductibilité  ou  conduction  ; 

3°  Par  mélange  ; 

4°  Par  convection. 

Propagation  de  la  chaleur  par  rayonnement.  —  Ce  mode  de 
propagation  de  la  chaleur  est  de  tous  le  plus  facile  à  constater, 
c’est  par  rayonnement  que  nous  recevons  la  chaleur  du  soleil. 

La  transmission  de  la  chaleur,  comme  celle  de  la  lumière, 
se  fait  en  ligne  droite  dans  toutes  les  directions. 

Il  existe  des  rayons  et  des  faisceaux  calorifiques ,  comme  il 
existe  des  rayons  et  des  faisceaux  lumineux  ;  il  y  a  identité  com¬ 
plète  de  la  chaleur  et  de  la  lumière. 

Pour  qu’un  corps  rayonne  de  la  chaleur,  il  n’est  pas  néces¬ 
saire  qu’il  soit  lumineux,  tous  les  corps  lumineux  ou  non 
rayonnent  de  la  chaleur .  —  On  appelle  chaleur  obscure  celle 
qui  est  émise  parles  corps  chauds  non  lumineux.  On  appelle 
chaleur  lumineuse  celle  qui  est  émise  par  les  corps  chauds 
lumineux. 


Les  cinq  principales  lois  de  la  transmission  de  la  chaleur 
par  rayonnement  sont  les  suivantes  : 

l°Le  rayonnement  a  lieu  dans  tous  les  sens  autour  de  la 
source  de  chaleur. 

2°  Il  se  fait  en  ligne  droite  dans  un  milieu  ambiant  homo¬ 
gène. 

3°  La  vitesse  de  la  chaleur  est  égale  à  celle  de  la  lumière. 

4°  La  chaleur  émise  est  proportionnelle  à  la  surface  d’é¬ 
mission. 

3°  La  quantité  de  chaleur  reçue  normalement  par  une  sur¬ 
face  donnée  varie  en  raison  inverse  du  carré  de  la  distance  de 
cette  surface  à  la  source. 

Pouvoir  rayonnant  d'un  combustible .  —  On  appelle  pouvoir 
rayonnant  d’un  combustible,  le  rapport  qui  existe  entre  la 
quantité  de  chaleur  rayonnée  et  celle  qui  se  développe  dans  sa 
combustion  complète. 

Nous  donnons  ci-dessous  le  pouvoir  rayonnant  de  quelques 
combustibles  ;  on  peut  voir  d’après  ces  nombres  que,  si  l’on 
n’utilise  que  le  rayonnement,  le  rendement  des  combustibles 
est  extrêmement  faible.  Il  conviendra  donc,  comme  nous  le 
verrons  lorsque  nous  étudierons  les  appareils  de  chauffage, 
dans  l’établissement  des  appareils  destinés  à  transmettre  la 
chaleur  par  rayonnement,  d’adopter  des  formes  permettant 
d’utiliser  ce  rayonnement  de  la  manière  la  plus  large  possi¬ 
ble,  soit  en  multipliant  les  surfaces  de  transmission  directe, 
soit  en  établissant  des  moyens  de  réfléchir  ceux  des  rayons 
lumineux  qu’on  n’aura  pu  utiliser  directement. 

Combustibles.  Pouvoirs  rayonnants. 

Bois  complètement  sec . 0,23 

Tourbe  séchée . 0,25 

Houille . 0,50 

Coke  et  anthracite . 0,50  à  0,55 

On  voit  que  le  pouvoir  rayonnant  du  bois  est  moitié  moin¬ 

dre  que  celui  du  coke  ou  delà  houille.  Chacun  de  nous  a, 
du  reste,  pu  s’en  convaincre  par  expérience  en  constatant  que, 
s’il  est  possible  de  se  tenir  près  d’une  cheminée  où  flambe  un 
feu  de  bois,  il  est  absolument  impossible  de  résister,  même  à 
une  assez  grande  distance, au  rayonnement  d’un  foyer  rempli 
de  coke  incandescent. 

Réflexion  de  la  chaleur.  —  Comme  celles  du  rayonnement, 
les  lois  de  la  réflexion  de  la  chaleur  sont  identiques  à  celles 
de  la  lumière.  Nour  rappellerons  l’expérience  classique  des 
laboratoires  pour  la  démonstration  de  la  transmission  de  la 
chaleur  par  réflexion. 

Si  on  place  en  face  l’un  de  l’autre  deux  miroirs  parabo¬ 
liques  M,  AF  et  qu’au  foyer  de  l’un  d’eux  on  mette  du  charbon 
incandescent  et  au  foyer  de  F  autre  un  morceau  d’amadou,  on 
verra  au  bout  de  quelques  instants  le  morceau  d’amadou  s’en¬ 
flammer  sous  Faction  des  rayons  calorifiques  du  charbon 
réfléchis  par  le  premier  miroir  sur  le  second. 

{A  suivre.)  L.  L. 


130 


LA  CO  N  ST  il  UCT  ION  MODERNE 


17  DÉCEMBRE  1892. 


CONSULTATIONS  TECHNIQUES 

FERME  EiN  FER. 

Je  vous  serai  bien  obligé  de  me  faire  connaître  voire  appré¬ 
ciation  au  sujet  de  la  résistance  de  la  ferme  dont  je  vous 
adresse  ci-inclus  un  croquis.  Comme  je  suis  en  discussion 
avec  un  confrère,  il  a  été  convenu  que  votre  avis  nous  dépar¬ 
tagerait. 

Je  dois  vous  dire  que  la  couverture  doit  ctre  en  tôle  ondulée 
et  galvanisée,  et  que  les  longerons  intérieurs  doivent  suppor¬ 
ter  une  voûte  en  briques  tubulaires  de  0U112  d’épaisseur  avec 
chape  et  enduit. 

L’écartement  des  fermes  est  de  4m9o  d’axe  en  axe. 

J’appelle  votre  attention  sur  ce  fait  :  qu’il  n’est  pas  prévu 
de  sabots  aux  pieds  de  la  ferme,  et  que  la  maçonnerie  est  en 
pierre  tendre. 

Chaque  demi-ferme  est  construite  en  deux  parties  qui  se 
réunissent  par  des  boulons  à  la  base  de  l’arbalétrier. 

Les  poutrelles  en  treillis  sont  destinées  à  supporter  les  lan¬ 


terneaux  placés  entre  les  fermes,  et  à  faire  l’office  des  longe¬ 
rons. 

Réponse.  —  Nous  admettons  que  la  charge  totale,  char¬ 
pente,  couverture  et  voûtage  compris,  est  de  12,025k  pour  la 
demi-ferme.  Si  cette  évaluation  devait  être  modifiée,  tous  les 
résultats  seraient  modifiés  proportionnellement,  sans  autre 
changement. 

Il  est  nécessaire  de  déterminer  au  préalable  la  poussée  de 
cette  ferme.  La  section  étant  très  faible  au  voisinage  du 
point  lv,  il  ne  faut  pas  qu’il  y  ait  de  flexion  sensible  dans 
celte  région;  ce  qui  exige  que  le  polygone  des  résultantes, 
tracé  à  la  manière  ordinaire,  coupe  l’axe  au  voisinage  de  ce 
point.  Nous  l’avons  d’ailleurs  fait  pratiquement  remarquer 
en  plus  d’une  circonstance:  le  point  où  le  polygone  coupe 
l’axe  s’écarte  presque  toujours  fort  peu  du  point  qui  corres¬ 
pond  au  milieu  de  la  demi-ouverture. 

Pour  remplir  cette  condition,  la  poussée  horizontale  doit 
être  d’environ  6,000k(fig.  1).  La  résultante  des  réactions  au 
pied  de  la  ferme  est,  en  conséquence,  de  13,600k. 

Sur  cette  donnée  maintenant  connue,  on  construira  facile- 
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ment  l’épure  (frg.  2),  en  écrivant  comme  d’habitude  l’équi¬ 
libre  des  forces  autour  de  chaque  point  d’attache. 

Pour  la  partie  supérieure,  au  delà  de  K,  l’épure  est  tracée 
(lig.  3),  en  partant  de  la  pression  oblique  en  K  qui  est  connue, 
et  que  la  ligure  1  donnait  égale  à  7,500". 

Des  lors  les  efforts  sur  chaque  pièce  sont  déterminés.  D'a¬ 
près  la  section  de  la  pièce,  il  sera  facile  à  notre  correspon¬ 
dant  d’en  conclure  le  taux  du  travail. 

Ainsi,  dans  la  partie  la  plus  fatiguée  A,  la  pression  est  de 


50 

3,400k.  La  courbe  est  composée  de  2  cornières  —  de  0,005;  il 

existe,  nous  semble-t-il,  deux  arcs  accolés,  ce  qui  fournit  en 
tout  4  cornières,  et  une  scclion  totale  de  2,000  millimètres 

carrés  environ.  Le  travail  est  alors  ■  ou  17k,  chiffre  qui 

Jà  ?  ULMJ 


serait  exagéré,  si  l’on  n’avait  eu  soin  de  renforcer,  comme  on 
l’a  fait  par  une  tôle  pleine,  le  pied  de  l’arc.  Malheureuse¬ 
ment,  en  B  ce  renfort  n’existe  plus,  et  cependant  la  pression 
est  à  peu  près  la  même;  la  courbe  inférieure  fatigue  donc 
outre  mesure  si  les  évaluations  de  poids  sont  exactes. 

En  ce  qui  concerne  l’assiette  sur  le  mur,  on  remarquera 
que  la  résistance  de  la  pierre  tendre  à  l’écrasement  est  d’en¬ 


viron  100"  par  centimètre  ;  on  n’en  doit  utiliser  que  le  —  soit 


10k,  ou  100,000"  par  mètre  carré.  La  pression  à  la  base  est  de 

„  ,  .  12,000  „  0.  „ 

12,025  ;  la  surlace  nécessaire  est  ou  0  mq.12.  bi  I  on 

100,000  1 

n’a  pas  ménagé  un  patin  assez  large  pour  répartir  le  poids 
sur  une  surface  au  moins  équivalente  à  ce  chiff  re,  la  maçon¬ 
nerie  court  le  risque  d’être  écrasée  et  cisaillée. 

P.  P. 


FERME  A  TIRANT  OBLIQUE 


Je  vous  serais  infiniment  obligé  de  vouloir  bien  me  donner, 
par  le  plus  prochain  courrier,  votre  avis  sur  les  deux  points 
suivants  : 

La  ferme,  dont  ci-joint  croquis,  doit-elle  donner  sur  les 
murs  une  poussée  capable  de  faire  déverser  la  tête? 

Réponse.  —  Avec  la  surcharge  accidentelle,  nous  évaluons 
les  charges  ainsi  que  l’indique  la  figure.  L’épure  à  tracer 
n’offre  aucune  difficulté  particulière  et  se  trace  comme  d’ordi¬ 
naire,  elle  fournit  les  efforts  sur  chaque  pièce.  Examinons  les 
pièces  principales. 

Sur  le  tirant  oblique  d  la  tension  est  de  1 1 ,300",  la  section 


est  de  400  centimètres  carrés,  le  travail  du  bois  est — f— , 

400 

soit  28k.  Ce  chiffre  est  plutôt  un  peu  élevé  si  l’on  tient  compte 
du  notable  affaiblissement  qu’il  faut  toujours  attribuer  aux 
assemblages  ;  mais  il  n’est  pas  véritablement  exagéré. 

Il  n’en  est  plus  de  même  pour  l’arbalétrier.  La  section  est 
de  15  X  25  ou  375  centimètres;  le  travail  de  compression 


est  donc,  dans  la  partie  h,  égal  à ou  25k.  La  valeur  de  — 

375  n 


est  0,00156  ;  le  moment  de  llcxion  est  2.150  X 


4,50 

8 


ou  1,810, 


car  le  poids  des  trois  pannes  qui  chargent  celte  section  h  est 
de  2,150",  et  la  longueur  de  la  travée  h  est  de  4m50.  Le  travail 


dû  à  la  llcxion  est  donc 


1,810 

0,00156’ 


soit  1 1 6k  par  centimètre. 


Total  :  131".  Pour  les  pièces  travaillant  à  la  fois  par  tlexion  et 
par  tension  ou  compression,  le  travail  normal  ne  devrait  pas 
excéder  70"  à  80"  environ. 

Il  y  a  donc  insuffisance  de  l’arbalétrier  avec  les  sections 
indiquées.  S’il  était  bien  proportionné,  la  ferme  n’exercerait 
pas  de  flexion  sensible  sur  les  murs,  les  en  trait  s  obliques  r/ 
jouant  le  même  rôle  que  remplirait  un  tirant  horizontal  et 
servant  à  bander  complètement  la  ferme. 

P.  Planat. 


NÉCRO  LOGIE 


J  OSE  P 1 1  -Fil  ÉDÉR  IC  D  Eli  ACQ . 


Édouard-Charles  Weyland 


Les  architectes  français  viennent  de  perdre  leur  doyen, 
Joseph-Frédéric  Debacq,  né  à  Paris,  le  25  floréal  an  VIII 
(15  mai  1800)  et  décédé  à  la  Ferté-sous-Jouarrc  le  28  no¬ 
vembre  1892.  Pour  tous  ceux  de  nos  confrères  qui  ont  connu 
cet  artiste  d’une  autre  génération,  dessinateur  élégant  autant 
qu’archéologue  consciencieux,  et  mandataire  désintéressé 
autant  qu’homme  du  monde  d’une  réelle  distinction,  cette 
perte  sera  vivement  ressentie;  et  ils  se  rappelleront  longtemps 
comme  Debacq  a  conservé  jusqu’à  ses  dernières  années  une 
grande  netteté  de  pensées  exprimées  en  un  style  toujours 
facile  et  transcrites  sans  que  la  moindre  défaillance  de 
l’écriture  annonçât  son  âge  avancé. 

Debacq  avaitété  élève  de  Van  Pierre-Louis  Cléemputte, qui 
le  fit  entrer  à  l’École  des  Beaux-Arts  le  28  mai  1 819,  et  il  eut 
ensuite  pour  maîtres  Percier  cl  Iluyot  et  fut  admis  au  concours 
du  Grand  Prix  en  1824. Mais,  de  1825  à  1828,  il  accompagnale 
duc  de  Luynes’dans  le  voyage  d’exploration  que  fit  ce  grand 
seigneur  d’un  rare  dilettantisme  en  Italie  et  en  Grande-Grèce, 
voyage  qui  eut  pour  station  principale  le  site  de  l’ancienne 
cité  lucanienne  de  Métaponte  près  le  golfe  de  Tarente  et  pour 
résultats  probants,  au  point  de  vue  de  la  polychromie  de 
l’architecture  des  anciens  Grecs,  les  découvertes  mentionnées 
dans  l’ouvrage  intitulé  :  Métaponte ,  par  le  duc  de  Luynes  et 
F.- J.  Debacq,  architecte,  etc,  Paris,  1833,  in- fol.  texte  et 
atlas. 

G’est  pendant  ce  voyage,  à  Chiesa  di  Sansone,  sur  1  em¬ 
placement  même  du  grand  temple  de  Métaponte,  que  lut 
trouvé  un  remarquable  morceau  de  chéneau  eu  terre  cuite 
colorée,  représentant  une  tête  de  lionne  entre  des  palmettes, 
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morceau  classique  pour  les  architectes  et 
les  archéologues,  et  que  Dehacq  offrit  à 
la  bibliothèque  de  l’École  des  Beaux- 
Arts. 

Après  avoir  passé  quelques  années 
dans  les  travaux  de  la  Aille  de  Paris 
comme  inspecteur  d’édifices  élevés  sous 
les  ordres  de  Huyot,  GoddeetJay,  De- 
bacq  se  consacra  exclusivement  à  la 
belle  clientèle  qu’il  trouva  dans  les  re¬ 
lations  du  duc  de  Luynes  et,  entre  autres 
travaux  décelant  la  main  d’un  maître, 
fit  élever,  pour  ce  dernier,  en  1853  et 
avec  le  concours  de  notre  éminent  con¬ 
frère  M.  Charles  Garnier,  alors  à  son 
retour  de  l’île  d’Egine,  la  chapelle  funé¬ 
raire  de  la  famille  de  Luynes  dans  l’é¬ 
glise  de  Dampierre,  chapelle  où  fut  ré¬ 
servée,  au  double  titre  d’architecte  et 
d’ami,  la  place  de  notre  regretté  con¬ 
frère.  Nommé,  dès  1833,  membre  de 
l’Institut  archéologique  de  Rome,  De- 
bacq  fut,  en  1841,  l’un  des  premiers 
membres  admis  à  la  Société  centrale 
des  Architectes  français. 

11  nous  faut  encore  enregistrer,  après 
cette  perte  du  doyen  de  notre  art,  la 
mort,  survenue  le  5  décembre  1892, 
d'un  architecte  jeune  encore  mais  con¬ 
nu,  lui  aussi,  par  de  belles  études  et  de 
beaux  travaux. 

Édouard-Charles  Weyland ,  né  à Paris, 
le  26  mars  1839,  fut  élève  de  Cons- 
tant-Dufeux  et  de  l’École  des  Beaux- 
Arts  et  fut  admis  au  concours  du  grand 
prix  des  années  1865  et  1866,  concours 
dont  quatre  logistes,  Noguet,  qui  par¬ 
tagea  le  grand  prix  avec  M.  Gerhard  t, 
Bémont,  un  camarade  d’atelier  de  Wey¬ 
land,  Rigault,  dont  nous  déplorions  la 
mort  tout  récemment,  et  enfin  Weyland 
ont  été  enlevés  prématurément  à  leur 
famille  et  à  notre  art. 

Après  avoir  complété  ses  études  par 
un  voyage  en  Italie,  Édouard  Weyland 
devint  le  gendre  de  notre  éminent  con¬ 
frère,  Henri  Duphot,  de  Bordeaux,  et 
fut  successivement  nommé  architecte 
du  gouvernement  pour  les  édifices  péni¬ 
tentiaires  et  expert  près  la  Cour  d’appel 
de  Paris,  fonctions  qui,  avec  une  riche 
clientèle,  absorbèrent  dès  lors  tous  ses 
instants.  Notre  confrère  avait  été  admis 
à  la  Société  centrale  des  Architectes 
français  en  1871  et  appartenait  à  la 
Caisse  de  défense  mutuelle  des  archi¬ 
tectes  depuis  sa  fondation  en  1884. 

Ch.  L. 


ÉCOLE  DES  BEAUX-ARTS 

Enseignement  simultané  des  trois  arts.  — 
jugement  du  26  novembre.  Étude  d’après 
nature  et  d’après  V antique;  lro  classe  d’archi¬ 
tecture  :  médailles  à  MM.  Dame  et  Bliaut 
(atel.  Ginain);2e  classe  :  médailles  àM. Pierre 


Mouré  (atel.  Laloux)  ;  Ornement  modelé , 
lrc  classe  :  point  de  médaille;  2°  classe: 
médailles  à  MM.  Laviroite  (atel.  Blondel), 
Guadet  et  SchœllJcopfi atel.  Guadet),  et  Voi¬ 
sin  (atel.  Ginain).  Dessins  d’ornement,  2e  cl.  : 
médailles  à  M.  Dufour  (atel.  Laloux),  et 
Guadet  (atel.  Guadet). 

En  conséquence  de  ce  jugement  les 
élèves  de  2e  classe  dont  les  noms  suivent 
ont  été  admis  en  1"  classe  :  MM.  Lav  crotte 
et  François  (atel.  Blondel),  Michaesco  (atel. 
Guadet),  Bureau,  Boursier ,  Auburtin  (atel. 
Pascal),  et  Van  Pelt  (atel.Douillart-Thierry- 
Deglane). 

Concours  ci  architecture  (ire  classe).  —  Ju¬ 
gement  du  8  décembre,  sur  projets  (92 
rendus):  «  Legrand  escalier  d'une  Bibliothèque 
nationale  dans  une  capitale.  »  Premières  mé¬ 
dailles  à  MM.  Delaunay  (atel.  Guadet),  Tony 
Garnier  (atel.  Blondel),  et  John  Howard 
(atel.  Laloux). Deuxièmes  médailles  à  M  M  .  Bou¬ 
cher,  Toussaint  (atel.  Laloux),  et  Débat 
(atel.  Pascal). 

Esquisse  de  P'e  classe--  «  Un  portique  ou 
loge  pour  traiter  des  affaires  de  commerce  «  (105 
esquisses),  2CS  médailles  à  M.  Echmuller 
(atel.  Paulin). 

Le  9  décembre  a  eu  lieu  l’esquisse  du 
concours  Godebœuf. 

Le  13  décembre  a  eu  lieu  le  jugement  du 
concours  pour  l’obtention  du  diplôme  d’ar¬ 
chitecte  dont  il  sera  rendu  compte. 


CONCOURS 

MONUMENT  DE  DOUDART  DE  LAGRÉE. 

lin  concours  est  ouvert  pour  l’érection,  à 
Grenoble,  d’un  monument  à  la  mémoire  de 
Doudart  de  Lagrée,  marin  et  explorateur. 

La  dépense  totale  ne  devra  pas  excéder 
vingt  mille  francs.  Le  concours  sera  à  deux 
degrés.  Remise  des  projets,  du  25  au 
27  mai  1893,  au  Palais  du  Trocadéro. 

Pourront  seuls  prendre  part  au  concours 
les  artistes  originaires  des  anciennes  pro¬ 
vinces  du  Dauphiné  et  de  la  Savoie. 

Trois  œuvres  au  moins  seront  choisies 
pour  prendre  part  au  concours  définitif. 

Le  projet  classé  premier  aura  l’exécution, 
moyennant  la  somme  à  forfait  de  vingt 
mille  francs. 

Une  somme  de  mille  cinq  cents  francs  est 
mise  par  le  comité  à  la  disposition  du  jury 
pour  être  répartie,  à  titre  d’indemnité,  entre 
les  autres  artistes  ayant  pris  part  à  cette 
dernière  épreuve  du  concours. 

Un  exemplaire  du  programme  est  déposé 
aux  bureaux  de  la  Construction  moderne. 


NOUVELLES 

DÉPARTEMENTS 

Société  des  architectes  du  Dauphiné  et 
de  la  Savoie.  =•  Composition  du  bureau  : 
Président  ■:  M.  Ruphy  Camille,  à  Amiens. 
Vice-présidents  :  MM.  Chatrousse,  à  Gre¬ 


noble;  Chaudier,  à  Gap;  Revel,  à  Cham¬ 
béry.  Secrétaire  principal  :  M.  Mangé,  à 
Amiens.  Secrétaires  de  section  :  MM.  Girard,  à 
Grenoble  ;  Blain,  à  Gap  ;  Vincenty,  à  Cham 
béry.  Trésorier  :  M.  Michon,  à  Grenoble. 

PARIS 

Chambre  syndicale  de  l’Industrie  et  du 
bâtiment.  —  La  cérémonie  annuelle  de  la 
distribution  des  récompenses  aux  contre*! 
maîtres  et  ouvriers  méritants,  aura  lieu  le 
18  décembre  courant,  à  une  heure  et  demie, 
à  l’hôtel  des  Chambres  syndicales,  rue  de 
Lutèce,  3,  sous  la  présidence  de  M.  le  mi¬ 
nistre  du  commerce  et  de  l’industrie,  M.  le 
Président  de  la  République  sera  représenté 
à  cette  solennité,  par  un  officier  de  sa  mai¬ 
son  militaire.  Cette  cérémonie  sera  suivie 
d’un  banquet  qui  aura  lieu,  à  7  heures,  à 
l’hôtel  Continental. 

Livre  d’or  du  Salon  d’ Architecture,  — 

Le  Salon  renferme  chaque  année  une  série 
de  dessins,  d’un  valeur  incontestable,  con¬ 
damnés  à  la  disparition  et  à  l’oubli  dès  la 
fermeture  de  l’Exposition.  Aussi  félicitons- 
nous  les  artistes  qui  viennent  de  porter  eux- 
mêmes  remède  à  cette  situation  fâcheuse  en 
créant  un  Livre  ci  Or  du  Salon.  L'intérêt  pro¬ 
fessionnel  et  celui  du  public  commandent 
de  perpétuer,  à  l’égal  des  autres  arts,  le 
souvenir  des  œuvres  d’architecture  et  les 
précieux  documents  si  malencontreusement 
dispersés.  Les  gravures  que  nous  avons  eues 
sous  les  yeux  sontd’une  rare  perfection;  les 
exposants  ont  confié  à  notre  confrère 
M.  Charles  Normand,  directeur  ùe  V Ami 
des  Monuments  et  des  Arts ,  le  soin  de  diriger 
cette  publication  dont  la  nécessité  s'impo¬ 
sait.  Il  tient  ses  bureaux  (98,  rue  de  Miro- 
mesnil)  à  la  disposition  des  personnes  qui 
désireraient  des  renseignements  complé¬ 
mentaires. 

La  Cour  des  Comptes.  —  La  commission 
sénatoriale  des  finances,  après  avoir  exa¬ 
miné  le  projet  de  loi  tendant  à  la  cession 
des  terrains  de  l’ancienne  Cour  des  Comp¬ 
tes  à  l'Union  des  arts  décoratifs,  a  repoussé 
ce  projet. 

Elle  estime  qu’il  vaut  mieux  que  les  ser¬ 
vices  de  la  Cour  des  Comptes,  actuelle¬ 
ment  installés  au  Palais-Royal,  retournent 
à  leur  ancien  édifice  restauré,  et  elle  juge 
que  les  frais  ne  seraient  point  supérieurs 
à  ceux  que  nécessiterait  l'installation  au 
pavillon  de  Marsan. 

L’Opéra  -  Comique.  —  Le  rapport  de 
M.  Bardoux  à  la  commission  sénatoriale 
chargée  d’examiner  le  projet  de  loi  relatif 
à  la  reconstruction  de  l’Opéra-Comique, 
énumère  toutes  les  objections  qui  ont  été 
faites  à  celte  entreprise  mixte,  les  repro¬ 
duit  avec  complaisance,  et  toutefois  conclut 
à  l’adoption  du  projet  tel  qu'il  a  été  voté 
par  la  Chambre. 

La  Commission  sénatoriale  des  finances 
qui  a  examiné  à  son  tour  le  projet  a  dési¬ 
gné  M.  Trarieux  pour  rédiger  un  rapport 
favorable  à  la  combinaison  votée  par  la 
Chambre. 


Le  Gérant  :  P .  Planat. 


PARIS.  —  IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 
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11  y  a  trois  semaines,  j’ai  mis  ici  les  pieds  dans  le  plat  avec 
quelque  lourdeur.  Je  vais  continuer. 

Aujourd’hui,  le  rapport  de  la  Commission  du  Sénat  a  été 
imprimé,  la  lettre  du  bureau  de  la  Société  centrale  a  été  enfin 
lue  au  Conseil;  peu  d’architectes  connaissent  le  projet. 

De  ce  dernier,  on  parle  beaucoup.  On  répète  directement 
des  propos  des  membres  du  Conseil  des  bâtiments  civils  : 

«  Bien  médiocre  »,  a  dit  l’un.  «  On  bâtira  ça  pour  deux  mil¬ 
lions  et  demi  »,  a  dit  l’autre. 

Il  faut  bien  de  l’application  et  du  savoir  pour  faire  un  pro¬ 
jet  médiocre,  et,  sur  d’excellents  devis  dressés  d’après  séries 
et  veufs  des  travaux  décoratifs  fertiles  en  écarts,  on  obtient 
des  rabais  d’adjudication  de  30  %.  Il  n'y  a  donc  aucun  repro¬ 
che  à  faire  aux  auteurs  du  projet  patronné  par  MM.  Guillotin, 
Delalonde,  Mozet  et  Leturgeon,  et  présenté  au  Conseil  des 
bâtiments  civils  par  le  Ministre  des  Beaux-Arts. 

Ces  architectes  seraient  certainement  plus  à  leur  aise  si 
l’on  mettait  les  travaux  en  adjudication,  ce  qui  répondrait  à 
l’un  des  propos  rapportés.  S’ils  exposaient  leur  projet,  ils 
répondraient  peut-être  à  l’autre  propos. 

Il  y  a  quelques  jours,  on  exposait  à  l’Ecole  des  Beaux-Arts 
les  photographies  de  la  mission  Binger.  11  y  avait  foule.  Le 
futur  Opéra-Comique  n'intéressc-t-il  pas  autant  les  Parisiens 
que  les  gambades  des  nègres  de  Guinée? 

■k 

*  * 

Il  n’y  a  pas  quatre  bailleurs  de  fonds  seulement  à  Paris,  et 
l’adjudication  demandée  par  la  lettre  aujourd’hui  connue  du 
président  de  la  Société  centrale,  amènerait  d’autres  entre¬ 
preneurs  et  d’autres  banquiers. 

Mais  n’est-il  pas  très,  très  remarquable  que  M.  Daumet  qui 
connaît  parfaitement  le  projet,  les  auteurs  du  projet  et  le 
devis,  qui  recommande  chaudement  les  auteurs  du  projet,  ne 
dise  mot  du  projet  lui-même  et  conseille  l’adjudication? 

8*  Année.  —  AT0  12. 


Pour  changer  en  recommandation  de  personnes ,  ta  protesta¬ 
tion  de  principes  votée,  notre  très  honorable  et  si  correct  prési¬ 
dent  devait  évidemment  avoir  des  raisons  majeures. 

En  prenant  cette  transformation  sur  lui,  n’a-t-il  pas  fait  la 
part  du  feu,  n’a-t-il  pas  profité  de  la  circonstance  pour  crier 
doucement  :  casse-cou? 

Il  y  avait  là  pour  la  commission  du  Sénat  une  indication 
précieuse. 

Malheureusement  dans  ce  cas  difficile,  malgré  ses  excel¬ 
lentes  intentions  et  en  dépit  de  toute  sa  clairvoyance,  il  tom¬ 
bait  de  Charybde  en  Scylla  lorsqu’il  ajoutait  que,  dans  l'espèce, 
les  architectes  devaient  être  considérés  comme  cfioiis  par  le 
ministre. 

Dans  l’espèce,  les  architectes  sont  d’honorables  membres 
de  la  Société  centrale,  il  ne  se  sont  pas  mis  en  avant  eux- 
mêmes,  ce  sont  leurs  clients  —  des  entrepreneurs  honora¬ 
blement  connus  —  qui  ont  présenté  leur  projet,  et  ce  projet  a 
passé  aux  deux  cribles  dont  parle  la  pétition  provinciale. 
Mais  quel  précédent,  pour  la  province,  le  président  de  la 
Société  centrale  risquait  de  créer  ainsi  ! 

Dorénavant,  voilà  Margoulin,  d’aucune  autre  société  que  la 
sienne,  un  peu  entrepreneur  failli,  un  rien  géomètre  pour 
partage  de  biens,  fort  touebeur  de  «  petites  m  mises  »  et  très 
agent  électoral,  qui  se  patronnait  lui-même  et  faufilaitprojets 
et  devis  à  nos  pauvres  communes. 

Demain,  grâce  au  précédent  créé  par  1  interprétation  du 
vœu  de  notre  président,  Margoulin  pourrait  mettre  sur  scs 

cartes  :  architecte  du  gouvernement, considéré  comme  choisi  par  'a 

préfecture. 

Après-demain  des  Margoulins  mieux  nippés  que  le  nôtre 
opéreraient  régulièrement  pour  les  riches  communes  et 
l’État! 

L’honorable  rapporteur  de  la  Commission  sénatoriale  a 
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bien  vu  Je  danger.  Il  a  cité  la  pétition  des  architectes  diplô¬ 
més,  il  a  cité  la  pétition  des  architectes  de  province,  mais  il 
n’a  dit  mot  de  la  lettre  que  lui  avait  adressée  le  bureau  de  la 
Société  centrale. 

La  province  lui  doit  ses  remerciements. 

Elle  lui  doit  aussi  ses  remerciements  pour  avoir  mis  à  part 
et  ainsi  souligné  la  plainte  qu’elle  avait  fait  entendre,  «  plainte 
digne  d' attention,  »  dit  le  rapporteur,  mais  inopportune  et  qui 
n’est  pas  à  sa  place  da?is  ce  débat  ». 

Elle  y  est  parfaitement  à  sa  place,  mais  nous  traduisons 
volontiers  ce  petit  reproche  en  un  encouragement  de  la 
reproduire  ailleurs  et  en  une  promesse  d’appui  [tour  le  mo¬ 
ment  où  nous  la  représenterons. 

Nous  ne  reprocherons  pas  au  rapporteur  d’avoir  omis,  en 
reproduisant  la  pétition  des  31  sociétés  de  province,  la 
courte  critique  financière  du  début,  fin  peut  voir  dans  un 
avenir  peu  lointain  le  taux  de  l’intérêt  s’équilibrer  avec  le 
rapport  actuel  de  la  terre  ;  mais  il  était  difficile  peut-être 
d’indiquer,  dans  un  projet  de  loi,  que  le  taux  des  annuités  à 
payer  diminuerait  successivement  avec  le  niveau  des 
conversions  futures.  —  La  discussion  de  nos  chiffres  pro¬ 
vinciaux  eût  fait  longueur;  —  elle  revenait  du  reste  à  la 
commission  des  finances.  C’était  à  elle  de  voir  si  l’Etat,  qui 
paye  avec  du  travail  national,  doit  calculer  comme  un  ban¬ 
quier. 

Nous  devons  remercier  surtout  le  rapporteur  de  ses  efforts 
bienveillants  pour  bien  spécialiser  le  cas,  pour  réduire  les 
effets  fâcheux  du  projet  de  loi  à  la  seule  construction  de 
l’Opéra-Comique. 

Dans  ce  sens,  il  a  fait  tousses  efforts,  et  cela  dans  l’intérêt 
de  notre  profession  et  dans  celui  de  notre  art.  Malheureu¬ 
sement,  si  la  loi  est  votée,  le  rapport  sera  oublié,  le  fait  brutal 
restera  seul,  et  le  précédent  créé  sera, malgré  son  désir  et  ses 
peines,  absolument  déplorable  pour  notre  profession  et  pour 
notre  art. 

Le  projet  de  loi  n’est  pas  voté  que  déjà  l’on  s’en  inspire. 

J’écris  tout  cela  à  la  diable,  et  le  temps  et  la  place  me  font 
défaut  à  la  fois  pour  examiner  le  rapport. 

Je  voudrais  pourtant  indiquer  ce  qui  m’a  sauté  à  l’œil  en  le 
parcourant. 

Je  parlerai  d’abord  de  remplacement  qu'on  y  discute, 
parce  que  cela  me  permet  de  dire  vite  ce  qu’en  province  nous 
avons  sur  le  cœur. 

Le  nouveau  ministre  des  Beaux-Arts  —  hier  encore  mem¬ 
bre  de  la  Commission  sénatoriale  —  est  de  Clermont.  Si  à 
Clermont  l’Etat  voulait,  pour  installer  des  services  plus  mal 
logés  que  ne  le  sont  actuellement  ceux  de  l’Opéra-Comique, 
construire  un  édifice  d’une  utilité  plus  grande  peut-être  que 
ce  théâtre,  —  une  Faculté  par  exemple, —  ne  demanderait-il 
pas  à  la  municipalité  clermontoise  de  faire  la  totalité  ou 
presque  la  totalité  des  frais? 

Pourquoi,  à  Paris,  l’Etat  veut-il  bâtir  l’Opéra-Comique  en 
laissant  presque  tous  les  frais  à  la  province  ? 

Le  rapport  (page  2)  nous  dit  que  :  «  Un  courant  d’opinion 
semblait  s'élever  pour  reprocher  au  gouvernement  cle  n  avoir  pas 
songé  d  reconstruire  le  théâtre  avec  façade  sur  le  boulevard.  » 


Ce  courant  d’opinion  n’était  pas  provincial,  je  suppose; 
pourquoi  ne  pas  avoir  donné  satisfaction  à  celte  opinion  pari¬ 
sienne  en  demandant  à  la  bonne  ville  de  Paris  l’acquisition 
de  l’immeuble  du  boulevard. 

Je  ne  suis  pas  initié,  je  vois  les  choses  de  loin  et  en  gros,  et 
j’ai  pris  le  parti  de  dire  ici  grossement  les  choses  ;  il  me  sem¬ 
ble  à  moi  que  rien  n’était,  plus  juste  et  plus  simple  que  cette 
acquisition.  Qu’en  pensent  nos  sénateurs  provinciaux  ? 

Mais,  voilà  !  la  Ville  de  Paris  aurait- elle  voulu???...  La 
commission  sénatoriale  paraît  croire  que  le  conseil  municipal 
de  Paris  est  peu  disposé  à  des  sacrilices  en  faveur  du  genre 
«  dit  national  ».  Ne  se  demande-t-elle  pas  (page  10  et  11)  si  la 
Ville  de  Paris  n’imposerait  pas  à  l’Etat  un  loyer  plus  onéreux 
pour  le  local  occupé  par  l’Opéra-Comique? 

Quand  l’Etat  bâtit  en  province,  il  prie  la  province  de  payer, 
et  la  province  s’exécute  et  remercie. 

Lorsque  l’Etat  bâtit  pour  Paris,  il  appréhende  le  refus  de 
Paris,  il  ne  lui  demande  rien,  il  bâtit  aux  frais  de  laprovince, 
et  Paris  ne  remercie  pas. 

Gela  me  laisse  tout  ahuri;  mais,  où  je  retrouve  mes  sens, 
c’est  lorsque  le  rapport  déclare  que  «  ni  i.e  public  ni  les  acteurs 

NE  GAGNERAIENT  RIEN  A  l’ ACQUISITION  DE  L’IMMEUBLE  Le  MaRROIS  ». 

Là  je  dois  demander  à  la  commission  sénatoriale  toutes 
excuses  pour  la  liberté  grande  avec  laquelle,  très  humble¬ 
ment  mais  tout  nettement,  je  dois  m’inscrire  contre  cette 
affirmation. 

Ce  n’est  certes  pas  dans  la  pétition  des  architectes  diplômés, 
ni  dans  la  pétition  de  toutes  les  sociétés  de  province,  ni  dans 
la  lettre  de  M.  Daumet  que  la  commission  a  trouvé  ce  bizarre 
renseignement.  Quel  est  l’architecte  antédiluvien  qui  lui  a 
murmuré  la  chose?  ?? 

L’un  des  membres  de  la  commission  est  maintenant  bien 
placé  pour  se  renseigner.  Que  M.  le  Ministre  des  Beaux -Arts, 
à  défaut  d’un  concours  public,  qui  vaudrait  mieux,  demande 
à  nos  jeunes  confrères  de  l’Ecole  de  s’exercer  platonique¬ 
ment  sur  les  deux  emplacements  dans  le  prochain  concours 
mensuel.  11  verra,  dans  celte  consultation  gratuite,  si  l’an¬ 
nexion  de  ce  terrain  offre  on  non  des  avantages  !  ! 

Nos  jeunes  confrères,  affranchis  de  bien  des  préoccupa¬ 
tions,  négligeront  peut-être  l'économie, et  leurs  projets  péche¬ 
ront  du  côté  pratique  en  bien  des  points;  mais  que  de  solu¬ 
tions  heureuses,  engendrées  par  cette  irrégularité  même,  ils 
feront  entrevoir,  solutions  dont  profiteraient  la  circulation 
certainement  et  probablement  l’aspect! 

Il  n’est  pas  un  de  nos  confrères  plus  âgés  qui  ne  sache 
combien,  arrivé  à  de  certaines  limites  d’emplacement,  cin¬ 
quante  centimètres  en  plus  ou  en  moins,  tombés  du  ciel  ou 
rognés  par  la  voirie,  facilitent  ou  gênent  une  solution. 

Cette  affirmation  hasardée  de  la  commission  sénatoriale 
bouche  mal  un  gros  trou  dans  l’argumentation  de  son  rapport. 
Ce  trou,  je  ne  vois  pas  avec  quoi  on  peut  le  combler...  L’opi¬ 
nion  publique  avait  raison;  aussi,  remontant  sur  mon  dada, 
je  demande  encore  pourquoi  Paris  embelli  ne  serait  pas 
appelé  à  payer  le  surplus  de  dépense  nécessité  par  son  embel¬ 
lissement;  pourquoi  même  Paris,  qui  profite  directement  de 
l’Opéra-Comique,  ne  serait  pas  appelé  à  joindre  ses  deniers 
parisiens  à  nos  deniers  provinciaux;  et  cela  qu  on  construise 
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l’Opéra-Comique  d’une  façon  ou  qu’on  le  construise  d’une 
autre. 

J’en  ai  fini  avec  l’emplacement.  Mais  il  est  un  autre  point 
sur  lequel  la  commission  paraît  toute  rassurée  et  sur  lequel 
nos  confrères  parisiens,  mieux  renseignés  qu’elle,  se  mon¬ 
trent  inquiets.  Je  demande  la  permission  d’en  dire  quelques 
mots  : 

Le  projet,  pour  la  commission  (page  29),  «  met  fin  à  une  situa¬ 
tion  qui  semblait  inextricable  »;  l’édification  de  ce  projet,  qui 
«  donne  toutes  les  garanties  désirables,  doit  être  rigoureusement 
surveillée  par  le  service  des  bâtiments  civils ;  »  le  rapport  dit 
aussi  plus  haut  (page  27):  vie  gouvernement  et  le  parlement  sont 
donc  couverts .. .  par  les  deux  commissions  les  plus  compétentes.  » 

Oui,  la  commission  se  sent  débarassée;  oui,  le  gouverne¬ 
ment  et  le  parlement  sont  couverts  -,  et  je  comprends  parfaite¬ 
ment  le  «  ouf  »  poussé  avec  satisfaction,  mais  cela  suffit-il? 

Tout  le  monde  connaît  le  joli  petit  jeu  du  «  Martin  vit  »  : 

On  allume  un  petit  bâtonnet  et,  après  avoir  récité  une 
petite  formule  dont  on  ralentit  ou  dont  on  presse  le  débit,  on 
le  remet  à  un  autre  joueur  qui,  après  avoir  récité  la  petite 
formule,  doit  le  repasser  à  un  autre,  ainsi  de  suite,  jusqu’à  ce 
qu’il  s’éteigne  entre  les  mains  d’un  joueur  malheureux  qui 
payera  un  gage. 

C’est  un  jeu  très  administratif. 

Le  ministre  a  allumé  le  petit  bâtonnet  et  l’a  remis  d’auto¬ 
rité  aux  Bâtiments  civils;  les  Bâtiments  civils,  après  la  petite 
formule,  l’ont  repassé  à  la  Commission  sénatoriale  ;  la  Com¬ 
mission  sénatoriale  ne  s’endort  pas,  elle  n’écoute  pas  le 
membre  du  conseil  des  Bâtiments  civils  qui  lui  souffle  : 
«  adjudication»,  dans  la  lettre  du  bureau  de  la  Société  cen¬ 
trale;  elle  récite  sa  petite  formule  et  remet  le  bâtonnet  aux 
Bâtiments  civils  pendant  qu’il  brûle  encore. 

Et  maintenant,  qu’arrivera-t-il  ? 

Voilà  des  entrepreneurs  qui  sont  désireux  de  bien  faire, 
mais  qui  ont  souci  de  leurs  intérêts,  mais  qui,  dans  le  monu¬ 
ment  le  plus  difficile  à  définir  par  un  forfait  (voir  le  règle¬ 
ment  des  comptes  des  théâtres  du  Châtelet),  peuvent  lire  gris 
clair  ou  gris  foncé  où  l’architecte  lira  blanc  ou  noir;  mais  qui 
ont  cinq  cents  francs  d’amende  par  jour  de  retard  et  une  sur¬ 
veillance  imposée. 

Le  commandement  des  deux  architectes  du  projet, —  deux 
—  facile  encore  envers  des  adjudicataires  ordinaires  et  ren¬ 
dant  en  ce  cas  la  surveillance  d’un  tiers  inutile ,  sera-t-il  facile 
dans  de  telles  conditions?...  et  le  pauvre  inspecteur  devra-t-il 
retarder,  arrêter  ou  lâcher  la  corde,  protester  trop  tard  ou 

risquer  procès  à  chaque  instant? .  A  Lyon  (et  ce  n’est 

pas  faute  qu’on  ait  crié  «  casse-cou  »  à  la  ville  !)  nous  avons 
une  rue  qui  s’exécute  suivant  le  mode  adopté  pour  l’Opéra  - 
Comique  et  avec  aussi  une  surveillance  imposée.  Nos  gens 
du  bâtiment  et  nos  avoués  connaissent  maintenant  tous  les 
agréments  du  système...  U  y  a  telle  maison  où  depuis  plus 
d’un  an  on  regarde  les  fondations  commencées...  Dans 
soixante  ans  la  ville  deviendra  propriétaire  et  les  procès,  s’ils 
sont  finis,  recommenceront. 

MM.  Guillotin,  Delalonde,  Mozet  et  Leturgeon  ont  déjà 
diminué  le  montant  des  annuités  par  eux  demandées.  Si  j’in¬ 
terprète  bien  l’avis,  autorisé  autant  que  discret,  qui  semble 


renfermé  dans  la  lettre  de  M.  Daumet  au  rapporteur  de  la 
Commission  sénatoriale  —  (avis  qui  se  raccorde  au  propos 
cité  plus  haut  d’un  membre  du  conseil  des  Bâtiments  civils), 
—  ces  entrepreneurs  pourraient  rabattre  aussi  sur  le  mon¬ 
tant  du  devis.  Mais  cela  ne  suffirait  pas  et,  pour  remettre 
toutes  choses  à  leur  place,  il  faudrait  l’appel  à  la  concur¬ 
rence  demandé  par  M.  Daumet. 

+  * 

Dans  sa  pétition,  la  province  n’a  pas  demandé  à  la  fois  la 
participation  de  Paris  à  la  dépense  et  la  mise  au  concours  du 
projet,  car  ce  serait  là  la  justice  tout  entière...  Dans  Jes  cir¬ 
constances  actuelles,  la  province  discrète  n’osait  demander 
tant. 

Si  le  projet  devait  être  exécuté,  si,  hélas!  l’opinion  en  art 
de  MM.  Guillotin,  Mozet,  Delalonde  et  Leturgeon  devenait  la 
loi  française,  nous  dirions  avec  M.  Daumet  :  pour  exécuter  ce 

PROJET,  AYEZ  DES  ARCHITECTES  DIRECTEURS  RÉELS  ET  DES  ENTREPRE¬ 
NEURS  adjudicataires.  Mais,  plus  volontiers  encore,  et  avec  nos 
confrères  de  Paris,  nous,  gens  de  province,  répondrions  au 
rapporteur  écrivant  page  11  :«  ou  approuver  la  convention 
Guillotin  ou  rien  !  »,  que  rien  vaut  infiniment  mieux  que  ce 
qu’ils  proposent. 

G.  André. 

Membre  non  résidant  de  la  société'  centrale. 


A  L’ÉTRANGER 

II.  —  La  Société  pour  la  propagation  de  l’Architecture 
en  Hollande. 

(La  Société  d’Architecture  d’Amsterdam.) 

{Voyez  page  109.) 

Une  double  Rectification ,  Sceau  et  Médaille  de  la  Société,  son 
Hôtel.  —  Qu’il  nous  soit  permis  de  commencer  ce  second 
article  par  une  double  rectification.  Faisant  allusion  au  mou¬ 
vement  architectural  moderne  et  à  la  remarquable  étude 
récemment  faite  par  notre  confrère  bruxellois  M.  Yan  Ysen- 
dick  sur  l’Architecture  des  Pays-Bas  dans  X Encyclopédie  de 
V Architecture  et  de  la  Construction,  nous  avons  seulement  cité 
notre  éminent  confrère  M.  Cuypers  à  propos  de  ce  monument 
architectural  dont  sont  inspirées  surtout  ses  dernières 
œuvres;  cependant,  après  un  examen  des  divers  monuments 
modernes  élevés  dans  les  provinces  hollandaises  et  publiés 
en  partie  par  les  soins  de  la  Société  d’architecture  d’Amster¬ 
dam,  il  nous  faut  ajouter  à  ce  nom  quelques  noms  d’artistes 
plus  jeunes,  moins  connus  que  M.  Cuypers  en  dehors  de  leur 
région,  mais  dont  toute  la  carrière  ou  presque  a  été  consa¬ 
crée  à  faire  revivre  en  Hollande  les  traditions,  vraiment 
nationales  en  ce  pays,  de  la  Renaissance  des  xvic  et  xvn"  siè¬ 
cles  :  ce  sont  MM.  G.  Muysken,  H.  B.  Bcrlagc,  A.  Salm  et 
J.  L.  Springer,  d’Amsterdam  ;  M.  J.  Verheul,  de  Rotter¬ 
dam  ;  etc.  Notre  seconde  erreur  est,  en  revanche,  toute  ma¬ 
térielle:  ce  n’est  pas  à  environ  quatre  cents  mais  à  bien  près 
d e  huit  cents  membres  que  s'élève  le  chiffre  des  membres  ordi- 
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naires  ou  titulaires  de  la  So¬ 
ciété  d’Amsterdam  soumis  à  la 
cotisation  de  quinze  florins 
(plus  de  32  francs):  chiffre 
qui,  avec  celui  des  membres 
extraordinaires,  des  membres 
honoraires  et  des  membres  de 
sections,  donne  un  total  d’en¬ 
viron  mille  membres. 

La  Société  a  un  sceau  et  une 
médaille.  Le  Sceau  (voir  lig.  1) 
est  encadré  par  l’inscription  :  Maatschap jnj  tôt  bevordering  der 
bouwkunst  (Société  pour  la  propagation  de  l'Architecture)  et 
comprend  trois  cartouches  reliés  par  des  cordages  et  repro¬ 
duisant  les  outils  en  même  temps  que  les  emblèmes  tradi¬ 
tionnels  de  l’architecture,  de  la  sculpture  et  de  la  peinture. 
Pour  l’architecture,  dont  le  cartouche  couvre  en  partie  les 
deux  autres,  le  compas,  le  té  et  la  règle  graduée  en  disent  le 
côté  scientifique  et  pratique  plus  peut-être  que  l’élément 
artistique  ;  mais  une  étoile  à  six  pointes,  occupant  la  partie 
supérieure  et  reliant  le  commencement  et  la  fin  de  la  légende, 
y  symbolise  le  génie. 

La  Médaille  (voir  lig.  2),  due  au  burin  de  M.  F.  Baetes, 
représente  une  figure  assise,  aux  amples  draperies  et  à  l’a¬ 
bondante  chevelure,  dont  le  siège  est  entouré  d’attributs  que 
couvre  en  partie  le  lion  néerlandais  et  derrière  lesquels  croît 
un  jet  de  laurier.  Cette  figure  tient,  de  la  main  droite,  une 
couronne  qu’elle  va  poser  sur  la  tète  d’un  jeune  éphèbe  per¬ 
sonnifiant  la  jeunesse  et  déroulant  un  phylactère,  tandis  que 
la  main  gauche  tient  une  autre  couronne. 

Créé  en  partie  pour  répondre  aux  statuts  de  la  Société  qui 
prévoyaient  l’organisation  îles  réunions  professionnelles  et 
d’expositions  spéciales  ainsique  la  fondation  d’un  musée  et 
d’une  bibliothèque  concernant  l’architecture,  l’hôtel  de  la 
Société  d’architecture  d’Amsterdam,  élevé  comme  celui  de  la 
Société  des  ingénieurs  civils  de  France,  à  l’aide  de  souscrip- 
lions  recueillies  parmi  ses  membres  et  formant  un  capital 
d’emprunt  en  cours  d’amortissement,  est  une  intéressante 
construction  datant  de  huit  années,  ayant  coûté  79,500  flo¬ 
rins,  soit  165,000  francs,  et  due  au  talent  de  MM.  Th.  G. 
Sch i  11  et  II.  Ilaverkamp,  architectes  à  Amsterdam,  membres 
de  la  Société.  Cet  hôtel,  sis  à  Amsterdam,  Marnix  Straat,  402, 
comprend,  sur  caves  et  fondations  en  pilotis,  un  rez-de- 
chaussée,  presque  entièrement  consacré  à  l’exposition  perma¬ 
nente  de  matériaux  et  procédés  de  construction  ;  un  premier 
étage  où  se  trouvent  une  galerie  complémentaire  de  l’expo¬ 
sition  permanente,  une  grande  salle  d’assemblées  générales, 
la  bibliothèque  et  le  cabinet  du  bibliothécaire,  et  un 
deuxième  étage,  réservé  à  différents  services  annexes,  et 
au  logement  du  Conservateur.  Nous  doutons  qu’aucune 
autre  Société  d’architectes  ou  d’ingénieurs  et  d’architectes 
réunis,  même  l’Institut  royal  des  architectes  britanniques  ou 
la  Société  impériale  et  royale  des  architectes  et  ingénieurs 
autrichiens,  ait  un  siège  social  pouvant  répondre  aussi  con¬ 
venablement  à  des  besoins  aussi  largement  compris. 

*  * 

Activité  et  travaux  de  la  Société.  —  C’est  surtout  le  champ 


Fig.  2,  —  Médaille  de  la  Société. 

d’action  que  s’est  donné  la  Société  d’Amsterdam,  champ 
d’action  des  plus  considérables  et  qu’elle  s’est  efforcée  de 
parcourir  en  tous  sens,  qui  lui  fait  grand  honneur.  En  dehors 
de  ses  publications,  sur  lesquelles  nous  reviendrons  plus 
loin,  et  à  ne  considérer  que  les  principaux  travaux  de  la 
Société  depuis  1843,  c’est-à-dire  pendant  les  cinquante 
années  qui  viennent  de  s’écouler  depuis  la  renaissance  de  la 
Société,  celle-ci  n’a  cessé  de  s’occuper  —  à  côté  de  questions 
d’architecture  proprement  dites  :  relevés  et  conservation 
d’anciens  monuments,  programmes  et  concours  pour  l’érec¬ 
tion  de  constructions  nouvelles,  organisation  des  chantiers, 
honoraires  des  architectes,  etc.,  —  de  questions  d’un  intérêt 
plus  général  telles  que  :  1°  l’enseignement  technique  du  per¬ 
sonnel  du  bâtiment,  enseignement  en  vue  duquel  la  Société 
prit,  il  y  a  bientôt  trente  années,  l’initiative  delà  fondation 
de  Y Ambac/tt-School,  la  première  école  technique  ouverte  pour 
les  ouvriers  du  bâtiment  en  Hollande  et  dont  nous  avons  pu, 
dans  notre  voyage  à  Amsterdam  en  1883,  apprécier  l’excel¬ 
lente  organisation  ;  2°  la  réorganisation  de  l’Académie  des 
Beaux-Arts  d’Amsterdam  et  la  place  à  réserver  —  ce  à  quoi 
la  Société  n’a  pu  encore  réussir  —  à  un  lauréat  architecte 
parmi  les  jeunes  artistes  que  la  Hollande  envoie  à  l’étranger, 
avec  une  bourse  de  voyage;  3°  la  réduction  des  heures  de 
travail  et  l’institution  d’assurances  sur  la  vie  organisées  pour 
les  ouvriers  ainsi  que  la  création  de  conseils  d’arbitrage, 
composés  d’architectes  et  ayant  pour  mission  de  juger  les 
différends  élevés  entre  patrons  et  ouvriers:  4°  la  fondation 
d’un  établissement  officiel  où,  comme  au  Conservatoire  des 
arts  et  métiers  et  à  l’Ecole  des  mines  de  Paris,  seraient  faites, 
avec  toutes  garanties  de  science  et  d’impartialité,  les  expé¬ 
riences  nécessaires  pour  constater  les  qualités  des  matériaux 
de  construction;  5°  la  reconnaissance,  en  Hollande,  des 
droits  delà  propriété  intellectuelle,  en  même  temps  que  la 
formation  d’un  fonds  de  secours  pour  les  veuves  et  les  orphe¬ 
lins  des  membres  de  la  grande  famille  du  bâtiment,  etc. 
Ajoutons  que,  parfois,  la  Société  a  rencontré  de  réelles  diffi¬ 
cultés  dans  certaines  de  ses  tentatives  et  a  dù  plus,  d’une 
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USINE  DE  DÉSINFECTION  ET  ASILE  DE  NUIT.  —  Plan  d’ensemble.  —  Échelle  de  0m0025  par  mètre. 


Sous-Sol 

du  Bâtiment  d'habitation. 


Etacje 

sur  la  parue  Ecuries  et  Réfectoires 


fois,  se  mettre  en  antagonisme  avec  les  pouvoirs  publics; 
mais  aujourd’hui  son  action  bienfaisante  semble  être 
reconnue  du  gouvernement,  ce  dont  S.  M.  la  Reine  régente 
a  donné,  il  y  a  quelques  mois,  lors  des  fêtes  du  cinquante¬ 
naire  delà  Société,  une  preuve  éclatante,  en  faisant  remettre 
les  insignes  de  l’ordre  du  Lion  néerlandais  à  M.  C.  Muysken, 
alors  président  de  la  Société.  (1) 

(A  suivre.)  Un  architecte  français. 

Membre  honoraire  dt  la  Société d’ Architecture  d‘ Amsterdam. 


L’USINE  DE  DÉSINFECTION  ET  L’ASILE  DE  NUIT 

DU  QUAI  VALMY 

Il  y  a  quelque  temps  M.  Bouvard  a  été  chargé  de  construire, 
entre  la  rue  des  Récollets  et  le  quai  de  Yalmy,  un  asile  de 
nuit  et  une  usine  municipale  de  désinfection.  Nous  donnons 
aujourd’hui  les  plans  de  ces  deux  établissements  qui 
répondent  à  un  programme  tout  à  fait  spécial. 

L’usine  de  désinfection  présente  surtout  un  intérêt  parti¬ 
culier,  car  un  grand  nombre  de  villes  de  province  étudient 
pour  le  moment  la  création  d’établissements  semblables.  On 

(1)  Notre  planche  hors  texte  n°  32  de  ce  jour  donne  une  vue  de 
l’hôtel  de  ville  de  Bulsward,  dont  il  sera  parlé  dans  la  suite  de  l’article. 


sait  que  la  plupart  des  maladies  se  propagent  par  des  germes 
vivants  et  que, pour  éviter  les  cas  de  contagion,  il  faut  détruire 
complètement  tous  les  microbes  qui  se  sont  multipliés  pen¬ 
dant  le  cours  de  chaque  maladie.  C’est  en  appliquant  ce 
principe  de  la  manière  la  plus  rigoureuse  qu’on  est  parvenu 
à  circonscrire  et  à  limiter  les  effets  de  la  dernière  épidémie 
de  choléra.  Tout  local  qui  avait  été  habité  par  un  cholérique 
était  désinfecté  par  des  projections  de  sublimé  corrosif  et,  en 
même  temps,  les  matelas,  les  linges,  les  vêtements  du  malade 
et  des  personnes  qui  le  soignaient  étaient  emportés  à  l’usine 
de  désinfection. 

Actuellement  tous  les  hygiénistes  réclament  la  déclaration 
obligatoire  des  maladies  contagieuses  et  la  désinfection  non 
moins  obligatoire  de  tout  ce  qui  a  approché  le  malade.  Si  ces 
mesures  sont  votées  par  les  Chambres,  nous  aurons  sans  doute 
bien  des  petits  ennuis  à  subir,  mais  les  médecins  jurent  que 
c’est  dans  notre  intérôtet  que,  si  nous  suivons  leurs  conseils, 
nous  vivrons  certainement  beaucoup  plus  longtemps. 

Pour  que  la  désinfection  soit  sérieuse,  il  est  évident  qu’il 
faut  une  séparation  complète  et  absolue  entre  les  objets  con¬ 
taminés  et  ceux  qui  ont  été  désinfectés  :  cela  est  très  difficile  à 
obtenir;  il  faut  une  surveillance  très  sérieuse  sur  le  personnel 
et  en  même  temps  de  nombreuses  dispositions  spéciales  dan? 
la  construction  des  bâtiments  :  la  plus  petite  négligence  ou 
le  moindre  oubli  rendent  la  désinfection  tout  à  fait  illusoire. 


138 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


24  DÉCEMBRE  1892. 


USINE  DE  DÉSINFECTION  ET  ASILE  DE  NUIT.  —  Façade  sur  cour  du  bâtiment  des  objets  désinfectés. 


Pour  résoudre  le  problème  qui  lui  était  posé,  M.  Bouvard 
a  établi  entre  deux  cours  un  grand  bâtiment  séparé  en  deux, 
par  un  mur  longitudinal.  La  cour  de  gauche  et  la  partie  adja¬ 
cente  du  bâtiment,  sont  attribués  au  service  des  objets 
infectés. 

On  voit,  sur  la  figure  2,  comment  est  organisé  ce  service. 
Les  voitures,  chargées  de  matelas,  de  linges,  de  rideaux  tra¬ 
versent  une  première  cour  et  sont  déchargées  sous  un  pas¬ 
sage  couvert,  s’ouvrant  sur  la  première  partie  du  bâtiment 
central.  Aussitôt  qu’elles  sont  vides,  les  voitures  sont  menées 
dans  une  deuxième  cour  où  elles  sont  lavées  et  désinfectées 
au  sublimé  corrosif.  Les  cochers  et  les  hommes,  qui  ont  été 
prendre  à  domicile  les  objets  suspects,  ont  à  leur  disposition 
des  lavabos  et  des  vestiaires  où  ils  doivent  laisser  leurs 
blouses  de  travail. 

C’est  dans  le  bâtiment  central  que  se  fait  la  désinfection. 
Le  nnir  longitudinal,  dont  nous  avons  parlé  et  qui  sépare  les 
deux  parties  de  l’usine,  est  traversé  par  les  étuves  à  vapeur. 

Ce  sont  des  cylindres  en  tôle  avec  une  porte  hermétique  à 
chaque  extrémité.  Ils  sont  chauffés  à  la  vapeur  et  on  peut  y 
obtenir  la  température  de  120  degrés.  Les  objets  à  désin¬ 
fecter  sont  chargés  sur  un  chariot  que  l’on  roule  à  l’intérieur 
de  l’étuve,  on  ferme  la  porte  et  on  envoie  dans  l’intérieur  de 
l’appareil  un  courant  de  vapeur  sous  pression  qui  pénètre 
dans  toutes  les  étoffes  contaminées.  Au  bout  d’une  vingtaine 
de  minutes,  tous  les  germes  sont  détruits,  et  le  personnel 
chargé  de  la  manutention  des  objets  désinfectés  ouvre  la 
porte  qui  est  située  de  son  côté,  retire  le  chariot,  le  décharge 
et  étend  les  matelas  et  les  linges  sur  des  claies  où  s’achève  la 
dessiccation. 

Sur  la  cour  des  objets  désinfectés,  s’ouvrent  des  écuries  et  1 


des  remises;  elles  sont  destinées  au  service  de  livraison  à 
domicile  de  tous  les  objets  purifiés.  Ce  service  est  tout  à  fait 
indépendant, comme  personnel  et  comme  matériel, du  service 
chargé  d’aller  prendre  chez  les  malades  les  matières  à  désin¬ 
fecter.  On  conçoit  que  celte  précaution  est  indispensable  et 
qu’autrement  on  n’aurait  aucune  espèce  de  sécurité. 

Les  dispositions  que  nous  venons  de  décrire  rendent  impos¬ 
sible  toute  confusion  et  tout  contact  entre  un  ballot  stérilisé 
et  un  paquet  d’objets  infectés.  De  plus,  dès  qu’un  matelas,  par 
exemple,  sort  de  l’étuve,  il  traverse  seulement  des  locaux  qui 
n’ont  jamais  reçus  d’objets  souillés.  Mais  pour  que  ces  pré¬ 
cautions  ne  deviennent  pas  illusoires,  il  faut  que  le  personnel 
ne  circule  pas  librement  entre  les  deux  parties  de  l’usine,  car 
les  germes  seraient  bientôt  transportés  d'une  pièce  à  l’autre, 
par  les  chaussures  et  par  les  vêtements  des  employés.  Pour 
éviter  ce  danger,  il  faut  une  surveillance  constante  et,  en 
même  temps,  des  dispositions  spéciales  pour  obliger  le  per¬ 
sonnel  à  changer  de  vêtements,  de  chaussures  et  à  se  laver 
les  mains  et  le  visage  avec  un  antiseptique,  toutes  les  fois 
qu’il  traverse  le  mur  séparatif. 

(A  suivre.)  L.  Borne. 


DOME  CENTRAL 

DE  L’EXPOSITION  DE  CHICAGO 
Planche  32 

Nous  avons  donné  précédemment  quelques  détails  sur 
1  Exposition  universelle  qui  va  s’ouvrir  à  Chicago  (Y.  6e  an¬ 
née,  n°52). Parmi  les  édifices  principaux  que  représentaient 
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nos  gravures,  figuraient  la  façade  en  géométral  du  pavillon  I 
central  de  l'administration.  Nous  en  donnons  aujourd’hui  une 
vue  perspective  avec  sa  décoration  définitive,  et  les  construc¬ 
tions  accessoires  qui  l’entourent. 

Cet  édifice  couvre  un  espace  carré  de  230  pieds  de  côté,  et 
est  dominé  au  centre  par  un  grand  dôme  de  120  pieds  de 
diamètre  et  de  260  pieds  de  haut,  soit  85  mètres,  c’est-à- 
dire  notablement  plus  haut  que  le  dôme  central  de  l'Exposi¬ 
tion  de  1889. 

Intérieurement  la  décoration  doit  être  aussi  riche  que  pos¬ 
sible. 

Les  devis,  pour  cette  construction  seule,  s’élèvent  à 
650,000  dollars. 


CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 

Mur  séparatif. —  Mauvais  état  dudit. —  Chemin  d'échellage 
servant  de  dépôt  de  matière.  —  Servitude  de  vue  et  d'égout. 

1°  La  maison  B  a  deux  étages,  elle  est  limitée  portion  par 
une  rue  et  portion,  sur  5  mètres  de  longueur,  par  la  cour 
de  S...  On  suppose  que  S...  a  acquis  la  mitoyenneté  du  mur 
de  B...  jusqu’à  hauteur  de  clôture.  Mais  l’angle  A  du  mur 
de  B...  est  tout  lézardé  et  menace  de  s’effondrer.  Un  accident 
sérieux  peut  en  résulter,  la  cour  de  S...  servant  de  préau  à 
une  école.  Que  faut-il  faire  pour  sauvegarder  la  responsa¬ 
bilité  et  les  intérêts  de  S  ? 

2°  Un  terrain  d’échellage  existe,  de  temps  immémorial, 
entre  les  maisons  S...  et  C...  Ce  terrain  fermé  de  deux  bouts 
par  des  murs  de  clôture  a  une  longueur  de  7  mètres  environ 
sur  une  largeur  moyenne  de  0m50,  il  est  couvert  par  l’avant- 
toit  de  la  maison  C,  et  son  sol  n’a  ni  pavage  ni  écoulement. 
En  admettant  que  ce  terrain  soit  réellement  et  exclusivement 
la  propriété  de  C...,dans  ces  conditions  a-t-il  le  droit  d’y  faire 
déverser  des  matières  fécales  au  moyen  d’un  conduit  établi 
de  main  d’homme  et  provenant  des  sièges  d’aisances  de  l’in¬ 
térieur  de  sa  maison  ?  En  effet,  depuis  un  temps  immémorial, 
le  sol  de  ce  terrain  sert  à  C...  de  dépôt  de  matières  fécales. 
Le  sol  et  le  mur  du  voisin  S...  en  sont  imprégnés  jusqu’à 
une  grande  hauteur  et  la  décomposition  de  ces  matières  est 
restée  jusqu’à  ce  jour  à  l’air  libre.  Ce  dépôt  a  donc  non  seu¬ 


lement  porté  un  grave  préjudice  à  la  propriété  de  S..., mais  il 
a  dû  aussi,  sans  que  l’on  s’en  rende  compte,  porter  une  réelle 
atteinte  à  la  salubrité  publique. 

Ce  fait  existe  en  pleine  ville  de  S.  F;  S...  peut-il  faire 
cesser  cet  état  de  choses,  et  que  faut-il  qu’il  fasse? 

3°  Un  mur  mitoyen  jusqu'à  une  certaine  hauteur  sépare  la 
maison  de  S...  d’avec  celle  de  J. 

La  maison  de  S...  est  actuellement  moins  haute  que  celle 
de  J...  de  1  mètre  environ,  et  la  partie  du  mur  en  exhausse¬ 
ment  est  la  propriété  exclusive  de  J... 

Dans  cette  partie  de  mur,  c’est-à-dire  entre  la  toiture  de 
S...  et  celle  de  J...,  il  existe  une  baie  de  0m50  de  côté  munie 
de  deux  barreaux  en  fer  et  d’un  volet  plein  en  bois  ouvrant  à 
l’intérieur. 

Cette  baie  a  l’air  d’exister  de  temps  immémorial. 

D’où  première  servitude. 

La  toiture  de  la  maison  J...  déverse  ses  eaux  sur  la  toiture 
de  la  maison  S....  et  cela  a  l’air  d’exister  également  de  temps 
immémorial. 

D’où  deuxième  servitude. 

Dans  cette  situation  S...  pourrait-il,  en  demandant  la 
mitoyenneté  du  restant  du  mur  J...  et  en  surhaussant  ce  mur 
pour  obtenir  un  étage,  annuler  ces  deux  servitudes  ? 

Ou  quelle  serait  la  conséquence  de  cette  demande  ? 

Réponse.  —  lu  II  y  a  lieu  d’assigner  en  référé  pour  faire  ré¬ 
parer  le  mur  vu  l’état  de  péril  ;  la  réparation  sera  faite  à  frais 
communs,  à  moins  que  le  mauvais  état  de  l’angle  de  la  maison 
de  B...  ne  soit  imputable  à  un  vice  de  construction  de  cette 
maison. 

2°  Il  y  a  lieu  de  procéder  également  par  voie  d’expertise 
d’abord  pour  faire  mettre  le  terrain  d’échellage  dans  un  état 
tel  qu’il  ne  puisse  nuire  à  la  maison  de  S...;  ensuite  pour  faire 
apprécier  le  dommage  causé  à  S...  et  pour  exécuter  les  répara¬ 
tions  nécessaires  au  mur  séparatif.  Pourquoi  n’a-t-on  pas  dé¬ 
noncé  cet  état  à  la  commission  de  salubrité  de  la  ville  ? 

3°  Il  ne  nous  paraît  y  avoir  que  servitude  d’égout,  et,  dans 
ce  cas,  l’acquisition  du  mur  peut  être  faite  à  la  condition  que 
S...  recueille  les  eaux  de  J...  comme  auparavant,  tous  tra¬ 
vaux  incombant  à  S...  La  baie  nous  parait  avoir  les  carac¬ 
tères  du  jour  de  souffrance  ;  elle  est  ouverte  sur  un  toit  ;  — 
dans  ces  conditions  elle  ne  nous  paraît  pas  pouvoir  fonder 
prescription  ;  —  c’est  pourquoi  nous  pensons  que  S...  peut 
acquérir  l’exhaussement  et  faire  boucher  la  baie  ;  cependant, 
si  le  jour  existe  en  vertu  d’un  acte  ou  par  destination  du  père 
de  famille,  il  y  a  servitude  et  S...  ne  peut  acquérir  l’exhaus¬ 
sement. 

Remblai.  —  Mur  de  soutènement  ne  joignant  pas  immédiatement 
le  mur  pignon.  —  Vue  droite. 

Le  mur  séparant  les  propriétés  A  et  B  est  entièrement  cons¬ 
truit  sur  le  terrain  de  A  et  lui  appartient. 

B  vient  d’exhausser  le  sol  naturel  qui  se  trouve  en  contre¬ 
bas  d’environ  P"50  du  sol  de  la  rue  ;  pour  soutenir  la  poussée 
des  terres,  B  a  conslruitun  mur  de  soutènement  en  meulière 
et  chaux  hydraulique;  jusqu’ici  rien  à  dire,  mais  il  a  laissé 
cinq  centimètres  d’écartement  entre  le  mur  de  A  et  son  mur 
de  soutènement,  faisant  ainsi  un  récipient  où  l’eau  s’accumu¬ 
lera  ;  or  la  maison  de  À  est  sur  le  mur  de  séparation. 

A  trouve  cet  état  de  choses  préjudiciable  à  la  salubrité  de 
sa  maison;  il  demande  que  cet  intervalle  soit  bouché  en  béton 
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jour  de  souffrance  et  la  prescription  ne  pouvait  être  invoquée 
par  R. 

2°  Le  droit  d’égout  étantune  servitude, P.  a  le  droit  de  suré¬ 
lever  mais  en  prenant  telle  disposition  pour  recevoir  les  eaux 
de  l’égout,  c’est-à-dire  les  eaux  du  comble;  pourvu  qu'il  n’y 
ait  pas  obstacle  à  la  servitude,  l’exhaussement  peut  être  fait. 

3°  Les  dépenses  incombent  à  P.  pour  ce  qui  est  de  la  conser¬ 
vation  du  droit  d’égout  du  voisin. 


Sol 


£ta.t  actuel 


JVouuea.u.  soL 


n  adusneL. 


Solution,  proposée 


et  qu’une  chape  en  ciment  empêche  l’eau  de  s’introduire 
entre  son  mur  et  le  mur  de  soutènement  de  B. 

La  demande  est  elle  fondée? 

De  plus  B,  par  suite  de  l’exhaussement  du  sol,  a  maintenant 
une  vue  droite  chez  A.  Quel  moyen  à  employer  pour  faire 
cesser  cet  état  de  choses. 

Réponse.  —  La  prétention  de  A  est  absolument  fondée, 
B  est  responsable  de  la  situation  défectueuse  qu’il  a  créée  et 
qui  est  préjudiciable  au  mur  de  A.  La  manière  la  plus  simple 
de  procéder  pour  faire  disparaître  l’inconvénient  signalé  est 
de  remplir  de  béton  l'intervalle  entre  les  deux  murs  avec 
chape  au-dessus,  ainsi  que  le  propose  notre  correspondant. 
Quant  à  la  clôture,  elle  doit-être  pour  A  ce  qu’elle  était  pri¬ 
mitivement,  c’est-à-dire  que  B  doit  exhausser  son  mur  à 
partir  de  son  sol  de  la  hauteur  du  mur  de  clôture  côté  de  A. 

En  cas  de  contestation,  assigner  devant  le  juge  des  référés 
pour  obtenir  l’expertise. 


Servitude  d'égout. 

Mon  client  B...  est  propriétaire  d’un  mur  P.  Ce  dernier, 
voulant  construire  le  long  du  mur  séparatif,  a  fait  élever,  il  y 
a  quelques  années, une  petite  construction  d’un  seul  étage. 

Il  voudrait  maintenant  surélever  sa  construction  en  sup¬ 
primant  le  droit  d’égout  de  mon  client  B...  ;  il  a  payé  alors  la 
mitoyenneté  du  mur  sur  lequel  il  s’adossait, et  il  prétend, puis¬ 
qu’il  a  monté  jusqu’à  0m20  sous  l’égout,  que  ce  mur  est  mi¬ 
toyen  et  que  par  conséquent  il  a  tout  droit  de  surélever. 

Mon  client  a  produit  des  titres  de  vente  de  1793  dans  les¬ 
quels  la  construction  est  parfaitement  désignée,  et  qui  men¬ 
tionnent  l’égout  tombant  sur  la  propriété  de  1*.  Les  construc¬ 
tions  sont  restées  telles,  depuis  cette  époque,  sauf  des  amélio¬ 
rations  intérieures.  B.  et  P.  sont  d’accord  pour  terminer  leur 
différend  à  l’amiable;  aussi  ai-je  recours  à  votre  obligeance 
pour  me  donner  votre  avis. 

lu  P.  avaît-il  le  droit  de  supprimer, ily  a  quelques  années, un 
petit  jour  qui  existait  dans  le  mur  séparatif,  après  paiement 
de  mitoyenneté?  Ce  jour  placé  à  1  m7 0  du  sol,  le  châssis  dor¬ 
mant,  c’est  un  fait  acquis  du  reste  qui  n’est  plus  contesté  par 
les  voisins. 

2°  P.  a-t-il  le  droit  de  surélever  en  supprimant  le  droit  d’é¬ 
gout  de  B  les  eaux  tombent  chez  P.  au  moyen  d’une  gouttière 
et  d’un  tuyau  en  zinc  déversant  chez  P? 

3°  A  qui  incombent  les  dépenses? 

Réponse.  —  1°  Il  y  a  fait  acquis,  le  jour  a  été  supprimé  par 
suite  de  la  mitoyenneté  vendue,  d’ailleurs  il  s’agissait  d’un 


Usine.  —  Cheminées.  —  Fumée. 

J’ai  construit  pour  M.  B...  (voir  croquis  ci-joint)  un  hôtel 
contigu  à  l’usine  de  M.  V.  Cette  usine  était  construite  avant 
que  B  ait  commencé  ses  travaux.  Trois  cheminées,  II.  B.  S. 
nous  causent  de  grands  ennuis; 
la  cheminée  de  l’usine  II  est 
tout  à  fait  gênante  pour  mon 
propriétaire,  que  faut-il  faire 
pour  obtenir  du  voisin  qu’il  ne 
nous  incommode  plus? 

Réponse.  —  11  y  a  lieu  d’as¬ 
signer  devant  le  Tribunal  civil 
pour  faire  apprécier  le  dom¬ 
mage  et  rechercher  les  mo- 
yens  nécessaires  pour  en  pré¬ 
venir  le  retour;  donc  assigner 
devant  le  juge  des  référés  et 
demander  la  nomination  d’un 
expert. 

Préalablement,  si  l’usine ;  est 
classée,  signaler  le  dommage  à 
l’autorité  administrative  qui  a  délivré  l’autorisation,  mais 
nous  doutons  que  l’autorité  administrative  agisse.  Ajoutons 
que  l’autorisation  délivrée  par  l’autorité  administrative 
réserve  le  droit  des  tiers. 

Le  Secrétaire  du  Comité  de  jurisprudence , 
Henri  Ravon,  architecte. 


CONSULTATIONS  TECHNIQUES 

EFFORTS  SUR  LES  BARRES  DE  TREILLIS 
D’UNE  FERME 

Suivant  avec  beaucoup  d’intérêt  tous  les  articles  relatifs 
aux  constructions  et  qui  paraissent  dans  votre  excellent 
journal,  je  viens  vous  prier  de  me  donner, dans  votre  prochain 
numéro,  le  calcul  exact  de  la  ferme  enfer  sur  croquis  ci-joint. 

Possédant  votre  très  bon  ouvrage  sur  la  résistance  des  ma¬ 
tériaux,  j’v  ai  bien  trouvé  le  procédé  qui  permet  de  déterminer 
les  moments  de  flexion  et  les  efforts  de  compression  corres¬ 
pondants  aux  diverses  parties  de  la  ferme  ou  plutôt  de 
l’arbalétrier. 

Mais  je  n’ai  pu  y  trouver  le  calcul  des  efforts  suivant  les 
barres  de  treillis  1,  2,  3,  4.  etc. 

Ainsi  que  vous  le  faites  remarquer  dans  votre  ouvrage,  le 
fer  se  prêtant  beaucoup  aux  formes  gracieuses,  il  est  bon  de 
sortir  autant  que  possible  des  formes  de  fermes  rigides,  com¬ 
posées  d'éléments  droits,  et  d’arriver  à  faire  des  fermes  avec 
des  arcs  ou  bien  du  type  de  Dion. 

Je  suis  certain  d’ailleurs  qu'en  établissant  le  calcul  complet 
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de  ce  genre  de  ferme,  vous  intéresserez  un  grand  nombre  de 
vos  lecteurs,  d’autant  plus  que  les  constructions  en  fer  sont  à 
Tordre  du  jour. 

Réponse.  —  L’important,  dans  ce  genre  de  calculs,  est  de 
déterminer  la  poussée  de  la  ferme.  Celle-ci  une  fois  connue, 
par  la  méthode  graphique  que  nous  avons  indiquée,  dans 
l’ouvrage  cité,  on  en  déduit  toutes  les  conditions  de  la  flexion. 
L’effort  tranchant,  c’est-à-dire  la  composante  perpendiculaire 
à  Taxe  ou  parallèle  à  la  section  considérée,  se  déduit  égale¬ 
ment  de  l’épure,  puisqu’elle  fournit  la  résultante  des  pres¬ 
sions  sur  chaque  point.  Habituellement,  les  ingénieurs  déter¬ 
minent  la  section  des  barres  de  treillis  de  façon  qu’elle 
résiste  à  l’effort  tranchant. 

Veut-on  plus  d’exactitude?  Quand  la  poussée  à  la  base  est 
déterminée,  on  connaît  la  réaction  totale  au  point  d’appui  ; 
dès  lors  il  suffit  d’exprimer  graphiquement  l’équilibre  en  cha¬ 
que  point  d’articulation,  par  la  méthode  ordinaire,  en  partant 
du  point  d’appui  à  la  base.  On  détermine  ainsi  séparément 
les  efforts  sur  chacune  des  barres  obliques  ou  verticales. 

Appliquons  ce  procédé  au  cas  actuel.  Sur  la  figure  2  nous 
traçons  un  premier  polygone  avec  une  poussée  arbitraire  de 


4,000k.  Nous  en  déduisons  les  valeurs  des  z  et  des  f 
(V.  page  663,  ouvrage  cité).  Les  valeurs  de  I  se  déduisent 
facilement  des  formules  données  parles  pièces  évidées;  du 
reste  les  poids  étant  sensiblement  constants,  ces  valeurs  sont 
proportionnelles  aux  If- ,  carrés  des  hauteurs  de  la  pièce  dans 
chaque  section,  et  il  suffit  d’introduire  dans  le  calcul  ces  car- 

z  f 

rés  pour  représenter  les  I.  On  détermine  ainsi  les  |  et  les  y. 


Développant  Tare  sur  la  fig.  3  et  y  rapportant  les  ordonnés 
de  Taxe,  on  trace  le  nouvel  axe  développé  0,1, 2, 3...,  sur 

% 

lequel  on  place,  à  cheval,  les  valeurs  des  j  et  des  j.  Leurs 


centres  de  gravité  sont  en  G4  et  G2,  dont  les  ordonnées  sont 
hK  et  h.2.  On  mesure  les  surfaces  St  et  S2.  Gomme  on  sait,  la 

véritable  poussée  est  4,000  >  ici  4,o00k. 

Une  fois  de  plus,  le  résultat  ainsi  obtenu  confirme  cette 
règle  empirique  déjà  exposée  ici,  et  qui  permet  le  plus  sou¬ 
vent  de  supprimer  tous  ces  calculs  :  Le  polygone  définitif 
coupe  généralement  Taxe  de  Tare  en  un  point  très  voisin  du 

i 


5  =  3700*" 
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milieu  de  la  -  ouver¬ 
ture.  On  se  tromperait 
de  fort  peu  si  Ton  avait 
donné  tout  de  suite 
à  la  poussée  la  va¬ 
leur  de  4,500k  environ 
qui  engendre  un  po¬ 
lygone  passant  par  le 
point  M  de  la  fig.  2. 

Cela  fait,  sur  la  fig. 4, 
par  le  procédé  habituel 
on  écrit  l’équilibre  à 
chaque  nœud  de  la  fer¬ 
me  ;  d’abord  au  pied 
O  de  l’arc,  où  nous 
remplaçons  le  patin 
par  deux  axes  [1  et  II. 
La  réaction  de  8,600k  se  décompose  simplement  suivant  une 
petite  tension  II  et  une  compression  1.  Ne  prenant  d’abord 
que  les  bases  obliques  2  et  5,  on  écrit  l’équilibre  de  I,  O,  a  ; 
puis  de  II.  O,  1,  A,  et  ainsi  de  suite. 

Sur  la  figure  5,  on  ne  tient  compte,  au  contraire,  que  des 
barres  1  et  4  ;  ce  qui  donne  des  résultats  diiîérents  pour  les 
premières  barres.  Il  est  facile  de  voir  que,  au  delà  de  ces 
premiers  croisillons,  qui  se  doublent  les  uns  les  autres,  à 
partir  du  moment  où  Ton  reprend  ce  système  des  barres  sim¬ 
ples,  le  reste  de  l’épure  est  le  même  sur  la  fig.  5  que  sur  la 
fig.  4. 

Dans  la  partie  où  existent  les  doubles  croisillons,  il  suffit, 
pour  chaque  pièce,  de  prendre  la  moyenne  des  effortsindiqués 
par  les  deux  épures.  Il  est  entendu  que,  si  l’on  a  une  com¬ 
pression  dans  un  cas  (traits  forts)  et  une  tension  (traits  lins) 
dans  l’autre,  la  moyenne  est  la  demi-différence. 

T.  T. 


POUTRE  EN  TREILLIS. 

Je  vous  serais  très  obligé  de  me  donner  votre  avis  sur  la 
poutre  en  fer  à  treillis  dont  je  vous  remets  le  détail  ci-joint. 

J'ai  à  construire  pour  un  serrurier  une  petite  maison,  dont 
tout  le  rez-de-chaussée  sera  consacré  à  son  atelier. 

Je  voudrais  porter  la  façade  qui  n’a  qu’un  étage,  avec  man¬ 
sarde  au-dessus  (voir  petit  ensemble),  sur  une  poutre  com¬ 
posée  de  deux  tables,  huit  fers  cornières  réunis  par  un 
treillis;  la  façade  ainsi  que  la  lucarne  seront  construites  en 
pierre  tendre  pesant  l,800k  le  mètre  cube. 

Les  hauteurs  que  je  donne  à  ma  poutre,  0m7G  aux  retom¬ 
bées  et  0m30  au  milieu,  sont-elles  suffisantes? 

Quels  devraient  être  l’échantillon  des  cornières,  l’épais¬ 
seur  des  tables,  et  les  dimensions  des  fers  composant  le 
treillis  ? 

Je  crains  aussi  que  cette  poutre  ne  pousse  les  murs  mi¬ 
toyens,  bien  que  de  chaque  côté  les  maisons  soient  à  l’aligne¬ 
ment  et  qu’il  y  ait  une  façade  pour  recevoir  cette  poussée. 

Mon  intention  est  de  donner  aux  cornières  0,10/0,10  et 
0,012m/m  épaisseur;  tables  haute  et  basse  0,01  lm/m  d’épais¬ 
seur;  treillis  0,10  large  sur  0,010  épaisseur. 

Enfin  le  scellement  en  mur  sera-t-il  suffisant?  Ne  serait-il 
pas  nécessaire  d'ajouter  des  aiguilles  pour  mieux  la  fixer? 

Réponse..  —  La  poutre  étant  horizontalement  posée  sur  le 


mur,  n’exerce  pas  de  poussée;  malgré  le  cintre  donné  à  la 
partie  inférieure,  elle  se  comporte  ici  comme  ferait  une 
poutre  droite.  La  seule  action  de  ce  genre  qu’elle  pourrait 
exercer,  se  manifesterait  dans  le  cas  où  la  face  verticale  vien¬ 
drait  butter  exactement  contre  le  mur,  au  fond  du  scellement. 
Alors,  la  llexion  se  produisant,  cette  face  verticale  tend  à 
s’incliner  légèrement,  et  au  pied  elle  pousserait  sur  le  fond 
du  scellement.  Mais,  en  réalité,  il  n'y  a  jamais  contact  assez 
étroit  pour  que  cet  effet  se  produise. 

Par  contre,  le  mur  n’étant  chargé  que  sur  sa  demi-épais¬ 
seur,  quelques  précautions  sont  nécessaires  pour  éviter  les 
conséquences  nuisibles  d’un  tassement  trop  inégal;  il  faut 
d’ailleurs  que  la  maçonnerie  ne  soit  pas  cisaillée  sous  la 
charge  concentrée  au  point  d’appui  de  la  poutre. 

Nous  évaluons  à  1 2,000 k  environ,  comprisplanchers  et  toi¬ 
ture,  la  charge  sur  un  point  d’appui.  Admettons  que  la  résis¬ 
tance  normale  de  la  maçonnerie  qui  compose  le  mur  soit  de 
I00,000k  au  mètre  carré,  chiffre  correspondant  à  de  bons  ma¬ 
tériaux  moyens.  Le  patin,  par  lequel  la  poutre  est  en  contact 
avec  le  mur  qui  lui  sert  d’appui,  doit  donc  avoir  une  surface 


-  ,  ,  12,000 

au  moins  égalé  a - 

100,000 


ou  0mq  1 2 .  Si  la  profondeur  d’appui 


est  de  0m25,  ce  qui  est  le  maximum  sur  lequel  on  puisse 

0.12 

compter,  la  largeur  parallèlement  au  mur  doit  être  -4 —  ou 
b  &  1  0,25 


0m48  à  0m50. 

Ces  proportions  garantissent  contre  le  cisaillement  des 
maçonneries,  encore  sont-elles  un  minimum.  Pour  bien  faire 
et  se  mettre  en  garde  contre  les  conséquences  du  tassement 
inégal,  il  conviendra  de  répartir  la  pression  sur  une  longueur 
de  mur  supérieure  à  0m50.  Il  faudra  donc  interposer  une 
semelle  ou  un  sommier  en  bonne  pierre, suffisamment  longue; 
ou  Ton  prendra  quelque  autre  disposition  analogue,  propre  à 
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répartir  la  pression  sur  la  plus  grande  masse  de  mur  possible. 

En  ce  qui  concerne  la  poutre  elle-même,  admettant  la 
charge  de  12,000k  sur  l’un  des  côtés, la  fig.2  tracée  par  la  mé¬ 
thode  ordinaire  (1)  montre  que  le  moment  de  flexion,  inva¬ 
riable  dans  la  partie  médiane  de  la  pièce,  est  40,000x0,83 
ou  8,300.  Pour  fournir  une  résistance  égale  à  ce  chiffre,  la 
section,  dans  la  partie  du  milieu,  doit  être  telle  que  le  poids 
total  delà  pièce  y  soit,  par  mètre  courant,  de  70k  environ  (2). 

Si  l’on  veut  déterminer  la  section  de  chacune  des  pièces  du 
treillis,  dans  la  partie  avoisinant  le  mur,  on  tracera  l’épure 
(fig.  3).  Le  poids  de  12,000k  y  est  décomposé  en  trois  poids 
de  4,000k,  au  droit  de  chaque  montant.  La  partie  pleine  qui 
termine  la  poutre,  au  droit  du  mur,  est  remplacée  par  une 
pièce  oblique  4,  ce  qui  ne  change  pas  les  résultats  de  l’épure 
et  simplifie  celle-ci  (3). 

L’effort  sur  chaque  pièce,  intrados,  extrados,  ou  barre  de 
treillis,  étant  donné  par  l’épure,  on  connaîtra  la  section  en 
divisant  cet  effort  par  le  taux  du  travail  Gk,  7k  ou  8k  que  l’on 
jugera  convenable  d’adopter.  On  aura  ainsi  la  section  en 
millimètres  carrés,  d’où  l’on  déduit,  si  l’on  veut,  le  poids  par 
millimètre  courant  à  adopter  pour  chaque  pièce. 

P.  Planat. 


ÉTUDE  SUIt  LE  RÉGIME  DES  EAUX 

LOIS  ET  RÈGLEMENTS  CONCERNANT  LA  PROPRIÉTÉ 

(  Voyez  page  92.  ) 

«  Considérant  que  le  fait  constaté  par  le  procès-verbal 
«  susvisé  constitue  une  contravention  aux  lois  et  règlements 
«  sur  la  grande  voirie  et  notamment  aux  dispositions  de  l’ar- 
«  ticle  premier  de  la  loi  du  29  floréal  an  X  et  de  l’article  9  de 
«  l’ordonnance  du  17  juillet  1781  ; 

«  Considérant  que  le  sieur  II...,  quoique  dûment  mis  en 
«  demeure  par  la  notification  dudit  procès-verbal  et  par  la 
«  citation  devant  le  Conseil,  n’a  produit  aucun  moyen  de 
«  défense  et  n’a  pas  comparu  à  l’audience,  et  que,  dans  ces 
«  conditions,  il  y  a  lieude  le  considérer  comme  ne  déniant  pas  la 
«  contravention  qui  lui  est  imputée  ; 

«  Considérant  qu’en  raison  des  circonstances  de  l’affaire,  il 
«  y  a  lieu  de  modérer  l’amende  encourue; 

«  Statuant  par  défaut  ; 

(1)  Voir  Pratique  de  la  mécanique  appliquée ,  page  d69,  393,  clc. 

(2)  Voir  Pratique  —  —  page  \  31. 

(3)  Voir  Pratique  —  —  page  619. 


«  Article  premier.  —  Le  sieur  II...  est  condamné  à  25  fr., 

«  d’amende,  au  payement  de  la  somme  de  611  fr.  57  à  titre 
«  de  dommages-intérêts  et  aux  dépens,  liquidés  jusqu’à  ce 
«  jour  à  la  somme  de  4  fr.  95.  » 

A  cet  arrêté  rendu  par  défaut,  M.  II...  forma  opposition  par 
une  requête,  enregistrée  au  greffe  du  Conseil  de  préfecture  le 
15  novembre  1887. 

Cette  requête  tendait  à  l’annulation  de  l’arrêté  rendu  par 
défaut,  attendu  que  les  dégradations  causées  à  l’égout  de  la 
rue  F...  et  dont  la  réparation  était  poursuivie,  ne  provenaient 
pas  du  fait  de  M.  H...  et  ne  lui  étaient  pas  imputables. 

Le  Conseil  de  préfecture  rendit  à  ce  sujet  un  deuxième 
arrêté  en  date  du  4  mai  1888,  dont  voici  des  extraits  : 

«  Vu  le  mémoire  enregistré  au  greffe  le  31  décembre  1887, 

«  par  lequel  le  Préfet  de  la  Seine  conclut  à  ce  qu’il  plaise  au 
«  Conseil,  maintenir  purement  et  simplement  les  condamna- 
«  tions  ]  rononcées  contre  le  sieur  II...  ; 

«  Attendu  qu’il  a  été  régulièrement  constaté  que  les  dégra- 
«  dations  de  l’égout  de  la  rue  F... ont  été  uniquement  détermi- 
«  nées  par  les  eaux  acidulées  déversées  dans  l’égout  par  cet 
u  industriel; 

«  Vu  l’article  9  de  l’ordonnance  du  17  juillet  1781  qui 
«  défend,  sous  peine*dc  100  livres  d’amende,  de  déposer  des 
«  matériaux,  terres  ou  immondices  sur  aucune  partie  des 
«  routes  et  grands  chemins; 

«  Vu  l’article  premier  de  la  loi  du  29  tloréal  an  X,  qui  ré- 
«  prime  tout  dépôt  et  toute  espèce  de  détérioration  com- 
«  mise  sur  les  grandes  routes  et  les  ouvrages  d’art  qui  en 
«  dépendent; 

«  Vu  l’article  29  de  la  loi  des  19-22  juillet  1791  ; 

((  Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  article  4; 

«  Vu  la  loi  du  29  floréal  an  X  ; 

«  Vu  la  loi  du  23  mars  1842  ; 

«  Vu  la  loi  du  21  juin  1865  et  le  décret  du  12  juillet  sui- 
«  vant; 

«  Vu  le  titre  VIII  livre  2  du  Code  de  procédure  civile  rela- 
«  tif  aux  jugements  par  défaut  et  aux  oppositions; 

«  En  la  forme  :  Considérant  que  l’opposition  formée  par  le 
«  sieur  II...  est  régulière  et  qu’il  y  a  lieu  de  la  déclarer  rece- 
«  vable; 

«  Au  fond  :  Considérant  que  le  sieur  H...  prétend  que  les 
«  dégradations  ont  été  constatées  à  plus  de  cent  mètres  de 
«  son  branchement  particulier,  qu’elles  ne  proviennent  pas 
«  de  son  fait  et  demande  qu’il  soit  procédé  à  une  expertise; 

«  Considérant  qu’en  présence  des  allégations  de  l’expo- 
«  sant,  il  y  a  lieu  d’ordonner  la  mesure  d’instruction  solli- 
«  citée  ; 

«  Article  premier.  —  L’opposition  du  sieur  11...  contre 
«  l’arrêté  susvisé  du  27  mai  1887  est  admise  en  la  forme  ; 

«  Article  2.  —  Il  sera,  par  les  soins  de  M.  D...,  ingénieur 

«  civil . ,  procédé  en  présence  des  parties,  ou  elles  dûment 

«  appelées,  à  une  expertise  ayant  pour  objet  de  rechercher  la 
«  cause  des  dégradations  constatées  à  l’égout  de  la  rue  F... 
«  par  le  procès-verbal  du  26  juin  1886,  et  de  déterminera 
«  qui  incombe  la  responsabilité  ; 

«  Avant  de  commencer  ses  opérations  l’expert  prêtera 
«  serment  devant  l’un  des  membres  du  conseil  ; 

«  Son  rapport  sera  déposé  en  minute  au  greffe  dans  le 
«  délai  d’un  mois  à  dater  de  la  prestation  de  serment  ;  il  sera 
«  ensuite  par  les  parties  conclu  et  par  le  conseil  statué  ce 
«  qu’il  appartiendra;  tous  droits  et  moyens  des  parties  ainsi 
«  que  les  dépens  demeurent  réservés.  » 
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Le  conseil  termina  enfin  cetle  affaire 
par  l’arrêté  suivant  : 

«  Yu...  Vu  en  date  du  19  juillet  1888 
«  le  procès-verbal  de  l’expertise  à  la¬ 
ce  quelle  il  a  été  procédé  par  le  sieur  D... 

«  Yule  mémoire  présenté  le  22  août 
«  1888,  par  lequel  le  préfet  de  la  Seine 
«  expose  que  les  conclusions  du  proccs- 
((  verbal  d'expertise  sont  conformes  à 
«  celles  de  l’administration  et  conclut  à 
ce  ce  qu'il  plaise  au  conseil  de  préfec- 
«  ture  maintenir  purement  et  simple- 
«  ment  les  condamnations  prononcées 
«  contre  le  sieur  H...  le  27  mai  1887  ; 

«  Vu  les  notes  du  greffe  constatant  la 
«  communication  au  sieur  H...durap- 
«  port  de  l’expert  et  du  mémoire  susvisé 
«  du  préfet  de  la  Seine;  ...Vu... 

«  Considérant  qu'il  résulte  de  l’exper- 
«  tise  que  les  dégradations  constatées  à 
«  l’égout  de  la  rue  F...  par  le  procès-ver- 
«  bal  du  26  juin  1886  sont  imputables 
«  au  sieur  1 1 ...  ;  qn’  i  l  y  a  par  suite  lieu  de 
«  condamner  le  contrevenant  à  l’a- 
«  mendeetàla  réparation  des  domma- 
«  ges  évaluées  à  la  somme  de  61 1  fr.  67. 

«  Considérant  que  le  sieur  11...  suc- 
«  combe  dans  scs  prétentions  et  doit 
«  supporter  les  frais  de  l’expertise; 

«  Considérant  qu’en  raison  des  cir- 
«  constances  de  l’affaire,  il  y  a  lieu  de 
«  modérer  l’amende  encourue  ; 

«  Article  premier.  —  Le  sieur  II...  est 
«  condamné  à  16  fr.  d’amende; 

«  Article  2.  —  Dans  le  délai  de  quin- 
«  zainc  à  partir  de  la  notification  du 
«  présent  arrêté  le  sieur  II...  versera  à 
«  la  caisse  du  receveur  central  la  somme 
«  de  611  fr.  57  montant  des  frais  de  ré- 
«  paration  du  dommage  ; 

«  Art.  3.  —  Le  sieur  II...  est  en  outre 
«  condamné  aux  frais  de  l’expertise  et 
«  du  procès-verbal.  » 

Les  arrêtés  que  nous  venons  de  citer 
visent,  entre  autres,  l’article  9  de  l’or¬ 
donnance  du  17  juillet  1781,  rendue  par 
le  bureau  des  finances  de  la  généralité 
de  Paris.  Cet  article  porte  défense,  sous 
peine  de  100  livres  d’amende,  de  faire 
aucuns  dépôts  de  matériaux,  gravois, 
décombres,  fumiers,  terres  et  immon¬ 
dices  sur  aucune  partie  des  grandes  rou¬ 
tes. 

Est  aussi  visé  l’article  premier  de  la 
loi  du  29  floréal  an  X,  qui  réprime  toute 
détérioration  des  fossés  et  ouvrages  dé¬ 
pendant  des  routes. 

On  peut  constater  que  les  Conseils 
de  Préfecture  appliquent  journelle¬ 
ment,  sauf  la  réduction  des  amendes 
établie  par  la  loi  du  23  mars  1842,  pré¬ 
cédemment  citée  par  nous  (page  406, 
7e  année),  les  vieilles  ordonnances  de 
l’ancien  régime  dont  la  validité  a  été 
confirmée  après  la  Révolution,  parla  loi 
des  19-22  juillet  1791 ,  dont  l’article  29 
décide  que  «  sont  confirmés  provisoire¬ 


ment  les  règlements  qui  subsistent  lou¬ 
chant  la  voirie».  Le  mot  provisoirement 
ne  semble  pas  être  exact,  attendu  que 
cette  dernière  loi  de  1791  n’a  pas  été  rap¬ 
portée  et  que  ce  provisoire  dure  encore 
aujourd’hui. 

Remarquons  aussi,  à  propos  des  per¬ 
missions  de  voirie  (demandes  de  déver¬ 
sements  dans  un  égout  public  des  eaux 
pluviales,  ménagères,  vannes  ou  indus¬ 
trielles,  demandes  d’ouverture  d’une 
tranchée  pour  pose  d’une  conduite 
d’eau,  etc.),  qu’il  y  a  une  différence  en¬ 
tre  les  rues  de  Paris  et  les  autres  voies 
de  communication  faisant  aussi  partie 
de  la  grande  voirie.  En  cas  de  retard  ou 
de  refus,  la  personne  qui  a  fait  en  vain 
une  demande  de  grande  voirie  peut  s’a¬ 
dresser  au  ministre  des  travaux  publics 
qui  est  en  cette  matière  juge  d’appel  des 
décisions  prises  par  les  préfets.  Ces  dé¬ 
cisions  du  reste  ne  sont  jamais  en  der¬ 
nier  ressort  et  on  peut  toujours  avoir, 
devant  le  Conseil  d’Etat,  recours  pour 
incompétence  ou  excès  de  pouvoir  con¬ 
tre  tout  acte  administratif. 

A  Paris  au  contraire,  à  l’occasion  de 
l’administration  des  rues,  qui  appartien¬ 
nent  à  la  grande  voirie  (excepté  pour  ce 
qui  intéresse  la  viabilité  journalière  et 
la  salubrité),  le  Préfet  de  la  Seine  dé¬ 
pend,  non  du  ministre  des  travaux  pu¬ 
blics,  mais  du  ministre  de  l’Intérieur. 
C’est  donc  à  ce  dernier  qu’il  faut  s’a¬ 
dresser  en  cas  de  retard  ou  de  refus  non 
justifié  concernant  une  permission  de 
grande  voirie  à  Paris. 

(A  suivre.) 

F.  Brunsvick. 

NOUVELLES 

ÉTRANGER 

Maison  en  aluminium.  —  On  commence 
à  Chicago  la  construction  d’une  colossale 
maison  à  seize  étages,  au  coin  des  rues 
State  et  Madison.  Dans  cette  maison,  les 
architectes  ont  eu  l’idée  de  substituer  aux 
façades  ordinaires  laites  en  brique  ou  en 
terre  cuite,  un  revêtement  d’aluminium 
fondu  en  plaques  d’un  demi-centimètre 
d’épaisseur.  L’immeuble,  qui  est  naturel¬ 
lement  incombustible,  comme  la  plupart 
des  constructions  américaines  récentes,  est 
soutenu  par  une  charpente  de  colonnes  de 
fer.  C’est  entre  les  colonnes  que  seront  po¬ 
sées  les  plaques,  d’une  dimension  de  80  cen¬ 
timètres  sur  50.  Elles  seront  maintenues 
par  des  sortes  de  croisillons  également  en 
aluminium,  d’une  largeur  de  15  centimètres, 
et  l’espace  vide  laissé  derrière  elles  sera 
rempli  de  matériaux  incombustibles.  On 
bouchera  les  petits  jours  entre  les  croisil¬ 
lons  avec  du  ciment  Portland.  La  composi¬ 
tion  des  plaques  et  des  bandes  employées 
pour  ce  travail  est  de  90  pour  100  d’alumi¬ 
nium  contre  10  pour  100  de  cuivre.  Une 
autre  curiosité  de  ce  nouvel  immeuble  est 


la  dimension  des  fenêtres,  dont  quelques- 
unes  dépassent  Gm60  de  large. 

PARIS 

Le  port  de  Paris.  —  Le  port  de  Paris  im-, 
porte  ou  exporte  7,524,475  tonnes  de  mar¬ 
chandises  par  an,  tandis  que  le  port  de 
Marseille  n’en  exporte  ou  importe  que 
5,251,048. 

Le  port  de  Paris  est  le  plus  important  de 
France.  Viennent  ensuite  et  dans  l’ordre 
suivant  :  Marseille,  le  Havre,  Dunkerque  et 
Bordeaux. 

Conducteurs  des  ponts  et  chaussées.  — 

Ministère  des  travaux  publics.  —  Un  concours 
pour  l’admissibilité  au  grade  de  conduc¬ 
teur  des  ponts  et  chaussées  s’ouvrira  le  lundi 
17  avril  1893,  dans  les  conditions  fixées  par 
l’arrêté  réglementaire  du  7  septembre  1880. 

Le  nombre  des  candidats  qui  pourront 
être  déclarés  admissibles  au  grade  de  con¬ 
ducteur  à  la  suite  de  ce  concours  est  fixé  à 
cent. 

Tramways  à  traction  mécanique.  — Un 
décret  du  12  décembre  autorise  l’exploita¬ 
tion,  au  moyen  de  la  traction  mécanique, 
des  lignes  de  tramways  du  Louvre  à  Saint- 
Cloud,  du  Louvre  à  Sèvres  et  de  Sèvres  à 
Versailles. 

Société  centrale.  —  La  Société  centrale 
des  architectes  français  a  renouvelé  son  bu¬ 
reau  ainsi  qu’il  suit  : 

Président  :  M.  Daumet  membre  de  l’Ins¬ 
titut;  vice-présidents  :  MM.  Guadet.  Ach, 
llermant  ;  secrétaire  principal  :  M.  F.  Roux  ; 
secrétaire  adjoint:  M.  L.-C.  Boileau;  secré¬ 
taire  rédacteur;  M.  Poupinel;  archiviste: 
M.  Bartaumieux;  trésorier  :  M.  David  de 
Penanrun  ;  censeurs  :  MM.  Paul  Sédille. 
Alfred  Normand,  Lucien  Etienne. 

Conseiller  d’honneur  :  M.  Ch.  Ganiier. 

Membres  du  conseil  :  MM.  Paul  Wallon, 
Deslignières,  Roussi,  G.  Hénard,  Ch.  Gau¬ 
tier,  Laloux,  Deménieux,  Davoust,  Iléret, 
Delaire. 

Don  au  Louvre.  —  M.  Edouard  Mariette, 
architecte,  frère  de  l’archéologue  Mariette- 
Pacha,  offrira  prochainement  au  musée  du 
Louvre  un  magnifique  portrait  à  la  mine  de 
plomb  du  peintre  Delacroix,  signé  Deveria 
et  daté  de  1840. 

Un  nouveau  théâtre. —  Sur  les  ruines  du 
théâtre  des  Folies-Marigny,  un  panorama 
a  été  construit.  Une  combinaison  a  été  sou¬ 
mise  au  Conseil  municipal,  combinaison 
qui  consiste  à  aménager  le  local  et  un  théâ¬ 
tre  d’été.  Le  Conseil,  sur  un  rapport  favo¬ 
rable  de  M.  Hervieu,  accorde  au  concession¬ 
naire  actuel  l’autorisation  qu’il  demande  et 
lui  accorde  une  prorogation  de  bail  de  douze 
ans  avec  une  augmentation  des  loyers. 

Erratum.  —  Dans  notre  dernier  numéro 
nous  donnions  la  composition  du  bureau  de 
la  Société  des  architectes  du  Dauphiné.  Une 
erreur  typographique  a  fait  indiquer 
Amiens  au  lieu  de  Annecy,  après  les  noms 
de  MM.  Ruphy  et  Mangé. 

Le  Gérant:  P.  Planat. 

PARIS.  —  IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 
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DE  L 

orsoc’en  Améri¬ 
que  il  fut  ques¬ 
tion  d’une  expo¬ 
sition  universelle  pour  1893,  deux  villes  réclamèrent  l'hon¬ 
neur  de  lui  donner  asile  :  New-York  mettait  en  avant  son 
passé,  ses  richesses,  sa  proximité  de  l’Europe,  son  caractère 
cosmopolite;  Chicago  se  prévalait  deson  incroyable  dévelop¬ 
pement,  de  l’esprit  entreprenant  de  ses  habitants,  de  son 
titre  de  métropole  de  l’Ouest.  New-York  concevait  une  expo¬ 
sition  dans  le  genre  de  celle  de  Paris  en  1889,  Chicago  rêvait 
une  exposition  vraiment  américaine,  documentaire,  sérieuse, 
bref  une  foire  du  monde  «  world’s  fair  »  d’un  tout  autre  genre 
que  la  nôtre. 

La  lutte  fut  chaude  :  New-York,  craignant  de  ne  pouvoir 
mieux  faire  que  ce  qui  s’était  fait  sur  les  bords  de  la  Seine,  se 
consola  facilement  de  voir  Chicago  l’emporter,  quitte  à  se 
rattraper  dans  ses  journaux  satiriques  par  des  lazzis  sur  le 
compte  de  sa  rivale. 

Ainsi  posé,  le  problème  promettait  une  solution  intéres¬ 
sante  au  point  de  vue  architectural  :  quen’allait  pas  produire 
à  nos  yeux  étonnés  le  génie  américain,  entreprenant  et  nova¬ 
teur,  lâché  à  toute  bride  dans  son  milieu  le  plus  favorable! 
Des  palais  aux  formes  hardies,  une  construction  rationnelle, 
une  décoration  inattendue  plus  rationnelle  encore,  en  un  mot 
un  avant-goût  de  l’architecture  du  xxe  siècle  ? 

Nous  l’avouerons  naïvement,  la  première  planche  qu’a 
publiée  la  Construction  Moderne  (PI.  29),  n’a-t-elle  pas  de  quoi 
désillusionner?  Ce  dôme  nous  l’avons  déjà  vu  souvent  en 
grand  et  en  petit;  ces  torchères  et  ce  portique  ionique  de 
l’étage  noble,  c’est  obligatoire  pour  les  Panthéons  qu’on 
étudie  à  l'école  ;  ce  rez-de-chanssée,  ces  colonnes  rostrales, 
connu,  archiconnu  !  est-ce  assez  pompier...!  Dieu  me  par¬ 
donne,  voilà  que  je  vais  manquer  de  respect  au  lait  qui  nous 
a  tous  nourris.  El  non  seulement  le  dôme  central,  mais 
encore,  si  l’on  en  juge  par  les  perspectives  en  chromo  qui 
8"  Année.  —  N°  13. 


'EXPOSITION  DE  CHICAGO 

s’étalent  un  peu  partout,  tous  les  autres  bâtiments  de  l’ex¬ 
position  semblent  procéder  du  même  parti. 

En  1889  les  architectes  de  la  vieille  Europe  avaient  cher¬ 
ché  une  voie  nouvelle  dans  la  justification  de  l’emploi  du  fer, 
des  remplissages  plus  ou  moins  colorés,  etc.,  et  voilà 
qu’en  1 893  Chicago  remet  au  jour  des  formes  dont  nous  ne 
voulions  plus  :  Chicago,  la  ville  réédifiée  en  un  rien  de  temps 
après  l’incendie  de  1871,  la  ville  affairée  où  aboutissent  cin¬ 
quante  et  une  lignes  de  chemins  de  fer,  où  les  tramways  cir¬ 
culent  en  tous  sens  autour  et  au-dessus  de  vous,  la  ville  enfin 
où  l’on  applique  plus  que  partout  ailleurs  la  maxime  amé¬ 
ricaine  «  go  aliead  » ,  va  de  l’avant  ! 

Cela  paraît  étrange, et  cependant  il  doit  y  avoir  une  explica¬ 
tion  à  cette  solution  imprévue. 

Ces  formes  classiques  auraient-elles  pour  but  de  rendre 
hommage  à  une  civilisation  qui  ne  ressemblait  en  rien  à 
celle  des  Etats-Unis?  C’est  peu  probable.  Serait  ce  par  poli¬ 
tesse  pour  les  peuples  de  race  latine  conviés  à  cette  grande 
fête  du  travail?  Moins  encore.  Ne  serait-ce  pas  plutôt  parce 
que  l'esprit  inventif  des  architectes  américains  ne  peut  se 
manifester  que  dans  les  conditions  spéciales  de  leur  milieu  ? 

L’Américain  est  essentiellement  pratique,  utilitaire,  jaloux 
de  son  indépendance,  ennemi  du  convenu  :  dans  celle  voie 
l’architecture  américaine  s’est  montrée  inventive  parce  qu’elle 
avait  à  répondre  à  des  besoins  précis  et  à  un  esprit  particu¬ 
lier.  Mais,  lorsqu’il  s’est  agi  d’édifier  un  grand  palais  provi¬ 
soire,  n’ayant  d’autre  but  que  de  servir  d’abri  à  des  produits 
divers,  de  former  paravent,  alors,  sortie  de  son  élément, 
n’étant  plus  guidée  par  le  génie  propre  à  la  nation,  l'architec¬ 
ture  américaine  s’est  faite  cosmopolite,  c'est-à-dire  banale. 

Et  en  écrivant  ce  qui  précède,  nous  n’entendons  pas  cri¬ 
tiquer  mais  traduire  notre  première  impression,  chercher  une 
explication  plausible. 

Yoilà  pourquoi  ceux  de  nos  confrères  qui  traverseront 
l’Atlantique  ne  prêteront  pas  grande  attention  à  ce  décor; 
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mais,  curieux  de  savoir  ce  qu’est  l'architecture  américaine, 
ils  regarderont  avec  intérêt  les  banques,  les  «  business  bou¬ 
ses»,  maisons  d’affaires  où  l’Américain  de  Chicago  travaille 
tout  le  jour,  les  résidences  suburbaines,  les  jolies  villas  de 
Greenwood  et  Michigan  avenues,  où  il  se  retire  le  soir  au 
milieu  des  siens,  l’Auditorium  hôtel  dont  les  façades,  quelque 
peu  florentines,  reposent  sur  un  soubassement  à  bossages 
énormes  et  dont  la  salle  à  manger,  ruisselante  d’or,  est  au 
neuvième  étage...  Là  ils  trouveront  une  architecture  vrai¬ 
ment  américaine,  prenant  son  bien  partout  où  elle  le  trouve, 
interprétant  librement,  franche  d’aspect,  parfois  naïve  mais 
toujours  pratique  et  sincère. 

No  Day. 


(  Voyez  page  91.) 


Dans  le  n°  9,  du  3  décembre  dernier,  de  la  Construction 
Moderne ,  nous  avons  dit  que  l’enseignement  de  l’architecture 
à  l’École  des  beaux-arts  était  funeste,  et  nous  avons  reçu  à 
cet  égard  des  encouragements  et  des  observations.  Nous 
remercions  ceux  de  nos  confrères  qui  ont  bien  voulu  donner 
des  gages  de  sympathie  à  une  cause  que  nous  croyons  sainte, 
et  en  réponse  aux  objections  sincères  qui  nous  ont  été  adres¬ 
sées,  nousallons  démontrer,  par  des  faits,  que  le  mot  funeste 
est  malheureusement  justi lié. 

Il  existe  dans  la  carrière  de  l’architecture  un  malaise  géné¬ 
ral,  dont  nos  confrères  se  sont  depuis  longtemps  plaint,  et 
qui  augmente  avec  les  années.  Beaucoup  d’entre  les  archi¬ 
tectes  se  sont  préoccupés  de  cet  état,  et  plusieurs  ont  proposé 
des  remèdes;  ces  remèdes  ne  semblent  pas  destinés  à  donner 
les  résultats  qu’on  en  attend,  voici  pourquoi  :  Parmi  les  sys¬ 
tèmes  mis  en  avant,  le  plus  sérieux  a  été  la  création  d’écoles 
régionales,  et  nous  avons  applaudi  à  cette  idée,  qui  assurait 
la  concurrence  nécessaire  au  relèvement  du  niveau  des 
éludes  en  architecture.  Notre  illusion  a  été  de  courte  durée, 
car,  bientôt  nous  avons  vu  les  tendances  de  leurs  promoteurs 
s’afficher  et  nous  préparer,  pour  l’avenir,  autant  de  pépi¬ 
nières  taillées  sur  le  modèle  de  l’école  de  Paris;  en  un  mol, 
nous  avons  assisté  à  l’extension  du  mal,  alors  que  nous  espé¬ 
rions  avoir  trouvé  un  correctif.  Ce  mal  qui,  comme  nous 
l’avons  constaté  dans  notre  premier  article,  lient  au  mode 
même  île  l’enseignement,  ne  pourrait  disparaître  ni  s’amoin¬ 
drir  que  par  la  création  d’écoles  indépendantes,  libres  dans 
leur  enseignement,  créant  de  toutes  pièces  des  architectes 
aptes  à  remplir  leurs  fonctions  ;|mais  l’école-mère  ne  l'a  pas 
entendu  ainsi,  elle  a  prétendu  se  faire  des  succursales  et 
n’accepter  de  rivales,  qu’à  la  condition  d’avoir  un  contrôle 
définitif  sur  les  études,  afin  de  bien  s’assurer  qu’il  ne  naîtrait 
pas  de  dissidents,  et  que  les  études  faites  en  province  n’au¬ 
raient  d’autre  but  que  d’obtenir  à  l'École  des  beaux-arts 
leur  sanction  par  des  études  finales  et  la  délivrance  d’un 
diplôme.  Ces  éludes  provinciales,  pour  arriver  à  ce  résultat, 
seront  donc  une  préparation  par  les  mêmes  procédés,  dans 
lesquels  les  enseignements  du  dessin  et  de  la  composition 


seront  traités  séparément  de  la  construction  et  de  la  pratique. 
Ce  seront  des  écoles  de  dessinateurs  remarquables,  mais  ce 
ne  seront  pas  des  écoles  d’architectes,  et  le  diplôme  qui  cou¬ 
ronnera  cet  enseignement,  s’il  est  obligatoire,  en  écartant  les 
éléments  étrangers  à  ce  genre  d’études,  achèvera  de  porterie 
dernier  coup  à  notre  chère  profession.  Cet  enseignement  aura 
ruiné  l’àme  de  l’artiste  au  profit  de  son  bras;  on  aura  cou¬ 
vert  un  nombre  considérable  de  feuilles  grand-aigle  dont  pas 
une  ligne  n’aura  été  pensée. 

Examinons  maintenant  si  l’école  et  son  diplôme  sont  d’ac¬ 
cord  avec  les  besoins  de  notre  société  moderne.  Nous  ne  le 
pensons  pas,  et  nous  allons  en  apporter  la  double  preuve. 
M.  Mulle,  dans  un  très  remarquable  exposé  de  motifs,  a 
démontré  qu’au  point  de  vue  du  droit,  le  diplôme  obligatoire 
n’était  nullement  dans  nos  mœurs  ;  nous  ajouterons  qu’il 
serait  contraire  aux  études  artistiques  en  supprimant  toute 
concurrence  à  son  profit;  mais  ce  qui  est  infiniment  terrible, 
c’est  la  constatation  d’un  abandon  absolu  du  public  pour  un 
art  conventionnel  qu’il  ne  comprend  pas,  qui  oublie  son  ori¬ 
gine  et  ne  prépare  pas  à  la  pratique  de  notre  profession. 
Gctte  seconde  preuve  est  accablante  :  de  là,  le  malaise  dont 
nous  avons  parlé  en  commençant,  malaise  qui  a  eu  pour  con¬ 
séquence  la  mise  en  notre  lieu  et  place  d’auxiliaires  qui 
nous  réduisent  à  l’étal  de  dessinateurs.  Pourquoi  ce  fait 
bizarre  s’est— i  1  produit  ?  Parce  que  l’architecte,  tel  qu’il  est 
aujourd’hui,  ne  répond  plus  par  ses  études  aux  besoins  de 
cette  société  moderne,  parce  qu’il  retarde  sur  les  événements 
et  qu’il  aura  beau  fortifier  ses  citadelles,  il  ne  pourra  recon¬ 
quérir  sa  prépondérance  qu’à  la  condition  de  comprendre  la 
société  dans  laquelle  il  vit  et  d’en  être  compris;  autrement 
on  le  laissera  dans  ses  citadelles  se  réduire  par  la  famine, 
tandis  <[ue  d’autres  feront  la  conquête  du  pays.  Ce  désaccord 
entre  le  public  et  l’architecte,  augmente  chaque  jour  l’in¬ 
différence  qu’il  montre  à  notre  égard,  et  arrachait,  en  1887, 
à  un  de  nos  maîtres,  M.  J.-L.  Pascal,  dont  l’atelier  est  un  des 
plus  nombreux  et  des  mieux  récompensés,  ce  cri  de  douleur: 
«  Ceux  qui  exercent  la  noble  et  ingrate  profession  d’archi- 
«  tecte,  semblent  se  débattre  contre  l’incompétence  géné- 
«  raie.  » 

Nous  ne  jugeons  pas,  nous  constatons  qu’il  y  a  désaccord, 
et  que, grâce  à  ce  manque  d’entente,  le  public  nous  considère, 
nous,  son  conseiller,  son  ami,  comme  un  ennemi,  comme  un 
instrument  inutile,  dont  il  ne  peut  se  servir,  qui  ne  répond 
pas  à  ses  besoins,  et  il  nous  remplace  à  l’envi  :  l'ingénieur,  le 
vérificateur,  voire  même  le  tapissier  décorateur,  les  entrepre¬ 
neurs,  donnent  des  devis,  traitent  à  forfait  avec  les  clients,  et 
ceux-ci  satisfaits  s’indiquent  les  uns  aux  autres  le  moyen  de 
se  passer  d’architecte.  Ce  sont  là  des  faits  que  personne  n'i¬ 
gnore,  et  nous  pensons  que  le  seul  remède  à  apporter  à  cette 
défection  n’est  pas  l’architecte  imposé  par  la  force  des  baïon¬ 
nettes,  mais  celui  qui  fera  mieux  et  à  meilleur  marché  que 
ses  concurrents.  L’exemple  est  toujours  contagieux,  le  mau¬ 
vais  comme  le  bon.  si  bien  que  les  municipalités  qui,  pendant 
longtemps,  réglant  leur  conduite  sur  celle  de  l’Etat,  avaient 
conservé  aux  architectes  une  place  dans  l’administration,  se 
sont  accoutumées,  elles  aussi,  à  nous  remplacer  par  des  ingé- 
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nieurs  et  des  conducteurs  de  travaux  ;  puis,  étendant  l’indif¬ 
férence  dans  laquelle  elles  tenaient  notre  profession,  elles  ont 
appelé  dans  les  concours  simultanément  des  architectes  et  des 
entrepreneurs  pour  ériger  leurs  édifices  communaux.  Celle 
tendance,  à  quoi  tient-elle  ?  Le  public  et  les  municipalités 
sont-ils  stupides,  et  nous,  avons-nous  seuls  raison?  ou  le  pu¬ 
blic  et  les  municipalités  trouvent-ils  leur  compte  à  ce  nouveau 
mode  de  recrutement?  Il  nous  est  difficile  de  trancher  une 
question  aussi  délicate,  dans  laquelle  nous  sommes  juges  et 
parties;  mais  les  apparences  sont  contre  nous. 

Un  fait  bien  autrement  sérieux  du  reste  vient  d’appeler 
notre  attention  sur  cette  question.  Je  veux  parler  du  concours 
de  l’Opéra-Comique. 

Il  nous  restait  encore  l’Administration  des  Bâtiments  ci¬ 
vils,  également  très  décriée  aux  yeux  du  public  à  cause  des 
dépenses  peu  motivées  qu’on  lui  reproche  ;  elle  était  inféodée 
à  nous  de  gré  ou  non,  et  elle  soutenait  à  grand’peine  un  luxe 
formidable  de  dépenses  pour  satisfaire  à  l’éclosion  des  chefs- 
d’œuvre  de  notre  enseignement  architectonique.  L’Ecole  coû¬ 
tant  fort  cher  à  l’État,  la  conséquence  logique  était  que  l’Etat 
mît  ses  élèves  à  même  de  montrer  un  jour  au  public  qui  paie 
ce  qu’on  leur  enseignait.  Le  public,  lui,  ne  le  savait  que  de¬ 
puis  trop  longtemps  et  avait  pris  le  parti  que  vous  savez;  ce 
même  parti,  suivi  par  les  administrations  municipales,  le  Sé¬ 
nat  et  la  Chambre  des  députés,  échos  du  public,  viennent  de 
le  prendre  à  leur  tour  pour  la  reconstruction  de  l’Opéra-Co- 
mique,  en  se  désintéressant  de  notre  profession,  en  jetant  par¬ 
dessus  bord  les  artistes  et  en  proclamant  à  la  face  du  pays  que 
le  budget  de  la  France  ne  pouvait  plus  être  livré  à  des  fantai¬ 
sies,  dont  la  note  demeurait  trop  souvent  inconnue. 

Sourds  aux  avertissements  du  public  que  nous  avons  traités 
avec  dédain,  inattentifs  à  la  marche  des  événements  qui  dé¬ 
sintéressaient  peu  à  peu  les  administrations  municipales  de 
notre  sort,  entendrons-nous  au  moins  la  voix  salutaire  de 
l’État  qui  nous  gronde  aujourd’hui  :  C’est  assez! 

Je  vous  le  répète,  mes  chers  confrères,  le  fait  est  très  grave, 
et  il  ne  s’agit  pas  de  maudire  nos  juges,  mais  bien  de  faire  un 
meâ  culpâ,  sinon  noire  carrière  est  perdue.  Le  mot  funeste 
vous  a  paru  dur  et  cependant,  par  ses  conséquences  sur  notre 
art  et  sur  l'avenir  de  notre  profession,  nous  croyons  qu'il  était 
juste.  Étudions  avec  calme  et  courage  la  situation  nouvelle 
que  nous  fait  la  société  moderne  et  mettons-nous  d  accord 
avec  elle;  voyons  si  nos  programmes,  dans  leur  forme  et  sur¬ 
tout  dans  leur  fond,  sur  l’enseignement  répondent  à  ses  be¬ 
soins;  ne  nous  entêtons  pas,  cédons  à  l’évidence,  n’oublions 
pas  que  nous  sommes  les  serviteurs  du  public  et  que  nous  de¬ 
vons  parler  un  langage  compréhensible  pour  lui;  autrement, 
nous  deviendrons  un  membre  inutile,  un  membre  mort,  que 
la  société  retranchera  prochainement,  si  de  lui-même  il  ne 
tombe,  perindè  ac  cadaver. 

Léon  Labrouste, 
Architecte  du  gouvernement. 


L’USINE  DE  DÉSINFECTION  ET  L'ASILE  DE  NUIT 

DU  QUAI  VALMY 
(  Voyez  page  137.) 

Les  communications  se  font  par  l’intermédiaire  d’un 
«  Sas  >)  composé  :  1°  d’un  vestiaire  où  on  doit  laisser  ses  vête¬ 
ments  de  ville  et  revêtir  des  vêtements  en  coutil;  2U  d’un 
lavabo  avec  douche  d’eau  chaude  et  d’eau  froide;  3Ü  d’un  ves¬ 
tiaire  donnant  sur  la  partie  infectée. 

Un  système  de  leviers  en  fer  empêche  d’ouvrir  une  porte 
avant  d’avoir  fermé  la  précédente. 

Quand  on  revient  de  la  partie  infectée,  on  doit  laisser  dans 
le  vestiaire  où  on  entre  d’abord,  tous  les  vêtements  infectés. 
On  passe  ensuite  prendre  une  douche  dans  le  cabinet  de  toi¬ 
lette,  puis  on  passe  dans  l’autre  vestiaire  où  l’on  retrouve  ses 
vêtements  de  ville. 

lous  les  employés  qui  ont  à  toucher  aux  objets  contaminés 
traversent  le  sas  le  matin  et  le  soir.  Ils  peuvent  d’ailleurs  se 
laver  pendant  lajournée,  et  principalement  avant  leurs  repas, 
aux  nombreux  lavabos  qui  leur  sont  réservés.  Ils  ont,  de  plus, 
un  réfectoire  cuisine  et  une  chambre  pour  le  cocher  qui  est 
de  garde  chaque  nuit  auprès  des  chevaux. 

On  voit  combien  sont  minutieuses  toutes  les  précautions 
qui  ont  été  prises.  Malgré  cela,  on  a  pu  habituer  le  personnel  à 
les  observer  strictement.  Chaque  employé  comprend  la  res¬ 
ponsabilité  qui  lui  incombe  et  obéit  de  lui-même  à  la  lettre 
et  à  l’esprit  des  règlements.  Avec  un  personnel  moins  habi¬ 
tué  à  ces  précautions,  la  multiplicité  des  recommandations 
amènerait  un  trouble  complet,  et  il  ne  pourrait  plus  y  avoir 
de  désinfection  sérieuse. 

Les  figures  3,  4,  3,  ct_G  montrent  le  bâtiment  sous  ses  dif¬ 
férents  aspects  :  il  est  construit  en  fer  et  briques  avec  tous  les 
angles  arrondis.  A  la  partie  haute  des  pièces  où  passent  les 
linges  contaminés,  on  a  établi  de  larges  cheminées  d’appel 
avec  des  rampes  de  gaz  pour  activer  le  tirage.  L’architecte 
s’est  attaché  à  n’employer  que  la  brique  etle  fer  de  manière 
à  permettre  de  fréquents  lavages  antiseptiques. 

L’établissement  comporte  actuellement  3  étuves  à  vapeur 
pouvant  faire  chacune  deux  ou  trois  opérations  par  heure. 
Pour  aller  chercher  chez  les  malades  les  objets  contaminés, 
il  y  a  quatre  voitures  à  deux  chevaux  et  autant  pour  les 
reporter.  Le  personnel  est  dirigé  par  un  surveillant  général 
assisté  de  deux  employés  de  bureau.  Les  objets  à  désinfecter 
proviennent  seulement  des  particuliers  puisque  les  hôpitaux 
possèdent  leurs  appareils  à  désinfection.  Il  est  donc  probable 
qu’il  faudra  bientôt  construire  d’autres  établissements  sem¬ 
blables  à  Paris,  car  trois  étuves  ne  suffiront  pas  auxbesoins  de 
la  population,  dès  qu’elle  aura  compris  quels  sont  les  avan¬ 
tages  de  la  désinfection  ainsi  pratiquée. 

Auprès  de  l’établissement  de  désinfection,  se  trouve  l’asile 
de  nuit.  Il  se  compose  de  deux  grands  dortoirs  d’une  centaine 
de  lits  chacun,  et  de  quelques  annexes  pour  le  réfectoire,  la 
cuisine,  les  douches  et  le  bureau.  Toutes  ces  constructions 
ont  été  élevées  en  planches,  de  la  manière  la  plus  écono¬ 
mique.  Car  il  s’agit  d’employer  les  fonds  et  le  terrain  dont  on 
dispose,  de  manière  à  recueillir  chaque  soir  le  plus  grand 
nombre  possible  de  malheureux:  les  lits  sont  très  rapprochés 
les  uns  des  autres  et,  pour  avoir  le  cube  d’air  nécessaire,  on  a 
dû  supprimer  le  grenier  et  laisser  le  dortoir  s’élever  jusqu’au 
voligeage  delà  couverture. 

Comme  on  le  voit,  les  annexes  ont  peu  d’importance.  A 
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USINE  DE  DÉSINFECTION.  —  Plan  de  l’usine.  —  Échelle  de  0m005  par  mètre. 
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cote  de  la  cuisine  et  du  réfectoire,  se  trouve  la  salle  de 
douches  complétée  par  plusieurs  lavabos,  car  on  exige  des 
hospitalisés  une  toilette  complète  du  corps.  Pendant  la  nuit, 
on  fait  passer  tous  les  vêtements  dans  les  étuves  à  désin¬ 
fecter,  et  pendant  le  jour,  on  désinfecte  également  les  draps, 
les  couvertures  et  les  matelas.  L’asile  de  nuit  et  l’établisse¬ 
ment  de  désinfection  devaient  donc  être  voisins,  et  c’est  ce 
qui  constitue  l’unité  du  projet  de  M.  Bouvard. 

Espérons  que  les  établissements  de  ce  genre  se  multiplie¬ 
ront  rapidement.  Ils  viennent  en  aide  à  la  misère  et  en  même 
temps  ils  concourent  à  améliorer  l’hygiène  publique. 

Comme  nous  le  disions  en  commençant  cet  article,  l’im¬ 
portance  de  ces  mesures  d’hygiène  n’échappe  plus  à  personne. 
Si  l'épidémie  cholérique  de  l’été  dernier  a  été  enrayée  à  Paris, 
c’est,  grâce  aux  précautions  prises,  et  énergiquement  exécu¬ 
tées.  Il  importe  donc  que  des  usines  de  désinfection  analogues 
à  celle  du  quai  Yalmy  se  multiplient,  non  seulement  à  Paris, 
mais  au  centre  de  toutes  les  agglomérations  et  principalement 
dans  les  quartiers  populeux. 


La  combinaison  consistant  à  réunir  une  usine  de  désin¬ 
fection  et  un  asile  de  nuit,  est  excellente.  On  préviendra  ainsi 
bien  souvent  le  mal  avant  qu'il  n’ait  pu  faire  de  grands 
ravages,  ou  même  qu’il  n'ait  eu  le  temps  d’éclater. 

L.  Borne. 


THE  PRINC1PLES  OF  OHYVMENT 


R  Y 


AMES 


AYard,  edited  by  George  Aitchison,  A.  R.  A.  (1) 


Notre  époque,  scientifique  au  moins  autant  que  littéraire 
et  artistique,  est  plus  qu’aucune  autre,  peut-être,  à  l’excep¬ 
tion  des  derniers  siècles  de  la  Byzance  du  moyen  âge,  préoc¬ 
cupée  du  désir  de  connaître  la  raison  d’être  d'une  chose  avant 
de  se  laisser  aller  à  l’apprécier,  et  si  le  sens  de  l’admiration 
ne  nous  manque  pas,  nous  semblons  tout  au  moins,  comme 
les  gens  qui  ont  été  souvent  trompés,  ne  vouloir  accorder 


(I)  Londres,  1892,  in-8°,  Chapman  and  Hall. 
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USINE  DE  DÉSINFECTION.  —  Façade  sur  cour  du  bâtiment  des  objets  infectés.’—  Échelle  de  0”00b  par  mètre. 


notre  admiration  qu’à  bon  escient;  de  plus,  une  certaine  dose 
de  sens  critique,  en  même  temps  qu’un  réel  instinct  pédago¬ 
gique —  ce  dernier  aujourd’hui  plus  répandu  qu’on  ne  le  croit 
—  nous  commandent  d’analyser,  nous  n’osons  dire  de  dissé¬ 
quer,  une  œuvre  d'art  avant  de  lui  accorder  les  éloges  qu’elle 
mérite.  Peut-être  nous  privons-nous  ainsi  de  jouissances  na¬ 
turelles  et  innées;  mais  comme  aussi  nous  goûtons  mieux 
celles  qui  répondent  à  nos  difficiles  suffrages  ! 

C’est  surtout  à  props  d’art  ornemental,  cet  art  aujourd’hui 
si  répandu,  et  dont  le  grand  mouvement  d’échanges,  qui  s’o¬ 
pèrent  entre  les  points  les  plus  éloignés  du  globe,  fait  s’épa¬ 
nouir  les  merveilleuses  compositions  d’un  pôle  à  l’autre  et  des 
capitales  de  l’art  aux  moindres  hameaux,  que  l’on  peut  cons¬ 
tater  cet  excès  d’étude  analytique  et  de  décomposition  d’un 
tout  en  ses  éléments  simples  ;  cette  tendance  à  remonter,  à 
travers  les  applications  successives,  à  l’inspiration  originelle, 
ce  besoin  enfin  de  classification  extrême,  en  styles  et  en  sous- 
styles,  en  genres  et  en  sous-genres,  de  motifs  charmants  ou 
pompeux,  nobles  ou  seulement  agréables,  mais  pour  lesquels, 
de  nos  jours,  on  réclame  une  histoire  sans  lacunes  et  comme 
une  philosophie  rigoureusement  asservie  à  la  méthode  scien  ¬ 
tifique. 

Aussi  les  traités  d’ornement,  originaux  et  traductions,  se 
multiplient-ils  à  l’envi  dans  toutes  les  langues  d’enseigne¬ 
ment  et,  dans  touts  ces  traités,  à  côté  des  éléments  empruntés 
à  la  nature  et  qui  sont  la  base  obligée  de  tout  système,  se 
voient  ces  mêmes  éléments,  d’abord  tracés  géométriquement 
et  presque  à  l’état  de  pièces  anatomiques,  puis  revêtus  des 
formes  et  des  couleurs  que,  aux  diverses  époques,  le  génie 
des  grands  artistes  a  su  leur  donner.  Les  variations  de  la 
feuille  d’acanthe  entre  autres  données,  — et  sur  toutes  ces  va¬ 


riations  que  d’intéressants  commentaires  ! —  permettraient,  à 
elles  seules,  d’écrire  tout  un  subtantiel  traité  dans  lequel,  un 
peu  plus  grêles  ou  un  peu  plus  empâtées,  sobrement  colorées 
ou  dorées  de  divers  tons,  les  nervures  de  cette  feuille  servi¬ 
raient  d’illustrations  expressives  à  des  chapitres  bien  distincts 
sur  la  rudesse  des  premières  écoles  doriques  grecques,  sur  les 
mœurs  gracieuses  mais  quelque  peu  efféminées  des  Ioniens, 
sur  la  somptueuse  puissance  de  la  Rome  des  Empereurs  ou 
de  la  Cour  de  Louis  XIY  et  enfin  sur  le  mercantilisme  triom¬ 
phant  des  rois  du  pétrole  ou  des  chemins  de  fer  du  Far- West 
américains. 

On  pourra  nous  objecter  que  les  nombreux  élèves  des 
Écoles  de  dessin  et  des  Écoles  des  Arts  industriels  et  décora¬ 
tifs,  qui  ont  à  étudier  les  ornements,  leurs  principes,  leurs 
transformations  et  leurs  appropriations  à  des  objets  d’un  ca¬ 
ractère  plus  ou  moins  noble  et  d’un  usage  plus  ou  moins 
relevé,  n’ont  guère  souci  de  telles  préoccupations  ;  mais  on 
nous  permettra  de  répondre  que,  en  cet  enseignement  comme 
en  tout  autre,  le  professeur  ne  saura  obtenir  rien  de  complet 
de  ses  élèves,  s’il  ne  sait  rattacher  l’œuvre  de  leurs  doigts  à 
certain  travail  de  leur  cerveau  et  s’il  ne  sait  faire  penser  leur 
esprit  en  même  temps  que  marcher  leur  crayon.  En  art,  plus 
que  partout  ailleurs,  et  en  art  ornemental  surtout,  dans  celte 
branche  de  l’art  où  l'abondance  des  compositions  doit  être 
accompagnée  d’une  infinie  variété,  rien  n’est  à  dédaigner  de 
ce  qui  peut  ouvrir  l’intelligence  du  dessinateur. 

Aussi  est-ce  avec  un  véritable  intérêt  que  nous  avons  lu  la 
magistrale  Introduction  que  notre  savant  confrère  M.  G.  Ait— 
chison  a  placée  en  tête  de  la  seconde  édition  du  livre  de 
M.  J.  Ward  :  the  Principles  of  Ornament.  Comme  professeur 
d’architecture  à  l’Académie  royale  et  comme  examinateur 


130 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


31  DÉCEMBRE  1892. 


spécial  au  département  de  Science  et  Art  de  Londres,  M. 
Aitchison  —  dont  plusieurs  de  nos  confrères  français  suivent 
chaque  hiver  les  lectures  qu’il  délivre  aux  élèves  de  l’Acadé¬ 
mie  -  était  plus  à  même  que  qui  que  ce  fût  de  mettre  au  point 
qui  lui  convenait  le  traité  originel  de  M.  Ward,  lequel  traité 
était  le  résumé  de  leçons  professées  par  ce  dernier  et  illus¬ 
trées  de  figures  tracées  au  tableau  pendant  ces  leçons. 

Avec  cette  introduction,  dans  laquelle  M.  Moody,  Emile  de 
Laveleye,  sir  Joshua  Reynolds,  M.  Ruskin  et  MM.  César 
Daly  et  Henri  Mayeux  fournissent  d’heureuses  citations  à 
M.  Aitchison,  le  sujet  prend  tout  de  suite  une  toute  autre 
ampleur  et,  quoique  nous  n’ayons  pas  sous  la  main  le  pre¬ 
mier  recueil  de  leçons  et  de  figures  de  M.  Ward,  nous  pensons 
que  ce  recueil  a  dû  gagner  considérablement  dans  sa  trans¬ 
formation  et  qu'il  mérite  les  éloges  que  lui  décerne  aujour¬ 
d’hui  la  presse  anglaise. 

Les  dernières  lignes  de  cette  Introduction  sont  au  reste 
bonnes  à  faire  connaître  aux  élèves  français  de  nos  Écoles 
d’Art  :  aussi  nous  efforçons-nous  de  les  traduire  le  plus  exac¬ 
tement  possible  : 

«  Aujeune  étudiant  je  puis  dire  qu’il  ne  deviendra  jamais  un 
artiste  tant  qu’il  ne  se  sera  pas  rendu  maître  des  principes  fonda¬ 
mentaux  de  son  art,  et  que  méritent  seulement  le  nom  d’orne¬ 
ments  les  motifs  qui,  bien  en  situation  et  ayant  leur  beauté 
propre,  ont  de  plus  été  l’objet  d’un  travail  de  l’esprit.  Je  voudrais 
suggérer  aussi  au  jeune  artiste  que  la  llore  du  monde  ne  se 
résume  pas  dans  le  lotus,  te  chèvrefeuille  et  l’acanthe,  et  que,  si 
le  hasard  fit  adopter  ces  plantes  à  l’origine,  ce  furent  les  études 
infinies  dont  elles  ont  été  l’objet  qui  amenèrent  leur  persistance 
dans  le  domaine  de  l’art.  De  plus  il  y  a  encore  des  milliers  de 
beautés  à  recueillir  parmi  les  plantes  et  les  fleurs  non  encore 
entrées  dans  le  domaine  de  l’art.  Enfin  que  l’étudiant  se  souvienne 
que  talent,  savoir,  vérité  et  conscience  sont  les  grandes  routes 
d’un  réel  succès.  » 

Nous  n’entrerons  pas  dans  l’analyse  des  divers  chapitres, 
lesquels  sont  consacrés  à  la  définition  de  l’ornement,  à  ses 
formes  élémentaires,  aux  lois  qui  président  à  sa  composition 
et  à  ses  applications,  à  scs  grandes  divisions  et  à  la  part  du 
symbolisme  dans  l’ornementation, pas  plus  que  nous  n’essaie- 
sons  de  classer  les  figures, au  nombre  de  125,  qui  élucident  si 
bien  le  texte  et  font  île  cet  ouvrage  —  se  présentant  dans  une 
reliure  anglaise  avec  fer  spécial  et  les  initiales  Y.  R.  surmon¬ 
tées  de  la  couronne  royale  et  agrémentées  d'un  tréfile,  d’une 
rose  et  d’un  chardon  —  un  charmant  livre  de  bibliothèque 
d’amateur  autant  que  de  casier  classique;  mais  nous  attire¬ 
rons  plus  particulièrement  l’attention  sur  le  réel  service  que 
peuvent  rendre  au  lecteur  français,  qui  n’est  pas  tout  à  fait 
étranger  à  la  langue  anglaise,  le  chapitre  111  (p.  38  à  48)  inti¬ 
tulé  Enumération  et  explication  des  lois  de  composition  de  l'or¬ 
nement ,  et  le  chapitre  dernier  (p.  131  à  139),  Glossaire  des 
termes  usuels  de  V  ornement  ;  car  nous  avons  trouvé,  dans  ces 
vingt  pages  qui  se  complètent  les  unes  les  autres,  de  précieu¬ 
ses  ressources  pour  bien  saisir  le  sens  particulier  en  anglais 
de  nombreux  termes  techniques  empruntés  pour  la  plupart 
au  grec  et  au  latin  mais  ayant  passé  par  notre  langue  fran¬ 
çaise,  et  nous  pensons  que  le  traité  de  M.  .1.  \\  ard,  ainsi  amé¬ 
lioré  par  M.  G.  Aitchison,  est  devenu  un  livre  non  seulement 
utile  aujeune  dessinateur,  mais  précieux  à  l’écrivain  d’art  à 
l’égal  du  Glossaire  des  termes  ci' architecture  de  John  Henri 
Parker,  d’Oxford. 

Charles  Lucas. 


LA  SOCIÉTÉ  CENTRALE 

DES  ARCHITECTES  FRANÇAIS 

La  Construction  moderne  a  signalé  récemment  certains  faits, 
regrettables  à  notre  avis,  qui  se  produisent  sous  le  couvert  de 
la  Société  centrale,  laquelle  les  ignore  certainement,  disions- 
nous. 

L’organe  de  la  Société,  en  des  termes...  disons  déplacés, 
comme  ceux  dont  il  a  l’habitude  de  se  servir,  après  avoir 
reproduit  cet  avertissement,  l’accompagne  de  ses  commen¬ 
taires  et  se  demande  si  tout  cela  vaut  la  peine  d’être  démenti? 

Cette  réponse,  qui  u’en  est  pas  une.  prouve  simplement 
que  l’organe  comprend  d’une  façon  singulière  la  défense  de 
la  Société  qu'il  devrait  représenter  et  de  sa  bonne  réputation. 

La  peine  qu’il  fallait  prendre,  la  voici;  et  c’est  ce  que  plu¬ 
sieurs  lettres,  à  nous  adressées,  expriment  avec  bon  sens  : 
La  Société  se  devait  à  elle-même  d’ouvrir  immédiatement 
une  enquête  sérieuse  pour  vérifier  si,  dans  les  faits  signalés, 
il  n’y  avait  pas  quelque  réalité.  Dans  le  cas  affirmatif,  elle 
n’avait,  nous  dit-on,  qu’à  tailler  dans  le  vif  et  à  nous  re¬ 
mercier,  car  «  elle  nous  devait  alors  une  vraie  chandelle.  » 
L’expression,  pour  n’être  pas  académique,  n’est  pas  moins 
juste. 

Nous  n’avons  pas  l’habitude  de  parlera  la  légère,  comme 
l’organe  de  la  Société.  —  Je  vais  aller  bien  loin  :  Laissons  de 
côté,  malgré  plus  d’un  indice  sérieux,  les  mauvais  cas  nia¬ 
bles,  discutables  même  si  l’on  veut  ;  tout  au  moins  subsis¬ 
tait-il  un  fait,  c’est  que  ce  journal  a  plusieurs  fois  publié 
des  rapports  de  commissions,  sur  les  produits  du  bâtiment 
qu’il  a  obtenu  de  faire  figurer,  contre  argent,  dans  ses  annon¬ 
ces  commerciales. 

Que  les  commissions  l’ignorent,  encore  une  fois  nous  en 
sommes  convaincus.  Mais,  selon  nous,  qui  pensons  que  la 
Société  ne  saurait  se  montrer  trop  susceptible  sur  tout  ce  qui 
touche  à  la  correction  de  ses  actes,  cette  seule  coïncidence 
devait  lui  donner  l’éveil  et  lui  montrer  qu’elle  avait,  en  tout 
cas,  des  mesures  à  prendre  pour  éviter  le  retour  de  ces  pro¬ 
miscuités, —  en  allant  même  jusqu’à  admettre  qu’elles  ne 
fussent  qu’accidentelles. 

Nous  savons  quelquefois  ce  que  nous  disons  :  la  preuve  en 
est  que  le  fait  indiqué  ici  n’était  pas  isolé.  Nous  avions  cru 
suffisant  d’en  signaler  un.  Puisqu’il  est  nécessaire  d’en  étaler 
davantage,  à  notre  grand  regret,  nous  citerons  les  plus 
récents  que  nous  ayons  sous  la  main. 

Produits  figurant  Date  d'insertion 

dans  les  annonces  de  l'Organe  officiel  des  rapports  dans  l'Organe 


Ardoises  de  Renazé. 

n° 

8 

1891 

Marmoréine . 

n° 

17 

1891 

Serrure  Recht . 

n° 

22 

1891 

Appuis  de  fenêtre  Guipct. 

n° 

13 

1892 

Cheminée  aérateur  Cordicr.  . 

n° 

49 

1892 

On  voudra  bien  se  rappeler  que  la  commission  chargée 
d’examiner  les  nouveautés  du  Ràtiment  produit  diffici¬ 
lement  et  que  ses  rapports  sont  malheureusement  rares  ;  si 
bien  que  les  exemples  cités  fournissent  une  proportion 
déjà  notable  sur  l’ensemble. 

Si  la  Société  n’estime  pas  qu'il  y  ait  là  matière  à  enquête, 
au  moins  à  quelques  explications  ;  si  elle  croit,  avec  le  Comité 
de  son  organe,  qu'il  suffit  de  contester  tout  en  bloc,  même  les 
faits  matériels,  c’est  son  affaire;  et  après  tout  ce  n'est  pas  la 
nôtre. 

Seulement  nous  verrons  l’efiet  produit. 

P.  Plaxat. 

Quant  à  l’organe,  nous  nous  faisons  dorénavant  une  loi 
de  ne  jamais  discuter  quoi  que  ce  soit  avec  lui. 
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BRASSERIE  ER.,  A  STRASBOURG 

Voyez  planches  30  et  31. 

Un  riche  industriel  de  Strasbourg  a  voulu,  pour  lieu  de 
dégustation  de  la  bière  fabriquée  dans  sa  brasserie,  une 
salle  décorée  et  meublée  d’une  façon  absolument  exempte  de 
banalité.  S’adressant  à  notre  confrère  M.  Méwes,  —  Stras¬ 
bourgeois  devenu  Parisien,  — il  évitait  ainsi  tout  rctlel  teuto- 
nique.  Si  c’était  là  le  but  poursuivi,  il  est  atteint:  l’archi¬ 
tecture  de  M.  Méwes,  et  les  idées  décoratives  traduites  par 
des  collaborateurs  parisiens  autant  qu’habiles  —  MAE  Ca- 


talent  souple  et  sérieux  des  peintres  qui  ont  su  éviter  toute 
trivialité  dans  l’emploi  de  matériaux  prêtant  si  peu,  à  pre¬ 
mière  vue,  à  la  noblesse  d’une  composition. 

Du  houblon  et  de  l’orge  ils  ont  su,  ainsi  que  des  poissons 
du  «  piscator  »,  faire  des  prétextes  à  couleur  joyeuse,  à 
formes  grassouillettes;  s’inspirant  visiblement  plus  des  ron¬ 
deurs  aimables,  des  ampleurs  de  Rubens  et  des  finesses  du 
regretté  Galland,que  des  cocasseries  pointues  des  vieux  maî¬ 
tres  de  la  Renaissance  allemande. 

Un  plafond  lumineux,  vitrail  peint  horizontal,  éclaire  la 
salle  du  «  Pêcheur  ». 

Les  quatre  lustres  en  fer  forgé  et  poli,  les  porte-chapeaux 


vaillé-Coll  et  Germain  pour  la  peinture  décorative  ;  Al.  Faivre 
pour  la  sculpture  —  architecture  etdécors  peints  ou  sculptés, 
n’ont  rien,  dis-je,  qui  sente  l’outre-Rhin.  C’est  du  français 
tout  pur. 

Des  area tures  forman  t  n  iches  correspondent  à  celles  des  baies 
de  fenêtres  ouvertes  en  face  des  premières;  celles-ci  ont  reçu 
les  panneaux  décoratifs  des  peintres  susnommés.  De  ces  pan¬ 
neaux,  la  composition  allégorique  rappelle,  avec  l’enseigne 
de  la  maison  «  Au  pêcheur»,  les  matières  premières  de  la 
fabrication  et  les  accessoires  décoratifs  autant  qu’utilitaires, 
si  agréables  à  l'œil  du  vrai  buveur  de  bière  de  tous  les  temps. 

Il  faut  rendre  justice  autant  au  goût  de  l’architecte  qu’au 


ou  patères  en  bronze,  les  chaises  et  les  tables:  tout  le  mobi¬ 
lier  de  la  salle  a  été  exécuté  sur  les  dessins  originaux  de 
l’architecte.  R. 


CONSULTATIONS  JUUIDIOUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 

Clause  pénale 

Dans  un  marché  à  forfait  pour  la  construction  d  un  immeu¬ 
ble,  le  propriétaire  a  fait  insérer  une  clause  par  laquelle 
l’entrepreneur  s’engage  à  lui  payer  une  indemnité  dedixfrancs 
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par  jour  de  retard  si  l’immeuble  est  remis  après  l’époque 
fixée;  considérant  que  le  propriétaire  n’a  pas  consenti  à 
accorder  une  plus-value  pour  le  cas  où  l’immeuble  serait  livré 
avant  l’époque  fixée,  je  vous  prie  de  me  dire  : 

1°  Si  juridiquement  la  clause  en  faveur  du  propriétaire,  est 
valable  ; 

2°  Si  elle  ne  l’est  pas,  sur  quels  articles  du  Code  civil  faut- 
il  s’appuyer  pour  en  démontrer  la  non-valabilité  ? 

L’immeuble  dont  il  s’agit  n’est  qu’une  habitation  à  l’usage 
du  propriétaire. 

Réponse.  —  1°  La  clause  pénale  est  valable  (art.  1220 
Code  civil),  et  cette  clause  doit  être  maintenue  sauf  au  Tri¬ 
bunal  à  apprécier  le  retard.  Paris  24  nov.  1881,  23  mai  1885  ; 
Aubry  et  Rau;  §308  et  309,  Larombière,  surles  articles  1200 
et  1230  ;  Cass.,  29  juin  1853.  D.  1854.  1.288. 

En  principe  les  dommages  et  intérêts  ne  sont  dus  au  pro¬ 
priétaire  que  lorsque  l’entrepreneur  est  mis  en  demeure  de 
remplir  son  obligation.  (Art.  1230  Cod.  civ.) 

Viabilité.  —  Acquéreur.  —  Privilège  de  la  Ville  de  Paris. 

Lorsque,  dans  un  procès-verbal  d’adjudication  contenant 
vente  après  affiches  judiciaires  d'un  terrain  sur  le  bord  du¬ 
quel  la  Ville  de  Paris  a  fait  les  frais  de  viabilité  un  an  avant, 
les  frais  n’ont  pas  été  mis  à  la  charge  de  l’adjudicataire,  celui- 
ci  qui,  comme  tiers  détenteur,  se  trouve  tenu  vis-à-vis  de  la 
Ville,  peut-il  en  réclamer  le  montant  à  son  vendeur  en  dé¬ 
duction  de  son  prix?  La  Ville  a-t-elle  un  droit  de  privilège  pri¬ 
mant  les  droits  antérieurement  acquis  avant  le  commence¬ 
ment  des  travaux  par  des  inscriptions  régulièrement  prises? 
Un  jugement  du  Tribunal  civil  de  la  Seine  du  15  avril  1801 
semble  le  dire  (Gazette  des  Tribunaux,  du  2  juin  1801).  Mais 
ne  peut-on  pas  opposer  à  l’acquéreur  l’article  1642  du  Code 
civil  qui  porte  que  le  vendeur  n'est  pas  tenu  des  vices  appa¬ 
rents  dont  l’acheteur  a  pu  se  convaincre  lui-même? 

Est-ce  qu’il  n’était  pas  à  même  de  savoir  que  la  viabilité  a 
été  établie  et  que  les  frais  sont  payés  par  annuités?  Il  a  été 
jugé  (Cass.,  20  juin  1843)  que  le  vendeur  n’est  pas  garant 
des  charges  pré  tend  ues  sur  la  chose  vendue,  alors  même  qu’elles 
n’ont  pas  été  déclarées  lors  de  la  vente, s’il  est  d’ailleurs  cons¬ 
tant  que  l’acquéreur  pouvait  avoir  connaissance  de  l’existence 
de  ces  charges  (sic) .  Pothiern0 168,  Duvergier,  tomel,  n°  318. 
Troplong,  tome  I,  n°  418. 

Ne  serait-il  pas  équitable  au  moins  que  l’acquéreur  n’ait 
pas  à  supporter  les  annuités  échues  avant  son  acquisition  ? 

Réponse.  —  La  taxe  de  premier  pavage  afférente  à  un  im¬ 
meuble  bordant  une  voie  publique  est  due  par  celui  qui  est 
propriétaire  de  l’immeuble  au  moment  de  la  mise  en  état  de 
viabilité  de  cette  voie.  En  conséquence,  si  après  l’achèvement 
des  travaux,  mais  avant  la  publication  du  rôle,  l’immeuble 
est  aliéné,  le  nouveau  propriétaire  ne  peut  être  inscrit  au  rôle. 
(Cons.  d’État,  12  mai  1876.  S.  78  2.  219.) 

En  sens  contraire,  le  Conseil  d’Etat  avait  jugé  que  la  con¬ 
tribution  aux  frais  de  premier  pavage  est  une  charge  réelle 
des  immeubles  et  que  les  tiers  détenteurs  en  sont  tenus  vis- 
à-vis  de  l’administration  quelle  que  soit  l’époque  de  leur 
acquisition.  (Cons.  d’État,  20  février  1833.  S.  35.  2.  504.) 

Il  a  été  jugé  par  l’autorité  judiciaire  que,  dans  certains  cas, 
le  propriétaire  primitif  qui  a  soldé  la  taxe  de  pavage  peut,  en 
se  faisant  subroger  dans  les  droits  de  la  Ville,  exercer  sur  l’im¬ 
meuble  un  droit  de  suite,  à  l’effet  de  se  faire  rembourser  par 


l’acquéreur.  (Paris,  4  mai  1852.  André  et  Cottier,  Pal.  1852. 
2.  439,  14  déc.  1871,  Decaux  ;  Trib.  Seine,  7  mai  1866,  Jac- 
quemont;  13  juin  1868,  Heine.)  Le  Conseil  d’État  n'avait  pas 
à  examiner  ce  point,  et  il  avait  seulement  à  décider  si,  dans 
l’espèce,  il  y  avait  lieu  de  porter  au  rôle  l’ancien  propriétaire 
ou  le  nouveau. 

La  Ville  de  Paris  n’a  pas  droit  de  suite  pour  le  recouvre¬ 
ment  des  frais  de  premier  pavage. 

Aucune  loi  ne  lui  confère  une  hypothèque  pour  sûreté  de 
cette  créance. 

Et  si  l’on  peut  qualifier  de  servitude  légale  l’obligation 
qu'imposent  aux  riverains  d’une  voie  publique  les  lois  et 
règlements  relatifs  à  l’établissement  du  premier  pavé,  cette 
obligation  n’en  est  pas  moins  une  obligation  de  faire,  elle  a 
donc  un  caractère  purement  personnel  et  ne  pèse  sur  le  déten¬ 
teur  de  l’immeuble  qu’autant  que  sa  détention  est  contempo¬ 
raine  de  l’exécution.  La  loi  du  25  juin  1841  n’a  pas  changé  la 
nature  de  cette  obligation  en  substituant  l’administration  aux 
particuliers  et  en  laissant  seulement  à  la  charge  de  ceux-ci 
les  frais  des  travaux  recouvrables  sous  forme  de  taxe.  (Trib. 
Seine,  23  nov.  1880  ;  J.  Loi,  1er  déc.) 

Cons.  dans  le  sens  du  jugement  (Ions,  de  préfect.  delà 
Seine,  3  févr.  1874,  et  Cons.  d’État  12  mai  1876;  Jurisprud. 
du  Cons.  de  préfect.,  1876,  p.  127.  S.  78.  2.219  et  la  note). 

Contra  Cons.  d’État,  27  févr.  1833,  S.  35,  2.508;  Paris, 
3  mars  1852.  D.  P.  54.  5.358;  Trib.  de  la  Seine,  lre  Ch.  9  jan¬ 
vier  1877;  Gaz.  des  trib.  31.  janvier  1877  ;  Trib.  de  la  Seine, 
6e  Ch.  27  avril  et  26  juil.  1877 ;  Droit  du  29  sept.  1877  ;  Trib. 
de  la  Seine,  5e  Ch.  1er  déc.  1877  ;  Droit  du  12  déc.  1877;  C. 
de  Paris  23  janv.  1882;  J.  Loi,  4  mars;  Gaz  du  Pal.  23  janv. 
Trib.  Seine  1 1  juill.  1882;  Droit  du  28  juillet.  V.  encore  Gaz. 
des  trib.,  13  févr.  1878,  Milrent.) 

Les  frais  de  pavage  pouvant  être  réclamés  à  tout  détenteur 
de  l’immeuble,  deviennent  par  là  même  une  charge  imposée 
au  prix  de  l’adjudication.  En  conséquence,  la  partie  saisie 
ou  les  créanciers  saisissants  ont  seuls  à  s’imputer  d’avoir  omis 
cette  créance  réelle  dans  les  obligations  du  cahier  des  charges, 
cl  l’adjudicataire  doit  être  admis  à  retenir  sur  son  prix  la  por¬ 
tion  applicable  à  la  réclamation  de  la  taxe  par  l’administra¬ 
tion  tout  au  moins  provisoirement  et  jusqu’à  la  solution  en 
cas  de  réclamation  (C.  de  Paris,  14  déc.  1871.  Dreaux). 

Voy.  Code  de  la  Propriété  bâtie  par  IL  Ravon  et  G.  Collet 
Corbinière,  Vol.  111.  pavage  n°  43  et  suiv. 

Le  Secrétaire  du  Comité  de  jurisprudence , 
Henri  Ravon,  architecte. 

LES  ANOMALIES  OE  TROIS  SÉRIES  DE  PRIX 

(  Voyez  page  1 1 6 .  )  | 

Commençons  par  l’examen  de  l'un  des  sujets  qui  permette 
de  mettre  immédiatement  en  relief  les  préceptes  énoncés 
précédemment  pour  la  détermination  des  moyennes  et  re¬ 
gardés  comme  des  principes  absolus. 

Les  pierres  de  taille,  dont  les  prix  varient  suivant  leur 
provenance  dans  la  proportion  de  un  à  quatre,  et  leurs  tailles 
dans  celle  de  un  à  sept  et  demi,  sont  certainement  des  maté¬ 
riaux  qui  demandent  des  applications  d’évaluations  moyennes 
assez  exactes. 

Quelles  que  soient  les  diversités  des  hauteurs  de  bancs  des 
pierres,  qui  varient  de  vingt  centimètres  à  deux  cent  cin- 
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quante  centimètres,  on  a  donné  des  prix  de  règlement  pour 
toutes,  en  faisant  entrer  indistinctement  dans  le  sous-détail 
qui  a  servi  à  les  baser  :  la  même  quantité  de  surface  de  taille 
de  lits  et  de  ioints,  sans  égard  aux  hauteurs  des  bancs,  ni  à 
la  longueur  des  assises,  ni  à  l’épaisseur  qu’elles  peuvent 
avoir.  On  a  formulé  ces  prix  pour  les  appliquer  aussi  bien  à 
des  assises  de  mur  à  un  ou  deux  parements,  qu’à  des  piles, 
des  colonnes,  des  dés  à  plusieurs  parements;  pour  les  appli¬ 
quer  de  même  à  des  bandeaux,  des  appuis,  des  marches,  des 
tablettes,  etc.  ;  pour  les  appliquer  aux  ouvrages  de  toutes 
formes,  droites,  circulaires  ou  polygonales  !  Les  valeurs 
variables  observées  par  les  séries  se  sont  restreintes  aux 
seules  quantités  de  déchets  de  pierres  et  à  l’enlèvement  de 
ces  déchets;  encore  lesdits  déchets  n’ont-ils  été  mentionnés 
que  par  rapport  aux  classifications  des  pierres  relativement  à 
leur  dureté  de  taille,  mais  non  en  fonction  de  la  nature  des 
ouvrages  auxquels  elles  sont  appliquées  ! 

Or,  il  est  bien  évident  :  que  de  telles  quantités,  ainsi  grou¬ 
pées  et  établies,  ne  présentent  nullement  les  caractères  dis¬ 
tinctifs  afférents  à  une  moyenne;  il  n’existe  pas  de  commune 
mesure  entre  autant  de  données  si  diversement  caractérisées. 
Il  est  absolument  inacceptable  pour  ceux  qui  réfléchissent, 
qu’une  série  puisse  baser  des  prix  sur  la  seule  quantité  de 
quatre  mètres  de  taille  de  lits  pour  des  bancs  différant  de 
vingt  centimètres  à  deux  mètres  cinquante  centimètres  de 
hauteur,  c’est-à-dire  :  lorsqu’un  tel  coefficient  de  dimension 
variedans  la  proportion  de  un  à  sept  etdemi,et  quelapropor- 
lion  des  prix  de  taille  de  lits  varie  d’autre  part  de  un  à  trente 
lorsque  l’on  en  fait  l’application. 

Ce  qui  vient  d’être  dit  des  lits  est  presque  entièrement 
applicable  aux  joints,  car  il  n’est  pas  plus  exact  d’appliquer 
une  valeur  fixe  de  deux  mètres  de  surface  taillée  dans  tous 
les  cas, ou  comme  moyenne  pour  chaque  mètre  cube  de  pierre 
mise  en  œuvre,  qu’il  n’est  judicieux  d’appliquer  une  valeur 
de  quatre  mètres  de  surface  taillée  pour  les  lits. 

Par  les  mômes  raisons,  pour  les  assises  réglées  :  les  plus- 
values  notées  aux  séries  pour  règlement  de  longueur  ou  de 
largeur  d’assises  comme  équivalentes  chacune  à  deux  et 
demi  pour  cent  de  la  valeur  de  la  pierre,  ainsi  que  celle  rela¬ 
tive  à  la  hauteur  comme  équivalente  à  six  pour  cent  de  cette 
même  valeur,  ont  lieu  d’être  déterminées  dans  de  toutes 
autres  proportions.  Il  n’est  pas  admissible  qu’une  pierre 
employée  avec  la  hauteur  de  son  banc,  entraîne  à  une  plus- 
value,  et  que,  lorsque  cette  pierre  est  exigée  de  hauteurs 
réglées  quelconques,  la  plus-value  à  appliquer  soit  toujours 
et  invariablement  les  six  pour  cent  de  sa  valeur. 

Il  y  a  éminemment  lieu  de  fixer  des  moyennes  spéciales 
pour  les  ouvrages  qui  ne  présentent  jamais  de  joints,  comme 
les  piles,  les  colonnes;  pour  ceux  qui  n’ont  jamais  de  lits  ni 
de  joints,  comme  les  bornes,  les  dés,  les  éviers,  ou  dont  ces 
tailles  ne  sont  qu’accidentelles. 

Il  devrait  en  être  affecté  pareillement  pour  les  ouvrages 
comportant  le  plus  d’abatages,  comme  dans  les  constructions 
ou  parties  de  constructions  circulaires  ou  polygonales;  pour 
les  ouvrages  qui  en  comportent  le  moins  et  qu’il  n’y  a  jamais 
lieu  de  mesurer  dans  le  plus  grand  parallélipipède,  ainsi  que 
le  disent  les  séries,  car  dans  les  cas  de  marches  dansantes  et 
de  marches  droites  présentant  la  section  d’un  trapèze  pour 
former  plafond  rampant  ou  bien  à  redans  réguliers,  dans  les 
cas  de  bahuts  à  une  pente  pour  murs  ou  contreforts,  il  est 
compté,  avec  le  système  des  séries  actuelles,  un  quart  à  un 
tiers  en  plus  de  pierre  qu'il  n’en  est  fourni  en  réalité  ;  dans 


le  cas  des  chaperons  ou  bahuts  à  deux  pentes  inclinées  à 
45°,  la  quantité  de  pierre  non  fournie  et  comptée  peut  atfein- 
dre  jusqu’à  la  moitié  de  ce  qui  est  légitimement  dû.  Non 
seulement  ces  quantités  de  pierre  sont  payées  en  trop,  mais 
avec  elles  toutes  les  opérations  de  transport,  bardage.  rou¬ 
lage,  montage,  pose,  fichage! 

Les  pierres  ont  été  cataloguées  ou  classées  par  groupes,  en 
raison  de  leur  dureté  de  taille  ;  mais  il  y’en  a  qui  ont  le  privi¬ 
lège  de  passer  tantôt  dans  une  classe  de  dureté,  tantôt  dans 
une  autre,  parce  que  les  séries  n’ont  jamais  songé  à  les  rap¬ 
porter  à  des  étalons  définis  par  un  coefficient  précisé  au 
moyeu  d’expériences  mécaniques,  et  faire  que  les  efforts  de 
résistance  du  sciage  et  de  la  taille  des  pierres  fussent 
exprimés  par  une  relation  mathématique.  La  détermination 
de  la  valeur  du  travail  produit  pour  le  sciage  et  la  taille 
dépendant  du  temps  et  de  la  somme  des  efforts  dépensés,  il 
n’y  a  pas  d’obstacle  à  dresser  une  table  analogue  à  celle  de  la 
résistance  des  matériaux  sous  le  rapport  de  la  compression, 
la  flexion,  la  tension,  la  torsion. 

Nous  parlons  de  fixer  les  étalons  de  dureté  de  pierre  d’une 
manière  scientifique,  parce  qu’il  ne  pourrait  être  employé 
d’autres  moyens  exacts  pour  les  établir.  Il  n’est  pas  admis¬ 
sible  que  des  qualités  de  matériaux  et  des  façons  d’ouvrages 
soient  indiquées  pour  de  certaines  valeurs,  lorsque  la  quotité 
vénale  n’en  est  pas  représentée  par  quelque  chose  de  matériel 
ou  de  mathémathique  ;  ces  valeurs  ne  pouvant  figurer 
pareillement  dans  l’esprit  de  ceux  qui  font  les  séries,  de  ceux 
qui  établissent  les  comptes  et  de  ceux  qui  sont  appelés  à 
les  vérifier  et  à  les  régler.  Ce  n’est  donc  pas  seulement  de 
la  dureté  des  pierres  qu’il  s’agit,  car  la  série  devrait  aussi 
bien  donner  les  résistances  des  chaux,  des  ciments,  celles  des 
briques  qualifiées  de  diverses  qualités,  etc.  Lorsque  Ton  ren¬ 
contre  dans  les  séries  des  désignations  comme  :  matériaux  de 
première  qualité  ou  de  seconde  qualité,  celles  d’ordinaire 
ou  renforcé,  celles  de  travail  ordinaire,  ou  soigné,  ou  très 
soigné,  celles  de  premier,  ou  deuxième,  ou  troisième  choix, 
ou  de  simples  indications  de  numéros  d’ordres,  etc.,  ce  n’est 
pas  trop  que  de  demander  la  justification  de  ces  classifica¬ 
tions. 

Ces  dernières  observations  résumées  par  nous,  en  la 
demande  de  la  création  d’un  musée  des  matériaux,  ont  été 
présentées  au  Conseil  municipal,  qui  a  d’ailleurs  bien  jugé 
toute  l’opportunité  de  cette  création,  en  renvoyant  la  pétition 
à  l’Administration,  avec  avis  favorable  pour  son  exécution. 

La  valeur  à  déterminer  pour  les  pierres  dures  taillées  en 
carrière  nous  conduit  à  parler  de  tout  ouvrage  fait  mécani¬ 
quement.  Ces  pierres  taillées  en  carrière  n’ont  pas  été  dis¬ 
tinguées  de  celles  que  l’on  taille  sur  les  chantiers;  il  y  a 
pourtant  une  forte  moins-valuc  dépendante  du  transport,  du 
bardage,  des  déchets  et  de  la  taille  qui  devrait  entrer  en 
ligne  de  compte  dans  leurs  valeurs.  Les  séries  ne  mention¬ 
nent  pas  non  plus  de  prix  autres  que  ceux  ordinaires  pour 
les  balustres  tournés,  pour  la  menuiserie  faite  au  moyen  de 
machines,  non  plus  que  pour  les  objets  en  zinc  ou  en  plomb 
dans  les  travaux  de  couverture  et  de  plomberie,  ni  pour  ceux 
en  tôle  dans  les  travaux  de  fumisterie  qui  sont  également 
repoussés  ou  cylindrés,  agrafés,  soudés,  etc.  ;  plusieurs  de  ces 
ouvrages  et  beaucoup  d’autres  se  paient  les  mômes  prix  que 
s’ils  étaient  entièrement  faits  à  la  main,  faute  d’indications. 
11  est  indispensable  de  résoudre  Loutes  ces  questions  pour  que 
la  série  prenne  le  caractère  d’unité  de  composition  dont  elle 
ne  saurait  se  départir  sans  favoriser  plutôt  un  corps  d’état 
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qu’un  autre,  et  sans  atteindre  le  but  auquel  elle  doit  par¬ 
venir. 

(J.  suivre.)  I*.  Benoist,  Architecte. 


C  O  N  S  U 1  ;r  AT  IONS  TECHNIQU  F.  s 

FERME  EN  BOIS  AVEC  TIRANT  EN  FER 


Je  viens  vous  prier,  en  ma  qualité  de  vieil  abonné,  de  vou¬ 
loir  bien  vérifier  les  équarrissages  d’une  charpente  en  chêne 
que  je  suis  sur  le  point  de  faire  exécuter.  S’il  y  avait  possibi¬ 
lité  d’être  renseigné  dans  le  prochain  numéro,  j’en  serais 
bien  content  et  bien  reconnaissant. 

Depuis  son  apparition,  je  possède  votre  excellent  ouvrage 
sur  la  Mécanique  appliquée,  etc.,  mais  je  ne  sais  pas  sufli- 
samment  encore  en  tirer  le  parti  voulu.  Il  m’a,  toutefois, 
rendu  de  grands  services. 


Voici  quelques  renseignements  généraux: 

Charpente  complète  en  bois  de  chêne,  encore  vert.  Tuiles 
plates,  13  au  mètre  carré,  pèse  40  kil.  Cette  charpente  est 
composée  de  5  fermes  espacées  entre  elles  de  3m30.  Ces  fermes 
reposeront  sur  des  plateaux  en  chêne  de  ünT4  d’ép.  sur  lm50 
de  longueur,  pour  répartir  la  charge  sur  les  murs  qui  seront 
construits  en  pisé  de  terre.  Si  besoin  était,  j’établirais  des 
piles  en  brique  au  droit  de  chaque  ferme. 

La  charge  totale  par  mètre  carré  de  toiture,  tout  compris, 
ne  doit  guère  dépasser  130  kilg.  Cela  à  votre  appréciation. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Réponse.  —  En  se  basant  sur  les  indications  de  notre  cor¬ 
respondant  qui  paraissent  très  acceptables,  on  peut  évaluer  à 
1 ,000k  environ  le  poids  de  chaque  panne. 

Les  pannes  ne  tombant  pas  directement  sur  les  points  d’as¬ 
semblage,  il  est  nécessaire  de  répartir  leur  poids  entre  les 
points  d’appui  A  B  C.  Les  2,000k,  pour  deux  pannes,  qui 
incombent  à  la  partie  a  de  l’arbalétrier,  se  décomposent  en 
730"  sur  A,  qui  portent  directement  sur  le  mur,  et  l,250k  en 
B.  Les  l,000k  de  la  panne  posée  sur  b  fournissent  330k  en  C, 
et  650k  en  B  ;  total  :  l,900k  en  B. 

L’épure  se  trace  alors  comme  d’ordinaire,  et  fournit  les 
efforts  longitudinaux,  traction  ou  compression,  sur  chaque 
pièce.  Mais  comme  les  pannes  tombent  dans  les  intervalles 
entre  les  points  d’appui,  il  faut  tenir  compte  de  la  flexion  qui 
en  résulte. 

Considérant  le  tronçon  A  B  comme  pièce  posée  sur  deux 
appuis,  les  moments  s’évaluent  comme  d’ordinaire  d’après 
les  distances  respectives  de  chaque  panne  aux  deux  extré¬ 


mités  A  et  B.  Pour  la  lre  panne,  c’est  1,00 J  X 

et  pour  la  2e  :  1,000  X  -,U°  --- 1  ’  —  ;  total  :  2,300k. 

G, 00 


2,50  X  3,30 


G,  00 


Pour  une  seule  des  pièces  de  l’arbalétrier  la  valeur  de- 

n 

(V.  tableau  n°3)  estO,OOI8;  pour  les  deux  pièces  réunies,  cette 
valeur  doit  être  au  moins  doublée;  s'il  y  avait  liaison  complète 
par  des  clefs,  elle  pourrait  être  triplée  et  peut-être  quadru- 
pléc.  Nous  bornant  au  chiffre  de  0,003G,  nous  voyons  que  le 

travail  de  flexion  est  AA— JL  ou  64k  par  centimètre  carré.  La 
0,003b  r 

section  est  de  7G5  centimètres  ;  l’effort  de  compression  sur  a 
est  de  6,000k  ;  le  travail  supplémentaire  dû  à  la  compression 

est  de  ■  ou  8k.  Total  :  72k.  Ce  chiffre  serait  plutôt  un 
l  G.j 

peu  élevé,  si,  d’autre  part,  on  n’avait  pas  le  droit  de  compter 
que  la  résistance  desdeux  pièces  réunies,  arbalétriers  et  sous- 
arbalétriers,  peut  fort  bien  être  un  peu  plus  élevée  que  nous 
n’avons  admis.  Enfin  de  compte,  l’arbalétrier,  dans  sa  partie 
a,  est  à  peu  près  suffisant. 

Dans  la  partie  b,  le  moment  de  llexion  est 


1,000 X 


1,20  X  2,30 
3,30 


ou  800  environ.  Le  travail  de  llexion  est  ou  45k  La 

0,0018 

section  étant  de  425  centimètres,  le  travail  de  compression 

est  de  — — î*  ou  9k.  Total  :  3 4 k ,  chiffre  tout  à  fait  normal. 

425 


Le  tirant  c  supporte  un  effort  de  traction  égal  à  5,G00k  d’a¬ 
près  l’épure.  Le  diamètre  est  de  38  millimètres,  la  section 
correspondante  de  1,134  millimètres;  le  travail  du  fer  est 


5,G0Û 

1,134’ 


ou  5k  environ;  chiffre  également  normal. 


En  ce  qui  concerne  la  résistance  du  mur  sous  la  charge,  on 
remarquera  que  celte  charge  est,  au  point  A,  de  3,500k;  la 
surface  du  plateau  est  de  1,50x0,50  ou  0,75;  le  mur  tra- 

...  .  .  .  .  3.500  ,  _  , 

vaille  donc  a  raison  de  - -  ou  4,i00k  environ  par  mètre 

0,75  1 


carré,  si  le  plateau  est  parfaitement  rigide;  ce  qui  exigerait 
une  forte  épaisseur,  supérieure  à  celle  de  0m14  projetée.  Si 
ce  plateau  est  susceptible  d’une  légère  déformation,  la  répar¬ 
tition  du  poids  se  fait  inégalement,  et  au  milieu  elle  peut  être 
doublée,  atteignant  ainsi  9  à  I0,000k.  Ce  chiffre,  assurément 
faible  pour  la  maçonnerie  même  la  plus  ordinaire,  nous 
parait  un  peu  élevé  pour  un  mur  en  simple  prise  de  terre.  Si 
la  dépense  de  piles  en  briques  n’est  pas  trop  considérable, 
elle  ne  nous  paraîtrait  pas  inutile  pour  une  construction 
quelque  peu  durable.  1*.  I*. 


PLANCHER  DE  MAGASIN  A  GRAINS 

Un  magasin  à  grains  a  été  édifié  par  un  entrepreneur  pour 
un  propriétaire  sans  le  concours  d’un  architecte. 

D’après  les  conventions  établies  entre  les  parties,  le  plan¬ 
cher  haut  du  sous-sol  doit  supporter  1,200  kilogrammes  par 
mètre  superficiel  de  charge  accidentelle.  Le  travail  terminé, 
j’ai  été  chargé  delà  vérification  et  du  règlement  des  mémoires, 
et  de  donner  mon  avis  sur  la  résistance  et  du  plancher  et  des 
murs.  Comme  l’entrepreneur  prétend  que  ses  murs  et  son 
plancher  sont  suffisants  pour  supporter  la  charge  convenue, 
et  que  je  suis  d’un  avis  contraire,  il  a  été  décidé  de  nous  en 
rapporter  à  vous  pour  trancher  définitivement  notre  diffé¬ 
rend.  Ci-joint  plans  et  coupe. 

Le  bâtiment  est  édifié  sur  le  bon  sol,  sauf  dans  l’angle  A  ou 
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le  terrain  est  marécageux.  Les  murs  sont  construits  partie  en 
moellon  dur  mélangé  de  moellon  tendre,  hourdé  en  mortier 
de  chaux  hydraulique,  dans  le  bas;  en  chaux  grasse  achetée 
dans  une  sucrerie  dans  la  partie  haute.  Cette  chaux  avait 
servi  à  la  défécation  du  jus  de  sucre.  Les  murs  de  refend  sont 
en  brique  de  0m22  d’épaisseur  et  mortier  de  chaux  hydrau¬ 
lique  (brique  pouvant  être  assimilée  à  celle  façon  de  Bour¬ 
gogne  rive  gauche.)  Le  plancher  est  cintré  en  brique  pleine 
de  0m0G  d’épaisseur  et  plâtre.  Les  solives  sont  en  I  ordinaire 
de  0m18  pesant  19  kil.  le  mètre,  distantes  de  0m50  d’axe  en 
axe.  Je  tiens  en  outre  à  vous  faire  faire  remarquer  qu’à  un 
endroit  O  la  costière  surplombe  de  0"‘0i.  Ce  plancher  n’est 
pas  chaîné,  quelques  solives  seules  (sont  munies  de  tirants 
et  ancres. 

Je  vous  serais  obligé  de  nous  dire  : 

1°  Si  les  murs  tels  qu’ils  sont  établis  sont  assez  solides  pour 
porter  1,200  kil.  de  charge  accidentelle,  plus  la  charge  morte. 

2°  Si  le  plancher  peut  résister  à  cette  charge  en  admettant 
en  outre  qu’elle  ne  soit  pas  uniformément  répartie. 

3J  Si,  en  réglant  le  mémoire  et  en  faisant  toutes  mes  ré¬ 
serves  quant  à  la  solidité,  cela  suffit  pour  dégager  entière¬ 
ment  ma  responsabilité  en  cas  d’accident. 

Le  plancher  haut  du  rez-de-chaussée  se  compose  de  solives 
en  chêne  0m08x0m,18  espacées  de  0m33  d'axe  en  axe.  Ces  soli¬ 
ves  sont  scellées  dans  les  pignons  et  soutenues  dans  la  partie 
centrale  par  deux  poutres  en  chêne  de  0m15x0m20.  Chaque 
poutre  est  armée  de  2  1  larges  ailes  de  0m20,  aile  de  0ml  1,  pe¬ 
sant  35  kil.  le  mètre  courant,  boulonnés  avec  la  poutre  et 
garnis  à  chaque  extrémité  de  tirants  et  ancres.  Chaque  poutre 
est  soutenue  au  milieu  par  une  colonne  en  fonte  pleine,  de 
2'"50  de  haut,  de  0m  1 0  de  diamètre,  dont  la  base  porte  sur  un 
dé  en  Euville  posé  sur  le  mur  de  refend  en  brique  de  0ra22. 

Quelle  est  la  charge  accidentelle  non  uniformément  répar¬ 
tie  que  pourra  supporter  ce  plancher? 

Réponse.  —  1°  Demandons-nous  d’abord  quelle  charge 
peuvent  porter  des  murs  ainsi  constitués,  qu’il  faut  consi¬ 
dérer  comme  composés  en  grande  partie  de  moellon  tendre. 
La  résistance  de  ce  genre  de  matériaux  varie  de  70  à  1 2 0 k  par 

centimètre  carré,  dont  on  peut  prendre  le  comme  charge 

de  sécurité  lorsque  les  matériaux  sont  absolument  jointifs  ; 

1 

avec  une  maçonnerie  plus  grossière  on  ne  prend  que  le  —  ou 

1. 

même  le  ^  Adoqtons  donc  une  moyenne  de  G11  à  7k  par  centi¬ 
mètre,  ou  GO  à  70,000k  par  mètre  carré. 

La  charge  reportée  sur  le  mur  par  un  des  bouts  de  grande 


poutre,  à  raison  de  1,400\  tout  compris,  pour  poids  total  du 
plancher,  serait  d’environ  7,500k.  La  surface  de  contact  serait 
par  exemple  0,20  x  0.23  ou  0,05  ;  la  pression  par  unité  serait 


donc  ou  150,000k 
O.Oo 


ce  qui  est  un  chiffre  double  de  celui 


que  nous  considérions  tout  à  l’heure  comme  normal.  Sans 
précaution  spéciale,  la  charge  trop  forte  d’une  poutre  risque¬ 
rait  de  cisailler  et  fendre  le  mur. 

Il  importe  donc  d’élargir  la  surface  d’appui  sous  la  poutre, 
au  moyen  d’une  sablière  par  exemple;  à  cette  condition  on 
pourrait  obtenir  un  résultat  acceptable. 

La  charge  qui  incombe  à  la  colonne  de  support  est  double 
de  la  précédente,  soit  I5;000k.  Pour  ne  pas  enfoncer  le  mur, 
il  est  nécessaire  que  la  base  d’appui  soit  de  20  décimètres  car¬ 
rés;  si  celui-ci  a0m50  d’épaisseur,  il  faut  donc  que  la  pression 
se  répartisse  au  moins  sur  0m50  de  longueur,  car  le  patin  de 
la  colonne  n’aura  pas  toute  la  largeur  du  mur.  Bien  que  ce 
mur  n’ait  que  2  mètres  de  hauteur,  il  serait  prudent  de  for¬ 
mer  une  pile  sous  la  colonne,  à  cause  de  l’existence  d’une 
porte  voisine,  et  de  l’inégalité  de  tassement  qui  en  résultera. 

A  notre  avis,  c’est  surtout  d’une  bonne  répartition  des 
charges  isolées  sur  des  surfaces  suffisantes,  que  dépendra  la 
résistance  du  mur;  plus  encore  que  de  sa  composition  et  de 
ses  dimensions. 

2°  Pour  les  solives  la  valeur  de  -  est  0,00045.  (lableau  n°3 

n 

de  la  Pratique  de  la  Mec.  appl.  cl  la  Résist.  clés  Mat.)  ; 
faisant  travailler  le  bois  au  taux  de  80k  par  centimètre,  la 

RI 

valeur  de  —  est  3G0. 

71 

Le  moment  de  flexion  ne  doit  pas  dépasser  ce  chiffre.  Soit 
P  le  poids  total  que  peut  porter  une  solive,  son  moment  est 
3  65  1 

P  x  — — — ,  en  multipliant  par  le  -  de  la  portée.  On  en  conclut 

8 


8 


que  le  poids  P  ne  peut  excéder  360  X  ^  soit  7 9 0 k . 

La  suface  de  plancher  que  porte  la  solive  est  3,65  X  0,33  ou 

790 

1  20  ;  la  charge  par  mètre' superficiel  ne  peut  excéder 


ou  G50  à  660k. 

La  poutre  est-elle  en  état  de  porter  la  même  charge,  ou 
plutôt  une  charge  supérieure,  car  elle  reçoit  de  plus  le  poids 
même  du  plancher  ?  ^ 

Les  deux  larges  ailes  de  0n’20  ont  un  -  qui  est  2  X  0,000285 

0,15  I 

ou  0,00057  (tableau  n°  5);  la  pièce  de  bois  de  a  un  -  de 
0,00 1  (tableau  n°  3). 

Le  travail  R  du  fer  et  le  travail  IV  du  bois  sont  ici  dans  le 
rapport  (V-  page  178  de  l’ouvrage  cité).  Si  le 

fer  travaille  au  taux  maximum  de  10k  par  millimètre,  le  bois 
travaillera  au  taux  de  10  X~  ou  0k60,  soit  60k  par  centi¬ 


mètre  seulement.  ^  j 

Les  deux  fers  fourniront  en  conséquence  un  —  égal  à 

0,00057  X  1.000,000  ou  570,  valeur  que  ne  doit  pas  dépasser 
le  moment  de  ilexion.  Soit  P’  le  poids  que  peuvent  porter  ces 

fers,  son  moment  est  P'  X-g-,  car  la  portée,  de  la  colonne 

au  mur,  est  d’environ  3  mètres.  On  en  conclut  que  P'  est  égal 

à  570  X  ■■  ou  1 ,520k. 
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De  même  Je  —  pour  le  bois  sera 
n 

0,001x600,000  ou  600. Le  poids  P"  que 

8 

peut  porter  la  pièce  en  bois  sera  600  X  - 
ou  1 , 6  0  0 k . 

Le  total  est  3,!20l.  La  surface  sup¬ 
portée  est  3X3,63  ou  10,93.  La  charge 
totale  des  poutres,  compris  le  poids  du 
plancher  lui-même,  ne  peut  celle  fois 
31,20  . 

excéder  77— —  soit  au  plus  300\ 

10,95  1 

La  résistance  des  poutres  n’est  pas 
proportionnée  à  celle  des  solives.  Ni 
l'une  ni  l’autre  ne  sauraient  atteindre 
le  chiffre  demandé. 

P.  Plan at. 

3°  Le  vérificateur  n’ayant  ni  produit 
de  plans,  ni  conduit  les  travaux,  11’est 
pas  responsable  de  la  solidité  de  l’œu¬ 
vre,  son  mandat  consiste  à  apprécier  la 
valeur;  son  rôle  s’arrête  là.  L’insuffi¬ 
sance  du  plancher  est  cependant  telle 
qu’il  est  bon  d’en  faire  la  remarque  sur 
le  mémoire,  car  il  y  a  là  faute  grave  de 
la  part  du  constructeur. 

IL  R. 


ÉCOLE  DES  BEAUX-ARTS 

Diplôme.  —  Le  diplôme  d'architecte  a  été 
décerné,  en  conséquence  du  jugement 
rendu  le  15  décembre  à  MM.  Floranye ,  élève 
de  M.  Ginain  ;  Monjauze ,  élève  de 
MM.  G  erhard  et  Redon;  Emery,  Dupard, 
élèves  de  M.  Pascal;  Ver  non.  Gauthier,  élèves 
de  M.  Blondel  ;  Pérouse  de  Mondes,  Chft/ot , 
élèves  de  MM.  Daumet  et  Esquié;  Bourvens , 
élève  de  MM.  Daumet.  Girault  et  Esquié; 
Pilletle ,  Freynet  et  Gravio,  élèves  de  M.  La- 
loux. 

Composition  décorative.  —  Par  jugement  du 
17  décembre  rendu  par  une  commission 
spéciale,  sur  le  programme  «  Un  foyer  de 
théâtre  lyrique  »  proposé  par  M.  Galtand, 
une  troisième  médaille  a  été  attribuée  à  la 
composition  de  M.  May  eux,  élève  de 
MM.  Mayeux  et  Laloux;  une  mention  a  été 
attribuée  à  celle  de  M.  Crocè-Spinelli,  élève 
de  M.  Laloux. 

Le  19  décembre,  par  un  second  jugement 
sur  le  programme  «  Un  bénitier  »  une  pre¬ 
mière  médaille  a  été  attribuée  à  la  compo¬ 
sition  de  M.  Jarlal ,  et  des  deux  deuxièmes 
médailles  à  MM.  Barbier  et  Leroy.  Ces  trois 
lauréats  appartiennent  à  l’atelier  André- 
Laloux. 


CONCOURS 

HOTEL  UE  VILLE  HE  SAINT-FLOUR 

La  ville  de  Saint-Flour  (Cantal)  met  au 
concours  un  projet  pour  la  construction 
d’un  hôtel  de  ville,  comprenant  notam¬ 
ment  mairie  et  caisse  d’épargne.  La  somme 
maximum  à  dépenser  pour  l’exécution  des 
travaux  est  de  130,000  francs. 


Les  architectes  désireux  de  prendre  part 
à  ce  concours  sont  invités  à  se  faire  ins¬ 
crire,  au  bureau  de  la  mairie  de  Saint- 
Flour,  avant  le  1"  janvier  1893. 

Il  sera  envoyé  aux  candidats  en  temps 
opportun  un  croquis  figurant  remplace¬ 
ment  réservé  à  l’édilice  et  une  note  suc¬ 
cincte  des  dispositions  projetées. 

Les  candidats  devront  justifier  du  titre 
de  Français. 

Un  délai  maximum  de  trois  mois  sera 
accordé  pour  la  production  des  projets,  a 
partir  de  la  date  fixée  dans  le  programme. 

Une  somme  de  1,000  francs  sera  distri¬ 
buée,  à  la  diligence  de  l’Administration  et 
à  titre  de  prix,  aux  projets  dont  le  classe¬ 
ment  remplira  les  conditions  exigées. 

Nous  avons  eu  connaissance  de  ce  con¬ 
cours  par  le  plus  grand  des  hasards,  la 
municipalité  n’ayant  prévenu  personne  en 
temps  voulu.  Nous  lui  écrivons  pour  lui 
demander  un  délai  d’inscription  plus  éloi¬ 
gné  pour  les  architectes  parisiens. 


VILLE  DE  CORBEIL. 

Le  concours  ouvert  pour  la  reconstruc¬ 
tion  des  Halles  a  donné  le  résultat  suivant  : 

Dix  projets  avaient  été  présentés  par  des 
architectes  et  ingénieurs-constructeurs. 

Après  lo  jours  d’Exposition  publique,  le 
jury  a  choisi  à  l’unanimité,  pour  être  exé¬ 
cuté,  le  projet  de  MM.  Michelin,  ingénieur- 
constructeur  à  Paris,  et  Ducastel,  architecte 
à  Juvisy. 


NOUVELLES 

PARIS 

Académie  des  Beaux-Arts.  —  L’Acadé¬ 
mie  a  procédé  à  l’élection  des  membres  de 
son  bureau  pour  l’année  1893. 

M.  Daumet,  de  la  section  d’architecture, 
est  élu  vice-président,  en  remplacement 
de  M.  Gérôme,  qui  aux  termes  du  règle¬ 
ment,  passe  à  la  présidence  de  l’Académie. 

Travaux  delà  ville.  —  Par  un  arrêté  pré¬ 
fectoral  du  H  novembre  1892,  ayant  effet 
du  1er  novembre,  M.  Renard  (Eugène-Alfred), 
architecte  diplômé  du  Gouvernement,  a  été 
nommé  sous-inspecteur  stagiaire  au  service 
d’Architecture. 

Par  un  arrêté  préfectoral  du  1er  décem¬ 
bre  1892,  ayant  effet  du  1er  janvier  1893, 
M.  Duprez,  inspecteur  de  lre  classe  au  ser¬ 
vice  d’Architecture,  a  été  nommé  architecte 
de  3e  classe  au  service  du  Département,  en 
remplacement  de  M.  Ilermant,  retraité. 

Par  un  arrêté  préfectoral  du  1er  décem¬ 
bre  1892,  ayant  effet  du  1er  janvier  1893, 
M.  Roger,  inspecteur  de  lre  classe  au  ser¬ 
vice  d’Architecture,  a  été  nommé  architecte 
de  3”  classe  au  service  du  Département,  en 
remplacement  de  M.  Maréchal. 

Décoration  de  l’Hôtel  de  Ville.  —  Un 
nouveau  concours  est  ouvert  entre  tous  les 
artistes  peintres  français  pour  la  décoration 
artistique  de  la  grande  salle  à  manger  de 
l’Hôtel  de  Ville,  comprenant  un  grand  pla¬ 
fond  circulaire,  deux  petits  plafonds  laté¬ 
raux  déformé  rectangulaire,  et  huit  dessus 
de  porte. 


Les  esquisses  devront  être  déposées  le 
mercredi  lor  mars  1893,  de  midi  à  cinq  fleu¬ 
res,  a  1  Hôtel  de  Ville  ou  dans  tout  autre 
lieu  que  l’Administration  fera  connaître. 

fout  artiste  qui  en  fera  la  demande  rece¬ 
vra,  outre  un  exemplaire  du  programme,  un 
plan  des  emplacements  à  décorer  avec  les 
dimensions  desdites  surfaces. 

Il  devra,  à  cet  effet,  s’adresser  au  service 
des  Beaux-Arts,  à  l  Hôtel  de  Aille  (escalier 
R  2e  étage). 

Budget  et  travaux  de  la  Ville.  —  Au 
nom  du  comité  du  budget,  M.  Paul  Strauss, 
rapporteur  général,  indique  la  répartition 
delà  somme  de  17  millions  à  réaliser,  en 
1893,  sur  le  produit  de  l’emprunt  1886  : 

2,200,000  francs.  —  Assistance  publique 
(subvention  pour  travaux  neufs). 

1,650,000  francs.  —  Bâtiments  commu¬ 
naux  (décoration  de  l'Hôtel  de  Ville,  conti¬ 
nuation  des  travaux  de  la  caserne  des 
Céleslins.  construction  de  nouvelles  por¬ 
cheries  à  l’abattoir  de  la  Villette). 

6,000,000  francs.  —  Opérations  de  voirie 
(continuation  des  travaux). 

7,000,000  francs.  —  Service  des  eaux 
(achèvement  de  la  dérivation  des  eaux  de 
l’Avre  et  de  la  Vigne). 

150,000  francs.  - —  Frais  de  l’emprunt. 

Soit  au  total  :  17,000,000  de  francs. 

Par  décret  sont  déclarées  d’utilité  pu¬ 
blique  à  Paris,  dans  le  18e  arrondissement: 

1°  L’ouverture  d’une  voie  nouvelle  dans 
l’axe  de  l'église  Saint-Bernard; 

2°  La  construction  d’un  groupe  scolaire 
en  bordure  de  la  nouvelle  voie. 

Chambres  syndicales  de  l’Industrie  et  du 
Bâtiment.  —  Médailles  du  Mérite  Industriel  : 
MM.  Bazelat,  Lobot,  Legoupil,  Castel,  Ri¬ 
card,  llopp,  Lépine,  Rochon,  Chalmeau, 
Morel,  Rémond,  Ridard,  Vernhes,  Fiécha- 
bot,  Rousseau,  Eykens,  lleuzey,  Saltel, 
Chassegné,  Grandperrin,  Genin,  Guisot, 
Krebs,  Thomas,  Baconnier. 

Récompenses  décernées  au  nom  du  Conseil 
cT administration  :  MM.  Bazelat,  Rémond, 
llopp,  Vernhes. 

Récompenses  décernées  au  nom  des  Chambres 
syndicales.  —  MM.  Vionnet,  Pareiton,  Pra- 
deau,  Galloux,  Huguet,  Dufraisse,  Rochon, 
Legoupil,  Fiéchabot,  Rousseau,  Pernin, 
Franchini,  Soubaret,  Chonlet,  lleuzey,  Fa- 
vreau,  Morel,  Guisot,  Ridard,  Baconnier, 
Lépine,  Bertrand,  Lobot,  Morel,  Enfrun, 
Crécy,  Kofler,  Laporte,  Saltel. 

Médaille  offerte  par  la  Société  des  Architectes 
de  France.  —  M.  Parceau. 

Association  amicale  des  anciens  élèves 
de  Jules  André.  —  Le  dîner  des  anciens 
élèves  de  Jules  André  a  eu  lieu  le  10  décem¬ 
bre;  près  de  -40  architectes  assistaient  à 
cette  réunion  intime  et  pleine  de  gaieté. 

Diners  des  anciens  André  2'  samedi  de 
juin  et  de  décembre.  L’excursion  en 
mai  1893  aura  lieu  à  Rouen. 

Erratum.  —  Dans  notre  dernier  numéro, 
à  la  dernière  ligne  de  l’article  de  M.  André 
sur  l’Opéra-Comique,  il  faut  lire  qu  il  propose 
au  lieu  de  qu’ils  proposent. 


Le  Gérant:  P.  Planat. 


PARIS.  —  IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 
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LES  SOCIETES  D’ARCHITECTES  A 

111.  —  La  Société  pour  la  propagation  de  l’Architecture  en  Hollande.  (La  Société  d’ Architecture  d’Amsterdam.) 

(  Voyez  page  133.) 


Publications  de  la  Société.  —  Dès  sa  fondation,  la  Société 
s’est  occupée  de  deux  grandes  publications  :  l’une  consistant 
en  un  Recueil  de  Constructions  anciennes  ( Afbeeldingen  van  onde 
bes/a'inde  Gebmwen)  de  la  Hollande,  reproduites  en  planches 
in-folio,  sobrement  dessinées,  accompagnées  d’un  texte 
hollandais  et  français  et  formant  comme  des  archives  des 
monuments  historiques  ou  seulement  architectoniques  du 
royaume  et  pour  la  conservation  desquels  la  Société  a  plus 
d’une  fois  lutté;  l’autre,  à  la  fois  Bulletin  et  Annale?,  des 
travaux  de  la  Société,  formant  une  Reçue  illustrée  de  V Archi¬ 
tecture  en  Hollande  et  reproduisant,  en  planches  in  i°,  les 
projets  médaillés  dans  les  divers  concours  de  la  Société. 
Depuis  la  révision  des  statuts,  en  mai  1891 ,  les  articles  33  à  39 
visent  spécialement  les  publications  de  la  Société  et  pré¬ 
voient  l’adjonction,  à  ces  deux  premières  publications,  I.e 
Recueil  de  Constructions  anciennes  et  la  Revue  illustrée ,  d  un 
Journal  hebdomadaire  illustré.  Prochainement  peut-être 
aurons-nous  à  revenir  sur  cette  dernière  publication  ;  mais  il 
nous  a  paru  intéressanl  aujourd’hui  de  reproduire,  d’après 
le  Recueil  d"  Constructions  anciennes  et  avec  l’assentiment 
du  bureau  de  la  Société,  quatre  édifices  de  la  Renaissance  en 
Hollande,  édifices  élevés  pendant  une  période  de  cinquante 
années,  à  cheval  sur  la  fin  du  xvic  siècle  et  sur  le  commence¬ 
ment  du  xviic  siècle,  et  donnant  bien  une  idée  de  cette  archi¬ 
tecture  dont  s’inspirent  souvent,  surtout  dans  les  construc¬ 
tions  privées,  les  architectes  contemporains,  non  seulement 
en  Hollande  et  en  Belgique,  mais  encore  dans  l’Allemagne 
8*  Année.  —  Ar°  li. 


Rhénane,  dans  le  nord  de  la  France, 'dans  le  sud  de  l’Angle¬ 
terre  et  jusque  dans  les  Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord. 
Nous  donnons  ces  édifices  dans  l’ordre  chronologique  de  leur 
construction. 

/.  —  Stad/nûs  le  S'  Gravenlage  Hôtel  de  ville  de  la  Haye).  — - 
Uet  édifice  dont  nous  reproduisons,  fig.  3,  la  façade  sur  le 
Groenmark!  ou  marché  aux  herbes,  date  de  ISfiS,  c’est-à-dire 
de  la  première  Renaissance  hollandaise,  et  on  y  remarque 
encore  l'influence  persistante  des  éléments  de  la  Renaissance 
italienne;  mais,  dit  M.  Yan  Ysendick  :  «  C’est  l’œuvre  d'un 
artiste  aussi  habile  à  combiner  les  masses  qu’à  étudier  tous 
les  détails  d’un  monument  1 1.»  Les  pignons  offrent  déjà  pou 
de  moulures  horizontales,  les  hases  du  premier  étage  sont 
surmontées  d’arcs  en  décharge,  et  les  pilastres,  dont  les  can¬ 
nelures  sont  coupées  par  des  tablettes  ornées,  reposent,  ainsi 
que  les  piédestaux  de  la  balustrade  supérieure,  sur  de  puis¬ 
santes  consoles.  Au  xvif  siècle,  l’édifice,  dont  on  ignore  le 
premier  architecte,  a  éléremanié  sous  la  direction  de  liai  t ho- 
lomée  van  Basson,  architecte  de  la  Ville,  auquel  sont  dus 
les  croisillons  en  pierre  des  fenêtres -du  premier  étage  et  la 
partie  supérieure  de  la  tour,  construite  en  bois  et  recouverte 
deplomb.il  y  a  une  quarantaine  d’années,  on  détruisit  les 
colonnes  d’ordre  dorique  qui  s’élevaient  sur  les  piédestaux  du 
perron  et  supportaient  un  abri  sous  lequel  étaient  proclamés 

il)  Voir  Encyclopédie  de  l'Aï  chilccluvc  et  de  lu  Construction,  \ol.  NI., 
j cr  l'asc.,  i»  1 .  XXIX,  mie  vue  de  cel.  hôtel  de  ville  prise  sur  1  angle  du 
marché  aux  herbes  du  cûlé  do  la  (iraude-Kglise. 
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Fig.  3.  —  Façade  sur  le  Groenmarkt  (marché  aux  herbes),  1365. 
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ANCIEN  PALAIS  DE  JUSTICE  DE  LEEUWARDEN  (loTI). 


Fig.  4.  —  Travée  de  la  façade 
principale. 


Fig.  5. 

Culot,  de  l’avant-corps. 


les  actes  officiels,  et  on  mit,  au-dessus  de  la  porte,  les  armoi¬ 
ries  de  la  Ville  consistant  en  une  cigogne.  A  ce  sujet,  nous 
nous  rappelions  avoir  vu,  en  1883,  dans  la  cour  du  Yis- 
chmarkt  (marché  au  poisson},  des  cigognes  vivantes  entre¬ 
nues  aux  frais  de  la  Ville,  comme  Tan  dernier,  nous  avons 
encore  vu,  à  Berne,  des  ours,  armoiries  parlantes  de  la  Ville, 
dans  une  fosse  au  delà  de  la  Nydeck  sur  l’Aar,  et  nous  enga¬ 
gerons  nos  confrères  allant  à  La  Haye  à  visiter  l’intérieur  de 
l’hôtel  de  ville,  où  ils  verront  un  triptyque,  le  jugement  de 
Salomon  du  peintre  Willem  Docdij  ns,  les  sièges  des  anciens 
échevins  et  une  balustrade  en  fer  forgé  qui  porte  la  date  de 
1672  et  le  nom  de  Joris  van  Westrenen. 

II.  - —  Kanselarij  te  Leeuwarden  (Chancellerie  ou  ancien 
Palais  de  justice  de  Leeuwarden).  —  Elevée  en  1371,  dans 
la  capitale  de  l’ancien  pays  des  Frisons,  par  Bartholomeus 
van  Janszoon,  architecte  du  roi  Philippe  II  d’Espagne,  et 
convertie  en  prison  depuis  l’édification  d’un  nouveau  palais 
de  justice,  cette  construction,  qui  a  donné  lieu  à  une  remar¬ 
quable  étude  de  M.  Louis  Rieber,  diffère  sensiblement  de  la 
précédente  dont  elle  est  cependant  contemporaine  et  semble 
plutôt  inspirée,  au  moins  pour  les  saillies  formant  comme 
des  contreforts  séparant  chaque  travée  de  la  façade,  du  style 
gothique  en  faveur  dans  les  Flandres  pendant  les  premières 
années  de  la  domination  espagnole.  La  fig.  4,  représentant 
une  travée  de  la  façade,  la  figure  5,  reproduisant  la  face 
d’un  culot  d’amortissement  des  saillies  formant  contre- 
forts  et  la  fig.  6,  donnant  le  même  culot  un  peu  modifié  à 
l’angle  de  la  façade,  peuvent  au  reste  montrer  la  puissante 
allure  de  ce  style  dont  bien  peu  d’exemples  existent  encore 
aujourd’hui,  même  dans  les  provinces  les  plus  éloignées  de  la 
Hollande. 

(A  suivre.)  Un  architecte  français. 

Membre  honoraire  de  la  Société  d’ Architecture  d‘ Amsterdam. 


ÉCOLE  DES  BEAUX-ARTS 

CONCOURS  GODEBŒUF. 

A  ce  concours,  qui  ne  dure  qu’une  huitaine  de  jours,  est 
attaché  un  prix  de  740  francs,  et  il  comporte,  pour  les  élèves, 
l’avantage  très  apprécié  des  valeurs  scolaires  représentées  par 
médailles  et  mentions  —  ces  dernières  généreusement  distri¬ 
buées —  qui  comptent  pour  «l’avancement  »  et  l’admission 
au  concours  du  Diplôme.  Aussi  la  salle  Melpomène  regorge-t- 
elle  de  châssis  au  jour  du  concours  Godebœuf  (140  projets 
exposés}. 

Une  Jlèche  était,  cette  année,  le  programme  fort  attrayant 
proposé  par  le  Comité  des  professeurs.  Et  cette  flèche,  élevée 
sur  la  toiture  d'une  églhe  paroissiale,  devait  être  construite  en 
bois  et  recouverte  de  métal.  La  dorure  et  X argenture  pouvaient 
rehausser  sa  décoration  extérieure.  Cette  partie  de  l’édifice 
religieux  devait  s'appuyer  sur  la  charpente  du  comble  qui,  elle- 
même,  reposait  sur  les  4  piliers  du  transept.  La  flèche,  d’un 
style  moderne  et  analogue  à  celui  de  l’église  elle  même,  devait 
affecter  les  formes  delà  Renaissance. 

Des  escaliers  intérieurs  et  extérieurs  auraient  conduit  jus¬ 
qu’au  sommet  de  la  flèche  dont  la  plus  grande  dimension  (en 
hauteur  maxima  et  y  compris  tous  ornements,  la  croix,  etc.), 
devait  être  de  23  mètres  au-dessus  du  faîtage  du  comble.  La 
distance  entre  les  lignes  d’égout  des  toitures  de  l’église  était 
fixée  à  15  mètres  (nef  du  transept). 

L’esquisse  comportait  plan,  coupe  et  élévation  orthogonale, 
à  l’échelle  de  0m01  pour  mètre;  mais  une  élévation  diagonale  à 
0m025  et  des  détails  d'exécution  à  0"* 1 0  constituaient  le  vrai 
«  morceau  »  à  étudier  de  près,  la  pièce  de  résistance  du  con¬ 
cours. 

A  l'École  il  n’est  guère,  comme  on  sait,  que  ce  concours  là 
et  encore  le  Rougevin  (ornement,  ajustement)  par  lesquels  on 
exerce  les  élèves  au  tracé  des  morceaux  d’architecture,  des 
détails  d’exécution.  Pour  le  reste,  on  leur  donne  toujours  à 
chercher  de  grandes  compositions  que  la  plupart  n’auront 
guère  à  traiter  plus  d’une  fois  dans  toute  leur  carrière,  et  les 
autres  jamais. 

On  demande  en  seconde  classe,  il  est  vrai,  quelques  pro¬ 
jets  d 'ordre  ou  d’éléments  analytiques;  et  l’on  arrive  au 
diplôme  sans  plus  d’habitude  du  dessin  d’exécution  —  celui 
qui  ne  ressemble  guère  au  chic  indispensable  du  rendu 
d’exposition. 

A  ne  considérer,  d'après  ce  qu’on  voyait  au  dernier  con¬ 
cours,  que  ce  qu’on  pourrait  nommer  la  «  bonne  tenue  » 
d’une  exposition  de  première  classe,  d’un  rendu  hors  cadre,  il 
faut  avouer  que  les  plus  près  du  diplôme  ou  du  grand  Prix,  ou 
du  moins  les  plus  anciens  parmi  les  exposants  du  Gode¬ 
bœuf  1892,  montraient  malheureusement  une  telle  inexpé¬ 
rience  de  ces  études  à  grande  échelle,  que  le  jury  a  dû  passer 
très  vite  et  tout  en  grommelant  devant  les  châssis  de  ceux 
qu’on  nomme,  d’ordinaire,  les  «grands-hommes»  en  style 
d’atelier. 

Cette  fois,  les  deux  extrêmes  se  touchaient:  anciens  et  nou¬ 
veaux  avaient,  pour  prétexte  de  flèche  paroissiale,  produit 
des  étalages  de  confiserie  polychrome  —  pour  ne  pas  dire  de 
charcuterie  — des  pièces  montées,  chefs-d’œuvre  de  naïve 
coquetterie  et  de  complication  invraisemblable. 

Les  uns,  entassant  sur  des  églises  cathédrales  au  toit  aigu 
des  dômes  ou  des  coupoles  de  Saint-Pierre  et,  par  là-dessus. 
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UNE  FLÈCHE  D’ÉCLISE  PAHOISSIALE. 
Projet  de  M.  HicauH. 


des  flèches  de  Strasbourg,  avaient  parsemé,  hérissé  le  tout 
de  clochetons,  d v  fléchettes  et  de  coupolines  minuscules,  avec 
en  Ire-croisement  inouï  d’arcs-boutants,  et  une  surprenante 
végétation  de  bons  anges  déhanchés  à  la  Yiollet-Leduc,  souf- 
11a nt  en  des  trompettes  à  un  sou. 

toute  la  rocamhole  découpée  des  lucarnes  Chambord  ou 
Ghenonceaux  pour  les  uns,  des  stalles  de  chœur  «  slyle 


François  Ier  »  pour  les  autres,  avait  été  mise  en  œuvre  avec 
aussi  peu  de  retenue,  de  discrétion,  de  convenance  ou  d’à- 
propos,  qu’on  en  pourrait  attribuera  l’œuvre  d’un  perruquier 
s'occupant  trop  de  cuisine. 

—  Donc!  aussi,  pourquoi  parler  de  «  Renaissance»  sans 
dire  laquelle  on  entendait  :  Renaissance  italienne  du  xive,  du 
xve  ou  du  xvf  siècle?  Renaissance  française  de  la  transition 
ou  Renaissance  de  Henri  11?  Renaissance  de  l’art  antique  ou 
Renaissance  du  faubourg  Saint- Antoine? 

Autant  valait-il  dire,  tout  bonnement  :  Chacun  des  con¬ 
currents  adoptera  tel  ou  tel  style  qui  lui  semblera  convenir 
au  sujet  à  traiter  et  surtout  à  son  propre  tempérament.  On 
pouvait  ajouter  :  les  flèches  absolument  inconstructibles  ou 
instables  seront  écartées  du  concours.  La  salle  Melpomène 
n’eût  pas  été  si  encombrée,  tant  s’en  faut. 

Et,  de  fait,  quoique  le  programme  eût  dit  :  «  La  flèche 
devra  s’appuyer  sur  la  charpente  du  comble  (ou  du  moins 
en  avoir  l’air)  et  celle-ci  sur  les  quatre  piliers  du  transept  », 
il  aurait  été  bien  difficile  à  la  plupart  des  concurrents  de  jus¬ 
tifier  la  construction  des  édicules  hybrides  —  llèches  sur 
dûmes  (on  n'a  pas  osé,  cependant,  le  contraire) —  dont  ils 
présentaient  les  trop  idéales  silhouettes. 

On  avait  parlé  d’  «  escalier. •>•  intérieurs  et  extérieurs  condui¬ 
sant  nu  sommet  »  ;  il  n’en  fallait  pas  plus  pour  enflammer  les 
imaginations,  et  faire  confondre  Clocher  avec  Pèlerinage  ou 
Calcaire  :  certaines  flèches  n’étaient  que  le  paratonnerre 
d’escaliers  féeriques,  aux  rampes  théâtrales  écrasant  le  mal¬ 
heureux  comble  d’une  église  bien  étonnée  de  sa  propre  coif¬ 
fure  . 

C’était  sans  doute  pour  y  lâcher  les  processions  interdites 
sur  la  voie  publique,  cl  narguer  ainsi,  «  du  haut  de  ces  pyra¬ 
mides  »,  la  vaine  persécution  —  qu’entreprennent  contre 
l’Eglise  la  foule  des  rationalistes  enragés. —  Turba  mit  ou 
ruant,  disait  le  père  Noël. 

De  ce  salmigondis,  de  ce  dévergondage  juvénile,  endiablé, 
on  serait  en  droit  de  conclure,  peut-être,  qu’une  lacune  existe 
à  l’Ecole  des  Beaux-  Arts  :  on  n’y  apprend  point,  jusqu’ici, 
l’art  d’élever  des  llèches  solides,  raisonnables,  probables,  et 
de  s’en  faire  des  honoraires  justifiés. 

Pans  doute  M.  Paul  Bœswilwahl  voudra  combler  celle 
lacune  en  son  nouveau  cours  d’ Architecture  française,  derniè¬ 
rement  inauguré. 

On  nous  accuse  parfois  d’une  monotone  et  sénile  tendresse 
à  l’égard  de  l’Ecole  ouverte  sur  la  rue  Bonaparte  et  le  quai 
Malaquais.  Parions  qu’on  va,  cette  fois,  nous  croire  brouillé 
avec  ledit  établissement. 

Point  du  tout.  Et  pour  preuve,  le  jugement  nous  paraît 
celte  fois  —  une  fois  n’est  pas  coutume  —  exempt  de  toute 
critique  sérieuse. 

A  M.  lien  ri  lligault,  a  été  décernée  la  seule  première 
médaille  dont  le  jury  ait  trouvé  la  place.  C’était  bien  la  flèche 
demandée,  c’est-à-dire  quelque  chose  de  hardi,  fin,  bien 
ajouré  ;  une  flèche  bien  assise,  et  visiblement,  sur  le  comble 
du  transept;  le  décor  consistait  en  un  hors-d’œuvre  brillant 
mais  léger,  ne  déformant  pas  X aiguille,  le  motif  réel,  la  flèche 
en  bois  revêtue  de  métal.  C’était  riche  mais  bien  étudié,  et  en 
proportions  très  franches. 

Le  département  de  l’Oise  qui  subventionne  M.  Rigault  pen¬ 
dant  ses  études  à  Paris,  ne  fait  point  là  un  mauvais  place¬ 
ment  de  fonds. 

M.  Bigot  (2e  médaille)  peut-être  trop  modeste,  trop  raison¬ 
nable,  vu  l’entourage,  en  son  projet  de  flèche,  s’est  montré 
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Projet  de  M.  Bigot.  Projet  de  M.  Avard. 


par  cela  même  le  plus  pratique  (le  tous.  Sa  llèclie  de  Sainte- 
Chapelle,  copiée  nulle  part,  et  d’une  tranquillité  aimable, 
reposait  de  la  pyrotechnie  générale  à  ce  concours.  C’était 
bien  une  flèche  encore  et  solidement  installée  sur  son  toit. 
Cela  s’exécuterait. 

En  troisième  lieu,  et  au  point  de  vue  d’une  élégante  simpli¬ 
cité,  nous  placerons  M.  Avard  et  sa  flèche  à  coupole  (2e  mé¬ 
daille).  Il  a  tenu  à  terminer  cette  forme  de  la  Renaissance  par 
une  aiguille  du  xvc  siècle.  C’était  son  goût.  On  aurait  mieux 
aimé  voir  là  un  amortissement  de  même  famille  que  la  partie 
principale  ;  voir  les  flèches  de  la  cathédrale  de  Tours. 

M.  Bertrand  (2e  médaille)  avait  donné  dans  le  panneau  d’es¬ 
caliers  exorbitants  :  quatre  rampes  extérieures  étançonnécs 
d’une  curieuse  façon,  très  originale  d’ailleurs;  et  deux  rampes 
en  «  patte-de-homard  »  s’enfournant  à  la  partie  basse  de  sa 
flèche.  C’était  comme  un  ciborium  ou  reposoir  aérien  à 
l’usage  des  pèlerinages  venus  là  pour  y  voir  au  loin  les  cam¬ 
pagnes  environnantes.  Mais  cette  fantaisie,  embrochée  sur  un 
mât  ou  poinçon  colossal,  était  tournée  et  rendue  avec  une 
incroyable  verve. 

L’auteur  du  programme  lui-même  aurait,  tout  le  premier, 
goûté  cette  variante  du  genre  Tour  Eiffel  et  aurait  proposé  la 
médaille  accordée.  M.  Coquart  a  toujours  encouragé  les  ori¬ 
ginalités.  • 

L  &  frontispice-flèche  de  AL  Gille,  avec  paysage  croustillant 
(bords  de  la  Marne),  bien  présenté,  jolis  détails,  très  modernes 
et  bien  dorés,  a  obtenu  une  2e  médaille. 

M.  Selmersheiw ,  sur  une  esquisse  très  arrêtée  et  presque 


sans  modifications  au  rendu,  présentait  une  flèche  de  cathé¬ 
drale  gothique,  malgré  quelques  détails  pseudo-Renaissance, 
bien  construite  suivant  les  règles  admises  et  détaillées  au 
Dictionnaire  faisant  autorité  en  ces  matières.  C’était  là  une 
bonne  étude  très  correcte,  pratique,  et  où  Ton  remarquait  les 
traces  de  l’enseignement  paternel. 

Parmi  les  flèches  ayant  bénéficié  de  la  rosée  de  mentions, 
(74  premières  mentions)  on  devait  remarquer  celle  de  M.  Le- 
peigneur  très  finement  ajourée,  constructible;  celle  de 

M.  Chessex,  pas  mal  du  tout,  bien  en  bois  métallisé,  bien 
construite;  celle  de  M.  Qmrez,  ajourée,  originale;  celles 
entin  de  MM.  Rcg ,  Lajoie ,  Michelet,  Leroy  (grand  pèlerinage  à 

N.  -D.de  la  Flèche,  échelle  de  Jacob),  bien  dessinées,  formes 
aimables,  etc.,  etc. 

En  somme,  et  pour  des  jeunes  gens  qui  n'en  ont  pas  fait 
l’apprentissage  puisqu’il  n’y  avait  point  jusqu’ici  de  classe 
pour  la  coupe  des  flèches,  une  vérité  outrée  aurait  été 
inopportune. 

Un  ancien. 


L’HISTOIRE  DES  ORDRES 

DANS  L’ARCHITECTURE. 

Le  Builder  a  consacré,  le  3!  décembre  dernier,  sous  le  titre 
de  Essays  on  Classic  Architecture ,  les  six  colonnes  d’en-tête  de 
son  numéro  à  une  consciencieuse  analyse  des  études  publiées 
par  Adrien  Joigny  dans  V Encyclopédie  deV Architecture  et  de  la 
Construction,  études  dont  la  réunion  en  une  Histoire  des  Or¬ 
dres  dans  V Architecture,  ne  pouvait  manquer  d’intéresser  le 
savoir  archéologique  de  nos  confrères  anglais. 

Nous  sommes  heureux  de  cet  hommage  si  mérité  rendu  à 
notre  collaborateur,  dont  l’existence  toute  de  travail  est  rap¬ 
pelée  en  tète  des  éloges  donnés  à  son  œuvre.  Nous  compre¬ 
nons  plus  que  personne  les  divergences  d’opinions  qui  peu¬ 
vent  s’élever  parmi  les  différentes  interprétations  à  donner  à 
certaines  règles  de  l’architecture  antique,  qu’il  s’agisse:  de 
l’abaque  du  chapiteau  en  Egypte  et  en  Grèce  ;  du  rôle  plutôt 
intérieur  qu’extérieur  de  la  colonne  dans  le  temple  égyptien, 
et  plutôt  extérieur  qu’intérieur  dans  le  temple  grec  ;  des  can¬ 
nelures  du  fût  dans  Tordre  dorique  et  dans  Tordre  ionique 
ainsi  que  de  la  disposition  supérieure  du  temple  hypêthre. 
Cependant  nous  ne  croyons  plus,  avec  l’auteur  anglais,  à  une 
ignoranceou  à  une  indifférence  trop  souvent  prêtées  aux  archi¬ 
tectes  français  à  l’endroit  des  découvertes  et  des  études  des 
archéologues  anglais  et  notamment  des  récents  travaux  de 
M.  Penrosc  sur  le  Parthénon  ;  cette  ignorance,  qui  a  pu  exis¬ 
ter,  disparaît  chaque  jour,  et  les  excellentes  relations,  chaque 
jour  plus  fréquentes,  entretenues  entre  architectes  et  archéo¬ 
logues  d’Angleterre  et  de  France,  ainsi  que  la  grande  place 
occupée  dans  les  principaux  recueils  d’architecture  français 
et  anglais  par  les  œuvres  des  confrères  de  l’autre  côté  du  dé¬ 
troit,  ne  permettent  plus  de  croire  à  la  moindre  indifférence. 

Celte  réserve  faite,  disons  que  les  appréciations  du  Builder 
sont  aussi  justes  que  bienveillantes  pour  les  chapitres  dans 
lesquels  Adrien  Joigny  a  traité  les  mots  Métope,  Architrave, 
Attique,  Base,  Chapiteau,  etc.,  et  que,  rappelant  une  obser¬ 
vation  faite  au  début  de  l’article,  l’auteur  déclare  que,  si  Ton 
ne  peut  s’attendre  à  trouver  un  cours  complet  d’architecture 
classique  dans  une  série  d’études  réunies  par  des  mains  amies, 
le  livre  d’Adrien  Joigny  est  «■  indubitablement  un  très  inté- 
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«  ressaut  volume,  contenant  une  grande  somme  de  pensées 
«  et  de  suggestions,  accompagnées  de  nombreuses  et  utiles 
«  illustrations,  et  témoignant  bien  du  talent  et  des  études  de 
«  l'architecte  regretté  dont  il  a  mission  de  conserver  la  mé- 
«  moire  et  les  travaux.  » 

Pour  nous,  en  dehors  même  de  l’hommage  rendu  à  un  col¬ 
laborateur  aimé,  nous  avons  tenu  à  signaler  les  appréciations 
courtoises,  données  par  le  Buïlder  à  l’œuvre  d’un  architecte 
français  mort  trop  jeune  pour  la  tâche  qu’il  s’était  imposée  et 
la  juste  renommée  qu’il  était  en  voie  de  conquérir. 


HOPITAL  FRANÇAIS  DE  S 


Planche  33-34. 


La  Société  française  de  bienfaisance  de  San-Francisco,  qui 
avait  ouvert  un  concours  pour  la  construction  d’un  hôpital,  a 
rendu  son  jugement. 

Le  'premier  'prix  a  été  décerné,  à  V unanimité,  au  projet  pré¬ 
senté  par  M.  Morin-Goustiaux,  architecte  diplômé  par  le  gou¬ 
vernement;  les  devis  de  ce  projet,  dont  nous  reproduisons 
les  plans,  ont  été  fai I s  par  M.  Mooser,  architecte  à  San  Fran¬ 
cisco. 

Dix-lmit  projets  avaient  été  présentés. 

L’hôpital  que  vont  construire  MM.  Morin-Goustiaux  et 
Mooser  contiendra  1G4  lits,  répartis  dans  les  pavillons  de  chi¬ 
rurgie  c/es  maladies  chroniques,  des  maladies  contagieuses  et  des 
tuberculeux. 

Nous  adressons  à  notre  confrère  toutes  nos  félicitations 
pour  l’ordonnancement  de  ses  constructions,  la  bonne  orien¬ 
tation  des  bâtiments,  les  dimensions  spacieuses  de  la  cour, 
l’isolement  réel  et  le  bon  aménagement  des  salles. 

M.  Morin-Goustiaux  a  été  souvent  lauréat  de  concours  pour 
la  construction  d’édifices  publics;  c’est  donc  un  heureux 
choix  qu’a  fait  la  commission  californienne. 

Le  terrain,  rectangulaire,  a  182  mètres  sur  72. 

Le  système  par  pavillons  isolés  est  adopté  dans  ce  projet. 
Ces  pavillons  sont,  en  général,  à  deux  étages  sur  sous-sol.  Ils 
sont  reliés  par  des  corridors.  La  construction  est  en  briques, 
et  les  fondations  en  béton. 

L’hôpital  est  construit  pour  164  malades  divisés  en  deux 
quartiers  médicaux  et  deux  quartiers  chirurgicaux,  pour  les 
hommes;  un  quartier  médical  et  un  quartier  chirurgical  poul¬ 
ies  femmes;  un  pavillon  pour  les  contagieux;  un  pavillon 
pour  les  tuberculeux  ;  un  pavillon  pour  les  invalides. 

Voici  d’ailleurs  la  légende  de  l’étage  principal  : 

1.  Malades  payants.  —  2.  Invalides.  —  3.  Contagieux.  —  4.  Tubercu¬ 
leux.  —  5.  Machines  et  dynamos.  —  G.  Malades  femmes.  —  7.  Chi¬ 
rurgie,  femmes.  —  8.  Personnel.  —  9.  Opérations.  —  10.  Panse¬ 
ments.  —  1 1 .  Chirurgie,  hommes.  —  12.  Réfectoire.  —  13.  Cuisine. 

14.  Cas  médicaux.  15.  Gains.  —  IG.  Administration  et  parloir. 

1 7.  Pharmacie.  18.  Direction.  —  19.  Écuries  et  remises. 


CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 


Travaux  publics.  —  Conseil  de  préfecture.  — Expertise.  — 
Conseil  cV  Etat. 

Dans  la  construction  d’une  église,  des  difficultés  se  sont 
élevées  entre  la  commune  et  l’entrepreneur  au  sujet  de  pré¬ 
tendues  malfaçons  commises  dans  la  maçonnerie  et  la 
charpente. 

Pour  la  maçonnerie  le  cahier  des  charges  s’exprime  ainsi  : 

«  Tous  les  matériaux  de  briques,  moellons  de  pierre,  bois 
«  divers  provenant  de  la  démolition  de  l’ancienne  église, 
«  pourront  être  employés  par  l’entrepreneur  après  avoir 
«  été  reconnus  par  l’architecte.  » 

Au  détail  estimatif  on  trouve  : 

«  Un  mètre  cube  de  maçonnerie  de  moellons  de  carrière 
«  sera  payé  15  francs.  » 

Au  devis  .descriptif  :  «  Maçonnerie  de  tou  le  nature  pour 
murs  en  élévation,  le  mèlre  18  francs.  » 

L’ancienne  église  était  construite  en  briques;  l’entrepreneur 
ayant  la  faculté  d’employer  les  vieux  matériaux,  l’église  nou¬ 
velle  se  trouve  ainsi  construite  :  1/8  briques  vieilles  et  7/8  ma¬ 
tériaux  de  briques,  maçonnerie  aussi  solide  que  celle  de  f/5 
briques  et  4/5  moellons  de  carrière  imposée  par  le  cahier  des 
charges.  Le  cahier  des  charges  ne  parle  pas  ni  des  ravale¬ 
ment  ni  des  crépis.  La  commune  prétend  que  l’entrepreneur 
aurait  dû  construire,  au  prix  de  18  francs,  1/5  briques  neuves 
el  4/5  de  matériaux  de  briques, prétendant  que  le  mol  moellon 
désigne  aussi  bien  matériaux  de  briques  que  débris  de  pierre; 
que  les  ravalements  et  les  crépis  devraient  être  compris  dans 
le  prix  de  1 8  francs. 

Les  fermes  de  la  charpente  qui  étaient  portées  simples  sur 
le  devis  ont  été  modifiées  et  établies  sur  blochcts. 

L’entrepreneur  demandait  une  plus-value  pour  les  modi¬ 
fications  ainsi  apportées. 

La  commission  d’experts,  nommés  par  le  Conseil  de  pré¬ 
fecture  pour  l’examen  de  ces  travaux,  a  consacré  la  manière 
de  voir  de  la  commune  cl  fait  subir, à  la  maçonnerie  exécutée 
dans  les  conditions  indiquées  ci-dessus  et  portée  par  Y  entre¬ 
preneur  à  18  francs,  trois  sortes  de  déductions  :  1“  déduction 
pour  briques  non  fournies,  2°  déduction  pour  ravalements  non 
exécutés,  3"  déduction  à  titre  de  sanction. 

1°  Pensez-vous,  Monsieur  le  Secrétaire,  qu’un  arrêté  du 
Conseil  de  préfecture  homologuant  un  tel  rapport  puisse  être 
utilement  attaqué? 

2U  Le  Conseil  de  préfecture  avait-il  le  droit  de  refuser  une 
enquête  tendant  à  prouver  que  l’architecte  de  la  commune 
avait  ordonné  à  l’entrepreneur  de  relier  les  maçonneries 
toutes  les  six  ou  sept  assises,  ce  fait  détruisant  le  principe  de 
1  /5  de  brique  exigé  ? 

3°  Quel  serait  enfin  le  montant  approximatif  des  frais  expo¬ 
sés  par  un  recours  au  Conseil  d’Etat  ? 

Réponse.  —  Le  Conseil  de  préfecture  ne  rend  aucun  arrêté 
en  dernier  ressort.  Le  pourvoi  devant  le  Conseil  d’Etat  est 
admis  contre  tous  les  arrêtés  définitifs  ou  interlocutoires, 
quelle  que  soit  l’importance  ou  l’objet  du  litige.  (Loi  du 
29 pluviôse  an  N  III. 

Et  cette  règle  est  d’ordre  public,  de  telle  sorte  que  les  par¬ 
ties  ne  peuvent  y  déroger.  Serait  nulle  la  clause  insérée  dans 
un  cahier  des  charges  stipulant  que  le  Conseil  de  préfecture 
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prononcera  en  dernier  ressort  et  sans  appel  sur  toutes  les 
difficultés  qui  pourraient  s'élever  entre  la  commune  et  l’en¬ 
trepreneur  relativement  au  règlement  des  travaux.  (Cons. 
d’Ét.  31  août  1863.  S.  1863.  2.  83.) 

Le  recours  au  Conseil  d’Etat  ne  sera  pas  recevable  après 
trois  mois  du  jour  où  cette  décision  aura  été  notifiée.  (Art.  Il, 
décret  du  22  juillet  1806.)  L’obligation  de  former  le  pourvoi 
dans  les  délais  légaux  existe  aussi  bien  pour  l’Etat,  les  dépar¬ 
tements  et  les  communes,  que  pour  les  particuliers. 

Le  calcul  du  délai  de  trois  mois  se  fait  par  mois,  quel  que 
soit  le  nombre  des  jours  compris  dans  le  mois.  De  plus,  il  n’y 
faut  comprendre  ni  le  jour  où  la  décision  a  été  noliliée  ni  le 
jour  du  terme.  Ainsi  lorsqu’une  décision  a  été  noliliée  le 
î3  octobre,  le  pourvoi  doit  être  formé  au  [tins  tard  le  16  jan¬ 
vier  suivant. 

Pendant  longtemps,  le  conseil  d’Etat  a  admis  que,  dans  les 
affaires  entre  particuliers,  la  connaissance  donnée  à  la  partie 
delà  décision  suffisait,  indépendamment  de  tou  te  notification, 
pour  faire  courir  contre  elle  le  délai  du  pourvoi.  Cette  jurispru¬ 
dence  est  aujourd’hui  définitivement  abandonnée. Le  délai  de 
trois  mois  dans  lequel  on  peut  se  pourvoir, ne  court  que  du  jour 
de  la  notification  faite  par  l’une  des  parties  à  l’autre  partie. 
(Crevaux.  Cons.  d’Ét.  19  déc.  1873.  S.  75.  2.  309.) 

La  requête  contiendra  l’exposé  sommaire  des  faits  et  des 
moyens,  les  conclusions,  les  noms  et  demeures  des  parties, 
l’énonciation  des  pièces  dont  on  entend  se  servir  et  qui  y 
seront  jointes.  (Art.  1er,  décr.du  22  juillet  1806  )L’inobserva- 
tion  de  ces  prescriptions  pourrait  rendre  le  pourvoi  irrece¬ 
vable  ;  toutefois  il  est  admis  qu’on  peut  y  suppléer  par  un 
mémoire  ampliatif.  Le  pourvoi  doit  conclure  à  l’annulation 
de  l’arrêté  contre  lequel  il  est  formé.  (Cons.  d’Ét.  9  juin  1876.) 

Les  requêtes  et  en  général  toutes  les  productions  des  par¬ 
ties  seront  déposées  au  secrétariat  du  Conseil  d’Etat,  elles  y 
seront  iuscrites  sur  un  registre  suivant  leur  ordre  et  leurdate. 
(Art.  2  du  décret  du  22  juill.  1806.) 

Dans  l’espèce  qui  nous  est  soumise,  l’un  des  experts  a  dû 
être  nommé  par  l’entrepreneur,  le  second  par  la  commune  et 
le  troisième  par  le  conseil,  en  cas  de  non-entente  entre  les 
deux  premiers  experts  nommés. 

Est-ce  le  tiers  expert  qui  a  conclu  contre  notre  correspon¬ 
dant?  Dans  ce  cas  le  conseil  de  préfecture  peut  tenir  compte 
de  l’avis  contraire  émis;  s’il  n’y  a  pas  de  tierce  expertise,  il 
est  probable  que  le  rapport  sera  entériné,  et  un  recours  au 
Conseil  d’Élat  n’a  pas  chance  d’aboutir. 

Le  conseil  de  préfecture  en  ordonnant  l’experlise  a  fait  ce 
qu’il  devait  faire,  l’expertise  devait  éclairer  tous  les  faits  et 
rechercher  quels  ordres  avaient  été  donnés. 

Les  frais  de  recours  devant  le  Conseil  d’Élat  ne  sont  pas 
considérables,  ils  résident  surtout  en  ceux  de  l’avocat. 


Clôture.  —  Obligation.  —  Fondations 

J’ai  construit,  il  y  a  environ  6  ans,  une  maison  à  rez-de- 
chaussée  et  3  étages  à  un  de  mes  clients.  Le  voisin  a  consenti 
de  mettre  la  moitié  de  l’épaisseur  du  pignon  sur  son  terrain; 
depuis  on  lui  a  réclamé  le  percement  du  mur  à  la  hauteur  de 
clôture,  le  voisin  n’utilisant  pas  le  mur,  mais  il  s’y  est  jusqu’à 
présent  refusé. 

Je  désirerais  savoir  : 

1°  S’il  est  en  droit  de  refuser  le  paiement  dans  le  cas  con¬ 
traire  ; 


2°  Quelle  est  la  hauteur  légale  du  mur  de  clôture  que  l’on 
peut  exiger  (Strasbourg  est  une  ville  de  110,000  habitants 
civils)  ; 

3°  A  quelle  profondeur  puis-je  lui  compter  les  fondations 
(le  mur  étant  fondé  pour  recevoir  4  étages)  :  je  suppose  qu’on 
n'est  pas  en  droit  d’exiger  du  voisin  toute  la  profondeur,  car, 
pour  une  clôture,  1  mètre  à  t“'50  de  profondeur  suffit  lar¬ 
gement. 

Réponse.  —  Si  la  clôture  est  obligatoire,  le  voisin  est  tenu 
de  payer  la  mitoyenneté  du  mur  dans  la  hauteur  de  clôture, 
el  la  clôture  est  obligatoire  lorsqu’il  s’agit  de  séparation  de 
cours,  maisons  ou  jardins,  situés  en  ville  ou  faubourgs  de 
ville.  (Art.  663,  Code  civil.) 

A  défaut  d’usages  constants  et  reconnus,  la  hauteur  légale 
est  de  2m60  dans  les  villes  au-dessous  de  50,000  âmes,  et  de 
3,20,  ce  qui  est  le  cas  dans  l’espèce,  pour  les  villes  ayant  plus 
de  50,000  âmes. 

La  fondation  du  mur  doit  se  compter  depuis  le  bon  sol  pour 
mur  de  clôture,  c’est-à-dire  depuis  le  sol  sur  lequel  on  aurait 
pu  asseoir  le  mur  s’il  ne  s’était  agi  que  de  construire  un  mur 
de  clôture.  L’importance  de  la  fondation  varie  donc  suivant 
les  sols. 


Vues  droites  acquis» s  par  prescription,  —  Exhaussement 
par  le  voisin. 


Par  suite  de  conventions  intervenues  entre  IL  et  P.  : 

Le  bâtiment  de  P.,  situé  à  PM  0  du  mur  de  IL,  adroit  de 
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Les  jours  établis  dans  ces  conditions  par  le  propriétaire  P. 
le  seront-ils  conformément  à  l’article  678-680  du  Code  civil  ? 

Et  H.  ne  pourra-t-il  pas  faire  démolir  le  mur  surélevé  par 
P.  ou  boucher  les  jours? 

Réponse.  —  Les  jours  établis  dans  les  conditions  qui  nous 
sont  indiquées  dans  les  étages  surélevés,  seront  parfaitement 
conformes  aux  termes  des  articles  678  et  680  du  Code  civil. 
La  distance  peut  même  être  réduite  à  im90aulieu  de  2m30 
indiqués  sur  le  croquis  de  notre  correspondant. 

Le  Secrétaire  du  Comité  de  jurisprudence , 
Henri  Ravon,  architecte. 


INSTALLATION  FRIGORIFIQUE  A  GLACE  NATURELLE 


Depuis  quelques  années,  les  installations  frigorifiques 
entrent  de  plus  en  plus  dans  le  domaine  de  la  pratique  et  sont 
l’objet,  d'études  presque  courantes;  ce  fait  du  reste  s’explique 
aisément  quand  on  réfléchit  aux  nombreux  et  différents 
services  que  peuvent  rendre,  au  point  de  vue  industriel,  com¬ 
mercial.  économique  et  même  militaire,  des  constructions 
capables  de  maintenir  en  toutes  saisons  à  leur  intérieur,  une 
température  constamment  froide. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  à  côté  des  grandes  et  importantes 
entreprises  montées  pour  produire  le  froid  par  des  moyens 
physiques  ou  chimiques  et  nécessitant  l’emploi  de  machines 
coûteuses  par  leur  achat  et  leur  entretien,  il  est  intéressant 
de  signaler  les  efforts  qui  tendent  à  acclimater  chez  nous  ou 
chez  nos  voisins  des  installations  frigorifiques  à  bon  marché. 
Ces  installations  économiques  reposent  presque  toutes  sur  le 
principe  du  refroidissement  de  l’air  intérieur  par  son  passage 
sur  delà  glace  naturelle. 

Il  n’y  a  rien  d’extraordinaire  à  trouver  en  Suisse,  pays  où 
la  glace  naturelle  est  abondante  tous  les  hivers,  des  études 
sur  le  sujet  que  nous  venons  d’indiquer  sommairement.  Dans 
les  deux  numéros  du  29  octobre  et  du  5  novembre  1892,  la 
Metzgergewerbe ,  organe  spécial  de  la  Boucherie  publié  à 
Saint-Gall (Suisse),  expose,  à  son  point  de  vue  spécial,  l’éco¬ 
nomie  d'une  installation  frigorifique  à  glace  naturelle.  Cette 
construction,  est  destinée  à  être  établie  dans  une  petite  ville 
et  à  permettre  à  six  patrons  bouchers  de  constituer  des 
approvisionnements  plus  ou  moins  considérables  suivant  les 
circonstances. 

Dans  une  installation  semblable  à  celle  dont  nous  allons 
donner  ci-dessous  des  détails,  la  viande  peut,  paraît-il,  faci¬ 
lement  se  conserver  une  quinzaine  de  jours  tout  en  gardant 
son  arôme  et  sa  couleur  rouge  naturelle;  il  faut  toutefois 
qu’elle  soit  en  parfait  état  au  moment  de  sa  mise  en  dépôt. 

Les  trois  dessins. presque  schématiques, que  nous  reprodui¬ 
sons  ci-contre  en  les  modifiant  légèrement  pour  les  rendre 
plus  clairs  à  nos  lecteurs,  suffisent  pour  faire  comprendre 
l’ensemble  et  les  détails  de  cette  construction.  Celle-ci  se 
compose  de  deux  parties  de  même  surface  et  situées  l’une  au- 
dessus  de  l’autre  : 

La  première,  au  rez-de-chaussée,  comprend  les  chambres 
de  dépôt  ainsi  que  le  couloir  commun  qui  les  dessert  ; 

La  seconde  au  premier  étage  est  une  véritable  glacière, 
c’est-à-dire  un  espace  destiné  à  conserver,  pendant  une 
année  au  moins,  de  la  glace  naturelle  approvisionnée  pendant 
les  grands  froids  de  l’hiver. 


Ces  deux  étages  sont  munis  d’un  système  de  canalisations 
destinées  à  évacuer  au  dehors  l’air,  échauffé  au  contact  de  la 
viande  chaude  encore,  et  à  le  remplacer  par  de  l’air  prove¬ 
nant  de  la  glacière  supérieure  et  refroidi  au  contact  de  la 
glace  naturelle  qui  y  est  renfermée. 

Cette  distribution  est  très  rationnelle  et  ne  pourrait  sans 
inconvénient  être  intervertie.  En  effet  il  est  nécessaire,  pour 
ne  pas  dire  indispensable,  que  les  chambres  de  dépôt,  où  se 
font  des  manipulations  fréquentes,  soient  situées  au  niveau  du 
sol  naturel.  Au  contraire  l’accès  de  la  glacière  n’a  pas  besoin 
d’être  très  commode,  attendu  que  l’emmagasinage  de  la  glace 
naturelle  ne  se  fait  qu’en  une  ou  deux  fois  seulement  par 
an  née. 

Déplus,  malgré  la  facilité  du  remplissage  et  la  simplicité 
de  construction  que  présenterait  une  glacière  située  en  sous- 
sol,  il  est  nécessaire  que  la  glace  se  trouve  à  la  partie  supé¬ 
rieure,  pour  assurer,  automatiquement  et  économiquement 
parle  jeu  des  phénomènes  naturels,  l'arrivée  dans  les  cham¬ 
bres  de  dépôt  de  l’air  refroidi  au  contactde  l’eau  congelée.  En 
effet  de  même  que  l’air  chaud  tend  à  monter  comme  dans  nos 
cheminées  d’appartement,  l’air  froid,  plus  lourd,  cherche  à 
occuper  la  partie  la  plus  basse.  11  se  fera  donc  dans  la  cons¬ 
truction  ci-contre,  par  les  canalisations  qui  relient  le  premier 
étage  avec  le  rez-de-chaussée  une  circulation  descendante 
d’air  froid.  Une  fois  à  la  partie  inférieure  cet  air  froid  se 
mettra,  grâce  à  la  force  expansive  des  gaz, en  équilibre  de  tem¬ 
pérature  avec  l’atmosphère  générale  des  chambres  de  dépôt. 

Examinons  maintenant  en  détail  les  dispositions  de  cette 
installation  en  commençant  par  le  rez-de-chaussée.  Le  plan 
ci-contre  nous  montre  la  disposition  de  cet  étage  qui  est  com¬ 
posé  de  six  chambres  de  dépôt,  qui  sont  semblables  comme 
surface  et  situation,  et  qui  sont  desservies  de  la  même  façon 
par  un  même  couloir  longitudinal. 

Chaque  chambre  de  dépôt  a  3"’40  de  longueur  sur  2m13  de 
largeur  et  2lu60  de  hauteur,  soit  un  cube  de  19  mètres  en 
nombre  rond.  Pour  permettre  à  la  circulation  de  l’air  chaud 
et  de  l’air  froid  de  se  faire  comme  nous  l’avons  exposé  plus 
haut,  il  est  nécessaire  de  ne  pas  prévoira  l’intérieur  de  la 
construction  de  cloisons  complètement  étanches.  On  peut 
employer  soit  des  tissus  métalliques  très  forts  tendus  sur  de 
solides  cadres  en  fer  ou  en  bois,  soit  des  briques  creuses  pla¬ 
cées  joinlivemcnt,  soit  des  briques  pleines  avec  des  vides 
ménagés  pendant  la  construction.  Ces  cloisons  sont  munies 
de  barres  portant  des  crocs  en  quantité  suffisante  pour  assu¬ 
rer  un  bon  service.  1  ne  porte  fermant  à  clef  donne  sur  le  cou¬ 
loir  longitudinal,  commun  à  tous  les  propriétaires  et  loca¬ 
taires  des  chambres  de  dépôt. 

Ce  couloir  de  service, qui  a  1  n,90  de  largeur  et  la  même  lon¬ 
gueur  que  le  bâtiment,  n’a  de  communication  avec  le  dehors 
que  par  une  seule  porte;  et  encore  cette  porte  donne-t-elle 
sur  un  vestibule,  fermé  également,  et  servant,  comme  les 
sacs  à  air  précédant  les  caissons  à  air  comprimé,  à  éviter  les 
courants  d’air  et  à  empêcher  ,1a  communication  directe  de 
l’air  extérieur  et  de  l’air  intérieur. 

Ce  vestibule  de  2  mètres  de  longueur  sur  Imo0  de  largeur 
est  assez  spacieux  pour  que  jamais  les  deux  portes  ne  soient 
ouvertes  en  même  temps;  on  peut  de  plus,  pour  assurer 
automatiquement  l'exécution  de  cette  prescription,  relier  les 
deux  portes  m  et  n  par  un  système  d  enclenchement  qui  ne 
permettra  l’ouverture  de  l’une  d’elles  que  quand  1  autre  sera 
fermée. 

Comme  nous  l’avons  dit  plus  haut,  la  fraîcheur  est  donnée 
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par  de  la  glace  naturelle  accumu¬ 
lée  et  conservée  à  l’étage  supérieur 
delà  construction.  Cet  étage  n’a  au¬ 
cune  séparation  et  forme  un  vaste 
compartiment  de  12,n90  de  longueur 
sur  5"'40  de  largeur^et  6m10  de  hau¬ 
teur. 

Le  cube  de  glace  que  l’on  peut 
emmagasiner  n’est  pas  égal  au  cube 
de  tout  ce  compartiment.  En  effet  il 
faut  déduire  en  premier  lieu  le  cube 
occupé  par  les  15  tuyaux  de  ventila¬ 
tion.  Ensuite  la  hauteur  de  l’em¬ 
pilage  ne  doit  pas  dépasser  les 
tuyaux  d’aération  qui  ont  une  hau¬ 
teur  de  5m60  au-dessusdu  plancher. 

Il  est  aussi  nécessaire  de  laisser  un 
espace  vide  de  0m20à0m30  de  largeur 
tout  autour  de  la  masse  de  glace  pour 
éviter  des  efforts  horizontaux  sur  les  murs  de  clôture  du 
bâtiment  et  ne  pas  être  obligé  de  faire  de  ces  murs  de  véri¬ 
tables  murs  de  soutènement. On  pourra  facilement  arriver  à  ce 
résultat  en  empilant  la  glace  avec  soin  pas  assises  horizon¬ 
tales  ou  plutôt  en  ayant  le  soin  de  revêtir  l’intérieur  des 
cloisons  de  clôture  de  fagots  ayant  0m20  ou  0m30  de  largeur, 
où  en  maintenant  à  cette  même  distance  une  forte  toile  mé¬ 
tallique  bien  tendue.  La  précaution  que  nous  indiquons  aura 
encore  cet  avantage  de  ne  pas  mouiller  les  cloisons  qui  géné¬ 
ralement  seront  en  bois. 

Nous  trouvons  que  la  glacière  telle  qu’elle  est  prévue  dans 
les  dessins  ci  joints  peut  renfermer,  dans  les  conditions  que 
nous  nous  sommes  imposées,  un  cube  de  glace  de  316  mètres 
en  nombre  rond.  Ce  nombre  est  le  résultat  du  calcul  suivant  : 
[(12m90— 0, 60){5, 40—  0,60)5,50]  —  [3, 20x2, 80]  =  315m3  86. 

La  construction  du  plancher  supportant  la  glacière  de¬ 
mandera  un  calcul  spécial.  En  effet,  admettons  que  le  poids 
de  la  glace  accumulée  se  répartisse  sur  toute  la  surface  du 
plancher  soit  une  surface  de  70  mètres  carrés  en  nombre  rond 
(12,90  X  5,40=  69m66). 

En  se  basant  sur  le  poids  spécifique  de  la  glace  (920  kilo¬ 
grammes)  et  en  tenant  compte  de  ce  qu’il  existe  de  nom¬ 
breux  vides  entre  les  blocs  de  glace  approvisionnés,  on 
peut  admettre  que  le  poids  moyen  de  la  surcharge  pesant  sur 
le  plancher  de  la  glacière  varie  entre  800  et  900  kilogram¬ 
mes.  Nous  pensons  qu’il  sera  prudent,  dans  notre  cas  parti¬ 
culier,  de  prendre  comme  base  de  calcul  le  poids  le  plus 
considérable  soit  900  kilogrammes.  C’est  ainsi  qu’en  l’appli¬ 
quant  aux  31 6  mètres  cubes  qui  seront  accumulés  dans  la  gla¬ 
cière  nous  arrivons  à  une  charge  totale  de  284,400  kilo¬ 
grammes,  qui,  répartis  sur  une  surface  de  70  mètres  carrés 
de  plancher,  font  ressortir  en  nombre  rond  un  poids  de  4063 
kilogrammes  par  mèlre  superficiel.  Cette  surcharge  par  mètre 
carré  est  énorme  relativement  aux  surcharges  ordinaires  de 
la  pratique  courante.  Ces  surcharges  en  effet  varient  entre 
250  kilog.  pour  les  chambres  d’habitations  et  350  kilog. 
(exceptionnellement  500  kilog.)  pour  les  bureaux  et  pièces  de 
réception.  Ces  chiffres  montrent  donc  l’absolue  nécessité 
d’étudier,  par  un  calcul  spécial  et  détaillé,  les  conditions  de 
résistance  du  plancher  de  la  glacière. 

Ce  plancher,  pour  lequel  des  poutres  en  fer  ou  môme  en 
acier  sont  tout  indiquées,  à  cause  de  l’importante  charge  à 
supporter,  se  trouve  traversé  par  un  certain  nombre  de 


tuyaux  qui  servent  en  définitive  à  maintenir  l’atmosphère 
des  chambres  de  dépôt  à  une  température  très  voisine  de  zéro 
degré. 

Par  suite  de  l’ouverture  des  portes  du  vestibule  ou  du  cou¬ 
loir  de  service,  et  par  suite  du  dépôt,  dans  les  magasins,  de 
quartiers  de  viande  venant  d’être  abattue,  l’air  du  rez-de- 
chaussée  s’échauffe;  il  tend  à  monter,  comme  dans  une  che¬ 
minée  ordinaire,  par  les  tuyaux  6  et  7  qui  sont  munis  de 
régulateurs  de  manière  à  assurer  par  toutes  les  saisons  cette 
aspiration  de  l’air  chaud  du  rez-de-chaussée.  Les  tuyaux 
numérotés  6  évacuent  cet  air  chaud,  directement  à  l’exté¬ 
rieur,  tandis  que,  tout  en  aspirant  l’air  échauffé  qui  se  mé¬ 
lange,  dans  une  proportion  réglée  par  un  ventilateur  spécial, 
avec  l’air  extérieur,  comme  l’indique  la  coupe  transversale 
C.  D.,  les  tuyaux  portant  les  numéros  7  assurent  en  même 
temps  le  remplacement  de  l’air  dans  le  compartiment  supé¬ 
rieur  où  est  accumulée  la  glace  naturelle.  Il  est  à  remarquer 
que  cet  air, tout  en  se  refroidissant  plus  ou  moins  suivant  les 
saisons  au  contact  de  l’air  extérieur,  doit  toujours  se  trouver 
dans  les  tuyaux  7  et  arriver  dans  la  glacière  à  une  tempéra¬ 
ture  supérieure  à  zéro  degré.  Cette  condition  que  l’on  obtient 
par  un  réglage  convenable  du  régulateur,  est  nécessaire  pour 
assurer  une  circulation  régulière  et  l’arrivée  continue  dans 
les  chambres  de  dépôt  d'air  refroidi  au  contact  de  la  glace. 

L’air  qui  se  trouve  dans  les  tuyaux  en  fer,  fonte  ou  cuivre, 
numérotés  8  sur  les  dessins,  se  refroidit  au  voisinage  de  la 
glace  qui  entoure  ces  tuyaux  8.  En  effet  ces  tuyaux,  qui 
s’élèvent  verticalement  d’une  hauteur  de  5m60  au-dessus  du 
plancher, sont  entourés  de  glace  de  tous  côtés  sur  une  hauteur 
maxima  de  5m50.  Cette  hauteur  diminue  à  mesure  que  la 
glace  fond  et  que  l’on  s’éloigne  de  l’époque  du  remplissage 
de  la  glacière.  Remarquons  en  passant  que  les  tuyaux  8  sont 
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en  métal,  c’est-à-dire  en  une  matière  qui  se  laisse  facilement 
traverser  par  la  chaleur  ou  le  froid,  qu  ils  doivent  être  assez 
solides  pour  ne  pas  s’écraser  sous  la  pression  horizontale  de 
la  glace  qui  les  entourent,  tandis  que  les  tuyaux  d’aspiration 
d’air  chaud  numérotés  6  et  7  sur  les  plans  et  coupes  ci-joints 
doivent  au  contraire  être  construits  en  bois  ou  en  poterie, ma  - 
tières  relativement  mauvaises  conductrices  de  la  chaleur  ou 
du  froid,  et  de  plus  se  placer  contre  les  murs  le  plus  loin  pos¬ 
sible  de  la  glace.  Ajoutons  encore  que  les  tuyaux  numéros  6, 
qui  s’élèvent  au-dessus  de  la  toiture,  sont  surmontés  d’un 
chapeau  de  manière  à  empêcher  l’eau  pluviale  de  pénétrer  à 
l’intérieur  du  bâtiment. 

[A  suivre.)  F.  Rrunsvick. 


a  )  N  S  U  !  J  AT  IONS  TECHNIQUES 


RÉSISTANCE  DES  BOIS  DU  COMMERCE. 


Seriez-vous  assez  obligeant  pour  me  fournir  le  renseigne¬ 
ment  suivant,  qui  aurait  l’immense  avantage  d’être  utile  à 
beaucoup  de  nos  confrères  : 

Quelle  serait  la  résistance  à  la  flexion  des  bois  en  sapin  du 
commerce?  Il  existe  un  tableau  pour  les  fers,  le  môme  ta¬ 
bleau  pour  les  bois  serait  fait  dans  le  urme  genre. 

Dans  une  colonne  A  on  indiquerait  la  portée  dans  œuvre, 
de  0m50  en  0md0,  depuis  2  mètres  jusqu’à  5  mètres.  En  B',C, 
le  poids  que  peut  supporter  tel  échantillon  que  l’on  inscrirait 
dans  les  tètes  des  colonnes  B  et  C. 

Dans  la  colonne  B  on  commencerait  par  indiquer  le 
chevron  de  0m065  X  0‘"085  provenant  du  basting.  Ensuite 
dans  la  colonne  C,  le  chevron  de  8  X  8  provenant  du  madrier. 


Ensuite  le  basting—  et  enfin  le  madrier  — . 

1 7  13 

Veuillez  m’excuser.  Monsieur  le  Directeur,  de  ce  long 
renseignement;  mais,  comme  vous  le  voyez,  plus  d’un  archi¬ 
tecte  et  d’un  entrepreneur  en  sera  satisfait.  U.  S. 

Réponse.  —  Le  calcul  demandé  est  un  peu  long,  mais  il 


est  facile  à  établir. 


D’une  manière  générale,  la  pièce  étant  chargée  d’un  poids 

P,  le  moment  de  flexion  s’obtient  en  multipliant  ce  poids  P 

1  l 

par  le  -  de  la  portée  :  -. 

8  8 


D’autre  part,  si  le  bois  travaille  au  taux  maximum  R,  le 
moment  que  nous  venons  d’évaluer  ne  doit  pas  excéder  la 

I?I  [{I 

valeur  de  — .  Que  l’on  prenne  donc  la  valeur  de  — .parexem- 
n  1  n  1 

pie  dans  le  tableau  n°  3  ( Pratique  de  la  Résistance) ,  d’après  le 

taux  adopté  R  qui  peut  varier  depuis  60k  jusqu’à  100"  par 

centimètre  carré;  il  suffira  ensuite  de  diviser  par  le  -  de  la 

O 


portée  pour  avoir  le  poids  total  que  peut  porter  la  pièce. 

De  cette  manière  ont  été  dressés  les  tableaux  suivants  où 
sont  passés  en  revue  les  principaux  bois  du  commerce.  Les 
taux  limites  indiqués  correspondent  à  60"  et  à  1 0 0 k ,  c’est-à- 
dire  aux  deux  taux,  le  plus  bas  et  le  plus  élevé,  ^que  l’on 
emploie  dans  la  construction. 

Dans  les  travaux  de  bâtiment,  on  adopte  généralement  le 
taux  intermédiaire  de  80";c’est  pourquoi  nous  avons  dressé  le 
tableau  graphique  de  la  page  suivante,  qui  ne  fait  que  repré¬ 
senter  sous  forme  graphique  les  résultats  des  tableaux  de 
chiffres 


Charge  que  peut  porter  une  pièce  de  bois  d'après  sa  section 

et  sa  portée. 

Travail  du  bois  :  60k  à  1 00k  par  centimètre  carré. 

Bastings  A  Bastings  B  Bastings  C 


0.065 

0.065 

0.065 

Portée 

Section 

Section  :  - 

Section  : 

0.180 

0.170 

0.150 

2m00 

840" 

à 

1.400" 

76()k  à  1.260k 

580k  à 

96Ük 

2“50 

755" 

à 

1.260" 

680k  à  1.1 35k 

52ük  à 

865k 

3“00 

67  0k 

à 

1 . 1 20k 

605k  à  1.010k 

460k  à 

770k 

3  “50 

585" 

à 

980k 

530k  à  885k 

40  5 k  à 

075" 

4  “00 

505k 

à 

850k 

455k  à  760k 

345"  à 

580k 

4m50 

420k 

à 

700k 

380k  à  635k 

29Ük  à 

485k 

5  “00 

340" 

à 

565k. 

305k  à  61Ûk 

230"  à 

490k 

Bastings  D 

1/2  Bastings  E 

1/2  BASTINGS  F 

0.055 

0.065 

0.055 

Portée 

Section 

*  - - 

Section  :  - - 

Section 

0.150 

0.085 

0.075 

2“00 

490k 

à 

840" 

1 90k  à  320k 

125k  à 

210k 

2  “50 

440k 

à 

765k 

1 7 0k  à  290k 

110k  à 

190k 

3  “00 

390k 

à 

675k 

1 50k  à  260k 

100"  à 

170" 

3  “50 

335k 

cl 

580 k 

130k  à  230k 

90k  à 

150k 

4"'00 

29 5 k 

à 

500k 

110k  à  200k 

75k  à 

130k 

4“  50 

250k 

à 

420k 

90k  à  170" 

60k  à 

105k 

5"‘00 

200k 

à 

3  40k 

7ük  à  135k 

50k  à 

85k 

Madriers 

G  Madriers 

II 

0  105 

0.080 

Portée 

Section  :  - 

Section  : - 

0.230 

0.230 

2  ”00 

2. I00k  à  3.1 80k 

1.680"  à  2.800" 

2“  50 

1.890"  à  3. I60k 

1.510"  à  2.530" 

3"'00 

1.680k  à  2.840" 

1.340"  à  2.260" 

3"’50 

1 . 47 0k  à  2.520k 

1.170"  à  1.990" 

4“00 

1.260k  à  2.200k 

1.005"  à  1.720" 

4  “50 

1.055"  à  1.885k 

840"  à  1.440" 

5m00 

850k  à  1.570k 

675"  à  1.170" 

Madriers  I 

Madriers  J 

0.080 

0.080 

Portée 

Section  - 

Section  :  — — — 

0.200 

0.180 

2"'00 

1.280k  à  2  120k 

1.040"  à  1.720" 

2m50 

1.1 50k  à  2.530" 

945"  à  1.545" 

3™00 

1 .020"  à  1.700" 

840"  à  1.370" 

3  “50 

890"  à  1.490" 

735"  à  1.200" 

4"'00 

755"  à  1.275" 

630"  à  1.030" 

4“50 

630"  à  1 .065" 

520"  à  860" 

5“00 

575"  à  855" 

420"  à  690" 

Petits  battants  K 

1  /2  Petits  battants 

0.075 

0.075 

Portée 

Section  :  — — 

Section  :  — — 

0.230 

0.115 

2“00 

1.600"  à  2.640" 

400"  à  660" 

2“50 

1.440"  à  2.380" 

360"  à  590" 

3  “00 

1.280"  à  2.120" 

320"  à  530" 

3  "‘50 

1.120"  à  1  860" 

280"  à  465" 

4“00 

960"  à  1.600" 

240"  à  400" 

4“  50 

800"  à  1.335" 

200"  à  335" 

5m0ü 

645"  à  1,070" 

160"  à  270" 

Gros  battants  M 

1/2  GROS  BATTANTS 

0.110 

0.110 

Portée 

Section  :  ----- 

Section  :  — — — 

0.320 

0.160 

2"'00 

4.480"  à  7.400" 

1.120"  à  1.850" 

2  “50 

4.030"  à  6.680" 

1.010"  à  1.670" 

3  “00 

3.580"  à  5.960" 

900"  à  1.490" 

3  “50 

3  130"  à  5.240" 

780"  à  1.310" 

4“00 

2.690"  à  4.520" 

675"  à  1.130" 

4ni50 

2.245"  à  3.800" 

560"  à  950^ 

5m00 

1.800"  à  3.080" 

450"  à  770" 

On  y  prendra  la  portée  sur  l’échelle  horizontale;  on  remonte 
jusqu’à  l’oblique  correspondant  à  la  pièce  que  l’on  veut 
employer,  et  du  point  de  rencontre,  on  revient  horizontale¬ 
ment  lire,  sur  l’échelle  verticale,  la  charge  totale  que  peut 
porter  la  pièce. 
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Charge  que  peut  porter  une  pièce  de  bois  d’après  sa  section 
et  supportée. 

Travail  du  bois  :  80k  par  centimètre  carré. 


Désignation  des  pièces,  d’après  leur  section. 

A  B 
0.063  0.G6 


Bastings  : 
Demi-Bastings 


0,180 


E 

0.065 


Madriers 


G 

0.105 


II 

0.080 


0.230  0.230 


Relits  battants  et  1/2  battants 
Gros  battants  et  1/2  battants 


G 

D 

5  0.065 

0.055 

0  0.150 

i 

0.150 

ï 

;  o.o 

35 

i  0.075 

I 

J 

0.080 

0.080 

0.200 

0  180 

K 

L 

0.075 

0.073 

0.230 

0.115 

M 

N 

0.110 

0.110 

0.320 

0.160 

POUTRES  DE  PLANCHER 

J’ai  recours  à  votre  obligeance  pour  vous  prier  de  me  ren¬ 
seigner  pour  trancher  la  question  suivante  : 

Le  plancher  ci-dessus  est  composé  de  poutres  en  sapin  de 
20  x  30  sur  6  mètres  de  portée  dans  œuvre,  ces  poutres  ont 
fléchi.  J’ai  proposé  comme  solution  à  mon  client,  pour  re¬ 
dresser  le  plancher,  d’appliquer  de  chaque  côté  de  la  poutre 
deux  tôles  de  0m250  sur  0m015  d’épaisseur,  reliées  par  des 
boulons;  et  cela  fait,  de  scier  la  partie  A  constituant  la  flèche 
des  poutres  en  bois.  Cette  solution  n’a  pas  le  don  de  satisfaire 
mon  client.  (J’ai  supposé  le  plancher  chargé  à  250  kilos  par 
mètre  carré.)  Je  vous  serais  obligé  si  vous  vouliez  bien  me 
dire  :  1°  si  mes  tôles  sont  assez  fortes  ;  2°  quelle  solution 
serait  plus  avantageuse  que  celle  ci-dessus  décrite. 

Réponse.  —  La  charge  doit  être  plus  considérable  que 
n’indique  notre  correspondant,  sans  quoi  on  ne  voit  pas  pour¬ 
quoi  les  poutres  auraient  fléchi,  à  moins  de  malfaçon  ou  mau¬ 
vaise  qualité  de  bois. 

En  effet  la  charge  serait,  d’après  les  indications  fournies  : 


1.40  x  6.00  X  250  ou2,100k;  le  momentserait  2.100  X 


6.00 


8 

ou  1.575.  Avec  la  poutre  de  le  -  est  0.003  (V.  tableau 
1  0.30  n 

n°  3)  ;  le  travail  du  bois  est  ou  52k5,  chiffre  absolu- 

'  0.003 

ment  normal,  et  qui  n’est  pas  de  nature  à  amener  une  flexion 
aussi  accentuée. 

Admettons  toutefois  ce  chiffre  à  titre  provisoire.  Les  char¬ 
ges  qui  incombent  au  fer  et  au  bois  (Y.  p.  180  de  la  Pratique ) 

,  ,  ,  200  X  0.0003  ~  v  ,  1  ,  „ 

sont  dans  le  rapport  - : — — —  ou  2.  o,  les  -  des  2  lo- 

12  x  0.0020  n 

les  et  delà  pièce  de  bois  réduite  à  0“25  de  hauteur  étant  0“'0003 
et  0m0020.  Sur  la  charge  totale  de  2.100\  les  fers  porteront 
donc  1.500k  et  le  bois  600k.  L’addition  des  fers  soulage  donc 
la  poutre  en  bois  dans  une  forte  proportion. 


Pour  les  fers,  le  moment  de  flexion  serait  1.500  X 


6.00 


ou  1.125  ;  le  travail  correspondant  serait 


1.125 

0.0003 


ou  3k8. 


6 


Pour  le  bois,  le  moment  étant  600  X  ou  430,  le  travail 

8 


450 

— - —  ou  22k5.  Ces  deux  chiffres  sont  très  faibles. 

0.002 

Dans  les  conditions  de  charge  admises,  la  poutre  conso¬ 
lidée  se  comporterait  mieux  que  bien.  Si  l’on  doit  augmenter 
cette  charge,  ce  qui  est  probable,  dût-on  même  la  doubler,  le 
travail  du  fer  serait  de  7k6,  celui  du  bois  de  45\  chiffres  qui 


n’ont  rien  d’excessif. 

11  est  donc  possible  de  consolider  convenablement,  en  tous 
cas,  la  pièce  qui  a  fléchi.  Des  fers  légers  y  suffisent.  Seulement 
nous  ne  conseillons  pas  l’emploi  de  simples  tôles  accolées. 
Etant  simplement  boulonnées  suivant  l’axe,  la  solidarité 
entre  elles  et  la  pièce  de  bois  n’est  pas  tout  à  fait  suffisante 
pour  que  le  tout  travaille  bien  conjointement  à  la  flexion.  Il 
serait  préférable  d’accoler  deux  fers  à  r  qui  ont  l’avantage  de 
ne  faire  aucune  saillie,  ou  deux  fers  à  double  T  si  ces  saillies 
ne  sont  pas  gênantes.  En  entaillant  légèrement  le  bois,  les 
ailes  de  ces  fers  se  logeront  facilement. 

On  peut  supprimer  le  bois  dans  la  partie  où  il  dépasse;  par 
contre,  on  aura  en  dessus  un  vide  entre  les  ailes  des  fers  et  la 
face  supérieure  de  la  poutre  en  bois  fléchie  ;  il  sera  bon  de 
remplir  ce  vide  par  une  fourrure  pour  assurer  le  contact. 

D’après  ce  qui  précède,  on  a  pu  voir  que  les  fers  addition¬ 
nels  pourront  être  d’un  faible  poids  si  on  leur  donne  0m25  de 
hauteur. 

P.  P LAN AT. 


Le  petit  document  suivant  est  instructif;  il  a  de  plus  l’avantage 
d’être  officiel. 

Le  18  décembre,  au  banquet  offert  par  le  groupe  des  Chambres 
Syndicales,  industrie  et  bâtiment,  M.  Jules  Comte,  directeur  des 
bâtiments  civils  représentant  le  Ministre  des  Travaux  publics,  a 
dit  entre  autre  choses  ; 

«  Chez  vous,  vous  avez  consacré  l’union  des  entrepreneurs  et 
des  ouvriers;  avec  nous,  vous  consacrez  l’union  des  entrepreneurs 
et  des  architectes  de  l’État. 

«  Cette  union,  qui  n’a  pas  laissé  d’être  féconde,  va  recevoir 
demain  au  Sénat,  dans  une  circonstance  particulièrement  solen¬ 
nelle,  la  consécration  définitive  des  pouvoirs  publics. 

«  Vous  m’entendez,  sans  que  j'y  insiste,  et  le  vote  de  la  Cham¬ 
bre  haute,  suivant  celui  de  la  Chambre  des  députés,  sera  la  plus 
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éloquente  des  réponses  aux  attaques  por¬ 
tées  contre  des  hommes  qui  comptent  par¬ 
mi  les  plus  distingués  et  les  plus  autorisés, 
et  j'ai  qualité  pour  le  dire,  les  plus  désinté¬ 
ressés  d'entre  vous  ! 

«  Oui,  M.  Guillotin,  M.  Mozet,  M.  Dela- 
londc  et  M.  Leturgeon,  c’est  à  vous  que  je 
fais  allusion;  c’est  à  vous  que  s’adressent 
les  applaudissements  de  vos  pairs;  c'est 
vous  que  j'ai  choisis  pour  rendre  homma¬ 
ge  à  l  initiative  privée  dont  vous  êtes  pour 
moi  en  ce  moment  un  éclatant  exemple. 

«  Ah!  messieurs,  laissons  donc  enlin  de 
côté  les  vieilles  dénominations,  et  tâchons 
donc  de  sortir,  à  la  veille  du  xxe  siècle,  de 
toutes  ces  formules  surannées  où  des  es¬ 
prits  étroits  ont  tendu  à  enfermer  et  à  li¬ 
miter  l'ingénieur,  l'architecte,  l’entrepre¬ 
neur  et  L’ouvrier  !  » 

Au  moins,  voilà  les  architectes  bien  dé¬ 
fendus  et  hautement  appréciés  par  les  pou¬ 
voirs  publics!  Et  comme  la  Société  centrale 
doit  être  fière  maintenant  d’avoir  défendu 
avec  tant  de  fermeté,  en  toutes  circons¬ 
tances,  les  intérêts  de  la  corporation  vis  à 
vis  de  M.  le  Ministre  et  ses  chefs  de  ser¬ 
vice;  de  voir  combien  ceux-ci  se  montrent 
bienveillants  pour  les  maîtres  deP  oeuvre  dont 
le  nom  n’est  même  pas  prononcé  dans  la  pe¬ 
tite  harangue  ci-dessus! 


CANTONNIER 

Monsieur  Jourdain  n'aim’  pas  l’Bougu’reau  ! 
Moi,  je  l’ai  trouvé  Bougreaument  beau! 

Nous  ne  pourrons  jamais  nous  entendre... 
Monsieur  Jourdain  aim’  le  Besnard 
Et  les  macchabé’s  dans  l'brouillard... 

Moi,  c’peintre-là,  j’peux  pas  l’comprendre ! 

♦  * 

M’sieur  Boileau  n’aim’  pas  M'sieu  Jourdain, 
C’iui-ci  le  lui  rend,  c’est  certain  ! 

Et  moi,  chacun  d’eux,  j’Je  respecte! 

Comme  Yvon  ador’  le  grand  E 
Où  l’on  moule,  hiver  comme  été, 

Tous  les  ans,  le  même  architecte! 

Moi,  j’aime  aussi  Monsieur  Garnier! 

Il  n’hésit’  pas  à  vous  l’confier, 

Quand  il  sent  qu’  sa  muse  est  malade, 

Et,  bien  qu’il  soit  de  l’Institut. 

Y  n’se  caclT  pas  pour  vous  dir’  :  zut  ! 

Si  ça  fait  rir’  les  camarades! 

Moi,  j’aime  aussi  Monsieur  Yvon 
Et  les  gentils  élèv’s  qui  vont 
Du  côté  d’ia  ru’  Bonaparte  ! 

Aussi  ceux  qu’moyennant  quibus, 
boge  et  nourrit  Lassissimus 
A  prix  fixe  ou  bien  à  la  carte! 

Ça  prouv’  que  j’suis  sans  préventions, 

Que  j’partag’  tout's  les  opinions, 

N’en  ayant  pas  de  personnelle. 

Et  c’pendant,  si  vous  rn’en  croyez, 

Faut  pas  faire  fl  des  cantonniers  ; 

C’est  un’  corporation  modèle.,. 

D'abord,  chez  nous,  c’est  eux  qui  font 
b’ pl us  d’mairi’s,  d’écol’s  de  garçons.,. 

(On  ne  l’sait  pas,  chez  les  Séquanes) 

Si  l’on  savait  c’qui  zont  dans  Fcœurt 
C’qui  zont  d’art,  d’probilé,  d’honneur. 

Au  sein  d’teurs  modestes  cabanes  ! 


Voyez  les  fair’  leurs  tas  d’cailloux  : 

D’abord,  les  cassent  à  petits  coups, 

Puis,  en  font  un  tronc  d’pyramide, 

Puis,  ils  empoignent  leur  pinceau, 
be  tremp’nt  aussitôt  dans  l’iait  d’ehaux  ; 

Puis,  ils  secouent  ce  blanc  liquide  ! 

Du  haut  en  bas,  autour,  dessus, 

A  petil’s  goutt’s,  ni  moins,  ni  plus, 

Ils  en  aspergent  leurs  cassures, 
b’granit  chiqu’té,  dans  l’bâtiment, 

N’est  pas  mieux  fait  assurément, 

Et,  jamais  y  n’y  a  d’ bavochures  !... 

C’est  des  savants,  je  vous  le  dis  ! 

Quand  on  travaille  les  granits, 

On  travaill’  les  porphyroïdes, 

bes  feldspaths,  le  gneiss,  les  micas... 

J’en  sais  plus  d’un  qui  n’saurait  pas 
C’que  c’est  qu’  ces  mots  bizarroïdes... 

Nous  sont-ils  supérieurs!  mon  Dieu! 
Cantonnier?  ne  l’est  pas  qui  veut! 

Pour  cet  état.,  faut  un  diplôme, 

Un  parchemin,  un’  bulle,  un  bref, 

Et  plus  d’un  est  cantonnier-chef 

Qu’il  soit  d’là  Seine  ou  bien  d’ia  Drôme! 

Oui!  M  sien  Yvon,  j’vous  l’garanlis! 

Tous  leurs  rêv’s  par  eux  sont  bâtis, 

Vous  pouvez  l’dire  à  Benouville  ! 

Et,  quand  ils  font  leurs  tas  d’cailloux, 

V  savent  c’  qu’ils  font  bien  mieux  qu’  nous! 
Malgré  qu’  nous  habitions  la  ville  ! 

Aussi,  c’est  eux  qui  sont  l’av’nir, 

Et  j’erois  qu’nous  aurons  beau  gémir, 

(Je  pari’  pour  nous,  gens  de  province),  * 

Tant  que  nous  n’  s'rons  pas  diplômés, 

Un  par  un,  nous  s’rons  dégommés, 

A  coup  de  pioche,  à  coups  de  pince  ! 

Car  des  Ecol’s  sans  examen 
Sans  diplôme  et  sans  parchemin, 

C’est  d’là  pommad’  sur  un’  béquille! 

V’ia  pourquoi  je  m’fais  cantonnier... 

Dans  les  beaux-arts,  je  s’rai  F  premier; 

Ça  s’ra  même  avant  Fan  deux  mille. 

J.  M., 

Elève  cantonnier. 


CONCOURS 

VILLE  DE  VERNON. 

Un  concours  est  ouvert  pour  la  construc¬ 
tion  d’un  hôtel  de  ville  à  Vernon  (Eure). 

Le  devis  général  des  travaux  pourra  s'éle¬ 
ver  à  300,000  francs. 

Le  plan  du  terrain  et  les  pièces  indiquant 
les  conditions  du  concours  seront  adressés 
aux  architectes  qui  en  feront  la  demande. 

Les  projets  devront  être  remis  à  la  mairie 
de  Vernon,  le  1er  mars  au  plus  tard. 

VILLE  DE  TROYES. 

Le  préfet  de  l'Aube  donne  avis  qu'un 
concours  ayant  pour  objet  la  production  de 
projets  de  reconstruction  d’un  hôtel  de  pré¬ 
fecture,  à  Troyes,  est  ouvert  entre  tous  les 
architectes  qui  voudront  bieu  y  prendre 
part. 

Le  plan  des  lieux,  la  série  des  prix,  ainsi 
que  le  programme  et  les  conditions  du  con¬ 
cours  seront  adressés  à  toutesles  personnes 
qui  en  feront  la  demande  à  la  préfecture  de 
l’Aube. 


VILLE  DE  VIENNE  (Autriche). 

Projet  de  régularisation  et  de  transformation 
partielle  de  la  ville  de  Vienne. —  Un  concours 
international  est  ouvert  par  la  municipalilé 
de  Vienne  pour  l’élaboration  d’unprojetde 
régularisation  et  de  transformation  par¬ 
tielle  de  la  ville. 

Deux  primes  de  10,000  florins,  trois  pri¬ 
mes  de  5,000  florins  et  trois  de  3,000  flo¬ 
rins  seront  décernées  aux  auteurs  des  meil¬ 
leurs  projets. 

L'Administration  communale  de  Vienne 
(section  des  travaux  publics)  recevra  les 
projets  des  concurrents  jusqu’au  30novem- 
bre  1893. 


ÉCOLE  DES  BEAUX-ARTS 

Concours  du  Prix  Godebœuf. 

Jugement  du  29  décembre  1892.  —  «  Une 
flèche  ».  —  Cent  quarante  projets  rendus; 
première  médaille  et  prix  à  M.  Henri  Rigauli 
(élève  de  M.Guadet);  deuxièmes  médailles  à 
MM.  Bigot  (élève  de  M.  Laloux),  Selmtrsheim 
(élève  de  son  père  et  de  M.  Moyaux),  Avant 
(élève  de  M.  Ginain),  Bertrand  (élève  de 
M.  Guadet)  et  Pille  (élève  de  M.  Pascal); 
soixante-quatorze  premières  mentions  à 
divers. 

—  M.  Eugène  Müntz  ouvrira  son  cours 
d’eslhétique  et  d’histoire  de  l'art  le  mercredi 
1 1  janvier,  à  deux  heures  et  demie,  dans 
l’hémicycle  de  l'École  des  Beaux-Arts,  et  le 
continuera  les  mercredis  à  la  même  heure. 


NOUVELLES 

PARIS 

Salon  du  Champ  de  Mars.  — Nous  avons 
dit  que  M.  Dalou  s'était  momentanément 
retiré  de  la  délégation  de  la  Société  natio¬ 
nale  des  beaux-arts  (Salon  du  Champ  de 
Mars),  et  qu’il  avait  été  remplacé,  en  qua¬ 
lité  de  membre  de  celte  délégation,  par 
M.  de  Sainl-Marceaux. 

Comme  M.  Dalou  exerçait,  en  même 
temps,  les  fondions  de  président  de  la 
section  de  sculpture,  le  comité  a  désigné, 
pour  lui  succéder  en  cette  qualité,  le  sculp¬ 
teur  Auguste  Rodin. 

Nominations.  —  MM.  Bouwens  Van  der 
Boyen,  VVénot  et  Scellier  de  Gisors,  ont  été 
nommés  membres  temporaires  du  conseil 
général  des  bâtiments  civils,  en  remplace¬ 
ments  de  MM.  Bouvard,  Lambert  et  Paulin, 
parvenus  au  terme  de  leur  mandat. 

Erratum.  —  Une  erreur  nous  a  fait 
confondre  les  noms  des  collaborateurs  de 
M.  Méwes,  l’architecte  de  la  brasserie  dont 
nous  avons  donné  une  vue  d'ensemble  et 
des  détails  de  décoration  (planches  30  et  31). 
MM.  Cavaillé-Coll  et  Denis  ont  peint  les 
décors.  M.  Gustave  Germain  a  fourni  la 
sculpture  décorative;  enfin  M.  Faivre  a 
sculpté  le  «  Pêcheur  »  à  la  coquille,  sujet 
placé  au  fond  de  la  salle.  R. 


Le  Gérant:  P.  Planat. 


PARIS.  —  IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 
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Que  nos  confrères  ccssenl  île  gémir  sur  l'accaparement  de 
la  carrière  par  les  entrepreneurs,  agents  voyers,  ingénieurs, 
et  autres  seigneurs  sans  importance;  qu’ils  ne  déplorent  plus  la 
pénurie  de  travaux  qui  les  oblige  parfois  à  se  contenter  de  la 
modeste  gérance  d'immeubles  locatifs! 

Un  homme  est  venu  qui  leur  montre  une  voie  nouvelle, 
féconde  en  débouchés. L’artiste  pourra  désormais  voir  s’élever 
matériellement  dans  l’espace  ses  rêves  architectoniques,  et  le 
jeune  élève  de  la  villa  Médicis,  impatient  de  se  révéler,  aura 
mieux  à  faire  que  d'inspecter,  pour  le  compte  de  l’Etat, 
quelque  piédestal  de  statue,  ou  l’escalier  de  l'Obélisque. 

Le  précurseur  dont  nous  parlons  est  un  certain  M.  Zurcher, 
qui  convie  en  ce  moment  les  Parisiens  à  venir  contempler 
une  cathédrale...  en  sucre,  qu'il  vient  d’élover  au  cours  de  ces 
trois  dernières  années. 

La  proposition  était  alléchante,  aussi  n’avons-nous  pas 
hésité  à  nous  rendre  à  l’invitation  de  l’auteur,  que  nous  sup¬ 
posions  être  un  architecte  tombé  dans  la  mélasse  (qu'on  nous 
pardonne  cette  vulgaire  expression,  en  raison  de  la  pensée 
line  qu’elle  cache).  Il  paraît  qu’il  n’en  est  rien  :  M.  Zurcher 
est  un  professionnel,  le  sucre  et  le  caramel  n’ont  plus  de  se¬ 
crets  pour  lui  au  point  de  vue  plastique,  et  nous  avons  tous, 
sans  le  savoir,  admiré  quelqu’une  de  ses  œuvres  en  pas¬ 
sant  devant  les  confiseurs  en  renom. 

Mais  la  cathédrale  dont  s’agit  était  une  tentative  hardie, 
une  entrée  définitive  dans  le  grand  art.  Nous  avons  pu  appré¬ 
cier  de  visa  cette  architecture  à  deux  fins  :  malheureusement 
il  est  défendu  de  goûter;  nous  ne  renseignons  donc  nos  lec¬ 
teurs  que  sur  le  côté  sévèrement  technique  et  esthétique  qui 
convient  à  l’art  pur. 

Comme  nous  avions,  par  mégardc,  oublié  notre  mètre,  un 
reporter  obligeant  d’un  grand  journal  du  soir  a  bien  voulu 
nous  prêter  la  chaîne  d’arpenteur  qu’il  porte  toujours  sur 
lui  :  l’édifice  mesure  J"’6()  de  long  sur  1  mètre  de  large,  et  à 
peu  près  autant  de  haut.  Le  style,  qualifié  d’oriental  par  l’au- 
8*  Année.  —  N°  15. 


leur,  nous  a  un  peu  surpris;  mais  un  homme  qui  s.'  sent 
assez  fort  pour  opérer  une  révolution  dans  la  construction, 
peu l  bien  innover  aussi  eu  fait  de  style. Quoi  qu’il  eu  soit,  les 
clochers,  clochetons,  dômes, tours  et  tourelles  s’y  sont  répan¬ 
dus  à  profusion.  L’intérieur  comporte  trois  nefs  à  plein 
cintre,  six  chapelles,  deux  orgues,  un  maître-autel,  une 
chaire,  etc.  Des  vitraux  en  gomme  ferment  les  baies.  Les 
ornements  sculpturaux,  du  style  créé  par  l’artiste,  sont 
déposés  sur  les  murs  à  l’aide  d’un  petit  instrument  d’oii  ils 
sortent  comme  la  couleur  des  tubes  en  fer-blanc.  C'est  ainsi  — 
paraît-il — que  l’on  décore  les  mokas. Vous  voyez  d’ici  l'effet  ; 
c’est  charmant. 

Le  maître  de  l’œuvre  n'a  plus  besoin  d’intermédiaire:  un 
simple  cornet  lui  suffit  pour  tracer  lui-même  les  méandres, 
les  rinceaux  nécessaires  à  l’embellissement  de  son  édifice.  Il 
y  a  là  une  indication  précieuse  pour  les  architectes. 

Qu’on  ne  nous  accuse  pas  d’ironie.  Loin  de  nous  la  pensée 
de  plaisanter,  ou  de  casser  du  sucre  sur  le  dos  de  l’artiste, 
qui  n’aurait  qu’à  nous  le  rendre.  Nous  ne  serions  pas  de  force 
à  lutter.  Disons  donc,  sans  crainte  d’être  contredit,  que  l’ar¬ 
chitecture  en  sucre  est  une  manifestation  de  l’art  le  plus  raf¬ 
finé. 

Celte  tentative  va-t-elle  rester  isolée?  Non,  sans  aucun 
doute!  S’arrêter  en  si  beau  chemin  serait  vraiment  une  négli¬ 
gence  impardonnable.  Chaque  corps  d’état  peut  fournir  un 
ouvrier  de  génie  traduisant  par  l'architecture  le  talon!  qui  lui 
démange  les  doigts.  Inversement  chaque  architecte  peut  se 
faire  ouvrier  pour  réaliser  lui-même,  en  matière  exquise, 
l’édifice  que  l’Etat  avare  lui  refuse  de  construire  en  moellons. 
El,  d’ailleurs,  y  a-t-il  encore  des  ouvriers,  des  architectes? 
«Laissons  donc  enfin,  comme  dit  M.  Jules  Comte,  de  côté 
les  vieilles  dénominations,  et  lâchons  donc  de  sortir,  à  la 
veille  du  xxc  siècle,  de  toutes  ces  formules  surannées  où  des 
esprits  étroits  ont  tendu  à  enfermer  et  à  limiter  l'ingénieur, 
l'architecte  et  l’ouvrier.  » 
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Nous  conseillerons,  par  exemple,  aux  nombreux  candidats 
à  l’édification  de  l’Opéra-Comique  d’exécuter  leur  petit 
modèle  en  pastilles  Géraudcl,  ou  en  pâtes  pectorales,  desti¬ 
nées  à  clarifier  la  voix  des  chanteurs.  Le  savon  du  Congo 
serait  tout  indiqué  pour  la  Savonnerie  des  Gobelins.  Pour 
le  palais  des  Arts  décoratifs,  on  nous  affirme,  que  l'architecte 
est  décidé  à  préparer  en  pâte  tendre  les  projets  que  l’Admi¬ 
nistration  lui  demande  chaque  année,  en  attendant  que  les 
Chambres  aient  statué  sur  le  sort  de  la  malheureuse  Cour  des 
comptes. 

Quant  au  Parlement  projeté,  qui  doit  dans  ses  murs  réunir 
les  deux  Chambres,  les  réductions  préliminaires  seraient 
évidemment  tressées  en  paille  à  Panama. 

Laissons  à  chacun  le  soin  de  compléter  cette  liste  à  sa  fan¬ 
taisie;  c’est  un  petit  jeu  de  société  que  nous  recommandons 
aux  familles. 

Pour  MM.  les  architectes  désireux  de  mettre  nos  principes 
en  pratique,  nous  leur  conseillerons  de  choisir  de  préférence 
quelque  matière  succulente,  comme  l'a  fait  l'auteur  de  la 
cathédrale  orientale.  Si  par  malheur  les  a  (faire  s  tournaient 
mal,  ils  auraient  toujours  la  ressource  de  manger  leur  fonds. 

\  ILE  A  HD  DE  1  I  ON  N  ECO  l' RT. 


A  LA  «  CONSITU  CTION  MODERNE  )) 


L  '  style  de  la  Renaissance  du  temps  de  François  Ie',  tel 
qu’il  a  été  compris  en  France  à  notre  époque  et  qui  y  jouit 
depuis  plusieurs  année  d’un  si  grand  succès,  n’a  exercé  au¬ 
cune  influence  sur  l’architecture  moderne  en  Allemagne. 

Cela  lient  en  partie  à  ce  que  les  monuments  de  l’époque  de 
transition  sont  fort  rares  en  ce  pays,  et  à  ce  que  les  formes 
pleines  et  le  caractère  décoratif  des  styles  postérieurs  con¬ 
viennent  mieux  à  son  goût. 

On  comprend  en  France,  sous  le  nom  de  Renaissance,  les 
débuts  d’un  art  qui  s’efforcait  île  renouer  les  traditions  de 
l’antiquité  :  en  Allemagne  la  définition  est  plus  vague  et  le 
manque  de  méthode  dans  la  classification  des  formes  a  dé¬ 
généré  en  désordre. 

La  division  des  styles  d’architecture  d’après  les  règnes, 
telle  qu’elle  a  été  faite  en  France,  tout  arbitraire  cl  fortuite 
qu’elle  soit,  présente  d’immenses  avantages  pratiques  :  elle 
permet  de  préciser  des  époques,  de  leur  donner  un  corps  et 
une  physionomie. 

En  Allemagne,  les  styles  qui  se  sont  succédé  depuis  le 
commencement  du  xvi'  siècle  n’ont  pas  pu  être  nettement 
définis  à  cause  du  manque  d’unité  politique  :  il  leur  manque 
un  nom,  et  le  nom  estune  condition  d’autorité  et  d’influence. 
La  conséquence  a  été  une  confusion  générale,  losque  la 
mode  a  remis  la  Renaissance  allemande  en  vogue. 

Sous  l’étiquette  de  Renaissance  toutes  les  extravagances 
étaient  permises,  car  la  dénomination  embrassait  tous  les 
styles  qui  se  sont  succédé  depuis  les  derniers  hoquets  du 
gothique  jusqu’à  nos  jours.  Les  architectes  sérieux  faisaient 
bien  une  réserve  pour  les  édifices  élevés  depuis  le  milieu  du 


MAISON  1VARTISTE  A  MUNICH. 


xv  F  siècle  jusqu’à  la  (indu  siècle  dernier,  distinguant  même 
entre  Raroque  correspondant  à  peu  près  au  style  Louis  XIV, 
Rococo  Louis  XV,  et  Zopf  Louis  XVI;  mais  la  grande 
masse  trouvait  ces  subtilités  oiseuses  et  préférait  la  dénomi¬ 
nation  générale  de  Renaissance. 

Le  mol  Zopf  avait  un  sens  malveillant  dans  lequel  on 
embrassait  volontiers  le  Raroque  et  le  Rococo  et,  lorsqu’on 
avait  dit  du  château  de  Vurzbourg, avec  sa  merveilleuse  salle 
des  fêles,  ou  des  délicieuses  compositions  de  Cuvillié  à  Ama- 
lienbourg  près  de  Munich,  que  c’était  du  Zopf,  on  avait  dé¬ 
claré  que  ces  œuvres  étaient  détestables. 

Lorsqu’il  y  a  peu  d’années,  l’infortuné  roi  Louis  11  de 
Ravière,  rêvant  des  splendeurs  de  la  cour  de  Versailles,  s’ef¬ 
forcait  d’élever  à  Ilcrrenchiemsée  une  résidence,  digne  de 
celles  du  grand  siècle,  il  n’avait  personne  dans  son  entourage 
pour  partager  ses  goûts,  il  était  isolé.  La  passion  du  jour 
était  à  la  Renaissance.  L’idée  seule  d’une  fantaisie  royale 
pouvait  faire  excuser  les  dorures  et  les  marbres  des  palais  de 
Louis  11. 

Que  les  temps  sont  changés  !  et  combien  sont  rapides  les 
changements  qui  se  produisent  en  Allemagne,  dans  le  do¬ 
maine  artistique  et  particulièrement  en  architecture!  Aujour¬ 
d’hui.  ia  Renaissance  est  tombée  à  plat,  succombant  à  ses 
propres  fautes,  n’ayant  su  observer  aucune  règle  et  prenant 
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l’imprévu  pour  l’art  :  c’est  le  style  du  siècle  dernier  qui 
triomphe  de  nouveau. 

Quelques  auteurs  ont  commencé  il  y  a  peu  d’années  c't 
réhabiliter  les  monuments  de  cette  époque:  on  a  découvert 
que  des  résidences  abandonnées  depuis  cent  ans,  vouées  à 
l’opprobre  public  comme  créations  ennuyeuses  et  immorales, 
avaient  une  ordonnance  majestueuse,  que  rien  n’égalait 
comme  splendeur  la  disposi  tion  de  leurs  escaliers,  que  leurs 
salles  étaient  de  belles  proportions  et  leur  décoration  harmo¬ 
nieuse. 

On  s’aperçut  aussi  que  les  maisons  particulières  de  la 
même  époque  avaient  un  aspect  honnête  et  distingué;  et  l’on 
s'habitua  peu  à  peu,  timidement,  à  l’idée  de  s’inspirer  de  cette 
architecture  ;  puis  la  mode  aux  rocailles  et  aux  grands 
pilastres  vint,  et  aujourd’hui,  on  ne  saurait  chanter  trop  haut 
les  mérites  artistiques  du  Zopf.  Avant  d’étudier  les  résultats 
de  ce  changement  de  goût  sur  l’architecture,  signalons-en 
rapidement  les  relations  avec  la  littérature  et  le  livre  d’archi¬ 
tecture.  D’abord  parut,  de  1 886  à  1889,  une  très  savante 
étude  sur  les  styles  du  xvi.eetdu  xvme  siècle  par  Cornélius 
Gurlitt.  Cette  histoire  du  Baroque,  du  Rococo  et  du  classi¬ 
cisme  est  composée  de  trois  volumes  de  texte  avec  de  nom¬ 
breuses  illustrations.  Le  premier  volume  est  consacré  à 
l’Italie,  le  second  à  la  Belgique,  la  Hollande,  la  France  et 
l’Angleterre,  le  troisième  est  consacré  aux  pays  de  langue 
allemande. 

Ce  livre  a  fait  époque,  il  témoigne  d’une  recherche  infati¬ 


gable  chez  son  auteur  dont  le  nom  est  devenu  célèbre  par 
ses  études  sur  diverses  questions  d’histoire  de  l’art. 

Nous  pourrons  peut-être  à  l’occasion  faire  connaître  quel¬ 
ques-unes  des  recherches  de  Gurlitt:  par  exemple,  sur  les  ten¬ 
tatives  des  maîtres  du  siècle  dernier  pour  trouver  l’expression 
juste  du  temple  protestant,  tentatives  fructueuses  non  conti¬ 
nuées  par  leurs  successeurs,  qui  ont  trouvé  plus  simple  de 
maintenir  la  tradition  de  la  cathédrale  gothique;  ou  bien  sur 
l'influence  que  les  émigrés  français  ont  exercée  sur  l’archi¬ 
tecture  allemande.  La  réhabilitation  de  l’architecture  baro¬ 
que  et  rococo,  tentée  etoblenue  par  Gurlitt, a  été  suivie  d’abord 
par  la  publication  des  monuments  du  xviue  siècle,  puis  de 
compositions  inspirées  de  celteépoque.  Dans  la  première  ca¬ 
tégorie  se  trouvent  des  collections  assez  riches  de  reproduc¬ 
tions,  par  l’héliogravure,  de  ces  monuments  ;  puis  une 
œuvre  dessinée  :  le  deuxième  volume  des  motifs  d’Archilec* 
turc  allemande  de  Lambert  et  Slahl. 

Parmi  les  c  mpositions  inspirées  de  l’architecture  baroque, 
il  nous  faut  citer  en  première  ligne  les  esquisses  d’architec¬ 
ture  d’Otto  Rielh  ;  un  premier  volume  contenant  120  com¬ 
positions  a  paru  en  1891;  le  second  en  contenant  20  dont 
quelques-unes  en  couleur  a  paru  dernièrement.  Quoique 
l’auteur  se  défende  d’avoir  un  parti  pris  en  question  d’art, 
et  qu’il  déclare  dans  sa  préface  que  c’est  précisément  un 
mérite  de  notre  temps  de  savoir  aussi  bien  apprécier  un 
temple  grec  qu’une  cathédrale  gothique  ou  que  l’escalier 
d’un  palais  baroque,  il  n’en  est  pas  moins  vrai  qu’il  s'ins- 
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pire  particulièrement  de  ce  dernier  el  que  ses  sympathies 
ne  le  portent  que  bien  rarement  vers  l'antiquité  ou  le  moyen 

Les  compositions  architecturales  de  Rielli  sont  pleines 
d'ampleur  et  d'originalité,  d’un  sentiment  decoratil  très  pro¬ 
noncé,  l'ornement  figurai  y  entre  pour  une  grande  part. 

Le  rendu  laisse  le  champ  libre  à  l’imagination,  car  il  est 
excessivement  lâché  et  ne  précise  rien. 

L’architecte  moderne  s’est  habitué  à  un  rendu  sec  et  con - 
ven lionne!  qui  le  rend  généralement  incapable  de  laisser 
courir  sa  fantaisie  sous  la  forme  de  perspective  hardie  de 
composition  et  de  contours  indécis;  c  est  au  contraire  cette 
manière  dégagée,  rappelant  certains  vieux  maîtres  italiens, 
jointe  à  une  conception  grandiose,  qui  fait  le  grand  intérêt 
des  esquisses  de  Rieth. 

La  plupart  des  édilices  qui  ont  été  élevés  ces  dernières 
années  dans  le  style  du  xvme  siècle  sont  d’une  architecture 
riche;  mais  il  a  aussi  été  fait,  à  Munich  particulièrement, 
quelques  tentatives  pour  adapter  à  nos  consl  rue  lions  modernes 
le  caractère  bonhomme  qu'avaient  les  maisons  bourgeoises  du 
siècle  dernier. 

Voici  deux  exemples  de  cette  tendance  :  La  figure  I  estime 
maison  d'artiste  à  Munich,  d’une  architecture  très  modeste, 
la  façade  est  rehaussée  par  les  encadrements  des  fenêtres 
peints  en  couleurs  tendres. 

La  grosse  tour,  avec  son  toit  lourd,  est  aussi  bien  dans  le 
sentiment  de  l’époque.  M.  (iasteiger  en  est  l’architecte. 
L’autre  (lig.  2)  est  une  maison  à  loyer,  sans  prétentions  mais 
point  banale,  la  façade  blanche  est  animée  par  un  médaillon 
peint  sur  la  tour,  c’est  une  madone  à  manteau  rouge  rayon¬ 
nant  sur  un  fond  bleu  foncé.  Le  toit  rouge  tranche  gaiement 
sur  la  blancheur  des  murs. 

dette  maison  est  de  (  îabricl  Seidl,  un  artiste  bien  connu  en 
Allemagne  pour  ses  compositions  originales  :  c’est  lui  qui  est 
chargé  par  le  gouvernement  impérial  de  la  décoration  de 
l'exposition  allemande  à  Chicago. 

Lambert  et  S  r  a  ni.. 

CORRESPONDANCE 

Nous  recevons  la  lettre  suivante: 

Monsie:  r, 

Je  cherche  encore  à  encombrer  votre  journal.  Vous  ave/ 
déclaré  que  vous  ne  vous  occuperiez  plus  de  f .  Wchitecture .  — 
Je  ne  crois  pas  vous  faire  revenir  sur  cette  promesse  en  en 
parlant  chez  vous.  Peut-être  est  il  d’une  bonne  originalité 
de  parler  chez  vous  en  faveur  de  sa  réforme.  On  veut  en  faire 
affaire  de  librairie  ;  nous  voudrions,  en  province,  qu’il  soit 
1  e  journal  d'une  société. 

Quelques-uns  disent  que  vous  êtes  ennemi  de  la  Société 
centrale;  c’est  leur  répondre,  je  crois,  en  ouvrant  vos  co¬ 
lonnes  à  ceux  qui  plaident  pour  sa  véritable  grandeur. 

En  tout  cas  je  vous  prie  d’accueillir  mes  remerciements  et 
d'agréer  l’expression  de  mes  sentiments  les  plus  distingués. 

C.  André. 

—  Nous  ne  sommes  ennemis  de  personne  ;  de  la  Société 
centrale,  pas  plus  que  de  l’Union  syndicale,  que  de  la  Société 
d^es  architectes  diplômés,  que  du  Consortium.  Nous  consta¬ 


tons  seulement  que  la  Société  centrale  ne  fait  pas  ce  qu’elle 
devrait  faire,  et  fait  ce  qu’elle  ne  devrait  pas  faire. 

Cette  vérité,  qui  n’est  pas  très  agréable  à  dire,  l’est  encore 
moins  à  entendre;  mais  nous  n’y  pouvons  rien. 

PARISIENNE  OU  FRANÇAISE  ! 

J’ai  lii.  il  y  a  quelques  jours,  un  très  intéressant  article  sur  le 
cumul. 

J'imagine  que  son  auteur  —  M.  E.  Dupuis  —  pourrait  lui  donner 
un  pendant  intéressant  en  nous  parlant  delà  pérennité  des  fonc¬ 
tions  dans  le  bureau  de  la  Société  centrale. 

A  mon  calcul,  sans  manquer  au  règlement,  sans  froisser  les 
usages  et  sans  compter  les  années  passées  au  conseil  comme  dé¬ 
légué,  on  peut,  sans  interruption,  rester  en  fonctions  pendant 
quarante  années.  Vingt  ans,  ne  serait-ce  pas  assez  ? 

Notre  confrère  M.  Dupuis  pourrait  examiner  utilement  aussi 
s'il  est  vraiment  indispensable  déporter  exclusivement  des  mem¬ 
bres  de  l’Institut  au  fauteuil  présidentiel  ;  s'il  n’y  a  pasquelque 
inconvénient  à  perpétuer  ainsi  une  habitude  qui  devient  impérieuse 
comme  une  loi  ;  si  le  caractère,  plus  nécessaire  encore  pour  ce 
poste  que  le  talent,  ne  se  rencontre  pas  ailleurs  qu’à  l'Institut  ;  si 
on  no  restreint  pas  ainsi  fâcheusement  les  choix  ? . 

Il  me  semble  à  moi  qu’on  devrait  rompre  la  prescription  une 
fois  au  moins  tous  les  cinquante  ans,  ou  consacrer  l’usage  une  fois 
pour  toutes  en  l’inscrivant  aux  statuts  ! 

J’imagine  aussi  que,  dans  ce  second  article  que  je  lui  indique, 
M.  Dupuis,  après  nous  avoir  parlé  de  la  quasi-éternisation  de 
quelques  personnes  dans  les  fonctions  qu’elles  occupent  et  où 
elles  risquent  de  conserver  des  traditions  de  détail  surannées, 
pourrait,  par  opposition,  nous  montrer  la  brusque  accession  à  la 
fonction  la  plus  liante  de  personnes  n’ayant  jamais  assisté  même 
à  une  seule  séance  du  Conseil,  et  risquant  de  rompre  avec  les  tra¬ 
ditions  dans  ce  qu  elles  ont  de  plus  respectable. 

J’indique  seulement  ces  choses  sans  m’y  arrêter.  Y  loucher  plus 
serait  indiscret,  je  pense,  de  la  part  d'un  membre  non  résidant  de 
la  Société  centrale. 

Je  pourrais  appuyer  davantage  sur  un  autre  ordre  de  questions, 
puisque  le  règlement  mêle  les  membres  non  résidants  aux  opéra¬ 
tions  électorales  : 

Je  pourrais  demander  pourquoi  lejournal  delà  Société  centrale 
n’indique  pas  comme  cela  est  d'usage,  je  crois,  dans  les  comptes 
rendus  d'élections  de  tout  genre)  le  nombre  des  voix  perdues  et 
aussi  celui  des  bulletins  blancs  qui,  eux,  comptent  dans  le  résultat  ; 
demander  surtout  pourquoi  ce  journal  se  contente  d’indiquer  en 
bloc  le  nombre  de  voix  provinciales, au  lieu  de  noter  leur  réparti¬ 
tion  à  chaque  vote  exprimé  et  pour  chaque  fonction. 

Ici  j’insiste  :  cette  répartition  des  voix  provinciales,  nos  con- 
frèresde  Paris  la  connaissent,  elle  poutmème  lesguider  au  second 
tour  de  scrutin  auquel  nous  ne  prenons  pas  part,  mais  elle  est 
aussi  très  intéressante  pour  quelques-uns  de  nous.  Alors  pour¬ 
quoi  ne  pas  nous  la  faire  connaître  ? 

Je  lis  le  règlement  :  Il  dit  queles  voix  provinciales  seront  «  comp¬ 
tées  a  part  ».  Je  dis  que,  puisqu’elles  sont  comptées  ainsi  à  part, 
on  doit  en  faire  connaître  le  compte  à  nous  surtout,  provinciaux, 
qui  les  avons  émises. 

Je  pourrais  demander  aussi  pourquoi,  sans  nous  en  donner  le 
motif,  on  nous  a,  aux  élections  du  précédent  bureau,  fait  voter  pour 
les  délégués  «qui  doivent  être  choisis  dans  le  sein  des  sections  »; 
et  pourquoi,  sans  nous  en  donner  davantage  le  motif,  on  s  est 
passé  des  provinciaux  il  y  a  quelques  jours  pour  ce  vote?...  Pour- 
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quoi,  sans  que  les  censeurs  aient  bronché,  les  statuts  ont  été 
complètement  mis  de  côté  l'année  dernière,  lorsque  les  parisiens 
ont  voté  brusquement  pour  un  conseiller  d’honneur  ;  et  pourquoi 
aucune  explication  n'a  été  donnée  à  la  province  sur  ce  vote  auquel 
on  ne  l’a  pas  appelée  à  participer,  ce  qui  peut  paraître  blessant 
aussi  bien  pour  le  grand  artiste  désigné  que  pour  la  province  ?... 

Je  pourrais  aussi  demander  pourquoi,  ayant  voté  l’année  der¬ 
nière  pour  des  fonctions  déconseiller  d'honneur,  on  n'a  pas  voté 
celte  année  pour  un  candidat  à  cesmèmes  fonctions,  au  risque  de 
voterrégulièrement  cette  fois-ci  ;  p  ourquoi  le  conseiller  d’honneur, 
utile  l’année  dernière,  devient  inutile  aujourd’hui...  Je  pourrais 
alignerencorequelques  pourquoi  du  mêmegenre  àproposdes  élec¬ 
tions  cahotées  de  cette  année...  ;  par  exemple,  demander  pourquoi 
le  nom  d’un  de  nos  confrères,  ayant  décliné  la  candidature  au  secré¬ 
tariat,  figurait  sur  la  deuxième  édition  delà  liste  de  la  conférence 
sans  que  son  désistement  y  fût  indiqué,  alors  que  cette  liste  indi¬ 
quait  le  désistement  d’autres  personnes  ? . ? .  etc.,  qui  sait  ! 

peut-être  me  répondrait-on? 

Je  laisse  ces  pourquoi,  je  préfère  profiter  de  l’hospitalité  qu’on 
veut  bien  m'accorder  ici  pour  rappeler  et  commenter  les  vœux 
présentés  au  sujet  des  dernières  élections  de  la  Société  centrale 
par  trois  membres  non  résidants  signataires  d’une  liste  provin¬ 
ciale. 

Quelques  confrères  parisiens  se  sont  étonnés  à  ce  sujet:  Que 
nous  veulent  ces  provinciaux  ?  se  sont-ils  écriés.  Je  vais  essayer  d'a¬ 
bord  dejustifier  un  peu  cette  ingérence  inaccoutumée. 

LeG  mars  1891,  jour  mémorable  des  provinciaux  et  des  parisiens 
élan!  en  présence,  mon  ami  Besnard,  moins  intimidé  que  les  pro¬ 
vinciaux  parmi  lesquels  il  prenait  rang  (et  cela  probablement 
parce  qu'il  est  parisien),  prononça  un  mot...  un  mot  terrible  que 
je  n’ose  répéter... 

La  vérité,  même  toute  nue,  même  brusquement  présentée,  a 
du  bon. 

Le  mot  de  Besnard  était,  je  pense,  un  de  ces  mots  cabalis¬ 
tiques  qui  font  frissonner  la  chair  de  ceux  qui  l'entendent  pour  la 
première  fois,  mais  qui  évoquent,  qui  entr’ouvrent  l’avenir  et 
font  les  délices  de  la  postérité  ! 

Sur  le  moment  il  fut  peu  goûté,  par  nos  grands  confrères. 

«  La  Société  centrale — nous  fut-il  fièrement  répondu —  de  par 
ses  statuts  et  de  par  le  vœu  de  ses  fondateurs,  est  une  société 
française!  » 

Et  l’émotion  passée, on  voulut  bien  nous  expliquer  que  les  mem¬ 
bres  non-résidants  n’étaient  pas  ce  qu'ils  avaient  cru  être  jusqu'à  ce 
jour,  de  vagues  membres  correspondants  ne  jouissant  pas  de  la 
correspondance,  mais  qu’ils  étaient  des  membres  réels,  ayant  les 
mêmes  droits  que.  les  membres  résidants. 

Nous  nous  inclinâmes,  aussi  honorés  que  surpris;  mais, 
revenus  dans  nos  villages,  nous  écrivîmes  à  Paris  pour  demander 
lesstatuts  bienfaiteurs  ;  après  quoi  nous  fûmes  bien  obligés  de  nous 
dire  que  nos  confrères  parisiens  étaient  totalement  dans  l’erreur. 

Nous  les  avons  fouillés,  ces  pauvres  statuts  et  ces  pauvres  rè¬ 
glements,  fouillés  de  fond  en  comble,  retournés  dans  tous  les 
sens,  lus  à  l’envers,  que  sais-je?  Nous  n’en  avons  extrait  que 
ceci  :  Les  droits  des  non-résidants  consistent  à  voir  leurs  voix 
comptées  à  part  au  premier  tour  de  scrutin  et  annulées  au  second. 
Une  part  leur  est  faite  aux  élections.  Bien  ne  leur  eslaccordé  ail¬ 
leurs  ! 

Le  mal  est  que,  à  la  suite  de  ces  recherches,  nous  étions  deve¬ 
nus  curieux,  et  un  jour —  du  diable  si  je  me  rappelle  comment 
—  nous  finîmes  à  plusieurs  par  découvrir  qu’une  mystérieuse 
commission  de  révision  du  règlement  fonctionnait  activement 
depuis  trois  années.  La  découverte  faite,  nous  nous  regardâmes 


avec  espoir  et  je  me  hasardai  à  demander,  ici  même,  si  les  non- 
résidants  ne  pourraient  pas  être  un  peu  consultés  sur  la  sauce  à 
laquelle  la  mystérieuse  commission  devait  les  mettre  bien  certai¬ 
nement. 

Naturellement  il  ne  me  fut  pas  répondu  et,  lorsque  nous  lûmes 
le  rapport,  déposé  après  quatre  années  de  travail,  par  la  com¬ 
mission  du  règlement,  nous  constatâmes  que,  malgré  la  déclara¬ 
tion  du  fi  mars  1891,  il  n'y  était  pas  plus  parlé  des  non-résidants 
ques'ils  n’existaient  pas,  et  que,  le  poisson  provincial  n’ayant  pas 
été  mis  sur  le  feu,  on  ne  s'était  pas  préoccupé  de  la  sauce  qui 
l’avait  un  moment  inquiété. 

Dans  la  voie  du  crime,  le  premier  pas  coûte  seul  !  M’étant  ainsi 
aventuré,  j’allai  plus  loin.  La  commission  du  règlement,  ayant 
terminé  son  travail,  l'avail  repris  aussitôt  avec  ardeur;  je  m'en¬ 
hardis  tout  à  fait  et,  lors  de  la  première  réunion  à  Paris  des  délé¬ 
gués  de  province  pour  l’organisation  d’un  Congrès  qui  n’avait  pu 
réussir  avec  la  participation  de  l'Union  syndicale,  m’avisant  que 
nous  étions  là  une  dizaine  de  non-résidants,  je  demandai  à  l’un 
des  membres  de  la  commission  ténébreuse  si  elle  ne  pourrait  pas 
profiter  de  l’occasion  favorable  et  rare  pour  faire  causer  ces  non- 
résidants  et  connaître  leurs  vœux. 

J’avais  été  trop  loin!  Il  me  répondit  :  — je  cite  textuellement 
—  De  quoi  vous  plaignez-vous?  vous  autres  non  résidants ,  vous  avez  des 
prérogatives  que  nous  n'avons  pas. 

Des  prérogatives,  nous  avions  des  prérogatives!  !  !...  Ces  pré¬ 
rogatives,  je  les  ai  connues  depuis: 

iY ros  prérogatives ,  c'est  le  droit  que  nous  avons  de  voter  par  corres¬ 
pondance. 

Pour  satisfaire  l'esprit  de  justice  absolue  de  mon  réglemen¬ 
taire  ami,  il  aurait  fallu,  parait-il,  que  pour  chaque  vote  nous 
fissions  en  moyenne  deux  cents  lieues,  comme  nous  venions  de  les 
faire  et  comme,  pour  la  préparation  du  même  congrès,  nous  les 
avons  refaites  inutilement  une  seconde  fois. 

Je  rapportai  fidèlement  la  réponse  à  ceux  qu'elle  intéressait. 

Nous  n'en  avons  pas  gardé  rancune.  (Mon  ami  occupait  un  beau 
rang  sur  la  liste  provinciale,  et  les  votes  de  Paris  et  de  la  province 
le  lui  ont  donné)  mais,  ayant  longtemps  attendu,  nous  nous 
sommes,  lors  de  ces  élections,  décidés  à  mendier  ce  que  nous 
avons  appelé  un  minimum  de  représentation,  et  nous  avons  tendu 
nos  trois  chapeaux,  un  peu  honteux  pour  nos  confrères  parisiens, 
qu’il  ne  se  fût  trouvé  personne  parmi  eux  pour  nous  épargner 
celte  démarche  et  cette  posture. 

Qu’on  pardonne  donc,  à  trois  provinciaux,  celte  ingérence  dans 
les  élections  de  la  Société  centrale.  Devant  la  déclaration  du 
6  mars,  ils  ont  cru  pouvoir  se  la  permettre.  Pour  l'honneur  de  la 
Société  centrale,  ils  ont  cru  pouvoir  demander  que  ses  membres 
non  résidants  fussent  autre  chose  que  des  moutons  qu'on  compte 
dans  un  parc. 

Je  parle  sérieusement.  C’est  très  sérieusement  que  je  demande  à 
mes  confrères  parisiens  de  la  Société  centrale  si,  en  ne  nous  don¬ 
nant  rien  autre  chose  que  des  droits  apparents,  cette  Société 
peut  étayer  sur  nous  l'autorité  qu’elle  croit  avoir  ;  si  elle  peut 
prétendre  à  régenter  la  province  sans  que  jamais  ses  non-rési¬ 
dants  soient  consultés  par  elle;  si  elle  ne  se  sent  pas  dans  une 
position  fausse,  et  si  elle  a  le  droit  de  nous  dénombrer  et  nous 
montrant  à  l’appui  de  ses  prétentions,  de  dire  :  Voyez,  je  puis 
parler  au  nom  de  la  province,  alors  que  nous  n'avons  aucune  repré¬ 
sentation  dans  son  conseil? 

Les  vœux  des  trois  signataires  de  la  liste  provinciale  étaient 
ceux-ci  : 
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1°  La  réunion  d’une  assemblée  générale  lors  des  congrès  ; 

2°  La  nomination  en  cette  assemblée  d’un  vice-président, 
d'un  censeur  et  d’un  secrétaire, membres  résidants  choisis  à  titre 
provincial  par  les  membres  non  résidants  et  chargés  ainsi  par 
eux  de  faire  connaître  au  conseil  leurs  besoins  et  leurs  vœux  ; 

3°  Une  modification  apportée  au  journal  Y  Architecture,  pourvu 
d’une  partie  officielle  et  ouvert  aux  réclamations  justifiées. 

Je  n’insiste  pas  sur  les  réclamations  justifiées.  Sur  ce  point,  il 
nous  suffisait  d’être  compris  par  le  président  et  surtout  par  le 
secrétaire  du  comité  du  journal  ;  mais  je  demande  la  permission 
de  développer  la  première  partie  de  ce  dernier  paragraphe,  tout 
comme  si  j’écrivais  dans  V Architectw e  ;  ce  que  le  refus  d’une  récla¬ 
mation  justifiée  ne  permet  pas  à  plusieurs  d’entre  nous. 

Et  je  demande  :  Pourquoi  conserver  un  bulletin  que  ne  coupent 
que  quelques  rares  curieux,  afin  d'y  trouver,  six  mois  trop  tard, 
le  petit  compliment  des  censeurs?  Ce  bulletin  n’existe  plus  que 
comme  un  prétexte  à  ne  pas  faire,  de  l 'Architecture  ce  quelle 
devrait  être  :  le  journal  de  la  Société  centrale.  Pour  quelques 
services  que  le  journal  ne  peut  rendre,  ce  bulletin  serait  facile¬ 
ment  remplacé  par  un  annuaire  qui,  lui,  pourrait  paraître  en 
temps  utile. 

V Architecture  ne  devrait-elle  pas  renseigner  les  membres  de 
la  Société  centrale  sur  ce  qui  se  fait  dans  la  Société  centrale? 
sauf  à  renseigner  les  autres  architectes  sur  ce  qu’est  la  Société 
centrale.  Ne  devrait-elle  pas  surtout  s’inquiéter  des  architectes 
«  tout  court  »  comme  on  les  y  appelle  sans  se  préoccuper  de  plaire 
à  une  autre  classe  d’abonnés? 

Un  devrait  y  trouver  dès  la  première  page  une  partie  officielle; 
tandis  qu’actuellement  on  y  prend  pour  officiels  les  articles  où 
les  notes  non  signés  qui  sont  précisément  les  notes  et  les  arti¬ 
cles  qui  devraient  le  moins  être  pris  pour  officiels. 

«  V Architecture  y>  devrait  aussi  nous  renseigner  sur  ce  qui  se 
passe  hors  delà  Société  centrale  et  qui,  intéressant  la  profession, 
nous  intéresse  tous. 

Nous  sommes  dans  un  moment  de  crise  professionnelle,  nous 
attendons  tous  des  renseignements  avec  anxiété.  Eh  bien  !  il  faut 
que  ses  abonnés  apprennent  par  un  autre  journal  fi)  que  des 
résolutions  ont  été  prises  pour  l'enseignement  régional  et  que,  à 
propos  du  projet  de  loi  pour  l’Opéra-Comique,  un  personnage 
officiel  a  prononcé  dernièrement  contre  les  architectes  de  sévères 
paroles  de  blâme. 

Bien  plus,  c’est  précisément  ce  moment  que  «  l 'Architecture  » 
choisit  pour  mettre  les  membres  de  la  Société  centrale  à  la  portion 
congrue  :  «  Vu  l'abondance  des  matières  (dit,  sans  rire,  la  note  qui 
termine  son  dernier  numéro),  plusieurs  articles  sont  reportés  au 
numéro  prochain,  »  et  nous  avons  beau  tourner  et  retourner  ce 
journal  encombré  par  les  matières ,  nous  n’avons  entre  les  mains 
que  quatre  pages,  les  pages  609,  610,  61 1  et  622  (2). 

La  Société  centrale  a  un  journal  où  elle  doit  tout  dire  franche¬ 
ment,  car  ses  membres  ont  le  droit  de  tout  savoir.  Elle  peut  par¬ 
ler  haut  —  n'a-t-elle  pas  avec  elle  toutes  les  sociétés  de  province? 
—  pourquoi  ne  connaissons-nous  que  par  des  racontars  ce  qui  se 
passe  dans  son  conseil  ?  Pourquoi  son  bureau  ne  fait-il  connaître 
ses  desseins  sur  la  province  que  lorsque  ses  décisions  sont  prises 
et  lorsque  les  faits  sont  accomplis? 

Pourquoi  remplir  «  Y  Architecture  »,  comme  nous  l’avons  vu  ces 
jours-ci,  par  de  vaines  disputes  et  de  regrettables  enfantillages? 
La  Société  centrale  place  des  membres  non  résidants  dans  ses 
commissions.  Ne  pourraient-ils  connaître  par  «  V Architecture  »  les 


ordres  du  jour  et  les  comptes  rendus  de  ces  commissions,  dans 
lesquelles  on  les  fait  entrer  pour  y  figurer  seulement  et  sans 
qu’ils  soient  renseignés  sur  ce  qui  s’v  passe  ? 

(.!  suivre.)  (i.  André. 


LES  SOCIETES  D’ARCHITECTES 

A  L’ÉTRANGER  [Voyez  page  157). 


1  IL  —  Huis  op  de  Harki  te  Jtelft  ^Maison  près  du  marché,  à 
Délit).  —  Déjà  existante  en  l’an  1600  et  appartenant  à  cette 
époque  à  un  bourgeois  de  distinction,  Josper  Cornelisz,  cette 
maison,  dont  nous  reproduisons,  fig.  7,  la  façade,  fig.  8  et  9, 
la  face  et  le  profil  de  la  console  et  de  la  corniche  du  rez-de- 
chaussée,  fg.  10,  l’amortissement  des  archivoltes  du  pre- 


(1)  Voir  1  article  deM.  Léon  Labrouste  dans  le  dernier  numéro  de  la 
Construction  moderne, 

(2)  Cet  article  a  été  écrit  le  3  janvier. 
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mier  étage  et  fig.  11,  le  culot  portant  le 
lion  avec  écusson  du  sommet  de  la  façade, 
est  un  des  types  les  plus  intéressants  et  les 
mieux  conservés  de  l’architecture  domestique 
des  Flandres  au  commencement  du  xvue  siècle 
et  de  ceux  dont  s’inspirent  encore  quotidien¬ 
nement  de  nombreux  architectes  contempo¬ 
rains. 


IV.  _ Raadkuis  te  Bolsward  ( hôtel  de  Ville  de  Bolsward). 

_ Cet  hôtel  de  ville,  dont  nous  donnons  la  façade  principale 


sur  la  Grand’place  (Voir  pl.  32)  fut  construit  de  1613  à  1616, 
ainsi  qu’en  témoigne  une  inscription  placée  sur  une  façade 
latérale.  Le  plan  en  est  simple  et  comprend,  au  rez-de- 
chaussée,  à  droite,  le  poids  public;  à  gauche,  le  bureau  de 
police  et  une  remise  au  milieu.  Au  premier  étage  sont  le  ves¬ 


tibule,  la  grande  salle  du  Conseil,  lecabinet  du  bourgmestre, 
une  salle  des  délibérations  et  quelques  dépendances.  La  riche 
architecture  du  premier  étage  et  du  pignon  le  couronnant 
contraste  avec  la  simplicité  du  rez-de-cbaussée  ou  soubasse¬ 
ment  et  on  remarque,  dans  cette  façade  de  briques  rouges, 
entrecoupée  de  bandes  de  grès  jaune 'et  décorée  de  colonnes, 
de  consoles  et  de  détails  variés,  tous  les  caractères  particu¬ 
liers  de  la  Renaissance  néerlandaise  consommée  :  aussi 
l’Hôtel  de  Ville  de  Bolsward  est-il  considéré  comme  une  des 
plus  belles  œuvres  de  F  architecture  nationale  et,  malgré  les 
modifications  qui  y  furent  apportées  vers  la  fin  du  dernier 
siècle —  époque  où  fut  construit  le  perron  d’entrée  —  mérite- 
t-il  bien  les  planches  qui  lui  sont  consacrées  dans  le  Recueil 
des  Constructions  anciennes  édité  par  la  Société  d’Amsterdam 
pour  la  propagation  de  l’Architecture  dans  les  Pays-Bas. 

Un  architecte  français. 

Membre  honoraire  de  la  Société  d' Architecture  d’ Amsterdam . 


Somme,  située  sur  les  limites  de  la  Picardie  et  de  la  Nor¬ 
mandie,  dans  une  région  boisée  et  très  pittoresque. 

Elle  comprend  une  école  de  garçons  avec  logement  de 
l’instituteur  et  mairie,  le  tout  élevé  dans  un  vaste  terrain, 
en  façade  sur  la  place  publique,  dont  elle  est  séparée  par  une 
grille  de  clôture. 

Inauguré  le  23  octobre  1892,  par  M.  le  Préfet  de  la  Somme, 
cet  édifice  est  construit  en  briques  du  pays;  les  bases,  sou¬ 
bassement  et  piles  de  l’avant-corps  sont  en  banc- royal  de 
Saint- Maximin  ;  les  modillons,  cordons,  chaînes,  etc.,  en 
vergelet  de  même  provenance.  La  couverture  est  en  ardoises. 
La  plomberie  et  la  zinguerie  d’art  ont  été  exécutées  par  Jes 
ouvriers  du  pays,  dans  de  bonnes  conditions  de  goût  et  de 
solidité;  enfin  toutes  les  menuiseries  extérieures  sont  en 
chêne. 

Le  balcon  de  l’avant-corps  est  constitué  par  un  châssis  en 
fer  à  I  de  0ra  16  reposant  sur  2  fortes  consoles  en  pierre  et 
une  clef  saillante;  le  plafond  est  revêtu  de  carreaux  céra - 
iniques  reposant  sur  des  fers  à  T  de  0m07,  lesquels,  peints  en 
bleu  foncé,  font  ressortir  la  nuance  claire  des  carreaux. 

L'intérieur  des  fers  à  I  du  balcon  est  garni  d’un  béton  en 
graviers  fins,  recouvert  d’un  enduit  en  ciment  de  Portland  et 
d’une  table  en  plomb  de  0m0Ü3  d’épaisseur,  arrêtée  sur  un 
membron  à  forte  saillie. 

La  dépense  totale  s’est  élevée  à  28,700  W.tout  compris, o t  se 


répartit  comme  suit  : 

Bâtiment  principal .  23.200  fr. 

Bûcher,  cabinets  et  dépendances.  .  .  .  1.230 

Grilles  et  trottoirs .  1.460 

Puits,  murs  de  clôture,  etc .  790 

Total  égal  .  .  .  28.700  fr. 


(1842-1892) 


Beaucoup  plus  volumineux  que  de  coutume,  même  en  te¬ 
nant  compte  des  habitudes  anglaises  qui  doublent  chaque 
année  l’importance  des  numéros  de  journaux  paraissant  à  la 
Noël  ou  au  premier  de  l’an,  nous  est  arrivé  le  numéro  du 
Ruilder  du  7  janvier  dernier,  numéro  qui,  étant  le  premier  do 
la  cinquante  et  unième  année  d’existence  de  ce  journal,  porle 
ce  titre  :  Jubilee  nurnber,  numéro  du  Jubilé. 

C’est  qu’en  effet  le  Ruilder,  ce  journal  illustré  qui  s’adresse 
dans  tout  le  monde  britannique, de Londresà  l’Australasie, aux 
architectes,  aux  ingénieurs,  aux  constructeurs  et  aux  artistes, 
a  entendu,  le  31  décembre  1892,  sonner  la  dernière  heure  de 
la  cinquantième  année  de  son  existence,  et,  avantde  décrire  le 
luxueux  numéro  exceptionnel  destiné  à  fêler  cette  date, nous 
résumerons  brièvement  l’historique  de  celte  remarquable  pu¬ 
blication. 


ÉCOLE  DE  GARÇONS  ET  MAIRIE 

A  LIOMEIt  (  SOMME  ) 

Planches  17  et  18. 

Cette  construction  (dont  nous  publions  les  plans  aujour¬ 
d’hui)  a  été  édifiée  à  Liomer,  commune  du  département  de  la 


Le  premier  numéro  du  Ruilder  parut  le  31  décembre  1842, 
et  consistait  en  seize  pages,  dont  onze  consacrées  aux  annon¬ 
ces;  et  c’est  à  celles-ci  mêmes  que  se  rapportaient  les  quelques 
bois  illustrant  le  texte  de  ce  numéro  qualifié  de  précur¬ 
seur  et  destiné  à  tâter  le  goût  du  public  au  point  de  vue  d’une 
telle  publication  Disons  tout  de  suite  que  maintenant  le  nu- 
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méro  hebdomadaire  du  journal  comprend  généralement  qua¬ 
rante  pages,  dont  vingt  consacrées  aux  annonces, plus  ou  moins 
illustrées  de  bois  spéciaux  ;  mais  que.  dans  les  vingt  autres 
pages  sont  disséminées  des  gravures,  plans,  coupes,  détails 
et  croquis  à  petite  échelle,  élucidant  le  texte,  et  qu’en  outre 
chaque  numéro  contient  la  valeur  de  huit  planches. 

Le  premier  editor  (en  français,  directeur  et  non  pas  éditeur) 
était  M.  J .  -  A .  Ilansom,  né  en  1803,  mort  en  1882,  l’architecte 
de  nombreuses  constructions  dont  l’église  Saint-Walburg,  à 
Preston,  et  la  grande  église  Saint  Pbilippc-do-Neri,  à  Arun- 
del,  et  de  plus  l’inventeur  de  la  forme  de  cab  qui  porte  son 
nom.  M.  Ilansom,  dans  un  premier  article,  vouait  le  journal 
à  l’industrie  si  large  de  la  construction  et  employait,  disait-il, 
le  mot  Builder  (constructeur)  dans  son  sens  le  plus  étendu. 

Cependant,  dans  ce  numéro  spécimen  comme  dans  le  sui¬ 
vant  qui,  paru  le  18  février  1843,  commença  la  série  hebdo¬ 
madaire  non  interrompue,  et  môme  pendant  les  deux  pre¬ 
mières  années,  le  Builder  ne  répondit  pas  toujours  à  ce 
programme  et,  après  M.  Ilansom,  qui  ne  le  dirigea  que 
quelques  mois,  après  M.  Rartholomew,  auteur  d’un  ouvrage 
de  comptabilité  du  bâtiment,  qui  lui  succéda,  ce  ne  fut  qu’en 
1846,  avec  M.  George  Godwin,  que  le  Builder  devint  ce  qu’il 
est  aujourd  hui  et  qu’il  prit,  conserva  sans  jamais  faiblir  et 
développa  en  progressant.de  1846  à  1 883,  son  allure  actuelle. 

Nous  voudrions  pouvoir  dire  ici  tout  le  pieux  souvenir  que 
nous  conservons  de  M.  George  Godwin  avec  lequel  nous 
avons  entretenu  des  relations,  si  bienveillantes  de  sa  pari, 
pendant  trente  années;  mais,  une  fois  n’est  pas  coutume, 
que  notre  lecteur  nous  permette  de  le  renvoyer  à  la  notice, 
exceptionnellement,  étendue,  que  nous  avons  consacrée  à  ce I 
architecte  si  complet,  il  y  a  dix-huit  mois  à  peine,  en  tète 
du  N  e  volume  de  X Encyclopédie  de  V Architecture  et  de  la  (  on* - 
tr  action. 

En  1883,  il  y  a  dix  ans,  M.  Ilenry-IIeathcote  Statham  a 
succédé  h  M.  G.  Godwin  dans  la  direction  du  Builder  el, 
recueillant  en  partie  les  fruits  des  efforts  de  son  prédécesseur, 
leur  donnant,  par  sa  valeur  personnelle  de  dessinateur  el 
d’écrivain,  une  nouvelle  saveur,  M.  II. -11.  Statham  continue, 
avec  une  grande  entente  des  besoins  de  l’époque  actuelle, 
cette  œuvre  du  Builder  qui  compte  aujourd’hui  cinquante 
années  de  succès  mérités  et  non  interrompus. 


Le  numéro  du  Jubilé  du  Builder  comporte  au  reste  une 
analyse  spéciale.  Sous  sa  couverture  bleu  et  or,  encartant 
plus  de  soixante  pages  d’annonces  illustrées  et  de  vingt  pages 
de  texte  ornées  de  charmants  croquis,  dont  une  vue  de 
Maestricht  de  M.  II. -NV.  Rrewer,  il  renferme  en  outre  de 
nombreuses  planches  de  divers  formats  qui  donnent  bien 
une  idée  du  vaste  champ  exploré  par  ce  journal. 

Nombreux  aussi  sont  les  articles  formant  ce  numéro  ex¬ 
ceptionnel  et  parmi  eux  le  leading  article  (le  premier  Buil¬ 
der)  consacré  à  une  revue  de  X Architecture  anglaise  'pendant 
ce  dernier  demi-siècle,  revue  dans  laquelle  il  faut  appréciera 
la  fois  et  le  texte  de  l’article  et  la  planche  colossale,  quatre 
fois  repliée  sur  elle-même,  l’accompagnant. 

Nous  laisserons  de  côté  les  articles  qui  constituent  la  ma¬ 
tière  habituelle  du  journal:  Notes.  Comptes  rendus,  etc.,  enfin 
nombre  d’articles  relativement  peu  importants,  pour  noter  : 

1"  Un  croquis  avec  description  d’un  pacage  égyptien  antique 
en  plâtre  coloré  remontant  à  plus  de  3,000  ans  avant  notre 


ère  et  découvert  par  M.  Flinders  Pétrie  à  Tell-El-Amarna, 
dans  le  palais  d’Amenhotep  IV,  fondateur  de  cette  cité; 

2°  Un  article,  avec  croquis  de  paysages  et  de  monuments 
vus  en  passant,  pendant  un  voyage  en  chemin  de  fer,  par 
M.  II. -NY.  Rrewer; 

3U  La  description  illustrée,  véritable  monographie  de  la 
cathédrale  d' York,  avec  une  grande  vue  prise  côté  sud-est  de 
cet  édifice  parM.  H. -H.  Statham,  vue  qui,  réduite,  lui  servit 
cette  année  de  carte  de  nouvel  an  à  ses  relations.  Nous  nous 
demandons,  au  sujet  de  cette  fort  intéressante  série  des  plus 
bidles  cathédrales  du  Royaume-Uni,  dont  la  cathédrale 
d'York  forme  la  vingt-sixième  monographie,  si  les  socié¬ 
tés  régionales  et  départementales  d’architectes  français  ne 
devraient  pas  s’inspirer  d’un  tel  exemple  donné  par  un  jour¬ 
nal  étranger  et  ne  pourraient,  elles  aussi,  chacune  dans  leur 
sphère  d’action,  relever  et  reproduire  nos  plus  beaux  mo¬ 
numents  nationaux  sous  une  forme  plus  pittoresque  que  celle 
adoptée  dans  le  recueil  officiel  des  Archives  des  monument* 
historiques  ; 

4"  Des  photolithographies  de  l'Eté  de  Puvis  de  Chavannes 
et  fai' Arbre  de  Vie ,  celte  dernière  composition  destinée  par 
son  auteur  M.  E.  Rurne-Jones,  associé  de  l’Académie  royale 
de  Londres,  à  être  reproduite  en  mosaïque  dans  l’église 
Saint-Paul,  à  Rome  ; 

3°  Une  aulre  photolithographie  du  grand  dessin  de 
M.  E  squié  représentant  la  façade  N.  O.  de  la  Villa  Hadrienne , 
une  des  belles  parties  du  remarquable  envoi  de  Rome  de  ce 
pensionnaire  en  1887;  mais  nous  pensons  que,  quoique  ce 
dessin  soit  reproduit  pour  donner  une  idée  des  études 
poursuivies  à  Rome  parles  pensionnaires  architectes  de  l’A¬ 
cadémie,  c’est  surtout  sur  l’ensemble  des  travaux  de  chacun 
et  plus  encore  sur  l’ensemble  de  l’admirable  collection  de 
leurs  envois  réunis  à  la  Ribliothèque  de  l’École  des  Reaux- 
Arts,  qu’il  peut  être  conçu  une  juste  idée  de  tels  travaux 
d’érudition  et  de  dessin  ; 

6°  Enfin  une  étude  de  décoration  de  meuble  (un  piano); 
une  vue  déniaisons  récemment  élevées  à  Chelsea;  la  coupe 
de  la  grande  salle  (chambre  du  Conseil)  d’un  Institut  et  une 
vue,  pittoresque  au  possible,  delà  Cathédrale  de  Chartres,  vue 
prise  aux  bords  de  l’Eure  et  donnant  bien  une  idée  du  gran¬ 
diose  efiel  produit  par  cette  imposante  basilique  dominant  les 
vieilles  maisons  de  ce  côté  de  la  ville. 

Charles  Lucas. 


RÉLIER  HYDRAULIQUE. 


Voir  page  36. 

Toutes  les  fois  que  l’on  dispose  d’une  chute  d’eau  ou  qu’il 
est  possible  d'en  établir  une  en  modifiant  le  cours  d’un  ruis¬ 
seau.  on  peut  employer  avec  avantage  le  bélier  hydraulique. 
Cet  appareil  fonctionne  automatiquement,  il  n’exige  que  peu 
de  surveillance  et  d’entretien,  et  il  convient  particulièrement 
quand  la  hauteur  d’élévation  n’est  pas  trop  grande  et  quand 
les  besoins  d’eau  sont  limités  à  quelques  mètres  cubes  par 
heure. 

Fonctionnement  du  bélier  —  Supposons  (fig.  14)  que  l’on 
dispose  d’une  chute  d’eau  et  que  l’on  établisse  entre  le  bief 
d’amont  et  le  bief  d’aval  un  tuyau  terminé  par  un  robinet. 
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Tout  près  de  cc  robinet  on  établit  une  boite  à  clapet  et  un 
tuyau  de  refoulement  aboutissant  dans  un  réservoir  plus 
élevé  que  le  bief  d’aval. 

Supposons  que  l’on  ouvre  le  robinet  R,  l’eau  va  se  mettre 
en  mouvement,  et  par  le  tuyau  elle  passera  du  bief  d’amont 
au  bief  inférieur.  L’eau  aura  d’abord  une  faible  vitesse  dans 
le  tuyau,  puis  celle  vitesse  augmentera  graduellement  jusqu’à 
un  certain  maximum  dépendant  de  la  hauteur  de  chute  et 
des  dimensions  du  tuyau.  Quand  l’eau  coulera  à  plein  robi¬ 
net,  quand  elle  aura  sa  vitesse  maximum,  fermons  brusque¬ 
ment  le  robinet  R.  L’eau  ne  pourra  plus  s’écouler  dans  h; 
bief  d’aval;  mais  il  y  a  en  mouvement  une  masse  d’eau  dont 
les  molécules,  animées  d’une  certaine  vitesse,  sont  tout  à  fait 
comparables  à  des  balles  ou  à  des  corps  pesants  lancés  avec 
force.  Ces  balles  viendront  frapper  la  clef  du  robinet  et  les 
parois  du  tuyau,  et  produiront,  pendant  un  instant,  une  pres¬ 
sion  considérable,  bien  plus  forte  que  la  pression  que  donne 
habituellement  le  bief  d’amont.  Il  en  résulte  que  le  clapet  de 
refoulement  va  s’ouvrir  et  qu’une] certaine  quantité  d’eau, 
franchissant  ce  clapet,  arrivera  par  le  tuyau  jusqu’au  réser¬ 
voir  de  distribution. 

Si  on  ouvre  le  robinet  au  bout  d’un  instant,  le  même  phéno¬ 
mène  se  produit,  et  une  nouvellequantité  d’eau'pénètre  dans 
le  réservoir. 

Le  bélier  a  donc  pour  but  :  1°  de  mettre  en  mouvement  une 
certaine  quantité  d’eau  ;  2°  d’arrêter  brusquement  l’écoule¬ 
ment  en  dirigeant  toute  la  masse  d’eau  en  mouvement  sur 
un  clapet  mobile  qui  se  soulève  par  le]  choc,  et  qui  laisse 
monter  jusque  dans  le  réservoir  une  certaine  quantité  d'eau. 

Pour  rendre  cet  appareil  pratique,  il  suffit  de  s’arranger 
pour  que  le  robinet  R  se  ferme  et  s’ouvre  automatiquement. 
Voici  la  disposition  adoptée  (voir  fig.  13)  :  L’eau  arrivant  du 
bief  d’aval  dans  le  sens  de  la  ilôche  s’échappe  par  une  sou¬ 
pape  à  contrepoids,  en  passant  entre  les  bords  de  cette  sou¬ 
pape  et  une  cage  en  fonte.  La  soupape,  présentant  toute  sa 
surface  à  la  vitesse  del’eau,  est  entraînée  peu  à  peu  comme  un 
bateau  abandonné  au  courant.  L’écoulement  de  l’eau  sou¬ 
lève  donc  à  la  fois  le  contrepoids  et  la  soupape,  jusqu’au  mo¬ 
ment  où  celle-ci  vient  s’arrêter  brusquement  en  frappant 
sur  la  partie  supérieure  de  la  boîte  où  elle  manœuvre.  L’écou¬ 
lement  est  donc  arrêté  et  toute  la  colonne  d’eau  frappe  sur  la 
soupape  de  droite,  qui  s’entr’ouvre  et  laisse  pénétrer  une 
petite  quantité  d’eau  dans  un  réservoir  fermée  d’où  part  la 
conduite  de  refoulement. 

Au  bout  d’un  instant  la  pression  créée  par  le  choc  diminue, 


la  soupape  s’abaisse  sous  l’influence  du  contrepoids,  et  l’eau 
recommence  à  couler  du  bief  d’amont  sur  le  bief  d’aval  ; 
puis  la  soupape  se  ferme  et  un  nouveau  coup  de  bélier  se 
produit. 

On  voit  qu’une  installation  de  bélier  se  compose  essentiel¬ 
lement  : 

1°  D’un  tuyau  appelé  batterie,  réunissant  le  bief  d’amont  au 
bief  d’aval  ; 

2°  D’un  appareil  comprenant  deux  soupapes,  l’une  à  con¬ 
trepoids  aboutissant  au  bief  d’aval,  l’autre  commençant  avec 
le  tuyau  de  refoulement  ; 

3°  D’un  tuyau  de  refoulement. 

C’est  en  taisant  varier  les  dimensions  de  la  batterie  des 
soupapes  et  des  contrepoids  que  l’on  arrive,  dans  chaque  cas, 
à'utiliser  de  la  meilleure  manière  la  puissance  de  la  chute 
d’eau. 

Dans  un  bélier  installé,  on  peut  faire  varier  le  nombre  des 
coups  de  soupapes  et  par  suite  le  débit  de  l’eau  en  modifiant 
un  peu  le  contrepoids. 

Construction  de  l'appareil.  —  Le  bélier  hydraulique,  inventé 
par  Montgolfier,  a  été  plus  ou  moins  modifié  par  plusieurs 
constructeurs  qui  ont  naturellement  tenu  à  avoir  chacun  leur 
modèle.  Les  types  diffèrent  par  la  construction  et  par  la  posi¬ 
tion  relative  des  deux  soupapes.  On  peut,  par  exemple,  adopter 
la  disposition  de  la  figure  16.  On  y  voit  en  C  la  soupape  de 
refoulement,  en  B  la  soupape  d’arrêt  aboutissant  au  bief 
d’aval;  c’est  sur  le  siège  D  que  vient  frapper  la  soupape  B 
pour  arrêter  brusquement  l’écoulement  de  l’eau  en  détermi¬ 
nant  le  coup  de  bélier. 

Tous  les  constructeurs  ont  ajouté  aux  deux  soupapes  un 
réservoir  d’air  destiné  à  faciliter  et  à  régulariser  le  mouve¬ 
ment  de  l’eau  dans  le  tuyau  de  refoulement.  Si  la  soupape  C 
s’ouvrait  directement  sur  ce  tuyau,  il  faudrait, à  chaque  ouver¬ 
ture  de  cette  soupape,  que  toute  l’eau  comprise  dans  le  tuyau 
de  refoulement  se  mette  en  mouvement.  Celte  colonne  serait 
immobile  entre  deux  coups  de  bélier,  et  il  faudrait,  chaque  fois 
que  la  soupape  se  soulève,  mettre  en  mouvement  une  masse 
d’eau  qui  est  très  importante  dès  que  le  réservoir  est  placé  un 
peu  loin.  Le  mouvement  se  ferait  par  saccades  et,  à  chaque 
fois,  il  faudrait  dépenser  une  force  notable. 

Si,  au  contraire,  on  place  au-dessus  de  la  soupape  C  un 
réservoir  d’air  E  complètement  fermé,  à  chaque  levée  de  la 
soupape  il  y  aura  un  peu  d’eau  qui  rentrera  dans  le  réservoir 
en  comprimant  l’air.  Dans  l’intervalle  des  deux  coups  de 
bélier,  cet  air  se  détendra  lentement  en  refoulant,  jusque  dans 
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le  réservoir  de  distribution,  l’eau  qui 
vient  de  pénétrer  dans  l'appareil. 

Au  moment  oi'i  la  soupape  se  sou¬ 
lève.  elle  n’a  donc  qu’à  vaincre  une 
résistance  élastique,  celle  do  l’air,  au 
lieu  d’avoir  à  mettre  en  mouvement 
tout  une  colonne  d’eau  incompres¬ 
sible. 

De  plus,  le  réservoir  d’air  donnant 
un  mouvement  régulier  dans  la  con¬ 
duite  de  refoulement,  les  pertes  de 
charge  causées  par  le  frottement  de 
l’eau  deviennent  beaucoup  plus  faibles 
comme  nous  le  verrons  plus  tard. 

Ces  deux  avantages  font  employer 
les  réservoirs  non  seulement  dans  les 
béliers,  mais  encore  dans  toutes  les 
machines  élévaloircs  dont  le  débit  n’est 
pas  parfaitement  régulier.  Mais  il  faut  toujours  avoir  un  mo¬ 
yen  de  renouveler  automatiquement  l  air  du  réservoir.  On 
sait  en  effet  que  les  gaz  se  dissolvent  dans  les  liquides,  à  peu 
près  proportionnellement  à  leur  pression;  un  litre  d’eau  qui 
dissoudrait  environ  .7  %  de  son  volume  d’eau  sous  la  pres¬ 
sion  atmosphérique,  en  dissoudrait  environ  le  double  sous 
une  pression  double.  L’eau  qui  séjourne  dans  le  réservoir 
tend  donc  à  dissoudre  une  partie  de  cet  air.  Voici  comment 
on  le  renouvelle  : 

Sur  le  corps  du  bélier,  tout  près  des  soupapes,  on  place  un 
tube  vertical  s’élevant  au  dessus  du  niveau  d’amont  (Voir 
lig.  17).  A  sa  partie  supérieure  se  trouve  une  boite  contenant 
deux  soupapes  S' et  S;  la  première  permet  à  l’air  extérieur  de 
rentrer  dans  le  tube,  la  seconde  est  placée  sur  un  tuyau  abou¬ 
tissant  au  réservoir  d’air.  Le  tube  communique  par  sa  partie 
inférieure  avec  le  corps  du  bélier. 

Supposons  l'appareil  en  service  :à  chaque  coup  de  bélier 
la  masse  liquide  en  mouvement  viendra  frapper  sur  la  sou¬ 
pape  de  refoulement  et.  à  ce  moment,  la  pression  de  l’eau 
sera  très  forte.  Un  instant  après,  la  colonne  d’eau  aura  en 
quelque  sorte  rebondi  sur  les  parois  du  bélier  et  aura  une 
certaine  tendance  à  revenir  dans  le  bief  d’aval.  Il  se  produira 
donc  une  certaine  dépression  dans  le  corps  du  bélier  A. 

A  ces  variations  de  pression  correspondront  des  mouve¬ 
ments  d’eau  dans  le  tube  de  la  ligure  17.  Au  moment  même 
du  coup  de  bélier,  le  niveau  arrivera  au  pointa;  un  instant 
après,  la  dépression  se  sera  produite  et  le  niveau  tombera 
en  b. 

La  figure  montre  que  la  soupape  S'  s’ouvrira  en  introdui¬ 
sant  de  l’air  extérieur  quand  le  niveau  descendra  de  a  en  b  ; 
au  contraire, quand  l’eau  remontera  de  b  en  a ,  l'air  comprimé 
soulèvera  le  clapet  S  et  pénétrera  dans  le  réservoir  d’air. 

On  voit  que  cet  appareil  est  une  véritable  pompe  avec  ses 
deux  clapets  et  un  piston,  mais  ce  piston  est  liquide. 

Une  petite  vis  placé  devant  l’orifice  de  S'  permet  de  régler 
pour  chaque  bélier  l’alimentation  d’air.  En  tous  cas  il  faut 
avoir  soin  de  mettre  les  soupapes  au-dessus  du  niveau  des 
plus  hautes  eaux.  En  effet,  si  le  bélier  continuait  à  marcher 
et  que  les  soupapes  fussent  noyées,  l’appareil  ne  fonctionne¬ 
rait  plus  et  il  pourrait  môme  se  produire  des  ruptures  de 
pièces. 

(.1  suivre.)  L.  Borne. 


INSTALLATION  FRIGORIFIQUE  A  GLACE  NATURELLE 


(  Voyez  page  161.) 

Quoi  qu'il  en  soit  et  pour  revenir  à  l’observation  du  système 
général  de  ventilation,  l’air  situé  à  l’intérieur  des  tuyaux  8  et 
refroidi  à  zéro  degré  environ,  tend  par  suite  de  l’augmention 
de  sa  densité  à  occuper  la  partie  inférieure.  Il  descend  donc 
dans  le  couloir  cl  les  chambres  de  dépôt.  Une  fois  au  rez-de- 
chaussée,  cet  air  à  zéro  degré  se  mélange  avec  l’air  qui  s’y 
trouve  déjà  et  il  s’établit  une  température  moyenne  géné¬ 
rale,  qui  môme  en  été  peut  rester  sensiblement  voisine  de 
zéro  degré  centigrade. 

Il  faut  encore  remarquer  que  l’air,  qui  va  se  refroidir  dans 
les  tuyaux  8  et  descendre  au  rez-de-chaussée,  se  trouve  être 
relativement  sec  puisque  la  prise  d’air  de  ces  tuyaux  est 
placée  à  la  partie  supérieure  de  laglacière  et  qu’il  a  été  prévu 
un  système  d’évacuation  des  eaux  provenant  delà  fonte  de 
la  glace. 

Cette  sécheresse  relative  de  l’air  est  utile  pour  la  conser¬ 
vation  de  la  viande,  car  on  sait  que  les  causes  essentielles  de 
la  décomposition  des  matières  organisées  et  de  leur  retour  à 
l’état  minéral  par  la  fermentation,  l’oxydation  et  par  l’alimen¬ 
tation  d’animaux  inférieurs,  sont  la  présence  simultanée  de 
l’humidité  et  de  la  chaleur  entre  -j-  17°  et  -f-  3o°. 

Le  plancher  de  la  glacière  doit  être  revêtu  d’un  enduit 
imperméable,  en  ciment  ou  en  bitume,  et  doit  être  nivelé  de 
manière  à  rassembler  en  un  point  toutes  les  eaux  provenant 
de  la  fusion  inévitable  de  la  glace.  Ce  point  bas  est  desservi 
par  un  tuyau  d’évacuation.  Ce  tuyau  doit  être  muni  à  sa 
partie  supérieure  d’un  siphon  pour  empêcher  les  rentrées 
d’air  dans  la  glacière  et  doit  être  prévu  en  matériaux  mau¬ 
vais  conducteurs  de  la  chaleur,  de  la  poterie  vernissée  par 
exemple,  de  manière  à  empêcher  l’eau  contenue  dans  le 
siphon  de  geler  trop  facilement. 

La  glace  n’est  pas  placée  directement  sur  le  plancher;  elle 
est  empilée  sur  une  couche  de  fagots  gros  et  solides  à  cause  des 
grand  poids  qu’ils  doivent  supporter;  la  glace  est  donc  ainsi 
entourée  d’un  matelas  d’air,  très  mauvais  conducteur  de  la 
chaleur,  et  immédiatement  séparée  de  son  eau  de  fusion;  on 
sait,  en  effet,  que  l’eau  détermine  très  facilement  la  fusion  de 
la  glace  et  qu’on  cherche  dans  les  glacières  à  éviter  l’humi- 
dités  qu’elle  provienne  soit  de  l’eau  de  pluie,  soit  du  sol,  soit 
de  toute  autre  cause. 

(J  suivre.)  F.  Brunsvick.. 


Monsieur  le  Directeur, 

L’article  de  M.  Gaspard  André,  relatif  à  l’emplacement  de  l’O- 
péra-Comique,  que  vous  avez  publié  dans  votre  numéro  du  24  dé¬ 
cembre  1892,  me  suggère  l’idée  de  vous  prier  de  vouloir  bien  en 
insérer  un  autre  dans  lequel  je  traite  la  même  question. 

Vous  ave/,  bien  donné,  dans  votre  numéro  du  13  août  1887,  un 
extrait  de  cette  étude;  étant  donné  l'état  actuel  de  la  question, 
cet  extrait  me  parait  insuffisant,  et  je  crois  qu'il  y  a  lieu  main¬ 
tenant  d’exposer  in  extenso  les  considérations  qui  militent  en  fa¬ 
veur  de  la  thèse  que  Gaspard  André  et  moi  soutenons. 

Cette  étude  n’est  d’ailleurs  que  ta  reproduction,  revue,  cor¬ 
rigée  et  augmentée,  d’une  lettre  que  j’avais  adressée  à  M.  le  Mi¬ 
nistre  des  travaux] publics. 


Fig.  17. 


Echelle  de  Om 0005  par  mètre 
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Il  a  é té  reconnu  et  admis,  d’une  part  :  que  le  théâtre  de  l'Opéra- 
Comique  ne  pouvait  être  reconstruit  que  sur  l’emplacement  de 
ses  ruines  ;  d'autre  part,  que,  si  l’on  s'en  tenait  strictement  à  cet 
emplacement,  la  superficie  serait  insuffisante.  Il  en  est  résulté 
que  l’on  a  conclu  à  la  nécessité  d'augmenter  cetlc  superficie  de 
celle  occupée  actuellement  par  les  maisons  qui  bordent  le  bou¬ 
levard  (dites  immeuble  Le  Marrois),  parce  que  cette  disposition, 
outre  qu’elle  procure  une  augmentation  de  superficie  notable, 
permet  en  môme  temps,  chose  importante  à  tous  égards,  de 
prendre  façade  sur  le  boulevard. 

Tout  ceci  est  fort  sensé,  mais  on  peut  faire  mieux,  au  prix 
d’une  dépense  sensiblement  plus  grande,  cela  esl  vrai,  mais  dont 
la  perspective  ne  doit  pas  être  un  obstacle  à  la  réalisation  du 
projet.  Sans  toutefois  recommencer  les  folies  du  Grand-Opéra,  il 
faut  tailler  en  plein  drap  e.t  profiter  de  ce  que  l'on  se  trouve  en 
présence  d'un  emplacement,  Lel  qu’on  ne  l’aurait  pu  mieux  choi¬ 
sir,  pour  faire  quelque  chose  de  complet  et  de  convenable  et  ne 
pas  s'exposer  à  regretter  un  jour  de  n’avoir  agi  que  mesquine¬ 
ment.  Par  sa  destination,  l’édifice  vaut  la  peine  qu’on  fasse  les 
choses  grandement . 

La  façade  sur  le  boulevard  s’impose  si  l'on  veut  profiter  du  ter¬ 
rain  que  l’on  projette  d'annexer  à  l’emplacement  actuel.  Mais  le 
projet  est  défectueux  sous  plus  d'un  rapport. 

Un  monument  ne  doit  pas  se  trouver  sur  le  même  alignement 
que  les  constructions  voisines,  surtout  quand  ce  sont  des  habita¬ 
tions  particulières,  à  moins  d’en  être  séparé  par  de  1res  larges 
voies,  et  ce  n’est  pas  là  le  cas.  Le  monument  doit  se  détacher  soit 
en  saillie, s'il  se  présenle  sur  une  large  place  (église  de  la  Trinité), 
soit  en  retraite,  s'il  se  présenle  sur  une  voie  d'une  largeur  insuffi¬ 
sante  pour  que  l'observateur  puisse  se  placer  à  un  point  de  vue 
convenablement  éloigné.  La  largeur  du  boulevard,  pour  considé¬ 
rable  qu'elle  soit,  ne  permet  pas  un  recul  suffisant  pour  l’examen 
d'un  édifice  de  cette  importance.  11  faut  reconstruire  l’Ûpéra- 
Comique,  non  seulement  pour  lui-rnème, mais  aussi  pour  l’embel¬ 
lissement  de  la  région  au  sein  de  laquelle  il  se  trouvera  réédifié. 

Il  faut  aussi  se  placer  au  point  de  vue  pratique  et  songer  aux 
encombrements  qui  se  produisent  plusieurs  fois  dans  la  soirée  et 
même  dans  la  journée,  lors  des  matinées,  soit  à  l’entrée,  soit  à  la 
sortie  des  spectateurs,  soit  pendant  les  entr’actes,  encombrements 
que  nous  voyons  intercepter  la  circulation  devant  la  Porte  Saint- 
Martin,  les  Variélés,la  Gaieté,  etc.,  etc.,  enfin  devant  tous  les  éta¬ 
blissements  de  ce  genre  qui  ont  une  sortie  immédiate  sur  la  voie 
publique. 

Si,  dans  les  circonstances  normales,  ces  encombrements  sont 
préjudiciables  à  tous,  dans  des  circonstances  exceptionnelles, 
c'est-à-dire  en  cas  de  sinistre,  ils  deviennent  dangereux  :  devant 
un  édifice  voué  entre  tous  à  la  destruction  par  le  feu,  il  faut  un 
large  espace  permettant  à  la  fois  à  la  foule  qui  l’évacue,  de  se 
répandre  et  de  se  disperser  sans  cohue,  et  aux  services  de  secours 
de  prendre  leurs  positions  et  de  faire  aisément  leurs  manœuvres. 

Il  faudrait  donc  reculer  la  façade  de  l’Opéra-Comique  à  l’ali¬ 
gnement  de  la  rue  d’Amboise  ;  on  aurait  ainsi  devant  ce  théâtre 
un  large  emplacement,  qui  non  seulement  répondrait  aux  besoins 
que  je  viens  d’exprimer,  mais  qui  donnerait  aussi  une  bien  plus 


grande  facilité  pour  la  circulation  des  voitures.  Celle  sorte  de  re¬ 
fuge  pourrait  être  décoré  d'une  statue. 

Et  pour  avoir  un  terrain,  permettant  l'édificalion  d’un  théâtre 
largement  installé,  je  démolirais  le  pâlé  de  maisons  compris 
entre  la  place  Boïeldieu  et  la  rue  Grétrv,  la  rue  Favart  et 
la  rue  Marivaux,  ce  qui  permettrait  de  construire  un  théâtre 
de  70m00  X  30"'00,  accompagné  d’un  magasin  de  décors  de 
30"'00  X  20ro00  dont  il  serait  séparé  par  uneruede  lOmètres.  Cette 
rue,  inutile  pour  la  circulation,  pourrait  n'ètre  qu’une  cour  de  ser¬ 
vice,  elle  serait,  dans  ce  cas,  fermée  par  une  grille  à  chacune  de 
ses  extrémités,  et  le  magasin  de  décors,  dont  les  parties  hautes 
pourraient  servir  de  réserve  pour  les  costumes  cl  le  matériel,  se¬ 
rait  relié  au  théâtre  par  un  ou  plusieurs  ponts  en  fer.  Un  théâtre 
isolé,  accompagné  d’un  magasin  de  décors  également  isolé,  je  ne 
crois  pas  qu'il  soit  possible  d’imaginer  une  disposition  plus  favo¬ 
rable. 

Le  magasin  de  décors  de  la  place  Louvois  serait  par  conséquent 
supprimé,  et  je  crois  que  son  aliénation  produirait  une  somme 
assez  importante. 

L'ancien  Opéra-Comique  elle  théâtre  Italien  (place  Ventadour) 
n'occupaient  que  3Um00  X  50m(J0,  l’Qdéon  occupe  à  peu  près  au¬ 
tant.  Les  théâtres  du  Châtelet  ont,  l'un  8o'"00  x  i0m00,  l’autre 
40rn00  X  4om00. 

30mf  0  X  70lu00  permettent  donc  de  faire  un  théâtre  parfaite- 
ment  aménagé. 

Tout  cela  est  très  bien,  dira-t-on,  mais  il  ne  serait  peut-être  pas 
inutile  d’envisager  la  question  des  dépenses  à  faire  pour  réaliser 
ce  projet .  Soit  ;  voici  quel  en  serait  le  décompte  : 

On  peut  édifier  un  théâtre  confortablement  aménagé  sous 
tous  les  rapports,  et  décoré  d’une  façon  suffisante,  à  raison  de 
800  francs  le  mètre  superficiel.  Le  théâtre  de  Reims,  qui,  toute 
réserve  faite  relativement  à  sa  valeur  artistique,  me  parait  un 
excellent  type,  est  loin  d’avoir  coûté  aussi  cher,  30™00  X  70'”00 
=  100  qui  à  800  francs  produisent  1,080,000  francs. 

ci .  1.680.000  fr. 

On  doit  pouvoir  construire  le  magasin  de  dé¬ 
cors  qui  ne  se  composera  que  des  quatre 
murs  et  de  deux  rangs  de  galerie  en  fer 
pour  300  francs  le  mètre. 

Il  occupera  30m00  X  20m00  =  600tn00. Lesquels 


à  300  francs  produisent .  180.000  » 

Nous  avons  donc  pour  l’ensemble .  1 .800.000  » 


Arrondissons  et  mettons  2  millions. 

A  ces  deux  millions  ajoutons-en  cinq  pour  l’expropriation  des 
immeubles  et  les  travaux  de  voirie,  nous  arriverons  à  un  total  de 
7  millions.  Mettons  8  millions  si  l'on  veut,  je  ne  crois  pas  qu'en 
présence  de  l'utilité  et  de  l’importance  de  l’entreprise,  on  doive 
reculer  devant  une  dépense  aussi  minime. 

11  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu’on  aura  doté  Paris  d'un  monu¬ 
ment  qui,  je  l’espère,  sera  remarquable  et  qu'on  aura  contribué  à 
l'embellissement  d'un  de  ses  quartiers,  non  seulement  le  plus 
beau,  mais  aussi  le  plus  fréquenté  tant  par  la  population  pari¬ 
sienne  que  par  la  population  étrangère. 

Mettre  la  façade  de  l’Opéra-Comique  sur  la  place  Boïeldieu, 
c’est  mettre  la  lumière  sous  le  boisseau  :  il  faut  absolument  que 
cette  façade  regarde  le  boulevard.  Ainsi  sera  constituée  une  zone 
d’établissements  attractifs,  commençant  au  théâtre  des  Variétés 
pour  finir  à  l’Opéra,  voire  même  au  Grand-Théâtre,  et  dans  la¬ 
quelle  seront  compris  :  les  Bouffes-Parisiens,  l’Opéra-Coinique, 
les  Nouveautés,  le  Vaudeville,  établissements  auxquels  on  peut  en 
rattacher  certains  d'un  ordre  inférieur,  tels  que  le  musée  Gréviu  et 
les  montagnes  russes. 

Et  pour  finir  :  La  mise  au  concours. 

Besnard, 
de  Sois  sons. 
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LE  DOSSIER  DES  CONCOURS 

VILLE  DE  VERNON 

Le  concours  annoncé  dans  notre  der¬ 
nier  numéro,  contient  certains  points 
délicats  sur  lesquels  il  est  bon  d’éveiller 
l’attention  des  architectes. 

Chaque  projet  devra  comprendre 
14  pièces  détaillées  (plans,  élévations, 
coupes,  perspectives,  devis).  Devis  d’a¬ 
près  la  série  de  prix  d’Evrcux,  en  tenant 
compte  des  modifications  apportées  à 
l’exemplaire  déposé  à  la  mairie  de  Ver- 
non. 

Aucune  modification  ne  devant  être 
apportée  en  cours  d'exécution  au  projet 
définitivement  accepté,  les  travaux  im¬ 
prévus  ne  seront  admis  que  pour  les 
fondations,  s’il  y  a  lieu,  et  Y  architecte 
decra  prendre  V engagement  formel  de 
faire  exécuter  les  travaux  à  ses  risques 
et  périls ,  pour  les  prix  du  devis ,  déduc¬ 
tion  faite  des  rabais  consentis  par  les  ad¬ 
judicataires. 

La  commission  municipale  s’adjoin¬ 
dra  des  architectes  choisis  par  elle  pour 
apprécier  et  classer  les  projets  par  ordre 
de  mérite. 

Si  aucun  des  projets  présentés  n’était 
accepté  par  le  jury  et  le  Conseil  muni¬ 
cipal,  l’auteur  du  projet  classé  sous  le 
numéro  un  recevrait  une  prime  île  cinq 
cents  francs.  Les  auteurs  des  autres  pro¬ 
jets  n’auraient  droit  à  aucune  rémunéra¬ 
tion.  Leurs  plans  leur  seraient  rendus. 

Si  le  projet  classé  sous  le  numéro  un 
est  adopté  avec  ou  sans  modifications, 
l’auteur  sera  chargé  de  la  direction  des 
travaux  et  recevra,  à  titre  d’honoraires, 
o  %  du  prix  du  devis,  défalcation  faite 
des  rabais  consentis  par  les  adjudica¬ 
taires.  Cet  architecte  ne  pourra  récla¬ 
mer  aucune  autre  rémunération,  à  un 
litre  quelconque,  soit  de  la  ville,  soit 
des  entrepreneurs.  11  devra  prendre  l’en¬ 
gagement  stipulé  à  l’article  4.  et  en  ou¬ 
tre,  s’engager  à  faire  exécuter  totale¬ 
ment  les  travaux  dans  le  délai  de  deux 
ans,  sauflcs  cas  de  force  majeure. 

L’auteur  du  projet  classé  sous  le  nu¬ 
méro  deux  recevra  une  prime  de  cinq 
cents  francs.  Les  autres  concurrents 
n’auront  droit  à  aucune  rémunération. 
Leurs  projets  leur  seront  rendus. 

Remarquons  en  passant  que  la  muni¬ 
cipalité  de  Vernon  paraît  considérer 
comme  normale  la  petite  remise  des  en¬ 
trepreneurs  aux  architectes. 

— ■  Voici  maintenant  les  observations 
que  nous  adresse  un  de  nos  correspon¬ 
dants  : 

Il  y  a  la  perspective,  pour  celui  qui 
arrivera  premier  (si  toutefois  le  jury  et 
le  conseil  municipal  veulent  bien  l'ac¬ 
cepter),  de  recevoir  500  francs  pour  ses 
treize  plans  et  son  devis  estimatif  (1)! 

(1)  A  établir  d’après  la  série  d’Évreux  dont 


11  y  a  encore,  il  est  vrai,  la  garantie 
donnée  par  l’adjonction  d 'architectes  choi¬ 
sis  à  la  commission  municipale. 

11  y  a  encore  enfin  le  précieux  avan¬ 
tage  pour  tous  ceux  qui  n'auront  pas  la 
fameuse  et  unique  prime  de  500  francs, 
de  pouvoir  reprendre  leur  projet.  C’est 
déjà  quelque  chose. 


N  ÉCROLOGIE 


Nous  apprenons  la  mort  d’un  architecte 
de  talent,  M.  Charles  Marcadier,  décédé  à 
Montpellier,  le  5  janvier  1893,  dans  sa 
39e  année.  Il  était  fils  de  M.  Marcadier,  en¬ 
trepreneur, et  gendre  de  M. Glaise, architecte. 


NOMINATIONS 


Chevalier  de  la  Légion  d'honneur.  —  M.  J. 
Destable,  inspecteur  de  l'École  des  Beaux- 
Arts. 

Officier.  —  M.  C.  Moyaux,  inspecteur 
général  des  bâtiments  civils. 


Æ  DES  BEAUX-ARTS 


Enseignement  simultané  des  trois  arts.  — 
Jugement  du  31  décembre. 

Figure  dessinée  (première  et  seconde 
classe  d’architecture)  :  Troisième  médaille  à 
M.  Michel  (atel.  Daumet-Girault-Esquiéi, 
élève  de  seconde  classe;  mention  à  M.  Bar¬ 
bier  atel.  André  baloux),  élève  de  première 
classe. 

Ornement  modelé  :  troisième  médaille  à 
M.  Cazenave  (atel.  Daumet, Girault,  Esquié 

Ornement  dessiné  :  troisième  médaille  à 
M.  Chaillier  (atel.  Laloux). 

En  conséquence  dece jugement, MM.  Caze¬ 
nave,  Guichard  et  Jaiimin  sont  admis  en 
première  classe  d’architecture. 

Concours  de  seconde  classe.  —  Jugement  du 
5  janvier  : 

Concours  de  projets  rendus  sur  le  pro¬ 
gramme  «  Une  école  primaire  et  une  mai¬ 
rie  »  ;  119  projets  exposés  :  Premières  men - 
lions  à  MM.  Marquès  da  Sglva  atel.  Laloux), 
édesnager  (atel.  Douillard.  Thierry,  Deglane), 
Mèzen ,  Bernard  et  Tzaskiri  (atel.  Guadet)  et 
52  deuxièmes  mentions  à  divers. 

Concours  d 'éléments  analytiques  :  «  La  fa¬ 
çade  d’un  amphithéâtre  d’astronomie  »  : 
19  secondes  mentions  à  divers. 

Esquisse  de  seconde  classe;  «  La  décorai  ion 
a' un  puits  »  :  secondes  mentions  à  MM.  Blet 
atel.  Laloux),  Chesnay  (atel.  Redon)  et  di¬ 
vers;  en  tout  10  mentions  sur  149  esquisses 
exposées. 


LA  CHANSON  DU  CANTONNIFR 

L'auteur  de  la  spirituelle  pièce  de  vers, 
intitulée  Cantonnier,  parue  dans  notre  der¬ 
nier  numéro,  avait  pour  auteur  notre  con¬ 
frère,  M.  Malezieux,  de  Saint-Quentin. 

NOUVELLES 

ÉTRANGER 

Accidents  à  l’exposition  de  Chicago.  — 
Depuis  le  commencement  des  travaux  jus- 

un  exemplaire  modifié  esta  copier  à  la  mairie 
de  Vernon. 


qu'au  31  août  dernier,  il  y  a  eu  648  acci¬ 
dents  sur  les  terrains  de  l’Exposition  uni¬ 
verselle  de  Chicago,  14  personnes  ont  été 
tuées  sur  le  coup,  2  mortellement  blessées, 
23  blessées  sérieusement  et  607  légèrement. 
Parmi  les  accidents,  on  compte  un  visiteur, 
531  personnes  employées  par  les  entrepre¬ 
neurs  et  116  par  la  Compagnie  de  l'Exposi¬ 
tion. 


PARIS 

Chambres  syndicales  de  l’Industrie  et  du 
bâtiment.  —  Le  conseil  d’administration 
des  chambres  syndicales  de  l’industrie  et 
du  bâtiment  de  la  ville  de  Paris  et  du  dé¬ 
partement  de  la  Seine  a  procédé  au  renou¬ 
vellement  de  son  bureau  pour  l’an¬ 
née  1893. 

Ont  été  élus  : 

Président  :  M.  Frédéric  Bertrand,  prési¬ 
dent  de  la  Chambre  syndicale  de  char¬ 
pente. 

Vice-présidents  :  MM.  Beynet,  président 
de  la  chambre  syndicale  de  l'éclairage  et  du 
chauffage  par  le  gaz  et  l’électricité,  et  Lé- 
lurgeon,  président  de  la  chambre  syndi¬ 
cale  de  maçonnerie. 

Trésorier  ;  M.  Camus,  président  de  la 
chambre  syndicale  des  transports. 

Secrétaires  :  MM.  Simonet,  président  de 
la  chambre  syndicale  de  menuiserie  et  par¬ 
quets,  et  Houppe,  président  de  la  chambre 
svndiccle  de  peinture  et  vitrerie. 

Concours  pour  vitraux.  —  Un  concours 
est  ouvert  entre  les  peintres-verriers  fran¬ 
çais  pour  l’exécution  des  vitraux  retraçant 
les  actes  principaux  de  la  vie  de  Jeanne 
d'Arc,  destinés  à  être  placés  dans  les  dix  fe¬ 
nêtres  des  bas  côtés  de  la  cathédrale  d'Or¬ 
léans. 

Le  programme  de  ce  concours  sera  com¬ 
muniqué  à  l'administration  des  cultes,  66, 
rue  Bellechasse,  aux  personnes  qui  désire¬ 
ront  le  consulter. 

Les  projets  devront  être  déposés  au  palais 
du  Trocadéro,  à  Paris,  avant  le  1er  octobre 
prochain. 

Atelier  Constant-Dufeux.  —  Le  diner 
annuel  de  l’atelier  Constant-Dufeux  (14  fr.), 
aura  lieu  au  restaurant  Lapérouse  le  lundi 
6  février,  à  sept  heures. 

Envoyer  les  adhésions  à  M.  Charles 
Lucas,  23,  rue  de  Dunkerque,  au  plus  tard 
le  lundi  30  janvier. 

Académie  des  inscriptions.  —  Fouilles 
en  Italie.  —  M.  Geffroy,  directeur  de  l’école 
française  de  Home,  écrit  qu'il  est  acquis 
que  toute  la  «  Rotonde  »  est  l'œuvre  d’Ha¬ 
drien.  Il  reste  à  démontrer  si  la  forme  de 
ce  temple  était  carrée  ou  quadrilatérale, 
quelle  en  était  l'orientation,  et  si  le  portique 
a  été  déplacé  et  reconstruit,  peut-être  sous 
Hadrien  ou  même  après  lui. 

La  drague  a  retiré  du  Tibre  un  fragment 
des  Fastes  triomphaux  qui  complète  le  cu¬ 
rieux  fragment  trouvé  de  même  à  la  fin  de 
1888  et  publié  alors  dans  les  Actes  de  l'Aca- 
mie  des  Lincei. 


Le  Gérant:  P.  Planat. 


PARIS.  —  IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 
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d'art  et  surtout  en  matière  d' architecture 


Le  d/oit  de  propriété  dans  les  œuvres 

Représentant  de  la  Construction  moderne  au  Congrès  inter¬ 
national  de  Milan  pour  la  propriété  artistique  et  littéraire, 
je  dois  d’abord  vous  faire  un  tout  petit  «  avant-propos  ».  Je  ne 
veux  pas  vous  présenter  l’historique  de  l’organisation  de  ce 
Congrès,  mais  je  dois  vous  faire  remarquer,  loutefois,  que 
l’initiative  en  est  due  à  l’Association  littéraire  et  artistique 
internationale  qui  a  son  siège  à  Paris,  où  elle  a  été  fondée 
en  1878. 

L’origine  de  notre  Congrès  apparaît  aussi  aux  séances  de 
Milan.  En  grande  partie  les  congressistes  sont  français  et 
—  chose  qui  n’est  point  étrange  cependant — il  y  a  parmi  eux 
plusieurs  avocats,  qui  ne  sont  pas  tous  auteurs  d’ouvrages 
artistiques  et  littéraires,  à  ce  que  je  crois  savoir.  Mais,  enfin, 
les  avocats  sont  les  défenseurs  des  droits  d’autrui.  Il  est 
donc  fort  juste  que,  dans  les  questions  de  «  droits  »,  les  avo¬ 
cats  prennent  leur  place. 

Parmi  les  questions  soumises  à  la  discussion  publique, 
deux  surtout  intéressent  nos  lecteurs  :  l'une  sur  la  propriété 
artistique  :  1°  Aliénation  de  l’œuvre  d’art  ;  droits  respectifs  de 
l’auteur  et  de  l’acquéreur.  2°  Usurpation  du  nom  et  imita¬ 
tion  de  la  signature  de  l’artiste  .  3°  l>e  la  propriété  artis¬ 
tique  en  matière  d' architecture  (signature  de  l’œuvre  archi- 
turalc). 

Avant  de  vous  parler  des  rapports  présentés,  de  ceux  des 
rapporteurs  et  de  ceux  qui  ont  été  acceptés,  je  dois  franche¬ 
ment  regretter  le  peu  de  souci  que  se  sont  donné  les  artistes, 
etles  architectes  surtout,  de  ce  Congrès,  fort  important  cepen¬ 
dant,  même  au  point  de  vue  de  leurs  intérêts  matériels.  Et  je 
m’adresse  tout  particulièrement  aux  artistes  et  aux  archi- 
8*  Année.  —  1(>. 


tectes  italiens,  même  milanais,  dont  le  complet  désintéres¬ 
sement  touchant  les  questions  du  Congrès  de  Milan,  n’a 
aucune  justification  plausible 

Il  est  vrai  que  les  discussions  faites  en  langue  française 
n’encouragent  pas,  en  général,  nous  autres  Italiens  à  deman¬ 
der  la  parole,  car,  s’il  est  vrai  qu’en  Italie  la  langue  française 
est  connue,  pour  ainsi  dire,  même  des  concierges,  il  n’est  pas 
exact,  d’autre  part,  qu’elle  soit  familière  au  point  de  la  parler 
couramment  dans  une  improvisation  publique.  Mais,  enlin, 
cela  ne  justifie  en  aucune  façon  la  négligence  denos  collègues 
italiens  qui  auraient  bien  pu  prendre  part  aux  travaux  du 
Congrès  et  énoncer  leurs  vœux  sur  les  ordres  du  jour  pré¬ 
sentés  par  les  rapporteurs,  ou  par  d’autres  personnes.  Car  le 
temps  est  venu  de  ne  plus  admettre,  trop  sceptiquement,  que 
les  Congrès  sont  des  académies  où  la  rhétorique  triomphe  ;  ils 
auront,  certes,  leur  côté  académique,  mais  ils  ont  aussi  leur 
côté  sérieux,  positif,  pratique,  parce  qu’ils  représentent  des 
vœux,  aujourd’hui  platoniques,  comme  n  ous  dites,  mais  qui 
demain  pourront  pousser  le  législateur  à  les  réaliser  sur  le 
champ  de  l’action  et  les  traduire  en  véritables  lois  d’Etat. 

Cela  dit,  je  viens  tout  directement  à  mon  sujet. 

Il  a  été  regretté  que  M.  Ch. Lucas  n’ait  point  présenté  per¬ 
sonnellement  son  rapport  très  savant  Sur  la  signature  de 
l'œuvre  architecturale  et  qu’il  se  soit  excusé  de  ni'  pouvoir 
assister  aux  réunions,  et  que  même  M.  Edin.  de  Joly,  archi¬ 
tecte  de  la  Chambre  des  députés  et  l’un  des  délégués  de  la 
Société  centrale,  eût  adressé  à  la  présidence  une  lettre  dans 
laquelle  il  s’excusait  de  n'avoir  pas  pu  aller  a  Milan  «  remplir 
sa  mission,  empêché  par  d’impérieuses  affaires  ».  Toutefois, 
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et  le  rapport  de  notre  savant  confrère  M.  Ch.  Lucas  et  la 
lettre  de  M.  Edm.  de  Joly  ont  été  déposés  au  bureau  de  la 
présidence  par  M.  Georges  llarmand,et  ils  seront  mentionnés 
dans  le  procès-verbal. 

M.  Edm.  de  Joly  avait  exposé,  dans  la  lettre  susdite,  les 
idées  ou  plutôt  l'idée  qu’il  aurait  cherché  «  à  faire  prévaloir  » 
s'il  avait  pu  assister  aux  réunions  du  Congrès.  L’opinion  de 
M.  Edm.  de  Joly  se  résume  dans  ces  quelques  mots  :  Notre 
devoir,  à  nous  architectes,  est  de  réclamer  avec  instance  que, 
dans  les  décisions  de  Congrès,  l’architecture  vienne  prendre 
sa  place  à  coté  de  la  peinture  et  de  la  sculpture,  l’architecte 
à  côté  du  peintre  et  du  sculpteur.  » 

Mais  suivons  les  travaux  du  Congrès  avec  régularité.  La 
question  qui  est  venue  en  première  ligne  dans  la  discussion 
publique,  a  été  celle  de  la  propriété  artistique ,  sur  laquelle  le 
rapporteur,  M.  Alb.  Vaunois,  docteur  en  droit,  avocat  à  la 
Cour  de  Paris,  a  présenté  un  rapport  fort  important,  le  vœu 
formulé  dans  le  rapport:  e  L' aliénation  d'  une  œuvre  d'  art  n en¬ 
traîne •  pas  par  elle-même  aliénation  du  droit  de  reproduction  », 
a  été  modifié  par  le  Congrès  de  la  façon  suivante  :  «  Il  est  à 
souhaiter  quil  soit  stipulé ,  dans  la  Convention  de  l'Uni  m,  que 
V  aliénation  d'une  œuvre  d'art  n<  nt  rai  ne  pas  par  elle -même  alié¬ 
nation  du  droit  de  reproduction ,  lequel  reste  la  propriété  de  l'ar¬ 
tiste  ;  sans  toutefois  que  celui-ci,  pour  exercer  son  droit ,  puisse 
troubler  dans  la  possession  le  propriéta  ire  de  l'œuvre.  » 

Ensuite  a  été  adopté  ce  second  vœu  du  rapport,  à  savoir  : 
«  L'usurpation  frauduleuse  de  la  signature  d'un  artiste  ou  de 
tout  signe  distinctif,  monogramme  ou  autre,  adopté  par  lui  est  un 
délit  et  doit  tomber  sous  le  coup  des  }oir pénales.  —  Ceux  qui  sciem¬ 
ment  vendent,  exposent  en  vente,  tiennent  dans  leurs  magasins 
ou  introduisent  sur  le  territoire  national  lesobjets  revêtusdes  noms, 
marques  ou  signatures  visées  ci-dessus,  doivent  être  punis  comme 
complices  du  dédit.  » 

Le  Congrès  artistique  qui  s’est  tenu  à  Paris  en  1878,  la 
Conférence  de  Berne  en  octobre  1889  et  le  Congrès  de  Neu¬ 
châtel  en  1891  (V.  rapport  de  M.  Davigny)  ont  émis  des  vœux 
analogues. 

\  enons  à  présent  aux  questions  architecturales. 

M.  Georges  llarmand,  avocat  à  la  Courd’appel,  à  Paris  était 
le  rapporteur  de  ces  deux  questions  :  «  Des  modifications 
à  apporter  à  la  convention  de  Berne  en  ce  qui  touche  l'archi¬ 
tecture  ;  »  ct«  De  V existence  du  droit  de  propriété  artistique  des 
architectes.  » 

Pour  bien  comprendre  l'importance  de  la  première  ques¬ 
tion,  il  faut  d’abord  se  rappeler  que,  dans  l’énumération  des 
œuvres  artistiques  protégées  par  la  Convention  de  Berne,  l’ar¬ 
ticle  4  (a),  en  son  paragraphe  3,  ne  comprend  que  les  œuvres 
de  dessin,  de  peinture,  de  sculpture,  de  gravure,  et  ce  n’est 
que  dans  le  paragraphe  5  qu’il  est  fait  mention  de  plans,  cro¬ 
quis  et  ouvrages  plastiques  relatifs  à  l’architecture,  mais  en 
môme  temps  que  de  ceux  relatifs  à  la  géographie,  la  topo¬ 
graphie  et  aux  sciences  en  général. 

Dans  la  convention  de  Berne,  art.  4,  l’expression  œuvres  lit¬ 
téraires  et  artistiques  comprend  : 

1°  Les  livres,  brochures,  ou  tous  autres  écrits; 

2°  Les  œuvres  dramatiques  ou  dramatico-musicales,  les 
compositions  musicales  sans  paroles; 


3  ”  Les  œuvres  de  dessin,  de  peinture,  de  sculpture,  de  gra¬ 
vure  (l’architecture  n’est  pas  mentionnée)  ; 

4°  Les  lithographies,  les  illustrations,  les  cartes  géogra¬ 
phiques  ; 

5°  Les  plans,  croquis  et  ouvrages  plastiques  relatifs  à  la 
géographie,  à  la  topographie,  à  V architecture  et  aux  sciences 
en  général; 

6°  Enfin  toute  production  quelconque  du  domaine  litté¬ 
raire,  scientifique  ou  artistique  qui  pourrait  être  publiée  par 
n’importe  quel  mode  d’impression  ou  de  reproduction. 

Il  est  facile,  comme  le  remarquait  parfaitement  M.  le  rap¬ 
porteur,  il  est  facile  de  se  rendre  compte  de  suite  de  la  valeur 
de  la  réclamation  des  architectes.  En  effet,  tandis  que  le  para¬ 
graphe  relatif  aux  arts  du  dessin  ne  mentionne  pas  l’archi¬ 
tecture,  c’est  dans  un  paragraphe  relatif  à  la  géographie  ou 
aux  sciences  en  général,  qu’on  intercale  l’architecture. 

Evidemment,  ce  sont  là  deux  inexactitudes  réunies,  et 
j’ajouterai  :  deux  injustices. 

Voilà  donc  le  pourquoi  de  la  discussion  de  Milan  qui  a 
abouti  à  ce  vœu  :  Il  est  à  désirer  que ,  dans  le  paragraphe  3  de 
l'article  4  île  la  Convention  de  Berne,  les  œuvres  d' architecture 
soient  énumérées  parmi  les  œuvres  artistiques  protégées  et  qu  elles 
soient  mentionnées  aussitôt  après  les  œuvres  de  sculpture;  vœu 
qui  a  été  adopté  par  le  Congrès,  sauf  en  ce  qui  concerne  le 
rang  du  mot  architecture  à  placer  entre  la  peinture,  la  sculp¬ 
ture  et  la  gravure  ;  en  un  mol  sauf  la  radiation  de  la  dernière 
incise. 

Quant  à  l’autre  question:  «  Sur  V  existence  du  droit  de  pro¬ 
priété  artistique  des  architectes  » ,  la  discussion  a  été  assez...  mou¬ 
vementée;  d’abord,  la  présentation  du  rapport  de  M.  G.  llar¬ 
mand  et  son  exposé  fort  ingénieux;  puis  le  feu...  de  la  dis¬ 
cussion  que  je  ne  puis  pas  vous  présenter  dans  toute  sa 
splendeur,  parce  que  je  suis  obligé  de  faire  court,  très  court. 

L’un  des  opposants  les  plus  «  furieux  »  —  c’est  le  mot —  a 
été  M.  Georges  Maillard,  un  orateur  très  sur  et  nerveux 
comme  l’était,  dans  cette  même  discussion.  M.  Eug.  Douillet, 
le  président  du  Congrès. 

Ecoutons  donc  M.  Maillard. 

J/.  Maillard  (qui  ne  tombe  pas  d’accord  avec  M.  llarmand 
ou,  à  mieux  dire,  avec  son  rapport  et  proteste,  proteste,  pro¬ 
teste)  estime  que  la  première  résolution  proposée  par  M.  llar¬ 
mand  (voyez  ci-après  les  vœux  proposés  par  M.  le  rapporteur) 
est  inutile.  Nous  avons  —  dit-il  — par  notre  vote  d’hier,  assi¬ 
milé  l’architecture  aux  autres  productions  intellectuelles  et 
ipso  facto  consacré  son  droit  exclusif  de  reproduction.  Donc... 
(Je  dois  remarquer,  cependant,  que  M.  llarmand  avait  exposé 
qu’en  raison  du  vote  d’hier  sur  la  modification  du  para¬ 
graphe  3  de  l’article  4  de  la  Convention  de  Berne,  il  ne  restait 
plus  à  statuer  que  sur  les  vœux  3,  4  et  o  de  son  rapport.) 

M.  Pouillet.  —  La  seule  question  qui  se  pose  est  celle-ci  : 
Convient-il  de  formuler  expressément  le  premier  des  vœux 
proposés? 

Le  Congrès  a  décidé  que  les  architectes  avaient  les 
mêmes  droits  que  les  autres  artistes  «  en  vertu  d’arguments 
plus  favorables  àleur  thèse  que  ceux  développés  aujourd’hui  ». 
Alors  M.  le  président  proposa  et  le  Congrès  accepta,  qu'il  n’y 
avait  plus  lieu  de  formuler  les  vœux  proposés,  c’est-à-dire  les 
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vœux  suivants,  qui  avaient  été  donnés  comme  conclusion, 
par  M.  G.  Iïarmand,  à  la  fin  de  son  rapport. 

(A  suivre.)  Alfredo  Met,ani. 


CORRESPONDANCE 

On  nous  communique,  en  nous  priant  de  l'insérer,  la  lettre 
suivante  adressée  à  l’organe  de  la  Société  centrale. 

A  Monsieur  le  Secrétaire  de.  la  rédaction  du  journal 
«  V Architecture  ». 

Monsieur  le  Secrétaire, 

A  propos  du  concours  de  Lorient  et  de  la  mission  remplie 
par  notre  confrère,  M.  Goût,  vice-président  de  TUnion  syn  ¬ 
dicale,  vous  prenez  cette  association  à  partie  et  la  blâmez 
d’avoir  consenti  à  prendre  part  au  jugement  d’un  concours 
dans  lequel  les  entrepreneurs  étaient  conviés  au  même  titre 
que  les  architectes. 

Je  ne  suis  pas  chargé  de  défendre  l’Union  dont  je  ne  suis 
plus  le  président,  mais  permettez-moi  néanmoins  d’inter¬ 
venir  personnellement  puisque  c’est  sur  ma  proposition  de 
simple  membre  de  la  Société  que  celle-ci  a  délégué  un  des 
siens  pour  faire  partie  du  jury  dans  le  concours  en  question. 

Pour  motiver  cette  proposition,  je  me  suis  appuyé  sur  les 
raisons  suivantes  :  tout  d’abord,  que  se  passe-t  il  dans  les  con¬ 
cours  lorsqu’il  est  fait  appel  aux  architectes  seulement? 

Demande-t-on  aux  concurrents  des  références  quelconques 
avant  de  recevoir  leurs  projets  et  de  les  exposer?  Sait-on  s’ils 
sont  architectes,  ingénieurs,  entrepreneurs  ou  simples  fu¬ 
mistes?  Assurément  non,  n’est-cc  pas? 

Et  si,  après  jugement  et  ouverture  des  plis  cachetés,  les  pro¬ 
jets  primés  correspondaient  à  des  noms  d’entrepreneurs 
connus  et  capables,  pourrait-on  venir  leur  dire  qu’ils  ne 
peuvent  être  chargés  de  l’exécution  de  projets  qui  ont  été 
désignés  comme  les  meilleurs  et  comme  possédant  les  qua¬ 
lités  requises  par  le  programme?  Pas  davantage;  d’ailleurs 
les  concurrents  architectes  n’auraient  rien  à  dire  et  devraient 
se  soumettre. 

De  cette  situation  basée  sur  l’anonymat  fort  dangereux 
dans  les  concours,  il  résulte  donc  qu’en  fait  l’architecte  ne 
peut,  dans  ce  genre  d’épreuves,  éviter  la  lutte  avec  l’entrepre¬ 
neur  et  que  ses  protestations  à  cet  égard  ne  peuvent  aboutir. 

Cette  raison  pouvait  suffire  pour  entraîner  l’Union  à  faire 
ce  qu’elle  a  fait,  mais  il  en  est  une  plus  importante  encore  qui 
l’a  fixée  :  c’est  la  certitude  que  tous  les  architectes  ne  pensent 
pas  comme  le  comité  de  la  Société  centrale,  et  qu’en  présence 
de  programmes  analogues  à  celui  de  Lorient,  il  peut  se  trou¬ 
ver  beaucoup  de  confrères  qui  n’hésitent  pas  à  prendre  part  à 
de  semblables  concours  sans  donner  pour  cela  un  croc-en- 
jambe  à  la  dignité  professionnelle  qui,  en  pareil  cas,  n’est  nul¬ 
lement  en  cause. 

Le  public  ne  reconnaît  la  hiérarchie  dans  les  travaux  de 
bâtiment  que  lorsque  l’architecte  est  mandataire  d’un  client, 
et  elle  n’existe  pas  de  corporation  à  corporation;  aussi  paraît-il 
fort  dangereux  et  puéril  tout  à  la  fois  de  vouloir  obtenir  pour 
notre  corporation  des  privilèges  que  le  client  et  les  adminis¬ 
trations  n’admettent  pas  et  ne  peuvent  d’ailleurs  admettre, 
puisque  cette  profession  est  libre  et  ouverte  à  tout  le  monde. 

Enfin  j’ajouterai  que  ceux  qui  paient  les  travaux  veulent 
aujourd’hui  être  certains  à  l’avance,  que  les  dépenses  prévues 
ne  seront  pas  dépassées,  et  que,  ne  croyant  pas  trouver 


cette  garantie  chez  l’architecte,  ils  la  demandent  aux  entre¬ 
preneurs,  plus  sérieusement  responsables.  De  là  l’exigence 
de  forfaits  et  l’appel  plus  ou  moins  direct  à  l'entrepreneur 
même  jusque  dans  les  concours.  Cet  état  de  choses  est  très 
grave  pour  nous,  mais  on  se  tromperait  étrangement  en 
croyant  que,  pour  y  porter  remède,  il  nous  suffit  de  nous 
renfermer  dans  une  sorte  de  sacerdoce  que  personne  ne 
reconnaît.  Ne  fuyons  donc  pas  le  terrain  sur  lequel  nous 
devons  nous  défendre  et  sauvegarder  l’architecture  qui  som¬ 
brerait  en  même  temps  que  l’architecte. 

Voilà,  Monsieur  le  Secrétaire,  la  réflexion  que  j’ai  l’hon¬ 
neur  de  soumettre  à  nos  confrères,  en  m’excusant  de  celte 
lettre  un  peu  longue.  En  compensation,  je  terminerai  par 
une  note  gaie  qui  fera  rire  tout  le  monde,  en  vous  annonçant 
qu’il  résulte  des  constatations  faites  par  la  municipalité  de 
Lorient,  après  les  opérations  du  jury,  que  les  concurrents  (au 
nombre  de  13)  étaient  tous  des  architectes  !  !  ! 

Veuillez  agréer,  etc. 

A.  de  Baudot. 

Paris,  te  17  janvier  189:1. 


ÉCOLE  DES  BEAUX-ARTS 

(jugement  du  S  janvier) 

Une  école  primaire  et  une  mairie.  —  La  façade  d’ un  amphithéâtre 
d'astronomie.  —  La  décoration  d'un  puits. 

«  Commune  peu  importante;  ressources  limitées...  solidité 
et  bonne  apparence  extérieure...  simplicité,  économie...  », 
tels  étaient  les  caractéristiques  à  observerdans  le  projet  de 
mairie-école  dont  le  programme  était  donné  le  2  novem¬ 
bre  1892  aux  élèves  de  2e  classe. 

L'édifice  comprenait  plusieurs  parties  distinctes  : 

L’école  pour  GO  garçons  et  logement  d’instituteur; 

L’école  pour  GO  filles  et  logement  d’institutrice  ; 

Enfin  la  mairie. 

L’entrée  particulière  à  chaque  école  s’ouvrirait  sur  un 
vestibule  comportant  un  dépôt-vestiaire.  La  superficie  de 
chacune  des  classes  serait  de  GO  mètres  carrés  environ;  un 
préau  couvert,  une  cour  de  récréation  et  des  cabinets  d’ai¬ 
sances  seraient  les  dépendances  obligées  de  chaque  école. 

Les  logements  d’instituteur  et  d’institutrice  —  célibataire 
ou  en  ménage  —  devraient  être  entièrement  distincts  et  sans 
communication  entre  les  deux.  Il  en  serait  de  même  pour  les 
jardins  et  autres  dépendances  de  ces  logements,  dont  chacun 
comprendrait  :  une  vaste  cuisine  servant  de  salle  à  manger, 
un  cabinet  de  travail,  un  bûcher,  un  cellier  ou  cave,  deux 
chambres  à  coucher  avec  cabinets. 

Une  entrée  séparée  donnerait  accès  à  la  mairie  contenant 
bureau,  salle  des  délibérations  pour  20  conseillers,  cabinet  du 
maire,  archives,  dépôt  de  la  pompe  à  incendie,  etc. 

Le  terrain,  bordant  une  voie  publique,  aurait  30  mètres  de 
façade  et  serait,  d’ailleurs,  compris  entre  trois  murs  mi¬ 
toyens.  Esquisse  (plan,  coupe,  élev.)  à  0,004  par  mètre; 
rendu  (31  décembre  1892),  plans  et  coupe  à  0,003  par  m.  ; 
élévation  au  double. 

De  même  qu’à  Paris  il  est  peu  d’architectes  qui  n’aient  en 
leurs  débuts  hasardé  un,  deux  ou  trois  tombeaux  de  famille, 
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de  même,  en  province,  il  n’est  point  de  si  mince  praticien  - 
architecte  on  non  —  même  d’agent  voyer,  on  de  conducteur 
des  l'onts,  qui  n’ait  commis  au  moins  sa  petite  école  rurale 
dans  les  prix,  doux,  depuis  4,000  jusqu  a  12,000  francs. 

C’était  donc  un  programme  de  pratique  presque  journa¬ 
lière  que  celui  proposé  aux  «  recrues  ><  de  1892. 

Et  ce  programme  aurait  bien  pu  renvoyer,  pour  le  surplus 
des  données  techniques  à  étudier,  aux  règlements  officiels  qui 
ont,  il  y  a  quelques  dix  ans,  presque  définitivement  fixe  les 
dispositions  obligatoires  en  ce  genre  d'édifices.  Car,  si  l’on 
excepte  le  motif  du  campanile  à  cloche  ou  horloge,  inévitable, 
il  n'est  rien  ou  presque  rien  de  facultatif  en  ce  qui  concerne 
la  disposition  d’ensemble  ouïes  arrangements  de  détail  d  une 
école.  Le  cube  d’air  (4  mètres  cube  au  minimum  par  élève) 
des  classes  ;  l’éclairage  (proportion  entre  la  surface  vitrée  cl 
la  surface  de  l’aire),  le  chauffage  et  la  ventilation  des  classes, 
pour  l’école  ;  la  surface  des  cours  et  celle  des  préaux  ;  la  dis¬ 
position,  la  construction  et  l’emplacement  des  cabinets  d'ai¬ 
sances  :  tout  est  réglementé,  chiffré,  pour  cause  de  confor¬ 
mité  obligatoire  aux  prescriptions  de  l’hygiène  officielle  et 
de  la  pratique  pédagogique. 

L’école,  c’est  de  l’architecture  réglementée  en  ce  qui  est 
des  dispositions,  et  géographique  en  ce  qui  concerne  1  emploi 
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rationnel  îles  matériaux  ou  l’observation  des  conditions  de 
climat.  La  fantaisie  n’y  peut  être  pour  rien. 

Étant  donné  l’emplacement  entre  les  trois  murs  mitoyens 
et  la  façade  de  50  mètres,  les  60  mètres  superficiels  de  chaque 
classe  et  les  trois  pavillons  contenant  mairie  et  logements  :  il 
fallait  voir  si  les  deux  classes,  longues  chacune  de  10  mètres 
intérieurement,  pouvaient  tenir  avec  les  trois  pavillons  en 
bordure  sur  la  voie  publique.  C’était  possible;  et  les  préaux 
adossés,  à  droite  et  à  gauche,  aux  murs  mitoyens,  en  com¬ 
munication  couverte  avec  les  classes,  laissaient  au  milieu 
une  vaste  cour  à  diviser  en  deux,  avec  jardins  au  fond  pour 
les  instituteurs. 

La  mairie  était  tout  indiquée  comme  motif  central  en  fa¬ 
çade;  les  classes  à  droite  et  à  gauche;  puis,  aux  extrémités  de 
cette  façade  de  50  mètres,  les  petits  pavillons  de  maities, 
ainsi  bien  séparés  pour  éviter  les  médisances.  Ceux  qui  ont 
cru  devoir  placer  les  instituteurs  au  fond  du  terrain  et  les 
classes  sur  le  devant, comme  ceux-là  qui  ont  fait  le  contiaiie, 
ont  mal  à  propos  projeté  des  dépenses  de  bâtisses  séparées 
qu'un  groupement  aurait  évité. 

Il  fallait  au  moins  trois  entrées,  dont  une  pour  la  mairie  et 
une  pour  chaque  école.  Et  même  1  entrée  de  chaque  logement 
d  instituteur  aurait  dù  être  indépendante  du  vestibule  de  la 
classe  correspondante.  Au  rez-de-chaussée  de  chaque  logis 
devaient  se  trouver  la  cuisine,  le  cabinet  du  maître  ou  de  la 
maîtresse  et  une  petite  salle  à  manger  pour  les  amis  ;  car 
les  instituteurs  ruraux  reçoivent, tout  commode  simples  bour- 
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gcois;  et  la  cuisine,  on  co  cas,  n'est  plus  salle  à  manger  — 
quoi  qu’en  dise  le  programme.  Enfin, les  chambres  ne  peuvent 
être  situées  au-dessus  des  classes,  les  régies  d’une  hygiène 
élémentaire  et  la  prévision  du  cas  de  maladie  pour  un  mem  ¬ 
bre  de  la  famille  de  l'instituteur  interdisant  cette  super¬ 
position. 

Le  programme  indiquait, d’ailleurs, une  distinction  complète 
entre  les  parties  dénommées  mairie ,  écoles ,  logements. 

Ces  remarques  sur  les  conditions  ordinairement  observées 
dans  la  construction  des  écoles  et  autres  bâtiments  commu¬ 
naux  justifient  la  mention  donnée  au  projet  de  M.  Me  zen.  pro¬ 
jet  paraissant  le  plus  complètement  étudié  et  d’un  aspect 
fort  convenable,  quoique  plus  bourgeois  peut-être  que  rural. 
Laissant  de  côté  toute  préoccupation  de  pittoresque,  l’auteur 
a  montré  là  un  sentiment  louable  de  la  solidité  et  de  l’unité, 
en  même  temps  qu’il  observait  les  conditions  d’indépendance 
requises  pour  chaque  partie  de  l’édifice  —  toutes  entrées  sé¬ 
parées.  Malheureusement  ses  préaux,  longeant  la  façade 
postérieure  à  laquelle  ils  seraient  adossés,  obscurciraient, au 
moins  en  partie,  tout  le  rez-de-chaussée  dont  ils  couperaient 
ou  recouvriraient  les  baies  d’éclairage. 

Sur  ce  point,  mieux  vaudrait  le  projet  de  M.  Marques  da 
Silva  (lre  mention) ,  beaucoup  plus  rural  à  l’extérieur  et  dont 
les  préaux  sont  adossés  aux  murs  de  clôture.  Les  portes  des 
vestibules  s’ouvrent,  cependant,  sous  l’abri  de  ces  préaux  à 
un  bout  ;  les  agrès  de  gymnastique  sont  installés  à  l’autre 
bout.  Les  escaliers  des  logements  n’en  sont  guère  obscurcis, 
éclairés  qu’ils  peuvent  être  par  des  baies  surmontant  la  toi¬ 
ture  des  préaux.  De  son  pavillon  le  maître  ou  la  maîtresse 
peut  avoir  l’œil  sur  ses  élèves  s’ébattant  au  préau. 

Pourtant,  ici,  l’entrée-  commune  à  chaque  classe  el  au 
logement  correspondant,  les  chambres  mansardées,  le  per¬ 
ron  monumental  —  sans  doute,  pour  parler  au  peuple  et  voir 
le  défilé  des  pompiers —  sont  dispositions  incommodes,  un 
peu  prétentieuses  ou  disparates. 

Quel  dommage  !  M.  Chanut  s’est  fait  mettre  hors  de  con¬ 
cours  pour  changements,  c’est-à-dire  pour  n’avoir  pas  su  qu’en 


DÉCORATION  D’UN  PUITS.  —  Esquisse  de  M.  Biet. 


pochant  le  plan  de  son  esquisse  et  en  arrêtant  tous  les  détails 
d’une  façon  pleine  de  candeur  et  de  conscience,  non  seule¬ 
ment  il  faisait  sourire  ses  camarades  ou  concurrents  au  fait 
des  réserves  et  du  vague,  indispensables  à  une  esquisse,  mais 
encore  il  faisait  sauter  aux  yeux  d’un  jury  impitoyable  les 
moindres  améliorations  apportées  par  l’étude  excellente  d’un 
projet  très  original,  d’un  aspect  bien  agreste,  d’une  solidité 
fort  apparente. 

C’était  spirituellement  étudié,  en  détail  ;  c’était  solide  et 
simple.  On  sentait  là-dessous  les  conseils  d’un  maître  ratio¬ 
naliste.  —  ( JJieureux  direxit.) 

Mentionnons,  avec  le  jury, le  projet  de  M.  Bernard  (lre  men¬ 
tion)  école  de  Normandie,  pan  de  bois  du  xve  siècle,  joli  dé¬ 
cor  d’opérette,  (avec  les  logements  au  fond),  une  gentille 
fantaisie,  présentée  d’une  façon  charmante  ;  celui  de  M . Mes- 
nager  (lre  mention);  la  façade  de  M.  Tzashiri  dont  la  mairie 
sortait  de  toute  banalité,  et  celle  de  M.  A / bigot  :  modestie 
coquette,  unité  de  caractère,  solidité  d’aspect. 

La  façade  d'un  amphithéâtre  d'anatomie  était  le  prétexte  à 
l’étude  d’un  péristyle  ou  portique  d’ordre  imité  de  l’antique, 
en  même  temps  qu’un  petit  projet  de  monument  à  l’usage  des 
gens  du  monde  qui  suivraient  là  des  conférences  plutôt  qu’un 
cours  vraiment  scientifique. 

Quand  nous  aurons  cité  le  bon  péristyle  de  M.  Ancel  et,  le 
détail  de  M.  Lebégue  et  celui,  très  bien  lavé,  de  M.  Teissier, 
enfin  le  travail  très  complet  d’un  jeune  architecte  suisse, 
M.  Fulpius,  déjà  fort,  et  qui  vient  à  Paris  se  parfaire  et 
reprendre  des  études  déjà  suivies  ailleurs,  nous  passerons  à 
l’esquisse. 
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Le  programme  de  cet  exercice  consistait  en  la  décoration 
d'un  puits  placé  entre  un  jardin  botanique  et  un  jardin 
potager,  dépendant  T  Tin  et  l'autre  d’un  même  établissement. 
Ce  puits  serait  disposé  de  telle  façon,  qu’il  pût  servir  aux  deux 
jardins,  bien  que  le  sol  de  l’un  soit  supposé  dominer  le  sol  de 
l’autre,  d’environ  2mo0. 

Des  réservoirs  ou  bassins  seraient  placés,  de  chaque  côté 
du  puits,  pour  le  service  de  chaque  jardin. 

Le  décor  du  puits  serait  architectonique  (ou  ne  serait  pas). 
On  y  ferait  figurer  un  cadran  solaire  et  un  «  indicateur  des 
vents  »  (autrement  dit  girouette)  ;  et  la  façade,  y  compris  les 
réservoirs, ne  mesurerait  pas  plus  de8  mètres  de  largeur.  Plan 
et  coupe  à  0,01  ;  élévation  au  double  (côté  du  jardin  situé  en 
contrebas). 

Le  puits  de  M.  Chesnay  a  été  mentionné  en  première  ligne. 
C’était  t<  architectonique  »  :  quelque  chose  comme  le  puits 
de  la  «  vigne  »  d  un  cardinal  romain  au  xvie  siècle.  Celui  de 
M.  Bief,  beaucoup  plus  modeste,  mais  non  moins  italien  de 
style,  semblerait  beaucoup  mieux  répondre  au  programme 
par  cette  simplicité  que  ne  détruisaient  pas  deux  honnêtes 
colonnes  doriques  soutenant  l’auvent  en  charpente. 

Mais,  bonnes  gens,  —  pourrait  dire  le  premier  jardinier 
venu  —  les  «  établissements  »  dont  il  est  ici  question, 
pouvant  s’offrir  île  1’ «  architectonique  »  s’ottrent,  de  nos 
jours,  non  plus  des  puits  à  corde  et  à  seaux,  mais  bien  des 
machines  hydrauliques  avec  l’abri  desquelles  le  décor  de¬ 
mandé  et  proposé  ici  n’aurait  guère  plus  de  rapport  qu’il  n’en 
est  entre  une  voiture  à  bras  et  une  locomotive. 

U.  A. 


PARISIENNE  OU  FRANÇAISE! 

(  Voir  paye  173.  ) 

J'en  ai  fini  avec  «  Y  Architecture  »;  mais,  puisque  j'ai  parlé  de  ses 
commissions  mixtes  —  (je  n  écris  pas  mystificatrices,  mais  j  en 
suis  tenté)  —  j’en  profite  pour  proposer  de  nouveau  que 
les  membres  non  résidants  en  soient  choisis  parles  membres  non 
résidants  ;  les  membres  résidants  seraient  choisis  par  les  mem¬ 
bres  résidants,  ce  qui  permettrait  aux  provinciaux  désignés  de 
parler  au  nom  de  leurs  électeurs,  tandis  que, s’ils  parlaient  main¬ 
tenant,  ils  ne  pourraient  parler  qu'en  leur  nom  personnel. 

Avec  ce  changement  facile,  ils  ne  pourraient,  bien  entendu,  en¬ 
gager  que  leurs  électeurs  et  non  la  province,  et  leur  action  dans 
ces  commissions  resterait  faible,  vu  les  distances  et  la  gène  d  une 
correspondance;  mais  ils  établiraient  des  relations  profitables 
pour  tous  entre  la  Société  centrale  et  leurs  sociétés  provinciales 
respectives  où  ils  occuperaient  un  rang  honorable  ;  mais  leur 
action,  allant  de  la  circonférence  au  centre  pour  retourner  du 
centre  à  la  circonférence,  contribuerait  à  diriger  à  peu  près  dans 
le  même  sens  des  efforts  qui  aujourd’hui  se  gênent  lorsqu  ils  ne 
se  heurtent  pas;  car,  malgré  l’illusion  que  nos  confrères  parisiens 
tiennent  à  garder,  il  faut  bien  dire  à  ceux  d’entre  eux  qui  croient 
connaître  le  mieux  la  province,  qu’ils  l’ignorent  presque  totale¬ 
ment. 

Les  trois  signataires  de  la  liste  provinciale  demandaient  la  réu¬ 
nion  d’assemblées  générales  à  l’époque  des  congrès  de  la  Société 
centrale. 

En  tenant  de  telles  assemblées,  il  y  aurait  chaque  année  un  jour 


où  les  provinciaux  s' assiéraient  à  côté  de  leurs  collègues  parisiens  avec  des 
droits  égaux.  Ce  jour-là,  résidants  et  non-résidants  se  sentiraient 
les  coudes,  les  provinciaux  diraient  à  leurs  grands  confrères  de 
Paris  ce  qu’ils  ont  à  leur  dire.  La  Société  centrale  serait  sur  le 
chemin  où  elle  peut  devenir  française.  Elle  s’y  engagerait  plus 
encore  si  ses  élections  générales  se  faisaient  ce  jour  là. 

Les  trois  signataires  de  la  liste  provinciale,  désirant  un  com¬ 
mencement  de  représentation  de  la  province,  demandaient  la 
nomination,  lors  de  cette  assemblée,  d’un  vice -président,  d’un 
censeur  et  d’un  secrétaire,  membres  résidants  choisis  à  titre  pro¬ 
vincial  par  les  membres  non  résidants  et  chargés  par  ces  derniers 
de  soutenir  leurs  intérêts  devant  le  Conseil. 

Je  n’insisterai  pas  pour  montrer  combien  de  malentendus,  sans 
parler  d’autre  chose,  eussent  été  évités  depuis  trois  ans,  si  nous 
avions  eu  ces  mandataires  communiquant  avec  la  province,  par¬ 
lant  au  nom  de  ceLte  absente  et  disant  ses  besoins  et  ses  vœux. 

A  ce  moment,  la  Société  centrale  pourrait  se  dire  Société  fran¬ 
çaise.  Elle  ne  pourrait  pourtant  remplacer  les  sociétés  de  province 
et  se  substituer  à  elles;  mais,  dans  certaines  occasions,  elle  pour¬ 
rait  parler  en  leur  nom  si,  continuant  encorejdans  celte  voie,  elle 
accordait  à  la  province  le  vote  dans  ses  congrès.  Vote  que  son 
dernier  trésorier  (bien  intentionné  en  toutes  choses  et  que  nous 
demandions  pour  censeur)  voulut  un  instant  remplacer  par  une 
cotisation  «  par  tête  de  membres  ». 

Oui,  elle  aurait  ce  droit  le  jour  où  des  questions  préalablement 
étudiées  dans  chaque  société  y  seraient  examinées  de  nouveau, 
après  échange  des  solutions  proposées  par  toutes  les  sociétés ,  puis  discu¬ 
tées  dans  le  congrès  et  régulièrement  votées  par  des  délégués 
munis  de  pouvoirs  suffisants.  J’ai  bien  le  droit  d’insister  sur  ce 
droit  des  sociétés  de  province  de  connaître  et  d’échanger  leurs 
réponses  avant  qu’on  en  use,  et  cela,  n'est-ce  pas?  en  souvenir 
de  la  commission  du  Diplôme. 

En  entrant  ainsi  franchement  dans  la  voie  des  réformes,  la 
Société  centrale  remplirait  un  beau  rôle,  digne  de  son  ancien 
renom  et  des  ambitions  légitimes  qu'elle  peut  avoir;  elle  rece¬ 
vrait  peu  à  peu  tous  ceux  qui  en  province  sont  dignes  d’elle  ;  elle 
préparerait  avec  l’association  provinciale  ce  groupement  unique 
auquel  nous  devons  tendre,  que  nous  devons  désirer  tous.  Pourquoi 
ne  veut-elle  pas  justifier  la  déclaration  faite  le  fi  mars  1891,  sur 
l’heureuse  interruption  de  Besnard? 

Le  nouveau  bureau  a  reçu  un  élément  nouveau  et  jeune;  s’at¬ 
tellera-t-il  à  celle  tâche?  fera-t-il  ces  réformes  utiles?  Il  en  est 
temps  ! 

Le  fi  mars,  la  Société  centrale,  par  la  voix  de  son  Bureau,  s’est 
déclarée  française;  le  dire  ne  suffit  pas!  Pendant  50  ans  nous 
avons  connu  et  respecté  une  Société  parisienne  dont  personne  ne 
se  plaignait  en  province.  Elle  deviendrait  française,  que  nous  nous 
en  réjouirions  tous.  Mais  il  ne  faut  plus  qu’elle  se  dise  française 
et  reste  parisienne.  11  faut  opter  :  ou  réaliser  les  promesses  de 
l'affiche  ou  la  descendre  ! 

* 

Je  devrais  m’arrêter  ici,  n’ayant  déjà  été  que  trop  loin.  Ce  serait 
de  toutes  façons,  peut-être,  plus  sage  que  de  poursuivre...  n'ai-je 
pas  déjà  scandalisé  inutilement  des  amis?... 

Je  continue  pourtant  : 

Il  y  a  des  moments  où  il  faut  bien  que  quelqu'un  se  décide  à 
dire  les  choses  qui  doivent  être  dites, et  cela,  qu'il  les  dise  bien  ou 
mal. 

On  attend,  on  regarde,  on  espère  que  quelqu'un  de  plus  auto¬ 
risé,  de  mieux  préparé  pour  dire  ces  choses  se  lèvera,  et  puis  on  se 
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décide,  on  se  lève  et  on  parle...  tant  pis  pour  les  délicats  :  on  a  fait 
son  devoir. 

Les  trois  signataires  delà  liste  provinciale  avaient  mis  sur  cette 
liste  le  nom  respecté  de  M.  Vaudremer,  et  ils  proposaient  M.  Vau- 
dremer  comme  délégué,  ne  voulant  pas  toucher  à  la  tête  du 
Bureau  sortant  et  estimant  que,  malgré  ses  occupations  et  son 
éloignement  des  fonctions  honorifiques,  il  pouvait  occuper  cette 
place  modeste  où  d’après  eux,  les  plus  grands,  ceux  qu’on  réserve 
pour  les  hautes  fonctions,  doivent  passer  à  côté  de  leurs  confrères 
de  moins  d’avenir. 

Le  résultat  du  second  tour  de  scrutin  publié  par  «  l’Architec¬ 
ture  »  ne  mentionne  pas  le  nom  de  M.  Vaudremer.  Nous  devons  en 
conclure  qu’il  n’a  eu  qu’un  très  petit  nombre  de  voix  et  que  nos 
confrères  parisiens  ne  jugeant  pas,  lors  du  vote,  les  choses  du 
même  œil  que  nous,  n’ont  pas  voulu  ensuite  faire  paraître  le  nom 
de  M.  Vaudremer  accompagné  d'un  chiffre  de  voix  trop  faible. 

Nous  respectons  leurs  scrupules,  mais  nous  estimons  que  les 
fonctions  que  nous  demandions  pour  lui  ne  l’auraient  pas  plus 
diminué  que  le  peu  de  succès  de  noire  proposition. 

En  proposant  son  nom,  nous  nous  disions  que  la  Société  centrale 
avait  paru  faire  de  l’exclusivisme  et  favoriser  la  création  regret¬ 
table  d’une  société  rivale  en  laissant  de  côté,  lors  de  ses  élections, 
des  hommes  de  talent  qui  lui  appartenaient  à  tous  les  titres. 

Nous  n’affirmions  pas  que  la  Société  centrale  fût  coupable.  Il 
nous  semblait  qu’elle  s’était  tout  au  moins  maladroitement  laissé 
donner  l’apparence  de  torts  dont  on  avait  profité  aux  dépens  de 
l’union,  ce  dont  nous  avions  été  navrés  en  province. 

Qu’en  certaines  circonstances,  —  à  propos  d’expositions  par 
exemple,  —  les  architectes  se  groupent  par  écoles,  passe,  et 
encore  ;  mais  l’attachement  à  certaines  façons  de  considérer  l’art 
ne  légitime  ni  l’isolement,  ni  l’action  séparée,  ni  la  désunion, 
lorsqu’il  s’agit  de  la  défense  des  intérêts  professionnels  qui  sont 
le  but  de  nos  sociétés. 

Aussi,  pour  ne  blâmer  que  nos  plus  proches  amis,  nous  dirons 
que  la  Société  centrale  eût  agi  sagemenl  en  formant  ce  que  j’ap¬ 
pellerai  pour  un  instant  sa  gauche  artistique,  avec  les  hommes 
de  valeur  que  je  vois  dans  la  Société  rivale. 

Il  semblait  aux  trois  signataires  de  la  liste  provinciale  que  la 
Société  centrale  avait  comme  un  mea  culpa  à  faire,  qu'elle  devait 
essayer  quelque  chose  pour  faire  cesser  une  division  fâcheuse,  ou 
pour  en  rendre  moins  pénibles  les  effets. 

Le  moment  n’était-il  pas  opportun?  N’y  a-t-il  pas  dans  l’Union 
syndicale  des  confrères  qui  se  demandent  aujourd’hui  s'ils  ont 
sagement  fait  en  introduisant  chez  eux  ces  auxiliaires  trop  utiles 
maintenant  aux  architectes  qui  veulent  se  produire? 

Hélas  non!  Nous  crions  en  province  :  parasitisme,  compromis¬ 
sion;  nous  montrons  la  profession  envahie,  la  spéculation  victo¬ 
rieuse .  A  Paris  on  se  dispute  à  propos  d’écoles  rivales.  Les 

Barbares  escaladent  les  murs, et  les  Byzantins  se  disputent  dans  le 
Temple  ! 

Dans  le  journal  où  j'écris  ces  lignes,  j’ai  lu  (numéro  du  31  dé¬ 
cembre  1892),  un  article  plein  évidemment  de  bonne  volonté  où, 
à  côté  de  choses  bien  innocentes  comme  le  rappel  du  discours  de 
M.  Mulle,  se  trouvent  des  renseignements  pleins  d’intérêt. 

Eh  bien!  je  ne  sais  si  je  m’abuse,  mais  à  la  lecture  j’ai  cru  re¬ 
connaître  un  instant  une  voix  trop  connue .  Le  c’est  rien  fait 

final  que  l’on  y  croit  entendre  n’est  certes  pas  dans  le  cœur  de 
celui  qui  écrivait;  mais  n’aurait-il  pas  dû  regarder,  lui  le  fils  du 
chef  de  l’atelier  le  moins  officiel  qui  fut,  s’il  ne  se  trouvait  pas 
trop  près  de  lui,  alors  qu’il  tenait  la  plume,  quelqu’un  que  nous 
avons  vu  applaudir  très  fort  à  la  création  des  ateliers  officiels  au 
moment  où  Ta  cause  de  la  liberté  paraissait  gagnée  â  l’École? 


Ne  devait-il  pas  regarder  dans  quel  carquois  il  puisait  les  flè¬ 
ches  que  ramasseront  demain  nos  adversaires?  Ne  devait-il  pas 
se  demander  de  qui  il  faisait  la  joie? 

...  «  Labrouste  le  Dorien  et  Duban  d’Ionie!  » 

...Qu'il  soit  permis  à  un  provincial,  qui  s’en  excuse,  de  dire 
franchement  ces  choses  à  l’héritier  d’un  des  deux  plus  grands 
noms  de  l’architecture  moderne  française. 

G.  André. 

Membre  non  résidant  de  la  Société  centrale. 


HOTEL  DE  m...  AVENUE  DE  L’ALIBA,  A  PARIS 

Planche  26. 

(  Voyez  7e  année,  •planches  14  et  15) 

Nous  donnons  aujourd’hui  quelques  détails  d’architec- 
ture  et  de  sculpture  décorative  tirés  du  somptueux  hôtel 
dont  nous  vous  avons  déjà  donné  une  idée  d’ensemhle,  et 
dont  la  cour  ovale,  si  gracieuse  d’aspect,  si  commode  aux 
voitures  en  ses  dimensions  relativement  restreintes,  rappelle 
la  disposition  de  certains  hôtels  du  xvme  siècle.  L’architecte, 
M.  Louis  Parent,  à  qui  ces  traditions  d’un  nohle  confortable 
sont  familières  par  hérédité  de  talent,  s’entend  fort  bien  à 
servir  les  goûts  de  son  aristocratique  et  vieille  clientèle. 

Dans  notre  prochain  numéro,  nous  compléterons  par  des 
croquis  les  détails  de  notre  planche  hors  texte. 


DÉCORATION  D’UN  HOTEL,  AVENUE  VICTOR  HUGO 

Planche  27. 

Nous  avons  déjà  publié  (V.  planche  16)  des  motifs  de  me¬ 
nuiserie  décorative  exécutés  d’après  les  dessins  de  MM.  Sel¬ 
lier  et  Cartigny.  Notre  planche  du  jour  est  la  reproduction 
de  la  décoration  d’une  salle  de  billard,  dans  un  hôtel  de  l’a¬ 
venue  Victor  Hugo,  construit  par  les  mêmes  architectes. 


CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 

Bail.  —  Humidité.  —  Trouble  de  jouissance 

Mon  client  a  loué  une  maison  dont  les  murs  en  général  et 
surtout  ceux  du  premier,  deviennent  humides  chaque  hiver, 
au  point  qu’ils  se  recouvrent  de  glace.  Il  me  demande,  étant 
donné  que  cette  humidité  doit  provenir  de  la  faible  épaisseur 
du  mur,  qui  n'est  composé  que  de  deux  enduits  sur  pan  de 
bois  de  0,15,  s’il  peut  forcer  le  propriétaire  à  faire  le  néces¬ 
saire,  et  dans  ce  cas  quelle  marche  faudrait-il  suivre,  ou  s’il 
peut  demander  la  résiliation  de  son  bail,  la  maison  devenant 
inhabitable? 

Réponse.  —  En  principe  le  bailleur  csl  obligé,  par  la  nature 
du  contrat  et  sans  qu’il  soit  besoin  d’aucune  stipulation  par¬ 
ticulière  : 

1°  De  délivrer  au  preneur  la  chose  louée; 

2°  D’entretenir  cette  chose  en  étal  de  servir  à  l’usage  pour 
lequel  elle  a  été  louée  ; 

3°  D'en  faire  jouir  paisiblement  le  preneur  pendant  la 
durée  du  bail  (art.  1719.  G.  c.).  Le  bailleur  csl  en  outre  tenu 
de  faire,  pendant  la  durée  du  bail,  toutes  les  réparations  qui 
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peuvent  devenir  nécessaires  autres  que  les  locatives 
(art.  1720,  C.  c.) 

Enfin  il  est  du  garantie  au  preneur  pour  tous  les  vices  ou 
défauts  de  la  chose  louée  qui  en  empêche  l'usage,  quand 
même  le  bailleur  ne  les  aurait  pas  connus  lors  du  bail. 

S’il  résulte  de  ces  vices  ou  defauts  quelques  pertes  pour  le 
preneur,  le  bailleur  est  tenu  de  l’indemniser. 

Dans  l’espèce  il  y  a  évidemment  trouble  à  la  jouissance,  et 
notre  correspondant  nous  paraît  fondé  à  faire  nommer  un 
expert  pour  rechercher  les  moyens  nécessaires  pour  empê¬ 
cher  l’humidité  de  traverser  les  murs;  le  seul  moyen  pratique, 
selon  nous,  est  de  rendre  l'enduit  du  pan  de  bois  imper¬ 
méable  à  l’extérieur,  si  les  enduits  sont  bons,  par  l’applica¬ 
tion  de  trois  couches  de  vernis  majolique.  Ce  vernis  se  teinte 
à  la  convenance. 

Si  les  papiers  à  l'intérieur  sont  détériorés,  il  est  bien 
entendu  que  le  propriétaire  doit  les  remettre  en  état. 

Servitude  de  rue 

lü  Propriétaire  d’une  maison  dont  une  des  faces  donne  sur 
une  cour  commune,  ai-je  le  droit  de  reconstruire  cette  face 
sans  l’autorisation  et  sans  même  en  prévenir  les  copoprié- 
taires  de  cette  cour,  en  me  renfermant  dans  l’alignement 
actuel  bien  entendu? 

2°  Ai-je  le  droit  d’employer  à  cette  reconstruction  d’autres 
matériaux  que  ceux  qui  composent  actuellement  cette  face? 

3°  Dans  cette  face  je  possède  un  jour  sur  la  cour  commune, 
ce  jour  aOm68  de  largeur  sur  0,82  de  hauteur,  soit  environ  une 
surface  de  0m55.  Dans  la  reconstruction  ai-je  le  droit  de 
changer  les  dimensions  de  cette  baie,  en  conservant  la  même 
surface  de  jour,  par  exemple  en  la  remplaçant  par  une  baie 
de  lm00  de  haut  sur  0,55  de  largeur,  ce  qui  me  donnerait  tou¬ 
jours  une  surface  de  0,55  de  jour? 

4"  Enfin  soit  que  je  reconstruise  cette  baie  avec  ses  dimen¬ 
sions  actuelles  de  0,68  X  0,82,  soit  que  je  la  rétablisse  avec 
d’autres  dimensions  (0,55  X  1,00  par  exemple),  si  c’est  mon 
droit,  puis-je  changer  la  distance  de  l’appui  de  celte  baie  au 
sol  de  la  cour  commune?  c’est-à-dire  que,  si  cette  distance 
est  de  1,00  par  exemple,  puis-je  dans  la  reconstruction  hr 
portera  l  "'20  ou  à  toute  dimension  autre  qu’il  me  plaira? 

Cette  baie  est  défendue  extérieurement  par  un  contrevent 
présentant  un  développement  de  0,74  sur  la  cour  commune 
lorsqu’il  est  ouvert  perpendiculairement  à  la  face,  ce  contre¬ 
vent  peut-il  être  rétabli  dans  tous  les  cas  ci-dessus?  A  re¬ 
marquer  qu’avec  une  baie  de  0,55  de  largeur  il  ne  dévelop¬ 
perait  plus  que  0,55;  il  est  vrai  qu’il  aurait  1  m00  de  haut  au 
lieu  de  0,82.  La  baie  dont  il  s’agit  constitue  un  droit  de 
jour  indiscutable  et  non  discuté,  existant  peut-être  depuis 
plus  d’un  siècle. 

Réponse.  —  Les  copropriétaires  d’une  cour  commune  peu¬ 
vent  ouvrir  des  jours  ou  fenêtres  d’aspect  sans  observer 
aucune  distance,  alors  surtout  qu’il  n’existe  aucune  conven¬ 
tion  particulière  qui  contienne  à  cet  égard  une  prohibition  et 
qui  donne  à  la  cour  commune  une  affectation  spéciale 
(Toulouse  21  févr,  1884  ;  voy.  en  ce  sens  :  Bordeaux  20  juil¬ 
let  1858.  D.  1 859, 2, 184,  et  Angers  26  mai  1847,  4,47  ;  voy.  aussi 
Conf.  Bourges  13  déc.  1881  Dalloz  ;  voy.  Servitude  N°  764  et 
Commune  N°  1441;  Caen  24  août  1842,  Dalloz;  voy.  Servi¬ 
tude  N°  764,2.)  Dans  l’espèce  qui  nous  est  soumise  la  modifi¬ 
cation  de  la  vue  peut  donc  être  faite,  à  moins  de  conventions 
particulières. 


Règlement  de  compte  de  mitoyenneté 

1°  La  jambe  étrière  a  été  fondée  en  pierre  jusqu’aux  basses 
fondations  en  béton,  soit  2m80  de  hauteur  de  pierre  en  fonda¬ 
tion.  Les  règlements  n’exigent  qu’une  seule  assise  en  fonda¬ 
tion;  pourtant  j’accepte  de  payer  la  pierre  en  cave  sur  les 
2m80  de  hauteur,  mais  en  pierre  pour  libages  et  non  en 
roche  Lerouville  comme  cela  m’est  demandé. 

2°  Jusqu’à  quel  point  mon  confrère  a-t-il  raison  de  me 
demander  1  m80  de  hauteur  de  béton  sur  toute  la  longueur  du 
mur  mitoyen,  quand  lra40  m’ont  suffi  sous  tous  mes  murs,  y 
compris  ceux  joignant  le  mur  mitoyen,  pour  asseoir  ma  cons¬ 
truction  sur  le  bon  sol  qui  est  le  tuf? 

3°  La  jambe  étrière  est  demandée  dans  des  mesures  exa¬ 
gérées  qui  vont  jusqu'à  l‘"69  de  queue  en  mur  mitoyen.  Ne 
serais-je  pas  en  droit  de  la  régler  aux  petites  dimensions  au¬ 
jourd’hui  en  vigueur,  de  (P98  et  1 m  1 5 ?  Pourtant  je  veux  bien 
admettre  les  dimensions  maxima  lm30  et  l“45.En  outre,  les 
harpes  sur  la  face  en  liaison  avec  ma  façade  ateignent  0 m 4- 7 
et  même  0m62  de  longueur,  je  règle  ces  harpes  àOm15  courtes 
et  0,30  longues,  pour  qu’à  la  rigueur  on  ail  pu  les  utiliser 
comme  tète  sous  poitrail  ou  comme  jambe  boutisse. 

4°  Mon  confrère  me  demande  la  valeur  du  rocaillage  qu’il 
a  fait  exécuter  sur  le  parement  du  mur  de  mon  côté.  Ce 
rocaillage  m’est  inutile  puisque  je  recouvre  d’enduit  en 
plâtre  toute  la  surface  de  ce  mur:  les  joints  remplis  en  mor¬ 
tier  me  suffisaient;  et  si  le  rocaillage  a  pu  contribuer  à  bien 
conserver  le  mur,  c’est  dans  l’intérêt  du  propriétaire  du  mur, 
puisque  je  lui  paie  son  mur  comme  étant  sans  dégradation. 
Pourtant,  dans  mon  règlement,  je  lui  tiens  compte  de  Û“08 
de  légers  par  m.  sup.  du  mur,  mes  enduits  en  plâtre  sur 
rocaillage  ne  valant  que  0,25  de  légers  au  lieu  de  0,33  qu’ils 
vaudraient  sur  meulière  non  rocaillée. 

5" La  partie  haute  du  mur  étant  en  moellon,  on  me  de¬ 
mande  un  parement  jointoyé  et  1/2  smillé,  un  mur  mitoyen 
n’étant  exigé  qu’en  matériaux  bruts  avec  joints  bien  garnis 
en  montant,  je  rejette  cette  prétention. 

6°  On  me  demande  des  tranchées  et  scellement  de  chaînes 
à  chaque  étage  dans  la  meulière  et  le  moellon  sur  toute  la 
longueur  du  mur;  or  les  chaînages  passant  dans  ces  natures  de 
matériaux  ne  sont  jamais  ni  entaillés,  ni  scellés,  mais  noyés 
simplement  dans  un  joint  de  mortier;  je  ne  crois  rien  devoir 
pour  cela. 

7°  La  tête  mitoyenne  sur  rue  étant  eu  Banc-Royal  dans 
toute  la  hauteur  du  mur,  on  demande  en  liaison  avec  la  meu¬ 
lière  des  harpes  démesurées  qui  atteignent  0m40,  0m50  et 
même  0m62  ;  je  trouve  qu’il  y  a  abus  de  pierre  et  prétends 
n’accorder  que  l’appareil  en  besace  avec  harpes  de  0m25  très 
suffisantes  pour  la  liaison. 

Mon  bâtiment  montant  plus  haut  que  le  mur  existant,  la 
surcharge  peut-elle  m’être  demandée  en  prenant  pour  base 
le  prix  des  matériaux  supérieurs  au  moellon, sous  prétexte  que 
la  tète  rampante  surélevée  est  en  pierre;  je  ne  veux  la  payer 
qu’au  prix  du  moellon  comme  sur  le  surplus  du  mur  (la 
pierre  ne  surchage  pas  plus  que  le  moellon  . 

9°  Le  mur  mitoyen  est  construit  depuis  12  années.  Ne 
puis-je  pas  demander  un  rabais  sur  les  prix  de  série,  de  10  °/o , 
n’est-ce  pas  un  usage? 

Réponse.  —  1°  De  droit  la  jambe  étrière  doit  reposer  sur 
un  libage  placé  un  peu  au-dessous  du  niveau  du  sol  de  la  voie 
publique  et  couronnant  la  fondation  des  murs  de  face  et  du 
mur  séparatif  à  leur  point  de  rencontre;  il  n’existe  ni  près- 
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cription  légale,  ni  nécessité  de  construction  qui  obligent  à 
descendre  la  fondation  d’une  jambe  étrière  en  pierre  au- 
dessous  du  libage  ;  c’est  dire  à  notre  correspondant  que  sa 
prétention  est  absolument  fondée. 

2°  Le  béton  doit  être  payé  jusqu’au  bon  sol  nécessaire  pour 
asseoir  le  mur  ;  par  conséquent,  si  lra40  est  suffisant,  ce  n’est 
que  dans  cette  hauteur  que  le  béton  doit  être  payé. 

3°  Les  dimensions  réclamées  sont  exagérées;  nous  pensons 
que  les  mesures  accordées  doivent  être  celles  de  1  m30  pour  les 
assises  longues  et  de  1 m  1 5  pour  les  assises  courtes. 

Les  harpes  accordées  par  notre  correspondant  sont  plus 
que  suffisantes. 

La  Société  centrale  n'admet  qu’une  tête  de  Omll. 

4°  Le  rocaillage  n’est  nullement  du,  ce  rocaillage  n’étant 
pas  nécessaire  à  l’acquéreur  du  mur:  —  les  observations  de 
notre  correspondant,  quant  à  ce  rocaillage,  sont  fondées. 

5°  Le  parement  jointoyé  et  demi  smillé  n’est  pas  dû,  cette 
demande  est  à  rejeter. 

6°  La  prétention  de  notre  correspondant  est  fondée. 

7°  L’appareil  en  besace  nous  paraît  suffisant  au  point  de  vue 
de  la  construction;  or  aucun  règlement  n’oblige  à  faire 
autrement  :  c’est  assez  dire  que  la  prétention  de  notre  corres¬ 
pondant  est  fondée. 

8°  L’indemnité  de  la  charge  doit  être  payée  en  raison  de  la 
valeur  de  V exhaussement ;  cette  disposition  de  la  loi  est  mau¬ 
vaise,  mais  il  faut  la  respecter. 

9°  Le  mur  doit  se  payer  au  cours  du  jour;  s’il  est  en  parfait 
état  il  n’y  aura  aucune  réduction  à  opérer  ;  cependant  le  rabais 
de  10  %  nous  paraît  équitablement  devoir  être  admis  ;  aucune 
construction  à  Paris,  à  quelques  exceptions  près,  ne  s’exécute 
sans  rabais. 

Le  Secrétaire  du  Comité  de  jurisprudence . 

Henri  Ravon,  architecte. 


CONSULTATIONS  TECHNIQUES 

FERME  ET  APPENTIS 

Ayant  une  contestation  avec  un  entrepreneur,  relative¬ 
ment  aux  sections  de  bois  qu’il  se  propose  d’employer  pour 
une  construction  que  je  dirige,  j'ai  recours  à  votre  obli¬ 
geance  et  viens  vous  prier  de  m’éclairer  sur  ce  sujet. 

Ci-inclus  une  1/2  coupe  transversale  du  bâtiment. 

Les  fermes,  composées  comme  il  y  est  indiqué,  sont  espa¬ 
cées  de  3m00  d'axe  en  axe  et  portent  sur  des  potaux  reposant 
sur  des  dés  en  pierre.  Le  mur  de  remplissage  entre  les  po¬ 
teaux  extérieurs  est  en  brique  de  0ml  l  d’épaisseur,  et  la  cou¬ 
verture  est  en  ardoises  d’Angers  de  0,30  X  0,30  à  crochets. 

La  partie  en  appentis  porte  un  plancher  dont  le  dessus 
servira  de  magasin  et  d’atelier  de  tirage  d’étoffes. 

Ce  plancher  est  composé  de  madriers  en  sapin  8/23  repo¬ 
sant  sur  des  poutres  qui  s’assemblent  dans  les  poteaux.  Là 
est  la  principale  question. 

L’entrepreneur  prétend  qu’une  section  de  0,28  X  0,28  est 
suffisante  pour  lesdites  parties  qui  seront  en  sapin. 

J’ai  calculé  la  charge  à  400  kil.  par  mètre  superficiel  de 
plancher.  Est-ce  trop  ou  pas  assez?  et  j’ai  trouvé  un  tout 
autre  équarrissage. 

Il  prétend  que  les  parties  établies  comme  il  me  l’a  indiqué, 
c’est-à-dire,  refendues  en  deux,  assemblées  avec  boulons 
garnis  à  leur  passage  de  platines  en  tôle  et  le  cœur  du  bois 
mis  à  l’extérieur  résisteront  parfaitement. 


Qui  a  raison?  et  quelle  section  faudrait-il  si  le  bois  de 
sapin  seul  était  employé?  ou  quel  fer  faudrait-il  adjoindre  à 
ces  parties  pour  qu’elles  aient  une  résistance  suffisante,  si 
elles  étaient  trop  faibles  ? 

Je  vous  prierai  également  de  vérifier  tout  l’ensemble  de  la 
charpente  et  me  faire  connaître  si  les  fermes  sont  bien  com¬ 
posées  et  les  sections  adoptées  suffisantes,  et  au  besoin  m’in¬ 
diquer  les  sections  qui  devraient  remplacer  celles  que  vous 
auriez  reconnues  trop  faibles. 

Réponse.  —  En  ce  qui  concerne  la  maîtresse  poutre  du 
plancher,  nous  partageons  l’opinion  de  notre  correspondant, 
cette  pièce  nous  paraît  trop  faible. 

Il  est  vrai  que  sa  portée,  de  6  mètres,  est  réduite  à  4  mètres 
par  l’intervention  des  jambes  de  force  ;  vrai  encore  que  sur  la 
tète  de  chaque  jambe  de  force  se  produit  une  sorte  d'encas¬ 
trement  au  moins  partiel;  vrai  enlin  que,  si  l’on  tient  compte 
de  toutes  ces  conditions,  lapoutre  pourrait  résister  à  la  grande 
rigueur.  Mais  il  faut  remarquer  que  tous  ces  allègements  ne 
se  produisent  qu’aux  dépens  du  poteau  vertical  ;  et,  si  l’on 
arrivait  à  prouver  quela  poutre  peut  résister  ainsi,  on  démon¬ 
trerait  non  moins  facilement  que,  par  contre,  le  poteau  ne 
peut  alors  se  comporter  convenablement. 

En  effet,  avec  portée  de  4  mètres  seulement  et  double  encas¬ 
trement, sous  la  charge  adoptée  de  400k  qui  n’est  certes  pas  exa- 

4 

gérée  pour  un  atelier, le  moment  serait8,000x— -  ou  2,666.  Le 


RI  .  ,  0.28  AAO/,„  ,  .  2,666 

— ,  avec  section  de  —rr,  est  0,00366;  le  travail  serait  -  ou 

W.  Il  ZA  .11»  Il 


73k,  chiffre  un  peu  élevé  mais  acceptable. 

Mais  dans  quelles  conditions  travaillerait  alors  le  poteau  ? 
—  En  supposant  même  que  la  jambe  de  force  ne  supportât  que 
5,000k  —  avec  un  véritable  encastrement  ce  chiffre  serait 
bien  plus  élevé  —  l’effort  oblique  qu’il  subirait  serait  d’envi¬ 
ron  7,100k  (fig.  2),  et  il  exercerait  une  poussée  horizontale 
sur  le  poteau  de  o,000k  environ.  Cette  poussée  se  décompose¬ 
rait  (fig.  6)  en  l,800k  dans  le  bas  et  3,200k  dans  le  haut. 

Le  moment  de  flexion,  au  pied  de  lajambe  de  force,  serait 

3,200  x  1“  ou  3,200.  Le  -  est  0,00133  ( tabl .  n°  3),  le  travail 


serait 


3,200 

13,3 


ou  240“  par  centimètre  carré.  Ce  chiffre  est  très 


exagéré. 

Si  la  poutre  résistait,  le  poteau  céderait  ;  si  le  poteau  résis  - 
tait,  c’est  la  poutre  qui  céderait. 

A  notre  avis,  on  doit  renforcer  la  poutre,  de  telle  ma¬ 
nière  qu’elle  n’ait  plus  besoin  d’un  grand  réconfort  provenant 
du  poteau.  Pour  ne  rien  exagérer,  réduisons  la  portée  à 
S  mètres,  comme  à  une  sorte  de  moyenne;  le  moment  sera 


10,000  X  -  ou  6,230.  Il  faut  constituer  la  poutre  de  manière 
8 

à  ce  que  son  —  soit  au  moins  égal  à  ce  chiffre. 

n 

Laissons  à  la  pièce  de  bois  ses  dimensions  ^47^,  et  acco- 

Ions  deux  fers  à  double  T,  de  0,n28,  du  poids  de  40k  par 
exemple.  Le  rapport  du  travail,  pour  le  fer  et  le  bois,  sera 

=  soit  17  environ  {page  178);  si  le  bois  travaille  à 

raison  de  40k  au  centimètre,  le  fer  travaillera  à  6k8,  pour  la 
tlexion,  et  le  travail  de  tension  s’ajoutera  à  ce  chiffre. 

Le  —  du  bois  sera  0.00366  X  400,000,  ou  T  ,460  ;  celui  des 
n 
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deux  fers  sera  2  X  0.00039  X  6,000,000,  ou  4,700  [tabl.  n°  4); 
total  :  6,160  pour  6,230.  Ce  sont  à  peu  près  là  les  proportions 
qu’il  conviendrait  d’adopter,  selon  nous. 

Venons  à  la  ferme  qui  offre  des  complications  particu¬ 
lières,  en  raison  de  ce  que  l’appentis  n’est  pas  bandé  à  la 
naissance  de  l’arbalétrier  où  celui-ci  n’est  soutenu  que  par  une 
jambe  de  force.  De  là  des  flexions  et  des  déformations  inévi¬ 
tables,  dont  il  est  nécessaire  de  tenir  compte. 

Laissant  de  côté  certaines  pièces  accessoires  dont  le  rôle 
n’est  que  de  mieux  assurer  la  liaison  générale,  sans  qu’elles 
soient  indispensables,  réduisons  la  ferme  à  ses  éléments  né¬ 
cessaires  (fig.  3).  Comme  il  y  a  indétermination  inévitable, 
en  raison  de  la  multiplicité  des  points  d'appui,  fixons  une 
hypothèse,  raisonnable,  nous  semble-t-il,  pour  lever  cctle 
indétermination. 

La  demi-ferme  de  droite,  la  plus  élevée,  étant  supportée 
en  partie  par  la  jambe  de  force  E,  celle-ci  exerce  une  certaine 


poussée  horizontale  sur  le  poteau  vertical  MN  ;  par  suite  l’ap¬ 
pentis  serait  déplacé  ou  déformé  d’une  manière  sensible,  si  les 
efforts  résultant  de  cette  déformation  même  ne  venaient  réta¬ 
blir  l’équilibre  en  contrebulant  la  jambe  de  force.  Notre 
hypothèse  est  donc  celle-ci  :  nous  admettons  que  l’appentis 
de  gauche  contrebute  la  demi-ferme  de  droite. 

Traçons  donc,  comme  d’ordinaire  et  sans  changement,  l’é¬ 
pure  de  la  demi-ferme  de  droite  (fig.  4).  Les  efforts  sur  cha¬ 
que  pièce  y  sont  marqués  ;  la  poussée  dont  nous  parlons  au 
pied  de  E, comprend  un  effort  tranchant, de  8oOl  d’après  l’épure 
(fig.  4)  et,  la  composante  horizontale  de  la  compression  E  qui 
agit  sur  la  jambe  de  force.  Le  total  est  de  l,300k. 

Partant  de  là  pour  déterminer  l’équilibre  de  l’appentis, 
nous  traçons  l’épure  (fig.  5), de  telle  manière  que  l’effort  hori¬ 
zontal  qui  agit  enQ,  au  pied  du  poteau  (fig. 1),  contrebute  l’ef¬ 
fort  de  1 , 3 0 0 k  qui  agit  en  S. Pour  cela,  le  poids  total  de  2,600k 
agissant  suivant  WX,  nous  choisissons  R  sur  cette  verticale 
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Soi.  du,  Préau, 


de  telle  façon  que  les  triangles  pour  la  composition  des  forces, 
passant  par  Q  et  S,  aient  des  hauteurs  égales  à  l,300k. 

L’épure  à  tracer  se  simplifie  en  raison  de  ce  que  la  résul¬ 
tante,  suivant  R  Q,  de  2,400\  se  trouve  sensiblement  parallèle 
à  la  jambe  force  e.  Sur  cette  épute  les  lignes  pointillées  p'  p" , 
t't"  figurent  les  efforts  tranchants  qu’on  est  obligé  de  faire 
intervenir  à  cause  de  la  déformation  générale. 

Il  est  maintenant  facile  de  déterminer  le  travail  de  chaque 
pièce.  L’arbalétrier  A,  par  exemple,  a  une  section  de  18  X  18 

4.800 

ou  324.  Le  travail  y  est  —  - ou  15\  A  cause  des  assemblages 

0^4 

il  convient,  dans  ces  sortes  de  formes,  de  ne  pas  dépasser  le 
taux  maximum  de  20k  environ. 

L’arbalétrier  a  ne  travaille  pas,  comme  le  précédent,  par 
simplecompression.  Le  momentdc  flexiony  est  1,200  X  1  m00 
ou  1,200,  comme  on  le  voit  en  faisant  intervenir  les  efforts 

tranchants  t  ;  la  valeur  de— est  0,00125  ( tabl .  n°  3).  Ce  tra- 

n 


vail  de  la  seule  compression  est 


1,200 

12.5 


ou  95k  par  centimè¬ 


tre  :  chiffre  trop  élevé  et  qui  ne  devrait  pas  excéder  40k 
à  60k,  dans  les  parties  travaillant  à  la  flexion. 

De  môme  la  partie  supérieure  du  poteau  de  gauche  est 
trop  faible.  Faisant  intervenir  l’effort  tranchant  p,  le  moment 

de  flexion  est  1,300  x  tm2Q  ou  1650.  Le  -  est  0,001 33,1e  tra- 
1,650 

vau  est  ,  -  ■  ou  125k  par  centimètre. 

13.3  1 

Comme  conclusion  générale,  nous  disons  :  les  deux  fermes 
n’ayant  pas  de  véritable  entrait,  sans  doute  à  cause  de  né¬ 
cessités  imposées,  l’ensemble  subit  nécessairement  une  lé¬ 
gère  dislocation  qui  exagère  les  efforts  ordinaires,  et  ce  fait 
se  produit  surtout  dans  l’appentis.  Les  nombreuses  liaisons 
établies  pourraient  atténuer  un  peu  cette  déformation  géné¬ 
rale,  nous  pensons  toutefois  que  la  réalité  sera  peu  différente 
des  faits  graphiquement  représentés  par  les  épures  tracées. 
L’appentis  demande  donc  à  être  consolidé. 

P.  Planat. 


POUTRELLES  EN  TREILLIS 
Lecteur  assidu  de  vos  consultations  techniques  sur  la 
Construction*  moderne,  je  viens  vous  demander  d’ètre  assez 
aimable  pour  me  fixer  sur  la  force  nécessaire  des  fers  à 


employer  pour  la  construction  d’une  sablière-poutrelle  en 
treillis  (voir  croquis  ci-joint). 

Cette  sablière  est  destinée  au  préau  d’une  petite  école  de 
garçons,  et  les  ressources  dont  je  dispose  m’obligent  à  ne 
prévoir  que  quelque  chose  de  très  léger. 

La  portée  est  de  J0  mètres.  Je  n’ai  à  supporter  qu’un  ver¬ 
sant  de  comble  couvert  en  tuiles  mécaniques  sur  liteaux  avec 
chevrons  en  sapin. 

Il  n’y  aura  pas  de  plafond  dans  la  surface  du  préau  (dimen¬ 
sions  dudit  :  11,60  X  7,40),  mais  je  pense  clouer  du  parquet 
sous  les  chevrons. 

Pour  éviter  des  fermes  en  charpente,  j’ai  compté  mettre 
deux  autres  petites  sablières  par  versant  construites  à  peu 
près  identiquement  à  la  précédente  et  formant  pannes. 

Quel  est  aussi  votre  avis  sur  celles-ci? 

Réponse.  —  On  peut  se  contenter,  au  lieu  d’une  pièce  à 
treillis,  d’un  simple  fer  à  double  T,  si  l’on  en  trouve  facile¬ 
ment  dans  le  commerce  de  la  dimension  nécessaire;  on  évi¬ 
tera  ainsi  des  frais  de  main-d’œuvre  et  on  y  trouvera  proba¬ 
blement  économie. 

Admettons  une  charge  moyenne  de  1 1 0k  par  mètre  superficiel 
de  toiture  et  traitons  la  question  comme  si  toutes  les  pannes 
étaient  placées  verticalement,  ce  qui,  en  tous  cas,  ne  modifie 
pas  beaucoup  les  résultats.  Il  est  entendu  que  quelques  pré¬ 
cautions  sont  prises  pour  empêcher  le  glisscmentde  la  toiture 
oblique. 

Le  poids  à  porter,  par  poutrelle,  estl"’50  X  10m  X  H0  ou 

9.30 

i  ,650k.  Le  moment  de  flexion  est  1,650  X  -  ou  1,920.  On 

8 

pourrait  à  la  rigueur  se  contenter  d’un  fer  double  T,  larges 
ailes,  de  0m20  pesant  28k,  en  faisant  travailler  le  métal  à 
raison  de  8k.  Le  seul  inconvénient,  c’est  que,  avec  une 
pareille  portée,  on  pourrait  avoir  une  flèche  un  peu  pro¬ 
noncée.  Elle  serait  de  4  à  5  centimètres  environ. 

Si  l’on  voit  là  un  obstacle  gênant,  on  prendra  un  fer  larges 
ailes  de  0m26,  par  exemple,  du  poids  de  32k;  la  flèche  serait 
réduite  à  1  ou  2  centimètres,  et  par  conséquent  insignifiante. 

Dans  le  cas  où  l’on  espérerait  compenser  par  une  plus 
grande  légèreté  une  complication  de  main-d’œuvre,  en  con¬ 
servant  la  poutrelle  à  treillis, l’épure  des  efforts  se  tracerait  de 
la  manière  ordinaire,  comme  l’indique  la  figure  (à  compléter 
sur  la  droite)  ;  les  efforts  sur  chaque  pièce  étant  connus,  on 
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en  déduirait  la  section  nécessaire  en  di¬ 
visant  l'effort  par  G1  ou  8\ 

Par  exemple  on  dira  :  le  plus  grand 
cITort  h  ou  II  est  de  7,00Ük  environ;  au 
taux  moyen  de  7k,  lasection  doit  être  de 

J—  ou  1,000  millimètres;  le  poids 

correspondant  est  0,0010  X  7,800  ou 
7l  à  8k.  Tel  serait  le  poids  d'une  des 
semelles,  par  mètre  courant. 

P.  P. 


CONSTRUCTION  ÉCONOMIQUE 

INSTALLATION  FRIGORIFIQUE  A  GLACE  NATURELLE 

(  Voir  page  178) 

La  couverture  de  l’installation,  que 
nous  examinons  en  ce  moment,  devra 
être  parfaitement  étanche.  Elle  pourra, 
par  exemple,  être  formée  de  planches 
jointives  recouvertes  d’une  toile  gou¬ 
dronnée,  le  tout  surmonté  d’une  épaisse 
couche  de  chaume.  La  pente  du  toit  de¬ 
vra  être  aussi  forte  que  possible  et  se 
rapprocher  d’une  inclinaison  ayant  un 
de  base  pour  deux  de  hauteur. 

L’humidité  pouvant  provenir  du  sol 
sera  évitée  de  différentes  manières  sui¬ 
vant  les  terrains  sur  lesquels  sera  établie 
la  construction.  Sur  un  sol  humide,  il 
sera  nécessaire  d’établir  un  drainage 
général  ainsi  qu’un  massif  de  béton  que 
l’on  recouvrira  d’un  enduit  imperméa¬ 
ble  de  ciment  à  prise  lente  ou  de  bitume. 

Le  sol  du  rez-de-chaussée  présentera 
également  un  ou  deux  points  bas  où  se 
réuniront  les  quelques  eaux  de  lavage 
ou  autres  de  cette  partie  du  bâtiment. 
Ces  eaux  seront  évacuées  par  un  tuyau 
également  muni  d’un  siphon  rempli 
d’eau  pour  éviter  les  rentrées  d’air. 

Pour  assurer  la  conservation  prolon¬ 
gée  de  la  glace  et  la  ver '  dation  telle 
qu’elle  est  prévue  par  les  L  aux  d’aé¬ 
ration  numérotés  G,  7  et  8  et  par  consé¬ 
quent  pour  maintenir  dans  les  chambres 
de  dépôt  et  dans  le  couloir  de  service  une 
basse  température,  il  est  de  toute  utilité 
d’éviter  toutes  les  rentrées  d’air  possible. 
Aux  conditions  déjà  exposées  précédem¬ 
ment,  à  ce  point  de  vue,  il  faut  ajouter  la 
nécessité  de  construire  les  murs  et  la 
toiture  en  matériaux  mauvais  conduc¬ 
teurs  de  la  chaleur  et  en  outre  de  les  mu¬ 
nir  de  couches  isolantes. 

Ainsi  le  système  de  toiture  que  nous 
avons  indiqué  ci-dessus  sera  complété 
par  l’établissement  d’un  faux  plancher 
au-dessous  d’elle  et  au-dessus  de  la  gla¬ 
cière.  Les  enlraits  des  fermes  qui  sup¬ 
porteront  ce  faux  plancher  serviront  éga¬ 
lement  à  empêcher  les  murs  de  se  déver¬ 
ser  sous  l'effort  d’une  pression  imprévue 
venant  à  se  produire  dans  le  sens  hori¬ 
zontal.  Le  grenier  perdu  ainsi  constitué 
par  ce  faux  plancher  sera  rempli  de 
paille  déboltelée  à  brins  non  serrés  de 


manière  à  former  un  épais  matelas  d’air, 
dans  le  cas  où  le  soleil  donnera  sur  la 
toiture.  En  outre  sur  une  hauteur  égale 
à  celle  des  enlraits  des  fermes,  l’entre- 
vous,  compris  entre  le  plafond  de  la 
glacière  et  le  faux  plancher  du  grenier 
perdu,  sera  rempli  de  cendres,  de  sciure 
de  bois  ou  de  toute  autre  matière  ana¬ 
logue  telle  que  rognures  de  liège,  scories 
fines,  etc. 

L’ossature  de  notre  construction  sera 
composée  de  pans  de  bois  posés  sur  un 
soubassement  en  maçonnerie  ;  ces  pans 
de  bois  serviront  à  porter  la  toiture  avec 
le  faux  plancher  du  grenier  perdu,  ainsi 
que  le  plancher  de  la  glacière.  Il  faut 
remarquer  du  reste  que  ce  plancher,  qui 
devra  se  composer  de  poutres  métalli¬ 
ques  à  cause  de  sa  forte  surcharge,  sera 
porté  par  les  nombreux  murs  séparant 
au  rez-de-chaussée  les  chambres  de  dé¬ 
pôt  entre  elles  ou  les  chambres  de  dépôt 
et  le  couloir  de  service. 

(J  suivre.)  F.  Brunsvick. 


CONGRÈS  ALGERIE!  UES  MISTOCTIUS 

Cn  groupe  de  constructeurs  algériens  ont 
décidé  de  profiter  de  l’exposition  indus- 
triellle  Franco- Algérienne  qui  s’ouvrira  en 
avril  prochain  à  Mustapha-Alger,  pour  réu¬ 
nir  en  un  Congrès,  les  Ingénieurs,  Archi¬ 
tectes,  Entrepreneurs  de  travaux,  Indus¬ 
triels  et  toutes  les  personnes  s'intéressant  à 
la  construction. 

Ce  Congrès,  dont  la  date  d’ouverture  sera 
définitivement  fixée  à  bref  délai,  aura  lieu 
à  Alger  et  coïncidera  avec  la  XIXe  fête  fé¬ 
dérale  de  gymnastique. 

Il  traitera  de  toutes  les  questions  parti¬ 
culières  à  l’art  de  la  construction  ainsi 
qu’aux  professions  qui  s'y  rattachent. 

L’ordre  du  jour  des  travaux  sera  com¬ 
posé  de  façon  à  reposer  par  des  conférences 
et  des  excursions  en  Algérie,  de  l’aridité  de 
certaines  questions  qui  pourront  y  être 
traitées. 

La  durée  du  Congrès  sera  de  huit  jours. 

Des  démarches  seront  faites  auprès  des 
Compagnies  des  chemins  de  fer  algériens 
et  de  la  métropole  ainsi  que  des  Compa¬ 
gnies  de  navigation  pour  obtenir  une  ré¬ 
duction  sur  les  prix  des  places  ou  passages 
en  faveur  des  membres  du  Congrès. 

Les  adhésions  au  Congrès  sont  reçues 
dans  les  bureaux  du  Moniteur  des  Travaux  de 
V Algérie  et  de  la  Tunisie ,  3,  rue  Rolland- de- 
Bussy  Alger. 


NOUVELLES 

PARIS 

Académie  des  Beaux-Arts.  —  Samedi, 
à  l’Académie  des  beaux-arts,  le  président  a 
annoncé  qu’il  a  été  adressé  quatre  mé¬ 
moires  au  concours  Bordin,  dont  le  sujet 
était  de  rechercher  l’influence  des  mœurs 
politiques,  sociales  ou  religieuses  sur  les 
évolutions  de  l’architecture  en  France,  de¬ 
puis  la  période  gallo-romaine  jusqu’à  nos 
jours. 


Le  nouvel  hôtel  de  la  Caisse  d’épargne 
postale.  —  11  y  a  trois  ans,  on  transférait 
de  la  rue  de  Grenelle-Saint-Germain  rue 
Saint  Romain  les  services  de  la  Caisse  d’é¬ 
pargne  postale.  Direction  et  personnel 
s’installaient  dans  l’hôtel  que  l’on  venait 
de  construire  tout  près  de  la  rue  de  Sèvres, 
non  loin  de  l'hôpital  Laënnec. 

Cet  hôtel  n’était  d’ailleurs  qu’une  partie 
de  la  construction  d’ensemble  qui  doit  être 
affectée  au  service  dont  nous  parlons,  le¬ 
quel  prend  chaque  jour  un  plus  grand  dé¬ 
veloppement. 

On  se  trouve  déjà  à  l’étroit  rue  Saint- 
Romain  et  il  va  falloir  songer  à  s’agrandir. 

L’agrandissement  projeté  se  fera  du  côté 
de  la  rue  de  Sèvres. 

Le  gouvernement  est  déjà  propriétaire 
d’un  vieil  hôtel  attenant  aux  constructions 
neuves  et  qui  est  actuellement  aifeclé  au 
service  de  la  direction  de  la  Caisse  d’épar¬ 
gne  postale.  Cette  habitation,  à  laquelle  se 
rattachent  quelques  souvenirs  historiques, 
sera  démolie,  et  puis  on  devra  avancer  du 
côté  de  la  rue  de  Sèvres,  dont  on  ne  sera 
séparé  que  par  une  maison  le  n°  lit;,  des¬ 
tiné  à  être  expropriée. 

D’après  le  plan  d’ensemble,  c’est  en  bor¬ 
dure  delà  rue  deSèvres,  que  se  trouvera  la 
façade  monumentale  de  la  Caisse  d’épargne 
postale.  Il  faudra  alors  démolir,  indépen¬ 
damment  du  n°  111.  les  immeubles  nos  113, 
1 15  et  1 17  de  celle  rue. 

Les  bâtiments  complets  de  la  Caisse  d’é¬ 
pargne  postale  doivent  occuper,  en  effet, 
plus  tard  le  périmètre  limité  par  le  bâti¬ 
ment  neuf  inauguré  récemment,  la  rue  Saint- 
Ron  ain,  la  rue  de  la  Barouillère  et  la  rue  de 
Sèvres.  C'est-à-dire  qu’il  faudra  démolir 
sept  maisons.  Ce  dernier  travail  ne  sera  pas 
entrepris  de  sitôt,  car  il  occasionera  une 
dépense  considérable  ;  mais,  dans  le  cou¬ 
rant  de  l’année  prochaine,  on  devra  s’occu¬ 
per  de  s'agrandir  du  côté  de  la  rue  Saint- 
Romain. 

Travaux  de  la  Ville.  —  La  mçiirie  du 
Xe  arrondissement.  —  Un  crédit  supplémen¬ 
taire  de  un  million  est  voté  pour  l'agrandis¬ 
sement  de  la  mairie  du  Xe  arrondissement. 

Restauration  de  l'église  Saint- Eustache.  — 
La  Ville  concourra  pour  la  somme  de 
50,000  francs  à  la  restauration  de  l’église 
Saint-Eustache.  dont  les  travaux  les  plus 
urgents  exigent  200,000  francs. 


AVIS 

Nous  mettons  en  garde  les  lecteurs  de  la 
Construction  moderne  contre  un  solliciteur  qui 
se  présente  chez  les  architectes,  en  prenant 
le  nom  de  notre  collaborateur  M.  Henry  Tous¬ 
saint.  Cet  homme  est  de  taille  au-dessus  de 
la  moyenne,  gros,  figure  large,  chevelure 
très  abondante.  Il  est  âgé  de  50  à  60  ans,  et 
dit  habiter  boulevard  Saint-Michel. 

Or,  M.  IL  Toussaint,  ne  répond  en  au¬ 
cune  façon  au  signalement  ci-dessus,  et 
n’habite  pas  boulevard  Saint-Michel  ;il  prie 
nos  lecteurs  de  se  méfier  de  ce  chevalier 
d'industrie. 


Le  Gérant  :  P .  Planat. 


PARIS.  —  IMPRIMERIE  F.  LEVE,  RUE  CASSETTE,  17. 
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Rouline!  Sainte  Routine  !  De  quelles  sottises,  de  quels  vices 
et  de  quelles  misères  n’est-tu  pas  la  conservatrice  fidèle  ?  Je  t’ai 
vue  en  plein  hiver,  à  Pompéimême,  chaufferies  chambres  des 
vivants  avec  des  chaudrons  à  charbon  de  bois  identiques  à 
ceux  que  Ton  trouve  dans  les  fouilles  de  la  ville  enterrée.  Dix- 
neuf  siècles  ont  passé,  et  les  habitants  de  la  campagne  de 
Pompéi  continuent  à  s’asphyxier  dans  des  chambres  sans 
cheminée,  comme  le  firent  jadis  leurs  aïeux.  Aussi  ne  faut-il 
pas  s’imaginer  que  les  perfectionnements  que  je  vais  décrire 
soient  universellement  adoptés  en  Angleterre.  Il  y  en  a  qui 
sont  presque  indispensables  en  certains  cas,  et  que  Ton  voit 
assez  souvent;  mais  il  y  en  a  d’autres  qui  ne  se  recom¬ 
mandent  que  par  des  considérations  d’humanité,  et  aussi  se 
sont  vus  si  négligés  que  plusieurs  de  leurs  inventeurs  ont  dis¬ 
paru  et  Ton  ne  sait  plus  ce  qu’ils  sont  devenus. 

La  ligure  1  et  la  ligure  2  en  disent  plus  long  que  des  pages 
d’imprimé  sur  le  vice  capital  de  la  fenêtre  à  guillotine.  Devant 
une  pareille  image  on  est  saisi  d’horreur.  La  loi  devrait, 
n’est-ce  pas?  rendre  impossible  de  tels  accidents.  11  semble 
qu’il  n’y  aurait  qu’à  indiquer  le  mal  et  le  remède  pour 
obtenir  de  nos  législateurs  une  ordonnance  prohibant  l'em¬ 
ploi  de  fenêtres  qui  ne  peuvent  être  nettoyées  sans  s’exposer 

au  danger  de  se  rom¬ 
pre  le  cou.  Nos  poli¬ 
ticiens  ont  bien  d’au¬ 
tres  chats  à  fouetter!  Ce 
n’est  pas  une  loi  sur  les 
fenêtres  qui  attrapera 
les  votes  des  électeurs. 
Il  vaut  bien  mieux, pour 
faire  son  chemin,  sou¬ 
tenir  des  causes  à  grand 
effet  et  à  résultats  dou¬ 
teux  tels  que  le  Home 
Rule  pour  l’Irlande,  la 
séparation  de  l’Eglise  et 
de  l’État,  ou  la  jour¬ 
née  de  8  heures,  que 
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Fig.  1. 

Année.  — 


de  s’occuper  du  sort  de  malheureuses  domestiques  qui  ne 
sont  pas  électeurs.  Une  loi  sur  les  fenêtres  qui  forcerait 
chaque  propriétaire  à  dépenser  de  l’argent  pour  se  mettre  en 
règle!  mais  ce  serait  la  ruine  du  parti  qui  la  voterait.  Avec 
cela  on  serait  sûr  de  rester  sur  le  carreau  aux  prochaines 
élections.  L’art  de  gouverner,  dit  Dickens,  c’est  l’art  de  ne 
rien  faire  tout  en  ayant  l’air  de  faire  quelque  chose.  Aussi, 
on  lit  une  loi  qui  défend  aux  femmes  de  nettoyer  l’extérieur 
des  fenêtres ,  loi  que  personne  n’observe,  et  que  la  police 
semble  absolument  ignorer.  Ce  palliatif  a  le  mérite  de  ne  rien 
coûter,  et  sauve  nos  législateurs  du  reproche  d’être  indiffé¬ 
rents  à  une  question  qui  intéresse  la  vie  des  pauvres  gens. 

Les  ligures  1  et  2,  qui  m’ont  donné  l’occasion  de  dire  leur 
fait  aux  institutions  parlementaires  en  général,  et  à  nos  légis¬ 
lateurs  anglais  en  particulier,  sont  prises  d’une  annonce  de  la 
maison  Robert  Adams  que  vous  connaissez  déjà  par  ses  res¬ 
sorts  pour  les  portes  va-et-vient.  A  mon  avis,  le  mérite  prin¬ 
cipal  de  la  fenêtre  patentée  par  cette  maison  c’est  qu’avec 
vingt  francs  on  peut  transformer  la  fenêtre  meurtrière  de  la 
ligure  4  en  la  fenêtre  innocente  de  la  figure  2.  Chaque  châssis 
de  la  fenêtre  Adams  est  formé  de  trois  parties  distinctes  ; 
c’est-à-dire  d’un  châssis  vitré,  placé  entre  deux  montants 
formant  bordure.  Le 


châssis  est  relié  aux 
bordures  par  un  pivot 
horizontal,  de  sorte 
qu’on  peut  le  renver¬ 
ser  en  arrière  pour  net¬ 
toyer  la  vitre  extérieure 
comme  il  est  montré 
dans  la  figure  2.  Le  net¬ 
toyage  terminé,  on  re¬ 
met  le  châssis  debout  et 
Ton  serre  quatre  vis 
(fig.  3),  c’est-à-dire  deux 
visdechaquecôté;  alors 

le  châssis  et  ses  bor¬ 
dures  forment  un  seul 


Fig.  2. 
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dessus  du  pivot,  le  châssis 
peut  osciller  en  dedans,  et 
au  dessous  du  pivot  en  de- 

Coure  eusesso&u  Dt/C/eor 
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hors.  La  charnière  dont  on 
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Fig.  3. 

tout, dont  le  joint  est  hermétiquement  clos.  Pour  cela  l'inven¬ 
teur  a  eu  soin  de  tixer  sur  les  cèles  du  châssis  des  baguettes 
métalliques  T  qui  s’enfoncent  dans  une  rainure  de  la  bordure 
lorsqu’on  serre  les  vis.  Lcscontrepoids,au  lieud’ètre  reliés  aux 
châssis,  sont  ici  reliés  aux  bordures;  les  bordures  du  reste 
forment,  comme  je  l’ai  dit,  un  seul  corps  avec  le  châssis 
lorque  les  vis  sont  serrées. 

Adams  n’est  point  arrivé  à  cette  invention  si  simple  de  but 
en  blanc,  c’est  là  au  contraire  le  point  d’arrivée  d’une  série 
de  perfectionnements.  Les  ingénieurs,  en  général,  oublient 
trop  souvent  combien  il  est  diflicile  aux  femmes  de  com¬ 
prendre  leurs  engins.  Ce  qui  paraît  à  l’ingénieur  un  ajuste¬ 
ment  très  simple  est  pour  une  pauvre  domestique,  et  même 
souvent  pour  sa  maîtresse,  un  problème  insoluble.  Espérons 
que  le  dévissage  des  quatre  vis  du  châssis  Adams  ne  dépas¬ 
sera  pas  la  capacité  du  cerveau  féminin. 

Le  système  Adams  est  parfait  pour  toutes  les  fenêtres  où 
l’on  ne  désire  retourner  les  châssis  que  pour  les  nettoyer; 
mais,  si  l’on  a  besoin  d’une  fenêtre  dont  on  puisse  se  servir 
indifféremment  comme  fenêtre  à  guillotine,  ou  bien  comme 
fenêtre  à  pivots  horizontaux,  il  faut  quelque  chose  qui  puisse 
se  retourner  promptement,  sans  avoir  à  dévisser  quatre  vis. 

C’est  ce  que  donne  la  fenêtre  patentée  par  un  M.  Millarde 
Newcastle.  Au  fond  elle  est  construite  sur  le  même  principe 
que  la  fenêtre  Adams,  les  contrepoids  sont  aussi  ici  attachés 
à  des  montants  indépendants,  le  châssis  est  placé  entre  ces 
montants  et  est  relié  avec  eux  par  des  pivots  horizontaux.  La 
différence  entre  les  deux  systèmes  ne  git  que  dans  les  joints 
entre  les  bandes  et  le  châssis.  L’auteur  a  adopté  tout  bonne¬ 
ment  le  détail  ordinaire  pour  la  bordure  des  fenêtres  à  pivot. 
La  ligure  4  donne,  grandeur  d’exécution,  une  coupe  prise  au- 
dessous  du  pivot  horizontal  du  châssis  et  du  montant  auquel 
il  s’ajuste.  Le  bord  du  châssis  A  et  le  bord  du  montant  B  sont 
coupés  sur  le  même  profil.  Au-dessous  du  pivot,  la  baguette  C 
est  reliée  au  montant  B  avec  des  vis  et  de  la  colle  laque  im¬ 
perméable  à  l’humidité.  Au-dessus  du  pivot, la  baguette  C  est 
au  contraire  reliée  au  bord  du  châssis  A;  de  sorte  que,  au- 
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a  un  détail  (tig.  5)  a  toute 
l’épaisseur  de  la  baguette  C. 

Le  centre  du  pivot  est  exac¬ 
tement  à  tleur  du  bord  inté¬ 
rieur  du  châssis. 

Le  modèle  en  acajou  que 
j’ai  eu  entre  les  mains, 
donne  un  joint  hermétique 
ofi  ni  l’eau  ni  l’air  ne  passe¬ 
raient.  En  serait  il  de  même 
pour  une  fenêtre  exposée 
alternativement  à  l’ardeur 
du  soleil  et  à  l’humidité?  En 
serait-il  de  même  pour  une 
fenêtre  exécutée  en  simplebois  de  Norvège  !  .1  en  doute.  11  me 
semble  qu’il  y  aura  nécessairement  une  torsion  dans  le  bois, 
qui,  tant  faible  soit-elle,  subira  pour  ouvrir  le  joint  et  empê¬ 
cher  une  clôture  hermétique.  Dans  ce  cas,  cette  lenêtrc  ne 
sera  plus  même  étanche;  l’eau  poussée  parle  vent  parcourra 
facilement  tout  le  contour  de  ce  joint  malgré  sa  forme  brisée. 
Pour  corriger  ce  défaut,  il  faut  et  il  suffit  de  ménager,  dans  le 
joint,  deux  cavités  libres  comme  dans  la  figure  6.  De  telles 
cavités  brisent  le  courant  de  1  eau  et  de  1  air  absolument 
comme  un  lac  brise  le  courant  dune  rivière,  et  permettent 
aux  gouttes  d’eau  qui  se  sont  introduites  dans  le  joint  de 
retomber  à  l’extérieur  de  la  fenêtre. 

A  part  le  fait  de  pouvoir  être  retournées  pour  les  net¬ 
toyages,  les  fenêtres  patentées  par  Adams  et  par  Al i I lar 
n’offrent  aucun  avantage  sur  les  fenêtres  ordinaires,  tout  en 
cherchant  à  résoudre  le  même  problèmequé  ces  autres  inven¬ 
teurs,  l’inspecteur  de  travaux  qui  dirigea  la  construction  du 
Grand  Hôpital  de  Saint-Thomas,  un  nommé Bullivant,  inventa 
un  agencement  d’une  simplicité  enfantine, qui  semble  donner 
d’un  coup  à  la  fenêtre  à  guillotine  tous  les  perfectionnements 
que  l’on  peut  désirer. 

Je  possède  une  circulaire  de  Bullivant,  datée  d  environ  dix 
ans,  où  les  principaux  architectes  de  1  Angleterre  témoignent 
en  faveur  de  son  système  de  fenêtre.  J  y  lis  une  longue  liste 
d’édifices  importants  où  l'on  s’est  servi  de  ces  fenêtres.  Dans 
le  but  de  vous  renseigner  plus  exactement,  j  ai  écrit  à  Bulli¬ 
vant  de  me  permettre  de  voir  ses  modèles.  La  poste  m  a 
renvoyé  ma  lettre  avec  le  mot  inconnu  écrit  au  travers  de 
l’adresse.  J’ai  cherché  dans  le  Bottin,  mais  le  nom  de  Bulli¬ 
vant  n’y  était  pas.  Sic  transit  gloria  mundif  La  routine  semble 
avoir  tué  et  la  fenêtre  et  son  auteur. 

J’ai  déjà  dit  quelque  part  que  lèvent  trouve  libre  passage 
au  travers  des  glissoires  où  se  meuvent  les  châssis  de  la  fenê¬ 
tre  à  guillotine.  Les  courants  d’air  qui  passent  par  la  sont  le 
plus  souvent  assez  forts  pour  éteindre  une  bougie  ;  et,  si  ce 
n’était  pour  la  protection  qu’offrent  les  rideaux,  le  voisinage 
des  fenêtres  serait  inabordable.  Comme  c’est  là  un  mal  cons¬ 
tant,  les  Anglais  s’y  sont  habitués  ;  mais  ils  s  habituent 
moins  aux  oscillations  violentes  que  subissent  les  fenêtres 
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par  les  temps  de  gros  vent.  Cela  produit  une  musique  d’oc¬ 
casion  qui  dure  souvent  toute  la  nuit  et  n’aide  guère  à  dormir. 
Puis  les  secousses  sont  parfois  si  violentes  que  les  vitres 
volenten  éclats.  Aussi  l’homme  prudent, avant  de  se  coucher, 
a  soin  de  descendre  au  bûcher  et  d’y  choisir  quelques  mor¬ 
ceaux  de  sapin  dans  lesquels  il  coupe  des  coins.  Puis  il  cale 
soigneusement  scs  fenêtres  en  enfonçant  ces  coins  entre  les 
châssis  et  les  baguettes. du  cadre. 

Voici  ce  qu’écrivait  un  entrepreneur  demeurant  dans  un 
port  do  mer  exposé  aux  ouragans,  à  propos  de  la  fenêtre 
BuUivant  : 

Worltiing,  eoml.é  de  Sussex,  la  aoCil  1874. 

«  Cher  Monsieur,  j’ai  fixé  dans  une  villa  des  plus  exposées 
rur  la  côte  la  fenêtre  patentée  que  vous  m’avez  envoyée.  Elle  a 
subi  déjà  de  nombreux  et  violents  orages  de  ventot  de  pluie, 
durant  lesquels  les  châssis  de  cette  fenêtre  n’onl  pas  donné  le 
moindre  signe  d’ébranlement,  et  sont  restés  absolument 
étanches.  Ces  fenêtres  possèdent  tous  les  avantages  qu’on 
peut  désirer  au  point  de  vue  de  la  bonne  apparence  et  du 
confort.  Le  peu  qu’elles  coûtent  de  plus  que  les  autres  n’est 
rien  à  comparer  avec  leurs  mérites,  et  je  prendrai  toutes  les 
occasions  de  m’en  servir.  Votre  dévoué  serviteur. 

«  John  Nadin,  entrepreneur .  » 

(. A  suivre.)  Lawrence  Harvey,  architecte  à  Londres . 

Ancien  élève  de  l’Ecole  des  Beaux-Arts  de  Paris. 


LETTRE  D’ITALIE 

A  LA  CONSTRUCTION  MODERNE 

LE  CONGRÈS  INTERNATIONAL  DE  MILAN.  - VŒUX. 

I.  —  L’architecte  doit  jouir  des  mêmes  droits  de  propriété 
artistique  que  le  peintre,  le  sculpteur  et  tous  les  autres  artis¬ 
tes  (vœux  adoptés  parle  troisième  Congrès  international  des 
architectes  tenu  à  Paris  en  1889).  Il  est  à  désirer  que  toutes 
les  législations  des  Etats  du  globe  reconnaissent  ces  droits. 

II.  —  Il  est  à  désirer  que,  dans  toute  loi  consacrant  ces 
droits,  l’architecte  soit  dispensé  de  toute  stipulation  pour 
s’en  réserver  la  jouissance.  11  appartient,  au  contraire,  à  l’ac¬ 
quéreur  de  stipuler  les  droits  qu’il  entend  acquérir,  en  outre 
de  la  possession  de  l’œuvre  exécutée  (vœu  adopté  par  le 
3e  Congrès  international  tenu  à  Paris  en  1889). 

III.  -  L’  architecte  doit  conserver  en  principe  le  droit  de 
reproduction  des  dessins  d’architecture  qu’il  a  dessinés  pour 
l’acquéreur. 

Il  ne  transmet  au  propriétaire  investi  de  la  propriété  abso¬ 
lue  de  l’édifice,  que  la  jouissance  de  l’œuvre  artistique. 

IV.  —  L’architecte,  qui  a  fait  les  dessins  d’architecture  et 
les  plans  de  l’œuvre  qu’il  a  conçue  et  qu’il  a  exécutée ^sur  le 
terrain,  a  le  droit  de  signer  son  œuvre  (vœu  adopté  au 
3e  Congrès  des  architectes,  tenu  à  Paris  en  1889). 

V.  —  Jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  reconnu  <jue,  pour  les  œuvres 
exécutées  pour  le  compte  de  l’Etat,  l’architecte  reste  proprié¬ 
taire  du  droit  de  reproduction  artistique,  il  est  à  désirer  que 
la  vente  des  reproductions  ait  lieu  sous  la  surveillance  de 
l’Etat,  et  que  le  produit  de  cette  vente,  résultat  de  l’expro¬ 
priation  de  l’auteur,  soi  t  at  tri  hué,  soità  une  caisse  des  musées, 
soit  aune  œuvre  de  charité. 


Dans  cette  discussion  n’a  pas  manqué  la  noie  en  faveur  de 
l’architecte  savant,  du  mathématicien,  du  physicien  si  cher  à 
une  de  nos  lectrices.  «  Le  rôle  de  défenseur  de  la  science  de 
l'architecture,  la  mission  de  protester  contre  ceux  qui  assimi¬ 
laient  l’architecte  aux  autres  artistes,  sont  échus  de  fait  à  un 
savant.  M.  Jules  Oppert,  l’éminent  orientaliste,  meoibre  de 
l’Institut  et  président  de  l’Association  littéraire  et  artistique. 
Ma  is  M.  Oppert  n'a  point  été  aussi  heureux  cette  fois  que 
l’avait  presque  toujours  été  son  collègue  «  en  présidence  », 
M.  Eug.  Pouillet,  le  très  spirituel  causeur  qui,  en  sa  qualité 
d’orateur,  un  peu  académique  cependant,  eut  un  véritable 
succès  à  Milan  par  le  goût  très  fin  de  ses  discours  et  le  rare 
bonheur  de  ses  pensées.» 

Mais,  comme  je  vous  l’ai  montré,  «  l’assimilation  »  a  été 
adoptée;  et  M.  Oppert  ne  pourra  se  déclarer  tout  à  fait  con¬ 
tent  de  ce  vœu  qui  doit  l’intéresser  d’autant  plus  qu’il  nous 
a  annoncé  être  aussi  un  peu  architecte,  M.  Oppert. 

Le  VIe  vœu  a  été  approuvé  sur  le  rapport  de  M.  Ch.  Lucas 
qui.  comme  je  vous  le  disais,  a  été  trouvé  fort  savant.  De  fait 
il  s'agit  d’un  «  aperçu  historique  »  de  la  s'gnaturede  l’œuvre 
architecturale  en  tant  qu édifice  public  depuis  les  temps  les 
plus  reculés  de  la  civilisation  jusqu’à  notre  époque  actuelle  ; 
d'une  élude  nouvelle  et  très  curieuse.  Car,  à  travers  les  pages 
de  M.  Lucas,  on  voit  comment,  à  presque  toutes  les  époques 
de  l'humanité,  depuis  les  premières  civilisations  d’Asie 
jusqu'à  la  France  contemporaine,  depuis  les  palais  de  l’an¬ 
tique  Chaldée  jusqu’au  nouvel  Hôtel  de  Ville  de  Paris,  c’est- 
à-dire  pendant  cinq  mille  ans,  l'architecte  d’un  monument 
public  a  été  souvent,  presque  toujours,  salué  au  grand  jour 
comme  l'architecte  de  ce  monument. 

Plusieurs  notes  permettent  aux  personnes  studieuses 
d'élargir  le  cadre  de  leurs  connaissances  sur  cette  matière  de 
suprême  actualité  et,  cependant,  d'une  respectable  antiquité. 

Je  ne  vous  parle  pas  des  excursions:  de  celle  à  la  Char¬ 
treuse  de  Pavie  offerte  à  Messieurs  les  membres  étrangers 
du  Congrès  par  la  Société  italienne  des  auteurs, qui  a  son  siège 
à  Milan,  et  a  fait  beaucoup  pour  l’organisation  de  ce  Congrès, 
par  l’Association  de  la  presse  lombarde  et  par  l’Académie  des 
Philo-dramatiques.  Je  ne  vous  dirai  mot  non  plus  de  celle  du 
lac  de  Corne  —  le  lac  merveilleux  !  offerte  par  la  ville  de 
Milan,  rendue  plus  gaie  par  la  présence  de  plusieurs  dames  et 
qui  a  laissé  —  dirait  un  journaliste,  et  cette  fois  il  dirait  une 
vérité  —  les  plusdélicieux  souvenirs  chez  tousceux  qui  ont  eu 
la  bonne  chance  d’y  être,  comme  votre  tout  dévoué  corres¬ 
pondant.  Alfrcdo  Mêlant. 

NOUVEL  HOPITAL  MIXTE 

CIVIL  ET  MILITAIRE  DE  COMPÏÈGNE 
Planche  35. 

La  construction  du  nouvel  hôpital  mixte  de  Compïègne, 
dont  les  travaux  sont  actuellement  en  cours  d’exécution, 
avait  donné  lieu,  en  novembre  1890,  à  un  concours  public. 
D’après  le  programme,  la  partie  projetée  à  élever  dans  les  jar¬ 
dins  de  l’hospice  actuel  représentait  seulement  la  moitié 
d’un  ensemble  symétrique  dont  la  totalité  des  bâtiments,  lors 
de  l’achèvement  complet,  devait  occuper  un  emplacement  de 
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clin,  tout  l’emplacement  sur  lequel  se  trouvent  actuellement 
les  bâtiments  servant  d’hospice  aux  vieillards  de  la  ville, 
ainsi  qu’un  terrain  que  la  Commission  administrative  des 
hospices  se  proposait  d’acquérir. 

Trois  pavillons,  dont  l’un  réservé  aux  malades  militaires  et 
contenant  chacun  54  lits,  devaient  être  groupés  de  manière  à 
faciliter  les  besoins  du  service  avec  des  annexes  nécessaires 
â  tout  établissement  de  ce  genre. 

Les  plans  que  nous  donnons  reproduisent  les  dispositions 
du  projet  primé  et  dont  les  auteurs, MM.  Bourdillialet  Colom¬ 
bier,  architectes  à  Paris,  ont  été  chargés  de  l’exécution. 

Les  trois  pavillons  présentent  chacun  une  silhouette  exté¬ 
rieure  identique,  avec  leur  grand  axe  perpendiculaire  à  la 
cour  centrale,  ils  sont  reliés  par  un  portique  ouvert  donnant 
accès  aux  salles  d’opérations;  ces  pavillons  sont  espacés  en¬ 
tre  eux  de  25  mètres,  ce  qui  équivaut  à  peu  près  à  deux  fois 
leur  hauteur;  les  cours  forméespar  ces  espaces  seront  plantées 
d’arbustes  et  de  gazon,  et  serviront  de  jardins  aux  malades, 
chaque  pavillon  ayant  sa  cour  ou  jardin. 

Un  quatrième  pavillon  de  16  lits,  spécialement  réservé  aux 
contagieux,  se  trouve  à  l’extrémité  du  terrain,  près  de  l’étuve 
de  désinfection. 

Les  dispositions  intérieures  permettent  aux  salles  collec¬ 
tives  de  blessés  et  fiévreux  d’ouvrir  directement  et  de  chaque 
côté  sur  les  cours;  à  chaque  salle  se  trouvent  joints  des  cabi¬ 
nets  d’aisance,  un  lavabo  et  une  lingerie  disposés  de  façon  à 
permettre  aux  malades  d’y  accéder  sans  sortir  dans  les  cou¬ 
loirs;  des  trémies  conduisent  le  linge  sale  dans  des  pièces  en 
sous-sol,  et  ces  trémies  débouchant  au-dessus  des  combles 
servent  ainsi  de  ventilateurs  aux  dépôts  de  linge.  Les  salles 
contenant  peu  de  maladesainsi  que  les  chambres  particulières 


occupent  la  partie  rectangulaire,  formant  décrochement  en 
avant  des  pavillons  et  donnant  sur  le  portique  ;  dans  cette 
partie  se  trouvent  également  l’escalier  principal,  le  cabinet 
du  médecin  et  les  salles  de  réunion, aux  pavil  lons  des  hommes 
et  des  militaires  ;  dans  celui  des  femmes,  la  maternité  a  été 
installée  avec  entrée  particulière  et  de  façon  à  ne  permettre 
aucune  communication  avec  les  autres  malades. 

Toutes  les  salles  et  chambres  ont  été  calculées  de  façon  à 
fournir  par  lit  un  cube  d’air  variant  de  45  à  48  mètres  cubes 
et  répondant  ainsi  aux  moyennes  demandées  dans  le  rapport 
de  M.  le  D1  Rochard  qui  résume  les  décisions  prises  à  la 
suite  d’études  faites  par  la  Société  de  médecine  et  d’hygiène 
professionnelle  il  y  a  quelques  années. 

Dans  chaque  pavillon,  le  chauffage  est  assuré  par  deux 
calorifères  à  air  chaud,  avec  saturateurs,  dont  les  conduits 
débouchent  dans  les  planchers  suivant  l’axe  des  salles. 

Le  renouvellement  de  l'air  est  assuré  par  des  conduits 
prenant  l’air  frais  en  façade  et  l’amenant  également  dans 
l’axe  des  salles  sous  les  planchers. 

L’extraction  de  l’air  vicié  se  fait  par  des  conduits  montant 
verticalement  dans  l’épaisseur  des  murs,  ils  sont  réunis  en 
sous-sol  par  des  conduits  enterrés  qui  viennent  déboucher  à 
la  base  d’une  cheminée  de  ventilation,  traversant  toute  la 
hauteur  des  pavillons  pour  déboucher  au-dessus  des  toits. 

foutes  les  canalisations  sont  établies  en  tuyaux  de  grès 
vernissé  imperméable,  de  diamètres  calculés  suivant  la  quan- 
tité  de  liquide  à  recevoir. 

Les  devis  adoptés  pour  ces  constructions  s’élèvent  à  la 
somme  de  500,478  francs,  sur  laquelle  somme,  120,000  fr. 
sont  supportés  par  le  département  de  la  guerre;  tous  les  de¬ 
vis  avaient  été  établis  d’après  une  série  spéciale  dressée  par 
les  architectes  avec  le  concours  de  M.  G.  Mari,  architecte 
vérificateur  à  Senlis. 

Les  entrepreneurs  sont  : 

Ier  lot.  Maçonnerie  :  M.  C.  Silvestre  de  Compiègne. 

2e  —  Charpente  .  41.  Vémer  de  Senlis. 

3e  —  Couverture  :  M.  Robin  fils  de  Paris. 

4°  —  Plomberie  :  MM.  Gourd  et  Dubois  de  Paris. 

y  —  Menuiserie  :  M.  Bondu  de  Compiègne. 

6e  —  Serrurerie  :  MM.  Charpentier  et  Broune  de  Puteaux. 

7e —  Fumisterie  :  41.  Lampre  de  Compiègne. 

8e  —  Peinture  et  vitrerie  :  4L  Iloubé  de  Paris. 

Les  travaux  commencés  dans  le  courant  de  juillet  ont 
été  officiellement  consacrés  par  la  pose  de  la  pierre  commé¬ 
morative,  qui  eut  lieu  le  12  novembre  dernier,  par  4L  Chovet 
Sénateur,  maire  de  la  ville  et  président  de  la  Commission 
administrative  des  hospices  de  Compiègne,  en  présence  des 
autorités  civiles  et  militaires  et  de  4141.  les  membres  de  la 
commission  administrative  des  hospices. 


A  L’EXPOSITION  DE  VIENNE 
Planche  21. 


Dans  les  jardins  de  l’Exposition  qui  vient  de  se  tenir  ré¬ 
cemment  à  Vienne,  on  remarquait  un  pavillon  de  silhouette 
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élégante,  élevé  par  un  de  nos  compatriotes,  M.  Georgé,  archi¬ 
tecte  à  Paris. 

Cette  légère  construction  abritait  un  café-restaurant,  dit 
restaurant  français,  où  la  cuisine  française  était  appréciée  des 
visiteurs  viennois  et  étrangers.  Cette  habitude  de  disséminer, 
dans  les  jardins  qui  entourent  le  bâtiment  principal  d’une 
exposition,  un  certain  nombre  de  pavillons  et  de  bâtiments 
d’aspect  élégant,  enlève  la  monotonie  que  pourrait  présenter 
une  agglomération  plus  compacte.  L’exposition  universelle 
1889,  à  Paris,  en  est  un  exemple  frappant. 


INSTALLATION  FRIGORIFIQUE  A  GLACE  NATURELLE 


(  Voyez  page  193.) 

Quant  aux  parois  verticales  de  notre  construction,  elles 
seront  formées  de  quatre  cloisons  en  planches  jointives  de 
0m0l  environ  d’épaisseur.  Ces  cloisons,  placées  parallèle¬ 
ment  entre  elles  à  0m20  de  distance,  présenteront  trois  com¬ 
partiments.  Les  deux  compartiments  extrêmes  seront  rem¬ 
plis,  l’un  celui  du  côté  extérieur,  de  cendres,  matières  non 
inflammables;  l’autre,  celui  du  côté  intérieur  du  bâtiment, 
de  cendres  jusqu’au  plancher  du  premier  étage  et  de  sciure 
de  bois,  matière  qui  sèche  plus  facilement,  dans  la  partie 
correspondante  à  la  glacière.  Le  compartiment  du  milieu 
formera  matelas  d’air;  il  aura  également  0m20  de  largeur  et 
sera  garni  de  paille  débottelée  à  brins  non  serrés. 

Pour  éviter  toute  humidité  pouvant  provenir  du  sol  et 
par  conséquent  la  pourriture  du  bois  dans  les  parties  infé¬ 
rieures,  celte  quadruple  paroi  verticale  reposera  sur  un  dé 
continu  en  maçonnerie  ordinaire  d’environ  0ra30  de  hauteur 
et  de  0m70  de  largeur.  C’est  aussi  sur  ce  dé  que  reposeront  les 
poteaux  verticaux  qui  composeront  les  pans  de  bois  et  for¬ 
meront  l'ossature  de  la  construction. 

Pour  éviter  réchauffement  des  murs  sous  les  rayons  du 
soleil,  il  sera  bon  de  les  tapisser  du  côté  extérieur  d’un  revê¬ 
tement  de  lierre  vivace  ou  de  les  recouvrir  de  ce  même  côté 
d’une  couche  de  peinture  blanche  ou  tout  au  moins  de  nuance 
claire. 


Comme  un  accès  très  commode  pour  l’entrée  de  la  glacière 
n’est  pas  indispensable,  et  comme,  du  reste,  son  remplissage 
ne  se  fera  que  pendant  les  jours  les  plus  froids  de  l’année,  il 
a  été  prévu  cinq  grandes  ouvertures  portant  sur  les  dessins 
ci-joints  les  numéros  5.  Ces  ouvertures  seront  munies  de 
portes  dormantes  qu’il  n’v  aura  qu’à  déclouer  et  à  reclouer 
avant  et  après  le  remplissage.  On  accédera  à  ces  ouvertures 
soit  par  un  escalier  léger  accolé  extérieurement  à  la  cons¬ 
truction,  soit  par  des  échelles  mobiles.  On  pourrait  aussi 
établir  un  petit  balcon  devant  chacune  de  ces  ouvertures  et 
installer  des  poulies  fixes  pour  faciliter  le  montage  et  l’em¬ 
magasinage  de  la  glace  naturelle. 

Occupons-nous  maintenant  de  l’éclairage  de  notre  installa¬ 
tion.  La  glacière  n’a  pas  besoin  d’être  éclairée.  Au  moment 
du  remplissage,  lejour  entrera  par  les  portes  grandes  ouver¬ 
tes  ;  l’ouverture  de  ces  baies  n’aura  du  reste  aucun  inconvé¬ 
nient  à  l’époque  de  l’année  où  se  fera  l’approvisionnement  de 
la  glace. 

Le  rez-de-chaussée  au  contraire  a  besoin  d’un  éclairage 
permanent.  Il  pourra  être  assuré  par  quatre  verres  dormants 
enchâssés  dans  les  quatre  cloisons  en  planche  qui  composent 
les  murs.  Naturellement,  au  droit  de  ces  verres  dormants,  les 
espaces  compris  entre  les  cloisons  seront  laissés  absolument 
vides. 

Autant  que  possible  la  construction  sera  orientée  de  telle 
façon  que  le  nord  regarde  le  grand  côté  sur  lequel  donnent 
les  six  chambres  de  dépôt  qui  seront  toutes  munies  d’un 
système  d’éclairage.  Les  verres  dormants  exposés  autrement 
qu’au  nord  devront  être  préservés  des  rayons  directs  du  so¬ 
leil  par  une  banne,  un  store  ou  une  petite  toiture  spéciale, 
car  on  sait  que  le  verre  a  la  propriété  de  se  laisser  traver¬ 
ser  par  la  chaleur  lumineuse. 

Si  l’on  veut  éviter  tous  ces  multiples  verres  dormants,  l’é¬ 
clairage  devra  se  faire  par  l’emploi  de  lampes  électriques  à 
incandescence  à  raison  de  une  par  chambre  de  dépôt  et  de 
2  ou  3  pour  le  couloir  de  service.  Une  lampe  à  arc  pourrait 
au  besoin  être  employée  pour  l’éclairage  du  couloir  longitu¬ 
dinal. 

De  toutes  façons  il  faudra  proscrire  l’éclairage  au  gaz  qui 
produit  beaucoup  de  chaleur  et  dégage  des  odeurs  et  des  pro¬ 
duits  malsains,  contraires  à  la  conservation  des  matières 
organiques  déposées.  Un  éclairage  au  pétrole  ou  mieux  à 


198 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


28  janvier  1893. 


HOTEL  AVENUE  DE  L’ALMA,  A 


l’huile  lourde  produirai!  des  inconvénients  moindres,  mais 
serait  bien  au-dessous  au  point  de  vue  de  l’hygiène  et  de  la 
conservation  de  la  glace  à  l’éclairage  électrique  et  même  à 
T  éclairage  par  verres  dormants. 

Le  journal  suisse  auquel  nous  empruntons  l’idée  première 
de  cette  étude  estime  à  18,000  francs  tous  les  frais  de  cons¬ 
truction,  y  compris  le  prix  d’achat  du  terrain,  du  bâtiment 
frigorifique  dont  nous  venons  d’exposer  l’économie.  Il  en 
déduit  que  cette  installation  représente  par  an  une  somme 


de  1,520  francs  ainsi  calculée  : 

Intérêts  du  capital  engagé .  720  fr. 

Frais  annuels  pour  l’achat  et  l’approvisionne¬ 
ment  de  la  glace  naturelle .  800 

Soit  un  total  pareil  de .  1,520  fr. 


Les  prix  de  revient  et  d’exploitation  de  celte  construction 
nous  paraissent  faibles  relativement  aux  services  que  peut 
rendre  une  telle  installation  dans  diverses  circonstances. 

Nous  croyons  que  l’idée,  qui  a  présidé  à  l’étude  de  cette 
installation  frigorifique  destinée  dans  les  cas  que  nous  ve¬ 
nons  d’étudier  à  préserver  une  matière  organique  d'une 
décomposition  trop  rapide,  pourra,  dans  certains  cas,  être 
appliquée  au  rafraîchissement  d’un  lieu  public  ou  d’un 
appartement  privé.  Ce  système  a  en  effet  le  très  grand  avan¬ 
tage  de  maintenir  à  l’intérieur  une  atmosphère  constamment 
renouvelée. 

C’est  là  un  avantage  très  appréciable,  et  qui  semble  au  pre¬ 
mier  abord  en  contradiction  avec  les  conditions  habituelles 
d’établissement  d’une  glacière.  Le  principe  ordinaire  est  que 
l’air,  confiné  entre  deux  parois  et  dépourvu  de  mouvement, 
constitue  une  couche  isolante  parfaite,  mais  que,  si  l’air  est 
renouvelé  et  circule,  il  fait  intervenir  la  température  am¬ 
biante  dans  le  chauffage  ou  la  réfrigération  de  la  pièce,  qu’il 
est  au  contraire  appelé  à  maintenir  à  une  température  cons¬ 
tante. 

F.  Brunsvick. 


HOTEL  DE  NI...  AVENUE  DE  LALMA,  A  PARIS 

(U.  7e  année,  pl.  14  et  15;  8e  année,  pl.  2G ,p.  187). 

Par  les  croquis  ci-joints  nous  complétons  aujourd’hui 
les  détails,  concernant  l'hôtel  de  M...,  détails  que  contenait 
notre  planche  26,  après  les  plans  d’ensemble  déjà  publiés. 


PARIS.  —  Détails  de  sculpture. 


L’œuvre  deM.  Louis  Parent  est,  nous  l’avons  dit,  un  mo¬ 
dèle  de  celle  simplicité  de  haut  goût  que  recherchent  encore 
les  anciens  habitants  du  «  noble  faubourg  ». 

Là,  point  d’amoncellement  d’étotfes  ;  point  de  dorures  aux 
rellcts...  panamiques.  Les  belles  proportions;  les  vastes 
contenances  ;  la  sobriété  d’ornements  rehaussée  par  quelques 
points  brillants  artistement  traités;  une  belle  exécution  sous 
des  tons  monochromes;  des  morceaux  finement  touchés,  sans 
en  avoir  l’air:  et  c’est  tout. 

Cela  vous  a  bon  air  et  contraste  terriblement  avec  la  fan¬ 
freluche  mise  à  la  mode  par  les  gens  de  finance  singeant 
les  artistes  :  Gros-Jean  enrichi  collectionnant  les  mots 
échappés  à  Figaro  en  pantoufles. 

Il  est  à  l’hôtel  de  M...  une  salle  ou  galerie  réservée  à  la 
danse — usage  renouvelé  du  grand  siècle.  C’est  comme  une 
galerie  des  glaces  où  tous  les  trumeaux,  ainsi  que  les  pan¬ 
neaux  des  portes,  sont  garnis  de  glaces  réfléchissantes  : 
seul  moyen  d’éclairer,  d’illuminer  d’une  façon  complète  une 
salle  des  fêles  en  une  soirée  de  gala.  Toutes  les  boiseries 
et  les  lambris  à  hauteur  d’impostes  sont  peints  en  blanc. 
Un  entablement  à  modillons  pourtourne  la  galerie  sous  un 
plafond  blanc  à  grande  voussure  tout  unie. 

Entre  les  archivoltes  des  ouvertures,  portes  ou  fenêtres, 
les  écoinçons  ont  été  ornés  de  médaillons  qu’accostent  des 
satyres  enfantins  symbolisant  la  bonne  chère,  la  danse,  la 
poésie,  la  musique,  etc. 

En  d’autres  places  on  a  groupé,  entrelacés  de  guirlande, 
des  bambins  lutinant  des  oiseaux  aux  formes  puissantes  ou 
décoratives  :  —  le  paon  à  la  traîne  majestueuse,  l’aigle  aux 
farouches  saillies. 

Le  cadre  de  glace  est  surmonté  d’un  motif  rappelant  les  tran¬ 
quilles  ampleurs  du  style  Louis  XIV  à  l’hôtel  Lambert  ou  à 
Versailles  :  Un  médaillon  chiffré  M;  deux  jeunes  satyres, 
Ihyrse,  pipeau  ou  grappe  en  main,  escarpolettent  sur  les  guir¬ 
landes  tendues  à  droite  et  à  gauche;  un  «  paquet  »  d’attributs, 
palmé  etagraffé  d’un  masque  rayonnant  surmonte  le  cadre 
de  glace  enguirlandé  lui-même, —  un  peu  Louis  XVI  ce  ca¬ 
dre,  si  j’ose  me  prononcer  ainsi.  La  cheminée  de  marbre 
finement  ciselée  sous  cette  glace  est,  d’ailleurs,  de  style 
Louis  XVI. 
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Pourquoi  pas,  si  cet  alliage  fait  bien  quand  môme? 

Ensemble  tranquille,  avons-nous  dit,  et  points  brillants, 
traités  par  de  véritables  artistes  :  c’est  plus  qu’il  n’en  faut 
pour  mériter  qu’on  s’y  arrête,  en  ce  temps  de  profusion,  de 
prodigalité  confuse.  R. 

CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 

Mur  mitoyen  pendant 

Un  mur  B  D  sépare  deux  voisins  A  C;  il  est  mitoyen  ;  le  mur 
qui  a  0,50  de  largeur  penche  sur  C  de  0m25,  c’est-à-dire  de  la 
moitié  de  son  épaisseur.  Mais  il  est  contre-buté  par  les  fer¬ 
mes  et  la  toiture  du  hangar  de  C  et,  ainsi  maintenu,  ne  menace 
pas  de  s’écrouler  sur  C. 

D’ailleurs  C  déclare  que  tel  quel  le  mur  lui  suffit  parfaite¬ 
ment. 

Au  contraire  A  prétend  que,  dès  l’instant  que  le  mur  pen¬ 
che  de  la  moitié  de  son  épaisseur,  il  est  condamnable  et  que, 
quoique  lui,  A,  ne  risque  rien  puisque,  si  le  mur  tombe,  il 
tombera  sur  C,  il  faut  néanmoins  le  reprendre. 

En  résumé  c’est  le  voisin  A,  qui  ne  risque  rien,  qui  veut 
reprendre  le  mur  sous  prétexte  qu’il  est  condamnable,  et 
c’est  le  voisin  C  sur  lequel  penche  le  mur  qui  s'oppose  à  la 
reconstruction  (du  moins  à  frais  communs)  parce  que,  dit-il,  le 
mur  malgré  son  inclinaison  de  mon  côté,  m’est  parfaitement 
suffisant,  et  je  ne  redoute  pas  sa  chute  vu  la  contre-butée  de 
mon  hangar. 

Quel  est  celui  de  A,  ou  de  C,  qui  est  dans  son  droit  ? 

Réponse.  —  L’article  655  établit  que  la  réparation  et  la 
reconstruction  du  mur  mitoyen  sont  à  la  charge  de  tous  ceux 
qui  y  ont  droit  et  proportionnellement  au  droit  de  chacun. 

La  nécessité  de  réparer  ou  de  reconstruire  le  mur  mitoyen 
ne  peut  être  valablement  contestée  lorsque,  selon  les  termes 
de  l'article  205  de  la  coutume  de  Paris  (édition  de  1580),  il 
est  pendant  et  corrompu.  Le  mur  est  pendant  lorsqu’il  est 
déversé  de  plus  de  la  moitié  de  son  épaisseur. 

Dans  l’espèce,  A  nous  paraît 
fondé  à  réclamer  la  reconstruc¬ 
tion  du  mur  ou  tout  au  moins 
sa  réfection  dans  la  partie  dé¬ 
versée;  le  surplomb  de  0,25, 
bien  que  n’égalant  quela  moitié 
de  l’épaisseur  du  mur, nous  pa¬ 
rait  suffisant  pour  condamner 
ce  mur.  Le  droit  de  A  résulte 
de  son  titre  de  copropriétaire. 


Servitu  le.  —  Jouissance  de  la  tête  du  mur  mitoyen 

Deux  propriétés  qui  ont  autrefois  appartenu  au  même  pro¬ 
priétaire,  se  trouvent  dans  la  situation  du  croquis  ci-contre 
par  destination  du  père  de  famille,  et  celte  situation  n’est 
imputable  d’ailleurs  ni  au  voisin  ni  à  nous;  elle  existe  depuis 
plus  de  trente  ans  et  existait  déjà  au  moment  où  notre  client, 
aussi  bien  que  son  voisin,  sont  devenus  propriétaires. 

Vraisemblablement,  à  l’époque  de  la  division  en  deux  pro¬ 
priétés,  le  taisant  faire,  quel  qu’il  soit,  trouvant  que  le  pied- 
droit  à  gauche  de  sa  porte,  faisait  mauvais  effet,  réduit  simple¬ 
ment  à  la  demi-épaisseur  du  mur  mitoyen  environ  0m18,  est 
venu  empiéter  de  0m32  vers  la  gauche  au  delà  de  la  ligne  qui 
constitue  actuellement  la  mitoyenneté,  formant  ainsi  par  sa 
façade  sur  la  nôtre  une  emprise  qui  est  hachée  croisée  au 
croquis  en  plan;  cette  partie  en  élévation  est  peinte  à  l’huile 
au  ton  de  sa  façade. 

Plus  encore,  la  corniche  et  le  chéneau  de  la  maison  Eli 
viennent,  comme  la  peinture,  à  l’aplomb  de  cette  ligne  verti¬ 
cale  qui  passe  à  0,n32  de  la  ligne  mitoyenne,  comme  le  figure 
le  croquis  en  élévation  qui  montre  le  pignon  mitoyen,  lequel 
continue  à  monter  au-dessus  de  la  corniche  de  la  propriété 
EH. 

En  somme,  une  partie  de  la  façade  de  LD  est  frappée  de 
servitude  au  profit  delà  propriété  Eli,  nous  ne  le  contestons 
pas,  la  prescription  trentenaire  est  acquise.  Nous  respecte¬ 
rons  cette  servitude  en  reconstruisant  la  propriété  L  D,  mais 
nous  n’entendons  le  faire  que  dans  la  hauteur  actuelle  de  la 
propriété  LU  et  c’est  là  où  nous  ne  sommes  plus  d’accord 
avec  le  voisin. 

En  effet,  ce  dernier  se  prétend  devenu  propriétaire  de  la 
portion  du  mur  de  notre  façade  que  nous  pensions,  nous,  être 
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seulement  frappée  de  servitude  ;  il  nous  conteste  absolument 
le  droit  de  surélever  cette  partie  se  réservant  ce  droit  exclusi¬ 
vement  pour  lui-même,  l’établissement  du  chéneau  dans  sa 
situation  actuelle  suffit,  à  son  avis,  à  constituer  son  droit.  En 
somme,  outre  la  servitude  résultant  de  la  destination  du  pore 
de  famille,  nous  nous  trouverions  en  plus  ainsi  grevés  d’une 
véritable  servitude  de  altius  non  tollendi.  A  mon  sens  si,  par 
la  prescription  trentenaire, s’est  établie  une  servitude  sur  une 
partie  de  notre  mur  de  façade  et  si  la  servitude  altius  non  tol¬ 
lendi  existe,  en  outre  pour  nous,  par  le  fait  de  la  disposition 
actuelle  du  chéneau  du  voisin,  elle  existe  aussi  pour  ce  der¬ 
nier  qui  ne  peut,  à  mon  avis,  surélever  cette  partie  de  la 
façade,  sans  aggraver  la  servitude,  ce  qui  ne  peut  pas  être. 

Mais  si,  au  contraire,  les  trente  ans  écoulés  et  la  position  de 
son  chéneau,  lui  assurent  la  pleine  et  entière  propriété  de  cette 
partie  de  notre  mur  de  façade,  la  propriété  du  dessus  entraî¬ 
nant  celle  du  dessous,  il  serait  dans  son  droit,  et  nous  ne  pour¬ 
rions  surélever,  même  en  respectant  le  bout  de  chéneau  de 
0m32  de  longueur  et  en  le  logeant  sous  un  encorbellement  en 
pierre,  qui  viendrait  en  ce  cas  porter  notre  surélévation  en 
maçonneries  de  briques. 

Notez  enfin  que  ce  bout  de  chéneau, de  0m32  de  longueur, ne 
reçoit  exclusivement  que  des  eaux  venant  de  notre  comble  et 
de  la  demi-épaisseur  du  rampant  du  pignon  mitoyen;  c’est 
encore  là  une  réduction  qui  me  paraissait  permettre  la  sup¬ 
pression  de  ce  chéneau  sur  ces  fameux  0m32  de  longueur  pour 
exécuter  notre  surélévation  régulière  et  en  façade  et  au-des¬ 
sus  du  pignon. 

En  résumé  le  droit  absolu  de  propriété  vous  paraît-il  établi 
en  faveur  du  voisin  sur  la  partie  litigieuse  de  notre  mur  de 
façade  ou  est-ce  seulement  une  servitude? 

Réponse.  Le  droit  de  propriété  du  voisin  n’est  certainement 
pas  établi,  la  destination  du  père  de  famille  autorise  le  pro¬ 
priétaire  E.  11.  à  ne  rien  faire  pour  modifier  sa  corniche  pas 
plus  que  son  chéneau;  mais  L.  D.  peut  demander  la  suppres¬ 
sion  de  l’indivision  pourvu  que  la  modification  de  l’état  de 
choses  ne  soit  pas  onéreuse  pour  E.  II. 

La  servitude  n’existe  pas,  il  n’y  a  pas  là  des  caractères 
suffisants  pour  prescrire,  il  n’y  a  pas  de  servitude  proprement 
dite  en  faveur  de  E.  IL;  l’acquisition  de  la  propriété  L.  1).  a 
d’ailleurs  été  faite  jusqu’à  l’axe  du  mur  mitoyen,  en  sorte  que 
la  partie  de  chéneau  et  la  partie  de  corniche  qui  se  trouvent  à 
gauche  de  la  ligne  séparative  des  propriétés,  c’est  à-dire  du 
côté  de  L.  1).,  dépendent  de  cette  propriété;  la  jouissance  de 
la  tête  du  mur  séparatif  est  en  effet  divisible;  il  a  été  jugé 
par  le  tribunal  civil  de  la  Seine  6e  Ch.  le  24  déc.  18811  (Mi- 
cliot  et  Abadie,  DUe  Clarisse  et  Collin)  que,  lorsque  les  mou¬ 
lures  et  bandeaux  d’un  mur  pignon  juxtaposé  à  un  mur  mi¬ 
toyen  constituent  une  ornementation  autorisée  par  l’usage 
des  lieux,  le  fait  que  ces  saillies  dépassent  notablement  le 
prolongement  de  l’axe  vertical  n’autorise  pas  cependant 
l’autre  copropriétaire  du  mur  mitoyen  à  les  faire  réduire 
avant  le  jour  où  elles  constitueront  une  gêne  pour  la  construction 
qu'il  élèvera. 

Ainsi  le  tribunal  a  reconnu  en  principe  la  divisibilité  de 
jouissance  de  la  tête  du  mur,  mais  la  subordonne  à  un  besoin 
impérieux  ressenti  par  l’un  des  copropriétaires  :  c’est  le  cas 
dans  l’espèce. 

Donc,  dans  le  cas  qui  nous  est  soumis,  aucune  servitude  : 
jouissance  divisible  de  la  tête  du  mur  mitoyen  jusqu’à  l'axe 
du  mur  et  droit  d’exhaussement  en  l’absence  de  toute  servi¬ 
tude  et  conformément  à  l’article  658  du  Code  civil.  En  ma¬ 


tière  de  servitude  tout  est  de  droit  strict  et  étroit,  a  dit  la 
Cour  de  cassation  ;  la  servitude  du  genre  de  celle  invoquée  par 
le  voisin  ne  se  présume  pas  :  elle  doit  être  constituée  par  titre 
et  la  prescription  ne  peut  être  invoquée. 


Alignement. 

J’habite  une  ville  de  6  à  7,000  habitants  n’ayant  ni  règle¬ 
ment  de  voirie,  ni  série  de  prix,  ce  qui  est  parfois  assez 
incommode.  Aussi  un  de  mes  clients  achète,  il  y  a  quelques 
mois, une  construction  à  démolir  sur  un  terrain  formant  l’an¬ 
gle  de  deux  (suivant  croquis  ci-inclus)  rues  soumises  toutes 
deux  à  un  alignement  nouveau.  Ce  terrain  est  payé  9,000  fr. 
Le  plan  d’alignement  de  la  ville  lui  prend  du  côté  A  qui  n’a 
<[ue  7  mètres  de  profondeur  sur  17  mètres  de  longueur,  envi¬ 
ron  lm50  sur  toute  la  longueur  et  lui  donne  du  côté  R  lm30 
environ  sur  5m50  de  largeur. 

Le  terrain  donné  par  la  ville  augmentant  la  longueur  de 
mon  terrain  seulement  m’est  absolu¬ 
ment  inutile,  tandis  que  celui  qu’elle 
me  prend  sur  toute  la  longueur,  me 
porte  un  grand  préjudice,  et  ne  me 
permet  plus  que  d’avoir  une  construc¬ 
tion  avec  une  pièce  en  profondeur  au 
lieu  de  deux  que  je  pouvais  avoir. 

Ne  voulant  point  faire  de  procès  à  la 
ville  ni  fixer  d’indemnité  à  la  ville, 
avant  de  me  renseigner  sur  la  valeur  du 
préjudice  causé  en  pareil  cas,  en  tenant 
compte  du  prix  d’achat,  je  vous  serais 
obligé  de  vouloir  bien  me  donner  votre  Côté  B 

appréciation  à  ce  sujet  et  me  dire  ce _ I_ 

qu’on  ale  droit  d’exiger  en  pareil  cas. 

Réponse.  —  11  est  évident  qu’il  y  a  une  dépréciation  im¬ 
portante  de  la  propriété,  laquelle  n’a  plus  du  fait  du  retran¬ 
chement  qu’une  profondeur  insuffisante.  Nous  estimons  dans 
l’espèce  la  propriété  dépréciée  d’un  quart,  en  tenant  compte 
de  l’emprise  côté  IL  A  défaut  d’entente,  en  matière  de  petite 
voirie,  lorsque  la  démolition  a  été  volontaire  et  spontanée  et 
que  le  propriétaire  et  la  commune  n’ont  pu  tomber  d’accord 
sur  le  prix  du  terrain  le  règlement  en  est  demandé  au  Jury. 
Loi  du  3  mai  1841.  Avis  Cons.  d’Et.  1er  août  1841, 
1 4  déc.  1 837.  ) 

Le  maire  joint  à  la  délibération  du  Conseil  municipal  le 
métré  du  terrain  accepté  par  le  propriétaire;  muni  de  ces 
pièces,  le  préfet  provoque  du  tribunal  un  jugement  donnant 
acte  à  la  commune  du  consentement  à  la  cession,  puis  on 
procède  conformément  aux  dispositions  du  titre  IV  de  la  loi 
du  3  mai  184 1 . 

Le  Secrétaire  du  Comité  de  jurisprudence , 
Henri  Ravon,  architecte. 


INSTALLATION  DES  BÉLIERS  HYDRAULIQUES 

(  Voir  page  176.) 

Le  bélier  hydraulique  est  le  meilleur  appareil  que  1  on 
puisse  employer  pour  alimenter  d'eau  une  propriété  de 
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moyenne  i  mportance,  pourvu  toutefois  que  l’on  dispose  d’une 
chute  d’eau  suffisante.  Après  avoir  indiqué  le  fonctionne¬ 
ment  de  l’appareil,  nous  allons  expliquer  comment  on  doit 
l’employer  et  donner  ensuite  quelques  exemples  d’installa¬ 
tion. 

On  doit  d’abord  mesurer  la  hauteur  en  mètres  de  la  chute 
d’eau  et  son  débit  en  litres  par  seconde  ;  en  multipliant  les 
deux  nombres  l’un  par  l'autre  on  obtient  en  kilogrammètres  la 
puissance  disponible.  Ainsi  une  chute  de  2  mètres  donnant 
15  litres  par  seconde  produit  une  force  de  2  m.  X  15  lit.  = 
30  kilogrammètres  par  seconde.  Une  chute  de  5  mètres  dé¬ 
bitant  par  seconde  100  litres  ou  100  kilogrammes  d’eau  pro¬ 
duit  une  force  de  5  m.  x  100  k.  =  500  kilogrammètres  par 
seconde. 

Le  bélier,  comme  tout  les  appareils  mécaniques,  ne  rend 
qu’une  portion  du  travail  qui  lui  est  fourni.  Cette  portion,  qui 
s’appelle  le  coefficient  de  rendement,  varie  de  00  %  à  40  %  selon 
les  conditions  de  l’installation.  Il  est  à  remarquer  que, plus  le 
réservoir  est  élevé,  plus  le  rendement  diminue.  Ainsi  on 
obtient  60  %  de  rendement  quand  il  faut  élever  l’eau  à  10  ou 
15  mètres.  Le  rendement  s’abaisse  à  50  %  quand  la  hauteur 
d’élévation  est  de  20  à  25  mètres.  Au  delà  de  cette  hau  teur  le 
rendement  diminue  encore.  On  ne  peut  guère  employer  prati¬ 
quement  le  bélier  quand  on  doit  élever  Veau  à  plus  de  40  ou 
60  mètres. 

Supposons  que  l’on  dispose  d’eau  donnant  500  kilogram¬ 
mètres  par  seconde  (soit  par  exemple  500  litres  avec  une 
chute  de  1  mètre,  ou  bien  100  litres  avec  une  chute  de  5  mè¬ 
tres),  quelle  quantité  d’eau  pourra-t-on  élever  dans  le 
réservoir  de  la  propriété?  Cela  dépendra  tout  naturellement 
de  la  hauteur  du  réservoir  :  s’il  est  à  20  mètres  au-dessus  du 
bief  d’amont  on  pourra  disposer  de  50  %  de  l’énergie  de  la 
chute,  c’est-à-dire  qu’on  pourra  produire  un  travail  utile  de 
50  %  de  500  kilogrammètres,  ou  de  0,50  X  500  kg.  .=250  kgm  ; 
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la  hauteur  étant  de  20  mètres  on  pourra  élever  —  =  12  1.  5 


par  seconde  environ.  Si  la  hauteur  d’élévation  n’était  que  de 
10  mètres  on  disposerait  de  60  %  du  travail  de  la  chute  soit 
de  0,60  X  500  =  300  kgm.  et  la  hauteur  d’élévation  étant  de 

10  mètres  le  débit  par  seconde  serait  de  — —  =  30  litres. 

1  10 

On  voit  donc  qu’il  n’est  pas  possible  de  désigner  un  bélier 
par  la  quantité  d’eau  qu’il  peut  élever  par  seconde.  On  peut 
comparer  les  tarifs  de  deux  fabricants  de  pompes  en  regardant 
quels  sont  les  débits  d’appareils  de  même  prix,  car  la  vitesse 
des  pistons  est  sensiblement  la  même  dans  tous  les  modèles. 
Mais  cela  est  impossible  pour  les  tarifs  de  bélier,  car  tel  appa¬ 
reil  élevant  15  litres  par  seconde  sous  une  chute  de  1  mètre, 
pourra  élever  45  litres  dans  le  réservoir  si  la  chute  est  de 
5  mètres  ou  si  le  réservoir  est  placé  4  ou  5  fois  plus  bas.  Aussi, 
pour  comparer  les  prix  des  différents  beliers,  faut-il  consi¬ 
dérer  quel  est  le  volume  d’eau  provenant  de  la  chute  qu’ils 
peuvent  dépenser  par  seconde. 

Les  plus  gros  modèles  qui  se  trouvent  dans  le  commerce 
ne  peuvent  guère  dépenser  plus  de  50  à  60  litres  par  seconde, 
c’est-à-dire  qu’on  ne  peut  pas  utiliser  complètement,  avec  un 
bélier,  une  chute  débitant  plus  de  60  lilies  par  seconde  (soit 
plus  de  200  mètres  cubes  à  l’heure). 

Avec  une  chute  de  1  mètre,  ce  modèle  élèverait  de  4  litres 
à  0  lit.  7  par  seconde,  selon  que  la  hauteur  du  réservoir 
serait  de  10  ou  de  40  mètres. 

Si  la  chute  était  de  5  mètres,  la  quantité  d’eau  élevée  dans 


les  mêmes  réservoirs  serait  de  20  litres  ou  de  3  lit.  5  par 
seconde  (soit  72,000  litres,  ou  bien  12,500  litres  à  l’heure). 

Avec  des  chutes  importantes  on  peut  donc  élever  des 
quantités  d’eau  considérables.  Mais  rappelons  que  la  hauteur 
d’élévation  est  pratiquement  limitée  et  que,  d’autre  part,  on 
ne  peut  guère  utiliser  des  chutes  d’une  hauteur  inférieure  à 
1  mètre. 

Quand  on  s’est  rendu  compte  des  besoins  d’une  propriété, 
de  la  cote  à  laquelle  doit  être  le  réservoir  et  d’autre  part  de  la 
puissance  de  la  chute,  il  faut  déterminer  les  dimensions  du 
bélier,  de  sa  batterie  et  le  diamètre  du  tuyau  de  refoulement. 
(Voir  lig.  18.)  Quand  la  chute  est  largement  suffisante,  on  ne 
prend  qu’une  partie  de  son  débit  pour  la  faire  passer  dans  le 
bélier. 


On  est  au  contraire  forcé  de  prendre  toute  la  chute  quand 
son  débit  est  strictement  suffisant.  Dans  ce  cas  on  peut 
établir  deux  réservoirs  à  des  niveaux  différents  et  consacrés 
l’un  au  service  du  potager,  l’autre  au  service  de  l’habitation. 
Une  manœuvre  de  robinets  permet  de  refouler  l’eau,  soit 
dans  le  réservoir  bas,  soit  dans  le  réservoir  haut.  Dans  le  pre¬ 
mier  cas,  la  quantité  d’eau  élevée  est  faible,  dans  le  deuxième 
cas,  elle  est  beaucoup  plus  considérable. 

Quand  on  connaît  la  quantité  d’eau  à  emprunter  à  la 
source  et  à  faire  passer  dans  le  bélier,  on  peut  choisir  sur  les 
tarifs  de  fabricants  le  numéro  de  l’appareil  correspondant. 
Quand  il  y  a  plusieurs  types  qui  paraissent  convenir,  il  tant 
choisir  les  plus  gros  modèles  pour  les  basses  chutes  (voisines 
de  1  ou  de  2  mètres),  et  les  modèles  plus  petits  pour  les  chutes 
plus  élevées. 

La  longueur  et  le  diamètre  de  la  batterie  se  déterminent 
un  peu  par  expérience. 

La  longueur  l  de  la  batterie  se  prend  toujours  plus  grande 
ou  au  moins  égale  aux  trois  quarts  de  la  hauteur  de  refoule¬ 
ment  II.  Certains  constructeurs  ont  adopté  la  formule 

1=  H  +  quant  au  diamètre  de  la  batterie  on  le  prenait 
2  h 

généralement  tel  que  la  vitesse  de  l’eau  y  soit  voisine  de 
40  centimètres  par  seconde. 

La  vitesse  moyenne  de  l’eau  dans  le  tuyau  de  refoulement 
doit  être  d’environ  50  à  60  centimètres  par  seconde;  mais  si  le 
tuyau,  au  lieu  de  relever  verticalement,  fait  un  long  parcours 
horizontal  avant  d’arriver  au  réservoir,  on  abaisse  la  vitesse  à 
0m40  et  môme  à  0"‘20. 

Voici,  comme  premier  exemple,  un  type  d’installation  de 
bélier  sur  un  cours  d’eau  important. 

Les  besoins  d’eau  de  la  propriété  avaient  été  estimés  de  la 
manière  suivante  : 
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iour. 


2S0  litres 
200 
450 
,300 


20,000 


14  personnes  à  20  litres  par 

Salle  de  bains . 

3  chevaux  et  3  vaches  à  73  litres  par  jour. 

3  voitures  à  100  litres  par  jour . 

Arrosage  d’un  potager  de  1/2  hectare  et  des 

pelouses  d’un  jardin  de  I  hectare  1/2. 

Total.  .  .  21,230  litres 

Le  fond  du  réservoir  devait  être  placé  à  10  mètres  au-dessus 
du  niveau  d’aval,  la  longueur  du  tuyau  de  refoulement  était 
de  240  mètres. 

La  chute  avait  une  hauteur  de  1  mètre  aux  basses  eaux  et 
demeura  à  lm05  aux  eaux  moyennes;  le  débit  de  l’eau  passant 
par-dessus  le  barrage  était  considérable  (au  moins  500  litres 
par  seconde). 

Le  bélier  devait  élever  au  minimum  0  lit.  25  par  seconde 
(ou  bien  15  litres  à  la  minute,  900  litres  à  l’heure,  21m3  600  en 
24  heures)  à  la  hauteur  réelle  de  1 1  mètres,  en  tenant  compte 
des  pertes  de  charge  par  frottement  dans  les  tuyaux.  Le  tra¬ 
vail  en  eau  élevée  étant  de  0,25  X  Tl  =  2  kgm.  75  par 
seconde,  le  travail  fourni  par  la  chute  d’eau  devait  être 
0,65  X  T  =  2  kgm.  75,  car  le  rendement  doit  être  environ  de 
0,65.  Le  travail  emprunté  à  la  chute  doit  donc  être  de  4 kgm.  23 

,  .  2.75 

ou  bien  - . 

0.65 

Ce  qui  revient  à  dire,  puisque  la  hauteur  de  chute  est  de 
un  mètre,  que  la  quantité  d’eau  empruntée  à  la  chute  sera  de 

4  lit.  23  par  seconde  (254  litres  par  minute,  15,228  litres  à 
l’heure). 

Ce  chiffre  permet  de  choisir  le  bélier  sur  les  tarifs  du  fabri¬ 
cant  ;  quanta  la  batterie  on  lui  a  donné  une  longueur  de 


15  mètres  et  un  :  diamètre  (de  15  centimètres.  Le  tuyau  de 
refoulement  250  mètres  de  longueur)  a  été  établi  en  fonte  de 
50  millimètres  de  diamètre  intérieur.  Ces  dimensions  don¬ 
nent  une  vitesse  moyenne  de  30  centimètres  par  seconde 
dans  la  batterie,  et  de  15  centimètres  par  seconde  dans  les 
tuyaux  de  refoulement. 

Les  figures  19  et  20  indiquent  l’ensemble  de  l’installation. 
Le  bélier  est  installé  auprès  du  déversoir  d’un  moulin.  La 
digue  qui  retient  la  rivière  et  qui  portait  autrefois  un  chemin, 
a  été  coupée  par  une  petite  rigole  qui  met  en  communication 
la  rivière  avec  un  petit  bassin  de  prise  d’environ  un  mètre 
cube  de  capacité.  C’est  de  ce  bassin  que  part  le  tuyau  de  bat¬ 
terie  qui  porte  à  son  origine  une  crépine  en  cuivre  et  un  ro¬ 
binet-vanne  d’arrêt.  Le  bélier  est  installé  dans  un  petit  abri 
construit  en  meulière  et  en  ciment  et  recouvert  d'une  petite 
voûte  en  brique. 

Tour  améliorer  celte  installation,  la  rigole  a  été  remplacée 
par  un  tuyau  en  fonte  de  250  millimètres  de  diamètre  inté¬ 
rieur  s’avançant  dans  la  rivière  en  porte-à-faux  de  T'50. 

On  évite  ainsi  tous  les  inconvénients  de  la  rigolo,  qui  pour¬ 
rait  s’obstruer  par  des  éboulcmenls,  par  des  herbes  ou  par 
des  sables  amenés  par  les  crues. 

Le  bélier  tout  posé  a  o Lé  payé  1.700  francs  à  forfait,  non 
cjmpris  la  maçonnerie;  la  canalisation  de  refoulement  a  été 
payée  3  fr.  50  le  mètre  courant,  non  compris  la  tranchée. 


(.1  suivre.) 


L.  Rorne. 
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CONSULTATIONS  TECHNIQUES 

FERME  MÉTALLIQUE 

Je  vous  serais  fort  obligé  si  vous  pouviez  me  donner  quel¬ 
ques  renseignements  pour  confirmer  les  calculs  que  j’ai  faits 
de  la  ferme  dont  l’épure  est  ci-jointe. 

Les  calculs  me  disent  bien  que  les  échantillons  des  fers 
employés  sont  suffisants;  néanmoins,  comme  deux  affirma¬ 
tions,  et  surtout  la  vôtre,  sont  plus  rassurantes  qu’une  seule, 
je  vous  serais  très  reconnaissant  si  vous  pouviez  simplement 
me  répondre  par  oui  ou  non  si  je  ne  me  suis  pas  trompé  dans 
mes  calculs,  et,  le  cas  échéant,  quelles  seraient  les  pièces  à 
renforcer  ;  si  je  pouvais  en  affaiblir  quelques-unes  et  diminuer 
ainsi  le  poids  de  mes  fermes,  j’en  serais  fort  aise. 

Réponse.  —  Déterminons  au  préalable  la  poussée  approxi¬ 
mative  de  la  ferme;  cette  donnée  une  fois  connue,  tout  le 
reste  s’en  déduit  facilement. 

Pour  cela  on  peut,  avec  une  exactitude  bien  suffisante, 
adopter  une  poussée  telle  que  le  polygone  des  résultantes 
coupe  l’axe  de  l’arbalétrier  vers  le  milieu  de  la  demi-portée. 
Une  poussée  d’environ  950k  donne  ce  résultat. 

On  peut  maintenant  déterminer  la  tension  ou  la  compres¬ 
sion  sur  chaque  pièce,  en  écrivant  comme  d’ordinaire  l’équi¬ 
libre  des  forces  en  chaque  point  d’attache.  Ainsi  est  établie 
l’épure  de  la  fig.  3. 

La  partie  verticale,  qui  est  en  tôle  pleine,  a  été  remplacée 
parle  triangle  théorique  a  A  1,  ce  qui  ne  change  rien  au 
tracé  de  l’épure  pour  les  parties  situées  au-dessus. 

L’effort  sur  chaque  pièce  étant  connu,  on  en  déduira  la 
section  nécessaire  en  divisant  par  le  taux  de  travail  adopté 
pour  le  métal,  6k  à  8k  par  exemple. 


La  panne  supporte  une  charge  de  1,000\  d’après  les  indi¬ 
cations  fournies;  sa  portée  est  de  3  mètres.  Le  moment  de 

flexion estl, 000  X  xou  625.  Le  fer  doit  fournir  un —  au 
8  n 

moins  équivalent.  Au  moyen  des  tableaux  n°  4  ou  n°  5,  on  voit 
qu’on  peut  prendre,  par  exemple,  un  fer  de  0"T6  pesant  I6k 
à  18k. 

Le  fer  qui  porte  le  chéneau  et  seulement  une  demi-travée 
de  toiture  doit  avoir  des  proportions  analogues. 

P.  Plan at. 


ASSOCIATION  AMICALE  DES  ARCHITECTES 

DIPLÔMÉS  PAH  LE  GOUVERNEMENT 

Comité  et  Bireau  pour  l'exercice  1893. 

Le  Comité  de  l’Association  amicale  des  architectes  diplô¬ 
més  par  le  Gouvernement  après  le  renouvellement,  dans  son 
assemblée  générale  annuelle,  du  tiers  sortant  de  scs  membres 
vient  de  constituer  de  la  façon  suivante  son  bureau  pour 
l’exercice  1893  ; 

Président  :  M.  Gaston  Ilénard.  —  Vice-Président  :  M.  Gau¬ 
tier  (Charles  Albert).  —  Secrétaire-Trésorier:  M.  Léon  Da- 
voust.  —  Secrétaire- ad joi nt  :  M.  René  Dupard. 

Membres  du  comité  :  MM.  Louis  Ronnier,  Léon  Destors,  M. 
Poupinel,  G.  Redon,  V.  Laloux,  G,  Ilénard,  Masson-Dctour- 
bet,  Charles  Normand,  Ed.  Paulin,  G,  Roussi,  Ch. -A.  Gau¬ 
tier,  M,  Bergen,  AIp.  Déliassé,  11.  Deglane,  II.  Maycux,  R. 
Dupard. 
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CORRESPONDANCE 

On  nous  écrit  : 

Enfoncée  la  Société  d'architectes  appe¬ 
lant  dans  son  groupement  les  architectes 
maîtres  d’œuvre,  entrepreneurs,  tâcherons, 
compagnons,  etc.,  etc.! 

Enfoncées  les  Sociétés  qui  pensaient  que 
la  corporation  était  assez  homogène  pour 
que  le  maire  de  Lorient  soit  amené  à 
amende  honorable  faute  du  membre  pro¬ 
fessionnel  dans  le  jury  de  son  concours! 

Les  temps  vont  vite  !  Le  Figaro  ne  vient-il 
pas  de  nous  révéler  les  récentes  limites  du 
recrutement  de  l'armée  de  la  Bâtisse?  N'a¬ 
vons-nous  pas  lu  hier,  à  propos  d’un  hôpi¬ 
tal  dû  à  la  générosité  de  l’illustre  Dr  Péan  : 

«  L'ensemble  et  les  détails,  tout  est  près 
de  la  perfection,  et  l'architecte  mérite 
qu’on  n’oublie  pas  de  le  complimenter.  Cet 
architecte,  ou  pour  mieux  dire  ce  dilettante 
passionné  d’architecture,  n'est  autre  que  le 
beau-frère  de  Péan,  M.  Poirier,  avocat  â  la 
Cour  d’appel.  » 

Allons,  Monsieur  le  Maire,  un  bon  mou¬ 
vement,  suivez  les  sages  avis  qui  vous  ont 
été  donnés,  nommez  un  second  membre 
architecte  dans  votre  jury  ;  voilà  un  maître 
de  l’œuvre  qui  ne  saurait  vous  refuser 
assistance  ! 

Après  tout,  c'est  peut-être  une  coquille? 
Mais  alors  quelle  alerte  ! 

Un  abonné. 


CONCOURS 

VILLE  DE  LORIENT 

Le  concours  pour  la  construction  d'une 
école  professionnelle  et  d’une  salle  des 
fêles  a  donné  le  résultat  suivant  : 

La  première  prime  n’a  pas  été  attribuée. 

Deuxième  prime  :  M.  Louis  Calinaud,  ar¬ 
chitecte,  à  Paris. 

Troisième  prime  :  M.  Georges  Hennequin, 
architecte,  à  Paris. 


VILLE  DE  SAINT-BRIEUC 

Le  concours  pour  la  reconstruction  de 
l'église  de  Cesson  a  donné  le  classement 
suivant  : 

1°  M.  Woog,  à  Paris.  —  2°  MM.  Fiault  et 
Narjoux,  à  Paris.  —  3°  M.  Bévière,  à  Paris". 

—  4°  M.  Coulon,  à  Paris.  —  5°  M.  Mizard,  à 
Paris.  —6°  M.  Pronier,  à  Paris.  — 7°  M.  01- 
livier,  à  Paris.  —  8°  M.  Murcier,  à  Paris. 

—  9°  M.  Maignan,  à  Saint-Brieuc.  —  10° 
M.  Bourgin,  à  Saint-Brieuc.  —  11°  M.  Collin, 
à  Paris.  —  12°  M.  Viennois,  àVienne  (Isère). 

VILLE  DE  NICE 

Un  projet  de  monument  à  ériger  en  com¬ 
mémoration  de  la  première  réunion  du 
comté  de  Nice  à  la  France  est  mis  au  con¬ 
cours  par  la  ville  de  Nice,  entre  tous  les 
artistes  français. 

Le  concours  sera  à  deux  degrés. 

La  dépense  ne  devrapas  excéder72,000  fr. 
Le  projet  classé  premier  aura  l’exécution. 
Le  deuxième  recevra  2,000  francs. 


Le  troisième  recevra  1,000  francs. 

Des  programmes  sont  déposés  dans  nos 
bureaux. 

VILLE  DE  PARIS 

CONCOURS  D’AVANT-PROJET  DE 

l'hôpital  boucicaut. 

Les  avant-projets  de  construction  de 
l’hôpital  Boucicaut  devront  être  déposés 
par  les  concurrents  le  mardi  31  janvier  1893, 
de  neuf  heures  du  matin  à  quatre  heures 
du  soir,  à  l’Hôtel  de  Ville,  non  à  la  salle 
Saint-Jean,  mais  à  la  salle  des  concours  de 
l'Enseignement  (annexe  Est,  rue  Lobau). 

Ils  seront  exposés  dans  ladite  salle  de 
l’Enseignement  du  mardi  7  au  samedi  18fé- 
vrier  1893. 


ÉCOLE  DES  BEAUX-ARTS 

Cette  fois,  le  concours  annuel  dont  le  prix 
rappelle  la  généreuse  confraternité  des  ar¬ 
chitectes  américains ,  anciens  élèves  de  l’École 
de  Paris,  le  «  prix  de  reconnaissance  »,  a  été 
attribué  par  jugement  du  12  janvier  1893,  à 
M.  Binet  (élève  de  M.  Laloux)  sur  un  pro¬ 
gramme  assez  inattendu  : 

«  La  décoration  du  salon  du  transatlantique 
l’International.  » 

MM.  Lajoie  et  Tronchet  [deux  autres  élèves 
du  même  M.  Laloux)  ont  obtenu  des  acces¬ 
sits  à  ce  concours.  La  décoration  de  ce 
trait  d’union  tlottant  entre  la  France  et 
l’Amérique,  a  donné  lieu  à  des  idées  fort 
originales,  tout  à  fait  inusitées. 


ACADÉMIE  DES  INSCRIPTIONS 


ET  BELLES-LETTRES 

Une  inscription  néo-punique.  —  M.  Phi¬ 
lippe  Berger  présente  à  l’Académie  une 
importante  inscription  néo-punique  trou¬ 
vée  à  Maktar  (Tunisie)  par  MM.  Bordier  et 
Delherbe,  et  communiquée  par  M.  Gauclder, 
inspecteur  des  antiquités  et  des  arts. 

Cette  inscription,  qui  est  la  plus  considé¬ 
rable  connue  jusqu’ici,  est  longue  de  deux 
mètres.  Elle  est  tracée  sur  une  pierre  qui 
devait  former  le  cintre  d’une  porte.  Elle  se 
compose  de  dix  colonnes  juxtaposées  dont 
la  longueur  varie  de  quatre  à  six  lignes. 
C’est  la  dédicace  d'un  temple  ou  plutôt  de 
la  partie  orientale  de  ce  temple  qui  porte 
sur  cette  inscription  le  nom  de  Mizrach.  Il 
semblerait  résulter  du  premier  essai  de 
déchiffrement  de  M.  Berger  que  cet  édifice 
avait  été  construit  à  la  suite  d’une  vision 
des  divinités  Tât  et  Amon.  M.  Berger  rap¬ 
proche  le  Mizrach  de  cette  inscription  du 
Mirab  des  mosquées  arabes.  Les  sept  der¬ 
nières  colonnes  relatent  les  noms  propres 
de  ceux  qui  ont  concouru  à  la  dépense  du 
temple.  Ils  présente  le  même  mélange  de 
noms  puniques  berbères  et  de  noms  latins 
transcrits  en  caractères  puniques  que  M. 
Berger  a  déjà  relevé  sur  les  autres  inscrip¬ 
tions  néo-puniques  de  Maktar. 


NOUVELLES 

PARIS 

Services  d’architecture.  —  Par  un  ar¬ 


rêté  préfectoral  du  16  janvier  1893,  ayant 
effet  du  1er  janvier,  ont  été  nommés  ins¬ 
pecteurs  de  31’  classe  au  service  permanent 
d'Arcbitecture,  MM.  Roussi  et  Morize,  sous- 
inspecteurs  de  lr0  classe  au  même  service. 

Par  un  arrêté  préfectoral  du  16  jan¬ 
vier  1893,  ayantetfet  du  1er  janvier,  ont  été 
nommés  sous-inspecteurs  de  3e  classe  au 
service  permanent  d’Arcbitecture,  MM.  llau- 
ducœur  et  Saunier,  conducteurs  de  lre  classe 
au  même  service. 

Par  un  arrêté  préfectoral  du  16  jan¬ 
vier,  M.  Delélo  (Henri-Joseph,  déclaré 
admissible  à  l’emploi  de  conducteur  du 
service  d'Arcbitecture,  a  été  nommé  con¬ 
ducteur  de  3e  classe  au  service  permanent 
d’Arcbitecture,  en  remplacement  de 
M.  Haudueœur,  promu  sous-inspecteur. 

Par  un  arrêté  préfectoral  du  16  jan¬ 
vier  1893,  ayant  effet  du  1er  janvier,  M.  Va- 
rinard  (Anne-Pierre-Hector),  déclaré  ad¬ 
missible  à  l’emploi  de  conducteur  du 
service  d’Architecture,  a  été  nommé  con¬ 
ducteur  de  3°  classe  au  service  permanent 
d’Architecture,  en  remplacement  de  M.  Sau¬ 
nier,  promu  sous-inspecteur. 

Atelier  Wable.  —  Le  samedi  21  janvier, 
a  eu  lieu  dans  les  salons  Marguery,  le  pre¬ 
mier  banquet  annuel  des  élèves  de  l’atelier 
Wable. 

A  côté  du  sympathique  M.  Wable,  très 
entouré,  on  remarquait  M.  Maniglier,  l’ex¬ 
cellent  et  distingué  professeur,  membre  du 
jury  de  sculpture  à  l’École  des  Beaux-Arts. 

Yoici  les  deux  dernières  strophes  dédiées 
au  maître,  qui  terminaient  l’allocution 
d'usage  prononcée  par  un  élève  de  l’atelier: 


Amis,  luttons  ensemble  et  donnons-nous  la  main; 
Faisons  face  aux  jaloux,  faisons  face  au  dédain; 

A  la  persévérance  il  n’y  a  pas  d'entrave  ; 

Quand  on  fait  son  devoir,  on  est  fort,  on  est  brave! 
Buvons  à  vous,  cher  maître,  à  vous  tous,  mes  amis. 
Puisque  les  nobles  cœurs  ici  seuls  sont  admis; 
Buvons  à  nos  succès,  buvons  à  notre  France, 

A  nous  pour  l’avenir,  à  nous  pour  l’espérance! 

Après  avoir  remercié  l’auteur,  M.Seglas- 
Deshayes,  M.  Wable,  visiblement  ému,  con¬ 
tinua  par  quelques  paroles  dont  nous  ex¬ 
trayons  les  passages  suivants  : 

«  Je  tiens  aussi  à  exprimera  notre  cher 
maître,  M.  Maniglier,  toute  ma  gratitude 
d’avoir  bien  voulu  se  joindre  à  nous  pour 
fêter  cette  première  réunion. 

«  Cet  atelier,  dont  jeme  félicite  d'être  le 
fondateur,  me  donne  de  jour  en  jour  de 
nouvelles  satisfactions,  et  j’ai  tout  lieu  d’es¬ 
pérer  que  bientôt,  secondé  par  vos  efforts 
soutenus  et  votre  persévérance,  nous  arri¬ 
verons  au  résultat  que  nous  désirons  tous  : 
vos  succès  seront  la  gloire  et  l’bonneur  de 
l’atelier.  » 

A  signaler  le  charmant  à-propos  de 
M.  Maniglier. 

N’oublions  pas  non  plus  les  «  menus  » 
exquis  signés  E.  Bertaud,  massier  de  l’ate¬ 
lier. 

Somme  toute,  excellente  soirée  de  bon 
augure  pour  cet  atelier  d'avenir,  débutant 
sous  d’aussi  heureux  auspices, 


Le  Gérant  :  P .  Planat. 

PARIS.  —  IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 
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ÉCOLE  DES  BEAUX-ARTS 


Tantôt  un  phare,  et  tantôt  une  maison  à  vingt  étages;  au¬ 
jourd’hui  un  transatlantique  et  demain,  peut-être,  une  station 
de  câble  sous-marin  :  c’est  ainsi  que,  pour  l’adoption  de  su¬ 
jets  de  programme  tout  de  circonstance,  le  Conseil  supérieur 
de  l’École  s’applique  à  reconnaître  le  «  prix  de  reconnais¬ 
sance  »  des  Architectes  américains. 

La  décoration  d'un  salon  de  /T u  tern  a  ti onal ,  giga n  torque paque¬ 
bot  transatlantique  de  la  Compagnie  Franco-Américaine  voya¬ 
geant,  comme  trait-d’union  flottant,  entre  le  Havre  et  New- 
York:  tel  était  le  sujet  du  programme  du  concours  dit  «  des 
Américains  »  en  1893.  Quoique  la  construction  de  ce  bateau 
monstre  ait  coûté  «  vingt  millions  de  francs  »,  la  décoration 
du  grand  salon  et  de  ses  dépendances  ayant  été  jugée  insuffi¬ 
samment  splendide,  c’est  à  réparer  cette  insuffisance  de 
splendeur  nautique  qu’étaient  conviés  les  élèves  de  l’École 
des  Beaux-Arts  ,  auxquels  était  laissée  toute  liberté  en  ce 
qui  concerne  le  caractère  et  le  style  d’un  tel  ajustement, 
mais  au  talent  desquels  on  assignait  (Dieu  merci  !)  des  di¬ 
mensions  obligées  par  l’emplacement  existant.  Bonne  pré¬ 
caution  sans  laquelle  nous  aurions  peut-être  vu  des  salons 
de  paquebot  dans  lesquels  Notre-Dame  de  Paris  aurait  pu 
tenir  à  l’aise  —  sauf  tangage  et  roulis. 

Pour  iixer,  donc,  les  idées  et  couper  court  aux  envolées 
d’imaginations  trop  ardentes,  les  croquis  ci-contre,  «  schémas 
qui,  mieux  que  des  phrases  »,  donnaient  les  dimensions  sup¬ 
posées  pratiques  et  réelles  par  le  Conseil,  ces  croquis  com¬ 
plétaient  le  texte  du  programme. 

Sans  phrases,  aussi  bien  pourrait-on  demander  tout  de 
suite  l’addition  au  programme  du  cours  de  Théorie  d’ Archi¬ 
tecture,  d’une  série  de  leçons  ayant  trait  à  la  construction  na- 
8*  Année.  —  iV°  18. 


vale  et  au  caractère  de  l’architecture  un  peu  spéciale  qui  en 
peut  constituer  l’habillement. 

«  L 'International,  malgré  des  dimensions  plus  grandes 
qu’à  l’ordinaire, malgré  un  développement  énorme  correspon¬ 
dant  au  nombre  des  passagers  qu’on  y  embarque,  est  néan¬ 
moins,  dit  le  programme,  un  marcheur  de  premier  ordre.  » 

—  Jeunes  travailleurs  !  vous  voilà  édifiés  sur  les  allures  du 
géant  à  décorer...  en  toute  liberté. 

Grand  salon;  supports  facultatifs  pour  un  ou  deux  étages 
de  galeries  pourtournant  cette  salle  commune;  baies  ouvertes 
de  ces  galeries  sur  les  ponts  de  promenade  ;  escalier  à  double 
rampe,  droite  ou  courbe,  donnant,  au  fond  du  salon,  accès 
auxdites  galeries;  à  T  opposite,  tribune  pour  les  musiciens, 
sous  laquelle  on  passerait  du  salon  à  un  fumoir,  et  qui  pour¬ 
rait  déborder  en  encorbellement  sur  la  galerie;  éclairage  par 
plafond  et  couverture  vitrés  en  lanterne,  et  par  des  ouver¬ 
tures  latérales  donnant,  à  chaque  étage,  vue  sur  la  mer,  avec 
de  fortes  glaces  pour  fermeture  :  voilà  pour  les  dispositions  à 
adopter  et  à  indiquer  au  projet. 
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SALON  D'UN  PAQUEBOT  TRANSATLANTIQUE.  —  Projet  de  M.  Binet. 


Quant  au  genre  de  décoration,  les  bois  de  chêne,  de  palis¬ 
sandre  ou  d’acajou,  etc.,  seraient  les  éléments  matériels  de  la 
composition,  sans  exclusion  de  la  peinture,  de  la  dorure,  de 
la  sculpture  et  des  étoffes.  «  L’ordonnance  générale  serait 
constituée  par  un  ajustement  et  des  combinaisons  de  menui¬ 
serie  »,  car  on  ne  devait  pas  oublier  «  que,  dans  un  bateau,  le 
bois  et  le  fer  seuls  résistent  aux  tourmentes  »  —  quand  ils  y 
résistent. 

L’ameublement  pouvait  être  indiqué  ou  non;  mais  les 
appareils  d’éclairage  nocturne  par  l'électricité  étaient  de 
rigueur. 

Pour  le  fumoir,  mêmes  éléments  de  construction  rehaussés 
d’une  décoration  [dus  sobre  que  celle  du  salon.  Tout  en  con¬ 
servant  les  dimensions  assignées  (13  X  20)  on  pouvait  indi¬ 
quer,  au  milieu  du  fumoir,  une  sorte  d’atrium  ou  disposer, 
en  surface,  certaines  dépendances  utiles, 

Pour  l’antichambre,  les  cabinets  de  toilette,  le  vestiaire  : 
carte  blanche. 

A  l’esquisse  on  demandait  le  plan  à  0,0023  par  mètre;  la 
coupe  longitudinale  à  0.003  par  mètre;  au  rendu,  le  plan  à 
0,003,  deux  coupes  à  0,02  par  mètre. 

On  devait  indiquer  la  construction  en  coupe;  et  non  pas  la 
construction  existante,  —  puisqu’il  aurait  fallu  l’indiquer 
d’abord  au  programme  —  mais  celle  qu'on  demande  ordinai¬ 
rement  à  l’Ecole,  c’est-à-dire  celte  «  charge  »  de  construction 
consistant  en  une  silhouette  noyée  dans  la  teinte  rose  de  la 
coupe  et  simulant  croisillons  ou  treillis  fantaisistes  pour  la 
structure  métallique,  plates-bandes  ou  arcs  facultatifs  pour  la 
maçonnerie,  etc. 

Vous  voyez  d’ici  l’utilité  de  cette  indication  toute  de  liberté. 
Cela  doit  suffire,  paraît -il ,  aux  Américains. 

Parmi  les  quelques  élèves  ayant  répondu  à  l’appel  d'un 
concours  dont  les  résultats  ne  comptent  point  pour  l’avan¬ 
cement  à  l’Ecole  (mutile  de  revenir  sur  le  mauvais  côté  de 
cette  disposition  déjà  critiquée  ici) v  et  parmi  les  auteurs  des 
quelques  châssis  exposés,  des  quelques  bateaux  habillés  sui¬ 
vant  le  mode  «  splendide  »  et  tout  à  fait/m  de  globe,  il  faut 
mettre  en  première  ligne  le  bateau  de  J/.  Di  net  (c’est  à  lui  que 
le  prix  des  Américains  a  été  décerné). 


Oui  M.  Rinet  avait  «  troussé  »  (c’est  le  mot)  un  décor  «  épa¬ 
tant  »  (c’est  encore  le  mot)  —  pour  un  salon  —  non  pas 
d’hôtel  de  ville  ou  de  casino,  comme  d’autres  l’ont  fait  par 
habitude,  mais  bien  de  bateau.  Oui  c’était  le  seul  peut-être 
qui  ait  su  faire  bateau  et,  ma  foi  !  d’une  façon  originale.  C’est 
de  la  verve  inattendue.  C’est  de  la  fantaisie  amusante,  anti- 
spleeniquc;  cela  devait  faire  avaler  le  mal  de  mer. 

C’était  bateau  —  presque  gondole  —  confortable,  aux 
reflets  chatoyants,  aux  formes  toutes  galantes  ;  colorations 
puissantes  ou  fines  d’un  style  lambrequiné  —  à  la  Rinet,  sans 
imitation  de  quiconque  —  rien  de  banal,  rien  de  connu. 
Des  œils-de-bœuf  ( hublots )  et  des  portes  assez  vraisemblables 
à  bord  et  non  des  baies  de  pavillon  horticole;  des  lunettes 
vitrées  au  plafond  et  non  des  combles  de  salles  d’exposition. 
Des  étoffes  brodées  et  de  la  ferronnerie  remplaçant,  au  besoin, 
le  décor  de  menuiserie  que  l’auteur  du  programme  aurait 
difficilement  imaginé  à  l’appui  de  son  texte,  à  moins  de  faire 
de  la  maigreur  et  des  lignes  toutes  sèches.  M.  Rinet, en  excel¬ 
lent  tapissier,  avait  bourre  jusqu’aux  profils  doses  arcs,  jus¬ 
qu'aux  nervures  de  ses  fermes,  de  façon  à  ce  que  le  bateau 
put  rouler  sens  dessus  dessous  sans  causer  de  trop  graves 
contusions  aux  passagers...  retournés. 

En  un  mot,  impossible  d'imaginer  plus  amusante  pochade 
sur  un  programme  aussi  peu  attendu.  Et  si  le  programme 
pouvait  gagner  à  n’ètre  écrit  qu’au  retour  d’une  traversée 
effectuée  par  l’auteur,  le  projet  primé  a  tout  l’air  de  devoir  sa 
réussite  et  même  son  succès  à  la  parfaite  indifférence  de 
M.  Rinet  pour  les  données  dudit  programme  et  pour  les 
choses  delà  mer.  C’est  du  Pierre  Loti  en  chambre. 

M.  Lajoie,  lui  aussi,  a  su  faire  «  bateau  »...  d’école;  mais 
cela  était  d’un  style  déversé  —  comme  les  empanons  du 
colonel  Emy  — ;  portes,  baies,  etc.,  tout  était  tordu,  comme 
vu  par  un  grand  mal  de  mer.  C'était  la  vérité  dans  le  carac¬ 
tère  et  assaisonnée,  d'ailleurs,  à  la  sauce  piquante  d’un 
Louis  XV  hardi,  cossu,  galant,  avec  des  réduits  commodes 
pour  les  a  parte  ménagés  sous  les  galeries  —  les  Folies 
Transatlantiques. 

Le  jury,  tout  ému,  accordait  là-dessus  un  accessit  à  M.  La¬ 
joie,  et  un  autre  à  M.  Tronchet  pour  d’autres  bonnes  raisons. 
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Le  bateau  de  ce  dernier  offrait  quelque  chose  d’assez  vrai¬ 
semblable  sous  le  rapport  structural  d’un  abri  sur  le  pont 
d’un  bateau.  Cela  penchait  môme  vers  le  type  wagon,  à  l’im¬ 
périale  couverte.  Une  forte  jolie  salle  de  bal  ou  de  concert 
décorée  en  bois  sculpté  (non  en  staff)  et  en  toiles  marouflées 
aux  sujets  allégoriques,  radieux  joujoux  visuels;  des  galeries 
extérieures  élégamment  disposées,  loges  mises  en  harmonie 
avec  la  splendeur  requise  pour  l'intérieur;  enfin  des  formes 
gracieuses  mais  à  peu  près  navales  :  il  n’en  fallait  pas  plus, 
si  le  rendu  n'avait  été  si  lâché,  pour  attirer  pas  mal  de  voix 
sur  ce  projet  bien  étudié  mais  expédiéen  «  charrette  ». 

Quoi  qu’il  en  soit,  prix  et  accessits  ont  été  adjugés  à  trois 
élèves  de  l’atelier  Laloux.  N’allez  pas,  pour  cela,  croire  à  une 
pépinière  d’ingénieurs  de  la  Marine.  Non,  M.  Iîinet  et  ses 
camarades  se  contentent  d’être  des  décorateurs  en  herbe.  — 
C.  Q.  F.  D. 

A  citer  encore  le  salon  Ba-la-Clan  de  M.  Guichard,  élève 


de  M.  l'abbé  Douillard;  le  salon  rouge  palissandre  de  J/".  Pille 
(atel.  Pascal)  ;  cela  ferait  une  bien  belle  salle  de  bouillon 
Duval  pour  l’an  1900  (E.  U) ;  c’était  assez  bien  construit  ou, 
du  moins,  bien  en  bois. 

En  somme,  bon  exercice  de  verve  et  d’ajustement  fantai¬ 
siste.  11  y  avait  là  de  quoi  rire  et  s’amuser  en  bonne  société. 

U.  A. 


LE  BIEN-ÊTRE  MATÉRIEL  ANGLAIS 

( Voir  page  193.) 


Dix-sept  autres  personnes,  parmi  lesquelles  des  architectes 
renommés,  témoignent  de  môme  sur  les  mérites  de  la  fenêtre 
Bullivant.  11  faut  donc  conclure  que  les  avantages  qu’offrent 
celle  fenêtre  sont  sérieux. 

La  figure  donne  deux  plans  de  la  fenêtre  Bullivant  et  deux 
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coupes.  Une  (les  coupes  est  suivant  la  tige  A  I »  tracée  sur  le 
plan  d’en  haut,  et  l’autre  est  suivant  la  ligne  CD  sur  le  plan 
d’on  bas.  L’agencement  spécial,  qui  fait  l’objet  de  la  patente, 
est  une  languette  mobile  E  (voir  les  plans), qui  s’enfonce  dans 
des  rainures  pratiquées  de  part  et  d’autre  dans  le  montant 
du  cadre  et  dans  le  côté  du  châssis.  Cette  languette  peut 
glisser  librement  dans  la  rainure  du  cadre,  mais  elle  est  re¬ 
liée  d’un  côté  au  châssis  par  une  cheville  G  (voir  coupe  CD), 
et,  d’un  autre  côté,  à  la  corde  et  au  contrepoids.  A  la  lan¬ 
guette  est  adossée  dans  toute  sa  longueur  (voir  détail  E  au 
bas  de  la  fig.  7)  une  lame  concave  d’acier  formant  ressort  et 
qui  serre  la  languette  vivement  contre  les  parois  des  rainures, 
et  clôt  ainsi  hermétiquement  le  joint  entre  le  châssis  et  le 
cadre  de  la  fenêtre. 

Le  but  primordial  de  cette  invention  fut  d’offrir  une  fenêtre 
facilement  démontable  pour  permettre  d’en  nettoyer  les  deux 
faces  en  dedans  des  appartements.  Lorsqu’on  veut  enlever  la 
fenêtre  pour  la  nettoyer, il  suffit,  disait  l’inventeur,  de  retirer 
ta  cheville  C,  et  immédiatement  la  languette  sortira  de  sa 
gaine,  grâce  à  la  traction  du  contrepoids.  J’ai  vu  jadis  dans 
une  exposition  un  petit  modèle  de  celte  fenêtre  où  la  ma¬ 
nœuvre  se  passait  ainsi  à  ravir.  Mais,  pour  m’assurer  que 
tout  marche  également  bien  dans  la  pratique  réelle,  j’ai, 
dans  le  but  même  de  cette  lettre-ci,  été  voir  les  fenêtres 
Bullivant  fixées  il  y  a  plus  de  vingt  ans  dans  l’hôpital  Saint- 
Thomas.  Grâce  à  une  gracieuse  recommandation  accordée 
par  M.  Currey,  l’architecte  de  l’hôpital,  j’ai  pu  faire  des 
expériences  de  démontage.  Je  puis  vous  dire  que  je  n’ai  guère 
été  surpris  que  l'opération,  décrite  comme  si  facile,  est  au 
contraire  des  plus  pénibles  lorsqu’il  s’agit  de  grandes 


fenêtres  d’environ  1.30  d’ouverture  sur  2.80 
de  hauteur.  La  cheville,  loin  de  se  laisser 
tirer  facilement,  nécessita  tous  les  efforts 
d’un  ouvrier  charpentier  armé  de  grosses 
pinces  pour  l’extraire.  Quant  au  contre¬ 
poids,  qui  enlèverait  sans  effort  la  languette,  il  faut  bien  se 
garder  de  lui  laisser  faire  un  pareil  tour,  lorsqu’il  s’agit  d’un 
contrepoids  de  plus  de  10  kilos; car,  dans  sa  chute.il  courrait 
risque  de  déranger  l’agencement  des  cordes  et  des  poulies. 
Puis,  une  fois  les  languettes  tirées,  il  s’agit  d’enlever  le 
châssis,  ce  qui  nécessite  au  moins  deux  ouvriers,  et  est 
même  alors  une  opération  difficile  et  délicate.  Aussi,  me 
dit-on,  ces  fenêtres  Bullivant  ont  toujours  été  nettoyées 
en  se  tenant  dehors,  comme  pour  les  fenêtres  ordinaires. 
Au  point  de  vue  du  nettoyage,  la  fenêtre  Bullivant  est  donc 
un  fiasco;  mais,  au  point  de  vue  de  la  clôture  hermétique, 
elle  est  parfaitement  réussie.  Je  dis  cela  après  avoir  expé¬ 
rimenté  moi-même. 

A  mon  avis,  il  reste  un  dernier  pas  à  faire  pour  rendre  la 
fenêtre  à  guillotine  absolument  parfaite  ;  c’est  de  combiner 
les  fenêtres  renversables  Adams  avec  la  languette  Bullivant. 
De  telles  fenêtres  offriraient  une  fermeture  hermétique  où  l’on 
n’aura  plus  à  redouter  ni  les  courant  d’air  ni  les  ébranlements 
sous  les  coups  du  vent,  et  où,  d’autre  part,  on  pourra  nettoyer 
les  vitres  en  dehors  comme  en  dedans  sans  courir  le  moindre 
danger. 

Maintenant,  nous  avons  à  considérer  une  autre  catégorie 
d’inventions,  celle  qui  tend  à  faciliter  la  manutention  des 
châssis  de  la  fenêtre  à  guillotine.  Dans  les  fenêtres  ordinaires 
telles  que  les  entrepreneurs  spéculateurs  nous  les  livrent,  et 
dont  neuf  cent  quatre-vingt-dix-neuf  personnes  sur  mille 
sont  bien  obligées  de  se  contenter,  on  lève  et  baisse  les  châssis 
en  les  empoignant  par  le  bois.  On  saisit  le  châssis  d’en  bas 
par  sa  traverse  supérieure  pour  le  pousser  en  haut,  au  risque 
de  déchausser  la  vitre.  Pour  baisser  le  châssis  d’en  haut,  il 
faut  d’abord  commencer  par  ouvrir  le  châssis  d’en  bas,  puis 
mettre  les  bras  au  dehors  de  la  fenêtre  pour  saisir  la  traverse 
inférieuredu  châssis  d'en  haut.  C’est,  comme  vous  vovez  toute 
une  histoire.  Le  remède  le  plus  rudimentaire  à  cet  état  de 
choses  est  de  fixer  des  poignées  dans  la  traverse  inférieure  du 
châssis  d’en  bas.  Ces  poignées  sont  en  général  du  modèle  pré¬ 
senté  dans  la  figure  8  où  on  le  voit  en  coupe  et  en  face.  Elles 
sont  placées  dans  des  cavités  creusées  dans  la  traverse  afin 
de  ne  pas  dépasser  le  nu  du  châssis.  On  fixe  aussi  des  poi¬ 
gnées  ordinaires  au-dessous  de  la  traverse  inférieure  du 
châssis  d’en  haut,  mais  cela  ne  dispense  pas  de  faire  la  ma¬ 
nœuvre  compliquée  décrite  ci  -dessus. 

Lorsqu’un  particulier  se  bâtit  un  hôtel  privé  pour  l’habiter 
lui-même,  il  emploie  le  système  de  poignées  Meakin  (fig.  9, 
fig  10).  C’est  un  système  de  poulies  qui  permet  d’abaisser 
et  pousser  le  châssis  d’en  haut  tout  en  fournissant  en  même 
temps  une  clôture  excellente  pour  la  fenêtre.  Dans  les  figures  9 
et  10,  les  mains  tiennent  les  cordes  pour  hausser  le  châssis  et 
viennent  de  clore  la  fenêtre.  En  saisissant,  au  contraire,  les 
poignées  au-dessus,  un  double  effet  serait  produit.  La  corde  A 
passe  à  travers  un  levier  B,  aux  deux  extrémités  duquel  se 
trouvent  des  poulies.  La  corde  passe  au-dessus  de  la  poulie  à 
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l’extrémité  inférieure  du  levier,  et  au-dessous  de  la  poulie  à 
l'extrémité  contraire.  En  tirant  la  corde  vous  faites  basculer 
le  levier ,  ce  qui  dégage  une  crémaillère  C  lixée  au  châssis 
d'en  haut.  Le  châssis  d’en  haut  étant  alors  libre  se  laisse  en¬ 
traîner  par  la  corde  A  et  la  corde  D  qui  le  tirent  en  bas.  Avec 
l’appareil  Meakinil  faut  nécessairement  toujours  commencer 
par  baisser  le  châssis  d’en  haut  pour  ouvrir  la  fenêtre.  Ce  n’est 
qu'après  avoir  ainsi  dégagé  la  crémaillère  que  l’on  peuthausser 
le  châssis  d’en  bas.  Du  reste,  c’est  là  une  opération  si  facile 
qu’on  ne  peut  dire  que  ce- soit  le  moins  du  monde  incommode. 
Vous  observerez  que  la  crémallière  C  a  deux  encoches.  Lors¬ 
que  le  levier  est  tombé  dans  l'encoche  supérieure,  la  fenêtre 
est  partiellement  ouverte  pour  la  ventilation,  mais  est  tout  de 
même  close  contre  les  voleurs. 

{A  suivre. )  Lawrence  Harvey,  architecte  à  Londres. 

Ancien  élève  de  l’Ecole  des  Beaux-Arts  de  Paris. 


LA  TOUR 


A  SA  11  Att 


(  E  S  P  A  G  N  E  ) 
Planche  37. 


Il  nous  a  paru  intéressant  —  au  moment  où  sont  com¬ 
mencés  les  travaux  de  démolition  de  la  Tour  penchée  à  Sara- 
gosse,  tour  qui  était  sans  contredit  l’un  des  monuments  les 
plus  remarquables  de  l’architecture  espagnole  des  premières 
années  du  xvi°  siècle  —  de  publier  une  vue  de  cette  tour,  en 
même  temps  que  de  rappeler  quelques  données  historiques 
relatives  à  sa  construction,  les  vicissitudes  de  son  existence 
et  aussi  l’état  d’inclinaison,  chaque  jour  s’aggravant  et  de¬ 
venu  périlleux,  qui  en  a  fait  décider  la  démolition. 

Nous  devons  à  notre  distingué  confrère  espagnol  M.  Félix 
Navarro,  membre  de  la  commission  provinciale  des  monu¬ 
ments  historiques  et  artistiques  d’Aragon  et  l’auteur,  avec 
M.  Mariano  Lopez,  du  rapport  qui  a  motivé  l’intervention  de 
l’Académie  royale  des  beaux-arts  de  San-Fernando,  commu¬ 
nication  de  ce  rapport,  véritable  cri  d’angoisse  et  d’alarme, 
daté  du  mois  d’octobre  1891  et  que  suivit,  le  18  janvier  1892, 
un  rapport  adressé  au  nom  de  cette  Académie  à  la  Direction 
générale  de  l’Instruction  dépendant  du  Ministère  des  travaux 
publics,  à  Madrid,  rapport  dû  à  nos  honorés  confrères  de 
l’Académie,  MM.  Antonio  Ruiz  de  Salcès  et  Simeon  Avalos; 
et  c’est  dans  ces  deux  rapports,  ainsi  que  dans  les  lettres  de 
M.  Félix  Navarro,  que  nous  avons  puisé  les  renseignements, 
en  partie  peu  connus  môme  en  Espagne,  que  nous  résumons 
ci-dessous. 

Tous  les  documents  originaux  relatifs  à  la  fondation  de  la 
Tour  penchée  et  même  le  dessin  qui  avait  servi  à  sa  construc¬ 
tion  furent  conservés  dans  les  archives  de  la  cité  de  Saragosse 
jusqu’au  terrible  siège  de  1808,  pendant  lequel  ils  disparu¬ 
rent,  probablement  incendiés;  mais  une  analyse  de  ces  docu¬ 
ments  avait  été  faite,  dès  1758,  parle  colonel  Bernardo  Lana, 
ingénieur,  alors  chargé  d'étudier  un  projet  de  canalisation 
de  l’Èbre  et  en  même  temps  de  constater  l’inclinaison,  con¬ 
sidérable  et  déjà  inquiétante  pour  la  sûreté  publique,  que 
présentait  la  tour. 


C’est  en  septembre  1504,  sous  le  règne  du  roi  d’Aragon 
Ferdinand  le  Catholique,  et  lorsque  les  fueros  ou  coutumes 
qui  régissaient  le  royaume  avaient  encore  force  de  loi.  que  fut 
décidée  la  construction  de  cette  tour  dite  alors  Torre  nuera  (1). 
la  Tour  neuve,  en  vue  de  recevoir  une  horloge  destinée  à 
régler  le  temps  aussi  bien  des  séances  des  tribunaux  que  des 
travaux  journaliers,  et  cette  tour  et  cette  horloge  devaient 
l'emporter  en  grandeur,  en  richesse  et  en  perfection,  sur  les 
autres  tours  et  sur  les  autres  horloges,  comme  Saragosse, 
alors  capi  tale  et  métropole  non  seulement  du  royaume  d’Ara¬ 
gon  mais  encore  delà  couronne  d’Espagne,  l’emportait  elle- 
même  sur  les  autres  cités. 

Curieux  exemple  de  tolérance  religieuse  et  aussi  d’éga¬ 
lité  devant  l’administration  civile,  tous  les  maîtres  d’œuvres 
de  Saragosse  —  à  quelqu’une  des  trois  religions,  chrétienne, 
israélite  ou  musulmane,  qu’ils  appartinssent  — furent  con¬ 
sultés  sur  l’emplacement  à  choisir  pour  élever  la  tour  et  pro¬ 
cédèrent  à  l’estimation  des  maisons  à  démolir  pour  créer  cet 
emplacement. 

Les  maîtres,  définitivement  appelés  à  donner  les  plans  et 
à  diriger  la  construction,  furent  :  Gabriel  Gombao,  le  pre¬ 
mier  d’entre  eux  et  le  directeur  des  travaux,  et  Juan  Sarinena, 
chrétiens;  Ince  de  Gali,  israélite;  Gumel  Vallabar  et  Mon- 
ferriz  musulmans  :  tous  maîtres  oubliés  dans  les  Noticias  de 
Llaguno  complétées  par  Bermudez,  ouvrage  où  il  est  seule¬ 
ment  dit  de  la  Tour  neuve  de  Saragosse  «  qu’on  la  construisit 
de  briques,  comme  plusieurs  autres  tours  de  cette  ville,  mais 
de  beaucoup  la  plus  inclinée.  » 

La  tour  ne  fut  guère  terminée  et  sa  célèbre  horloge  posée 
avec  ses  deux  cloches,  l’une  pour  sonner  les  heures  et  l’autre 
pour  sonneries  quarts,  qu’en  1512  :  la  dépense  totale  s’éleva 
à  4,068  livres  et  12  sous  de  monnaie  de  Jaca,  somme  dont  il 
est  difficile  d’apprécier  la  valeur  représentative  actuelle. 
D’après  le  dessin  qui  existait  en  1758  dans  les  archives  de 
Saragosse,  la  tour  devait  avoir,  du  pavé  de  la  place  à  la  croix 
qui  la  surmontait,  une  hauteur  de  273  pieds  (76"'07)  et  repo¬ 
sait  sur  56  pieds  (15m60)  de  fondation  au-dessous  de  ce  pavé; 
mais  cette  hauteur  avait  été  sensiblement  dépassée,  grâce  à 
l’important  couronnement  primitif  formant  comme  un  cha¬ 
piteau  et  qui,  transformé  en  1749,  avait  été  démolien  1868 
et  remplacé  parla  couverture,  détruite  depuis  près  de  (rois 
mois,  mais  figurée  sur  notre  gravure. 

En  outre,  le  soubassement,  loin  de  présenter  Je  lourd  bloc 
hexagonal  de  maçonnerie  unie  constitué  par  l’empattement 
résultant  do  travaux  de  consolidation  ultérieure,  offrait  à 
l’origine  la  prolongation  jusqu’au  sol  des  faces  formant  le 
premier  étage  de  la  tour,  faces  au  nombre  de  trente-deux  et 
composant  un  polygone  doublement  étoilé. 

fl)  Dans  la  pins  célèbre  des  Jotas  aragonesas,  intitulée  «  le  Siège  de 
Saragosse  »  et  qui  est  un  des  airs  les  plus  populaires  d’Espagne,  un  des 
couplets  dit  : 

En  Zaragoza  que  ha  sucedido  ? 

—  Que  la  torre  nueva  s  c  ha  ca'ido. 

—  Si  se  ha  caïdo ,  que  se  levante  ; 

Y  de  aqui  marchemos  siempre  adelantc. 

A  Saragosse  qu’y  a-t-il  de  nouveau? — C’est  que  la  tour  neuve  est  tombée. 
_ Si  elle  est  tombée,  qu’elle  se  relève;  et  allons  toujours  de  l’avant! 

Hélas!  la  pauvre  tour  était  en  effet  bien  près  de  tomber,  mais  elle  ne 
se  relèvera  pas,  puisqu’on  la  démolit.  Mais  on  voit  qu’il  est  dans  le 
tempérament  espagnol  do  prendre  les  choses  gaiement. 
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Les  étages  supérieurs,  compris  entre  ce  premier  étage  et  le 
couronnement,  n’avaient,  en  revanche,  subi  aucune  modifi¬ 
cation  importante  et  montraient,  l’an  dernier  encore,  sur 
leurs  huit  faces  portées  par  les  saillies  du  premier  étage,  les 
curieuses  bandes  d’arabesques  en  faïences  de  couleur  et  les 
refouillements  variés  qui  en  séparaient  verticalement  les 
masses  de  brique  ouvragée  ainsi  que  les  fenêtres  renfoncées, 
et  les  curieux  motifs  circulaires  formant  comme  des  colonnes 
aux  trois  quarts  engagées  et  jouant  le  rùle  de  contreforts  qui 
séparaient  ces  faces  dans  le  sens  horizontal  ;  tous  éléments 
caractéristiques  de  ce  style  d’architecture,  particulier  vers 
la  fin  du  moyen  âge  à  la  péninsule  ibérique  et  qui  y 
marque  l’époque  de  transition  entre  la  domination  des 
califes  musulmans  et  la  monarchie  absolue  des  rois  très 
catholiques. 

Du  bas  de  la  tour  au  sommet  de  la  maçonnerie,  montait  un 
escalier  de  20 1  marches,  atteignant  une  hauteur  de 
50“30,  et  dont  les  G3  premières  marches,  dans  la  hauteur 
de  1 1 m 1 6 ,  appartiennent  à  un  escalier  moderne,  tandis  que  les 
198  autres,  sur  une  hauteur  de  3 9 m 1 4 ,  dépendaient  —  car  un 
tiers  déjà  en  a  disparu  —  de  l’escalier  en  colimaçon  construit 
au  furet  à  mesure  de  la  tour. 

(A  suivre.)  Un  Architecte  français, 

Membre  correspondant  de  V Académie  de  San  Fernando. 


AVIS  A  NOS  LECTEUI1S 


On  nous  affirme  ,  sans  que  nous  en  demeurions  bien 
convaincus,  que  des  personnes  se  seraient  présentées  chez 
les  lecteurs  de  la  Construction  moderne,  comme  étant  son  direc¬ 
teur  lui-même,  et  terminent  leur  visite  en  offrant  de  vendre 
les  ouvrages  édités  par  notre  maison  de  librairie. 

Quelques-uns  de  nos  clients,  dont  la  confiance  serait  vrai¬ 
ment  aveugle,  auraient  effectivement  cru,  parait-il,  que 
M.  Planat  colportait  lui-même  ses  publications.  Cette  idée 
paraîtra  plus  que  bouffonne  aux  personnes  de  qui  Al.  Planat 
a  l’honneur  d’être  directement  connu. 

Néanmoins  nous  prions  nos  lecteurs  de  prendre  bonne 
note  de  la  présente  observation  et  de  signaler  à  MAL  Aula- 
nier  et  Compagnie  toute  visite  de  ce  genre  qui  se  produirait. 

AI.  Planat  est  étranger  à  la  gestion  commerciale  de  la 
Construction  moderne  ;  nous  n’avons  pas  besoin  d’ajouter  que 
celle-ci  n’a  jamais  autorisé  personne  à  se  servir  du  nom  d'au¬ 
trui,  de  AI.  Planat  moins  encore  que  de  tout  autre. 

Les  éditeurs  de  La  Construction  moderne. 


SEILLI 


Planche  25. 


Chaque  année  se  tient  à  Marseille,  sur  l’emplacement  de  la 
place  Saint-Michel,  la  foire  dite  de  Saint-Lazare.  Un  cirque  y 
figure  généralement.  Cette  année  la  construction  de  cet  édi- 


ENTRÉE  Dû  CIRQUE  DE  MARSEILLE. 


lice, aux  vastes  proportions,  a  été  confiée  à  AI.  Bord,  architecte 
à  Alarseille,  qui  a  imaginé  un  type  de  charpente  démontable 
très  intéressant.  Notre  planche  et  nos  croquis  en  donnent  une 
idée  très  complète. 

La  charpente  principale  se  compose  de  12  demi-fermes, 
venant  se  souder  sur  un  poinçon  central,  auquel  est  attachée 
une  forte  couronne  en  fer  forgé  qui  reçoit  les  12  tirants  pris 
à  mi-hauteur  environ  de  l’arbalétrier,  et  fixés  à  deux  moises 
qui  raidissent  en  même  temps  que  les  contre-fiches,  l’arba¬ 
létrier  lui-même  évitant  ainsi  toute  déformation  ou  roule¬ 
ment  possible. 

Chaque  pièce  constituant  la  ferme  est  boulonnée,  pour  en 
faciliter  le  montage  et  le  démontage. 

La  hauteur  totale  du  cirque  doit  être  de  27  mètres. 

Tout  autour  de  celte  première  partie,  formant  en  quelque 
sorte  comme  une  deuxième  enceinte,  viennent  s’attacher 
24  demi-fermes  dont  les  entrai  ts  sont  boulonnés  aux  poteaux 
recevant  la  muraille  extérieure  et  à  ceux  des  grandes  fermes. 

La  hauteur  des  poteaux  extérieurs  doit  être  de  11  mètres. 

La  piste  a  un  diamètre  de  13  mètres  et  autour  de  la  piste 
est  un  passage  de  1  mètre. 

Le  diamètre  total  du  cirque  est  de  40  mètres  dans  œuvre; 
un  tiers  environ  de  la  première  enceinte,  c’est-à-dire  de  la 
partie  comprise  entre  la  piste  et  les  poteaux  des  grandes  fer¬ 
mes.  est  affecté  aux  fauteuils.  Les  loges  se  trouvent  immé¬ 
diatement  derrière;  les  deux  autres  tiers  sont  réservés  aux 
places  de  premières. 

Tout  autour  de  ces  places  règne  un  promenoir  de  1“50  de 
largeur  formant  comme  un  immense  balcon  circulaire,  auquel 
on  accède  par  4  escaliers,  et  au-dessous  duquel  se  trouvent 
les  loges  des  artistes  au  nombre  de  24. 

La  deuxième  enceinte  sert  à  porter  les  places  de  secondes, 
disposées  en  gradins,  d’où  la  vue,  à  quelque  point  que  l’on  se 
trouve,  peut  embrasser  la  piste  tout  entière. 

Ces  gradins  sont  supportés  dans  leur  portée  par  des  potelels 


intermédiaires,  moisés  sur  les  poteaux  intérieurs  et  exté¬ 
rieurs  de  façon  à  rendre  solidaires  toutes  les  parties  de  l’ou¬ 
vrage. 

(J  suivre.)  C.  Bord. 


CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 

Travaux  communaux .  —  Sous-traitant.  —  Faillite  de  l'entrepre¬ 
neur.  —  Privilège. —  Loi  du  25  juillet  1891 . 

Le  décret  du  26  pluviôse  an  II  accorde  aux  ouvriers  et 
fournisseurs  un  privilège  sur  les  fonds  de  l’Etat  affectés  au 
paiement  de  l’entreprise  en  ce  qui  concerne  le  règlement  des 
travaux  exécutés  pour  le  compte  de  l’Etat. 

Un  autre  décret, en  date  du  12  décembre  1806, paragraphc2, 
admet  les  sous-traitants  à  faire  opposition  entre  les  mains  du 
Trésor,  sur  les  sommes  dues  aux  entrepreneurs  de  fourni¬ 
tures  pour  le  service  de  la  guerre. 

Il  a  été  jugé  que  le  décret  du  5  pluviôse  an  II,  combiné  avec 
celui  de  décembre  1806, constitue, au  profit  des  sous-traitants 
non  payés  par  les  entrepreneurs,  un  privilège  sur  les  sommes 
dues  à  ces  derniers  par  l'Etat,  privilège  qui  comporte  collo¬ 
cation  par  pnférence  à  tous  autres  créanciers.  (Lourde  cas¬ 
sation,  arrêt  du  12  mars  1822.) 

Un  arrêt  plus  récent,  en  date  du  10  février  1891 ,  confirme 
en  ces  termes  la  jurisprudence  antérieure:  Attendu  dit  la  cour 
que, si  le  décret  de  pluviôse  an  1 F  accorde  aux  ouvriers  et  fournis¬ 
seurs  et  par  suite  aux  sous-traitants  un  privilège  sur  les  fonds 
de  l’Etat  affectés  au  paiement  de  V  entreprise,  aucune  disposition 
de  la  loi  ne  donne  aux  sous-traitants  une  créance  directe 
contre  l’entrepreneur  substitué  à  l’entrepreneur  primitif  et 


n’ayant  contracté  aucun  engagement  envers  eux  qu'en  réser¬ 
vant  le  privilège  et  en  déviant  l'action  directe,  l’arrêt  attaqué, 
loin  de  violer  la  loi,  en  a  fait  au  contraire  une  juste  applica¬ 
tion.  Mais  une  nouvelle  loi  est  intervenue,  celle  du  25  juil¬ 
let  1891  qui  étend  les  dispositions  du  décret  de  pluviôse  an  II 
à  tous  les  travaux  ayant  le  caractère  de  travaux  publics. 

Les  travaux  communaux  se  trouvent  donc  rentrer  dans 
cette  catégorie  pourvu  qu’ils  présentent  un  caractère  d’utilité 
publique. 

Dans  une  entreprise,  sous-traitée  il  est  vrai  à  une  époque 
antérieure  à  la  promulgation  et  à  la  mise  en  vigueur  de  la 
loi,  mais  dont  le  règlement  n’est  pas  encore  effectué, la  loi  du 
25  juillet  1891  est-elle  applicable  aux  sous-traitants  non 
payés,  et  ont-ils  privilège  sur  les  bailleurs  de  fonds  ou  four¬ 
nisseurs  spéciaux  de  l’entrepreneur  principal  failli  ? 

Voici  maintenant  le  cas  spécial. 

Des  entrepreneurs  ont  travaillé  en  qualité  de  sous-traitants 
dans  les  entreprises  ci-dessous: 

Maison  d’école  de  Bellechaume  (Yonne),  marché  de  sous- 
traitants  du  18  octobre  1888;  de  Saint-Privé,  du  8  octobre 
1888;  de  Monéteau,  du  14  mai  1889;  de  Fouchèrcs,  31  août 
1889. 

Les  réceptions  ont  eu  lieu  en  1892,  mais  les  décomptes  de 
travaux  ne  sont  pas  encore  arrêtés,  par  conséquent  le  règle¬ 
ment  n’est  pas  fait. 

L’entrepreneur  général  de  tous  ces  travaux  est  en  faillite  et 
le  syndic  invite  les  sous-traitants  à  affirmer  les  créances. 

La  loi  ci  dessus  peut-elle  servir  de  base  assurée  à  une 
réclamation  do  privilège  au  profit  de  ces  sous  traitants?  (’/est- 
à-dirc  est-elle  valable  au  moment  du  règlement  de  comptes 
ou  bien  la  date  des  marchés,  antérieure  au  début  de  la 
vigueur  de  celte  loi,  n’en  ferait-  elle  pas  qualifier  l’application 
d’infirme,  sous  prétexte  de  rétroactivité. 
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Réponse.  —  Le  privilège  que  confère  le  décret  du  26  pluviôse 
an  II  aux  ouvriers  et  fournisseurs  pour  travaux  d’Etat  sur  les 
sommes  dues  à  l’entrepreneur,  doit  profiter  aux  sous-traitants 
qui  justifient  être  créanciers  de  ce  dernier  à  raison  de  travaux 
qu'ils  ont  exécutés  pour  l’entreprise  (Cass.  23  fév.  1883  ;  Gaz. 
du  Pal.  1883-1.519).  La  loi  du  23  juillet  1891,  ayant  pour 
objet  d'étendre  à  certains  travaux  l’application  du  décret  du 
26  pluviôse-28  ventôse  an  II,  spécifie,  article  unique  :  «  Les 
dispositions  du  décret  du  26  pluviôse-28  ventôse  an  II  sont 
étendues  à  tous  les  travaux  ayant  le  caractère  de  travaux 
publics.  En  conséquence  les  sommes  dues  aux  entrepreneurs 
de  ces  travaux  ne  pourront  être  frappées  de  saisie-arrêt  ni 
d’opposition  au  préjudice  soit  des  ouvriers  auxquels  des 
salaires  sont  dus,  soit  des  fournisseurs  qui  sont  créanciers  à 
raison  de  fournitures  de  matériaux  et  d’autres  objets  servant 
à  la  construction  des  ouvrages.  » 

L’arrêt  du  25  février  1885  semble  trancher  la  question  en 
ce  qui  touche  le  privilège  du  sous-traitant;  cependant  ce 
privilège  nous  parait  devoir  se  borner  aux  dépenses  du  sous- 
traitant  pour  les  salaires  de  ses  ouvriers  et  pour  les  fourni¬ 
tures  par  lui  faites,  à  l’exclusion  de  tout  bénéfice.  (Voy.  Cass. 
9  juin  1880.  I).  1880.  1.303.) 

En  ce  qui  concerne  l’application  de  la  loi  du  25  j ; lillet  1891, 
il  ne  nous  paraît  pas  y  avoir  rétroactivité,  si  la  faillite  de 
l’entrepreneur  n’est  pas  postérieure  à  la  promulgation  de  la 
loi;  la  rétroactivité  consisterait,  en  elfet,  à  faire  du  créan¬ 
cier  ordinaire  dans  la  faillite  un  créancier  privilégié,  et  ce 
serait  le  cas  si  la  faillite  était  antérieure  au  29  juillet  1891, 
date  de  la  promulgation  de  la  loi  du  23  juillet.  Si  la  faillite 
est  postérieure  à  la  promulgation  de  la  loi  il  ne  nous  paraît 
pas  que  les  bénéfices  de  cette  loi  puissent  être  refusés  aux 
sous-traitants. 


Architecte  communal.  —  Honoraires.  —  Raha i s 
des  entrepreneurs. 

Un  architecte  communal  a-t-il  le  droit  de  réclamer  ses 
honoraires  avant  le  rabais  des  entrepreneurs?  Les  travaux 
sont  peu  importants  et  ont  été  exécutés  en  Scine-et-Oise.  Les 
devis  ont  été  établis  avec  les  prix  du  pays  et  avec  ceux  de  la 
série  de  la  Société  centrale,  diminués  d’un  rabais  de  15^é  en  - 
viron.  Malgré  cela, à  F  adjudication, les  entrepreneurs  ont  con¬ 
senti  des  rabais  supplémentaires  de  13  à  18  %  . 

Réponse.  —  Le  taux  des  honoraires  des  architectes  en  ma¬ 
tière  de  travaux  publics  doit  porter  sur  le  chiffre  réel  de  la 
dépense,  c’est-à-dire  tous  rabais  consentis  parles  entrepre¬ 
neurs  déduits.  La  jurisprudence  est  constante  sur  ce  point. 
(Cire,  minis.  des  20  sept.  1846  et  9  sept.  1885;  Cons.  d’Ét., 
7  avril  1869  ;  2  juin  1869;  18  mars  1870;  29  nov.  1870;  Cons. 
de  préfect.  Seine,  1er  mai  1883,  Brun  et  commune  de  Pu¬ 
teaux.) 

Cependant  le  conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris  a  décidé, 
le  23  février  1879,  en  réglementant  le  taux  des  honoraires 
qui  seraient  désormais  payés  aux  architectes,  quelesdits 
honoraires  ne  seront  passibles  d’aucune  réduction  en  raison 
des  rabais  consentis  parles  entrepreneurs  sur  la  série  o f fi — 
ci  eUe. 

Le  Secrétaire  du  Comité  de  jurisprudence. 

Henri  Ravon,  architecte. 


Fers  et  ciment  ou  bétons  armés 


Tandis  que,  chez  nous,  la  fabrication  des  matériaux  artifi¬ 
ciels  de  construction  en  béton  de  ciment  renforcé  d’armatures 
enfer,  languissait  en  des  spécialités  de  peu  d’importance,  à 
l’étranger,  au  contraire,  la  trouvaille  déjà  ancienne  de 
M.  Monier  était  adoptée,  étudiée,  raisonnée,  théoriquement 
essayée,  puis  développée  avec  suite  en  une  série  d’applica¬ 
tions  des  plus  sérieuses,  des  plus  considérables. 

Tandis  qu’en  France  on  se  bornait  généralement  à  la  con¬ 
fection  de  bacs,  de  cures,  de  réservoirs  ou  de  grottes  artifi¬ 
cielles,  ornées  de  stalactites  onde  stalagmites  bétonnées,  en 
Angleterre  un  peu,  en  Allemagne  beaucoup  et  surtout  aux 
Etats-Unis,  on  s’efforcait  de  mettre  à  profit  les  ressources 
économiques  et  les  qualités  surprenantes  de  résistance  recon¬ 
nues  à  celte  combinaison  intime  du  fer  et  du  ciment. 

Sans  nous  attarder  à  discuter  la  question  de  priorité  d’in¬ 
vention  qui,  pourtant  et  d’après  les  apparences  chronolo¬ 
giques.  pourrait  bien  être  revendiquée  par  notre  compatriote, 
nous  essaierons  de  formuler  une  idée  sur  l’état  actuel  de  cette 
industrie  naissante  ou  renaissante  chez  nous,  de  ces  procédés 
ou  combinaisons  ouvrant  au  constructeur  et  à  l’architecte, 
des  horizons  nouveaux. 

Un  coup  d’œil  en  arrière  semble  nécessaire  à  l’intelli¬ 
gence  de  ce  qui  se  réalise  ou  se  pourrait  réaliser  actuelle¬ 
ment.  Un  aperçu  des  applications  probables  dans  l’avenir 
pourrait  être  la  déduction  de  cette  petite  étude. 

L’invention  de  M.  Monier  consistait  primitivement,  comme 
on  sait,  en  une  armature  de  treillis  métallique  noyée  en  des 
plaques  ou  des  récipients  établis  en  béton  de  ciment.  La 
cohésion  considérable,  remarquée  par  les  gens  de  métier, 
entre  le  ciment  gâché  et  le  fer  des  outils  ayant  servi  à  le  tra¬ 
vailler,  cette  simple  observation  a  peut-être  amené  l’inven¬ 
teur  à  utiliser  1  a  fer,  en  léger  treillis,  à  la  liaison  et  au  renfort 
des  plaques  en  mortier  de  ciment,  dans  lequel  ce  treillis  était 
noyé  au  moment  du  moulage  ou  du  pilonnage. 

De  la  table  planiforme  à  la  forme  cylindrique  il  n'y  avait 
qu’un  pas;  la  ductilité  d’une  armature  métallique  aidait  à  le 
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franchir  :  tuyaux,  réservoirs,  cuves  et,  en  général,  tous 
objets  ou  pièces  de  construction  en  béton  de  ciment  renforcé 
d’armatures  en  fer  (tels  que  des  traverses  de  chemin  de  fer) 
furent  l’objet  des  brevets  successivement  pris  par  l’inventeur. 

Jusqu’ici  les  combinaisons  industrielles  du  fer  et  du  ciment 
avaient  paru  intéresser  surtout  l’art  de  l’ingénieur  civil,  au 
point  de  vue  des  installations  industrielles. 

L’architecte  ignorait  ou  prisait  fort  pouce  genre  de  cons¬ 
truction. 

Et,  en  effet,  jusqu’ici  les  cuves  de  gazomètres,  les  citernes, 
les  réservoirs  elles  tuyaux  avaient  été  à  peu  près  les  seuls 
objets  auxquels  M.  Monicr  ou  ses  imitateurs  MM.  Carré,  par 
exemple,  avaient  l’occasion  d’appliquer  le  système  de  béton 
armé. 

Mais  voici  qu’en  Angleterre,  vers  1877,  un  ingénieur, 
M.  Ilyatt,  reprenait  Vidée  du  constructeur  français  pour  l’ap¬ 
pliquer  à  la  construction  de  planchers  économiques  en  fer  et 
béton  de  ciment,  dans  lesquels  le  poids  nécessaire  du  métal 
se  pouvait  réduire  au  1/3,  environ,  de  celui  que  nécessite  la 
construction  des  planchers  ordinaires  en  fer. 

Cette  variante  trop  compliquée,  d’une  idée  fort  simple,  ne 
devait  trouver  en  Angleterre  qu’un  succès  d’estime. 

Aux  Américains  (MM.  Jackson  et  Ransom,  de  San  Fran¬ 
cisco,  Collingwood  et  Ward,  de  New-York,  etc.),  aux  Amé¬ 
ricains,  comme  nous  allons  le  voir,  était  réservée  l’occasion 
d’appliquer  sur  une  grande  échelle  et  particulièrement  à  la 
construction  des  bâtiments,  le  procédé  Monicr. 

Puis  les  Allemands  à  leur  tour  s’y  sont  mis  —  grands 
fabricants  et  grands  consommateurs  de  ciment  qu’ils  sont  — ; 
et  l’Etat  ainsi  que  les  grandes  compagnies  industrielles 
emploient  là-bas  le  béton  armé  aux  fortifications,  aux  ponts, 
aux  planchers  à  grande  portée,  etc. 

Nous  y  arrivons  aussi,  d’ailleurs;  et,  tandis  que  les  succes¬ 
seurs  de  M.  Monier  reprennent  et  développent  les  applications 
de  l’idée  primitive,  des  ingénieurs  comme  M.  Cottancin, 
M.  Bordenave,  M.  Carré  fils,  etc., ont  construit  ou construironl, 
chez  nous,  des  voûtes ,  des  toitures,  des  planchers  à  grandes 
portées,  des  terrasses,  des  escaliers,  des  ponts,  des  passe¬ 
relles,  etc.,  etc.,  dans  lesquels  le  fer,  noyé  dans  le  béton,  est 
à  l’abri  du  feu ,  de  l’ oxydation ,  des  trépidations  sonores,  etc. 

En  dehors  de  ces  avantages  reconnus  après  expérience, 
une  considérable  économie  de  métal  correspond,  avons-nous 
dit,  dans  cette  combinaison  fer-ciment,  à  une  augmentation 
vraiment  prodigieuse  de  résistance. 

Pour  donner,  tout  de  suite,  une  idée  de  ces^ surprenants 
résultats,  rappelons  les  expériences  de  l’ingénieur  américain, 
M.  Ward,  publiées  vers  1884,  dans  1  a  Bulletin  de  V American 
Society  of  Mechanical  Engineers.  Ce  mémoire  a  été,  en  partie, 
traduit  et  publié  en  France  dans  le  Bulletin  de  la  Société  des 
ingénieurs  civils. 

L’auteur  avait  pour  but  la  réalisation  de  Y  incombustibilité 
d’un  bâtiment  à  construire  et  une  économie  procurée  par  l’ac¬ 
croissement  de  résistance  des  matériaux. 

L’ adhérence  extraordinaire  du  ciment  et  du  fer  a  été,  dit-il, 
le  point  de  départ  de  ses  observations  et  de  ses  recherches. 

La  résistance  imparfaite  du  fer  exposé  à  un  feu  violent  et 
les  déformations  des  pièces  métalliques  entraînant,  presque 
toujours,  la  ruine  des  bâtiments  incendiés,  il  fallait  trouver 
lin  moyen  de  protéger  le  métal  contre  l’action  du  feu  aussi 
bien  que  contre  les  détériorations  atmosphériques. 

U  suivre.)  E.  Rivoalen. 


CONSULTATIONS  TECHNIQUES 

FERMES  EN  FER 

Auriez- vous  l’obligeance  de  me  renseigner  sur  la  stabilité 
elles  diverses  forces  de  fer  Remployer  pour  la  construction 
de  la  charpente  dont  l’épure  est  ci-jointe. 

C’est  un  rectangle  de  ll'n00  X  8“*0l)  dans  œuvre  à  couvrir, 
avec  la  pente  la  plus  réduite  possible  (20°  maximum)  en  dalles 
de  pierre  et  à  munir  d’un  orifice  circulaire  ou  plutôt  cylin¬ 
drique  au  centre  de  1  mètre  de  diamètre. 

J’ai  pris  la  disposition  suivante  : 

2  fermes  d’arêtier  de . 1 3m50  de  portée 

1  ferme  droite  de .  Il  » 

1  »  »  de .  8  » 

La  surface  àporter  de  cette  façon  pour  chacune  des  8  demi- 
fermes  est  de  11  mètres  carrés  environ,  à  raison  de  : 

Charge  de  pierre  permanente .  380  à  400  kilos 

Charge  de  personnes  (2  par  mètre  carré). 

Poids  de  fer  et  charge  accidentelle . 250  » 

Charge  par  mètre .  050  kilos 

La  charge,  par  le  fait  du  rapprochement  des  pannes,  peut 
être  considérée  comme  uniformément  répartie. 

L’arbalétrier  est  bien  soulagé  en  son  milieu  par  la  jambe 
de  force  et  la  contrefiche,  et  son  extrémité  par  des  piédroits 
qui,  reliés  aux  jambes  de  force,  portent  sur  une  recoupe  de 
mur  :  ce  qui  constitue  bien  la  ferme  à  quatre  points  d’appui. 

La  couronne  circulaire  qui  réunit  l’extrémité  des  arbalé¬ 
triers  et  arêtiers  et  entraits  ne  doit  pas  nuire  à  la  résistance, 
cependant  il  faut  tenir  compte  sur  la  couronne  du  haut  d’un 
poids  supplémentaire  d’un  bahut  en  pierre  de  1,500  kilos  en¬ 
viron. 

Je  considère  néanmoins  les  charges  confiées  à  chaque 
pièce  comme  énormes  et  exigeant  des  dimensions  de  fer  con¬ 
sidérables,  ce  qui  peut  avoir  en  l’espèce  des  inconvénients 
pour  l’accès  et  le  levage  à  grande  hauteur.  Ne  vaudrait-il  pas 
mieux  alors  doubler  le  nombre  de  fermes,  ce  qui  réduirait  de 
la  moitié  les  charges  sur  les  divers  éléments  de  la  ferme,  ou 
modifier  le  système  de  construction  de  la  ferme  en  croisillon- 
nant  ? 

Réponse.  —  La  charge  étant  estimée  à  650k  par  mètre  super¬ 
ficiel  de  toiture,  il  est  facile  d’évaluer  le  poids  qui  incombe  à 
chaque  panne  d’après  la  longueur  indiquée  en  plan  et  d’après 
la  distance  entre  deux  pannes  indiquée  sur  les  coupes.  Les 
pannes  du  haut  sont  relativement  moins  chargées  que 
celles  du  bas,  étant  plus  courtes;  cette  répartition  est  avanta¬ 
geuse  pour  le  travail  de  la  ferme.  Les  charges  qui  résultent  de 
ce  petit  calcul  préalable  sont  marquées  sur  les  épures. 

Les  pannes  tombant  dans  l’intervalle  entre  deux  points 
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Grande  ferme  d’arôlier. 


Petite  ferme  droite. 


d’attache,  il  faut  de  plus  reporter  leurs  poids  sur  les  points 
d’attache  en  raison  de  leurs  distances  à  ces  points.  Le  résultat 
de  ce  groupement  est  également  indiqué  sur  les  épures. 

Cela  fait,  celles-ci  se  tracent  sans  difficulté  en  admettant 
que  la  jambe  de  force  porte,  par  exemple,  moitié  du  poids  de 
la  demi-ferme;  elles  permettent  de  connaître  les  efforts  de 
tension  ou  de  compression  sur  chacune  des  pièces.  La  section 
nécessaire  s’en  déduit  en  divisant  l’effort  par  Gk  ou  8k,  taux 
adopté  pour  le  travail  du  métal. 

Pour  les  arbalétriers,  à  l’effort  de  compression  vient  se 
joindre  l’effort  résultant  de  la  flexion. 

Sur  la  grande  ferme,  par  exemple,  dans  la  partie  a,  le  poids 
des  deux  pannes  est  de  9,1 00k ;  la  distance  entre  les  deux- 
points  d’appui  de  a  est  d’environ  3ra00;  le  moment  est 

9,100  X  -  ou  3,400.  D’après  le  tableau  n°  4  ( Pratique  de  la 

mécanique )  un  fer  de  0m30  pesant  34k  fournit  un  —  équivalant 

n 

a  ce  chiffre,  le  fer  travaillant  à  Gk.  De  plus,  la  compression 
sur  a  est  de  il,000k  d’après  l’épure;  la  section  est 


54 


7,800 


ou  6,900  millimètres  carrés;  le  travail  correspondant  est  donc 

11,000  , 

!)()()  ou  1  0  pour  la  compression.  Total  :  7k6,  chiffre  accep¬ 
table. 

Pour  les  petites  fermes,  le  poids  sur  «  est3,900\  le  moment  : 
3,900  x  — -—ou  830.  Un  fer  de  0ml8  pesant  22k  fournit  un 


RI 

n 

3,500 


8 

équivalent,  au  taux  de  Gk.  Le  travail  de  compression  est 
ou  lk3.  Total  :  7k3. 


2,800 

Ces  indications  suffisent  pour  déterminer  les  proportions 
qu  il  convient  de  donner  aux  différentes  fermes. 

P.  PLANAT. 


ÉTUDE  SUR  LE  RÉGIME 


LOIS  ET  RÈGLEMENTS  CONCERNANT  LA  PROPRIÉTÉ 

(  Voyez  qxige  92.  ) 

EAUX  PLUVIALES,  MÉNAGÈRES,  VANNES  ET  AUTRES. 


Déversement  de  matières  de  vidange  dans  les  égouts  de  Paris. 
—  Dans  un  précédent  numéro,  nous  avons  cité  les  termes  de 
l’arrêté  préfectoral  du  10  novembre  1 8 8 G ,  qui  autorisait  à 
Paris  le  déversement  des  matières  de  vidanges  mêlées  à  celui 
des  eaux  pluviales  et  ménagères  dans  les  égouts  de  certaines 
rues.  II  nous  reste  à  donner  un  modèle  de  la  soumission  que 
doit  signer  le  propriétaire  qui  veut  user  de  cette  faculté. 

«  Je  soussigné  (nom,  prénoms),  demeurant  à . .  après 

«  avoir  pris  connaissance  de  l’arrêté  préfectoral  en  date  du 
«  10  novembre  1 88G,  demande  à  écouler  dans  l’égout  public, 
«  par  voie  directe,  les  matières  de  vidange  de  la  propriété 
«  désignée  ci-contre. 

«  Je  déclare  que  le  nombre  des  chutes  installées  est  pré- 

«  sentement  de . ;  je  m’engage  à  payer  annuellement  à 

«  raison  de  (soixante  ou  trente  francs)  pour  chacune  d’elles, 

«  la  somme  de . francs,  qui  sera  versée  à  la  Caisse  munici- 

«  pale  de  Paris,  en  deux  termes  égaux  et  d’avance;  les 
y  Prjanvier  et  1er  juilletpar  moi  ou  mon  représentant M.  X...  ; 

«  Je  me  soumettrai  en  outre  à  l’observation  rigoureuse  des 
«  prescriptions  de  l’arrêté  précité.  » 

«  Paris,  le  189  .  » 

Cette  soumission  doit  être  signée  par  le  propriétaire  lui- 
même  et  écrite  sur  un  imprimé  spécial  qui  est  fourni  gratuite¬ 
ment  par  l’administration  municipale  à  l’hôtel  de  ville  de 
Paris  (2e  bureau  de  la  lrc  division,  eaux,  canaux  et  assainis- 
sement).  Elle  est  ensuite  visée  et  proposée  à  l’acceptation  du 
préfet  de  la  Seine  par  l’ingénieur  en  chef  des  eaux  et  des 
égouts  (3e  division).  Puis  le  préfet  l’accepte  dans  les  termes 
suivants  : 

«  Acceptation  :  Le  préfet  de  la  Seine,  arrête  ;  La  soumis- 
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20 -Plan  d'une  route  départementale  indiquant  les 
parties  en  traverse  et  celles  Pars  traverse. 

«  sion  d’autre  part  est  acceptée  pour  une  année.  Le  prix  de 
«  l’abonnement  consenti  sera  porté  à  l’étal  général  qui  sera 
«  transmis  au  receveur  municipal  chargé  d’en  assurer  le 
«  recouvrement. 

«  Fait  à  Paris,  le  189  .  » 

Sur  l’imprimé  de  la  soumission,  il  y  a  deux  renvois. 

Le  premier  spécifie  que  les  payements  ne  sont  valables  que 
s’ils  sont  faits  à  la  Caisse  municipale.  Le  second  est  ainsi 
conçu  : 

«  La  taxe  est  fixée  à  GO  francs  par  chute;  elle  pourra  être 
«  réduite  à  30  francs  pour  chaque  chute  qui  desservira  des 
«  logements  d’un  loyer  réel  de  300  francs  et  au-dessous. 

«  Dans  le  cas  où  une  suppression  de  chute  serait  opérée 
«  sans  que  l’administration  en  ait  été  avertie  six  mois  au 
«  moins  à  l’avance,  la  redevance  sera  due  pour  le  semestre 
«  suivant  celui  où  la  suppression  aura  été  opérée.  » 

C’est  également  au  2e  bureau  de  la  lrc  division,  à  l’hôtel  de 
ville,  que  l’on  peut  consulter  la  liste  des  rues  de  Paris  où 
l’application  du  «  tout-à-l’égout  »  est  autorisée. 

Ajoutons  que  la  soumission  et  l’acceptation  préfectorale 
concernant  le  déversement  des  eaux  vannes,  des  immeubles 
particuliers  dans  les  égouts  publics,  se  font  d’une  façon  abso  ■ 
lument  identique  à  celle  exposée  ci-dessus. 

Déversement  obligatoire  des  eaux  pluviales  et  ménagères  dans 
les  égouts  publics.  —  Dans  un  précédent  numéro,  nous  avons 
cité  le  décret  du  26  mars  1832,  concernant  spécialement  la 
ville  de  Paris,  et  exposé  comment  ce  décret  pouvait  être 
appliqué  à  toutes  les  villes,  sur  leur  demande,  par  des  décrets 
spéciaux  rendus  dans  la  forme  [des  règlements  d’administra¬ 
tion  publique. 

L’article  G  de  ce  décret  réglementaire  du  2G  mars  1832  est 
ainsi  conçu:  «Toute  construction  nouvelle  dans  une  rue 
«  pourvue  d’égouts  devra  être  disposée  de  manière  à  y  con- 
«  duire  les  eaux  pluviales  et  ménagères.  La  môme  disposi- 
«  tion  sera  prise  pour  toute  maison  ancienne  en  cas  de 
«  grosses  réparations  et  en  tous  cas  avant  dix  ans.  » 

A  propos  de  la  manière  de  compter  ce  délai  de  dix  ans,  il 
est  utile  de  citer  la  jurisprudence  fixée  par  un  arrêt  récent  de 
la  Cour  de  cassation. 

D’après  cet  arrêt  en  date  du  16  juin  1888,  l’article  G  du  dé¬ 


cret  du  26  mars  1832,  rendu  applicable  à  la  ville  du  Havre, 
est  général  et  absolu.  Il  n’y  a  donc  pas  lieu  de  distinguer, 
pour  le  calcul  de  ce  délai  de  10  ans,  entre  les  rues  qui,  à  l’é¬ 
poque  de  la  promulgation  du  décret  (ou  à  la  date  à  laquelle  il 
a  été  rendu  applicable  à  certaines  villes),  étaient  pourvues 
d’égout  et  celles  qui  n’en  étaient  pas  pourvues. 

Déversement  des  eaux  pluviales ,  ménagères  et  autres ,  sur  les 
voies  publiques  autres  que  celles  où  le  déversement  des  eaux  rési¬ 
duaires  des  immeubles  dans  les  égouts  publics  est  obligatoire.  — 
Sur  les  36,140  communes  de  France,  il  en  est  relativement 
peu  qui  ont  demandé  et  obtenu,  après  les  formalités  pres¬ 
crites,  le  déversement  obligatoire  dans  les  égouts  publics  des 
eaux  résiduaires  provenant  des  propriétés  privées.  Il  est  donc 
utile  d’étudier  le  régime  applicable  à  ces  nombreuses  com¬ 
munes  et  qui  est  basé  sur  les  faits  suivants.  D’abord  les  pro¬ 
priétaires  riverains  d’un  chemin  public  n’ont,  d’après  les 
articles  681  et  640  (§  Ier)  du  Code  civil,  le  droit  de  déverser 
sur  ce  chemin  les  eaux  usées  de  leurs  immeubles  que  si  elles 
proviennent  de  l’égout  des  toits  ou  que  si  elles  «  découlent  » 
sur  la  voie  publique  «naturellement,  sans  que  la  main  de 
l’homme  y  ait  contribué». 

Considérations  générales  sur  V administration  et  la  police  de 
la  voirie  hors  Paris.  —  11  faut  remarquer  ensuite  que  les 
règlements  de  détail  concernant  ces  déversements  d’eau 
peuvent  résulter  soit  d’arrêtés  préfectoraux,  soit  d’arrêtés 
municipaux,  suivant  que  les  voies  de  communication  consi¬ 
dérées  sont  administrées  par  les  maires  ou  par  le  préfet,  ce 
dernier  représentant  l’Etat  et  le  département. 

En  effet  les  différentes  voies  de  communication  sont 
actuellement  classées  en  voies  extérieures  et  en  voies  inté¬ 
rieures. 

Les  premières  ont  pour  vut  de  relier  entre  elles  les  villes, 
les  communes,  les  villages,  les  hameaux,  les  agglomérations 
d’habitants,  leurs  marchés  ou  leurs  gares;  les  secondes  com¬ 
prennent  les  rues,  avenues,  boulevards,  places  et  passages, 
et  sont  destinées  à  procurer  le  passage  et  la  salubrité  dans 
chacune  des  agglomérations  d’habitants. 

Les  maires  réglementent  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  voirie 
de  ces  voies  intérieures  et  notamment  aux  écoulements  et 
déversements  d’eau  sur  la  voie  publique,  ainsi  qu’aux  saillies 
à  autoriser.  Ce  pouvoir  réglementaire  résulte  des  droits  de 
police  conférés  aux  maires  par  la  loi  du  3  avril  1884  (arti¬ 
cles  91,  94  et  97).  Il  esta  remarquer  que  la  loi  des  16-24  août 
1790  (titre  XI,  article  3)  et  celle  du  18  juillet  1837  (articles  10 
et  11)  leur  conféraient  des  droits  analogues. 

Nous  devons  encore  noter  que  les  maires  n’ont  pas  à 
administrer,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  police  et  la  salubrité, 
les  «  traverses  »,  c’est-à-dire  les  parties  des  voies  extérieures 
qui  se  trouvent  dans  les  agglomérations  et  forment  des  rues 
analogues  aux  autres.  (Voir  figure  21.)  Pour  les  permissions 
de  voirie  concernant  non  seulement  ces  traverses  mais  encore 
les  parties  hors  traverses,  les  maires  doivent,  d’après  la  loi 
sur  l’organisation  municipale  du  3  avril  1884,  être  consultés 
par  le  préfet  qui  doit  autant  que  possible  suivre  leur  avis. 

Voici  en  général  la  formule  de  communication  faite  par 
l’administration  préfectorale,  au  sujet  d’une  permission  de 
voirie  quelconque  (notamment  les  demandes  d’écoulement, 
de  déversement  d’eau  sur  la  voie  publique,  d’établissements 
de  saillies,  de  cuvettes,  de  tuyaux  de  descente,  etc.). 

«  Communiqué  à  M.  le  maire  de  la  commune  de  M... 
«  pour  donner  son  avis  en  exécution  de  l’article  98  de  la 
«  loi  du  3  avril  1884  et  pour  retourner  à  la  préfecture 
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«  dans  le  délai  maximum  de  huit  jours. 

«  Cet  article  porte  au  paragraphe  3  : 
«  Les  alignements  individuels  les  au  to¬ 
rt  risalions  de  bâtir,  les  autres  permis 
«  sions  de  voirie  sont  délivrés  par  l’au- 
«  torité  compétente  après  que  le  maire 
«  aura  donné  sonavis  dans  le  cas  où  il 
«  ne  lui  appartient  pas  de  les  délivrer 
«  lui-même.  » 

«  Cette  disposition  a  pour  objet,  d’a¬ 
rt  près  la  circulaire  de  M.  le  ministre  de 
«  l’intérieur  en  date  du  13  mai  1884,  de 
«  permettre  aux  maires  de  fournir  en 
»  temps  opportun  des  renseignements 
«  qui  éclaireront  l’administration  supé- 
«  rieure  sur  les  inconvénients  que  pour- 
«  raient  entraîner  certaines  permissions 
«  au  point  de  vue,  soit  des  services 
«  municipaux  (éclairage,  distribution 
«  d’eau,  etc.),  soit  de  la  salubrité,  de 
«  la  liberté  ou  de  la  sécurité  de  la  circu¬ 
le  lation.  » 

Il  nous  reste  maintenant  à  citer  les 
articles  de  la  loi  du  5  avril  1884  dont 
nous  venons  de  parler,  ainsi  que  tous 
les  autres  qui  ont  trait  à  notre  sujet 
général  :  le  régime  des  eaux  ; 

Art.  90.  —  Le  maire  est  chargé, 
«  sous  le  contrôle  du  Conseil  municipal 
«  et  la  surveillance  de  l’administration 

«  supérieure  : .  3°  de  pourvoir  aux 

«  mesures  relatives  à  la  voirie  munici- 
«  pale  ;....  » 

Art.  91. —  Le  maire  est  chargé  sous 
la  surveillance  de  «  l’administration  su- 
«  périeure,  de  la  police  rurale  et  de 
<«  l’exécution  des  actes  de  l’autorité  su- 
«  périeure  qui  y  sont  relatifs.  » 

C I  suivre.) 

F.  R r r n s vi ck. 


ACÂDÉIÏIIE  DES  INSCRIPTIONS 

ET  BELLES-LETTRES 

Fouilles  en  Italie.  —  M.  Geffroy,  direc¬ 
teur  de  l’École  française  de  Home,  annonce 
qu’à  la  suite  de  travaux  exécutés  dans  le 
palais  Caffarelli,  à  Rome,  les  ouvriers  ont 
mis  àjour  un  pan  de  mur  ayant  appartenu 
à  la  «  cella  orientale  »  de  l’antique  temple 
de  Jupiter  Capitolin.  On  avait  déjà  décou¬ 
vert,  en  1873,  une  partie  de  l’aire  primitive 
du  temple  et  un  fragment  des  colonnes  de 
marbre  pentélique  que  Domitien  avait  fait 
venir  de  Grèce. 

On  a  trouvé  dans  une  tombe  de  Chiusi  un 
bronze  représentant  une  tête  de  louve  sem¬ 
blable  à  celle  de  la  célèbre  louve  du  Capi¬ 
tole.  La  comparaison  entre  ces  deux  monu¬ 
ments,  dont  l’un  est  évidemment  étrusque 
et  d’une  technique  postérieure  parla  date, 
suivant  le  professeur  Ilelbig,  à  celle  de  la 
louve  du  palais  des  Conservateurs,  oilre  un 
nouvel  argument  à  ceux  qui  soutiennent 
que  cette  dernière  œuvre  date,  non  du 
moyen  âge,  mais  de  la  période  étrusque. 

Un  nouvel  examen  du  célèbre  Lion  de 
Saint-Marc,  qui  a  été  restauré  pour  la 


deuxième  fois  en  1892,  démontre  que  ce 
monument  est  un  ouvrage  du  douzième  ou 
du  treizième  siècle,  composé  de  plusieurs 
pièces  de  bronze  attachées  sur  une  arma¬ 
ture  de  fer,  et  fort  éloigné  de  la  technique 
étrusque. 

L’administration  italienne  a  cru  devoir 
refuser  récemment  à  l’Angleterre  et  à  la 
Belgique,  comme  à  la  France,  du  reste,  en 
1883,  l’autorisation  de  faire  un  nouveau 
moulage  de  la  s’atue  équestre  de  Colleoni. 
Cette  opération,  à  laquelle  il  a  été  procédé 
en  1873  sur  la  demande  de  l’Allemagne,  a, 
si  l’on  croit  les  experts,  sensiblement  en¬ 
dommagé  la  dorure  du  monument. 

ACADÉMIE  DES  BEAUX-ARTS 

On  a  procédé  à  la  nomination  des  jurés 
adjoints  appelés  à  prendre  part  aux  juge¬ 
ments  des  grands  prix  de  Rome.  A  la  suite 
d’un  tirage  au  sort,  ont  été  désignes  : 

Pour  la  peinture  :  MM.  Ferrier,  Maignan, 
Benjamin  Constant,  AVeneker.  Roll,  Dou- 
cet  et  Lévy  (Henri).  Jurés  supplémentaires  : 
MM.  Puvis  de  Ghavannes  et  Schommer. 

Pour  ta  sculpture  :  MM.  Marqueste,  Alfred 
Boucher,  Mal  burin  Moreau,  Peynot.  Jurés 
supplémentaires  :  MM.  Hugues  et  Allas- 
seur. 

Pour  V architecture  :  MM.  Moyaux,  Mayeux, 
Paulin,  Ullmann.  Jurés  supplémentaires  : 
MM.  Guadet  et  Guillaume. 

Pour  la  gravure:  MM.  Lagrange  et  Fran¬ 
çois.  Juré  supplémentaire  :  M.  Daniel 
bupuy. 

Pour  la  composition  musicale  :  MM.  Charles 
Lefebvre,  Lenepveu  et  Joncières.  Jurés 
supplémentaires:  MM.  Widor  et  Benjamin 
Godard. 


CONCOURS 

SOCIÉTÉ  NATIONALE  DES  ARCHITECTES 

L’objet  du  concours  est  une  maison  à 
loyer,  pour  Paris,  dans  le  XXe  arrondisse¬ 
ment,  quartier  de  Belleville. 

Les  concurrents  devront  être  français  et 
âgés  de  18  à  24  ans. 

Les  récompenses  à  décerner  se  compose¬ 
ront  : 

1°  D’un  prix  offert  par  M.  le  Ministre  de 
T  Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des 
Cultes,  et  d’une  médaille  de  vermeil,  offerte 
par  la  Société  nationale  des  Architectes  de 
France,  pour  le  projet  classé  premier; 

2°  D’une  médaille  d’argent,  pour  le  projet 
classé  deuxième; 

3°  D’une  médaille  d’argent,  pour  le  projet 
classé  troisième. 

Ces  deux  médailles  offertes  par  M.  le  Ministre 
du  Commerce ,  de  Y  Industrie  et  des  Colonies; 

4°  D’une  médaille  d’argent  pour  le  projet 
classé  quatrième; 

3°  D’une  médaille  de  bronze  pour  le  pro¬ 
jet  classé  cinquième; 

Ces  deux  dernières  médailles  offertes  par 
la  Société  nationale  des  Architectes  de 
France. 


11  pourra  être  accordé  des  mentions  ho¬ 
norables  en  plus  des  médailles,  suivant  les 
décisions  du  Jury. 

Des  diplômes,  constatant  les  récompenses 
obtenues,  seront  remis  aux  lauréats  en 
même  temps  que  les  prix. 

NOUVELLES 

DÉPARTEMENTS 

Travaux  à  Nogent-sur-Seine.  —  Dans 
sa  séance  du  G  courant,  le  Conseil  munici¬ 
pal  a  voté  un  emprunt  de  cent  mille  francs, 
pour  la  construction  d’un  abattoir,  prolon¬ 
gement  de  canalisation  d’eau  et  réfection 
de  rues,  suivant  les  plans  et  devis  dressés 
par  M.  Ch.  Poirée,  architecte-voyer  de  la¬ 
dite  ville. 

PARIS 

Ecole  des  Beaux-Arts.  —  Dans  sa  séance 
de  mardi  31  janvier,  le  conseil  supérieur  de 
l’Ecole  des  Beaux-Arts,  sous  la  présidence 
de  M.  Dupuy,  ministre  de  l’Instruction  pu¬ 
blique  et  des  Beaux-Arts,  a  désigné,  par 
ordre  de  classement, deux  candidats  à  l’em¬ 
ploi  de  professeur  de  Composition  décora¬ 
tive  à  l’Ecole  des  Beaux-ArLs,  choisis  dans 
une  liste  plus  nombreuse.  Le  premier  classé 
a  été  M.  Henri  Mayeux,  architecte,  et  le  se¬ 
cond  M.  Olivier  Merson,  peintre.  Nous  pen¬ 
sons  bien  que  M.  le  Ministre  confirmera  le 
choix  du  conseil  et  désignera  notre  collègue 
M.  Mayeux,  que  ses  travaux  antérieurs 
désignent  tout  particulièrement  pour  cette 
fonction. 

Récompenses  méritées.  —  Récemment, 
M.  Ch.  Champigneulle,  de  Paris,  le  peintre 
verrier  de  la  rue  Notre-Dame-des-Champs, 
offrait  dans  son  atelier  un  punch  à  tout  son 
personnel  à  l’occasion  de  deux  récompenses 
offertes  par  le  Gouvernement  et  la  Chambre 
syndicale  de  l’Industrie  et  du  Bâtiment  à 
l’un  de  ses  artistes.  M.  Jules  Desaint,  ayant 
trente-cinq  ans  de  services. 

M.  Jules  Desaint,  entré  en  1838  dans  la 
maison,  s’est  occupé  exclusivement  depuis 
cette  époque  des  vitraux  du  xmc  siècle 
pour  les  monuments  historiques  et  placés 
dans  les  cathédrales  de  Paris,  Reims, 
Baveux,  Le  Puy,  Carcassonne,  Bayonne, 
'foui,  Chartres,  Bourges,  Le  Mans,  etc.  Les 
quatre-vingts  employés  présents  ont  fait 
une  chaleureuse  ovation  à  leur  sympathique 
camarade. 

Architecture  (les  jardins.  —  M.  Péan, 
architecte  paysagiste,  a  ouvert  un  cours 
d’architecture  des  jardins,  le  samedi  28  jan¬ 
vier  dernier,  à  8  heures  du  soir,  au  siège 
de  la  Société  nationale  des  architectes  de 
France,  15,  rue  de  la  Cerisaie. 

Ce  cours  sera  continué  les  11  et  25  fé¬ 
vrier,  et  le  11  mars. 

Atelier  Coiistant-Dufeux.  —  Le  47e  diner 
annuel  de  l’atelier  Constant-Dufeux  (14  fr.) 
aura  lieu  au  restaurant  Lapérouse  le 
lundi  G  février.  Envoyer  les  adhésions  à 
M.  Ch.  Lucas,  23,  rue  de  Dunkerque,  au 
plus  tard  le  dimanche  5  février. 


Le  Gérant  ;  P .  Planat. 
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11  FÉVRIER  1893 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


217 


(  Voyez 

Nous  signalions  dans  le  n°  13,  du  31  décembre  dernier,  de 
la  Construction  moderne,  que,  parmi  les  remèdes  proposés  au 
malaise  actuel  de  notre  profession,  le  diplôme  avait  été  con¬ 
sidéré,  par  un  certain  groupe  de  nos  confrères,  comme  étant 
de  nature  à  enrayer  la  crise  que  nous  traversons?  Cette  crise 
tient  en  partie,  nous  l’avons  constaté,  au  désaccord  entre 
clients  et  architectes,  ceux-ci  parlant  un  langage  différent  de 
ceux-là;  elle  est  due  aussi,  d’autre  part,  à  cette  raison  natu¬ 
relle  :  on  a  considérablement  construit  et  on  ne  peut  toujours 
construire;  il  ne  suffit  pas  de  faire  des  immeubles,  il  faut  en¬ 
core  des  locataires  pour  qu’un  placement  soit  avantageux,  et 
la  grande  concurrence  a  déterminé  la  baisse  des  loyers.  La 
conséquence  a  été  le  nombre  moindre  des  affaires  de  moyenne 
importance  et,  seules,  les  grandes  compagnies,  obligées  de 
convertir  certains  fonds  en  immeubles,  ont  continué  à  bâtir. 

C’est  alors  qu’on  a  pensé  que  le  diplôme  rétablirait  l’équi¬ 
libre  entre  le  chiffre  des  constructeurs  et  celui  des  construc¬ 
tions  à  élever,  et,  sans  souci  des  conséquences  logiques  de 
cette  mesure  arbitraire,  on  a  voulu  établir  un  monopole, 
abaissant  la  question  élevée  de  l’enseignement  de  l'architec¬ 
ture  en  France  à  la  hauteur  d’un  débat  de  préoccupations 
mesquines  et  d’appétits  en  éveil  pour  la  clientèle.  Nos  dis¬ 
sensions  sur  ce  point  n’ont  été  profitables  qu’aux  ingénieurs, 
vérificateurs  et  entrepreneurs,  auxquels  notre  manque  de 
dignité  a  permis  de  prendre  notre  place,  pendant  que  nous 
réalisions  cette  noble  devise  confraternelle:  Ote-toi  de  là  que 
je  m’y  mette.  Est-ce  assez  édifiant! 

Un  loup  qui  commençait  d’avoir  petite  part 
Aux  brebis  de  son  voisinage, 

Crut  qu’il  fallait  s’aider  de  la  peau  du  renard, 

Et  faire  un  nouveau  personnage. 

Ipso  facto,  tout  en  plaidant  pro  domo  sua,  le  diplômé  a 
masqué  son  but  sous  les  plus  pures  apparences  :  ce  n’est  pas 
8*  Année.  —  AT0  19. 


page  146.  ) 

son  intérêt  qu’il  défend,  il  veut  protéger  le  client  contre  ceux 
qui  discréditaient  la  profession  d’architectecte,  travaillaient 
au  rabais,  brassaient  des  affaires  et  se  servaient  de  leur  man¬ 
dat  pour  toucher  des  pots-de-vin;  et  il  ajoute  avec  une  com¬ 
plaisance  marquée  :  Moi,  je  suis  un  honnête  homme  (ce 
dont  nous  ne  doutons  nullement)!  S’il  n’y  avait  que  des  archi¬ 
tectes  diplômés,  dit-il,  notre  profession  ne  serait  pas  désho¬ 
norée  chaque  jour  par  des  pseudo-architectes.  En  cela,  ils  ont 
raison,  ces  chers  diplômés;  s’il  n’y  avait  plus  que  des  archi¬ 
tectes  diplômés,  la  profession  ne  serait  pas  déshonorée  par  les 
autres.  Seulement,  qu’il  nous  soit  permis  de  faire  observer 
que  le  diplôme  d’architecte  n’est  pas  un  diplôme  de  moralité, 
de  telle  sorte  que  nous  ne  comprenons  pas  bien  l’objet  de 
cette  insinuation,  et  remarquons  qu’il  est  peu  flatteur,  pour 
l’effet  moral,  de  s’imposer  par  la  force  à  une  clientèle  qu’on  a 
la  prétention  de  servir  et  de  la  contraindre  au  nom  de  la  loi. 
Car,  nous  ne  devons  pas  l’oublier,  le  public  s’est  prononcé  à 
l’égard  des  architectes  diplômés  ou  non,  venant  de  l’Ecole  des 
Beaux-Arts,  de  manière  à  ne  laisser  aucun  doute  aux  évincés. 
C’est  bien  ce  qui  les  révolte. 

Devant  le  mauvais  vouloir  de  la  clientèle  particulière,  les 
Bâtiments  civils  se  sont  crus  dans  l’obligation  d’assurer  un 
débouché  aux  élèves  des  écoles  de  l’État  et  spécialement  aux 
grands-prix  ainsi  qu’aux  diplômés  ;  les  résultats  nous  mon¬ 
treront  si  l’inspiration  a  été  heureuse. 

On  aurait  compris  que  le  public,  se  sentant  insuffisamment 
protégé  par  l’article  1792  du  Code  civil,  se  soit  adressé  aux 
pouvoirs  publics  pour  réclamer  de  nouvelles  garanties:  là* 
rien  de  mieux,  la  demande  venait  de  l’intéressé;  mais  non, 
point  du  tout.  On  voit  un  architecte  se  plaindre  de  ce  que 
son  voisin  fait  des  affaires,  de  ec  qu’il  a  la  confiance  de  son 
client,  lundis  que  lui  attend  vainement  ce  bonheur  et  réclame 
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une  loi  interdisant  à  ce  client  la  libre  disposition  de  son 
bien  et  de  sa  confiance.  Rien  n'est-il  plus  étrange  et  aussi  rien 
n’est  il  plus  typique  qu’une  semblable  requête  soutenue  depuis 
un  quart  de  siècle?  11  faut  croire  que  les  privilégiés  futurs 
trouveraient  un  intérêt  bien  puissant  à  l’obtention  du  diplôme 
obligatoire,  à  en  juger  par  la  persévérance  de  leur  demande. 

Mais  ce  n’est  pas  sous  celle  forme  que  nous  voulons  envi¬ 
sager  le  débat;  nous  le  répétons,  ce  serait  le  rabaisser. 

La  conséquence  du  diplôme  obligatoire  est  la  centralisation 
de  l’enseignement  et  cette  centralisation,  contre  laquelle  nous 
nous  sommes  élevé,  n’aura  que  des  résultats  déplorables, 
ainsi  que  cela  s’est  produit  dans  tous  les  temps. 

En  effet,  on  ne  peut  avoir  oublié  qu’au  commencement  de 
ce  siècle,  le  groupe  d’artistes  de  talent  sur  l’autorité  incon¬ 
testée  desquels  s’appuyait  l'enseignement  professé  à  l’Ecole 
des  Beaux-Arts,  bannit  bientôt  tout  progrès  par  l’exclusion, 
à  son  profit,  de  toute  concurrence.  L’art  prit  une  forme  dog¬ 
matique  cl  se  résuma  en  formules,  qui,  pour  avoir  paru 
sublimes  à  leur  époque,  n’en  devinrent  pas  moins,  parleur 
stabilité,  une  barrière  infranchissable  aux  efforts  individuels. 
Une  même  cause  ramènerait  fatalement  les  mêmes  effets  et 
l’empressement  que  les  classiques  ont  mis  cà  se  saisir  du 
diplôme  comme  arme,  nous  démontre  l'usage  qu’ils  en  atten¬ 
dent  dans  un  avenir  prochain;  du  reste,  nos  maîtres  les  plus 
éminents,  ceux  qui  parleur  situation,  depuis  1840,  peuvent 
le  moins  être  soupçonnés  de  partialité,  ont  sans  cesse  con¬ 
damné  le  diplôme. 

Or  la  profession  d'architecte  renferme  les  sciences,  l’art 
et  la  pratique,  formant  un  tout  indivisible,  qu’on  ne  peut  à 
son  gré  éloigner  ou  rapprocher  sans  ruiuer  l’ensemble,  et  on 
ne  fait  œuvre  d’architecture  que  par  la  mise  en  action  simul¬ 
tanée  de  ces  trois  facteurs  indispensables.  Le  diplôme  actuel 
porto  sur  les  sciences  et  l’art,  sans  se  préoccuper  de  la  pra¬ 
tique  (car  on  ne  peut  appeler  la  pratique,  une  année  passée  à 
faire  des  calques  dans  le  bureau  d'un  architecte,  qui  vous 
délivre  ad  hoc  un  certificat  de  complaisance).  Encore,  si  la 
partie  scientifique  doit  recevoir  sa  consécration  d'un  certificat 
scolaire,  c’est  très  différent  pour  la  partie  artistique,  partie 
de  sentiment  que  nous  ne  concevons  pas  pouvoir  entrer  en 
ligne  pour  l’obtention  d’un  diplôme,  lorsque  l’appréciation  de 
quelques-uns  en  art  vaut  toujours  l’appréciation  contraire  d’un 
certain  nombre  d’autres.  La  lâche  d’un  jury  pour  cette  partie, 
si  bien  intentionné  qu’il  soit,  et  nous  sommes  persuadé  que 
ceux  qui  se  trompent  le  font  à  leur  insu,  reste  absolument 
insoluble  et  doit  être  écartée  sous  peine  d’injustice.  Voici 
donc  deux  éléments  sur  trois  qu’il  nous  faut  éloigner  du  pro¬ 
gramme  du  diplôme  et  nous  ne  conservons  plus  que  les  mathé¬ 
matiques.  Ainsi,  le  diplôme  d’architecte  se  bornerait  à  un 
satisfecit  de  la  partie  scientifique,  et  le  titre  «  architecte 
diplômé  par  le  gouvernement  »  n’a  plus  de  sens;  compris 
autrement,  il  deviendrait  une  censure  arbitraire  et  dange¬ 
reuse,  exercée  par  quelques-uns  sur  toutes  les  œuvres  d’art 
d’une  époque  et  une  sorte  de  veto. 

Les  peintres,  les  sculpteurs,  les  musiciens,  n’ont  jamais 
songé  à  se  distinguer  de  leurs  confrères  autrement  que  par 
leurs  œuvres;  n’est-il  pas  naturel  qu’il  en  soit  pareillement 
pour  les  architectes?  Leur  juge,  c'est  le  publie,  et  ce  public  ne 


peut  les  juger  que  sur  des  œuvres  réelles  et  non  sur  des  espé¬ 
rances;  si  le  diplôme  constate  l’aptitude  du  diplômé  à  devenir 
architecte,  il  ne  saurait  lui  conférer  un  brevet  d’infaillibilité, 
par  jugement  anticipé,  pour  des  œuvres  futures;  et,  par  la 
confiance  qu’il  inspirera  à  l’administration,  celle-ci  endossera 
peut-être  un  jour  l’entière  responsabilité  d’intérêts  élevés, 
confiés  à  sa  garde,  qu'elle  aura  négligés. 

L’art  sans  la  liberté  ne  pourra  survivre  longtemps,  il  dis¬ 
paraîtra  rapidement,  en  perdant  son  originalité,  pour  faire 
place  au  médiocre:  triste  résultat  d’une  mesure  grosse  de 
révolutions. 

Léon  Labrouste, 

- 1 rchitede  du  Gouvernement. 


LA  TOUR  l’EXCIIlT,  A  SAR  AGOSSË 


(  E  S  V  A  fi  N  E  ) 
Planche  37. 


(  Voyez  page  209.  ) 

Pendant  plus  de  cent  cinquanleans  après  son  achèvement, 
jusque  vers  1080,  la  Tour  neuve  deSaragosse,  qui  n’était  pas 
encore  la  Tour  penchée,  fut  comme  les  peuples  heureux  :  elle 
n’eut  pas  d’histoire. 

Les  royaumes  de  Navarre  et  de  Léon,  de  Castille  cl  d’Ara¬ 
gon,  de  Tolède  et  de  Grenade,  devinrent  l’Espagne;  Madrid 
succéda  à  Saragosse  et  aux  autres  capitales  chrétiennes  ou 
musulmanes  comme  siège  définitif  de  la  monarchie  catho¬ 
lique  qui  étendit  sa  suzeraineté  sur  les  Pays-Bas  et  sur 
l’Italie,  ainsi  que  sur  une  partie  du  Nouveau-Monde,  et  pen¬ 
dant  ce  temps,  la  magnifique  horloge  de  la  Tour  neuve  con¬ 
tinua  à  faire  l’admiration  des  habitants  de  Saragosse  dont 
elle  réglait  les  devoirs  religieux,  les  fêtes  et  les  travaux  jour¬ 
naliers. 

Un  autre  style  d’architecture  avait,  il  est  vrai,  succédé  au 
style  de  transition,  composé  d’éléments  arabes  et  d’éléments 
gothiques,  qui  dominait  lors  de  la  construction  de  la  Tour  et 
en  avait  fait,  à  celte  époque,  comme  un  gage  d’alliance  entre 
maures  et  chrétiens,  entre  la  domination  des  califes  et  celle 
des  rois  catholiques  ;  car  l'Espagne  avait  eu,  elle  aussi,  sa 
Renaissance,  en  partie  inspirée  de  la  Renaissance  classique 
italienne,  et  lorsque,  en  IfiSO,  on  s’aperçut  que  le  soubasse¬ 
ment  de  la  tour  de  Saragosse  se  dégradait,  probablement  par 
suite  de  l'humidité  constante  provenant  des  nappes  d’eau 
souterraines,  on  habilla  ce  soubassement  du  socle  octogone 
uni  qui  le  défigure  actuellement.  (Voir  figure  I,  sur  le  plan, 
la  masse  grise  qui  entoure  le  polygone,  doublement  étoilé  de 
trente-deux  côtés  et  teinté  noir,  qui  formait  la  base  primi¬ 
tive).  C’est  aussi,  à  cette  époque,  ainsi  que  le  constate  encore 
une  inscription  latine  conservée  à  l’entrée,  que  fut  modifié  le 
couronnement  primitif  de  la  tour,  lequel  prit  alors  la  forme 
d’un  chapiteau  que  l’on  revêtit  de  plomb,  chapiteau  qui  fut 
reconstruit  en  pierre  en  1719. 


On  a  cru  dans  le  vulgaire,  etBermudez  lui-même  s'est  fait 
l'écho  de  celte  opinion  dans  scs  Xoticias,  que  la  Tour  neuve 
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Plan  de  la  place  Saint-Philippe,  à  Saragosse,  donnant  les  plans  de  la  Tour  et  l'indication  de  son  hors -d’aplomb 


de Saragosse  aurait  été  à  dessein  construite  inclinée;  mais  il 
n’en  est  rien  et,  d’après  les  rapports  officiels,  elle  devrait  son 
hors-d’aplomb,  soit  au  tassement  produit  dans  l’œuvre  qui 
fut  élevée  avec  trop  grande  précipitation,  soi!  aux  matériaux 
employés  ou  à  quelque  vice  de  construction,  soit  plutôt  à  ces 
trois  causes  réunies.  Celte  inclinaison  de  la  Tour  dut  au  reste 
se  manifester  presque  aussitôt  après  son  achèvement  et 
croître  régulièrement  jusqu’en  l’année  1741,  époque  à 
laquelle,  pour  la  première  fois,  des  maîtres  d’œuvre  furent 
invités  à  reconnaître  cette  inclinaison  qu’ils  constatèrent  être 
de  9  pieds  et  demi  (2mG7),  quoique  sans  mettre  en 'péril  immi¬ 
nent  la  stabilité  de  la  Tour ,  et  le  colonel  Bernardo  Lana  con¬ 
firma  ce  dire  dans  son  rapport  de  1758. 

Ce  ne  fut  plus  ensuite  qu’après  la  guerre  de  l'Indépendance, 
pendant  laquelle  la  ville  de  Saragosse  eut  tant  à  souffrir  du 
siège  de  1808,  qu’un  décret  royal  chargea,  en  1818,  les 
architectes  José  de  Yarza  et  José  de  Esliban  de  faire  un  rap¬ 
port  sur  l’état  de  la  Tour  et  que  ceux-ci  déclarèrent  que  ses 
murs  étaient  très  détériorés  et  en  fort  mauvais  état  jusqu’à 
plus  de  30  palmos  (6m00)  de  hauteur  au-dessus  du  sol  ;  que, 
de  plus,  les  revêtements  extérieurs,  dans  toute  la  hauteur, 
avaient  été  effrités  par  le  choc  des  projectiles  et  que,  eu 
dehors  de  la  restauration  du  chapiteau,  les  dépenses  que 
nécessiteraient  les  réparations  du  corps  de  la  Tour  ne  s’élè¬ 


veraient  pas  à  moins  de  17,500  pesetas  (un  peu  plus  de 
18,000  francs). 

*  * 

Nous  ne  relaterons  pas  ici  les  nombreuses  commissions 
qui  furent  réunies  et  les  enquêtes  qui  eurent  lieu,  au  nombre 
de  plus  de  dix,  de  1847  à  1891,  à  l’occasion  de  la  Tour,  dont 
l’inclinaison  et  l’état  de  délabrement  inquiétaient  réellement 
la  population  de  Saragosse  et  les  pouvoirs  publics  d’Espagne; 
nous  relèverons  seulement  les  observations  faites  sur  les 
crevasses  qui  se  décelèrent  dans  le  socle,  sur  la  cause  de 
ruine  apportée  par  la  reconslruction  de  la  partie  inférieure 
de  l’escalier  el  aussi  par  le  poids  énorme  et  la  hauteur  consi¬ 
dérable  du  chapiteau  de  pierre  construit  comme  couronne¬ 
ment  en  1719. 

Enfin,  en  1891 ,  à  la  suite  de  nouvelles  inquiétudes  mani¬ 
festées  par  les  habitants  du  quartier  et  eu  résumant  les  vi¬ 
sites  faites  par  la  commission  des  monuments  historiques  de 
Saragosse  à  laquelle  incombait,  par  ordre  royal  de  1869,  le 
soin  de  surveiller  l’état  de  la  Tour  et  aussi  de  proposer  les 
mesures  nécessaires  à  prévenir  sa  ruine,  un  nouveau  rapport 
des  plus  étudiés  fut  dressé  par  nos  confrères  espagnols, 
MM.  Mariano  Lopez  et  Félix  Navarro,  et  dénonça  l’état  de 
péril  de  la  Tour  comme  s’étant  considérablement  accru  pen¬ 
dant  les  dix  dernières  années. 
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Aussi,  à  la  suite  de  la  communication  de  ce  rapport  par  la 
municipalité  de  Saragosse  au  ministre  des  travaux  publics, 
l’Académie  royale  de  San  Fernando,  à  la  fois  Académie  des 
Beaux-Arts  et  commission  supérieure  des  monuments  his¬ 
toriques  d’Espagne,  délégua  les  honorables  membres,  MM.  An¬ 
tonio  Ruiz  de  Salcès  et  Siméon  Avalos,  pour  étudier  les 
questions  suivantes: 

1"  Quel  est  actuellement  et  dans  quel  sens  se  manifeste  le 
hors-d’aplomb  de  la  Tour? 

2°  Quelles  détériorations  y  sont  à  signaler  et  quelles  sont 
les  causes  de  ces  détériorations  ? 

3°  L’état  de  péril  de  la  Tour  peut-il  être  considéré  comme 
imminent? 

4°  Convient-il  d’v  apporter  de  nouvelles  réparations  ou 
faut-il  la  démolir? 

Questions  auxquelles  ils  firent  les  réponses  que  nous  résu¬ 
mons  comme  suit,  en  reproduisant  de  plus  (Voir  figure)  une 
grande  étude  de  triangulation  et  les  plans  de  la  Tour  dont 
MM.  Ruiz  de  Salcès  et  Avalos  accompagnèrent  leur  mémoire. 

1°  Le  hors-d’aplomb  se  trouve  presque  dans  la  direction 
de  la  ligne  magnétique  qui  passe  par  le  centre  de  la  Tour  et 
se  projette  de  O  en  C  sur  cette  ligne.  Ce  hors-d’aplomb  est 
seulement  de  8  pieds  f>  pouces  .(mesures  de  Burgos),  soit 
2m37  et  correspond,  vu  la  hauteur  de  la  Tour,  à  une  inclinai¬ 
son  sur  la  verticale  de  2°  21'  51". 

2°  Les  détériorations  de  la  Tour  consistent  surtout  dans 
son  hors  d’aplomb  et  dans  l’écrasement  des  maçonneries 
anciennes  dans  le  tiers  inférieur  de  la  hauteur  totale  à  partir 
du  sol,  écrasement  dû  au  poids  considérable  des  masses  su¬ 
périeures  :  on  ne  saurait,  en  effet,  estimer  le  poids  total  de 
l’édifice  à  moins  de  6,600  tonnes  métriques,  soit  6,600,000  ki¬ 
logrammes.  En  outre,  il  faut  tenir  compte  des  ébranlements 
qui  ont  dû  se  produire  lors  du  bombardement  de  1808. 

3°  L’état  de  péril  de  la  Tour  s’accentue  progressivement  et 
peut  devenir  imminent  sous  l’influence  d’une  cause  fortuite, 
telle  que  violent  ouragan,  orage  accompagné  de  tonnerre,  etc. 

4°  Enfin,  il  convient  : 

En  cas  de  conservation  de  la  Tour ,  de  nommer  une  commis¬ 
sion  permanente  de  trois  architectes  chargés  de  suivre  atten¬ 
tivement  les  modifications  qui  pourraient  se  produire  dans 
son  état  et  de  prévenir  les  dangers  qui  pourraient  en  résulter 
et,  en  même  temps,  d’ouvrir,  entre  tous  les  architectes  espa¬ 
gnols,  un  concours  pour  la  présentation,  à  bref  délai,  de  pro¬ 
jets  de  restauration  de  la  Tour  en  lui  conservant  son  caractère 
architectonique  et  son  ornementation  spéciale; 

En  cas  de  démolition  de  la  Tour,  d'en  conserver  avec  grand 
soin  les  parties  les  plus  précieuses  d’ornementation,  l’hor¬ 
loge,  les  cloches,  etc.,  et  de  construire  une  nouvelle  tour  qui 
serait  la  copie  fidèle,  en  tous  scs  détails,  de  la  Tour  primitive 
élevée  au  commencement  du  xvie  siècle,  et,  à  cette  construc¬ 
tion,  devraient  contribuer  non  seulementla  cité  et  la  province 
de  Saragosse,  mais  encore  la  capitale  et,  nous  ajouterons, 
l'Espagne  tout  entière. 

C’est  malheureusement  ces  deux  dernières  prescriptions 
que  dût  suivre  la  municipalité  de  Saragosse;  car,  malgré  les 
mouvements  populaires  qui  se  sont  produits  pour  obtenir  la 
conservation,  la  consolidation  et  la  restauration  de  la  Tour, 


mouvements  qui  avaient  même  empêché  au  printemps  der¬ 
nier  d’en  commencer  la  démolition,  il  a  fallu  prendre  ce  der¬ 
nier  parti  et,  comme  nous  l'avons  dit,  cette  démolition  est  au 
tiers  effectuée.  La  Siempre  lieroica,  cité  de  Saragosse,  et.  avec 
elle,  tous  les  artistes  et  les  archéologues,  pourront  donc 
bientôt  déplorer  la  ruine  totale  de  la  Torre  nueva  en  attendant 
que  les  finances  de  la  province  et  de  l'Espagne  en  permettent 
une  réédification  aussi  exacte  que  possible. 

Habent  sua  fata  monumenta 
Et  sunt  lacrymæ  rerum. 

Un  architecte  français, 

Membre  correspondant  de  V Académie  de  San  Fernando. 

CONCOU  RS 

ÉGLISE  DE  CESSON  A  SAINT-BRIEUC 
La  ville  de  Saint-Brieuc  avait  mis  au  concours  le  projet  de 
reconstruction  de  l’église  paroissiale  de  Cesson,  faubourg  de 
Saint-Brieuc.  L’église  devait  comprendre  un  chœur,  un 
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ÉGLISE  DE  CESSON  (Saint-Brieuc). 
Projet  de  MM.  Fiault  et  Narjoux. 


maître-autel,  deux  autels  secondaires,  et  deux  sacristies. 


Dans  notre  avant-dernier  numéro  nous  avons  donné  le 
classement  des  concurrents.  Nous  reproduisons  aujourd’hui 
le  plan  et  l’élévation  du  projet  de  MM.  Fiaultet  Narjoux. 


Planches  36  et  36  bis. 


Nos  deux  planches  hors  textes  reproduisent  des  vues  et 
détails  de  la  gare  centrale  de  Dijon,  que  M.  Robin,  l’archi¬ 
tecte  de  l’édifice,  avait  envoyée  au  dernier  Salon.  Dans  notre 
prochain  numéro  nous  publierons,  avec  le  plan,  une  notice 
sur  cette  construction. 

CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT. 

Contiguïté.  —  Eaux.  —  Arbres.  —  Distance. 

Mon  client  est  propriétaire  du  sol  A  et  a  construit  le  mur  M 


pour  soutenir  les  terres  de  la  propriété  B;  le  mur  M  est  donc 
entièrement  sa  propriété. 

Le  voisin  B  a,  sans  autorisation,  surélevé  le  mur  M  dans 
toute  sa  longueur  sur  une  hauteur  d’environ  1  mètre.  Dois-je 
demander  à  B  de  payer  la  mitoyenneté  de  l’ancien  mur  M 
dans  toute  sa  hauteur  plus  les  fonda¬ 
tions  et  la  valeur  du  terrain  occupé  par 
le  mur  ainsi  que  la  surcharge? 

La  surélévation  faite  par  B  a  un  in¬ 
convénient  grave  :  c’est  que,  par  les 
grandes  pluies,  l’eau  amenée  par  la 
pente  du  terrain  passait  par-dessus  la 
tète  du  mur  et  que,  dorénavant,  l’eau 
s’infiltrera  entre  le  mur  et  les  terres 
et  amènera  la  destruction  du  mur. 

Pour  ce  cas  puis-je  demander  la  démo¬ 
lition  de  la  surélévation?  A  titre  de 
conciliation  je  peux  permettre  à  B  de 
faire  des  trous  à  la  hase  de  l’exhausse¬ 
ment  et  continuer  à  recevoir  les  eaux. 

De  plus  B  a  planté  des  arbres  à  haute 
tige  qui  sont  à  moins  de  2  mètres  de  la 
tète  du  mur,  je  demanderai  l’enlève¬ 
ment  de  ces  arbres  qui,  dans  la  suite, 
seraient  une  cause  de  la  destruction  du 
mur. 

Les  propriétés  A  et  B  sont  dans  une  commune  de  1,200  ha¬ 
bitants  là  où  la  clôture  n’est  pas  forcée. 

Réponse.  —  Si  le  propriétaire  A  a  construit  le  mur  de  sou¬ 
tènement,  c’est  qu’il  y  était  obligé  soit  par  un  fait  personnel, 
soit  par  titre  ;  en  effet  le  soutien  de  la  terrasse  supérieure, 
lorsque  la  terrasse  est  naturelle,  incombe  au  propriétaire  supé¬ 
rieur.  Dans  l’hypothèse  où  nous  nous  plaçons  que  A  a  été 
obligé  de  faire  le  mur  de  terrasse,  B  peut  surélever  ce  mur  à 
la  condition  d’acheter  comme  fondation  de  son  exhaussement 
la  fondation  quilui  aurait  été  nécessaire  pour  asseoir  son  mur 
sur  le  bon  sol,  les  sols  A  et  B  étant  à  un  même  niveau;  B  doit 
l’indemnité  de  la  charge,  conformément  à  la  loi,  plus  la  moi¬ 
tié  du  sol  nécessaire  à  la  plantation  de  son  mur.  A  peut 
demander  à  pratiquer  des  barbacanes  afin  que  les  eaux  s’é¬ 
coulant  naturellement  sur  le  sol  B  ne  s’infiltrent  pas  entre  les 
terres  et  le  mur  de  soutènement;  mais  il  serait  préférable, 
dans  l’intérêt  du  mur  de  soutènement,  de  recueillir  les  eaux 
de  B  àu  pied  du  mur  par  un  système  de  caniveau  et  de  tuyaux, 
plutôt  que  de  les  laisser  couler  sur  le  mur  de  soutènement 
côté  A,  cet  écoulement  pouvant  fortement  nuire  au  mur. 

L’article  671  du  Gode  civil  (loi  du  20  août  1881)  prescrit 
une  distance  de  2  mètres  pour  les  arbres  à  haute  tige,  à  moins 
d’usages  constants  et  reconnus,  de  coutumes  ou  de  règlements 
particuliers. 

Mur  séparatif  insuffisant  pour  l'un  des  voisins.  —  Recons¬ 
truction  par  celui-ci. 

Je  viens  d’acquérir  un  terrain  au  plateau  S.,  banlieue  d’A. 

J’ai  l’intention  d’édifier  sur  ce  terrain  une  maison  à  quatre 
étages  et  terrasse  suivant  les  données  de  l’art  moderne.  Du 
côté  de  la  propriété  la  mitoyenneté  se  compose  d’une  murette 
de  15  centimètres  d’épaisseur  reposant  sur  une  fondation  de 
0,n60  d’épaisseur  sur  0m70  de  profondeur,  et  qui  plus  est  sur  ur. 
terrain  rapporté.  La  propriété  se  compose  d’un  bâtiment 
comprenant  rez-de-chaussée  et  premier  étage  couvert  en 
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CIRQUE  DÉMONTABLE,  A  MARSEILLE.  —  Architecte  :  M.  C.  Bord. 


tuiles.  Mon  vendeur  m’a  vendu  jusqu’à  l’axe  de  la  murelte. 

La  situation  étant  ainsi  exposée,  ai-je  le  droit  de  mettre  en 
demeure  M.  B.  d’avoir  à  démolir  cette  muret  te  pour  être  rem¬ 
placée  par  un  mur  de  bonne  maçonnerie  que  j’édifierai 
sur  0m,50  d’épaisseur,  avec  fouilles  d’environ  7  mètres  de 


profondeur  au-dessous  du  niveau  du  sol  ?  Ce  travail  effectué, 
aurai-je  également  le  droit  de  faire  supporter  à  M.  B.  la 
moitié  du  prix  de  revient  de  ce  nouveau  mur  de  mitoyenneté? 
Le  soin  de  remettre  en  état  l'intérieur  de  la  propriété  m’in¬ 
combe-t-il  également? 
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Réponse.  —  L’état  du  mur  à  démolir  n’est  pas  à  considé¬ 
rer;  dès  lors  que  le  mur  mitoyen  est  suffisant  pour  les  cons¬ 
tructions  actuelles,  peu  importe  qu’il  ait  une  faible  épaisseur, 
qu’il  ne  soit  pas  d’aplomb,  qu’il  soit  même  crevassé  et  com¬ 
posé  de  matériaux  de  qualité  inférieure;  s’il  n’est  ni  pendant 
ni  corrompu  et  capable  d’ailleurs,  nous  le  répétons,  de  suf¬ 
fire  à  sa  destination,  le  copropriétaire  qui  laisse  ses  construc¬ 
tions  en  l’état  n’a  pas  à  participer  dans  les  travaux  de  démo¬ 
lition  ni  dans  ceux  de  reconstruction  qui  doivent  être  opérés 
en  raison  du  nouvel  œuvre  du  voisin.  Par  cela  seul  qu’il  a 
été  construit  dans  les  conditions  où  il  se  trouve  pour  les 
bâtiments  existants,  celui  des  copropriétaires  du  mur  qui 
veut  ou  faire  une  maison  ou  augmenter  sa  maison  doit 
subir  les  conséquences  qu’entraîne  le  nouvel  œuvre  ou 
l'augmentation  pour  le  mur  mitoyen;  le  copropriétaire  qui 
reste  dans  le  statu  quo  doit  être  indemne  de  toutes  charges, 
de  tous  frais;  peu  importe  encore  les  usages,  les  règlements 
de  voirie  même;  ces  règlements,  ne  pouvant  avoir  d’effet 
rétroactif,  ne  sauraient  frapper  un  mur  construit  avant  qu’ils 
aient  été  pris. 

Si  le  mur  du  voisin  est  insuffisant  pour  ses  besoins  propres, 
la  démolition  et  la  reconstruction  doivent  être  faites  à  frais 
communs;  dans  ce  cas,  le  voisin  supportera  tous  étais  et  rac¬ 
cords  de  son  côté;  dans  le  premier  cas,  au  contraire, le  voisin 
ne  doit  supporter  aucun  dommage,  ni  aucuns  frais,  même 
chez  lui,  du  fait  de  la  reconstruction  du  mur. 

En  principe,  si  le  mur  est  suffisant  pour  sa  destination  ac¬ 
tuelle,  s’il  est  démontré  qu’il  peut  encore  durer  un  temps  dé¬ 
terminé,  les  frais  de  démolition  et  de  reconstruction  nécessités 
parles  besoins  et  la  convenance  personnelle  de  l’un  des  voi¬ 
sins  ou  copropriétaires  doivent  rester  à  la  charge  de  ce  pro¬ 
priétaire  dans  l’intérêt  exclusif  duquel  ils  ont  eu  lieu. 
(Paris,  14  mars  1879;  Gaz.  des  Trib.,  18  mai,  S.  79.  2.  137  ; 
Cass.,  18  mars  1872, S.  72. 1.213;  Paris, 22 févr.  1872;  Amiens, 
28  févr.  1873,  S.  73.  2.  118  ;  Paris,  24  mars  et  24  nov.  1877 
et  15  déc.  1875,  S.  76.  2.  109.)  L’arrêt  du  24  mars  1874  juge 
qu’on  doit  considérer  comme  suffisant  le  mur  qui  doit  durer 
encore  un  certain  temps  (Amiens,  10  avr.  1883,  S.  84.2.  31; 
Contra,  Paris,  30  déc.  1864,  S.  65.  2.  133  ;  d°.  5  févr.  et  8  mars 
1868,  S.  68.  2.  337.) 

Le  secrétaire  du  comité  de  jurisprudence , 
Henri  Rayon,  architecte. 


Planche  25. 
(Voyez  page  193.) 


Porté  par  les  moises,  et  au-dessus  des  écuries,  règne  un 
vaste  promenoir  circulaire  de  2m50  de  largeur  à  ITisage  du 
public  des  secondes,  et  auquel  on  accède  par  4  escaliers  de 
même  dimension.  Sur  ce  promenoir  prennent  naissance 
4  escaliers  à  double  révolution  par  lesquels  le  public  arrive 
aux  secondes. 

En  face  de  ces  escaliers,  et  pour  faciliter  l’écoulement  du 
public  en  cas  de  panique,  l’architecte  a  adossé  contre  la  mu¬ 
raille  extérieure  4  escaliers  ayant  2  mètres  de  largeur,  qui, 
partant  de  l’extérieur  du  cirque,  mettent  en  communication, 
par  une  large  baie,  le  promenoir  des  secondes  avec  la  place 
Saint-Michel. 

(A  suivre.)  C.  Bord. 


CONSULTATIONS  PRATIQUES 

ÉTABLISSEMENT  D’UN  SÉCHOIR  ET  CHAUFFAGE. 

lre  Question  :  J’ai  fait  installer,  il  y  a  environ  deux  années, 
une  pièce  servant  de  séchoir  pour  conserves  de  viande  crue 
(saucissons),  située  au  premier  étage  d’un  vieux  bâtiment,  en 
perçant  trois  grandes  baies  de  lm,40  X  2m,30,  dans  la  façade 
nord  donnant  sur  une  grande  cour  ayant  environ  8  mètres  de 
largeur. 

Le  mur  au  midi  séparant  deux  propriétés  n’a  pas  d’ouver¬ 
ture  sous  la  charpente;  en  me  servant  et  suivant  la  ligne  des 
arbalétriers,  j’ai  dû  faire  établir  un  plafond  en  plâtre  avec 
fourrures  entre  lesdits  arbalétriers  pour  y  clouer  le  lattis, 
lequel  se  trouve  directement  sous  la  couverture  ;  trois  tuyaux 
de  tôle  galvanisée  traversent  le  plafond  et  sortent  au-dessus 
du  toit,  afin  d’établir  avec  les  baies  de  la  cour  un  courant 
d’air;  ces  tuyaux  ont  un  diamètre  de  Um,200. 

Le  rez-de-chaussée  est  garni  de  cuves  servant  de  saloirs 
pour  jambons,  lequel  appartement  contient  beaucoup  d’hu¬ 
midité  provenant  de  la  saumure  sortant  de  ces  viandes  salées. 

Ce  séchoir  ne  remplit  pas  bien  le  but  désiré  ;  par  les  temps 
humides  les  conserves  se  ramollissent  et  s’altèrent  si  l’humi¬ 
dité  se  prolonge. 

Je  vous  serais  obligé.  Monsieur  le  Directeur,  de  me  donner 
un  avis  et  me  faire  connaître,  dans  votre  prochain  numéro,  ce 
qui  manque  à  cette  pièce  et  ce  qui  est  nuisible  à  la  bonne 
réussite  de  ces  conserves,  en  répondant  aux  questions  sui¬ 
vantes. 


1°  Est  -ce  le  manque  d’air,  cette  pièce  ayant  16  mètres  de 
longueur,  4"'50de  largeur,  hauteur  moyenne  3  mètres? 

2°  Est-ce  l’humidité  constante  du  rez-de-chaussée  qui 
remonte  et  pénètre  au  travers  du  plancher  qui  est  un  parquet 
en  sapin  du  Nord  de  (T, 023,  posé  sur  des  solives  en  bois? 

3“  Ne  faudrait-il  pas  chauffer  cet  appartement  au  moyen 
d’un  appareil  quelconque  dont  le  tuyau  serait  placé  à  la  par¬ 
tie  inférieure,  c’est-à-dire  à  Ü’",250  ou  0m,300  au-dessus  du 
parquet  sur  toute  la  longueur  de  la  pièce,  afin  que  la  chaleur 
en  montant  puisse  sécher  les  conserves? 

Quel  serait  l’appareil  le  plus  économique  et  d’un  bon  fonc¬ 
tionnement, le  tuyau  de  fumée  devant  être  renversé? 

4°  Y  aurait-il  lieu  d’établir  un  vent  ilateur  ? 

5°  Enfin  quel  est  le  moyen  le  plus  pratique  et  le  plus 
économique? 

2 e  Question:  Chauffage.  —  Prière  de  vouloir  bien  me  faire 
connaître  un  appareil  de  chauffage  économique  pouvant  être 
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placé  dans  un  vestibule  comme  ci-dessous,  en  A,  le  tuyau  de 
fumée  devant  être  renversé,  passer  dans  la  cave  en  traversant 
une  voûte  pour  remonter  dans  la  cheminée  de  cuisine. 

Cet  appareil  est  destiné  à  chauffer  ledit  vestibule,  trois 
pièces  à  l’étage  et  la  cage  d’escalier  composée  de  deux  étages, 
le  tout  de  dimensions  ordinaires. 

Réponses  :  l,e  Question.  —  Le  fonctionnement  défectueux 
du  séchoir  est  dû  à  deux  causes  : 

1°  Insuffisance  dans  la  circulation  de  l’air; 

2°  Causes  permanentes  d’humidité  provenant  du  local  situé 
au-dessous. 

1°  Insuffisance  d'air  appelé. 

Sans  entrer  dans  le  détail  des  calculs,  les  trois  conduits 
d’évacuation  de  0,200  de  diamètre  ne  peuvent  débiter,  dans 
les  conditions  ordinaires,  que  200  à  250  mètres  cubes  d’air  à 
l’heure;  cela  ne  peut  être  suffisant  que  si  l’air  extérieur 
est  sec  :  les  250  mètres  cubes  pénétrant  secs  dans  le  local  et 
s’échappant  à  un  degré  de  saturation  élevé  peuvent  emporter 
une  assez  grande  quantité  d’ean  pour  maintenir  les  marchan¬ 
dises  en  bon  état.  Mais,  si  l’air  extérieur  est  humide,  il  ne 
peut  prendre  au  local,  pour  être  saturé,  qu’une  très  faible 
proportion  de  vapeur  d’eau,  et  le  volume  qui  traverse  le 
séchoir  est  trop  faible  pour  emporter  une  quantité  d’eau 
suffisante  pour  maintenir  les  salaisons  dans  un  état  conve¬ 
nable. 

Le  seul  remède  serait  donc  d’augmenter  dans  la  plus  large 
mesure  possible  la  quantité  d’air  qui  circule,  soit  en  ins¬ 
tallant  à  la  base  des  conduits  d’évacuation  des  brûleurs  à 
gaz  qu’on  n’allumerait  que  par  les  temps  humides,  soit  en 
établissant  sur  la  face  opposée  aux  ouvertures  par  oû  arrive 
l’air,  un  conduit  d’évacuation  à  grande  section  dans  lequel  un 
appareil  de  chauffage,  placé  à  rez  de  chaussée,  enverrait  de 
l’air  chaud  pour  provoquer  un  appel  énergique.  11  est  bien 
entendu  qu’on  utiliserait  aussi  pour  cet  usage  le  tuyau  de 
fumée. 

En  même  temps  on  diminuerait  les  causes  d’humidité  pro¬ 
venant  du  rez-de-chaussée,  en  établissant  également  pour  ce 
local  un  conduit  d’évacuation  d’air  humide  qui  serait  chauffé 
parle  même  appareil. 

2e  Question  :  chauffage.  —  S’il  y  a  nécessité  absolue  d’éta¬ 
blir  l’appareil  en  A,  il  faudra  avoir  soin  de  ménager  à  la  base 
de  la  partie  verticale  P  du  tuyau  de  fumée  une  pompe  d’ap¬ 
pel  pour  provoquer  le  tirage  au  moment  de  l’allumage^  Inu¬ 
tile  d’insister  sur  la  nécessité  d’arrondir  les  coudes  dans  le 
tuyau  inférieur  de  fumée,  et  de  faire  dans  l’intérieur  de  la 
cheminée  de  la  cuisine  un  conduit  unique  débouchant  sur  le 
toit,  soit  en  établissant  une  languette,  soit  en  passant  dans 
cette  cheminée  un  tuyau  en  tôle  galvanisée  de  0,16  de  dia¬ 
mètre. 

Le  conduit  de  fumée  aura  l’inconvénient  de  chauffer  les 
caves  qu’il  traverse. 

Tl  serait  préférable  de  placer  l’appareil  le  long  du  mur  sé¬ 
parant  le  vestibule  de  la  cuisine,  et  de  faire  arriver,  à  travers 
cette  pièce,  le  tuyau  de  fumée  jusqu’à  la  cheminée. 

En  l’absence  d’indications  plus  précises,  sur  le  cube  à 
chauffer,  nous  l’évaluons  à  environ  200  mètres  cubes. 

Les  appareils  capables  de  chauffer  cette  capacité  sont 
nombreux  dans  le  commerce,  et  on  en  trouve  des  catalogues 
dans  la  3e  partie  du  Sageret  avec  les  prix. 

E.  L. 


ÉTABLISSEMENT  D’UNE  GLACIÈRE. 

J’ai  bâti  une  glacière  tout  en  béton,  dont  ci-joint  croquis; 
pour  préserver  davantage  la  glace,  j’ai  fait  à  l’intérieur  une 
cloison  d’isolement  en  bois  laissant  0ra,15devide  entre  les 
murs,  ledit  vide  rempli  de  sciure  de  bois. 

Cette  glacière  est  entièrement  enveloppée  de  terre,  et,  au- 
dessus  de  la  clef,  partie  oû  la  couche  de  terre  est  la  plus 
mince,  elle  a  environ  1  mètre  d’épaisseur.  Le  siphon  du  bas 
fonctionne  bien  et  je  n’ai  pu  arriver  à  conserver  de  la  glace 
d  une  année  à  une  autre.  Quel  remède  dois-je  apporter  au 
mal  signalé? 

En  été  et  lorsque  le  volume  de  la  glace  permet  de  descendre 
a  1  intérieur,  il  fait  chaud  et  l’air  manque  complètement. 
Faut-il  établir 
un  courant  d’air? 

C’est  peut-être 
dangereux.  Je 
suis  embarrassé. 

Réponse  .  — 

Four  empêcher 
la  glace  de9  fon-  -A- 
dre,  il  faut  la 
conserver  à  l’a¬ 
bri  :  1°  de  la  cha-  'v 
leur;  2udcs  cou- 


l’humidité  et  du 
contact  de  l’eau. 

La  glacière  ci- 
contre  étant  sou¬ 
terraine,  la  cha¬ 
leur  que  nous  si¬ 
gnale  notre  cor¬ 
respondant  peut 
provenir  des  en  ¬ 
trées  d’air  chaud 
par  les  portes 
grandes  ouvertes 
au  moment  de 
l’exploitation,  ou 
d’un  système  d’é¬ 
clairage  défectu¬ 
eux.  Aussi,  il  y  a 
lieu  de  munir 
les  doubles  por¬ 
tes  du  vestibule 
d’un  système 
d’enclenche- 
mentqui  ne  permettra  l’ouverture  des  portes  m,  n,  qu’après  la 
fermeture  des  portes p,  q. 

Si  la  glacière  est  éclairée  par  une  vitre  dormante,  bien  cal¬ 
feutrer  les  joints  et  veiller  à  ce  que  le  soleil  n’y  donne  pas,  la 
chaleur  lumineuse  traversant  le  verre.  Si  on  s’éclaire  avec 
une  lampe,  employer  le  système  produisant  le  moins  de  cha¬ 
leur  et  de  gaz  délétères.  Il  y  a  lieu  de  supprimer  la  ceinture 
d’humidité  qui  entoure  la  glace  en  enlevant  la  cloison  d’iso¬ 
lement  et  la  sciure  de  bois  qui  restent  humides  à  la  tempéra¬ 
ture  de  la  glacière  et  qui  ne  peuvent  sécher  du  côté  extérieur, 
comme  dans  les  glacières  établies  au-dessus  du  sol.  Dans  ce 
cas,  en  effet,  la  cloison  remplie  de  sciure  de  bois  est,  du  côté 
opposé  à  la  glacière,  en  contact  avec  un  espace  rempli  d’air 
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relativement  chaud  et  qui  se  charge  de  vapeur  d’eau  en  pro¬ 
duisant  un  grand  refroidissement,  puisqu’un  kilogramme 
d’eau,  pour  se  transformer  en  vapeur,  exige  537  calories. 

Revêtir  l’intérieur  de  la  maçonnerie  d’un  enduit  bien  lisse 
et  complètement  imperméable. 

Remplir  entièrement  la  glacière  avec  de  la  glace  et  de  la 
neige  tassée  de  manière  à  éviter  toute  circulation  d’air  entre 
les  glaçons.  Dans  le  même  but,  placer  à  la  partie  supérieure 
de  la  glace  une  forte  couche  de  paille  défaite,  sur  laquelle 
on  mettra  des  planches  que  l’on  chargera  avec  de  lourdes 
pierres. 

Placer  la  glace  sur  un  matelas  de  fagots  remplissant  la 
cavité  inférieure  munie  du  siphon,  de  manière  à  faciliter 
l’évacuation  immédiate  de  l’eau  de  fusion. 

Il  faut  éviter  les  courants  d’air;  si  l’air  manque  dans  la 
glacière,  cela  n’a  aucune  importance,  puisque  personne  ne 
doit  y  rester  longtemps. 

Si  l’on  hésitait  à  suppri mer  1  a  cloison  intérieure  en  planches, 
il  faudrait  en  tous  les  cas  enlever  la  sciure  de  bois,  et  laisser 
vide  l’espace  compris  entre  cette  cloison  et  la  maçonnerie. 

On  devra  encore  planter  un  gazon  épais  sur  le  sol  situé  au- 
dessus  de  la  glacière. 

Enfin,  si  toutes  ces  améliorations  de  détail  ne  donnent  pas 
un  résultat  satisfaisant,  il  faudra  en  venir  à  augmenter  la 
hauteur  de  terre  qui  surmonte  la  construction  souterraine. 

Ajoutons  en  terminant  qu’il  est  toujours  très  difficile  de 
conserver  un  petit  volume  de  glace  et  que  les  dimensions 
restreintes  de  la  glacière  ci-contre  ont  une  influence  notable 
sur  la  fusion  rapide  signalée  par  notre  correspondant. 

F.  Brunsvick. 


CONSULTATIONS  TECHNIQUES 

FERME  NON  SYMÉTRIQUE 

Je  vous  prierai  de  vouloir  vérifier  si  mon  épure  est  exacte 

en  principe. 

L’arbalétrier  AF  est  une  poutre  moisée  réduite  à  une  ligne 
idéale.  J’en  déduis  : 

Qu’il  n’y  a  pas  équilibre,  ce  qui  était  à  prévoir,  puisque  le 
polygone  se  ferme  par  y|3  ; 

Qu’il  y  a  une  tendance  au  déversement; 

Que  les  compressions  sur  CF  et  GII  sont  égales  à  gf  et 
gh  de  l’épure  ci-contre  ; 


Et  qu’il  y  aurait  une  poussée  horizontale  en  G  égale  à 
a /  -j-  a.k  de  cette  épure. 

Réponse.  —  Si  nous  comprenons  bien  les  indications  four¬ 
nies,  la  ferme  dissymétrique  s’appuie  d’un  côté  sur  un  poteau 
avec  jambe  de  force  et  blochet,  et  de  l’autre  sur  un  mur  :  de 
ce  dernier  côté,  en  effet,  un  poteau  ne  suffirait  pas,  à  moins 
que  d’autres  fermes  ne  viennent  contrebuter  la  première. 

Cette  ferme  n’est  pas  bandée  et  se  déforme  nécessairement, 
elle  travaille  par  flexion,  notamment  dans  la  partie  BC  ;  de 
là  des  efforts  considérables. 

Les  points  d’appui,  qui  sont  T  et  C,  n’étant  pas  de  niveau, 
la  répartition  de  la  charge  entre  ces  deux  points  d’appui  ne 
peut  se  faire  comme  d’ordinaire,  et  l’épure  tracée  par  notre 
correspondant  n’est  plus  applicable  à  ce  cas  tout  excep¬ 
tionnel. 

Pour  déterminer  les  poussées  en  T  et  C,  qui  doivent  être 
égales,  et  les  réactions  verticales  en  T  et  C  qui  en  sont  les 
conséquences,  il  faut  opérer  d’une  manière  analogue  à  celle 
que  nous  indiquons.  La  résultante  de  tous  les  poids,  égale  au 
total  de  7, 240k,  passe  à  l’aplomb  de  O;  pour  que  la  partie  faible 
BC  ne  travaille  pas  démesurément,  admettons  par  exemple 
que  la  résultante  en  T  passe  vers  le  milieu  M  de  cet  intervalle. 
Joignons  TM  et  prolongeons  jusqu’à  la  rencontre  O  du  poids 
total;  de  même  joignons  OV.  Sur  7,240k,  construisons  le 
parallélogramme. 

La  réaction  oblique  en  T  est  de  5,000k,  comprenant  une 
réaction  verticale  de4,340k  et  une  butée  de  3,G00k.  La  réac¬ 
tion  oblique  en  Y  est  de  3,900k  environ,  comprenant  une 
réaction  verticale  de  2,900k  et  une  butée  de  3.600k. 

La  flexion  en  N  du  poteau  a  pour  moment  5,000  X  lm30, 
d'après  le  tracé,  soit  6,500.  Il  suffit  de  se  reporter  au  tableau 
n°  3  ( Pratique  de  la  Méc.)  pour  voir  qu’il  faut  une  pièce  de 

,  •  RI  •  , 

dimensions  peu  communes  pour  fournir  un  —  équivalent. 

Encore  faut-il  tenir  compte  en  plus  du  travail  de  compression 
dû  au  poids  de  la  demi-ferme  ou  4,340k. 

L’arbalétrier  a,  aux  points  d’attache  voisins  de  M,  un  mo¬ 
ment  de  flexion  égal  en  moyenne  à  5,000  X  0n,70  ou  3,500. 
On  en  conclura  la  section  nécessaire  en  se  ménageant  de  la 
marge  pour  le  travail  de  compression.  Ici  encore  il  faut  une 
très  forte  pièce,  soit  une  pièce  unique  à  grande  section,  soit 
une  poutre  composée,  de  grande  hauteur. 

Il  y  aurait  avantage  à  modifier  la  disposition  de  cette  ferme 
et  à  mieux  rattacher  le  pied  A  de  l’arbalétrier  à  la  ferme  elle- 
même. 

En  prenant  un  arbalétrier  plus  robuste  encore  que  ne  com¬ 
porte  l’hypothèse  ici  admise,  on  pourra  soulager  d’autant 
le  poteau;  c’est-à-dire  que  la  résultante  en  T  pourra  être 
moins  inclinée  et  se  rapprocher  davantage  du  poteau  vertical; 
d’où  une  moindre  flexion  pour  ce  poteau.  Mais  l’allègement 
de  l’un  se  fait  toujours  aux  dépens  de  l'autre.  P.  P. 

RÉSISTANCE  DES  BOIS  DE  COMMERCE. 

Dans  le  n°  14  de  la  Construction  moderne ,  sous  le  titre  : 
Résistance  des  bois  de  commerce,  vous  avez  eu  l’obligeance 
de  donner  à  vos  nombreux  lecteurs  un  tableau  déterminant 
la  charge  que  peut  porter  une  pièce  de  sciage  du  commerce 
connue  d’après  sa  section  et  sa  portée,  le  bois  travaillant  à 
80  kilos  par  centimètre  carré. 

Je  n’ai  pu  trouver,  malgré  mes  recherches,  les  mêmes  ebif- 
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CHARGE  QUE  PEUT  PORTER  UNE  PIÈCE  DE  ROIS 
d’après  sa  section  et  sa  portée. 


Travail  du  bois  :  60k  par  centimètre  carré. 


fres  (|ue  vous,  et  cependant  j’ai  employé  les  formules  connues 
et  données  d’autre  part  par  votre  précieux  ouvrage  :  «  La 
pratique  »  ;  à  quoi  cela  tient-il  ?  Je  suis  d’autant  plus  perplexe 
que  je  connais  votre  incontestable  autorité  en  fait  de  calcul 
de  résistance. 

Prenant  par  exemple  le  chiffre  II  “(P  dans  la  première 

colonne  des  charges  (à  6U1')  des  madriers  II  (23  X  8).  Le  — 

n 

de  cette  pièce  est  bien  -4 •  =  0,00071,  et  celui  du  —  les  bois 

6  n 

travaillant,  à  60l  par  centimètre  carré  est  donc  =  420k,  d’ac¬ 
cord  d’autre  pari  avec  le  tableau  n°  3  de  la  Pratique  ;  mais 

,  ,  •  ii  p  ,111  P//2  1170  X  3,50 

alors  que  devient  la  formule —  —  - = - ’ —  = 

,  .  »  8  8 
511.86  soit  512?  Ce  chiffre  est  assez  éloigné  de  celui  de  420 

•  î  '  ,  -,  ,,  420  X  8 

qui,  do  son  cote,  nous  donnerait  pour  la  charge - = 

1  b  3,50 

9 6 0 k  ;  au  lieu  de  1170k,  celte  dernière  charge  correspondrait 
plutôt  au  travail  72kl  10  par  centimètre  carré. 

J’ai  construit  un  tableau  graphique  sur  ces  bases  et  j’ai 
trouvé  que,  si  les  divisions  de  l’échelle  horizon  talc  des  portées 
est  divisée  par  divisions  de  mètre  équidistantes,  la  ligne  repré¬ 
sentant  les  charges  serait  une  courbe  de  laquelle  on  peut  dé¬ 
duire  une  échelle  en  divisions  progressantes  ;  avec  cette  der¬ 
nière  échelle  les  lignes  représentant  les  charges  deviennent 
des  obliques  et  correspondent  parfaitement  avec  les  résultats 
obtenus  par  la  formule  (dans  les  limites  de  l’échelle  em- 
ployée). 

Je  me  permets  de  vous  envoyer  ci-jomlc  une  copie  de  ce 
tableau  en  vous  priant  de  me  dire  si  je  suis  dans  le  vrai. 


Peur  avoir  les  charges  de  bois  travaillant  à  80k  et  à  I00k 
par  centimètre  cube  on  n’aurait  qu’à  multiplier  le  chiffre 
trouvé  par  le  tableau,  par  8  ou  par  10  et  de  diviser  le  produit 
par  6. 

Vous  remerciant  d’avance,  etc. 

E.  Lowe,  architecte. 

Réponse.  —  Les  observations  de  notre  correspondant  sont 
très  justes,  et  voici  la  cause  du  désaccord. 

Les  chiffres  indiqués,  page  J66,  sont  ainsi  calculés:  dans 
la  série  dont  il  est  parlé,  ci-dessus,  le  premier  et  le  dernier 
chiffre,  1680  kilos  et  675  kilos,  ont  été  calculés  exactement  ; 
dans  l’intervalle,  et  pour  abréger  les  calculs  assez  longs  de 
ces  tableaux,  on  a  procédé  par  simple  interpolation,  sui¬ 
vant  une  progression  arithmétique;  ce  qui  n’est  pas  rigoureu¬ 
sement  exact  puisque,  en  réalité,  il  s’agit  d’une  progression 
géométrique.  De  là  des  différences  le  plus  souvent  légères  et 
assez  peu  importantes  pour  la  pratique,  mais  qui  peuvent 
devenir  plus  sensibles  dans  quelques  cas  particuliers. 

Le  tableau  de  notre  correspondant  est  plus  exact;  il  s’étend 
jusqu’à  7'"00  de  portée,  et  est  basé  sur  un  travail  de  60  kilos 
au  lieu  de  80  kilos.  S’il  eût  pris,  comme  nous,  des  écartements 
égaux  pour  les  portées,  il  eût  trouvé  des  courbes  très  aplaties 
que  nous  avons  remplacées  par  des  droites  obliques.  Pour 
éviter  ces  courbes  et  n’avoir  que  des  droites  à  tracer,  il  a  pris, 
pour  les  portées,  des  longueurs  décroissantes.  C’est  ce  qu’on 
appelle  le  système  des  anamorphoses ,  assez  fréquemment 
employé  dans  la  rédaction  des  tableaux  graphiques;  on  en 
trouvera  plusieurs  exemples  dans  l’ouvrage  cité.  En  tous  cas, 
pour  obtenir  une  complète  exactitude  de  calcul,  notre  corres¬ 
pondant  a  eu  raison  d’y  recourir. 

Ajoutons  que,  dans  ce  genre  de  calculs,  il  n’est  pas  néces¬ 
saire  de  s’attacher  à  des  approximations  trop  minutieuses 
qui  ne  seraient  pas  en  harmonie  avec  la  nature  même  des 
choses.  Ce  qui  importe,  c’est  de  fixer  des  limites  dont  le 
praticien  ne  doit  pas  trop  s'écarter.  P.  P. 


M  CHAUFFAGE  DE  L’HABITATION 

(  Voyez  page  129.) 

Pouvoir  réflecteur.  —  Ou  appelle  pouvoir  réyflecteur  d’une 
substance,  le  rapport  entre  la  quantité  de  chaleur  réfléchie  et 
la  quantité  de  chaleur  reçue. 

Pouvoirs  réflecteurs  des  métaux  : 


Argent 

0,96 

Acier 

0,83 

Or 

0,95 

Zinc 

0,81 

Cuivre 

0,93 

Fer 

0,77 

Métal  des  miroirs 

0,85 

Fonte 

0.73 

Propagation  de  la 

chaleur  par 

conductibilité . 

—  La  ch  a 

leur  se  transmet  aussi  à  travers  les  corps  par  vibration  de 
molécule  à  molécule,  la  rapidité  avec  laquelle  se  fait  cette 
transmission  dépend  de  la  nature  des  corps  et  varie  avec 
chacun  d’eux  ;  de  là  vient  la  distinction  établie 
entre  les  corps  sous  le  rapport  de  leur  conduc¬ 
tibilité,  les  uns  sont  dits  bons  conducteurs ,  les 
antres  mauvais  conducteurs  de  la  chaleur. 

Les  métaux  sont  bons  conducteurs,  les  liqui¬ 
des  et  les  gaz  sont  mauvais  conducteurs. 

Les  lois  de  la  transmission  de  la  chaleursont 
les  mêmes  pour  les  corps  bons  conducteurs  et 
pour  les  corps  mauvais  conducteurs,  les  coeffi¬ 
cients  seuls  sont  différents. 
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La  loi  principale  tic  la  conductibilité  est  la  suivante  : 

Lorsque  le  régime  est  établi,  la  quantité  de  chaleur  qui 
pusse  d’une  face  à  l’autre  d’une  paroi,  est  proportionnelle  : 

A  la  surface  de  transmission  ; 

A  la  différence  de  température  des  deux  faces; 

Au  temps; 

Et  inversement  proportionnelle  à  l’épaisseur. 

Soit  un  corps  solide  terminé  par  deux  faces  parallèles  AB, 
CD.  Supposons  que  ces  deux  faces  soient  constamment  main¬ 
tenues  à  des  températures  déterminées  t,  t' ,  la  température  t 
étant  plus  élevée  que  la  température  t' . 

Si  nous  représentons  par  : 

M  la  quantité  en  calories  de  chaleur  transmise  ; 

S  la  surface  de  transmission  en  mètres  carrés  ; 

t,  t'  les  températures  des  deux  faces  en  degrés  centigrades; 

z  le  temps  en  heures  ; 

e  l’épaisseur  en  mètres  ; 

C  un  coefficient  de  conductibilité  dépendant  de  la  nature 
du  corps,  la  loi  de  la  transmission  est  représentée  par  la  for¬ 
mule 

M  =  S  C  —  «. 
e 

Voici,  d’après  Péclet,  la  valeur  du  coefficient  de  conducti¬ 
bilité  C  pour  quelques  corps  : 


Corps 

Dcusitc 

Coefficient  C 

Marbre 

2,77 

2,78 

Pierre  calcaire  à  grains  fins 

2,17  à  2,31 

1,69  â  2,08 

Pierre  de  liais  à  gros  grains 

2  il  à  0  24 

1,27  à  1,32 

Plâtre  ordinaire  gâché 

0,33 

Plâtre  fin  gâché 

1 ,23  à  1,73 

0,44  à  0,63 

Terre  cuite 

1  So  â  J, 98 

0,31  à  0.69 

3°  Mélange.  — La  transmission  de  la  chaleur,  par  le  mélange 
d’un  corps  chaud  avec  un  corps  froid,  n’est  applicable  en  pra¬ 
tique  que  pour  les  liquides,  les  gaz  et  les  vapeurs. 

C’est  ainsi  qu’on  peut  chauffer  de  l’eau  à  une  température 
moyenne  en  y  faisant  arriver  une  certaine  quantité  d’eau  très 
chaude,  ou  en  y  faisant  arriver  de  la  vapeur  qui  s’y  condense. 
Ce  procédé  est  aussi  employé  fréquemment  pour  le  chauf¬ 
fage  des  cheminées  de  ventilation  :  on  y  fait  arriver  direc¬ 
tement  les  produits  de  la  combustion  d’un  foyer  qui,  se 
mélangeant  avec  l’air  à  évacuer,  élèvent  sa  température. 

C.  L. 


LES  ANOMALIES  OE  TROIS  SÉRIES  OE  PRIX 

{Voyez  page  152.) 

Un  autre  problème,  loin  d’avoir  été  résolu  dans  les  séries  et 
qui  montrera  le  défaut  d’unité  de  leur  composition,  est  celui 
relatif  au  montage  des  matériaux  ;  relatons  ce  que  les  articles 
énoncent  à  ce  sujet  comprenant  la  descente  aussi  bien  que  le 
montage,  chaque  corps  d’état  fournissant  sa  part  pour  la 
comparaison. 

Pour  les  terres,  le  montage  et  la  descente  ont  été  prévus 
effectués  au  treuil,  à  la  hotte  ou  au  seau, et  pour  chaque  mètre 
parcouru  :  c’est  bien,  môme  très  bien. 

Pour  les  pierres  de  taille,  le  montage  et  la  descente  sont 
prévus  à  des  prix  différents  et  pour  chaque  mètre  parcouru, 
mais  seulement  jusqu’à  dix  mètres  réduits  de  hauteur;  il  est 
fait  mention  de  prix  spéciaux  lorsque  la  quantité  de  pierre  ne 
dépasse  pas  certains  cubes.  Pour  les  travaux  de  maçonnerie 
autres  que  la  pierre,  il  est  dit:  que  leur  montage  fait  partie 


des  prix  de  la  main-d’œuvre  prévus  pour  chacun;  ccpen  danf, 
il  est  accordé  une  plus-value  de  montage  pour  les  matériaux 
entrant  dans  la  construction  des  massifs,  voûtes  et  arcs  faits 
à  plus  de  trois  mètres  du  sol  ;  il  en  est  accordé  une  pour  les 
travaux  en  surélévation  exécutés  à  partir  de  quatre  mètres 
du  sol;  le  montage  et  la  descente  des  matériaux  sont  encore 
prévus  pour  les  travaux  de  démolitions.  Mais  toutes  ces 
plus-values  n’étant  pas  déterminées  par  les  hauteurs  respec¬ 
tives  où  sont  édifiés  les  ouvrages,  il  ressort,  par  ces  procédés 
de  détermination  d’une  moyenne  aussi  aléatoire  :  que  celle 
qui  s’étend  à  des  travaux  aussi  bien  exécutés  à  un  premier 
étage  qu’à  un  sixième,  n’est  pas  admissible. 

Pour  les  carrelages,  il  n’est  fait  mention  de  montage  de 
poussière  ou  de  sable  de  plaine  que  dans  les  travaux  d’entre¬ 
tien;  cependant,  si  le  travail  de  montage  de  sable  de  plaine 
ou  de  mâchefer  est  ordonné  dans  les  travaux  neufs,  comme 
cela  doit  toujours  se  pratiquer  pour  ne  pas  charger  les  plan¬ 
chers  des  déchets  lourds  et  humides  provenant  de  la  cons¬ 
truction,  il  semble  bien  logique  qu’il  devrait  en  être  tenu 
compte. 

Pour  la  charpente,  le  montage  et  la  descente  sont  prévus  à 
différents  titres:  d'abord,  pour  le  montage  jusqu’à  dix  mètres 
réduits,  mais  toujours  sans  tenir  compte  des  hauteurs  réelles, 
quand  il  s’agit  de  planchers  et  de  combles;  avec  plus-value, 
lorsqu’il  n’a  clé  fourni  que  les  bois  du  dernier  plancher  et 
ceux  du  comble  si  le  montage  a  été  exécuté  à  plus  de  quinze 
mètres;  puis  le  montage  jusqu’à  dix-huit  mètres  de  hauteur, 
quand  il  s’agit  d’échafauds  ;  plus  une  plus-value  de  montage 
pour  chaque  mètre  en  plus  de  ceux  ainsi  définis.  La  descente 
des  bois  est  prévue  avec  leur  dépose  quand  elle  a  lieu  partiel¬ 
lement,  puis  quand  elle  est  faite  à  dix  mètres  francs  pour 
planchers,  combles  et  échafauds  ordinaires,  puis  quand  elle 
est  faite  à  vingt  mètres  francs  ou  plus  pour  échafauds  difficiles. 

Pour  la  couverture,  il  est  fait  mention  de  descente  de  maté¬ 
riaux  quand  il  s’agit  de  découvertures  en  tuiles,  en  ardoises 
ou  en  plomb;  il  est  fait  mention  de  montage  ou  de  descente 
de  plomb  neuf,  mais  seulement  pour  dire  que  ces  opérations 
sont  comprises  aux  prix  des  ouvrages  faits  avec  cette  matière. 

Pour  la  serrurerie  des  gros  fers,  il  est  dit:  que  les  prix 
comprennent  le  montage  des  fers  à  toutes  hauteurs;  il  est  fait 
exception  pour  la  pose  des  colonnes  en  fonte  avec  indication 
de  plus-value  pour  chaque  étage  en  plus.  On  est  obligé  de 
remarquer,  avec  l’étrangeté  de  toutes  ces  natures  d’apprécia¬ 
tion  du  montage  de  telle  ou  telle  matière,  que  les  divers  prix 
alloués  pour  ce  travail  ne  sont  même  pas  établis  en  rapport 
des  poids  élevés,  si  l’on  compare  ceux  qui  résultent  des 
volumes,  comme  pour  la  pierre  de  taille,  et  ceux  qui  résultent 
des  poids,  comme  pour  la  fonte. 

Pour  la  fumisterie:  il  n’est  prévu  de  montage  ou  de  des¬ 
cente  que  pour  les  appareils  calorifiques  en  tôle  ou  en  fonte, 
et  au  poids. 

Pour  la  marbrerie:  il  n’est  rien  prévu;  c’est  plus  expéditif. 
Cette  même  remarque  aurait  pu  être  faite  au  sujet  de  la 
pierre  de  taille,  quand  il  s’agit  du  montage  de  petits  cubes 
comme  pour  appuis,  éviers,  etc. 

Pour  la  miroiterie  :  le  transport  des  glaces  est  prévu  avec 
une  descente  ou  un  montage,  suivant  la  surface  des  glaces  et 
compris  risques  de  casse,  mais  sans  distinction  d'étage  où 
l’enlèvement  doit  s’exécuter,  donc  sans  égard  aux  transports 
réels  en  hauteur. 

Après  ce  long  exposé,  qui  devait  être  fait  afin  de  montrer 
tout  le  sens  hétérogène  qui  a  présidé  à  la  confection  des 
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séries,  nous  n’ajouterons  rien,  pour  ne 
pas  nous  répéter. 

A  la  question  du  montage  des  objets 
vien  t  naturellement  s’ajouter  celle  delà 
pose.  Il  y  a  toujours  lieu  de  distinguer 
le  cas  où  la  pose  doit  être  confondue 
dans  un  prix  général,  partant  que  le 
sous-détail  en  fait  mention,  et  celui  où 
elle  doit  être  comptée  séparément.  La 
pose  peut  se  confondre  avec  la  mise  en 
œuvre  d'une  manière  absolue,  elle  peut 
se  faire  valoir  distinctement  lorsqu’il  y 
a  difficulté  de  mise  en  œuvre  résultant 
du  poids  des  objets,  de  leur  volume,  de 
conditions  spéciales  à  l’emploi  de  cha¬ 
cun  d’eux,  de  l’emploi  d’objets  ouvrés 
que  livre  l’industrie  et  que  l’ouvrier  n’a 
qu’à  poser.  Il  y  a  une  scission  très  déli¬ 
cate  qu’il  conviendrait  de  déterminer 
d’une  manière  qui  ne  fût  pas  aléatoire, 
comme  il  se  rencontre  pour  beaucoup 
d’entre  eux. 

Un  chapitre  très  intéressant  à  étu¬ 
dier,  mais  que  nous  sommes  obligés  de 
restreindre  pour  ne  pas  anticiper  sur  le 
cadre  qui  nous  est  tracé,  est  celui  des 
légers  ouvrages.  Qu’il  suffise  donc  de 
faire  remarquer  la  discordance  résul¬ 
tant  de  la  comparaison  des  évaluations 
données  aux  enduits  en  plâtre  sur  une 
face  de  mur  ou  cloison  lorsqu’elle  est 
comptée  à  l’article  enduit  à  vingt-cinq 
centièmes  de  légers  sur  parties  neuves, 
et  lorsque,  d’autre  part,  établissant  la 
différence  entre  la  valeur  de  cloison  en 
carreaux  de  plâtre,  enduite  des  deux 
faces,  égale  à  un  mètre  de  légers  et  la 
valeur  d’une  même  cloison  jointoyée 
seulement,  égale  à  soixante-quinze  cen¬ 
tièmes  de  légers,  on  obtient  comme  ré¬ 
sultat  représentant  la  valeur  des  deux 
faces  enduites  de  la  cloison  en  carreaux 
déplâtré:  vingt-cinq  centièmes  de  lé¬ 
gers,  dont  la  moitié  ou  douze  centièmes 
et  demi  de  légers,  représente  à  son  tour 
la  valeur  de  l’enduit  sur  une  face. 

Comment  se  fait-il  que,  dans  le  pre¬ 
mier  cas  inscrit,  il  soit  indiqué  vingt- 
cinq  centièmes  de  légers,  et,  dans  le  se¬ 
cond  cas  douze  centièmes  et  demi?  Ces 
deux  valeurs,  différentes  de  moitié,  re¬ 
présentent  aux  dires  des  séries,  les  va¬ 
leurs  en  légers  à  appliquer  pour  un  en¬ 
duit  sur  cloisons.  11  faut  observer  que 
les  séries  laissent  absolument  à  chacun 
le  soin  d’en  rechercher  le  pourquoi  ; 
l’un  arrive  presque  à  s’expliquer  la 
chose,  l’autre  n’y  parvient  pas. 

Par  un  autre  examen  on  est  conduit  à 
modifier  les  évaluations  qui  ont  été  in¬ 
scrites  pour  les  languettes  pigeonnées, 
car  on  observe  une  même  discordance 
dans  la  comparaison  des  diverses  éva¬ 
luations  données  pour  la  cloison  légère 
de  huit  centimètres  d’épaisseur  et  pour 
la  languette  de  huit,  également  ravalées 
toutes  deux  des  deux  faces  et  égales  à  un 


mètre  de  légers,  pour  la  languette  rava¬ 
lée  d’un  seul  côté  et  égale  à  soixante- 
quinze  centièmes  de  légers,  et  enfin 
pour  la  valeur  donnée  à  chaque  centi¬ 
mètre  d’épaisseur  en  plus  ou  en  moins 
des  huit  centimètres,  ci-dessus  prévus, 
et  égale  à  six  centièmes  et  demi  de  lé¬ 
gers.  Nous  aurions  bien  désiré  dévelop¬ 
per  ces  sujets  et  montrer  l’irrégularité 
qu’ils  renferment;  mais  nous  faisons  le 
sacrifice  de  ce  désir,  comme  celui  relatif 
à  bien  d’autres  sujets  d’ailleurs,  par 
suite  de  la  raison  que  nous  venons  de 
donner  précédemment.  Il  était  surtout 
nécessaire  d’appeler  l’attention  de  ceux 
qui  auront  à  reconstituer  une  nouvelle 
série  afin  que  les  principaux  défauts, 
tout  au  moins,  disparaissent. 

(.1  suivre.) 

P.  Benoist,  Architecte. 


NECROLOGIE 

M.  EUGÈNE  BOUILLOT. 

La  mort  vient  encore  d'enlever  un  archi¬ 
tecte  de  talent,  M.  Eug.  Bouillot,  à  peine 
âgé  de  quarante-quatre  ans. 

Né  dans  le  Calvados  et  d’abord  élève,  puis 
inspecteur  des  travaux  de  M.  Delauney, 
architecte  de  la  ville  de  Bayeux,  M.  Eug. 
Bouillot,  venu  à  Paris  après  1871,  se  lit 
vite  connaître  par  d’importants  travaux, 
parmi  lesquels:  Usine  des  câbles  télépho¬ 
niques,  à  Bezons  (Seine-et-Üise)  ;  Square  et 
cité  Nicolay,  rue  Legendre,  à  Paris;  cha¬ 
pelle  funéraire  de  la  famille  Quélus,  à  Mon- 
tereau;  demeure  seigneuriale  du  comte  de 
Reilhac,  à  Montry  (Seine-et-Marne)  ;  etc. 


47e  Dîner  Annuel 

DE  L'ATELIER  CONSTANT-DUFEÜX 

Les  convives  de  ce  dîner  qui  a  eu  lieu, 
ceLte  année,  le  lundi  6  février,  au  restau¬ 
rant  Lapérouse,  étaient  plus  nombreux 
que  d’habitude,  ce  qui  a  fait  dire  à  notre 
confrère  M.  Auburtin  :  «  C’est  extraordi¬ 
naire,  tant  plus  il  meurt  de  camarades,  tant 
plus  il  y  en  a  de  vivants  autour  de  la 
table.  » 

On  remarquait  la  présence  de  MM.  Dain- 
ville,  Bouvard,  Yriarte,  Chipiez,  Martin, 
Pascault,  Maillard,  Blavette. 

Au  dessert,  après  le  toast  au  maître,  à  ja¬ 
mais  vivant  dans  nos  cœurs,  porté  par 
M.  Dainville,  MM.  Bouvard,  Chipiez,  Lucas, 
Ouiiné  et  Yriarte  en  ont  porté  d'autres 
tout  de  circonstance,  dans  lesquels  ont  été 
évoqués  des  souvenirs  déjà  bien  lointains 
et  les  regrets  tout  récents  causés  par  la 
mort  de  nos  camarades  Weyland,  de  Paris, 
et  Lemarchand,  de  Bordeaux.  M.  Gabriel 
Ruprieh-Robert  a  été  remercié  du  dessin 
du  menu  que  n’eût  pas  désavoué  l’auteur 
de  la  Flore  Ornementale  ;  un  vétéran,  poète 
à  ses  heures,  M.  Louis  Fabre,  a  redit  l'An¬ 
niversaire ,  notre  chant  confraternel,  et  un 
Dialogue  de  concierges ,  quelque  peu  chatnoi- 
resque  ;  enfin  M.  Leudière,  un  ancien  élève 
de  Lacroix,  a  vu  reprendre  en  chœur  ses 


nouvelles  Boutades  humoristiques,  et  l’on  s’est 
séparé  tardivement  en  demandant  à  M.  Bon- 
nenfant  le  menu  du  quarante-huitième  dîner 
fixé  au  lundi  3  février  1894.  Qu’on  se  le 
dise  ! 

Ch.  L. 


CONCOURS 

HOPITAL  BOUCICAUT 

Les  projets  des  concours  à  deux  degrés 
ont  été  remis,  pour  I  avant-projet,  le  mardi 
31  janvier,  à  la  caserne  Lobau. 

11  y  a  43  concurrents.  L’Exposition  des 
projets  durera  jusqu’au  10  février.  MM.Yau- 
dremer,  Daumet  et  Pascal  ont  été  nommés 
membres  du  jury. 

SOCIÉTÉ  ACADÉMIQUE  D'ARCHITECTURE  DE  LYON 

Dans  sa  séance  du  2  février  dernier  la 
société  académique  d’architecture  de  Lyon 
a  décerné  les  récompenses  aux  lauréats  des 
concours  qu’elle  donne  annuellement. 

Architecture  :  1er  prix,  médaille  d’or  et 
200  francs  à  M.  Ambruster.  — 2°  Prix,  mé¬ 
daille  de  vermeil  à  M.  Ch.  Montaland.  — 
3°  Prix,  médaille  en  bronze  à  M.  G.  Debry. 

Archéologie  :  1er  Prix,  médaille  d’or  à 
M.  Paul  Bruyas.  —  2e  Prix,  médaille  d’ar¬ 
gent  à  M.  Blain. 


NOUVELLES 

ÉTRANGER 

Les  architectes  français  à  l’Exposition 
de  Chicago.  —  Un  journal  d’architecture 
ayant  récemment  publié  comme  une  pri¬ 
meur  le  programme  du  congrès  des  archi¬ 
tectes,  à  Chicago,  nous  rappelons  à  nos  lec¬ 
teurs  que  cette  pièce  a  été  publiée  par  nous 
dans  notre  numéro  du  3  septembre  1892. 

Nous  rappelons  également  que  des  vues 
des  principaux  bâtiments  de  l'Exposition 
ont,  reproduites  par  d'autres  journaux,  déjà 
été  données  dans  la  Construction  Moderne  le 
3  octobre  1891  et  le  24  décembre  1892. 

PARIS 

La  chaire  de  composition  décorative  — 

M.  Henri  Mayeux,  architecte,  a  été  nommé 
professeur  de  composition  décorative  à 
l’École  des  Beaux-Arts,  en  remplacement 
de  M.  Y.  Galland,  décédé. 

Nous  ne  pouvons  qu’applaudir  à  celte 
nomination,  qui  était  tout  indiquée  par 
le  talent  et  les  travaux  antérieurs  de 
M.  Mayeux. 

L'Opéra-Comique.  —  La  campagne  en 
faveur  du  concours,  que  la  Construction 
Moderne  a  été  la  première  à  mener,  a  porté 
ses  fruits.  Le  Sénat  a  repoussé  le  projet 
Guillotin  et  a  voté  la  mise  au  concours  et 
l’adjudication. 

L’hôpital  Péan.  —  Un  de  nos  correspon¬ 
dant  s’étonnait,  l’autre  jour,  de  voir  men¬ 
tionner  M.  Poirier,  avocat,  comme  archi¬ 
tecte  de  l’hôpital  Péan.  En  réalité  le  véri¬ 
table  architecte,  M.  L.  Macaigne,  s’est  fait 
connaître.  M.  Poirier  lui-même  reconnaît 
qu’il  a  été  un  peu  aidé  par  notre  confrère. 

Le  Gérant  :  P .  Planat. 

PARIS.  —  IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 
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Il  n'y  a  pas  longtemps  que  M.  le  Directeur  des  bâtiments 
civils,  chargé  de  défendre  les  intérêts  de  l’architecture  en 
France,  prononçait  ces  paroles  mémorables  : 

«  Vous  m’entendez  sans  que  j’y  insiste,  et  le  vote  de  la 
Chambre  haute,  suivant  celui  de  la  Chambre  des  Députés, 
sera  la  plus  éloquente  des  réponses  aux  attaques  portées  con¬ 
tre  des  hommes  qui  comptent  parmi  les  plus  distingués  et 
les  plus  autorisés,  et,  j’ai  qualité  pour  le  dire,  les  plus  désin¬ 
téressés  d’entre  vous. 

«  Vous  avez  consacré  l’union  des  entrepreneurs  et  des 
ouvriers  ;  avec  nous,  vous  consacrez  l’union  des  entrepreneurs 
et  des  architectes  de  l’Etat. 

«  Cette  union,  qui  n’a  pas  laissé  d’être  féconde,  va  recevoir 
demain  au  Sénat,  dans  une  circonstance  particulièrement 
solennelle,  la  consécration  définitive  des  pouvoirs  publics.  » 

A  cet  engagement  pris  pour  le  Sénat,  par  M.  le  Directeur, 
le  Sénat  a  répondu  par  le  vote  suivant  : 

«  Le  Sénat  invite  le  gouvernement  à  avoir  recours  aux 
procédés  de  droit  commun,  le  concours  et  l’adjudication,  pour 
la  reconstruction  de  l’Opéra-Comique.  » 

M.  le  Ministre  de  l’Instruction  publique,  comme  un  galant 
homme  quand  il  reconnaît  qu’on  l’avait  engagé  sur  une  fausse 
voie,  s’est  empressé  de  demander  à  la  Chambre  le  crédit 
nécessaire  pour  ouvrir  le  concours  qu’on  avait  vainement 
essayé  d’écarter. 

La  longue  discussion  qui  a  eu  lieu  devant  le  Sénat,  très 
animée,  mais  très  courtoise —  ce  qui  repose  des  orages  de  la 
Chambre  —  peut  ainsi  se  résumer  : 

Le  gouvernement  vient  dire  au  Sénat  :  Vous  avez  refusé 
une  première  fois  le  concours,  vous  ne  pouvez  revenir  sur 
cette  décision.  S’il  n’y  a  pas  de  concours,  il  ne  peut  pas  y 
avoir  d’adjudication.  Vous  n’avez  pas  d’autre  issue  que 
d’adopter  la  combinaison  financière  et  esthétique  de  M.  Guil- 
lotin.  Elle  n’est  pas  seulement  bonne,  elle  est  exquise,  puis¬ 
que  le  Conseil  des  bâtiments  civils  l’a  huit  fois  approuvée. 
Notre  proposition  est  contraire  aux  règlements  d’administra¬ 
tion  publique,  mais  une  fois  n’est  pas  coutume  :  du  moins  le 
proverbe  le  dit. 

8*  Année.  — 


A  quoi  le  Sénat  a  répondu  point  par  point  :  Nous  avons 
refusé  de  mettre  au  concours  un  projet  qui  coûtait  8  millions; 
vous  nous  démontrez  aujourd’hui  la  possibilité  de  ne  pas 
dépasser  3  millions  et  demi.  Alors  revenons  au  concours  et  à 
l’adjudication. 

La  proposition  de  M.  Guillotin  est  peut-être  excellente, 
nous  n’en  savons  rien,  car  personne  n’a  vu  le  projet.  Elle  est 
assez  mauvaise  au  point  de  vue  financier;  certains  préten¬ 
dent  qu’elle  est  déplorable  au  point  de  vue  esthétique.  En 
tous  cas,  voyons  d’abord  s’il  n’y  en  a  pas  d'autres,  et  peut- 
être  de  meilleures. 

Enfin,  le  moment  est  mal  choisi  pour  déroger  aux  règles 
du  droit  commun  et  pour  nous  livrer  aux  hasards  de  la  spé¬ 
culation  :  donc  concours  et  adjudication. 

♦  * 

Avec  ce  fil  conducteur,  suivons  maintenant  la  discussion 
pas  à  pas  sur  Y  Officiel;  nous  en  connaissons  le  véri  table  sens. 
Nous  allons  passer  en  revue  les  arguments  par  lesquels  on  a 
cherché  à  ébranler  la  conviction  honnête  du  Sénat,  et  ceux 
qui  l’ont  affermi  dans  sa  décision 

Au  sujet  du  concours,  M.  Bardoux,  rapporteur,  appuyé  par 
M.  le  Ministre,  s’est  borné  à  l’éliminer  en  disant  :  «  L’adju¬ 
dication  n’était  possible  que  si  vous  aviez,  d’abord,  décidé  le 
concours.  Or  vous  avez  écarté  le  concours  :  il  n’est  pas  pos¬ 
sible  d’y  revenir,  et  vous  avez  écarté  par  là-même  l’adjudica¬ 
tion.  »  C’est  l’argument  qu’on  a  présenté  sous  toutes  les 
formes  :  «  Le  Sénat,  a  répété  le  Ministre,  reviendra-t-il  sur 
sa  décision  précédente?  11  ne  nous  a  pas  habitués  à  des  varia¬ 
tions  aussi  soudaines,  et  nous  ne  voudrions  pas  lui  demander 
aujourd’hui  ce  qu’il  nous  a  refusé  hier.  » 

Cette  attaque  à  l’amour-propre  du  Sénat  était  habile,  il  ne 
s’v  est  pas  laissé  prendre,  et  M.  Monis  s’est  contenté  de  répon¬ 
dre  :  '<  Le  concours  a  été  repoussé  par  le  Sénat,  simplement 
parce  que  le  Sénat  ne  voulait  pas  s’engager  dans  la  dépense 
qu’impliquait  le  projet  de  la  façade  sur  le  boulevard.  » 

Cette  réponse  suffisait  ;  et  dès  lors  tout  l’échafaudage  de 
l’argumentation  officielle,  perdant  son  unique  point  d’appui, 
s’écroulait  de  lui-même. 

Le  concours  devenait  imminent  ;  l’esprit  qui  doit  y  présider 
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a  été  ainsi  défini  par  M.  Dulac  :  «  Un  concours  bien  organisé, 
limitant  strictement  la  dépense  et  les  conditions  de  l’entre¬ 
prise,  donnera  certainement  un  projet  tout  au  moins  aussi 
bon  que  celui  qui  nous  est  soumis,  puisque  l’architecte  de 
l’entrepreneur  pourra  concourir  s’il  le  veut.  Mais  nous  obtien¬ 
drons  peut-être  un  projet  bien  supérieur  sans  risque  d’aug¬ 
mentation  de  dépense.  » 

Le  programme  serade  rester  simple,  tout  en  étantélégant  : 
«  Faire  riche,  fastueux,  n'est  pas  toujours  faire  œuvre  d’art; 
c’est  ordinairement  faire  œuvre  médiocre.  Il  est  plus  facile 
de  faire  riche  que  de  faire  beau  et  bon.  Ce  qu’il  faut  exiger  de 
nos  architectes,  c’est  qu’ils  fassent  beau  et  bon  sans  dépenses 
inutiles.  » 

Les  concurrents  devront  se  rappeler  que  c’est  là  le  véritable 
programme;  on  en  pourrait  trouver  de  pires. 

M.  Monis  ajoutait  :  «  L’argent  que  vous  allez  mettre  dans 
cette  œuvre  est  l’argent  île  la  France.  La  province,  comme 
Paris,  fera  les  frais  du  monument,  comme  elle  fait  ceux  de 
l'enseignement  des  Beaux-Arts.  Ne  sentez-vous  pas  qu’il  est 
naturel  de  dire  à  ces  jeunes  gens  :  Vous  qui  croyez  au  beau, 
qui  êtes  poussés  parle  désintéressement  de  la  jeunesse  et  le 
souci  du  beau,  donnez  à  la  République  un  monument 
modeste  mais  qui  porte  la  marque  de  votre  génie,  qui  porte  à 
la  postérité  le  témoignage  de  sa  date,  qui  fasse  foi  du  millé¬ 
sime  de  ce  monument  français  édifié  sur  le  seuil  du 
xxe  siècle!  >■> 

Si  les  jeunes  ne  se  laissent  pas  un  peu  monter  la  tète  par 
Tardent  sénateur  girondin,  alors  c’est  qu’ils  ne  seront  [tins 
jeunes. 

■* 

A  la  défense  du  projet  de  M.  Guillotin,  M.  le  Ministre  île 
l’Instruction  publique  a  dit  qu’il  avait  été  approuvé  par  le 
Conseil  des  Bâtiments  civils,  jusqu’à  six  fois  — huit  fois,  a 
fait  observer  M.  le  Ministre  des  Travaux  publics  — et  par  la 
préfecture  de  police. 

Celte  double  sanction  esthétique  n’a  pas  entièrement  per¬ 
suadé  le  Sénat,  qui  eût  été  bien  aise  de  juger  par  ses  propres 
yeux  ;  mais  le  projet  est  inconnu  de  ceux  mêmes  à  qui  on 
demande  de  le  voter. 

«  .le  n’ai  rien  à  dire,  observe  M.  Dulac,  du  projet  qui  nous 
est  proposé;  il  peut  être  excellent,  je  n’en  sais  rien,  je  ne  le 
connais  pas.  »  M.  Monis,  plus  persévérant,  a  su  découvrir  la 
bonne  piste  ;  «  Quand  j’ai  jeté,  dit-il,  mon  premier  regard 
sur  votre  feuille,  que  vous  cachez  dans  les  profondeurs  de  la 
questure  [Hilarité.) ...  j’y  ai  puisé  le  courage  de  dire  à  M.  le 
directeur  des  Beaux-Arts  qu’il  ne  donnera  certainement  pas 
ici  la  garantie  de  son  bon  goût  au  projet  que  je  combats,  à 
cette  façade  horrible,  abominable,  qui  n’a  aucune  ligne 
architecturale.  » 

Avec  raison,  M.  Roujon  a  protesté  contre  le  mot  abominable. 
«  Il  est  trop  fort?  reprend  M.  Monis.  C’est  vrai  ;  horrible 
suffit.  Mettons  même  médiocre, pour  arriver  aune  moyenne  ». 

M.  Jules  Comte  s’est  borné  à  demander  «  au  Sénat  la  per¬ 
mission  de  ne  pas  exprimer  d’opinion,  au  point  de  vue  artis¬ 
tique.  Si  j’en  ai  une  personnellement,  a-t-il  ajouté,  comme 
directeur  des  Bâtiments  civils,  je  n’en  puis  avoir.  » 

Alors,  aurait-on  pu  répondre,  pourquoi  défendez-vous. 


et  pourquoi  cherchez-vous  à  imposer  au  Sénat  un  projet  sur 
lequel  vous  n’avez  pas  d’opinion? 

Si  le  projet  actuel  a  été  vivement  maltraité,  il  a  été  molle¬ 
ment  défendu  par  scs  plus  ardents  promoteurs.  Peut-être  eût- 
il  mérité  un  meilleur  sort,  peut-être  ces  attaques  sont-elles 
très  exagérées,  peut-être  la  défense  aurait-elle  dû  être  plus 
courageuse.  Mais  nous  sommes  comme  le  Sénat,  comme  la 
Chambre,  comme  tout  le  monde,  nous  ne  connaissons  pas  ce 
projet,  nous  n’avons  pas  d’opinion  sur  son  compte.  S’il  figure 
plus  tard  au  concours  qui  va  s’ouvrir,  alors  seulement  on 
pourra  se  faire  une  opinion  justifiée  à  son  égard. 

* 

*  * 

Sur  l’adjudication,  la  défense  administrative  a  été  insuffi¬ 
sante  encore.  La  seule  argumentation  que  MM.  les  directeurs 
avaient  pu  fournir  à  M.  le  Ministre  de  l’Instruction  pu¬ 
blique  est  celle-ci  :«Lc  concours  a  été  repoussé,  or  cette  idée 
de  concours  est  tellement  voisine  de  l’idée  d’adjudication 
qu'on  peut  aisément  se  prononcer  sur  la  seconde  à  propos  de 
la  première.  »  Et  sur  l’insistance  de  M.  Franck-Chauveau  qui 
réclamait  de  plus  solides  arguments,  M.  le  Ministre  s’est 
borné  à  répéter  :  «  J’ai  dit  que  l’idée  de  concours  est  assez 
voisine  de  celle  d’adjudication  et  que  tout  ce  qui  s’appliquait 
à  la  première  pouvait,  à  la  rigueur,  s’appliquer  à  la  se¬ 
conde.  » 

C’était  donc  une  pure  question  de  mitoyenneté.  «  Mais,  ont 
répondu  les  adversaires,  vous  dérogez  à  toutes  les  règles  de 
l’administration,  aux  usages  qui  régissent  sagement  l’exécu¬ 
tion  des  travaux  publics.  Nous  ne  devons,  sous  aucun  prétexte, 
supprimer  l’adjudication,  cette  garantie  nécessaire  de  l’im¬ 
partialité  des  marchés  et  de  la  suppression  de  tout  pri¬ 
vilège.  » 

C’était  parler  d’or.  M.  le  Ministre  des  Travaux  publics,  tou¬ 
ché  par  ce  reproche  d'irrégularité  administrative,  a  répondu  ; 
«  Le  fait  qui  se  produit  est  isolé.  Nous  ne  renonçons  pas  en 
l  Lèse  générale  aux  concours  et  encore  moins  aux  adjudications. 
Nous  sommes  pressés  par  le  temps,  voilà  tout.  » 

Le  Sénat  n’a  paru  rien  moins  que  rassuré.  «  Je  le  disais 
bien,  a  riposté  spirituellement  M.  Monis,  en  général  les  mi¬ 
nistres  ne  combattent  pas  les  principes,  ils  les  réservent. 
Ils  nous  convient  à  faire  une  exception  :  ce  sera  la  seule,  on 
en  prend  l’engagement.  Demain  l’empire  des  règles  s’établira 
de  nouveau  ;  demain,  je  puis  bien  le  dire  à  M.  le  Ministre  qui 
a  cité  Molière  et  qui  ne  s’offusquera  pas  de  la  familiarité  de 
l’expression  :  demain  vous  raserez  gratis  !  » 

Pour  achever  la  déroute,  est  intervenu  M.  Wallon  (1)  : 
«  C’est,  disait-il,  une  espèce  qui  peut  avoir  des  conséquences 
graves.  Vous  verriez  des  syndicats  d’entrepreneurs  venir  se 
charger  d’exécuter  des  œuvres  d’art,  absolument  comme  des 
travaux  de  maçonnerie;  vous  verriez  même  des  maisons  qui 
pourraient  se  passer  de  syndicat.  Les  grandes  maisons  de  con¬ 
fection  du  Louvre,  du  Bon  Marché,  fournissent  des  meubles, 
elles  fourniront  des  immeubles.  Elles  auront  leurs  rayons  du 
bâtiment  .  Elles  fourniront  des  maisons  sur  commande,  comme 

(1)  M.  Wallon  était  partisan  de  ne  rien  faire  du  tout,  de  refuser  le 
concours  et  l’adjudication,  et  d’acheter  un  vieux  théâtre.  Ce  qui  ne 
l’a  pas  empêché  de  dire  d’excellentes  choses. 
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Planches  36  et  36  bis. 


des  vêtements  sur  mesure;  elles  auront  leurs  architectes 
comme  elles  ont  leurs  coupeurs.  » 

Cette  boutade  a  eu  le  plus  vif  succès  d’hilarité  chez  nos 
graves  sénateurs.  Nos  lecteurs  souriront  probablement,  en 
disant  comme  Aime  de  Sévigné  :  Il  me  semble  que j  ai  déjà  ne 
cette  chienne  de  fiyure-là  quelque  part. 

★ 

*  * 

Yoici  donc  une  affaire  à  peu  près  terminée,  au  gré  du  bon 
sens  et  de  l’équité. 

Avec  une  promptitude  de  décision  dont  il  faut  les  féliciter, 
AI  Ai.  les  Ministres  ont  aussitôt  déposé  la  demande  de  crédits 
nécessaires.  La  Chambre  qui  avait  déjà  voté  le  concours  ne 
le  refusera  probablement  pas.  Une  note  quasi  officielle  pré¬ 
vient  les  architectes  qu’ils  aient,  dès  à  présent,  à  faire  leurs 
préparatifs. 

Tout  le  mérite  de  cet  heureux  succès,  si  avantageux  à  la 
corporation  des  architectes,  est  dû  à  l’initiative,  à  la  persé¬ 
vérance  et  à  la  fermeté  des  Sociétés  départementales,  et 
à  la  Société  des  architectes  diplômés  qui  a  apporté  son 
concours  empressé.  Elles  ont  eu  contre  elles  les  ministres, 
les  directeurs  de  nos  administrations  publiques,  de  puissants 
intérêts  particuliers;  sans  compter  avec  les  faiblesses,  les  dis¬ 
sidences  regrettables,  elles  ont  osé  agir,  elles  ont  continué  à 
marcher,  elles  ont  parlé  tout  haut,  elles  se  sont  directement 
adressées,  avec  confiance  et  sincérité,  aux  sénateurs  eux- 
mêmes,  comptant  jusqu’au  bout,  et  à  l’heure  même  où  leur 
cause  semblait  perdue,  sur  le  pouvoir  de  la  vérité  et  de  la 
justice. 

11  est  bon  que  le  succès  récompense  de  temps  en  temps 
les  efforts  généreux,  contre  l’opinion  de  ceux  qui  ne  font 
rien  et  peut-être  ne  sont  guère  disposés  à  en  faire  plus. 

A  notre  humble  avis,  la  corporation  tout  entière  doit,  en 
cette  occasion,  de  sincères  remerciements  aux  Sociétés  dépar¬ 
tementales  et  aux  hommes  qui  ont  osé  marcher  à  leur  tête. 

Dans  cette  circonstance,  intéressante  cependant  pour  les 
architectes,  l’Union  syndicale  a  cru  devoir  garder  le  silence  ; 
la  Société  centrale,  en  refusant  d’appuyer  la  demande  de 
Concours, a  jugé  qu’elle  devait,  au  contraire,  recommander  à 
la  bienveillance  administrative  les  honorables  auteurs  du 
projet  présenté  par  AI.  Guillotin.  Chacun  agit  comme  il  le 
croit  sage. 

Cette  dernière  intervention  ne  paraît  pas,  d’ailleurs,  avoir 
exercé  une  influence  vraiment  nuisible;  car  si,  dans  les  débats 
publics  au  Sénat,  il  a  été  beaucoup  parlé  des  architectes  des 
départements  et  des  architectes  diplômés,  la  Société  centrale 
et  ses  démarches  ont  été  passées  sous  silence. 

Il  en  faut  conclure  que,  si  son  concours  est  toujours  dési¬ 
rable  et  doit  être  recherché,  comme  celui  de  toute  Société 
parfaitement  honorable,  ce  concours  n’est  pas  indispensable; 
conclure  aussi  que  l’opposition  faite  par  elle  à  des  revendica¬ 
tions  que  l’on  croit  raisonnables  et  justes  peut  assurément 
être  regrettée,  mais  qu’elle  ne  met  pas  d’obstacle  insur¬ 
montable  à  une  action  et  à  des  influences  plus  efficaces. 

P.  Planat. 


(  Voyez  page  22  J  ). 

Un  chemin  de  fer  traversant  les  villes,  tout  bonnement  ins^ 
l al  lé  sur  la  chaussée  d’un  boulevard,  d’une  avenue,  comme  un 
simple  tramway,  sans  barrière,  sans  garde-fou  autre  que 
la  sagesse  du  public  et  la  prudence  du  machiniste  :  cela 
constitue  déjà  une  nouveauté. 

Les  dispositions  simples,  les  dimensions  réduites  de  la 
gare  —  pavillon  d’attente  et  d’administration  plutôt  que 
magasin  —  nécessaire  au  trafic  do  celte  voie  ferrée  fournis¬ 
sent  encore  du  nouveau. 

La  gare  de  Dijon  (réseau  de  la  Côte-d'Or  des  chemins  de 
fer  du  Sud)  récemment  élevée  sur  les  plans  de  notre  confrère 
AI.  Robin  est,  en  effet,  quelque  chose  comme  un  bureau  pour 
la  distribution  des  billets  et  la  pesée  des  bagages,  au-devant 
duquel  une  large  véranda  couvre  le  trottoir  du  boulevard, 
sur  lequel  passent  «  à  la  papa  »  les  trains  montants  ou  des¬ 
cendants  qu’attend  le  public. 


AAA.  Galerie  de  circulation.  —  B.  Service  dés  billets.  —  G.  Bagages.  — 
I).  Salle  d’attente  2e  classe.  — E.  Salle  d’attente  lTe  classé.  —  F.  Salle 
d’attente  des  bureaux.  — G.  Bureau  directeur.  —  H.  Bureau  chef  de 
bureau. —  I.  Sous-chef.  —  J.  Téléphones.  —  K.  Consigne  des  bagages 
(à  droite  escalier  des  bureaux,  à  gauche  celui  du  directeur  près  de  son 
entrée  de  voilure  particulière).  —  L.  Passage  des  vater-closets.  — 
M.  Lavabos.  —  N.  Waler-closets  dames.  —  O.  Water-closels  hommes. 
—  P.  Buanderie. 

Au  départ,  les  bagages,  déchargés  des  voitures  et  chargés 
sur  des  tricycles,  au  lieu  d’être  déversés  sur  des  tables, 
heurtés,  renversés,  traînés  sur  des  bascules,  puis  rechargés 
en  tricycle  et  finalement  mis  en  fourgon,  les  bagages,  disons- 
nous,  passent  en  tricycle  sur  une  bascule  à  niveau  (en  Iv)  et, 
une  fois  pesés,  enregistrés,  s’en  vont  toujours  en  tricycle 
attendre,  sur  le  trottoir,  le  passage  du  train. 
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Quant  aux  voyageurs  munis  de  billets,  ils  ont  le  choix 
libre,  pour  l’attente,  entre  le  large  trottoir  couvert  —  fumoir 
commun — ,1e  vestibule,  ou  salle  des  Pas-Perdus  (R),  débar¬ 
rassé  de  tous  ces  comptoirs  ferrés  et  bardés  des  salles  de 
grandes  lignes,  et  les  salles  d’attente  (D,  E)  de  première  et  de 
seconde  classe. 

Ici  le  voyageur  n’est  plus  parqué,  le  ne/  collé  aux  vitres, 
implorant  l’ouverture  de  portes  à  serrure  de  geôle.  Le  public 
est  libre  comme  la  voie  elle-même. 

Sur  ledit  vestibule  s’ouvrent,  d’un  côté,  le  bureau  à  gui¬ 
chets  des  billets  (IV  communiquant  avec  celui  des  bagages  (C) 

1 1,  de  l’autre,  les  deux  salles  d’altenle. 

Au  fond  est  l’entrée  d’un  couloir  desservant  les  bureaux, 
en  face  de  celle  de  la  salle  d’attente  (F)  séparant  le  bureau  du 
directeur  de  celui  du  chef  de  bureau.  Le  bureau  du  sous- 
chef  (I)  et  celui  du  téléphone  (.1)  complètent  ce  service. 

Le  directeur  ou  chef  de  gare  a  son  entrée  particulière  avec 
porte  cochèrc  dans  le  pavillon  en  aile  gauche,  et  un  escalier 
particulier  donne  accès  à  son  appartement  situé  au  premier 
étage;  un  escalier  secondaire,  à  droite  des  bureaux,  des¬ 
sert  les  logements  des  employés  et  les  dépôts,  archives,  etc., 
situés  au  premier  et  au  second  étage. 

Comme  dépendance  des  salles  d’altenle  et  relié  à  celles-ci 
par  un  couloir  (L)  un  pavillon  est  élevé  dans  le  jardin,  mais 
éclairé  par  le  comble  (parce  que  le  jardin  est  réservé  au 
directeur  et  à  sa  famille);  et  ce  pavillon  contient  un  vesti¬ 
bule  avec  des  lavabos  (DI),  des  urinoirs  et  des  cabinets  \V.  C. 
(côté  des  hommes,  O,  puis  d’autres  cabinets  Vf.  C.  (côté  des 
femmes,  N). 

En  1*  est  une  buanderie  ouverte  sur  le  jardin. 

En  élévation,  ce  plan  a  fourni  une  façade  d'un  aspect 
aimable,  que  ne  dépare  point  l’énorme  véranda,  véritable 
bail  vitré  à  visière,  sous  lequel  apparaît,  tout  entier,  le  rez-de- 
chaussée  de  celte  façade,  au  lieu  d’être  coupé  à  hauteur  d’im¬ 
poste  comme  cela  a  été  pratiqué  ailleurs.  L’entablement  por¬ 
tant  chéneau  en  terres  cuites  Muller,  et  dont  les  métopes 
sont  rehaussées  de  faïences  émaillées;  la  mosaïque  du  bri¬ 
quetage  rose  et  rouge,  le  jeu  de  la  pierre  de  taille  :  c’est  avec 
les  proportions  très  franchement  différentes  et  bien  accusées 
des  diverses  parties  —  public,  bureaux,  logements  —  autant 
d’éléments  se  prêtant  au  pittoresque  et  que  l’architecte  a  su 
bien  employer  à  l’effet  extérieur. 


PÂVILLÜN  DE  GARDE,  A  RILLY  LA-lIflONTAGNE 

Planche  42. 

La  petite  construction  que  reproduit  notre  planche  42 
n’est  qu'une  dépendance  d'une  propriété  de  plus  grande  im¬ 
portance.  C’est  une  maison  de  garde,  ou  plutôt  de  gardien- 
concierge.  L’architecte,  DI.  Payen,  de  Reims,  lui  a  donne 
l’aspect  le  plus  agréable  que  peut  comporter  une  maisennelte 
aussi  modeste.  La  construction  en  a  été  aussi  étudiée  que 
s'il  s’agissait  d’un  édifice  plus  considérable.  Les  plans,  cou¬ 
pes  et  élévation  reproduits  par  notre  gravure  en  font  foi. 


UNE  EXCURSION  A  BOURGES 

Planches  39,  40  et  40  bis. 

Lorsqu’on  jette  les  yeux  sur  une  gravure  de  Rourges  du 
xviu  ou  xvii'  siècle,  on  est  émerveillé  de  cette  forêt  de  tours, 
de  tourelles,  de  clochetons,  d’églises,  de  pignons, et  étonné  de 
l'importance  de  la  ville  au  moyen  âge  et  aux  siècles  derniers  : 
mais  combien  peu  il  reste  de  tous  ces  monuments  :  le  temps, 
la  suite  des  événements,  les  guerres  de  religion,  les  incendies 
répétés,  surtout  le  vandalisme  de  toutes  les  époques  ont  à  peu 
près  tout  détruit,  tout  fait  disparaître,  etmaintenanton  compte 
les  monuments  épars  et  clairsemés  de  la  nouvelle  ville. 

Néanmoins,  la  vieille  cité  présente  encore  un  bien  grand 
intérêt  artistique,  avec  ses  vestiges  de  la  domination  ro¬ 
maine;  les  i  estes  importants  de  son  enceinte  gallo-romaine 
du  ivp  siècle  et  de  celle  de  Philippe-Auguste;  sa  cathédrale, 
une  des  plus  vastes  et  des  plus  belles  de  France;  l’hôtel  de 
Jacques  Cœur,  type  complet  d’une  somptueuse  habitation  du 
xvc  siècle;  ses  nombreuses  maisons  des  xve  et  xvie  siècles;  ses 
traces  de  monuments  religieux  détruits  à  la  Révolution  et  ses 
vieilles  rues  bordées  d’habitations  en  bois,  à  pignons,  s’en¬ 
chevêtrant  les  unes  dans  les  autres  sur  toute  la  circonférence 
qui  formait  le  plateau  sur  lequel  s’élevait  la  ville  primitive. 

De  passage  à  Rourges  il  y  a  quelque  temps,  nous  visitions 
tout  particulièrement  l’hôtel  Cujas  et  l’hôtel  Lallemant,  et 
nous  avons  alors  pensé  être  agréable  aux  lecteurs  de  la  Cons¬ 
truction  moderne ,  en  leur  donnant  avec  quelques  détails  les 
vues  de  ces  deux  édifices;  l’étude  de  quelques  autres  mai¬ 
sons  complétera  ce  petit  travail. 

On  peut  encore  aujourd’hui  suivre  le  périmètre  exact  de 
la  cité  de  Rourges,  offrant  l’apparence  d’une  ellipse  légère¬ 
ment  aplatie  et  dont  de  nombreux  restes  subsistent  encore 
entre  deux  suites  de  rues  concentriques,  élevées  à  droite  et  à 
gauche  des  anciennes  fortifications  du  ive  siècle.  Partant  des 
tours  gallo-romaines  de  l'hôtel  Jacques  Cœur  et  remontant  la 
rue  des  Arènes,  nous  trouvons  bientôt  l’hôtel  Cujas,  construit 
non  loin  de  l’emplacement  de  l’ancien  amphithéâtre  romain. 
(Cet  amphithéâtre  était  encore  intact  au  milieu  du  xvi'  siècle 
et  n’a  disparu  qu’en  11)19,  après  la  barbare  délibération  des 
officiers  municipaux  d’alors.) 

Cet  hôtel  fut  bâti  vers  1513,  pour  un  nommé  Durante  Salvi, 
riche  Florentin  que  le  commerce  at  tira  à  Rourges  et  qui  devint 
par  la  suite  receveur  général  du  Ilerry.  On  dit.  mais  sans 
preuves  bien  certaines,  que  l’architecte  en  fut  Guillaume 
Pellevoioin,  celui  qui,  vers  1508,  commençait  à  réédificr  la 
grande  tour  Nord  de  la  cathédrale. 

Ce  charmant  monument  est  construit  en  briques  et  pierres, 
comme  la  plupart  de  ceux  du  temps  de  Louis  XII;  l’archi- 


Ruelle  de  1  Archidiacre 


Plan  de  l'hôtel  Cujas,  d’après  M.  E.  Camut. 
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tecte  s'est  absolument  affranchi  de  toute  régularité,  de  toute  i 
symétrie,  et  cependant  les  pleins  et  les  vides  s’équilibrent 
et  certaines  parties  nous  paraissent  même  être  des  types 
accomplis  d’élégance  et  d’heureuses  proportions.  Les  murs 
sont  en  briques  rouges  avec  des  lignes  de  briques  noires  en 
losanges  de  grandeurs  diverses;  çà  et  là  des  médaillons  de 
marbre  blanc  représentant  des  ligures  antiques  ;  les  ouver¬ 
tures,  à  peu  près  toutes  inégales,  s’ouvrent  dans  cette  mo¬ 
saïque,  généralement  encadrées  de  montants  de  pierre  à 
baguettes  prismatiques  se  coupant  aux  angles  supérieurs. 

L’hôtel,  primitivement,  n’avait  d’autre  entrée  que  sur  la 
mette  de  la  Sallemande  (ruelle  do  la  Salamandre)  :  les  por¬ 
tions  des  logis  S  et  R  du  plan  que  nous  donnons  étaient 
alors  la  maison  de  Roisrouvray  (là  furent  établis  les  bureaux 
delà  recette  des  aides  et  tailles  du  Berry).  Mais  l’hôtel  était 
éloigné  du  bruit  de  la  rue,  et,  en  adoptant  cette  disposition 
retirée,  Durante  Salvi  n’avait  fait  que  se  conformer  à 
l’usage,  généralement  répandu  à  cette  époque,  que  la  demeure 
du  noble  ou  celle  du  bourgeois,  devenu  un  gros  personnage, 
devait  être  fermée  aux  regards  des  passants. 

L’entrée  A,  sur  la  mette  de  la  Sallemande,  était  formée  par 
deux  arcades  surbaissées  et  accouplées;  deux  autres  arcades 
symétriques  terminaient,  le  passage  d’entrée  dans  la  cour  C. 

A  droite  et  à  gauche,  deux  petites  portes  permettaient  de 
pénétrer  dans  les  pièces  du  rez-de-chaussée,  mais  l’entrée 
principale  du  logis  était  située  dans  le  pavillon  faisant  face 
à  la  porte  charretière  et  qui  contenait  l’escalier  princi¬ 
pal  M. 

Ce  grand  pavillon  est  d’une  rare  élégance  :  au  bas,  dans 
l’angle,  est  la  porte  à  accolades  et  pinacles  fleuronnés;  des 
fenêtres  irrégulièrement  disposées  occupent  la  partie  gauche  ; 
à  la  hauteur  du  toit  naît  une  tourelle  ronde,  portée  sur  un 
l’éseau  de  nervures  ;  le  pavillon,  très  élevé,  est  surmonté  d’un 
comble  pointu,  éclairé  d’une  lucarne  et  couronné  de  deux 
épis  formant  girouette,  indiquant  au  loin  la  demeure  d’un 
riche  bourgeois;  de  hautes  cheminées  en  briques  noires  et 
rouges,  avec  leurs  couronnes  de  pierre  finement  sculptées, 
accompagnent  agréablement  le  tout.  La  cuisine  était  en  E,  à 
gauche  de  l’escalier  principal  et  prenant  jour  sur  la  mette  de 
l’Archidiacre. 

Le  rez-de-chaussée,  au  fond  de  la  cour  C,  était  éclairé  par 
trois  larges  fenêtres  et  une  porte,  reliées  par  un  cordon  con¬ 
tinu  :  là  se  trouvait  la  salle  à  manger,  communiquant  avec 
la  cour  par  la  porte  II  et  qui  était  également  éclairée  par  deux 
fenêtres  donnant  sur  une  seconde  cour  I,  autour  de  laquelle 
étaient  installés  des  services  secondaires  J  et  K;  cette  salle  à 
manger  a  conservé  son  plafond  en  bois  formé  de  petits  cais¬ 
sons  ornés  et  sa  cheminée  en  pierre. 

Les  chambres  à  coucher  étaient  disposées  au  premier  étage 
des  bâtiments  entourant  la  cour  C,  desservies  par  un  escalier 
particulier  M,  débouchant  sous  le  vestibule  d’entrée  A  et  fai¬ 
sant  saillie  sur  la  cour  :  elles  recevaient  le  jour  par  de  hautes 
fenêtres,  de  largeur  inégale.  A  la  naissance  du  toit,  très  élevé, 
de  grandes  lucarnes  à  grosses  coquilles  sur  l’allège,  croisillons 
aux  fenêtres,  à  fronton  surmonté  d’accolades,  accompagnés 
de  deux  clochetons  latéraux  reliés  par  des  arcs  en  étrésillons 
détachés;  les  cartouches  des  tympans  ont  été  détruits,  ils 


Cour  de  l’Iiôtel  Cujas. 

portaient  probablement  les  armes  ou  la  devise  des  pro¬ 
priétaires  de  l’hôtel. 

A  la  mort  de  Durante  Salvi,  l’hôtel  fut  acheté  par  Bernard 
Bochetel,  ambassadeur  à  Venise  et  évêque  de  Rennes  ;  celui- 
ci  lit  raser  l’ancienne  maison  de  Roisrouvray  qui  avait  servi 
de  bureau  à  son  prédécesseur  et  élever,  en  bordure  sur  la 
rue  des  Arènes,  un  bâtiment  assez  considérable,  malheureu¬ 
sement  aujourd’hui  presque  entièrement  détruit.  Ce  bâtiment 
ne  comprenait  qu’un  grand  vestibule  R  avec  porte  sur  la  rue: 
cette  pièce  spacieuse  devait  être  pour  l’évêque  et  ambassa¬ 
deur  un  souvenir  des  salles  capitulaires  auxquelles  il  était 
habitué  et  des  grandes  salles  de  réunion  qu’il  avait  pu  voir  à 
Venise.  Ce  vestibule  était  orné  de  peintures,  et  on  peut  voir 
encore  aujourd’hui  les  traces  d’une  immense  fresque  dont  le 
sujet  n’est  pas  très  apparent,  mais  semblerait  être  celui  d’une 
danse  macabre.  Au-dessus  de  l’entrée  P  des  caves,  une  pièce 
S  servait  probablement  de  loge  au  portier. 

En  1585,  Cujas  se  rendit  acquéreur  de  la  totalité  de  l’im¬ 
meuble  ;  le  contrat  de  vente  porte  :  «  Acquéreur,  noble 
homme  messire  Jacques  de  Cujas,  conseiller  du  roy  en  sa 
court  de  parlement  de  Grenoble  et  docteur  régent  ès  droits 
de  l’Université  de  Bourges,  y  demeurant.  »  Quoique  mêlé  à 
toutes  les  intrigues  politiques  de  l’époque,  Cujas  professa  le 
droit  plus  de  vingt  années  à  Bourges,  où  il  mourut  en  159Ô, 
regretté  de  tous  ses  anciens  élèves,  ce  qui  se  comprend  faci¬ 
lement  s’il  faut  en  croire  un  de  scs  historiens  qui  nous 
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Lucarne  de  l’iiôtel  Cujas. 


apprend  «  qu’il  se  faisait  un  plaisir  de  communiquer  fami¬ 
lièrement  ce  qu’il  avait  découvert  dans  le  droit,  et  souvent 
allait  boire  et  manger  avec  ces  jeunes  hommes  pour  leur 
inspirer  un  plus  grand  amour  de  la  jurisprudence.  Il  leur 
prêtait  des  livres  et  de  l’argent  pour  seles  attacher  davantage, 
de  sorte  qu’il  était  autant  le  père  que  le  professeur  de  ses 
écoliers  ». 

Après  la  Révolution,  le  département  devint  le  propriétaire 
de  l’hôtel  et  y  logea  la  gendarmerie  jusqu’en  ces  dernières  an¬ 
nées.  Ce  n’était  rien  pour  les  braves  gendarmes  que  d’ouvrir  ou 
de  murer  une  porte  ou  une  fenêtre,  abattre  un  pan  de  mur, 
éventrer  un  plafond,  etc...,  suivant  leurs  besoins  journaliers; 
et,  lorsqu'il  y  a  quelques  années,  la  ville  de  Bourges  se  décida 
enfin  à  sauver  de  la  ruine  ce  monument  et  d’y  transporter 
le  musée,  d’importantes  restaurations  furent  nécessaires  . 
M.  Boeswilhvald  fils  en  fut  chargé  et  s’en  lira  avec  une  rare 
habileté.  Tout  est  à  peu  près  aujourd’hui  remis  dans  son  état 
primitif  ;  l’entrée  est  cependant  restée  rue  des  Arènes,  et  l’an¬ 
cien  vestibule  A  est  maintenant,  comme  l'indique  noire  cro¬ 
quis,  entouré  d’une  balustrade  pleine  qui  n'en  fait  plus  qu’un 
passage  entre  la  cour  C  et  des  jardins  que  la  ville  installe,  en 
ce  moment,  sur  l’emplacement  de  l’ancienne  ruelle  de  la  Sala¬ 
mandre  et  des  maisons  voisines.  La  façade  en  bordure  sur  la 
rue  des  Arènes  a  néanmoins  peu  changé  :  à  droite  une  petite 


tourelle  prismatique  s’avance  sur  la  rue, et  le  bâtiment  qui  la 
reliait  à  une  autre  tourelle  cylindrique  à  gauche  n’a  pas  été 
reconstruit  ;  sa  partie  basse  est  encore  debout,  mais  elle  n’est 
plus  guère  maintenant  qu’un  mur  de  clôture  ;  on  y  a  rétabli 
les  petites  fenêtres  qui  éclairaient  l’ancienne  grande  salle; 
on  a  fait  disparaître  l’énorme  porte  cochère  qui  servait 
d’entrée  à  la  gendarmerie,  et  la  porte  primitive,  spécimen  ex¬ 
quis  de  l'art  de  la  Renaissance,  a  été  restaurée  avec  le  plus 
grand  soin. 

Peut-être  n’y  a-t-il  rien  là  à  regretter  ;  nous  avons  sous 
les  yeux  un  projet  de  restauration  de  cette  façade  par  M.  E. 
Camut.  Cette  façade,  certes,  fait  le  plus  grand  honneur  à  son 
auteur,  mais  n’a-t-elle  pas  le  défaut  de  cacher  à  peu  près 
toute  la  partie  sur  cour  de  l’hôtel  et  par  là  de  nuire  au  pitto¬ 
resque  de  l’ensemble  ? 

(.  1  suivre.)  V.  Dargaud. 


CONCOURS 

POUR  LA  RECONSTRUCTION  DE  L’OPÉRA-COMIQUE 

On  nous  communique  les  réflexions  suivantes  que  nous 
plaçons  sous  les  yeux  des  intéressés. 

La  pétition  des  architectes  de  province  disait  :  «  Tout  dans 
«  cette  affaire  parle  en  faveur  d’un  concours  réel  et  sérieux  dont 
u  le  programme  soit  précis  là  ou  il  doit  être  précis,  et  intention- 
u  nettement  large  là  oh  il  doit  être  large.  » 

La  plupart  des  programmes  de  concours  oublient  malheu¬ 
reusement  cette  dernière  condition,  et  de  là  vient  que  l’on 
constate  si  souvent  le  manque  d’intérêt  des  solutions  présen¬ 
tées. 

Dans  le  concours  pour  l’Opéra-Comique,  il  est  tout  parti¬ 
culièrement  nécessaire  de  laisser  une  large  marge  aux  inspi¬ 
rations  des  concurrents  partout  où  cela  se  peut.  Sans  quoi, 
avec  la  dépense  fixée  et  sur  ce  terrain  resserré,  pour  lequel 
cinq  ou  six  projets  connus  ont  déjà  été  dressés,  le  problème 
difficile  cl  étroit  ne  présenterait  plus  qu’un  petit  nombre  de 
solutions  étranglées  et  le  programme,  au  grand  dommage  de 
tout  le  monde,  deviendrait  un  véritable  et  inutile  casse-tête 
chinois. 

Un  programme  (dans  les  concours  publics,  s’entend!) 

devrait  toujours  indiquer  des  besoins  plutôt  que  des  désirs.  11 

ne  devrait  jamais  laisser  transparaître  la  solution  entrevue 

par  celui  qui  dresse  le  programme;  son  auteur  ne  doit  pas  le 

dicter  (consciemment  ou  non),  d’après  un  plan  qui  flotte  dans 

sa  tète.  Il  doit  se  rappeler  à  propos  que  «  tout  le  monde  a  plus 

d'esprit  que  Voltaire  »  et  qu’un  concurrent  peut  rencontrer 

mieux  que  lui.  Il  doit  se  dire,  en  relisant  son  texte,  qu’un 

mot  maladroit  ou  un  mot  inutile  peuvent  tuer  dans  l’œuf 

une  idée  excellente  et  nouvelle  qu'il  eût  été  le  premier  à 

applaudir  s’il  l’avait  soupçonnée. 

★ 

*  * 

Il  y  a  dans  le  théâtre  à  édifier  deux  parties  très  distinctes  : 
lapartie  accessible  au  public  et  où  il  règne,  et  la  partie  réservée 
à  l’administration  et  oi'i  le  public  n  a  que  faire. 

On  doit  donner  beaucoup  de  liberté  aux  concurrents  pour 
la  conception  de  la  première  partie  et,  par  contre,  on  les 
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aidera  beaucoup  en  précisant  étroitement  les  vraies  nécessités 
de  la  seconde. 

Pour  la  partie  publique,  il  sera  excellent  de  laisser  chaque 
concurrent  se  faire  une  conviction  —  même  en  dehors  des 
usages  courants  sur  les  meilleures  dispositions  à  proposer 
pour  donner,  dans  le  cas  spécial  dont  il  s’agit,  la  plus  grande 
somme  possible  de  satisfaction  à  la  sécurité,  au  bien-être,  aux 
plaisirs  du  public.  Le  concurrent  fait  partie  du  public  qu'il 
doit  avant  tout  satisfaire  dans  cette  partie  de  son  œuvre*,  il 
est  par  conséquent,  ou  il  doit  être,  parfaitement  capable  de 
se  faire  une  conviction  sur  ce  qui  convient  au  public  du 
théâtre  à  édifier:  à  lui  de  se  renseigner,  à  lui  de  s’ingénier  et 
de  se  creuser  la  tête,  à  lui  d’établir  en  son  esprit  les  détails 
d’un  programme  bien  d’accord  avec  le  principal  du  parti  qu’il 
aura  rêvé  ! 

Lui  accorder  pour  la  partie  publique  du  théâtre  le  plus  de 
liberté  possible  est  le  meilleur  moyen  de  multiplier  des  solu¬ 
tions  variées  intéressantes,  neuves  et  aisées.  Lier  le  concur¬ 
rent  aux  précédents,  restreindre  sa  liberté  par  des  recom¬ 
mandations,  même  les  plus  sages,  est  le  meilleur  moyen 
pour  récolter,  sur  ce  terrain  étroit,  des  plans  compliqués,  mal 
venus  et  gênés , 

Les  difficultés  qui  naissent  de  la  nature  même  du  sujet 
sont  déjà  grandes.  Inutile  d’y  rien  ajouter  qui  ne  soit  pas  de 
nécessité  absolue.  Le  terrain  et  la  dépense,  voilà  pour  la 
partie  publique  les  seules  barrières  à  opposer  à  l’imagination 
généreuse  des  concurrents! 

Par  contre,  et  précisément  parce  que  le  terrain  est  res¬ 
serré  et  la  dépense  mesurée,  il  est  nécessaire  de  préciser  par¬ 
faitement  ce  qui  est  indispensable  pour  les  services  non  acces¬ 
sibles  au  public.  Là,  ce  n’est  plus  le  concurrent  qui  peut  se 
former  lui-même  une  idée  de  ce  qui  convient,  c’est  l’admi¬ 
nistration  qui  seule  peut  le  renseigner  et  faire  l’équitable 
partage  entre  tout  ce  qui  serait  désirable  sans  doute  mais  ne 
peut  être  installé  dans  ce  petit  espace,  et  ce  qui  est  absolument 

NÉCESSAIRE  AUX  SERVICES. 

Disons  que,  sur  ce  point,  l’administration,  qui  a  examiné 
à  diverses  reprises,  approuvé  et  soutenu  le  projet  présenté  par 
MM.  Guiilotin,  Mozet,  Delalonde  etLeturgeon,  ne  peut  exiger 
des  concurrents  plus  de  locaux  ni  des  locaux  plus  vastes  que 
ceux  que  donnait  ce  projet. 

N’est-ce  pas  à  peu  près  dans  le  sens  ci-dessus  indiqué  qu’on 
peut  interpréter  le  double  vœu  des  trente  et  une  sociétés  de 
province  sur  la  précision  et  sur  la  largeur  qu’on  doit  trouver 
dans  le  programme  du  concours  du  futur  théâtre?  n’est-ce 
pas  en  interprétant  ainsi  ce  vœu  qu’on  peut  le  recommander 
respectueusement  à  l’administration? 


CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT. 

Mise  en  viabilité  dé une  rue. —  Dommages  aux  propriétés  rive¬ 
raines.  —  Maison  à  divers.  —  Préemption. 

Une  ville  fait  le  projet  d’une  rue  comme  nivellement  et 
comme  alignement  ;  beaucoup  de  difficultés  surviennent  ; 
—  elle  finit  par  traiter  avec  chaque  propriétaire: 

4°  Pour  le  nivellement, en  lui  accordant  une  indemnité  pour 


s  1 


s 

i 


lui  permettre  de  remonter 
sa  devanture,  etc.  2°  Dans 
le  cas  où  le  propriétaire 
désirerait  se  mettre  au  nou¬ 
vel  alignement,  il  lui  serait 
tenu  compte  d’un  prix  de... 
par  mètre  carré  de  terrain. 

Deux  propriétaires  A  et  R  **  n  ^ 

sont  propriétaires  d’immeubles  contigus. 

Dans  la  partie  du  couloir  E  les  caves  et  le  rez-de-chaussée 
sont  à  A  le  premier  et  le  deuxième  étage  à  R.  Le  propriétaire 
R  prétend  qu’en  cas  de  rescindement,  il  a  droit  à  une  part 
dans  la  valeur  du  terrain. 

Le  propriétaire  A  prétend  que  la  valeur  du  terrain  s'appli¬ 
que  au  sol  et  non  aux  étages  et  que  la  valeur  est  due  à  lui 
seul  sauf  à  R  à  s’entendre  avec  la  ville. 

Réponse.  —  Le  sol  sur  lequel  la  maison  est  bâtie  est  la  pro¬ 
priété  commune  de  tous,  puisqu’il  est  nécessaire  pour  tous 
les  étages;  il  suit  de  là  que  les  divers  copropriétaires  de  la 
maison  ont  un  droit  égal,  aussi  bien  à  l’exercice  du  droit  de 
préemption  accordé  aux  propriétaires  riverains  de  la  voie 
publique  sur  les  terrains  délaissés  par  l’administration  mu¬ 
nicipale,  en  vertu  de  l’art.  53  de  la  loi  du  16  septembre  1807 
et  du  décret  du  26  mars  1852,  art.  2,  que  dans  la  cession  de 
terrain  faite  à  l’administration  municipale  pour  cause  d’ali¬ 
gnement  pour  élargissement  d’une  voie  publique. 


Mitoyenneté.  —  Prescription.  —  Réclamation  faite  après  30  ans 
de  la  prise  de  possession. 

Je  suis  chargé  par  la  ville  de  R,  dont  je  suis  l’architecte, 
de  régler  un  compte  de  mitoyenneté  présentant  les  particu¬ 
larités  suivantes  : 

La  ville  de  R...  a  construit,  en  1860-1862,  un  abattoir  qui 
est  clos  du  côté  des  riverains  D  et  M,  par  un  mur  dont  la  sec¬ 
tion  est  figurée  au  croquis  ci-joint. 

Les  propriétaires  riverains  D  et  M,  ainsi  que  la  ville,  se 
servent  de  l’aqueduc  ménagé  dans  l’axe  de  la  fondation  du 
mur,  depuis  la  construction  de  cet  abattoir,  c’est-à-dire  de¬ 
puis  plus  de  30  ans. 

Les  titres  de  propriété  n’indiquent  pas  si  le  mur  avec  l'a¬ 
queduc  ont  été  établis  à  cheval  sur  la  ligne  séparative  ou 
entièrement  sur  le  terrain  de  la  ville. 

D’après  un  plan  joint  à  l’acte  de  vente  du  terrain,  il  semble 
qu’aulrefois  il  existait  un  fossé  à  remplacement  de  l’aqueduc 
actuel. 

Les  parties  intéressées  admettent  que  ce  mur  a  été  établi 
sur  la  ligne  séparative  des  propriétés,  conformément  aux 
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usages  locaux  et  que  ledit  mur  avec  l’aqueduc  ont  été  évidem¬ 
ment  construits  par  la  ville  de  R...  et  à  ses  frais. 

Malgré  cela,  le  propriétaire  D  se  refuse  à  payer  la  mitoyen¬ 
neté  du  mur  sous  prétexte  : 

1°  Qu’il  y  a  prescription  ; 

2' Que  la  ville  de  R...  ne  peut  exercer  de  droit  sur  lui, 
attendu  qu’il  a  acquis,  depuis  quelques  années  seulement,  la 
propriété  D  avec  les  murs  de  clôture,  tels  qu’ils  existent 
actuellement; 

3°  Que, dans  tous  les  cas,  la  ville  doit  faire  valoir  scs  droits 
auprès  du  vendeur  qui  a  cédé  sa  propriété  à  D. 

De  plus,  le  propriétaire  D  a  rehaussé,  il  y  a  quelques  mois 
et  à  l’insu  de  l’administration  municipale,  le  mur  de  clôture 
en  question  en  établissant  une  construction  avec  mur  pignon. 

Le  propriétaire  M  n’a  pas  encore  fait  connaître  ses  inten¬ 
tions  en  ce  qui  concerne  le  règlement  du  compte  de  mi¬ 
toyenneté  que  je  lui  ai  adressé. 

De  ce  qui  précède, la  ville  do  1!.  .  a-l  elle  le  droit  : 

1°  De  se  faire  rembourser  par  les  propriétaires  actuels  1) 
et  M  la  moitié  de  la  valeur  du  mur  de  clôture  y  compris  l’a¬ 
queduc; 

2U  De  réclamer  au  propriétaire  D  un  droit  de  surcharge 
pour  bipartie  de  mur  qu’il  a  exhaussé  à  l’insu  de  l’adminis¬ 
tration  municipale; 

3J  De  décliner  toute  responsabilité  envers  D  pour  le  cas  où 
des  fissurations  ou  accidents  se  produiraient  par  suite  de  la 
disposition  particulière  de  l’aqueduc  ménagé  dans  l’axe  du 
mur? 

Réponse.  —  1°  Aux  termes  de  la  loi,  dans  les  villes  et  cam¬ 
pagnes,  tout  mur  servant  de  séparation  entre  bâtiments 
jusqu’à  l’héberge,  ou  entre  cours  et  jardins  et  même  entre 
enclos  dans  les  champs,  est  présumé  mitoyen  s’il  n’y  a  titre 
ou  marque  du  contraire  (art.  653  Cod,  civ.). 

11  faut  donc  que  la  ville  prouve  que  le  mur  lui  appartient 
pour  pouvoir  réclamer  au  voisin  la  mitoyenneté  du  mur,  pré¬ 
sumé  mitoyen  à  défaut  de  marque  contraire. 

La  figure  qui  nous  est  produite  indique  un  chaperon  à  un 
seul  égout  côté  de  la  ville  ;  il  y  a  là  une  marque  de  non-mi¬ 
toyenneté  contre  les  voisins,  si  le  fait  est  réel,  et  dans  ce  cas  la 
mitoyenneté  peut  leur  être  réclamée  (art.  654  Cod  civ.). 

Quant  à  la  prescription, elle  ne  peut  être  opposée  à  la  mar¬ 
que  de  non-mitoyenneté. 

R  est  responsable  vis-à-vis  la  ville,  sauf  son  recours  contre 
le  vendeur;  la  mitoyenneté  est  une  dette  immobilière  et  non 
une  dette  personnelle. 

Quant  à  D,  il  doit  l’indemnité  de  la  charge  conformément  à 
l’art.  658  du  Code  civil  en  sus  de  l’acquisition  de  la  mitoyen¬ 
neté. 

Si  l’aqueduc  appartient  à  la  ville  seulement,  la  ville  est  res¬ 
ponsable  des  dégradations  que  cet  aqueduc  peut  causer  ;  si 
les  voisins  jettent  leurs  eaux  dans  l’aqueduc,  ces  voisins  sont 
solidairement  responsables  avec  la  ville,  à  moins  qu’il  n’y  ait 
une  faute  personnelle  reconnue,  auquel  cas  la  responsabilité 
incomberait  à  l’auteur  de  la  faute. 


Maison  à  divers. 

Par  suite  d’un  partage  entre  héritiers  directs  une  maison 
ayant  issue  sur  deux  rues  qui  sont  à  des  niveaux  différents  a 
été  divisée  en  deux  parts  :  à  l’une,  le  rez-de-chaussée  sur  une 
rue  correspondant  au  premier  étage  de  l’autre  rue  ;  à  l’autre 


part,  le  rez  de-chaussée  sur  celte  dernière  rue  correspondant 
au  sous-sol  des  caves  de  la  première  part. 

Les  murs  séparatifs  à  droite  et  à  gauche  de  cette  pro¬ 
priété  sont  mitoyens  avec  les  voisins.  Or  la  partie  basse  de 
l’un  de  ces  murs  tombe  en  ruine  et  sa  reconstruction  devient 
nécessaire;  le  voisin  veut  bien  participer  à  la  reconstruction, 
mais  il  y  a  désaccord  entre  les  propriétaires  actuels  des  deux 
lots  de  la  propriété  dont  il  s’agit,  qui,  à  la  suite  de  ventes 
successives,  est  échue  à  des  étrangers. 

Le  propriétaire  du  lot  inférieur  dit  :  «  Le  mur  doit  être 
reconstruit  aux  frais  du  propriétaire  du  lot  supérieur,  puisque 
le  mur  soutient  celui  de  sa  maison  et  en  est  la  fondation; 
c’est  le  mur  supérieur. qui,  chargeant  le  mur  inférieur,  en  a 
amené  la  ruine.  Donc  je  n’ai  rien  à  faire.  »  Le  propriétaire  du 
lot  supérieur  dit  :  «  Les  murs  de  ma  propriété  sont  en  bon 
état.  Il  est  possible  que  la  partie  inférieure  leur  serve  de  fon¬ 
dations,  mais  je  ne  me  sers  pas  de  ces  murs  qui  sont  des 
murs  séparatifs  mitoyens  entre  deux  voisins;  c’est  à  ces  der¬ 
niers  seuls  qu’incombent  les  frais  de  reconstruction.  De  plus, 
le  propriétaire  de  la  partie  inférieure  doit  soutenir  les  murs 
de  la  partie  supérieure.  Donc  je  n’ai  rien  à  faire.  »  Les  deux 
propriétaires  ne  veulent  rien  faire  l’un  et  l’autre,  et  le  bâti¬ 
ment  menace  ruine;  il  est  même  très  probable  que  l’admi¬ 
nistration  municipale  prendra  des  mesures  préventives  à 
ce  sujet. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  me  faire  connaître  dans 
quelles  conditions  et  aux  frais  de  quel  propriétaire  cette 
partie  de  mur  doit  être  reconstruite,  à  quelle  charge  sont  les 
frais  d’étaiement  des  murs  supérieurs  et  ceux  de  réparations 
de  consolidation  desdits  murs. 

Je  dois  encore  ajouter  que  plusieurs  piliers  en  bois  repo¬ 
sant  sur  des  piles  en  maçonnerie  soutiennent,  dans  la  pro¬ 
priété  inférieure,  les  planchers  de  la  partie  supérieure.  Pour 
ces  piliers  (bois  et  maçonnerie),  qui  sont  aussi  en  mauvais 
étal  et  qui  nécessitent  un  complet  remplacement,  —  les  deux 
propriétaires  ne  veulent  rien  faire,  ni  l’un  ni  l’autre,  — 
auquel  incombe  ce  travail? 

Réponse.  —  Lorsque  les  différents  étages  d’une  maison 
appartiennent  à  divers  propriétaires,  si  les  titres  de  propriété 
ne  règlent  pas  le  mode  de  réparations  et  reconstructions, 
elles  doivent  être  faites  ainsi  qu’il  suit  : 

Les  gros  murs  et  le  toit  sont  à  la  charge  de  tous  les  pro¬ 
priétaires,  chacun  en  proportion  de  la  valeur  de  l’étage  qui 
lui  appartient. 

Le  propriétaire  de  chaque  étage  fait  le  plancher  sur  lequel 
il  marche. 

Le  propriétaire  du  premier  fait  l’escalier  qui  y  conduit,  le 
propriétaire  du  2e  étage  fait,  à  partir  du  premier,  l'escalier 
qui  conduit  chez  lui  et  ainsi  de  suite  (art.  664,  G.  civ.). 

En  raison  des  termes  de  l’article  664  du  Gode  civil,  notre 
correspondant  peut  voir  que  les  frais  de  reconstruction  du 
mur,  ainsi  que  la  réparation  ou  réfection  des  piliers  en  bois 
ou  en  maçonnerie,  doivent  être  partagés,  à  moins  de  titre 
contraire,  en  proportion  de  la  valeur  de  l’étage  qui  appar¬ 
tient  à  chacun.  Ajoutons  que,  sauf  convention  particulière, 
il  n’est  dû  aucune  indemnité  au  copropriétaire  qui  souffre 
des  travaux,  parce  que  les  incommodités  qui  en  iésullent 
sont  la  conséquence  nécessaire  de  l’indivision.  (Lepage, 
/.  des  Bât.,  p.  247,  t.  I.) 

Le  secrétaire  du  comité  de  jurisprudence . 

Henri  Ravon,  architecte. 
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PLAN  DU  CIRQUE  DÉMONTABLE,  A  MARSEILLE.  —  Architecte  :  M.  C.  Bord. 


ELchelle 


CIRQUE  DÉMONTABLE,  A  MARSEILLE 

Planche  23. 

(Voyez  page  222.) 


Entre  les  loges  des  artistes  et  les  boxes  des  chevaux  règne 
un  vaste  passage  circulaire,  ayant  2m50  de  largeur.  On  peut 
loger  30  chevaux. 

Dans  la  partie  faisant  suite  aux  stalles  des  chevaux  il  a  été 
installé  un  buffet,  pouvant  contenir  200  personnes  assises. 

A  droite  et  à  gauche  du  vestibule  d’entrée  et  du  contrôle  se 
trouvent  les  bureaux  de  la  direction  du  Régisseur,  ainsi  que 
les  locaux  pour  les  grains,  fourrages,  et  compteurs  à  gaz 
pour  l’éclairage  de  400  becs. 


Le  coût  de  la  construction  a  été  : 


Charpente  et  menuiserie . 

42.800  fr 

00 

Couverture  en  zinc . 

6.700 

00 

Fers,  tirants  et  boulons . 

4.200 

00 

Peinture  et  décoration . 

2.300 

00 

Tentures  et  écussons . 

1.800 

00 

Installation  du  gaz  (en  location) . 

1.500 

00 

Total  de  la  dépense 


39.300  fr.  00 


Le  montage,  le  démontage  et  le  transport 

pour  les  autres  années  peut  être  évalué  à.  8.300  fr.  » 
Si  l’on  considère  que  la  surface  couverte  est  de  1 ,281  mètres 
carrés,  le  prix  de  revient  du  mètre  carré  est  de  48  francs  en 
ch i lires  ronds. 

Le  nombre  des  places  peut  être  évalué  ainsi  qu’il  suit: 


12  loges . ' .  72  places 

Stalles  ou  fauteuils .  330  — 

Premières  assises .  1.200  — 

Secondes .  3.000  — 

Soit  au  total .  4.622  places 

Avec  les  dégagements  prévus  l’évacuation  complète  s’est 
faite  le  22  septembre,  jour  de  représentation  populaire  gra¬ 
tuite,  avec  une  salle  comble,  en  6  minutes.  C.  Bord. 


LE  CONCOURS  DE  LIIOPITAL  RO!  CIC  M  T 


Sur  un  programme  dressé  en  exécution  d’un  legs  de  feu 
Mme  Boucicaulparune  commission  de  l’Assistance  publique, 
une  élite  de  concurrents  a  soumis,  aux  décisions  d'un  jury 


238 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


18  FÉVRIER  1893. 


spécial,  des  avant -projets  pour  le  futur  Hôpital  Boucicaul; 
envois  qu’on  a  pu  voir  exposes  durant  une  dizaine  de  jours, 
à  l’ancienne  caserne  Lobau,  aujourd'hui  annexe  de  l’Hôtel 
de  ville. 

Un  établissement  modèle  réalisant  tous  les  progrès,  toutes 
les  améliorations  que  réclame  la  science  moderne  —  et  sur¬ 
tout  antiseptique;  —  un  vaste  emplacement  presque  rectan¬ 
gulaire;  deux  millions  à  employer  en  constructions  et  aména¬ 
gement  des  bâtiments  hospitaliers;  enfin  93,000  francs 
d’honoraires  environ  pour  le  vainqueur  appelé  à  l’exécution, 
sans  compter  les  primes  de  consolation  :  n’y  avait-il  pas  là 
de  quoi  tenter  les  plus  calmes  parmi  les  jeunes,  les  plus 
sceptiques  parmi  les  vétérans? 

Le  terrain  choisi  est  celui  que  bornent,  de  trois  côtés,  les 
deux  rues  assez  étroites  île  Lourmcl  et  des  Gévennes,  et  celle, 
plus  large,  de  Vou illé  à  Grenelle.  Un  ancien  champ  de  cul¬ 
ture  maraîchère. 

Là-dessus,  et  pour  130  lits  environ, on  doit  établir  un  hôpi¬ 
tal  comprenant  deux  divisions  principales  absolument  dis¬ 
tinctes,  Médecine  et  Chirurgie;  desquelles  chacune  sera 
partagée  en  trois  sections  ou  subdivisions  :  infectés,  dou¬ 
teux,  et  non  infectés.  Et  chaque  subdivision  comprendra  des 
salles  de  femmes  et  des  salles  d'hommes.  C’est-à-dire  qu’in- 
dépendamment  du  triage  des  sexes,  le  triage  des  maladies 
infectieuses,  contagieuses,  épidémiques,  etc.,  sera  sévère¬ 
ment  effectué  dès  l’entrée  et  maintenu  dans  l’établissement. 

C’est  ainsi  qu’à  l’arrivée,  et  avant  la  visite  d’admission,  un 
interne  de  garde,  après  interrogatoire  des  malades  présentés, 
les  distribuera  aux  diverses  salles  d'attente  préventivement  et 
distinctement  affectées  aux  infectés,  douteux  et  non  infectés;  et 
qu’après  la  visite,  la  révision,  par  le  chef  de  service,  ce  der¬ 
nier  confirmera  ou  modifiera  le  premier  classement  pour  la 
distribution  aux  salles  distinctes  affectées  à  chaque  catégorie 
bien  triée. 

La  division,  l’isolement  aussi  absolu  que  possible  de  ces 
catégories  est  donc  le  principe  sur  lequel  doivent  être  basées  la 
composition  du  plan  et  la  disposition  des  divers  locaux 
accessoires. 

Un  service  spécial  pour  les  femmes  enceintes  et  les  accou¬ 
chements,  une  'maternité,  doit  comporter  un  groupe  spécial, 
isolé  de  tous  les  autres. 

Un  pavillon  spécialement  affecté  aux  malades  envoyés  par 
le  Bon  Marché  (ses  employés)  devra  être  isolé  en  bonne  place 
et  comprendre  un  certain  nombre  de  chambres.  C’est  un 
petit  hôpital  à  part,  autonome  quant  à  son  service,  et  qui 
n’aura  de  commun  avec  l’établissement,  autre  chose  que  la 
nourriture  et  la  pharmacie,  l’eau,  le  chauffage  et  l’éclairage 

L' administration,  avec  son  grand  vestibule  et  ses  multiples 
salles  d’attente  pour  médecine,  chirurgie ,  hommes ,  femmes, 
infectés,  douteux,  non  infectés,  etc.;  avec  ses  cabinets  de 
médecins,  etc.;  les  services  généraux  (cuisines,  pharmacie, 
lingerie ,  communauté,  chauffage,  éclairage,  etc.)  ;  le  service 
des  morts  et  Y  amphithéâtre  ;  la  buanderie  et  la  désinfection, 
V écurie  et  les  remises ;  les  logements  de  directeuret  d’économe  : 
autant  de  groupes  distincts  à  bien  placer  pour  la  promptitude 
de  l’admission,  du  service,  la  facilité  de  la  surveillance. 

Des  salles  d' opérations,  pour  chaque  section  de  chirurgie,  à 
placer  à  proximité  mais  assez  isolées,  des  salles  d’hommes  et 
de  femmes. 

De  l’air,  beaucoup  d’air  autour  des  salles  de  malades;  c’était 
sous  entendu.  L’isolement  des  pavillons  affectés  à  telle  ou 
telle  catégorie  :  c’était  tout  indiqué. 


L’administration  à  l’entrée  du  plan,  sur  la  plus  grande 
voie,  larue  de  Youillé  ;  les  Services  généraux  au  cœur  de  la 
place  car  c’est,  tout  au  moins,  V estomac  de  ce  vaste  fonction¬ 
nement  ;  la  Maternité  en  un  bon  coin  —  une  villa  des  Dames  ; 
et  un  bon  coin  aussi  pour  ceux  du  Bon  Marché  auxquels  a 
pensé  la  généreuse  donatrice.  Ceux-là  devront  être  bien 
chez  eux. 

Entre  parenthèses,  disons  tout  de  suite  que  la  plupart  des 
concurrents  ont  cru  devoir  cette  attention  à  la  mémoire  de 
Mme  Boucicaut,  de  placerai)  beaumilieude  l’hôpital,  comme 
un  petit  Temple  de  la  Reconnaissance,  le  pavillon  du  Bon 
Marché.  Là,  au  centre  aride  d’un  carrousel  d'asphalte, 
entourés  des  pavillons  de  malades  de  toutes  catégories  et  de 
tous  sexes,  l’administration  en  perspective  antérieure,  et  les 
services  généraux  pour  point  de  vue  postérieure,  ceux  du 
Bon  Marché  seraient  en  place  d’honneur,  sans  doute....  mais 
une  place  fort  désagréable. 

Un  bout  de  jardin  ouvert  sur  la  rue  de  Vouillé,  en  façade 
principale,  ferait,  certes,  mieux  l’affaire  de  malades  qui  n’ont 
point  envie  de  rien  présider  ;  un  petit  <<  chez-soi  »  et  non  une 
place  monumentale  ;  se  croire  en  pension  à  Grenelle,  non  à 
l’hospice. 

Et  maintenant,  donc,  voyons  rapidement  et  par  ordre  d’ex¬ 
position,  quelques-uns  des  projets  les  plus  remarqués. 

Un  plan  simple,  régulier,  de  M.  Leioichi  :  services  géné¬ 
raux  bien  placés;  administration  bien  complète,  répondant 
aux  surfaces  réclamées. 

De  M.  Louvet  :  un  fort  joli  plan  et  original  était,  par  un  parti 
bizarre,  biaisé  dans  toutes  ses  parties  —  et  jusqu’aux  lits  do 
malades  tracés  en  losanges(!)  —  pour  suivre  le  défaut 
d’équerrage  des  rues  en  bordures.  L’auteur  se  chargerait-il 
de  la  plantation  d’un  tel  plan  losangé  ? 

Services  généraux  au  centre;  à  droite  et  à  gauche,  les 
pavillons  de  médecine  formant  polygones;  au  fond,  la  chi¬ 
rurgie;  en  avant  sur  la  rue  de  Vouillé,  et  enclos  de  jardins 
le  Bon  Marché  Bien!).  Les  morts  auraient  été  mieux  placés 
au  fond,  sur  la  ruelle,  qu’en  façade  principale. 

MM.  Coquart  et  Delaire  ont  cherché  le  nec  plus  ultra  de  la 
simplicité  dans  le  plan  et  le  caractère  des  bâtiments;  sim¬ 
plicité  relevée  par  une  piquante  somptuosité  de  rampes  à 
balustrade,  de  terrasses  à  l’italienne,  etc.  Les  auteurs  parais¬ 
sent  d’ailleurs  avoir  fait  bon  marché  du  programme  et  avoir 
voulu  ainsi  passer  un  bon  quart  d’heure  à  se  figurer  le  «  nez  » 
du  jury  en  face  de  ces  subtilités,  de  ce  «  fin  du  fin.  » 

Un  plan  type,  sinon  complet,  était  celui  de  M.  Joanny  Ber¬ 
nard;  plan  très  simple,  très  franchement  aéré;  pavillons  à 
peine  accouplés  par  de  légers  portiques  conduisant  à  des 
salles  de  réunion  ou  d’opérations  (médecine  ou  chirurgie); 
pavillon  du  Bon-Marché  en  avant  —  trop  en  vedette.  Sous- 
sol  très  bien  ramifié  au  point  de  vue  des  services  de  chauf¬ 
fage,  éclairage,  et  du  transport  des  provisions;  maternité  au 
fond  sur  l’axe  ;  morts  à  gauche  ;  linge  sale  et  écurie  à  droite,  au 
fond. 

Beaucoup  d’air  autour  des  salles  de  malades,  auxquelles 
l’auteur  n’avait  donné  que  8  mètres  de  largeur  intérieure,  au 
lieu  de  9  demandés  au  programme.  Car  le  programme  précisait 
les  surfaces  nécessaires  indispensables  aux  divers  locaux 
ainsi  que  certaines  dimensions  consacrées  par  la  pratique. 
Malheureusement  pour  le  projet  Joanny  Bernard,  une  grande 
partie  des  locaux  accessoires  s’y  trouvait  escamotée,  ou  sup¬ 
posée  ailleurs,  comme  en  une  esquisse  scolaire,  sauf  à  les 
retrouver  au  rendu.  Hormis  celte  licence,  dont  un  maître  don- 
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liait  tout  à  l’heure  l’exemple,  le  projet  en  question  offrait 
comme  un  modèle  classique  des  dispositions  d’ensemble  ré¬ 
pondant  aux  exigences  de  l’antisepsie  moderne  :  isolement 
presque  absolu  ;  aération  complète.  De  plus,  au  point  de  vue 
des  proportions,  ce  plan  serait  un  succès  de  première  classe 
à  l’Ecole  des  Beaux-Arts,  à  moins  qu’un  grincheux  du  jury 
ne  proposât  la  mise  hors  concours  pour  écart  du  programme. 

M.  llozier,  M.  Bénard  (Gaston)  et  plusieurs  autres,  par  des 
projets  consciencieusement  étudiés,  rattachaient  ou  rami¬ 
fiaient  trop  solidement  leurs  pavillons  de  malades  entre  eux 
et  sur  un  même  tronc,  l’administration  ou  les  services  géné¬ 
raux,  pour  que  l’aération  et  l’isolement,  les  «  immortels 
principes»,  n’en  souffrissent  point. 

Beaucoup  d’air,  au  contraire,  autour  des  pavillons  de 
MM.  Henry  et  Massa  montés  d’un  étage  sur  préau  au  rez-de- 
chaussée,  un  luxe  peu  justifié  par  l’expérience. 

Les  préaux  sont  impraticables  aux  malades  en  hiver  et 
parfois  en  été. 

M.  Lépine  applal issait  son  plan  et  resserrait  ses  pavillons 
pour  avoir  son  entrée  sur  la  ruelle  dite  rue  de  Lourmel,  idée 
extraordinaire,  très  habilement  rendue. 

Entrant  également  par  la  ruelle,  M.  Gaston  Trélat  plaçait 
sa  maternité  en  façade  sur  la  rue  de  Touillé  et  gardait,  au 
centre  de  son  plan,  une  immense  esplanade  entourée  de 
pavillons  et  autres  bâtiments  poussés  trop  en  bordure  sur  les 
rues  ou  trop  rapprochés  des  clôtures  mitoyennes. 

Car,  à  bien  prendre  le  sens  du  mot  aération ,  en  matière 
hospitalière,  c'est  autour  des  salles  de  malades  qu’il  fallait 
garder  de  la  marge,  et  non  au  centre  du  plan,  vers  lequel  se 
tournaient  non  les  salles  mais  bien  les  locaux  et  la  circula¬ 
tion  de  service.  lût  c’est  là  une  erreur  commune  ici  à  bon 
nombre  de  concurrents,  d’avoir  cru  à  la  nécessité  d’une 
grande  perspective  centrale.  C’est  vieux  jeu,  tout  comme  les 
pavillons  branchés  ou  pressés  en  chapelet.  Une  simple  et 
raisonnable  cour  d’honneur  suffisait.  11  fallait  surtout  garder 
des  jardins  autour  des  pavillons,  entre  ceux-ci  et  les  limites 
du  terrain. 

Quoique  entrant  par  la  rue  de  Lourmel  étranglée, 
M.  Morice,  avec  ses  huit  pavillons,  larges  et  courts,  complè¬ 
tement  isolés,  gardait  beaucoup  d’air  au  pourtour  de  son 
plan.  Sa  maternité,  bien  placée,  formant  pan  coupé  au  fond, 
avait  pour  pendant  l’amphithéâtre  et  les  morts,  lugubre 
groupe,  ici  trop  développé  en  évidence.  Les  services  géné¬ 
raux  mis  de  côté,  sur  la  rue  des  Cévenncs,  et  le  Bon 
Marché  au  beau  milieu  du  plan,  comme  chapelle;  enfin  le 
service  de  buanderie  et  de  désinfection,  services  trop  peu 
favorisés  comme  emplacement  :  c’était  là  des  points  faibles 
pour  un  projet  si  finement  étudié  d'ailleurs,  si  architectural 
et  parfaitement  rendu. 

M.  Guênot  coupait  son  plan  en  deux  divisions,  antérieure  et 
postérieure,  par  ses  services  généraux  séparés  eux-mêmes 
(pour  la  perspective),  et  pourtant  réunis  (pour  les  nécessités) 
par  un  pont  métallique  jeté  sur  une  esplanade.  Ses  huit  pavil¬ 
lons  de  malades,  isolés  d’une  certaine  façon,  aérés  sur  trois 
faces  verticales,  par-dessus  et  par-dessous,  s’élevaient  de  terre 
à  hauteur  d’un  premier  étage  sur  des  pieux  ou  poteaux  formés 
de  fers  à  I.  Malheureusement,  des  bâtiments  de  service  très 
compacts  réunissaient  par  la  tète,  ces  pavillons  lacustres,  ce 
qui  aurait  peut-être  rendu  inutiles  les  frais  d’un  tel  pilotis  dont 
l’expérience  a  été  déjà  tentée  et  abandonnée  quelque  part, 


rue  Didot  (t),  sans  avoirfourni  d’avantages  appréciables,  et 
avec  pas  mal  d’inconvénients. 

M.  Boileau,  avec  l’aide  de  son  collaborateur  M.  Maistrasse, 
a  mis  sur  pied  un  projet  représentant  une  somme  énorme 
de  travail;  il  n’y  aurait  qu’à  grandir  cela  d’échelle  et  le 
planter.  Ses  petits  pavillons  courts  et  larges,  de  dimensions 
diverses,  suivant  leur  affectation  respective,  seraient  bien 
placés  autour  des  services  généraux  qui  occuperaient  le  centre 
du  plan  et  contiendraient  tout  ce  qui  constitue  le  fonctionne¬ 
ment  de  l'hôpital.  L’administration,  ici  très  complète,  suivant 
le  texte  du  programme,  comportait  deux  cours  intérieures; 
la  maternité  placée  au  fond  à  gauche,  et  en  biais  pour  Y  orien¬ 
tation  réclamée  de  l’est  à  l’ouest  (ce  dont  on  semble,  ailleurs, 
s’êlre  peu  préoccupé);  enfin  un  groupe  complet  pour  la  buan¬ 
derie,  la  désinfection,  l’écurie,  les  remises,  etc.,  dans  un  coin 
postérieur  du  plan  ;  un  sous-sol  bien  ramifié  de  voies  souter¬ 
raines  branchées  sur  le  tronc  formé  par  le  sous-sol  des  ser¬ 
vices  généraux  (transport,  chauffage,  —  vapeur  et  eau 
chaude,  —  éclairage,  eau,  etc.),  ces  voies  ferrées  et  des  ascen¬ 
seurs  reliant  les  services  généraux  —  l’estomac  - —  aux  ser¬ 
vices  particuliers  des  pavillons  de  malades  :  c’était  vraiment 
complet  comme  prévisions,  et  d’une  indication  serrée  dénon¬ 
çant  l’étude. 

(J  suivre.)  E.  Rivoalen. 


CORRESPONDANCE 

On  nous  communique  la  pétition  suivante,  adressée  le 
3  février  dernier  par  les  présidents  des  Sociétés  départemen¬ 
tales,  à  MM.  les  sénateurs,  et  qui,  en  raison  des  circonstances 
actuelles,  a  certainement  dû  contribuer  à  leur  sage  décision. 
Elle  est  accompagnée  de  réflexions  que  nous  insérons  éga¬ 
lement,  et  d’autant  plus  volontiers  qu’elles  nous  semblent 
fort  justes. 

Monsieur  le  Sénateur, 

11  y  a  deux  mois  et  demi,  les  trente  et  une  sociétés  d’archi¬ 
tecture  qui  existent  en  province  ont  eu  l’honneur  de  vous 
adresser  copie  de  la  pétition  sur  le  projet  de  loi  pour  la 
reconstruction  de  l’Opéra -Comique,  présentée  par  elles  au 
Sénat  le  7  novembre  1892. 

Les  pétitionnaires,  après  avoir  combattu  ce  projet  de  loi, 
indiquaient  ensuite  d’une  façon  générale  les  dangers  d’un 
système  remettant  à  la  spéculation  l’exécution  de  travaux 
publics  dont  les  entrepreneurs  intéressés  prendraient  l’ini¬ 
tiative,  se  proposant  eux-mêmes  à  l’administration,  choisis¬ 
sant  artistes  et  projets  et  fournissant  ensuite  l’argent  et  le 
travail. 

Permettez- moi,  Monsieur  le  Sénateur,  d’appeler  votre 
bienveillante  attention  sur  ce  système  que  les  spéculateurs 
peuvent  trouver  excellent,  mais  qu’à  notre  très  pénible  sur¬ 
prise  nous  avons  vu  louer  hautement  par  M.  le  Directeur  des 
bâtiments  civils  et  palais  nationaux  prenant,  il  y  a  six 
semaines,  la  parole  au  milieu  d'un  banquet  d’entrepreneurs, 
disant  à  MM.  Guillolin,  Mozet,  Delalonde  et  Leturgcon,  qu’il 
les  avait  choisis  pour  rendre  hommage  à  l’initiative  privée 
et  leur  promettant  pour  le  lendemain  l’approbation  du  Sénat. 

(I)  Hôpital  des  épidémies,  rue  Didot  (XIVe  an-.),  M.  Grandperret, 
architecte  de  l’Assistance  publique. 
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Ce  système,  qui  paraît  bon  et  naturel 
à  ce  haut  fonctionnaire,  est  plein  de 
périls,  non  seulement  pendant  l’exécu¬ 
tion  des  travaux,  parce  qu’il  remet  leur 
direction  à  des  architectes  patronnés 
par  ceux  qui  devraient  leur  obéir,  mais 
avant  ces  travaux,  à  cause  des  sollicita¬ 
tions  qui,  avec  lui,  précèdent  l’adoption 
du  projet  et  après  ces  travaux  enfin,  lors 
du  règlement  des  comptes. 

Oui,  ce  système  ouvrirait  la  porte  à 
une  foule  d’abus,  abus  que  le  passé  a 
connus  avec  l’affaire  Teste,  abus  qu’au 
milieu  des  tristesses  de  l’heure  présente 
il  est  impossible  de  ne  pas  voir  ! 

Si,  parla  loi  sur  la  reconstruction  de 
l’Opéra-Comique,  ce  système  recevait 
l'approbation  des  corps  élus,  les  com¬ 
munes,  qui  déjà  et  depuis  peu  ouvrent 
pour  le  choix  des  projets  de  leurs  bâti¬ 
ments  des  concours  auxquels  les  entre¬ 
preneurs  sont  conviés  et  que  jugent  des 
jurys  locaux  sans  connaissances  spécia¬ 
les,  les  communes,  suivant  l’exemple 
prôné,  s’offriraient,  elles  aussi,  des  édi- 
lices  payables  par  les  générations  fu¬ 
tures  et  dont  l’exécution  remise  par  fa¬ 
veur  amènerait  les  plus  désagréables 
surprises  après  leur  exécution. 

Plus  que  jamais  il  est  nécessaire  de 
maintenir  ou  de  remettre  toutes  choses 
à  leur  place  en  conservant  le  principe 
loyal  et  légal  de  la  concurrence;  plus 
que  jamais  il  faut,  dans  l’intérêt  public, 
conserver  à  la  profession  d’architecte 
son  caractère  libéral  ;  plus  que  jamais  il 
faut  conserver  leur  indépendance,  vis-à- 
vis  des  exécutants, aux  directeurs  des  tra¬ 
vaux,  directeurs  choisis  pour  leur  noto¬ 
riété,  pour  leurs  services  ou  à  la  suite 
d’un  concours,  mais  jamais  désignés 
par  l’entreprise. 

Ce  projet  de  loi,  qu’on  nous  indiquait 
il  y  a  six  semaines  comme  devant  être 
voté  le  lendemain  par  le  Sénat,  a  vu 
ajourner  son  examen. Cela  nous  a  rendu 
l’espoir  et,  non  seulement  nous  croyons 
fermement  qu'il  sera  repoussé  par  les 
sénateurs,  conservateurs  des  vrais  prin¬ 
cipes,  mais  nous  espérons  qu’un  refus 
bien  motivé  et  accompagné  de  tous  les 
considérants  nécessaires,  coupera  court 
aux  espérances  éveillées  et  remplacera 
par  un  exemple  excellent  ce  qui  pou¬ 
vait  devenir  le  plus  déplorable  exemple. 

C’est  avec  cet  espoir,  Monsieur  le  Sé¬ 
nateur,  c’est  aussi  avec  une  véritable 
reconnaissance  ponr  ce  que  vous  pour¬ 
rez  faire  dans  ce  sens,  que  je  vous  prie 
d’agréer  l’expression  de  mes  sentiments 
les  plus  distingués. 

Président  de . 

La  lettre  qui  nous  parvient  ajoute  : 
Ceci  prouve  qu’il  ne  faut  jamais  se  dé¬ 
sespérer  et  qu’il  faut  faire  son  devoir. 
Le  bureau  d’une  grande  société  d’ar¬ 
chitecture  refusant  de  participer  à 


l’effort,  vu  /’  imminence  de  la  sanction  par 
le  Sénat ,  a  été  en  l’occasion  aussi  mau¬ 
vais  prophète  que  M.  Jules  Comte  pro¬ 
mettant  publiquement  pour  DEMAIN  la 
ratification  du  Sénat  à  MM.  Guillotin, 
Mozet,  Delalonde  et  Leturgeon. 

CONCOURS 

VILLE  DE  SAINT-FLOUR. 

Nous  avons  annoncé  dans  notre  numéro 
du  31  décembre  1892  qu'un  concours  était 
ouvert  par  la  municipalité  de  Saint-Flour 
pour  la  construction  d’une  mairie  et  caisse 
d’épargne.  Nous  nous  plaignions  du  manque 
de  publicité  donné  à  ce  concours.  Les  délais 
ont  été  modifiés.  Les  projets  devront  être 
envoyés  avant  le  lti  mai.  S’adresser  à  M.  le 
maire  pour  avoir  toutes  les  pièces  du  pro¬ 
gramme. 

HOPITAL  BOUCICAUT 

JUGEMENT 

Le  premier  prix  n’a  pas  été  décerné.  Sa 
valeur  a  été  répartie  en  trois  primes  sup¬ 
plémentaires  de  2,0  0  fi  ancs. 

Imprime  :  MM.  Alphonse  et  Georges  Le- 
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ÉCOLE  DES  BEAUX-ARTS 

Enseignement  simultané  des  trois  arts.  — 
Jugement  du  30 janvier: 

Ornement  modelé  (lre  classe)  :  médaille  à 
M.  Cazenave  élève  de  M.  Daumet. 

Figure  dessinée  (lrc  classe)  :  deuxième  mé¬ 
daille  à  M.  Terra  et  troisième  médaille  à  M.  Mar¬ 
quès  de  Silva,  l’un  et  l’autre  élèves  de 
M.  Laloux. 

Concours  d' architecture  (lre  classe)  :  juge- 
gement  du  2  février  : 

Projets  rendus  (sur  programme  Un  hôtel 
garni,  sur  terrain  irrégulier)  :  Deuxièmes 
médailles  à  MM.  Bertrand  (Frédéric)  élève 
de  M.  Guadet;  Bernard  (Camille),  élève  de 
M.  Ginain  ;  Marquet,  ê lève  de  M.  Pascal; 
Raimbert  élève  de  MM.  Daumet,  Girault  et 
Esquié. 

Esquisse  (Un  monument  commémoratif  de 
la  guerre  du  Dahomey)  :  point  de  médailles; 
deux  seules  premières  mentions. 

Concours  Labarre.  —  Programme  :  «  Un 
palais  de  justice»  ;  43  projets  exposés.  Le  prix 
a  été  décerné,  par  jugement  du  G  février,  à 
M.  Olivier,  élève  de  MM.  Daumet,  Girault, 
Esquié. 

Histoire  de  l’architecture — (2°  classe). 
Exercices ,  relevés  et  dessinés  d’après  les 
documents  originaux  du  Musée  du  Louvre 
(art  grec)  et  ceux  du  Musée  du  Trocadéro 
(art  français)  :  Par  jugement  du  6  février, 
des  troisièmes  médailles  sont  décernés  à 
MM.  Roux  (atel.  Pascal),  Hèhrard  (atel. 
Ginain),  Paul  Guadet  (atel.  Guadet),  Vasnier 
(atel.  Ginain),  Poncelet.  Barthélemy  (atel. 
Bernier),  Anxenfans  (atel.  Daumet,  Esquié), 


gros  (4,000  fr.). 

—  M.  Michelin  (4,000  fr.). 

—  M.  Courtois  Sullit  (2,000  fr.). 

—  M.  Planque  (2,000  fr.). 

—  M.  Eug.  Calinaud  (2,000  fr.). 

—  M.  Dutenhoffer  (2,000 fr.). 

—  M.  Boileau  (2,000  fr.). 

—  M.  Joanny-Bernard  (2,000  fr  ). 


Lebret  (atel.  Guadet),  Sarvyer  (atel.  Redon), 
Finot  (atel.  Bernier),  Bessin  (atel.  Laloux). 


SOCIETE  DES  ARCHITECTES  DU  CALVADOS 

Les  architectes  du  Calvados  qui  viennent 
de  se  constituer  en  Société,  et  d’adhérer 
au  Consortium,  ont  composé  leur  bureau 
de  la  façon  suivante:  Président  :  M.  Nicolas; 
vice-président,  M.  Hébert  ;  secrétaire-ar¬ 
chiviste,  M.  Baumier;  secrétaire- trésorier, 
M.  Auvray  ;  délégués,  MM.  Moulier  et  Tar- 
tif. 

La  société  comprend  22  membres. 


NOUVELLES 

DÉPARTEMENTS 

Ecole  des  Beaux-Arts  de  Toulouse.  — 
Par  arrêté  du  6  février  1893  ont  été  nom¬ 
més  :  Directeur  :  M.  Jean-Paul  Laurens; 
sous-directeur  :  M.  J.  Galinier,  architecte  à 
Toulouse. 


PARIS 

L’administrateur  des  Gobelius.  —  Le 
successeur  de  M.  Gcrspach,  comme  admi¬ 
nistrateur  de  la  manufacture  des  Gobelins, 
vient  d’être  nommé. 

C’est  M.  J. -J.  Guiffrey,  archiviste  aux 
Archives  nationales  depuis  1886. 

Parmi  ses  ouvrages  figurent  une  biogra¬ 
phie  de  "Van  Dyck  et  une  de  Caffieri,  une 
Histoire  de  la  tapisserie,  et  divers  autres  tra¬ 
vaux  d’érudition  estimés,  publiés  dans  les 
revues  artistiques. 

M.  J. -J.  Guiffrey  est  né  à  Paris,  en  1810. 
Il  est  chevalier  de  la  Légion  d’honneur. 

L’Opéra-Comique.  —  M.  Charles  Dupuy, 
ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts  ,  a  reçu  une  délégation  des 
habitants  du  quartier  de  l’Opéra  -  Co¬ 
mique,  qui  lui  a  été  présentée  par  M.  Mesu¬ 
reur,  député  du  iC  arrondissement,  et  par 
M.  Caron,  conseiller  municipal. 

Les  délégués  ont  insisté  auprès  du  mi¬ 
nistre  pour  que  P  Opéra-Comique  fût  recon¬ 
struit  sur  son  ancien  emplacement,  dans  le 
plus  bref  délai  possible. 

M.  Charles  Dupuy  a  dit  aux  délégués 
qu’il  était  décidé  à  ouvrir  immédiatement 
un  concours  entre  les  architectes  français. 

Le  ministre  a  ajouté  que,  si  la  commission 
du  budget  ne  croyait  pas  possible  d’affecter 
une  partie  de  la  somme  de  1,074,114  francs 
versée  par  les  compagnies  d'assurances  au 
concours,  il  demanderait  l'ouverture  d’un 
crédit  de  30,000  francs  au  budget  des  beaux- 
arts. 

Les  architectes  français  peuvent  donc  se 
considérer  comme  prévenus  dès  maintenant 
qu’un  concours  sera  ouvert  incessamment 
pour  la  reconstruction  de  f Opéra-Comique 
sur  son  ancien  emplacement. 


Le  Gérant:  P.  Planat. 


PARIS.  —  IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 
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Tout  le  monde  a  chanté  victoire  à  propos  de  l’Opéra- 
Comique,  et  ces  chants  d’allégresse  ont  retenti,  même  dans 
des  régions  oîi  le  silence  eut  été  d’or.  Mais  n’allons  pas  cher 
cher  si  loin;  réjouissons-nous  simplement  de  cette  unani¬ 
mité  inespérée  de  là  dernière  heure. 

Les  ministres  compétents  manifestent  par  tous  leurs  actes 
de  leurs  excellentes  dispositions;  tout  marche  à  souhait.  11 
serait  néanmoins  dangereux  de  s’endormir  dans  une  con¬ 
fiance  prématurée.  Voici  pourquoi  et  à  quoi  il  faut  encore 
veiller,  à  notre  avis  du  moins. 

Ce  n’est  un  mystère  pour  personne  que  —  en  dehors  de 
tout  intérêt  financier,  cela  est  bien  entendu  —  plusieurs 
administrateurs  et  plusieurs  haut  dignitaires  de  l’architec¬ 
ture  ont  été,  dans  cette  occasion,  résolument  hostiles  à  toute 
idée  de  concours.  C’était  pour  les  uns  crainte  de  nouveaux 
retards,  ennui  d’avoir  à  compter  avec  des  figures  nouvelles; 
pour  les  autres,  affaire  de  principes;  c’était  peut-être  aussi, 
on  le  dit  du  moins,  une  de  ces  répugnances,  qu’on  ne  veut 
pas  s’avouer  à  soi-même,  mais  qu’on  éprouve  inconscicm 
ment,  à  voir  surgir  d’un  concours  des  œuvres  plus  jeunes  des¬ 
tinées  à  marquer  dans  l’histoire  de  l’art.  Pour  toutes  ces  rai¬ 
sons  et  d’autres  encore,  on  doit  craindre  que  le  programme 
à  rédiger  n’ait  à  passer  demain  par  des  mains  peu  paternelles 
et  disposées  à  l’embrasser  pour  mieux  l’étouffer. 

Je  n’incrimine  personne,  n’ayant  ni  droit  ni  mission  pour 
cela;  d’ailleurs  chacun  est  libre  dans  sa  manière  de  voir. 
Encore  moins  mon  intention  est-elle  de  désigner  particuliè¬ 
rement  qui  que  ce  soit.  Je  crois  aux  bonnes  intentions,  en  gé¬ 
néral,  mais  je  sais  qu’il  faut  compter  tout  au  moins  avec  des 
opinions  hostiles  et  qui  ne  désarmeront  qu’à  bout  de  ressour¬ 
ces.  Je  crains,  en  un  mot,  que  la  rédaction  du  programme  ne 
soit  l’arme  mise  en  réserve  pour  le  dernier  engagement.  Il  y 
a  là  une  suprême  occasion  de  revanche,  que  les  adversaires 
pourraient  saisir,  le  jour  où,  très  probablement,  l’administra¬ 
tion  viendra  demander  les  avis  et  les  conseils  de  ces  per  sonnes, 
8*  Année.  —  N°  2t. 


que  leur  situation,  leurs  fonctions  et  leur  mérite  personnel 
désignent  d’ailleurs,  d’une  manière  toute  particulière,  pour 
cette  consultation  hiérarchique. 

Quelle  forme  pourra  prendre  ce  désir  de  revanche,  celte 
tentative  de  rendre  infructueux  l’essai  de  concours  que 
l’on  organise  en  ce  moment?  Je  l’ignore.  Ce  peut  être  par  des 
délais  dérisoires  comme  pour  l’Exposition  universelle;  par 
un  refus  de  décerner  l’exécution  ;  par  des  conditions  imposées 
aux  concurrents  mais  incompatibles  avec  la  limite  de  dépense 
que  le  Sénat  a  fixée  et  dont  on  ne  voudra  certainement  plus 
s’écarter  pour  l’exécution.  Il  se  pourrait  alors  que,  le  con¬ 
cours  une  fois  jugé  pour  calmer  l’opinion  publique,  telle  admi¬ 
nistration  ou  bien  tel  Conseil  supérieur  vint  dire,  non  sans 
raison  apparente  :  Le  projet  primé  est  fort  joli  ;  mais  il 
oblige  à  une  dépense,  non  plus  de  3  millions,  mais  de  5,  de 
6  millions.  Voulez-vous  les  voter?  Non;  ch  bien,  alors . 

Vous  voyez  la  conclusion.  Nous  ne  contestons  pas  les  inten¬ 
tions  parfaitement  loyales  de  nos  ministres,  chaque  jour  en 
apporte  de  nouvelles  preuves;  nous  croyons  même  que  cette 
volonté  arrêtée  de  bien  faire  aura  raison  des  oppositions 
sourdes  et  du  mauvais  vouloir.  Mais  nous  craignons  que 
ceux-ci  ne  couvent  encore  sous  la  cendre. 

Il  faut  donc,  à  notre  avis,  que  les  personnes  qui  ont  si  bien 
dirigé  la  première  campagne  ne  se  laissent  pas  étourdir  par 
ce  premier  succès  ;  il  faut  qu'une  sentinelle  vigilante  reste  au 
poste  pour  éviter  toute  surprise  désagréable. 

Si  ces  craintes  se  trouvent  exagérées,  si  on  reconnaît  plus 
tard  leur  inutilité;  si  ces  prétendues  velléités  d’une  résistance 
peu  intelligente  ou  peu  généreuse  ont  fait  aujourd’hui  place, 
chez  les  adversaires  du  concours,  à  des  sentiments  plus  éle¬ 
vés  et  plus  dignes  d’un  véritable  mérite  cl  d’une  réputation 
méritée,  nous  en  serons  les  premiers  enchantés,  comme 
nous  serons  les  premiers  à  reconnaître  ouvertement  celle 
utile  conversion.  Mais,  en  tous  cas,  un  excès  de  vigilance  ne 
peut  nuire.  I*.  Planat. 
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CHEMINÉE  DE  L’ANCIEN  HOTEL  DE  VILLE  A  BOURGES. 
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A  la  dernière  heure,  nous  apprenons  avec  plaisir  que 
l'Union  syndicale  se  propose  d’appeler  l'attention  du 
ministre  de  l’Instruction  publique  sur  les  garanties  dont  il 
est  nécessaire  d’entourer  ce  concours.  Celte  démarche  serait 
trop  conforme  aux  observations  que  nous  venons  de  présen¬ 
ter,  pour  que  nous  ne  la  signalions  pas  avec  plaisir. 

L’Union  a,  comme  nous  le  disions  récemment,  gardé  jus¬ 
qu’à  présent  le  silcncc.il  n’y  a  eu  chez  elle, nous  apprend-on, 
aucune  hostilité  contre  le  rejet  du  projet  de  M.  Guillotin  ni 
contre  la  demande  de  concours  formulée  par  la  plupart  des 
sociétés.  Au  contraire,  elle  reconnaît  pleinement  le  servi)  c 


rendu  parles  Sociétés  départementales  principalement,  et  est 
toute  disposée  à  les  en  féliciter.  Seulement  elle  se  déclare,  en 
principe,  hostile  à  tout  concours  mal  organisé,  comme  on  en 
voit  trop  souvent  ouvrir  sans  garanties  suffisantes. 

Aujourd’hui,  le  concours  étant  décidé,  l’Union  compte 
intervenir  à  son  tour  et  appuyer  toute  demande  qui  aurait 
pour  but  d’obtenir  un  programme  sérieux,  libéral  et  bien 
étudié,  la  composition  d’un  jury  impartial  et  apte  à  juger 
d'après  les  conditions  pratiques  d’exécution,  sur  des  devis 
régulièrement  établis  et  rigoureusement  limités,  et  non  d’a¬ 
près  des  opinions  esthétiques  trop  personnelles  ou  des  partis 
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pris  d’écoles.  Le  principe  nous  paraît  excellent,  il  faut  main¬ 
tenant  l’appliquer  dans  un  esprit  véritablement  libéral,  en 
même  temps  que  sérieusement  pratique. 

Nous  souhaitons  vivement  qu’un  plein  accord  puisse  s’é¬ 
tablir  entre  l'Union  syndicale  et  les  Sociétés  qui,  jusqu’à  ce 
jour,  avaient  pris  la  tète  du  mouvement  d’opinion. 

Les  démarches  que  l’Union  se  propose  d'engager  en  ce 
sens  trouveront  certainement  bon  accueil  et  coopération 
parmi  les  autres  Sociétés,  sans  distinction  d’origine;  nous 
parlons  de  toutes  les  Sociétés  qui  ont  en  vue  l’intérêt  général 
de  la  corporation. 

P.  Pc  AN  AT. 

UNE  EXCLUSION  A  BOURGES 

Planches  39,  40  et  40  bis. 

(  Voyez  page  232.) 

Si  nous  franchissons  maintenant  l’ancienne  enceinte,  nous 
arrivons  bientôt  rue  de  Paradis  et,  après  avoir  dépassé  le  lycée, 
nous  trouvons  les  restes  do  Y  Ancien  hôte'  de  ville  de  Bourges. 
Cet  édifice  a  dû  être  érigé  peu  de  temps  après  l’hôtel  de  Jac¬ 
ques  Cœur,  dont  il  rappelle  l’architecture  en  plusieur  parties  : 
il  devint  une  annexe  de  l’ancien  collège  des  Jésuites  lors- 
qu’en  1032,  la  ville  transporta  ailleurs  ses  services. 

La  façade  qui  fait  face  à  la  porte  d’entrée,  quoique  très  re¬ 
maniée,  ne  manque  pas  d’une  certaine  élégance;  mais,  ce  qui 
attire  surtout  l’attention,  c’est  la  magnifique  tourelle  d'esca¬ 
lier  qui  la  termine  à  droite  (voir  notre  planche  n°  39). 
Cette  tour  octogonale  est  d’une  grande  richesse  d’ornemen¬ 
tation,  couverte  sur  toute  sa  hauteur  de  nervures  et  de 
sculptures  diverses,  le  tout  d’un  fini  remarquable  ;  à  deux 
fenêtres  simulées,  des  hallebardiers,  faisant  le  guet,  sont 
d’un  charmant  effet.  De  l’ancienne  distribution  intérieure, 
il  ne  reste  qu’une  grand  salle  au  rez-de-chaussée,  à  gauche, 
en  entrant  sous  l’escalier;  là  se  trouve  une  vaste  et  belle 
cheminée  à  nervures  torses  et  dont  le  manteau  présente, 
sur  moitié  de  sa  hauteur,  un  vaste  réseau,  dans  les  mailles 
duquel  sont  représentés  des  moutons,  d’attitudes  variées,  la 
clochette  au  cou;  un  écusson,  aujourd’hui  mutilé,  est  soutenu 
par  un  paysan  et  une  paysanne  en  costume  du  Berry.  Les 
restes  de  la  construction  ne  remontent  qu’au  xvu°  siècle  et 
présentent  relativement  peu  d’intérêt. 

(A  sidere.)  V.  Dargaud. 


EN  PROVINCE 


M.  üaumet,  président  de  la  Société  centrale,  vient  d’adres¬ 
ser  séparément  aux  présidents  de  chacune  des  sociétés  dé  ¬ 
partementales  les  documents  relatifs  à  l'enseignement  de 
l'architecture  en  province,  documents  élaborés  par  une 
commission  parisienne  de  la  Société  centrale. 

M.  Daumet  prie  en  outre  les  destinataires  d’examiner  la 
question  avec  les  membres  du  bureau  de  leur  société,  sans 
lui  donner  aucune  publicité  extérieure. 

Cette  communication  a  donné  lieu  à  un  échange  de  lettres 
que  nous  allons  résumer; 


M.  G.  André,  président  de  la  Société  académique  de  Lyon, 
n’estime  pas  qu’il  puisse  correctement  prendre  connaissance 
de  ces  documents,  avant  qu’il  ne  soient  communiqués  au 
Président  du  Consortium. 

Jusqu’à  présent,  la  Société  centrale  semble  désireuse  de 
laisser  le  Consortium  des  Sociétés  départementales  en  dehors 
de  celte  question,  toute  provinciale  cependant. 

«  Comme  ces  documents,  dit  M.  André,  se  rapportent  à  une 
question  d’intérêt  général  pour  la  province  et,  qu’ainsique  la 
lettre,  ils  me  sont  adressés  en  tant  que  président  de  la  Société 
d’architecture  de  Lyon,  et  non  comme  membre  non  résidant 
de  la  Société  centrale,  je  dois  vous  demander  quelques 
éclaircissements. 

«  Vous  insistez  sur  le  caractère  privé  de  cette  communica¬ 
tion  et  vous  me  dites  qu'aucune  publicité  extérieure  ne  peut 
être  donnée  à  ces  documents  préparatoires. 

«  Dois-je  conclure  de  ces  recommandations  que,  président 
d'une  société  consortisée.  je  ne  pourrais  pas,  contre  mon 
devoir,  m’en  entretenir  avec  les  membres  du  bureau  du  Con¬ 
sortium,  ni  avec  mes  confrères  des  bureaux  des  Sociétés  con- 
sortisées  (avisés  et  prévenus,  je  pense,  ainsi  que  moi),  ni  avec 
les  présidents  des  sociétés  non  consortisécs  qui  ont  tous  les 
droits  possibles  de  connaître  l’avis  de  leurs  confrères  provin¬ 
ciaux  et  dont  l’avis  nous  intéresse  fort? 

«  Cela  me  paraîtrait  bien  fâcheux.  Je  ne  pourrais  consentir 
à  cela,  et  je  dois  vous  déclarer  que  je  n’aimerais  guère  cette 
consultation  séparée  des  sociétés  de  province,  consultation 
qui,  sur  des  questions  où  l’accord  serait  facile  avec  quelques 
explications  échangées,  risquerait  d’amener,  à  notre  grand 
piéjudice  à  tous,  des  réponses  en  apparence  contradictoires 
pouvant  être  mal  interprétées  à  Paris.  » 

M.  André  rappelle  de  plus  que  la  question  est  étudiée  à  Pa¬ 
ris,  sans  le  concours  des  membres  non  résidants,  ce  qui  est 
regrettable. 

a  Vous  m’excuserez  donc  de  demander  quelques  éclaircis¬ 
sements.  J'ajoute,  Monsieur  le  Président  et  cher  confrère, 
que  je  vous  prie  en  tous  cas,  et  pour  la  régularité  des  choses, 
d’aviser  M.  Journoud,  président  du  Consortium,  de  l’envoi 
que  vous  m’avez  fait  directement  et  que  j’aurais  dû  tenir  de 
lui. 

«  Je  me  permets  à  ce  sujet  de  vous  rappeler  que,  sur  le 
désir  manifesté  par  le  bureau  de  la  Société  centrale  le 
G  mars  1891,  cela  a  été  convenu  et  que  la  résolution  conforme 
prise  à  Limoges  a  été  portée  à  votre  connaissance.  » 

M.  Paugoy,  président  de  la  Société  des  Bouches-du- 
Bhône,  déplore  également  l’absence  des  membres  provin¬ 
ciaux  dans  la  commission  d’études. 

«  Loin  de  moi  la  pensée  que  le  bureau  de  la  Société  Cen¬ 
trale,  en  obéissant  discrètement  aux  instructions  ministé¬ 
rielles,  puisse  avoir  eu  un  seul  instant  l’intention  de  changer 
Jes  rôles  ou  de  s’attribuer  l’initiative  de  la  reprise  de  cette 
étude,  duc  en  réalité  à  l’Association  Provinciale  des  Archi¬ 
tectes  Français.  Mais,  ne  peut-on  pas  cependant  regretter, 
Monsieur  le  Président,  par  un  pur  sentiment  d’union  confra¬ 
ternelle,  que,  dans  son  zèle  à  bien  faire,  il  n’ait  pas  cru  de¬ 
voir,  s’inspirant  des  accords  consentis  entre  votre  Société  et 
le  Consortium,  se  concerter,  préalablement  à  tout  examen, 
avec  le  bureau  de  celui-ci?  » 

M.  Paugoy  observe,  comme  M.  André,  que  régulièrement 
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la  communication  aurait  dû  lui  être  faite  par  l'intermédiaire  i 
du  bureau  du  Consortium. 

M.  Journoud,  président  du  Consortium,  n'a  eu  connais¬ 
sance  de  la  lettre  et.  de  l’envoi  de  M.  Daumet  qu’indireclc- 
mont;  personnellement  il  n’a  rien  reçu,  il  a  en  conséquence 
écrit  à  tous  les  présidents  des  sociétés  consortisées  : 

«  Mon  devoir  est  de  vous  rappeler  qu’il  a  été  décidé  à 
Tours  et  à  Limoges  que,  pour  toutes  les  questions  d’intérêt 
général,  les  Sociétés  consortisées,  qui  en  ont  pris  l’engage¬ 
ment,  ne  devaient  correspondre  avec  la  Société  Centrale  que 
par  l’intermédiaire  du  bureau  de  l’Association  provinciale. 

«  Cette  décision  a  été  prise  parce  qu’il  est  de  l’intérêt  de 
toutes  les  Sociétés  de  province  d’échanger  leurs  vues,  pour 
unifier,  autant  que  faire  se  peut,  leurs  décisions;  et  vous 
reconnaîtrez  que  ce  mode  de  procéder  est  surbut  utile 
pour  l’étude  de  la  question  si  importante,  pour  elles,  de  la 
création  des  Ecoles  régionales  ;  question  dont  l’étude  leur  a 
été  .directement  et  spécialement  remise  par  la  commission  du 
diplôme. 

«  Du  reste,  le  bureau  de  l’Association  provinciale  va  s’occu¬ 
per  de  la  proposition  de  la  Société  Centrale,  et  aussitôt  qu’il 
aura  arrêté  la  marche  à  suivre,  il  vous  en  informera,  avec 
l’espérance  que  la  Société  que  vous  présidez  voudra  bien  ne 
pas  s’isoler. 

<(  Ne  vous  préoccupez  pas  de  la  date  du  13  mars  prochain, 
fixée  par  la  Société  Centrale,  pour  donner  votre  réponse  :  il  ne 
suffit  pas  d’aller  vite,  mais  prudemment;  du  reste,  plusieurs 
Sociétés  ne  doivent  pas  avoir  de  réunion  avant  celte  date. 

«  Si  vous  pensez  répondre  à  M.  Daumet,  pour  lui  accuser 
réception  de  sa  lettre  et  des  documents  qu’il  vous  a  envoyés, 
je  vous  engage  à  lui  dire  que  vous  voulez,  préalablement  à 
toutes  décisions,  vous  entendre  avec  les  différentes  Sociétés 
de  province  et  que  votre  réponse  lui  parviendra  par  le  bureau 
du  Consortium.  » 

A  part  ces  questions  de  forme,  le  bureau  du  Consortium 
s’associe  pleinement  aux  démarches  à  faire,  et  se  félicite  du 
mouvement  qui  prépare  des  réformes  si  importantes  pour  la 
province  et  pour  l’art  français,  en  général. 

Quand  donc  la  Société  centrale  comprendra-t-elle  que,  par 
union  confraternelle,  on  entend  généralement  l’union  des 
Sociétés  départementales  avec  celle  de  Paris,  mais  qu’on 
entend  aussi  l’union  de  la  Société  parisienne  avec  celles  des 
départements?  Cette  réciproque  serait-elle,  à  ses  yeux, injuste 
ou  malséante? 

CONGRÈS  INTERNATIONAL  POUR  L’ÉTUDE 

DE  LA  TRANSMISSION  DE  LA  PROPRIÉTÉ  FONCIERE 

Résolutions  votées 
(  Voir  page  23.) 

Malgré  la  déception  à  laquelle,  vu  la  composition  du  Con¬ 
grès,  devaient  s’attendre  bon  nombre  des  adhérents,  celle  de 
voir  écarter,  par  une  formidable  coalition  d’intérêts  con¬ 
traires,  le  vole  de  principe  de  V Immatriculation  des  immeubUs 
sous  form o,  d’ Etablissement  de  livres  fonciers ,  véritable  appli¬ 
cation,  si  désirable  en  France,  de  V Act  Torrens  et,  par  suite  de 


cette  application,  l’octroi  de  grandes  facilités  pour  le  mor¬ 
cellement  et  la  mobilisation  de  la  propriété  foncière,  le  Con¬ 
grès  a  cependant  fait  de  bonne  besogne  et  adopté,  à  la  suite  de 
discussions  longues,  sérieuses  et  parfois  passionnées,  mais 
toujours  présidées  avec  autorité  et  courtoisie  par  M.  Yves 
Guyot,  les  résolutions  suivantes  que  nous  transcrivons  ci- 
dessous  dans  l’ordre  même  des  voles  qui  les  ont  sanctionnées  : 

Le  Congrès,  considérant  que  la  réforme  hypothécaire  est 
d’une  extrême  urgence  en  France,  demande  que  celte  ré¬ 
forme  soit  établie  sur  les  principes  suivants,  sans  être  subor¬ 
donnée  à  la  création  des  livres  fonciers  et  sans  être  ajournée 
après  leur  examen  : 

I.  Toutes  les  hypothèques  et  tous  les  privilèges  doivent, 
sans  exception,  être  soumis  à  la  double  règle  de  la  publicité  et 
de  la  spécialité.  —  II.  Le  système  de  publicité  doit  être 
étendu  aux  actes  déclaratifs  et  aux  mutations  par  décès.  — 
111.  Simplification  de  la  manutention  hypothécaire,  dans  le 
sens  de  la  diminution  des  écritures  et  de  la  délivrance  des 
états  par  extraits.  —  IV.  Remplacement  des  droits  fixes 
d’hypothèque  et  de  timbre  par  une  taxe  proportionnelle 
modérée. 

Il  est  désirable  de  rendre  publiques  les  actions  en  nullité, 
en  résolution  et  en  rescision. 

Il  y  aurait  avantage  à  établir  dans  les  t i I res  de  propriété 
la  description  des  immeubles  avec  les  références  au  cadastre. 

Il  est  désirable  d’organiser  les  moyens  de  purger  dans  un 
délai  à  déterminer  les  actions  en  nullité,  en  résolution  et  en 
rescision,  de  manière  à  éviter  de  remonter  la  série  des  pro¬ 
priétaires  antérieurs  pour  la  justification  des  droits  réels. 

Le  Congrès,  considérant  :  1°  Qu’un  cadastre  ne  peut  jamais 
avoir  par  lui-même  un  caractère  juridique;  2°  Que  le  cadastre 
actuel  déjà  insuffisant  pour  assurer  la  juste  répartition  de 
I  impôt,  l’est  encore  davantage  pour  fournir  des  références 
sûres  aux  titres  de  propriétés;  déclare:  A.  Si  les  dépenses 
peuvent  être  contenues  dans  des  limites  raisonnables,  il  est 
désirable  que  le  cadastre  soit  refait  dans  ses  parties  défec¬ 
tueuses,  révisé  dans  les  autres.  B.  Pour  faciliter  le  bornage 
collectif,  il  convient  de  faire  application  de  la  loi  du  22  oc¬ 
tobre  1888  aux  syndicats  de  bornage  composés  de  proprié¬ 
taires  possédant  dans  une  même  commune  une  surface  mi¬ 
nimum  déterminée  d’un  seul  tenant.  G.  Après  la  révision  ou 
la  réfection  du  cadastre,  il  importe  d’en  organiser  la  conser¬ 
vation. 

Le  Congrès  émet  le  vœu  que  la  procédure  en  matière  de 
saisie  et  d’ordre  soit  simplifiée;  qu’un  décret  organise  aux  co¬ 
lonies  un  régime  foncier  et  hypothécaire  assurant  à  la  con¬ 
servation  et  à  la’ transmission  de  la  propriété  immobilière, 
des  droits  et  actions  réels,  les  garanties  et  les  facilités  qui 
peuvent  résulter,  dans  un  pays  neuf.de  l’établissement  des 
livres  fonciers  réels  donnant  une  force  probante  intégrale 
aux  inscriptions  légalement  vérifiées;  que  ce  régime,  facul¬ 
tatif  pour  les  propriétés  individuelles  précédemment  consti¬ 
tuées,  s’applique  d’office  à  toutes  les  aliénations  ultérieures 
du  domaine  public.  —  Le  Congrès  émet  le  vœu  qu’à  litre 
d’essai,  et  en  attendant  le  vote  des  lois  destinées  à  orga¬ 
niser  la  propriété  foncière,  les  résolutions  adoptées  par 
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lui  soient  appliquées  le  plus  tôt  possible  clans  les  nouveaux 
centres  de  colonisation  créés  en  Algérie  depuis  moins  de 
quatre  ans. 

Le  Confies  adopte  les  vœux  suivants:  I.  Que  les  droits 
d’enregistrement  établis  sur  la  transmission  des  propriétés 
foncières  soient  abaissés  dans  la  mesure  où  le  permettraient 
les  nécessités  budgétaires;  que  les  droits  fixes  de  timbre 
soient  supprimés  et  remplacés  par  une  taxe  proportionnelle; 
II  Qu’il  convient  d’établir  une  égalité  de  traitement  au  point 
de  vue  de  la  répartition  de  l’impôt  entre  les  détenteurs  de 
valeurs  mobilières  et  les  détenteurs  de  valeurs  immobilières  ; 
qu’il  convient  de  laisser,  au  moins  jusqu’à  ce  que  les  satis¬ 
factions  ci-dessus  aient  été  données  à  la  propriété  foncière, 
les  frais  de  réfection  ou  d’amélioration  du  cadastre  à  la 
charge  des  ressources  générales  du  budget  ;  III.  Qu’il  est  dé¬ 
sirable  qu’il  soit  procédé  à  une  révision  des  évaluations  et 
classifications  des  propriétés  non  bâties  ;  IV.  Qu’il  y  a  lieu 
de  créer  un  casier  civil  ou  grand-livre  des  droits  civils  révé¬ 
lant  aux  tiers,  dans  des  conditions  à  déterminer  pour  éviter 
des  abus,  l’état  civil  et  l’incapacité  des  personnes. 

Un  Architecte. 

Membre  ch  la  Société  cl' Économie  politique . 


AVENUE  VICTOR-HUGO,  A  PARIS 
Planche  28. 

Nous  avons  déjà  donné,  planche  27,  des  motifs  de  décora¬ 
tion  empruntés  à  un  hôtel  de  l’avenue  Victor-Hugo,  construit 
par  MM.  Sellier  et  Cartigny,  architectes.  Notre  planche  28 
représente  des  motifs  appartenant  au  môme  hôtel. 


LE  CONCOURS  DE  L  HOPITAL  BOUCICAUT 

(  Vot/ez  page  237.) 

Le  jugement  a  été  rendu.  De  deux  secondes  primes,  la 
première  a  été  attribuée  à  MM.  Legros,  la  seconde  à 
M.  Michelin. 

La  première  prime  ou,  le  prix  n’ayant  pas  été  décerné,  sa 
valeur  numéraire,  a  été  distribuée  en  trois  primes  supplé¬ 
mentaires  de  2,000  francs  (voyez  page)  240). 

De  ce  jugement,  et  après  un  coup  d'œil  jeté  sur  les  plans 
ci-joinls  des  projets  primés  en  première  ligne,  tâchons  de 
déduire  une  conclusion,  un  enseignement  quelconque. 

MM.  Legros  :  orientation  est-ouest  de  ses  pavillons  de 
malades  suffisamment  isolés  avec  leurs  services  respectifs; 
dégagement  des  deux  façades  opposées,  éclairées  tour  à  tour 
par  la  lumière  solaire  ;  services  généraux  trop  au  fond  du 
plan,  le  pavillon  du  Bon-Marché  en  prend  la  place  véritable. 

M.  Michelin  ( plan  variante  primée  d’un  projet  non  primé)  : 
pavillons  des  salles  orientés  est-ouest,  et  complètement  isolés, 
sur  toutes  leurs  faces,  du  service ,  des  waler-closcts  et  de  la 
salle  d’opération  ;  ces  accessoires  contenus  en  des  pavillons 
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séparés,  et  seulement  reliés  par  de  légers  abris  vitrés  aux 
pavillons  des  salles,  Cette  disposition,  ou  quelque  chose 
d’approchant,  a  déjà  été  adopté  ailleurs  :  à  Anvers,  à  San 
Francisco  (voyez  7e  année,  p.  105,  et  8e  année,  pl.  33-34)  et  à 
Paris  (hôpital  des  Enfants  malades  et  hôpital  Sainte-Eugénie, 
pavillons  des  varioleux).  Ici,  les  Services  généraux  et  le 
Bon-Marché  sont  aussi  peu  à  leur  place  qu’ils  le  sont  dans 
le  projet  Legros.  Les  consultations  B  et  C  absolument  séparées 
de  l’administration  paraissent,  ici,  prendre  une  importance 
exagérée. 

Mais  cette  distinction  accordée  à  une  simple  variante,  à  un 
seul  plan  deM.  Michelin, montre  quelle  importance  les  méde¬ 
cins  et  autres  fonctionnaires  de  l’Assistance  publique  atta¬ 
chent  à  l'isolement  radical  des  salles  de  malades.  L’idée  récom¬ 
pensée  de  M.  Michelin  doit  faire  réfléchir  les,poncurrents  de 
l’avenir  :  savoir  ce  que  réclame  le  médecin,  tuteur  naturel  du 
client  naturellement  mineur,  du  malade  ;  laisser  de  côté  les 
plans  académiques  dits  «  vieux-jeu  ». 

Le  projet  de  M.  Court  ois- Suffit,  classé  troisième,  est  vrai¬ 
ment  œuvre  d’art;  le  plan  traité  avec  une  élégance  de  formes 
et  de  proportions  qui  en  feraient  un  édifice  de  style;  les 
préaux  occupant  le  rez-de-chaussée  des  pavillons  de  malades, 
pavillons  bien  aérés,  mais  trop  rattachés  à  un  cloître  monu¬ 
mental;  le  temple  de  la  Maternité  au  fond  :  c’est  là,  en  un 
mot,  une  apothéose  hospitalière.  Malheureusement,  Xisole- 
ment  susdit,  la  technique  moderne  et  la  dépense  ne  semblent 
pas  ici  avoir  préoccupé  suffisamment  l’artiste. 

Au  contraire,  M.  Plancq  (4e  prime),  de  qui  le  projet  très 
«  terre  à  terre  »  se  rapprochait  du  plan  Legros,  pour  X orien¬ 
tation  et  le  dégagement  des  salles  de  malades,  M.  Plancq 
aurait  pu  facilement  justifier  des  limites  de  sa  dépense. 

M.  Calinaucl  (Eugène),  dont  nous  donnons  ci-joint  le  plan 
primé  5e,  isolait  bien  ses  pavillons  reliés  par  de  légers  porti¬ 
ques,  avec  des  water-closets  en  hors-d’œuvre;  il  plaçait  le 
Bon-Marché  en  bon  coin  —  place  d’ami  et  non  de  surveillant; 
—  il  indiquait  bien  la  séparation  de  la  médecine  et  de  la  chi¬ 
rurgie  (y  compris  chaque  consultation )  qui  se  partageaient  le 
plan  par  moitié.  D’ailleurs,  architecture  fine,  spirituelle  cl 
fort  réalisable,  en  élévation,  suivant  l’usage  des  Calinaud. 
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Sous-'ol  :  1.  Sous-sol  d’aération. —  2.  galerie  de  service.  — 3.  Réfec¬ 
toires.  —  4.  Calorifères.  —  o.  Bains.  —  G.  Bains  médicaux.  —  7,*.  Ob¬ 
servation. 

Rez-de-chaussée  :  A.  Chirurgie.  —  B.  Médecine.  —  G.  Pavillon  du  Bou- 
Marclié.  —  D.  Cour  de  services.  —  E.  Services  généraux.  —  F.  Ma- 

M,  Dutenho/fer  (G'  prime),  sur  une  galerie  vitrée  occupant 
le  grand  axe  de  son  plan,  sur  celle  artère,  branchait  transver¬ 
salement  les  pavillons  de  malades.  Au  fond  :  Services  géné¬ 
raux,  Morts  et  Désinfection;  en  avant,  Bon-Marché  et  Mater¬ 
nité.  C’était  original  et  simple. 

Du  projet  très  remarquable,  très  «  poussé  »,  de  MM.  Boileau 
et  Montrasse  (7e  prime),  et  du  très  classique  projet  de 
M.  Joamvj  Bernard  (8e  prime),  nous  avons  déjà  parlé  (pages 
238,  239). 

La  place  nous  manque  pour  parler  encore  de  plusieurs  pro¬ 
jets  qui  attiraient  l’attention  des  gens  de  goût,  mais  s  éloi¬ 
gnaient  trop,  peut-être,  de  la  réalité  :  la  satisfaction  aux 
données  de  la  science  médicale  moderne. 

Le  programme,  au  lieu  d’une  nomenclature  fastidieuse  de 
petits  détails,  aurait  pu,  pour  un  concours  d 'avant-projets, 
donner  un  aperçu  de  ce  que  désirent  les  hommes  de  science  — 
s’ils  le  savent  bien  eux-mêmes,  toutefois,  —  et,  peut-être, 
citer  les  exemples  mentionnés  plus  haut  de  constructions 
modèles  exécutées  sur  des  indications  médicales,  à  Anvers,  à 
Chicago,  à  Paris  et  ailleurs. 

E.  Rivoalex. 

Nous  devons  à  l’obligeance  de  MM.  Legros,  les  indications 
plus  détaillées,  que  nous  reproduisons  ici,  et  qui  indiquent 
clairement  l’esprit  suivant  lequel  ils  ont  appliqué  le  pro¬ 
gramme  proposé.  Ces  indications  sont  d’autant  plus  utiles  à 
connaître,  que  MM.  Legros  ont  obtenu  la  première  prime. 

Bâtiment  de  l'entrée.  —  La  rue  de  Vouillé  étant  la  voie  la 


terni  lé. —  I.  Vestibule.  —  2.  Quartier  des  hommes.  —  3.  Quartier 
des  f  mmes.  —  4.  Consultations  chirurgie.  —  5.  Consultations  méde¬ 
cine.  —  G, 7.  Observation.  —  8.  Infectés.  —  9.  Dépendances. —  10.  Non- 
infectés.  —  lt.  Opérations. —  12.  Chapelle. 

plus  large,  la  plus  rapprochée  du  centre  de  Paris,  a  été  choisie 
pour  servir  d’accès  principal  à  l’établissement. 

En  avant  du  vestibule  d’entrée,  une  cour,  avec  marquise 
vitrée,  a  pour  but  d’empêcher  le  stationnement  des  malades 
sur  la  voie  publique  et  d’isoler  des  bruits  de  la  rue  les  services 
de  consultation  et  d’observation. 

Un  premier  étage  cnlresolé  a  été  établi  pour  séparer  les 
appartements  habités  des  pièces  réservées  aux  malades. 

Les  pavillons  de  consultation  et  d'observation  ne  sont 
élevés  que  d’un  rez-de-chaussée  éclairé  et  aéré  par  des  lanter¬ 
neaux  vitrés. 

Sous  ces  pavillons,  les  sous-sols, largement  éclairés  et  ven¬ 
tilés  par  des  cours  anglaises,  ont  été  utilisés  pour  des  services 
de  bains  très  complets,  indépendants  des  services  de  propreté 
à  l’usage  des  consultations. 

Pavillons  des  malades.  (Isolement  absolu.  Orientation.)  — 
L’orientation  adoptée  ne  diffère  que  d  un  angle  de  quelques 
degrés  avec  l’orientation  E.-O.  qui  donne  le  soleil  a  toute 
heure  de  la  journée  et  est  le  plus  favorable  à  Paris. 

De  l’avis  des  chirurgiens  et  des  médecins  consultés,  les 
salles  de  malades  formant  des  catégories  différentes  (infectés 
et  non  infectés)  doivent  être  absolument  séparées. 

La  circulation  du  service,  étant  assurée  par  le  sous-sol,  lès 
galeries  vitrées  sont  dangereuses  ;  couloirs  d  air  vicié,  elles 
permettent  eu  outre  au  personnel  de  porter  la  contagion,  et 
cela,  hors  de  toute  surveillance  possible. 

Pour  les  mêmes  besoins  d  isolement,  les  chambres  des 
malades  séparés  ont  été  placées  dans  un  premier  étage,  des¬ 
servies  par  un  ascenseur  avec  lit;  elles  sont  loin  du  contact 
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M.  Mt'efitith 


Échelle  de  O“00j4  par  mètre. 


Légende  des  plans  de  MM.  Michelin,  Calinaud  et  Bernard 
A,  Adminislralion.  —  B.  Consultation  de  Médecine.  —  C.  Consultation 
de  Chirurgie.  — D.  Pavillons  de  Médecine.  —  E.  Pavillons  de  Chi¬ 
rurgie.  — -  F.  Services  généraux.  —  G.  Maternité.  —  G.  Suspectes.  — 
II.  Bon-Marché  (pavillon  du).  —■  I.  Service  des  morts.  —  J.  Buan¬ 
derie,  étuve,  etc.  —  K.  Chantier  de  combustible.  —  L.  Entrée  et 
passages  de  service  —  O.  Salles  d’opération.  —  P.  Chapelle.  — 
R.  Infirmerie.  —  S.  Machines.  — T.  Chemin  de  ronde. 


des  autres  malades  et  à  l’abri  de  tous  les  bruits  du  service. 

Ces  considérations  nous  ont  déterminés  à  établir,  à  l’aide 
de  deux  axes  :  1°  la  séparation  (indispensable  pour  la  sur¬ 


veillance)  des  sexes  (quartiers  hommes  et  femmes  n’ayant 
aucune  vue  commune).  2°  La  séparation  absoluedes  malades 
infectés  et  des  malades  non  infectés. 

L’ensemble  des  pavillons  de  malades  forme  une  véritable 
cité  basse  placée  sur  un  vaste  plateau  et  n’est  obstrué  par 
aucun  bâtiment  de  service  ;  l'air  et  la  lumière  y  sont  répandus 
avec  la  plus  grande  extension  possible  avec  une  superficie 
d’environ  quinze  mille  mètres. 

Pavillon  du  Bon  Marché.  —  Le  programme  ne  demande 
qu’un  nombre  restreint  de  chambres,  aucune  salle  d’opéra¬ 
tion,  aucun  service  médical,  aucun  service  de  personnel,  et 
n’établit  pas  de  distinction  entre  infectés  et  non  infectés  ;  le 
pavillon  ne  peut  donc  être  considéré  que  comme  pavillon  de 
convalescence  pour  des  malades  ayant  reçu  les  soins  exigés 
par  leur  état  particulier  dans  les  services  de  l’hôpital. 

Celte  interprétation,  nécessitée  par  le  programme,  nous  a 
autorisés  à  donnera  ce  pavillon  un  étage  contrairement  au 
système  adopté  pour  tous  les  autres  pavillons  de  malades. 
Pour  placer  ce  bâtiment  «  en  bon  air  et  en  belle  lumière  », 
nous  avons  choisi  la  partie  centrale  de  l’hôpital  :  elle  profile 
en  effet  de  tout  l’espace  laissé  libre  par  des  pavillons  ne  mon¬ 
tant  que  d'un  rez-de-chaussée,  par  les  jardins  qui  les  entou¬ 
rent  et  la  grande  circulation  plantée  qui  lui  donne  accès. 

Maternité.  —  La  Maternité,  formant  un  tout  complet  et 
indépendant,  a  été  placée  à  l’angle  de  deux  rues  ;  contraire¬ 
ment  aux  pavillons  de  malades  qui,  par  raison  d’hygiène, 
ne  montent  que  d’un  rez-de-chaussée,  il  a  été  établi  un  étage 
réservé  aux  salles  de  travail  et  d’opérations  et  au  dortoir  des 
accouchées. 

Pavillon  des  femmes  suspectes.  (Isolement  absolu.)  —  Ce 
pavillon  forme  également  un  tout  isolé  avec  sortie  indépen¬ 
dante  pour  son  personnel  particulier  qui  ne  doit  pas  pénétrer 
dans  les  autres  services. 

Les  malades  dangereuses  y  sont  amenées  directement  de  la 
salle  d’examen  sans  pénétrer  plus  avant  dans  la  consultation, 
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Le  pavillon  a  été  placé  en  outre  dans  des  conditions  qui 
le  font  bénéficier  du  prospect  laissé  par  la  rue  Duranton. 

Pavillon  des  services  généraux.  ■ — Tous  les  services  géné¬ 
raux,  cuisine,  lingerie,  pharmacie,  communauté,  qui  doivent 
être  soumis  à  une  même  surveillance  ont  été  groupés  en  un 
seul  bâtiment. 

Ce  bâtiment  a  été  placé  en  tète  du  plan  afin  de  pouvoir 
établir  une  cour  de  service  fermée  avec  accès  direct  sur  la  rue 
et  supprimant  l'introduction  de  tout  étranger  dans  l'hô¬ 
pital  et  toute  communication  portant  atteinte  à  l'unité  des 
services  de  malades. 

Cette  position  est  en  outre  la  plus  simple  et  permet  de  des¬ 
servir  par  le  chemin  le  plus  court,  à  l'aide  de  galeries  établies 
en  sous  -sol,  à  la  fois  le  pavillon  du  Bon  Marché,  les  pavillons 
des  malades  et  la  Maternité. 

Chapelle.  —  Dans  un  hôpital  où  l’isolement  est  observé 
avec  tant  de  soin,  la  chapelle  doit  être  exclusivement  réservée 
à  la  communauté  et  au  service  des  morts.  L’emplacement 
choisi  a  pour  but  en  outre  de  former  un  motif  décoratif  mas¬ 
quant  les  salles  d’autopsie  et  la  cour  de  service.  Sur  cette 
cour,  et  relégués  le  plus  loin  possible  des  pavillons  de 
malades,  ont  été  placés  les  bâtiments  des  services  (étuve, 
vestiaires,  amphithéâtre,  etc.,  etc.,)  qui  profitent  ainsi  d’une 
issue  directe  et  indépendante  sur  la  rue  de  service. 

Aspect  général.  —  L’aspect  général  est  gai  :  le  bois,  les 
briques,  les  tuiles  de  couleur  ont  été  employés.  Les  tristes 
allées  d’arbres  traditionnelles  ont  fait  place  aux  jardins 
anglais  semés  de  massifs  d’arbustes  et  de  lleurs.  De  grandes 
vérandas,  ornées  de  vitraux  et  de  plantes  ont  été  placées  à 
l’extrémité  des  salles.  En  un  mot,  les  soussignés  ont  cherché 
à  donner  à  l’établissement  projeté  un  caractère  souriant  si 
nécessaire  au  moral  des  malades. 


Au  sujet  de  ce  concours  nous  recevons  la  lettre  suivante  : 

«  On  discutait  fort  l’autre  jour  à  l’exposition  du  concours 
Boucicaut  sur  la  grosse  question  de  l’exécution  des  travaux. 

((  On  dit  même  que  le  directeur  de  l'Assistance  publique 
est  quelque  peu  embarrassé. 

«  Ne  croyez-vous  pas  que  la  solution  la  plus  pratique,  sur¬ 
tout  la  plus  équitable,  serait  d’ouvrir  un  second  concours 
entre  les  cinq  architectes  primés,  suivant  les  clauses  du  pro¬ 
gramme,  en  assurant  l’exécution  à  l’auteur  du  projet  classé, 
en  première  ligne  et  en  indemnisant  les  quatre  autres  de 
leurs  nouvelles  études. 

«  Cette  solution  éviterait  de  faire  des  jaloux  et  des  mécon¬ 
tents.  Voudriez-vous  une  fois  de  plus,  défendre  une  bonne 
cause  et  tenter  de  faire  accepter  celte  solution  par  le  conseil 
de  surveillance  de  l’Assistance  publique? 

«  Je  pense  que  tous  les  primés  la  désirent. 

«  Ne  serait-ce  pas  d'ailleurs  suivre  les  usages  en  pareilles 
circonstances. 

«  Veuillez,  etc. 

«  Un  concurrent .  » 

Suivant  quelques  renseignements  dont  je  ne  garantis 
point  l’authenticité,  l'idée  fort  juste  et  raisonnable  de  notre 
honorable  correspondant  serait  déjà  attribuée  à  l’adminis¬ 
tration  de  l’Assistance. 

Le  concours  jugé  n’ayant  point  donné  de  résultat  absolu¬ 
ment  complet  —  suivant  le  verdict  du  jury,  —  il  serait  tout 
naturel  qu’un  concours  entre  primés  fût  ouvert. 


ANGLAIS 


(  Voir  page  297.) 


Si  1  on  veut  éviter  toutes  ces  cordes,  on  peut  adopter  un 
système  patenté  par  Adams.  Il  consiste  (fig.  H)  en  deux 
tringles  suspendues  au  sommet  du  châssis  d’en  haut,  et  dont 
le  bord  est  rugueux  comme  une  lime. 

Lorsqu’on  veut  soit  ouvrir,  soit  fermer  le 
châssis  d’en  haut,  on  tire  ou  pousse  les 
tringles.  Puis,  pour  arrêter  le  châssis  en 
place,  on  place  les  tringles  dans  un  cro¬ 
chet  (lig.  12)  fixé  au  châssis  inférieur,  et 
on  tourne  une  targette  qui  presse  la  tringle 
contre  le  crochet.  Je  ne  puis  vous  dire  par 
mon  expérience  personnelle  ce  que  vaut 
ce  système,  n’ayant  pas  eu  l’occasion  de  l’essayer. 

Si  la  fenêtre  à  ouvrir  a  de  très  grandes  dimensions,  un  sys¬ 
tème  américain  patenté  par  Melville  devient  nécessaire.  Les 
figures  13  et  14  l’expliquent  amplement.  C’est,  du  reste,  un 
système  déjà  employé  àParispour  les  fermetures  demâgasins. 

"N  ous  êtes  profondément  endormi,  quand  tout  à  coup  vous 
êtes  réveillé  par  un  tintamarre  épouvantable.  C’est  quelqu’un 
qui  dépend  vos  sonnettes  et  tambourine  à  tours  de  bras  avec  le 


Fig.  13. 


Fig.  1S. 
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I-ig.  IG,  17. 
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Fig.  19. 


Fig.  18. 


marteau  de  la  porte.  Vous  allumez  votre  chandelle,  il  est 
deux  heures  du  matin  Le  vacarme  continue,  vous  passez  vite 
votre  robe  de  chambre,  vous  vous  armez  d’un  gros  bâton  et 
descendez  quatre  à  quatre  les  escaliers  pour  interpeller  votre 
mauvais  farceur.  Vous  ouvrez  la  porte  et  vous  trouvez  un  gros 
garde  dcpolice  armé  d’une  lanterne  et  d’un  carnet  qui  vous  dit  : 
«  Monsieur!  vous  n’avez  pas  fermé  la  targette  de  la  fenêtre  du 
rez-de-chaussée,  j’inscris  votre  nom  et  adresse  qui  sera  remis 
au  commissaire  de  police  du  quartier.  »  En  effet,  les  police - 
men  ont  ordre  d’examiner  soigneusement  si  toutes  les  fenê¬ 
tres  et  les  portes  des  maisons  sont  bien  et  dûment  fermées. 
Lorsqu’elles  ne  le  sont  pas,  ils  font  un  rapport  :  mais  ce  qui 
vous  arrive  après,  je  n’en  sais  rien.  Dans  mon  cas,  j’ai  pré¬ 
féré  fermer  la  bouche  de  mon  cerbère  avec  un  argumentson- 
nant. 

La  fermeture  qui  fait  le  sujet  des  figures  15,  16,  17,  18  a 


été  inventée  pour  parer  à  cet  inconvénient.  Dès  que  les  châssis 
sont  poussés  à  leur  place  cet  appareil  se  ferme  de  soi-même. 
La  figure  15  montre  l’appareil  fixé  sur  les  traverses  des  châs¬ 
sis.  La  partie  qui  porte  le  croissant  mobile  A  est  fixée  au 
châssis  inférieur,  tandis  que  la  partie  dormante  B  est  fixée  au 
châssis  supérieur.  La  figure  16  montre  l’appareil  en  place 
lorsque  la  fenêtre  est  fermée,  et  il  est  facile  de  voir  comment 
cet  appareil  maintient  les  fenêtres  fermées  au  moyen  de  son 
bord  échancré.  Pour  ouvrir  les  fenêtres  il  fautrelever  le  crois¬ 
sant  comme  dans  la  figure  17.  La  figure  18  montre  une  fenê¬ 
tre  munie  de  deux  fermetures  Spragues  ;  c’est  là  le  nom  de 
l’inventeur. 

Au  même  ordre  d’idées  appartient  la  fermeture  Cross 
(lig.  19,  20,  21)  où  un  marteau  tombe  dans  une  encoche 
taillée  dans  les  châssis.  Pour  ouvrir  la  fermeture,  il  faut 
presser  du  pied  (fig.  19)  un  levier  qui  se  trouve  au  niveau  du 
plancher. 

Avec  ce  dernier  appareil  si  simple  et  si  naturel,  nous  pou¬ 
vons  clore  notre  compte  rendu  sur  les  fermetures,  et  passer  à 
l’étude  des  perfectionnements  apportés  à  un  autre  des  élé¬ 
ments  de  la  fenêtre,  c’est-à-dire  à  la  corde.  Les  cordes  des 
fenêtres  durent  suivant  les  circonstances  de  trois  à  dix  ans. 
Pour  les  fenêtres  lourdes,  de  1  m20  de  largeur  et  au  delà,  la 
durée  de  la  corde  est  de  tout  au  plus  trois  ans.  Comme  je  l’ai 
déjà  dit  dans  ma  précédente  lettre,  la  corde  est  d’habitude 
fixée  avec  trois  clous  dans  une  rainure  au  haut  des  montants 
des  châssis.  Lorsque  la  corde  se  rompt,  il  faut  sortir  le 
châssis  du  cadre  de  la  fenêtre,  puis  retirer  les  clous  pour 
enlever  le  bout  de  l’ancienne  corde  et  fixer  à  sa  place  une 
nouvelle  corde.  Pour  sortir  du  cadre  le  châssis  inférieur,  il 
faut  d’abord  enlever  la  baguette  qui  entoure  le  bord  intérieur 
du  cadre.  Cette  baguette  est  presque  toujours  clouée,  et  pour 
l’enlever,  l’on  endommage  pas  mal  et  la  fenêtre  et  son  vernis. 
Pourquoi  ces  baguettes  ne  sont-elles  pas  vissées?  Réponse: 
Routine  !  Routine  ! 

(A  suicre.)  Lawrence  Harvey,  architecte  à  Londres, 

Ancien  élève  Je  l’Ecole  des  Beaux-Arts  de  Paris 


La  séance  générale  extraordinaire  tenue  à  Tourcoing,  le 
31  octobre  dernier,  parla  Société  régionale  des  architectes  du 
nord  de  la  France,  a  eu  le  double  caractère  d’une  fort  inté¬ 
ressante  excursion  agrémentée  de  visites  de  nombreux  édifices 
publics  et  privés,  dont  les  architectes,  et  aussi  les  propriétaires 
ou  les  administrateurs, ont  tenu  à  faire  les  honneurs  aux  excur¬ 
sionnistes,  et  d’une  assemblée  annuelle  d'élections,  laquelle 
a  eu  lieu  pendant  la  halte  du  déjeuner  et  à  la  suite  de  ce  der¬ 
nier,  dans  \&  Salle  des  Fêtes  de  la  ville  de  Tourcoing,  ensemble 
des  constructions  privées  situé  place  Leverrier  et  sur  lequel 
nous  reviendrons.  En  revanche,  nous  ne  dirons  rien  de 
l’assemblée  d’élections  la  Construction  moderne  ayant  en  son 
temps  publié  la  liste  des  membres  du  Bureau  de  la  Société  du 
Nord  pour  l’année  1892  1893,  et  les  communications  faites  à 
cette  séance  relativement  à  l' Enseignement  de  V Architecture  en 
Province  devant  naturellement  se  fondre  dans  les  études  spé¬ 
ciales  publiées  presque  chaque  semaine  sur  cette  importante 
question.  Mais  les  visites  d’édifices,  par  la  variété  et  par 
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Fig.  i.  —  Cheminée  monumentale  à  Croix 
(Nord).  —  Coupe. 

Fig.  2.  — Couronnement  de  la  cheminée. 

Fig.  3.  —  Détail  montrant  Fassemblage  des 
pièces  de  fonte  entre  elles  et  avec  la  ma¬ 
çonnerie  de  briques. 


l’originalité  ries  programmes  de 
ces  édiliccs,  par  d’ingénieuses  re¬ 
cherches  faites  parleurs  auteurs 
et  surtout  par  le  caractère  parti¬ 
culier  de  quelques-uns  de  ces 
édiliccs  —  qu'il  s’agisse  d’un 
monument  public  ou  d'un  bâti¬ 
ment  industriel,  d’une  résidence 


privée  ou  d  une  salle  de  réunions  —  méritent  une  attenlior 
toute  spéciale. 


Une  cheminée  monumentale,  à  Croix  (Nord).  —  Et  d’abord 
sur  la  route  de  Lille  à  Tourcoing,  aux  approches  de  Roubaix, 
parmi  toutes  les  cheminées  d’usine  qui  font  songer  vague¬ 
ment,  dans  celte  partie  de  la  Flandre  française,  à  la  banlieue 
et  aux  faubourgs  du  nord-est  de  Paris,  on  voit,  par  une 
éclaircie  de  la  brume  matinale,  surgir  à  l’horizon  une  de  ces 
cheminées,  plus  longue  et  plus  mince,  dominant  de  beaucoup 
en  hauteur  toutes  ses  voisines  :  c’est  la  cheminée  de  l’usine 


de  MM.  Isaac  lloldvn  et  fils,  à  Croix  (Nord),  et  les  croquis 
(Voir  /ig.  1,  Coupe  sur  la  hauteur  ; Ji(j .  V,  Couronnement  delà 
Cheminée,  et  / ig .  3,  Détail  de  ce  couronnement  montrant  V assem¬ 
blage  des  pièces  de  fonte  entre  elles  et  arec  la  maçonnerie  des 
briques)  que  veut  bien  nous  communiquer  l’architecte  —  nous 
allions  dire  de  cet  édifice  et  pourquoi  non?  —  M.  Carlos  Batteur, 
deLille,  donnent  assez  bien  l'idée  de  l’importance  tout  excep¬ 
tionnelle  de  cette  cheminée  sur  laquelle  notre  confrère  indique 
à  ses  voisins  de  wagon  quelques  particularités  que  nous 
avons  notées  au  passage. 

A  cause  même  de  sa  hauteur  de  105  mètres  au-dessus  du 
sol,  hauteur  dans  laquelle  n’est  pas  compris  le  paratonnerre 
qui  y  ajoute  encore  quelques  mètres,  il  est  impossible  de  se 
rendre  compte  que  cette  cheminée  a  2  mètres  de  diamètre 
intérieur  à  son  sommet  et  imG0  de  diamètre  extérieur  à  la  par¬ 
tie  la  plus  saillante  de  son  couronnement  (voir  fig.  2).  Elle 
est  assise  sur  un  plateau  de  béton  de  14  mètres  de  côté  sur 
lm50  de  hauteur, lequel  a  ainsi  près  de  300  mètres  cubes, et  le 
diamètre  extérieur  du  socle  de  la  cheminée,  au  niveau  du  sol 
et  dans  la  hauteur  d'une  maison  parisienne  de  six  étages,  est 
de8m50,avec  une  épaisseur  de  maçonnerie  de  briques  de  2"’35; 
enfin  le  cube  total  de  la  maçonnerie  atteint  2,500  mètres. 

La  fonction  de  ce  colossal  émissaire  est  double  :  il  doit 
évacuer  journellement,  outre  les  produits  de  la  combustion 
d’un  grand  nombre  de  tonnes  de  houille,  les  vapeurs  et  les 
gaz  s’échappant  d’appareils  divers,  et  c’est  ainsi  que,  par  des 
dispositions  toutes  particulières,  cette  cheminée  sert  à  la 
fois  de  cheminée  ordinaire  pour  la  fumée  des  foyers  des 
générateurs  de  l’usine  et  de  gaine  d’extraction  pour  les  fluides 
qui  se  développent  dans  les  ateliers  ;  c’est  même  cette  der¬ 
nière  donnée  qui  a  nécessité  sa  grande  hauteur  afin  de  porter 
au-dessus  des  premières  couches  de  l’atmosphère  les  gaz 
plus  ou  moins  délétères  dont  elle  actionne  1  évacuation  et 
d’empêcher  ainsi  les  localités  voisines  d’en  être  incommo¬ 
dées. 

Malgré  la  grande  hauteur  à  laquelle  il  se  trouve,  le  couron¬ 
nement  de  briques  et  pièces  de  tonte  (voir  fig.  3)  frappe  par 
son  élégante  silhouette  et, à  examiner  tout  l’ensemble, on  voit 
que,  toute  cheminée  d’usine  qu'elle  est  et  d’une  construction 
à  faire  honneur  à  un  ingénieur  consommé, cette  cheminée  est 
en  même  temps  une  œuvre  d'architectedans  laquelle  la  puis¬ 
sance  et  la  sobriété  des  moyens  d’exécution  s’allient  à  une 
certaine  harmonie  de  proportions  et  à  une  heureuse  entente 
des  détails. 

(A  suivre. )  Un  Architecte, 

Membre  honoraire  de  la  Société  du  Nord  de  la  France . 


DU  SERVICE  VICINAL 

PONT  DE  GILLY  DE  106m10  D’OUVERTURE,  STR  l’iSKRE 

(  Voir  7°  année ,  page  020) 


Le  caisson  étant  posé  sur  le  fond  du  lit  de  la  rivière,  les 
ouvriers  ontcxécuté  des  terrassements  de  façon  à  approfondir 
la  partie  du  sol  situé  à  l’intérieur  de  ce  caisson.  Les  déblais 
étaient  enlevés  par  la  partie  supérieure  et  transportés  bois  de 
l’emplacement  des  piles. 

De  cette  façon  le  caisson  alourdi  par  la  maçonnerie  cons¬ 
truite  sur  son  plafond  s’est  enfoncé  petit  a  petit  dans  le  sol, 
grâce  à  la  ceinture  tranchante  de  sa  partie  inférieure.  Cette 


25  rÉvuiER  U  93. 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


251 


opération  faite  à  l’air  libre  a  été  très  facile  jusqu’au  moment 
où  la  partie  à  déblayer  s'est  trouvée  à  un  niveau  inférieur  à 
celui  de  l’éliage.  Comme  le  sol  est  très  perméable  à  cause  de 
sa  nature  spéciale,  on  a  été  obligé  de  refouler,  à  l’aide  de  l’air 
comprimé,  les  eaux  qui  avaient  pénétré  par  le  côté  inférieur 
perméable  du  caisson,  et  qui,  suivant  la  théorie  des  vases 
communicants,  avaient  tendance  à  prendre  le  même  niveau 
à  l’intérieur  qu’à  l’extérieur  de  ce  caisson. 

L’envahissement  des  eaux  a  donc  été  rendu  impossible  grâce 
à  l’air  comprimé  dont  la  pression  a  dû  être  de  plus  en  plus 
forte  à  mesure  que  l’on  s’est  enfoncé  plus  profondément  sous 
l’étiage.  L’enlèvement  des  déblais  situés  sous  le  niveau 
naturel  des  eaux  a  donc  pu  se  continuer  à  sec  de  la  même 
façon  que  celui  des  terres  situées  au-dessus  de  l’éliage.  Pour 
éviter  une  trop  grande  dépense;  il  ne  fallait  pas  laisser  l’air 
comprimé  s’échapper  au  dehors  chaque  fois  que  des  ouvriers, 
des  matériaux  ou  des  déblais  entraient  dans  le  caisson  ou  en 
sortaient;  aussi  a-t-il  été  nécessaire  d’établir  à  la  partie  supé¬ 
rieure  de  la  colonne  cylindrique  une  chambre,  appelée  sas  à 
air  et  destinée  à  servir  de  transition  entre  l’air  atmosphé¬ 
rique  et  l’air  comprimé  du  caisson  ou  de  ses  dépendances. 
Les  ouvertures  de  ce  sas  à  air  ont  été  munies  de  portes  qui  se 
fermaient  hermétiquement  et  automatiquement,  comme  des 
clapets  de  machines,  de  manière  à  éviter  de  toute  façon  la 
communication  directe  de  l’air  comprimé  intérieur  avec  l’at¬ 
mosphère  extérieure. 

Quand  le  caisson  est  arrivé  au  niveau  définitif  des  fonda¬ 
tions,  on  a  rempli  avec  de  la  maçonnerie  de  béton  tout  le  vide 
intérieur  de  cette  caisse  et  de  la  colonne  cylindrique  qui  la 
surmonte.  De  celle  façon,  en  définitive,  les  fondations  d’une 
pile  sont  composées  d’un  massif  cylindrique  de  maçonnerie 
compacte,  dans  laquelle  se  trouve  noyées  des  parties  métal¬ 
liques  offrant  par  leur  ossature  squelettique  une  résistance 
supplémentaire.  Celte  maçonnerie  est  protégée  d’une  façon 
très  complète  contre  les  afiouillemenls  du  courant  torrentiel 
de  la  rivière.  A  la  partie  inférieure  Je  massif  de  béton  est 
entouré,  sur  une  hauteur  de  2m40,  parla  paroi  verticale  du 
caisson  qui  est  composée  de  tôles  de  fi  millimètres,  épaisseur 
très  considérable  pour  de  la  tôle.  Sur  toute  la  hauteur  restante 
c’est  un  parement  en  pierre  de  taille  qui  isole  complètement 
la  maçonnerie  intérieure  du  sol  environnant.  S’il  se  produit 
par  hasard  des  affouillements,  ceux-ci  sont  naturellement 
rebouchés  par  suite  de  la  nature  sablonneuse  du  sous-sol  ;  et 
même  s’ils  ne  l’étaient  pas, cela  ne  nuirait  en  rien  à  la  solidité 
des  fondations.  Car  ces  fondations  sont  composées  à  l’inté¬ 
rieur  d’un  parement  en  pierre  détaille,  qui  entoure  et  protège, 
comme  nous  l’avons  déjà  expliqué,  la  maçonnerie  ordinaire 
de  l’intérieur.  Au  centre  de  ce  massif  des  fondations,  se  trouve 
noyé  et  rempli  lui-même  de  béton,  le  tube  cylindrique  en  tôle 
dont  nous  avons  parlé  plus  haut. 

(A  suivre.)  G.  Durand. 


PÉT 

Qxi  nous  communique,  à  l’heure  de  mettre  sous  presse, 
les  trois  pétitions  suivantes,  qui  sont  en  ce  moment  adres¬ 
sées,  nous  dit-on,  à  toutes  les  Sociétés  d’architectes,  avec 
prière  d’y  apposer  leurs  signatures.  On  nous  demande  de 
les  mettre  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs. 


Lettre  à  adresser  à  chacun  des  trois  sénateurs  :  MM.  I Vallon,  Dulac , 

Monis,  qui  ont  combattu  le  projet  ministériel  et  fait  èclioucr  la  combi¬ 
naison  Guillotin  et  C'c. 

Monsieur  le  Sénateur, 

ba  Société .  vous  exprime  sa  reconnaissance  pour  avoir, 

dans  la  séance  du  9  février  dernier,  au  sujet  de  la  reconstruction 
de  l’Opéra-Comique,  soutenu  devant  le  Sénat,  contre  M.  le  mi¬ 
nistre  des  Beaux-Arts  et  contre  l’administration  des  Bâtiments 
civils  et  des  Palais  nationaux  qu’il  y  a  un  art  architectural  fran¬ 
çais  à  la  hauteur  de  toutes  les  tâches,  et  pour  avoir  réprouvé  l’in¬ 
troduction  des  marchés  de  gré  à  gré  dans  les  travaux  de  l’État. 

Vous  avez  voulu  que  notre  noble  et  artistique  profession  soit 
exercée  dignement,  vous  avez  parlé  pour  notre  art  et  pour  la  mo¬ 
ralité  des  contrats  en  matière  de  travaux  publics. 

Le  Sénat,  en  invitant  le  gouvernement  à  avoir  recours  aux  pro¬ 
cédés  de  droit  commun,  de  concours  et  d’adjudication,  pour  la 
reconstruction  de  l’Opéra-Comique,  a  manifesté  sa  volonté 
d’écarter  l’arbitraire  dans  lechoix  d’un  projet  d’architecte  et,  pour 
l’exécution  des  travaux,  de  procéder  loyalement,  légalement, 
d’éviter  des  suscipions  contre  toutes  combinaisons  financières. 

Daignez  agréer,  Monsieur  le  Sénateur,  l’expression  de  nos  très 
respectueux  hommages. 

Pour  la  Soc 'été . 

Le  Pièsident . 

A  Monsieur  le  Ministre  de  l' Instruction  publique  et  des  Beaux  Arts 
et  à  Monsieur  le  Ministre  des  Travaux  publics. 

Monsieur  le  Ministre, 

La  Société...  fait  appel  à  votre  autorité  afin  que  le  concours 
ayant  pour  objet  la  reconstruction  de  l’Opéra-Comique  soit  orga¬ 
nisé  de  façon  à  donner  au  public  et  aux  concurrents  toutes  les 
garanties  auxquelles  ils  ont  droit.  Alors  que,  pour  l’Exposition 
Universelle  de  1889,  quinze  jours  seulement  ont  été  laissés  aux 
architectes  pour  composer  et  tracer  leurs  projets  d’après  un  pro¬ 
gramme  peu  clair  et  peu  explicite,  notre  Société  a  l’honneur 
d’appeler  votre  attention  sur  la  nécessité  de  bien  organiser  les 
concours  ouverts  par  l’État. 

Daignez  agréer,  Monsieur  le  Ministre,  l’expression  de  nos  res¬ 
pectueux  hommages 

Pour  la  Société..  .. 

Le  Président . 

Ces  deux  pétitions  seront  certainement  bien  accueillies  par 
les  architectes. 

Voici  la  troisième  pièce  qui  nous  est  communiquée,  à  ce 
même  sujet. 

A  Monsieur  le  Ministre  de  T  Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  et 
à  Monsieur  le  Ministre  des  Trava  ux  publics. 

Monsieur  le  Ministre, 

Le  18  décembre  1892,  M.  le  Directeur  des  Bâtiments  civils 
et  des  Palais  nationaux,  parlant  au  nom  de  M.  le  Ministre  des 
Travaux  publics,  qu’il  représentait  officiellement,  s’est  fait 
gloire  d’avoir  été.  en  sa  qualité  de  fonctionnaire,  le  promoteur  de 
la  combinaison  Guillotin  et  C1’",  et  il  a  dit  que  le  vote  de  la 
Chambre  haute  serait  la  plus  éloquente  des  réponses  aux  attaques 
portées  contre  celte  combinaison  financière.  Aussi  notre  Société 
pense-t-elle  que  M.  le  Directeur  actuel  des  Bâtiments  civils  et  des 
Palais  nationaux  n’a  pas  l’autorité  morale  nécessaire  pour  orga¬ 
niser,  en  vue  de  la  reconstruction  de  l’Opéra-comique,  le  concours 
et  l’adjudication  auxquels  le  Sénat  a  invité  le  gouvernement  à 
recourir,  ni  pour  diriger  aucun  service  des  Bâtiments  de  l’État.  Et 
nous  vous  demandons  qu’une  enquête  portant  sur  sept  années, 
de  1 886  à  1893,  soit  ouverte  sur  les  actes  de  l’administration  des 
Bâtiments  civils  et  des  Palais  nationaux. 

Daignez  agréer,  Monsieur  le  Ministre,  l’expression  de  nos  très 
respectueux  hommages. 

Pour  la  Société . 

Le  Président . 
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CORRESPONDANCE 

On  nous  écrit  : 

Un  bon  point  au  Sénat;  et,  à  M.  Monis, 
sénateur  de  la  Gironde,  l’expression  la  plus 
vive  de  la  reconnaissance  de  toute  la  cor¬ 
poration  pour  le  courage  qu’il  a  déployé  et 
pour  le  succès  qu'il  a  remporté. 

Cette  affaire  de  l'Opéra-Comique  avait 
comme  un  goût  de  panamine,  et  on  a  peine 
à  concevoir  qu’un  Ministre  des  Beaux  Arts 
et  un  Directeur  de  Bâtiments  Civils  se 
soient  faits  les  défenseurs  d’une  cause  dont 
le  gain,  en  consacrant  les  théories  de  ce 
dernier,  aurait  eu  pour  nous  des  consé¬ 
quences  absolument  désastreuses. 

Il  est  possible  que  la  campagne  que 
nous  avez  entreprise  ait  contribué  à  notre 
succès;  mais  je  vous  ferai  remarquer  que 
l'Association  provinciale  des  architectes 
français  a  également  apporté  un  contingent 
dont  la  valeur  ne  peut  être  pas  absolument 
négligeable. 

B.  Besnard,  de  Soiss^ns. 

Nous  prions  notre  correspondant  de 
remarquer  que  je  n’avais  même  pas 
jugé  utile  de  rappeler  la  part  que 
la  Construction  moderne  a  pu  prendre  à 
cette  campagne;  et  que  nous  nous  som¬ 
mes  bornés  à  rendre  aux  Sociétés  dé¬ 
partementales  toute  la  justice  qui  leur 
est  due.  (Y.  page  229). 

N’ayant  rien  revendiqué,  nous  ne 
comptons  pas  sur  davantage. 

P.  P FANAT. 


LE  SALON  DE  1895 

Article  premier.  —  Les  ouvrages  d'ar¬ 
chitecture  devront  être  déposés  au  Palais 
de  l'Industrie,  du  2  au  5  avril  inclusive¬ 
ment,  de  10  heures  du  matin  à  5  heures  du 
soir. 

Art.  2.  —  Chaque  artiste  ne  pourra  en¬ 
voyer  que  deux  ouvrages,  mais  chacun  de 
ces  ouvrages  pourra  se  composer  de  plu¬ 
sieurs  châssis.  Le  jury  aura  toujours  la 
faculté  d’écarter  les  dessins  qu’il  ne  juge¬ 
rait  pas  indispensable  à  l’intelligence  de 
l'œuvre  présentée. 

Ne  pourront  être  admis  les  ouvrages  pré¬ 
sentés  dans  les  concours  des  écoles  d’ar¬ 
chitecture. 

Art.  3.  —  Des  photographies  ou  des  mo¬ 
nographies  pourront  être  exposées,  mais 
seulement  à  titre  de  renseignements  com¬ 
plémentaires  dont  le  jury  appréciera  l’op¬ 
portunité. 

Art.  5.  —  Les  architectes  pourront  expo¬ 
ser  des  modèles  en  relief.  Un  modèle  en 
relief  présenté  par  un  architecte  comptera 
pour  l'un  des  ouvrages  exposés  par  lui,  à 
moins  que  ce  modèle  ne  soit  le  complément 
d’un  de  ses  ouvrages. 

Art.  o.  —  Le  vote  pour  l'élection  du  jury 
d’architecture  aura  lieu  au  Palais  de  l'In¬ 
dustrie,  le  vendredi  7  avril,  de  10  heures  à 
4  heures  du  soir.  Le  jury  se  composera  de 
14  membres,  dont  deux  supplémentaires. 

Sont  électeurs  pour  le  jury  tous  les  ar¬ 
chitectes  français  exposants  ayant  été  déjà 


admis  au  Salon,  ou  aux  Expositions  uni¬ 
verselles  de  Paris  dans  la  section.  Toutefois 
ies  membres  de  la  Société  des  Artistes 
français  auront  le  droit  de  voter  même 
lorsqu’ils  ne  seraient  pas  exposants. 

Art.  G.  —  Le  jury  prend  pour  règle  que 
lorsqu’un  envoi  est  signé  de  deux  auteurs 
dont  l’un-  a  déjà  obtenu  une  récompense, 
cet  Renvoi  ne  peut  obtenir  qu'une  récom¬ 
pense  supérieure. 

Art.  7. — Une  médaille  d’honneur  pourra 
être  décernée  dans  la  section  d'architec¬ 
ture.  Elle  sera  votée  par  tous  les  architectes 
médaillés  antérieurement  ou  décorés  pour 
leurs  œuvres,  exposants  ou  non,  et  le  jury 
de  la  section  réunis  en  assemblée  plénière 
sous  la  présidence  du  président  du  jury. 
Le  vote  ne  pourra  donner  lieu  qu’à  deux 
tours  de  scrutin.  La  médaille  ne  sera  dé¬ 
cernée  qu’à  la  majorité  absolue  des  suf¬ 
frages. 

Les  autres  récompenses  seront  données  à 
la  majorité  absolue  du  jury. 

Le  vote  de  la  médaille  d’honneur  précé¬ 
dera  celui  des  autres  récompenses. 

Art.  8.  —  Le  nombre  des  médailles  est 
limité  à  douze,  dont  deux  de  première 
classe. 

Art.  9.  —  Seront  hors  concours  les  ar¬ 
tistes  qui  ont  obtenu  la  décoration  pour 
leur  œuvres,  ou  la  médaille  d’honneur,  ou 
une  première  médaille. 

Nous  ferons  remarquer  que  l’article  5, 
les  années  précédentes,  autorisait  le  vote 
par  correspondance.  Cette  clause  parait 
donc  être  supprimée. 

C’est  un  désavantage  marqué  pour  les 
exposants  qui  ne  résident  pas  à  Paris. 


NOMINATIONS 

M.  Gustave  Labat  vient  d’être  nommé  ar¬ 
chitecte  des  Hautes-Pyrénées  par  arrêté 
préfectoral  du  13  février  courant. 

Par  decret  du  15  février,  M.  Thomas,  ar¬ 
chitecte  du  Palais  de  l'Industrie  et  des 
concours  généraux  agricoles  de  Paris,  a  été 
nommé  chevalier  du  Mérite  agricole. 


NOUVELLES 

ÉTRANGER 

Exposition  de  Chicago.  —  En  prévision 
de  l’alTIuence  des  visiteurs,  il  s’est  construit 
à  Chicago  un  hôtel  géant  qui  couvre  une 
superficie  de  dix  ares  et  compte.  G. 400  cham¬ 
bres.  Cet  immense  hôtel  s’appellera  Y  Hôtel 
du  dollar  par  jour.  —  Nous  apprenons  que, 
par  suite  de  l’accumulation  des  neiges  sur 
les  toitures,  une  partie  des  bâtiments  de 
l’exposition  s’est  effondrée.  Les  impeccables 
constructeurs  américains  auraient-ils  donc 
oublié,  dans  leurs  calculs,  l’éventualité 
d'une  forte  neige  ou  d’une  bourrasque? 

DÉPARTEMENTS 

Groupes  scolaires  à  Toulon.  —  Le  con¬ 
seil  municipal  de  Toulon  a  voté  une  somme 
de  70,000  francs  pour  la  construction  du 
groupe  scolaire  de  Saint-Roch,  et  il  a  auto¬ 
risé  le  maire  de  Toulon  à  traiter  avec 
M.  Ereycinet  frère  pour  l'achat  d'un  terrain 
et  d’une  maison  situés  dans  la  rue  Gimelli 


et  sur  le  boulevard  Tesse.  Ces  terrains  sont 
destinés  à  la  construction  de  groupes  sco¬ 
laires.  La  dépense  totale,  terrain  et  maison, 
serait  de  126, 19G  francs,  payables  en  cinq 
annuités  à  partir  de  la  prise  de  possession. 

PARIS 

La  mairie  du  XIIIe  arrondissement.  - 
Il  y  a  une  vingtaine  d’années,  le  XIIIe  ar¬ 
rondissement  n’avait  pour  mairie  qu’un  des 
pavillons  de  l’oclroi  de  l’ancienne  barrière 
de  Fontainebleau. 

Quelques  années  avant  la  guerre,  on  dé 
rida  de  construire  un  hôtel  pour  la  mairie 
de  cet  arrondissement,  un  des  plus  popu¬ 
leux  de  Paris. 

Lés  travaux  furent  commencés;  ils  ont 
été  terminés  après  1870,  en  ce  qui  concerne 
le  corps  de  bâtiment  principal,  qui  a  vue 
sur  la  place  d’Italie. 

Depuis,  on  a  construit  un  nouveau  bâti¬ 
ment  servant  de  pendant  ou  premier,  dont 
il  n'est  séparé  que  par  une  cour,  et  confor¬ 
mement  à  la  délibération  du  4  février  1885, 
on  vient  de  terminer  le  gros  œuvre  des 
constructions,  en  élevant  en  bordure  de 
l’avenue  des  Gobelins,  un  pavillon  à  deux 
étages,  qui  relie  les  deux  premiers  bâti¬ 
ments. 

La  mairie  du  XIIIe  arrondissement  a 
donc  été  construite  en  trois  fois.  Elle  avait 
déjà,  dans  le  corps  de  bâtiment  principal, 
le  cabinc-t  du  maire,  une  salle  dite  des 
mariages,  une  salle  du  conseilla  justice  de 
paix  et  leurs  dépendances.  Elle  aura 
bientôt  une  salle  des  fêles  et  des  salles  de 
réunions. 

Les  artistes  vont  se  mettre  à  l'œuvre 
pour  décorer  les  nouveaux  locaux,  et  l’on 
espère  que  l’année  prochaine  tout  sera 
terminé. 

La  mairie  du  XIIIe  arrondissement  est 
tout  à  fait  isolée.  Elle  est  limitée,  à  droite, 
parle  boulevard  de  l'Hôpital;  à  gauche, 
par  l’avenue  des  Gobelins  ;  sur  sa  façade 
principale,  par  la  place  d’Italie,  et  du  côté 
opposé  par  une  petite  rue  qui  la  sépare  de 
la  halle  aux  denrées  alimentaires. 

L’Hôtel  des  Téléphones.  —  Le  gros  œu¬ 
vre  de  l’hôtel  des  Téléphones  est  terminé  ; 
mais  l’aménagement  du  matériel  ne  sera 
pas  fini  avant  le  mois  de  juillet.  La  cons¬ 
truction  de  l’hôtel  a  nécessité  une  dépense 
de  809.000  francs,  et  le  matériel  qu’on  est 
en  train  d’y  installer  coûtera  un  million. 
Quantà  la  rue  Gutenberg,  qui  sépare  l’hôtel 
des  postes  et  celui  des  Téléphones  et  que 
l’État  voudrait  racheter  à  la  Ville  pour  en 
faire  une  grande  cour  intérieure,  les  dis¬ 
cussions  sur  le  prix  du  terrain  sont  loin 
d’être  terminées,  et  peut-être  faudra-t-il 
en  arriver  à  l’expropriation. 

Musée  du  Louvre,  —  La  grande  salle  de 
sculpture  assyrienne,  fermée  pendant  plu¬ 
sieurs  semaines  pour  l’installation  des  ap¬ 
pareils  de  chauffage,  est  de  nouveau  ou¬ 
verte  aux  visiteurs.  Dans  la  salle  de  sculp¬ 
ture  antique,  on  a  terminé  la  pose  du 
pavement  de  mosaïque  antique,  don  de 
M.  Guilbert-Martin. 


Le  Gérant:  P.  Planat. 


PARIS.  —  IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  U. 
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SI  M  PLE  AVIS 


Sur  quelques  exemplaires  du  n°  20  delà  Cor  strvetion  mo¬ 
derne,  page  231 ,  on  lil,  à  propos  du  dénouement  de  l’Opéra- 
Comiquc:  «  Tout  le  mérite  de  cet  heureux  succès...  est  dû  à 
l’initiative, à  la  persévérance, à  la  fermeté  des  Sociétés  dépar¬ 
tementales.  La  Société  des  architectes  diplômés  a  eu  le  hon 
esprit  de  les  suivre  avec  empressement.  » 

En  réalité,  la  part  d’initiative  que  cette  dernière  Société  a 
le  droit  de  revendiquer  est  plus  importante  que  nous  ne  di¬ 
sions  ;  nos  souvenirs  personnels  n’étaient  pas  suffisamment 
exacts;  car,  ainsi  que  nous  l’avons  vérifié  aussitôt  après 
avoir  écrit,  cette  Société  a  été  assurément  une  des  premières, 
et  probablement  même  la  première  instigatrice  du  mouve¬ 
ment.  Aussi  avions-nous  immédiatement  rectifié,  dans  le 
complément  de  notre  tirage,  sous  la  forme  suivante  : 

«  Tout  le  mérite  de  cet  heureux  succès...  est  dû  à  l’initia¬ 
tive,  à  la  persévérance,  à  la  fermeté  des  Sociétés  départemen¬ 
tales  et  à  la  Société  des  architectes  diplômés  quia  apporté 
son  concours  empressé.  Elles  ont  eu- contre  elles,  etc.  » 

On  voit  que  nous  sommes  animés  des  sentiments  les  plus 
équitables.  Mais  il  est  nécessaire,  paraît-il  d’après  les  obser¬ 
vations  qui  nous  sont  adressées  de  divers  côtés,  de  peser  avec 
une  extrême  précision  les  félicitations  qu’on  adresse  aux  uns 
et  aux  autres.  Prenons  donc  la  balance  et  pesons  bien 
cette  fois. 

Quand  l’affaire  de  l’Opéra-Comique  fut,  une  première  fois, 
portée  devant  la  Chambre  des  Députés,  la  Société  des  archi¬ 
tectes  diplômés  eut  tout  l’honneur  d’adresser  une  pétition 
qui,  à  notre  connaissance  du  moins,  fut  la  seule  dans  cette 
première  période. 

La  Chambre  ayant  passé  outre,  l’affaire  fut  appelée  devant 
le  Sénat;  ce  jour-là  les  architectes  diplômés  et  les  architectes 
départementaux  arrivèrent  à  peu.  près  ex  aqao,  en  novembre 
dernier. 

8*  Année.  — 


Les  faits  sont-ils  bien  exactement  rétablis  ainsi,  et  tout  le 
monde  a-t-il  satisfaction  sur  scs  droits  de  priorité? 

Assurément  la  part  légitime  doit  être  faite  aux  unes 
comme  aux  autres  des  Sociétés  qui  ont  eu  le  mérite  d’agir 
dès  la  première  heure,  et  c’est  de  toute  justice.  Mais  qu'il 
nous  soit  permis  maintenant  de  faire  remarquer  que  les  dé¬ 
marches  les  plus  efficaces,  entre  toutes,  sont  celles  qui  ont 
manifesté  l’influence  locale  et  électorale  (appelons  les  choses 
par  leur  nom),  ([ne  les  architectes  provinciaux  possèdent  à 
un  degré  plus  marqué  que  nous  autres  Parisiens  perdus 
dans  le  nombre.  Je  ne  voudrais  pas,  en  ce  moment,  insister 
outre  mesure  sur  les  considérations  de  cet  ordre,  ni  sur  les 
influences  décisives  qui  ont  été  mises  en  jeu.  11  n’en  est  pas 
moins  vrai  que  les  architectes  disposent  là  d’une  force  très 
appréciable,  qui  peut  se  faire  respecter  à  l’occasion,  et  qu'il 
ne  faut  pas  négliger  à  l’avenir;  qu’il  est  habile,  au  contraire, 
de  la  faire  contribuer  à  la  défense  des  intérêts  généraux.  Un 
l’a  vu  dans  l’affaire  de  l'Opéra-Comiquc. 

Disons  franchement  notre  opinion.  Les  pélilionnements, 
la  publicité,  tout  cela  est  bon,  mais  très  plaloniquemcntufile 
vis  à-vis  des  services  publics.  D’abord  tout  cela  est  loin  de 
valoir  l’action  personnelle  de  l’électeur  auprès  du  député 
ou  du  sénateur  de  son  département,  et  l’intervention  à  la 
tribune  d’hommes  politiques,  capables  et  éloquents.  La 
preuve  en  est  faite  aujourd'hui. 

Ensuite  ajoutons  que  l’affaire  du  Panama  a  été  en  fait  l’ar¬ 
gument  le  plus  décisif  contre  l’adoption  d’un  projet  qu’on 
aurait  pu,  à  tort  ou  à  raison,  taxer  de  spéculation  financière; 
l’impression  pénible  qu’a  laissée  ce  procès  et  qui  dure  encore 
a  fortement  agi  sur  l’cspritdcs  Sénateurs.  En  ce  sens,  la  note 
départementale  du  5  février  dernier  a  été  assurément  un 
rappel  des  plus  salutaires,  des  [tins  opportuns  et  probable¬ 
ment  des  plus  déterminants. 


iV°  22. 
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Je  demande  pardon  à  nos  lecteurs  d’introduire  ici  des 
observations  aussi  étrangères  à  l’ordre  d’idées  dans  lequel 
nous  nous  maintenons  habituellement.  Mais  les  laits  s’im¬ 
posent  à  nous  qui  ne  savons  guère  nous  imposer  aux  faits. 
11  faut  bien  s’accommoder  aux  mœurs  modernes,  toutes  ba¬ 
sées  sur  la  puissance  électorale  ;  et  elles  ne  feront  que  s’a¬ 
vancer  chaque  jour  plus  loin  dans  cette  même  direction. 

Si  l’on  veut  bien  réfléchir  un  peu  attentivement  aux  con¬ 
séquences  de  ce  fait  —  que  je  dois  seulement  indiquer  ici,  et 
d’une  façon  plus  que  discrète,  —  on  ne  tardera  pas  à  voir  que 
les  récents  incidents  sont,  pour  les  architectes,  l’accès  dans 
une  voie  toute  nouvelle,  toute  moderne,  —  oserai-je  dire  : 
tout  américaine,  —  qui  peut  les  conduire  à  occuper  solide¬ 
ment  la  place  légitimement  due  à  leur  corporation. 

Il  leur  sera  peut-être  nécessaire  d’abandonner  pour  cela 
des  habitudes  traditionnelles,  très  honorables,  dignes  de  re¬ 
grets  à  certains  égards,  mais  aussi  composées  en  partie  d’un 
peu  d’inertie.  Il  faudra  se  transformer  et  marcher  avec  son 
temps.  Mais,  qu’on  le  veuille  ou  non,  le  temps,  lui,  marche 
toujours  ;  et  il  est  plus  prudent  de  l’accompagner  que  de 
restei'  en  arrière,  en  faisant  des  gestes  désespérés  au  train 
qui  s’éloigne. 

1'.  Plan at. 


Il  n’est  pas  nécessaire  de  consulter  l’almanach  pour  savoir 
que  le  printemps  est  proche  :  voilà  les  Amants  de  la  Nature 
qui  ouvrent  leur  exposition  annuelle,  rue  de  Eurslenberg  ! 
allez-y.  Vous  n’y  rencontrerez  ni  les  cardinaux  de  M.  Yibert 
ni  les  Espagnols  de  M.  Wornis,  lesquels  ne  montent  jamais 
au  quatrième  étage,  mais  vous  y  trouverez  des  études  pleines 
de  sincérité  et  quelques  œuvres  plus  poussées,  plus  savantes, 
même  très  savantes,  que  l’on  met  sous  vos  yeux  avec  bon¬ 
homie  et  sans  prétention. 

Pourquoi  parmi  les  architectes  qui,  chaque  année,  saturés 
de  bâtisse  et  brouillés  avec  les  entiers  et  centièmes  de  légers, 
s’escriment  du  pinceau  pendant  les  vacances,  y  en  a-t-il  tant 
qui  sont  des  amants  de  la  nature  honteux  ou  égoïstes,  ca¬ 
chant  à  tous  les  impressions  confiées  à  leur  whatman?  Il 
serait  bien  simple  de  montrer  ça  aux  camarades,  et  on  peut 
affirmer  que  si,  l'an  prochain,  de  jeunes  amants  nous  con¬ 
viaient  à  leur  tour,  les  anciens  ne  s’en  formaliseraient  pas. 

Beaucoup  d'architectes  sont  des  artistes,  au  sens  le  plus 
complet  du  mot  ;  il  serait  bon  que  le  public  le  sache,  mais 
pour  cela  il  faut  qu’on  le  lui  montre. 

Dans  l'exposition  decette  année,  c’est  le  plein  air  qui  règne 
en  maître,  et  on  le  comprend,  car  l’été  dernier  les  bois  et  les 
champs  avaient  un  attrait  particulier.  M.  Maycux  n’a  pas 
craint  de  prendre  par  les  cornes  la  gamme  des  verts  dans  ses 
deux  aquarelles  «  A  Belleville»,  et  il  s’en  tire  avec  une  habi¬ 
leté  et  une  justesse  de  tons  qui  rappellent  le  faire  de  M.  de 
Dartein.  Le  «  Clos  des  Sains  »  de  M.  Gautier,  la  «  Plaine 
d’Anvers  »  de  M.  Deslignièrcs,  les  «  Hauteurs  de  Sannois  »  de 
M.  Leteurlre,  la  «  Loire  à  Chouzy  »  de  M.  Lafargue  sont,  parmi 
les  autres,  des  aquarelles  transparentes  et  bien  venues.  M.  La¬ 


fargue  se  distingue  par  une  largeur  de  touche,  un  peu  som¬ 
maire  et  un  peu  dure  quelquefois,  mais  qui  prouve  que  c’est 
mis  en  place  du  premier  coup. 

MM.  Ratouin  et  Yionnois.  avec  leur  grandes  pages  :  la 
u  Grotte  de  Port-Coton  et.  la  rue  Sévigné,  à  Yichy,  »  ne  se¬ 
raient  point  déplacés  parmi  des  professionnels  ;  quant  à 
M.  Bonnier,  il  rendrait  des  points  à  ces  derniers,  tant  sa 
«  Neige  à  Toucy  »  est  extraordinairement  habile  et  le  hall 
des  dunes  rendu  à  donner  au  visileur  envie  d'aller  rêver  de 
ce  côté -là. 

Si  nous  ne  nommons  pas  en  détail  les  œuvres  de  MM.  Fa- 
rent,  P.  Wallon,  G.  Cousin,  Dainville  et  Gagné,  cela  ne  veut 
pas  dire  qu’elles  ne  nous  aient  pas  intéressé...  mais  il  n’y  a 
que  treize  exposants, dans  cette  treizième  exposition,  en  1893, 
et  nous  ne  saurions  vraiment  qui  nommer  le  treizième  sans 
le  froisser. 

No  Day. 


CORRESPONDANCE 

? 

A  la  suite  de  l’éloquent  discours  prononcé  par  M.  le  direc¬ 
teur  des  Bâtiments  Civils  au  banquet  des  Chambres  syndi¬ 
cales  des  entrepreneurs  de  la  !?eino,  un  groupe  d'architectes 
s’est  ému  et  a  remis  au  bureau  de  la  Société  centrale  une  note 
d’un  certain  intérêt.  Celte  note  priait  le  président  de  consul¬ 
ter  le  Conseil  sur  l’opportunité  d’une  vaste  protestation,  tant 
à  Paris  qu’en  province,  contre  les  termes  employés  par  M.  J. 
Comte,  représentant  officiel  de  l'Etat,  aux  agapes  syndicales 
dorénavant  historiques.  La  protestation  aurait  été  signée  par 
les  bureaux  de  toutes  les  Sociétés  de  France  et  envoyée  au 
ministre  des  Travaux  publics. 

Serait-il  indiscret  de  s’enquérir  du  sort  de  celte  demande? 
A-t-elle  été  égarée?  S’en  est-on  servi  pour  fabriquer  des 
confetti  le  mardi  gras?  MM.  les  architectes  des  Bâtiments 
Civils  l’ont-ils  utilisée  pour  écrire  le  brouillon  des  amicales 
félicitations  adressées  à  M.  J.  Comté,  à  l’occasion  du  banquet 
de  M.  Moyaux? 

En  répondant  à  celte  question,  V Architecture  pourrait  peut- 
être  en  profiter  pour  publier  la  réponse  «  virulente  »  qui  — 
affirme-t-on  —  a  été  faite  par  le  représentant  de  la  Société 
centrale  aux  attaques  aussi  inattendues  qu’imméritées  de 
IM.  le  directeur  des  Bâtiments  Civils. 

L’attitude  «  Hère,  courageuse  et  indépendante»,  qu’a  tou¬ 
jours  su  garder  la  Société  centrale  est  un  sûr  garant  pour  la 
dignité  de  la  corporation,  que  cette  fois  encore  le  Bureau  sai¬ 
sira  avec  joie  l'occasion  qui  lui  est  offerte  de  prouver  son 
énergie  et  son  dévouement. 

Un  Curieux. 

—  Nous  reconnaissons,  sous  son  enveloppe  anonyme,  la 
plume  ironique  d’un  de  nos  plus  spirituels  correspondants. 
Mais,  de  bonne  foi,  qu’attendait-il  de  MM.  les  fonctionnaires, 
très  éminents  d'ailleurs,  auxquels  la  Société  a  toujours  confié 
ses  intérêts? 

Tous  tant  que  nous  sommes,  est-ce  que  nous  ne  sommes 
pas  un  peu  bien  injustes  à  l'égard  de  ces  dignitaires?  Faisons 
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noire  examen  de  conscience.  Peut-on  admettre  sérieusement 
qu’un  fonctionnaire,  ayant  le  sentiment  de  ses  devoirs,  doive 
et  puisse  blâmer  publiquement  son  supérieur  hiérarchique? 

Tolérerait-on  qu’un  capitaine,  qu’un  colonel  même  répri¬ 
mandât  son  général? 

Nous  n’avons  point  le  droit,  n’est-ce  pas,  de  penser  que 
personne,  dans  la  circonstance,  ait  songé  à  ménager  ses 
intérêts  particuliers,  à  éviter  de  petits  ennuis  personnels  ni  à 
rechercher  des  accommodements  avantageux.  Notre  devoir 
est  d’affirmer  que  les  hommes  de  caractère  et  de  talent  par 
qui  les  architectes  sont  fiers  d’être  représentés,  sont  au-des¬ 
sus  de  ces  mesquines  considérations.  Mais  ce  n’est  pas  tout  ; 
nous  devons  aussi  reconnaître  qu’on  demande  à  MM.  du  RU- 
REAU  des  démarches  absolument  subversives,  en  exigeant 
d’eux  des  protestations  publiques  contre  les  erreurs  de  leurs 
supérieurs  hiérarchiques. 

Tout  ce  que  l’on  peut  dire  avec  justice,  à  notre  avis,  c’est 
qu’il  faudrait  choisir  :  Si  l’on  est  fonctionnaire,  des  plus 
honorables  assurément,  doit-on  se  charger  de  représenter  des 
intérêts  qui  sont  parfois  en  opposition  avec  l’administration 
de  laquelle  on  dépend;  si  l’on  lient  à  honneur  de  défendre 
ces  intérêts,  ne  convient  il  pas  alors  de  se  rendre  indépen¬ 
dant?  Se  charger  d’un  rôle,  où  l’on  est,  quoi  qu’on  fasse, 
contraint  de  subordonner  et  de  sacrifier  l’une  de  ces  missions 
à  l’autre;  et  cependant  vouloir  se  persuader  soi-même  que 
l’on  parvient  à  concilier  ces  incompatibilités,  cela  est-il  en 
complet  accord  avec  cette  hauteur  de  vues  que  tout  le  monde 
reconnaît  aux  hommes  distingués  que  la  corporation  des 
architectes  est  flattée  de  voir  à  sa  tête  ? 

P.  Planât. 


ÉCOLE  DES  BEAUX-ARTS 

Concours  Rougevin 
Une  loggia  à  l'extrémité  d'une  galerie. 

Sur  cent  soixante  projets  exposés  au  concours  «  d’ajuste¬ 
ment  »  —  de  mon  temps  c’était  au  nombre  de  douze  ou  quinze 
environ  —  une  vingtaine,  au  plus,  indiquait  un  réel  talent; 
le  reste  était  fort  médiocre. 

Les  mieux  tenus  dans  celte  marée  de  projets  trop  hasardés 
étaient  œuvres  des  plus  anciens. 

Quant  à  ce  qui  est  de  la  majorité  des  nouveaux,  comme 
rien  dans  les  concours  précédents  n’a  pu  les  «  entraîner  »  à 
ce  concours  dé  ajustement  et  de  détail ,  ils  sont  plus  à  plaindre 
qu’à  blâmer  d’être  ainsi  admis,  sans  aucune  sélection,  à  per¬ 
dre  huit  jours  d’un  temps  qu’ils  auraient  pu  beaucoup  mieux 
employer  à  un  exercice  plus  en  rapport  avec  leur  savoir-faire. 

Tant  qu'on  ne  demandera  pas  régulièrement,  aux  élèves  de 
seconde  et  de  première  classe,  l’étude  d’une  travée,  d’un  détail 
de  chacun  des  projets  qu’ils  ont  à  rendre  aux  concours  d’ému¬ 
lation,  ces  jeunes  gens  arriveront  au  Rougevin  sans  savoir 
de  quoi  il  s’agit  :  ajustement,  arrangement  de  détails,  profils 
à  grande  échelle,  sont,  il  faut  l’avouer,  des  nouveautés  trop 
surprenantes  pour  qu’ils  aient  à  tirer  profit  de  l’exercice  seu¬ 
lement  annuel  auquel,  pourtant,  ils  espèrent  récolter  des 
valeurs  scolaires...  qu’il  faut  bien  en  définitive  leur  distribuer 
pour  n’être  pas  injuste. 


CONCOURS  ROUGEVIN.  —  1er  prix  :  M.  Lajoie, 
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Une  galerie  large  de  9  mètres,  située  en  un  palais,  devait 
aboutir  àla  loggia  demandée.  Richement  décorée  de  marbres, 
sculptures,  dorures,  etc.,  cette  loggia  devait  avoir  vue  sur  un 
vaste  paysage  maritime.  Un  grand  balcon  en  fer  forgé  et 
repoussé  aurait  permis  la  jouissance  de  ce  panorama  dans 
tout  son  développement. 

Au  premier  étage,  autre  galerie  avec  balcon,  mais  sans 
loggia. 

Plan,  coupe,  façade  à  0,01  par  mètre. 

Tout  de  suite  la  plupart  des  concurrents  avaient  pensé  à  la 
logette  de  la  galerie  du  Louvre,  au  balcon  d’où  Charles  IX 
canardait,  a  dit  Brantôme,  les  pauvres  diables  «  de  la  préten¬ 
due  religion  »,  comme  on  disait  alors.  Celte  réminiscence 
avait  un  tort:  la  logette  du  Louvre  n’est  qu’une  embrasure 
extérieure,  nou  une  loggia. 

M.  Lajoie  { 1er  Prix)  a  vu  tout  autrement,  d’une  façon  fort 
originale  et  gracieuse,  une  sorte  de  tabernacle  ajusté,  en 
hors-d’œuvre,  au  pavillon  que  presque  tous  avaient  cru  de¬ 
voir  éventrer  pour  y  trouver  une  loggia.  Cette  forme  de  plan 
ovale,  commode  et  d’un  effet  pittoresque,  d’une  exécution 
hardie,  surtout  si  elle  gvait  été  possible  — ce  qui  me  laisse  un 
doute,  —  celle  bonbonnière  à  points  de  vue  était  une  trou¬ 
vaille,  sans  doute,  une  invention. 

Mais  était-ce  une  loggia?  Non  ;  c’était  quelque  chose  de 
mignon,  comme  une  échauguelle  royale,  un  bow-window 
princier,  facilement  réductible  en  cabinet  à  bijoux,  en  vi- 
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CONCOURS  ROUGEVIN.  —  2e  prix  :  M.  Dalmas. 


trinc  à  bibelots  précieux  :  c’était  un  polit  mol  if,  tandis  que  le 
programme  en  doman  lait  un  grand.  L’originalité,  la  grâce  de 
l’idée  ont  cependant  gagné  le  jury. 

Certes, la  loggia  de  M.  Dalmas  (2  Prix)  n’olïrail  rien  qucde 
très  ordinaire;  mais  c’était  de  l'architecture,  non  du  meuble 
de  style  ;  de  la  maçonnerie,  non  de  l’ébénislcrie. 

J’aurais  donné  une  médaille  à  cette  bonne  et  bonnôlc  étude 
d’après  les  châteaux  de  la  Loire;  j’aurais  donné  un  2e  prix  à 
M.  Lajoie  pour  son  exquise  composition,  pour  son  œuvre  bien 
personnelle.  Mais  j’aurais,  peut-être,  donné  le  T'1'  prix  à 
M.  Durand  (lre  médaille)  pour  l’unité  de  style  distinguant  son 
projet  de  presque  tous  les  autres  ;  pour  la  grandeur  et  la  sim¬ 
plicité  de  sa  loggia  de  villa  romaine  (à  laquelle  toutefois  une 
belle  corniche  aurait  mieux  convenu  que  celte  sorte  d’au¬ 
vent  couvert  de  tuiles). 

M.  Binet,  l’enfant  gâté  de  la  maison,  le  décorateur  adroit  à 
qui  l’on  passe  tous  ses  caprices  de  composition,  parce  que  scs 
fantaisies  sont  toujours  du  nouveau,  M.  Rinetaeusa  première 
médaille  avec  le  parti  fort  simple  d’une  grande  arcade  à  bal¬ 
con,  et  un  mélange  d’ornementation  néo-japonaise  encadrée 
de  grosse  maçonnerie  à  bossages  Ponts  et  Chaussées. 

Des  secondes  médailles  ont  été,  au  surplus,  décernées  à 
M.  liey,  pour  une  loggia  à  la  Lcscot,  c'est-à-dire  d’un  style  fin, 
élégant,  bien  orné,  très  architectonique;  à  M.  Pradelle,  pour 
un  morceau  imité  des  Florentins,  et  dédié  aux  Médicis  par  un 


écusson  à  pilules  ;  à  M.  Portier,  pour  un  motif  simple  et  grand, 
bien  assis  sur  un  soubassement  fort  cossu,  un  intérieur  bien 
décoré,  mais  de  tons  tranquilles;  cette  impression  de  calme, 
contrastant,  dans  ce  projet,  avec  le  projet  voisin  (M.  Pille)  d’une 
violence  toute  dramatique  — -  une  loge  à  T  Ambigu  ;  —  à 
M .  A  car  cl,  pour  une  loge  bien  conforme  au  programme  et  d’un 
Louis  XV  de  pacotille;  à  M.  Roy,  enfin,  pour  un  pavillon 
François  Ier  planté  à  pic  sur  un  roc  pittoresque  baigné  parla 
mer. 

Un  a  oublié  une  médaille,  bien  due  pourtant  à  M.  Leroïïe 
pour  sa  loge,  un  peu  Borrominicnne  sans  doute,  mais  offrant 
un  grand  et  beau  motif  d’une  simplicité  toute  française,  et 
rendu  en  quelques  traits  de  plume,  à  peine  ombrés  d’une 
teinte,  crânement  dessiné  et  bien  en  proportion;  —  pas 
même  une  mention  à  ce  morceau  sortant  absolument  de 
l’entourage. 

Citons,  parmi  les  projets  mentionnés  et  méritant  de  l’être: 
celui  de  M.  Tronchet,\\\\  peu  château  d’eau,  mais  fort  bien 
dessiné  et  orné  ;  dcM.  Daria,  un  joli  pavillon  du  genre  Le- 
fuel,  brillant,  plein  d’unité,  ornementation  bien  ordonnée; 
de  M.  Rochefrette,  joli  fond  de  loge,  bel  ordre  français,  fin 
balcon;  de  M.  Garro ■,  une  bonne  et  tranquille  architecture; 
la  jolie  logea  l'italienne  de  M.  U/uy,  îehaussée  d'une  colo¬ 
ration  discrète,  monochrome.  Citons  encore  l’adresse  éton¬ 
nante,  inimitable  de  M.  Tony  Garnier  dans  le  rendu  de  sa 
loge. ..  d’un  chef  d’Etat  dans  un  grand  théâtre,  ses  formes 
ronflantes  et  gracieuses  —  encore  un  qui  valait  sa  médaille  ; 
—  le  dessin  consciencieux  (au  trait  seul)  de  M.  Débat ,  trop 
modeste  en  ce  concerto  si  tapageur  ;  la  loggia  bien  tournée, 
originale  et  lestement  dessinée  de  M.  Arm'-ruster;  enfin  le 
pavillon  très  vénitien  de  M.  Michéle*,  prenant  son  bain  sur 
un  lac.  Ce  décor  plein  de  charme  et  empreint  d’unité,  four¬ 
nirait  un  joli  fond  pour  un  opéra-comique. 

En  somme,  voilà  un  bouquet  de  talents  très  réels  au  point 
de  vue  de  l'imagination,  de  l'ajustement,  du  pittoresque. 

Mais,  encore  une  fois,  il  faudrait  ici.  comme  pour  tout 
concours  de  cette  importance,  une  élimination  après  une 
première  épreuve.  Faire  monter  en  loges  cent  soixante  «  ajus¬ 
teurs  »  dont  cent  trente,  au  moins,  trop  neufs,  c’est  de  la 
place  et  du  temps  assez  mal  employés. 

I  x  Ancien. 


Planches  39,  40  et  40  bis. 


( Voyez  page  243.) 

Nous  nous  arrêterons  maintenant  à  l’hôtel  Lallemant. 

Cet  hôtel  est  élevé,  en  partie,  sur  l’emplacement  des  an¬ 
ciennes  murailles  gallo  romaines,  entre  la  rue  des  Vieilles- 
Frisons  (aujourd’hui  rue  de  l’Ilôtel-Lallemant)  et  la  rue 
Rourbonnoux.  Son  origine  remonte  au  commencement  du 
xvie  siècle.  La  famille  Lallemant,  originaire  du  Languedoc, 
vint  se  fixer  à  Rourges  vers  le  milieu  du  xme  siècle  ;  adon¬ 
née  au  commerce,  elle  y  occupait,  au  milieu  du  xve  siècle, une 
situation  considérable  et,  après  le  terrible  incendie  de  1487, 
elle  fit  commencer  les  travaux  de  l'hôtel  dont  nous  nous 
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COUR  INTÉRIEURE  DE  L’HOTEL  LALLEMANT  A  BOURGES. 


occupons.  v.(  Quoi  de  plus  joli,  de  plus  gracieux,  dit  Mérimée, 
que  ce  petit  hôtel  si  coquettement  orné  que  l’on  croirait  voir 
la  maison  qu’un  artiste,  aussi  opulent  qu’habile,  aurait  soi¬ 
gnée  pour  lui-même?  car,  il  y  a  tant  de  recherches  et  d’amour 
dans  tous  ses  détails,  queje  ne  puis  m’imaginer  qu’un  archi¬ 
tecte  trouve  une  telle  verve  quand  il  ne  travaille  que  pour 
l’intérêt  ou  pour  la  gloire.  » 

Sur  la  rue  des  Vieilles-Prisons,  où  se  trouvent  les  deux 
entrées  principales,  régne  la  plus  grande  simplicité;  quatre 
petites  fenêtres  cintrées  au  rez-de-chaussée,  deux  fenêtres 
qu’on  dirait  percées  au  hasard  se  trouvent  à  droite  (voir  le 
plan  de  la  planche  hors  texte)  d’une  première  porte  d’entrée  B 
de  modeste  apparence,  remarquable  seulement  par  les  fines 
sculptures  des  pied-droits  surmontés  d’élégants  chapi¬ 
teaux:  puis  une  espèce  de  grand  mur  de  clôture  très  élevé, 
cachant  entièrement  les  bâtiments,  percé  en  son  milieu 
d’une  porte  A  de  plus  vaste  dimension,  encadrée  également 
de  riches  pilastres.  Toute  la  partie  supérieure  de  celle  porte  a 
été  remaniée  vers  la  fin  du  xvne  siècle  pour  y  installer  un 
énorme  fronton  où  la  famille  des  Lallemant  put  étaler  scs 
armoiries,  détruites  en  1793. 

En  pénétrant  dans  l’hôtel  par  la  porte  B,  on  trouve  un 
couloir  C  légèrement  incliné  et  donnant  accès  dans  une  pre¬ 


mière  petite  cour  E,  séparée  par  un  mur  d’appui  d’une  autre 
cour  G  plus  élevée  de  quelques  marches,  dont  l'aire  est  dallée 
et  sous  laquelle  s’étendent  de  vastes  caves.  Les  murs  qui  la 
bordent  sur  la  rue  et  la  séparent  des  maisons  voisines  sont 
ornés  de  médaillons  circulaires,  dont  les  cadres,  se  détachant 
sur  un  fond  à  coquilles,  sont  presque  tous  dépourvus  des 
figures  en  terre  cuite  qu’ils  contenaient  primitivement. 

L’œil  est  bientôt  charmé  par  tous  les  caprices  de  la  façade. 
A  gauche,  un  vestibule  L  percé  de  trois  grandes  baies  à  plein 
cintre;  une  porte,  donnant  accès  à  un  passage  voûté  K  très 
fortement  incliné,  encadrée  de  colonnes  engagées  se  reliant 
à  la  décoration  des  étages  supérieurs;  puis,  quatre  fenêtres 
régulières,  deux  à  chaque  étage,  à  appuis  sculptés,  entourées 
de  moulures  et  surmontées  de  larmiers  retombant  de  chaque 
côté  sur  des  monstres  et  des  figures  variées  :  une  petite 
porte,  deux  fenêtres  basses  irrégulièrement  disposées  termi¬ 
nent  à  droite  la  façade  principale,  dont  l’angle  avec  le  mur 
mitoyen  est  en  partie  occupé  par  une  petite  tourelle  I  portée 
en  encorbellement  sur  des  moulures  surchargées  de  sculp¬ 
tures  et  s’appuyant  sur  une  statue  de  guerrier  accroupi,  ti¬ 
rant  la  langue,  ridiculement  coiffé  d’un  casque  ailé,  tenant 
d’une  main  une  espèce  de  renard,  de  l’autre  une  marotte;  un 
fronton  demi-circulaire,  chargé  de  sculptures  en  bas-reliefs 
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et  surmonté  d’un  toit  triangulaire,  coupe  la  corniche  sup'- 
rieure  de  cette  façade. 

Tout  cela  est  fort  irrégulier  et  sans  aucune  symétrie  :  l’or¬ 
nementation  est  un  mélange  de  toutes  les  époques,  et  néan¬ 
moins  l’ensemble  en  est  si  riche,  si  élégant,  offre  tant  de 
surprises,  qu’on  ne  peut  que  l’admirer  et  laisser  de  côté  toute 
critique. 

Si  maintenant  nous  examinons  l’autre  côté,  des  deux  cours, 
nous  trouvons  en  T  un  assez  vaste  corps  de  logis  plus  simple 
dans  son  ornementation  et  bordant  toute  la  cour  E  sur  la 
rue  des  "Vieilles-Prisons  :  dans  la  partie  G,  un  simple  mur  de 
clôture  très  élevé;  mais  à  l’angle  qu’il  forme  avec  la  terrasse, 
s’élève  une  tourelle  ronde  II,  absolument  remarquable  par  la 
linesseet  la  richesse  de  ses  ornements.  (Voir  planche  40  bis.) 
La  porte  du  bas,  à  bandeau  cintré,  est  accostée  de  demi- 
colonnes  sculptées  avec  entablement  et  corniche  finement 
ciselés  ;  au-dessus,  un  fronton  triangulaire  contient  un 
grand  médaillon  ovale  chargé  d’une  tête  de  guerrier  coiffé 
d’un  casque  bizarre,  entourée  de  la  devise: 

PARB1CS  -  FIU  -  PRIAM  -  REX  -  TR  EC  EN  T  EM  -  MAUX  AM 

en  lettres  de  formes  anciennes.  Deux  fenêtres  superposées 
sont  accostées  de  demi-colonnes  couvertes  de  ciselures  : 
celle  du  bas  a  pour  fronton  une  coquille,  celle  du  haut  un 
triangle  portant  trois  vases.  La  partie  supérieure  de  la 
tourelle  est  à  claire-voie;  deux  demi-colonnes  et  deux  co¬ 
lonnes  cannelées  portent  sur  leurs  chapiteaux  un  entable¬ 
ment  circulaire  sur  lequel  repose  le  toit  de  forme  conique  : 
ce  lanternon  paraît  être  une  réminiscence  du  temple  de 
Vesta,  à  Rome.  Le  noyau  de  l’escalier  s'épanouit  au  sommet 
de  la  voûte  en  nervures  retombantes  :  cet  escalier  conduit  à 
une  galerie  à  parapet  plein  prise  sur  l’épaisseur  du  mur  et 


donnant  accès  aux  combles  du  logis  T.  Les  dimensions  de 
cette  tourelle  sont  très  petites  :  la  porte  d’entrée  est,  à  très 
peu  près,  de  la  hauteur  d’un  homme  détaillé  ordinaire. 

Le  passage  K,  fortement  incliné,  voûté  d’un  berceau  demi- 
cylindrique,  traverse  tout  l’hôtel  et  conduit  à  la  cour  basse  S, 
dans  laquelle  on  débouche  par  une  porte  en  plein  cintre, 
ciselée  des  plus  lines  arabesques  (voir  la  planche  40  des 
détails)  ;  au-dessus,  deux  fenêtres  à  peu  près  de  même  style, 
surmontées  de  frontons  circulaires  en  forme  de  coquilles 
éclairent  un  escalier  intérieur;  une  quinzaine  d’ouvertures  de 
formes  et  de  grandeur  différentes,  qu’aucun  ordonnancement 
ne  relie  entre  elles,  laissent  pénétrer  le  jour  dans  les  apparte¬ 
ments.  La  cour  S  est  fermée  par  un  mur  crénelé  donnant  sur 
la  rue  Rourbonnoux  par  trois  grandes  arcades  surbaissées  et 
une  petite  porte  :  toute  cette  partie  a  d’ailleurs  subi  aujour¬ 
d’hui  de  grands  changements. 

Si  maintenant  nous  pénétrons  dans  l’intérieur  par  l’escalier 
à  noyau  qui  se  trouve  à  l’exlrémitée  du  passage  K,  nous  trou¬ 
vons,  après  avoir  monté  quelques  marches. une  petite  porte  P, 
donnant  accès  dans  une  grande  salle  N,  probablement  l’an¬ 
cienne  salle  à  manger,  et  oii  se  trouve  une  riche  cheminée  R, 
dont  nous  donnons  une  vue  d’ensemble  et  un  détail.  Le  foyer 
est  encadré  de  deux  pilastres  cannelés  accompagnés  d’un  se¬ 
cond  pilastre  décoré  d’arabesques  et  sur  les  chapiteaux  des¬ 
quels  viennent  se  souder  deux  fortes  consoles  qui  soutiennent 
le  bandeau  :  cet  arrangement  est  assez  bizarre  mais  ne  pro¬ 
duit  pas  cependant  un  effet  désagréable.  Le  bandeau  a  une 
frise  nue  accompagnée  de  belles  et  saillantes  moulures,  et  sup¬ 
porte  le  tambour  couvert  de  quatre  caissons  séparés  par  des 
bandes  verticales  richement  décorées.  Des  deux  caissons  du 
milieu, l’un  représente  un  porc-épic  avec  une  couronne  autour 
du  cou  et  surmonté  de  la  grande  couronne  royale  ;  l’autre,  une 
hermine  enfermée  dans  une  enceinte  fortifiée,  et  au-dessus  la 
grande  couronne  royale.  Delà  réunion  de  ces  emblèmes  de 
Louis  XI  l  et  d’Anne  de  Bretagne,  on  peut  induire  que  la  cons¬ 
truction  de  l’hôtel  était  probablement  terminée  vers  1514, 
époque  de  la  mort  de  la  reine  Anne. 

(/I  suivre.)  V.  Dargaud. 

LA  RECONSTRUCTION  OE  L’OPÉRA-COIÏIIQUE 

La  demande  decrédit  présentée  par  le  gouvernement  est  venue 
en  discussion  à  la  Chambre  des  Députés. 

La  commission  du  budget  propose  de  prendre  sur  le  million 
versé  parles  compagnies  d’assurances  30,000  francs  en  vue  de 
l’organisation  du  concours  pour  la  reconstruction  de  l’Opéra- 
Comique. 

M.  Jean  Diction  déclare  qu'à  son  avis,  cette  disposition  n’est  pas 
à  sa  place  dans  la  loi  de  finances. 

M.  Dupuy,  ministre  de  l’instruction  publique  et  des  beaux-arts, 
invite  la  Chambre  à  adopter  la  proposition  de  la  commission  du 
budget  et  à  en  finir  avec  la  question  de  l'Opéra-Comique. 

M.  Pliehon  insiste  :  la  province,  dit-il,  se  désintéresse  absolu¬ 
ment  de  la  question  de  savoir  si  l’Opéra-Comique  sera  rétabli 
place  Favart  ou  restera  place  du  Châtelet. 

M.  Leydet  déclare  qu’il  votera  la  disposition  proposée.  Mais  il 
demande  qu’on  rende  le  nouvel  Opéra-Comique  accessible  aux 
classes  peu  aisées,  et  notamment  qu’on  reconstitue  l’ancien  par¬ 
terre,  aujourd'hui  supprimé  presque  partout. 
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Le  ministre  des  beaux-arts  déclare  qu'il  sera  réservé,  dans  le 
nouveau  théâtre,  un  grand  nombre  de  places  à  prix  peu  élevés. 

Par  443  voix  contre  89,  la  disposition  proposée  par  la  commis¬ 
sion  est  adoptée. 

Les  membres  de  l’Association  des  architectes  diplômés  par  le 
gouvernement  ont  rédigé  une  note  qu’ils  ont  remise  au  directeur 
des  bâtiments  civils,  afin  qu'il  soit  tenu  compte  de  leurs  desiderata. 

1°  Cette  association  estime  que  le  caractère  de  ce  programme 
doit  être  la  simplicité  et  la  précision  et  que  les  services  principaux 
et  indispensables  doivent  être  nettement  séparés,  dans  la  rédac¬ 
tion,  des  services  secondaires  et  accessoires. 

2°  Ces  architectes  désirent  que  la  durée  du  concours  soit  la  plus 
longue  possible  afin  de  permeitre  à  un  plus  grand  nombre  d’y 
prendre  part  et  afin  d’obtenir  un  travail  plus  complet. 

3°  La  composition  du  jury  attire  également  leur  attention  ;  ils  le 
veulent  composé  d'un  certain  nombre  de  membres  dont  la  moitié 
serait  nommée  par  l'administration  et  l'autre  par  les  concurrents. 

4"  Ils  demandent,  en  outre,  que,  saufle  cas  où  le  jury  déciderait 
que  le  concurrent  classé  en  première  ligne  ne  remplit  pas  toutes 
les  qualités  que  l’administration  est  en  droit  de  rencontrer  chez 
un  architecte,  l’exécution  devra  être  formellement  assurée  au 
premier  lauréat. 

5°  L’Association  des  architectes  diplômés  pense  qu'il  serait 
bon  qu’une  exposition  publique  de  tous  les  projets  ait  lieu  avant 
et  après  le  jugement. 

G0  Ils  examinent  ensuite  les  charges  qui  devront  incomber  aux 
concurrents  :  ceux-ci  devront  fournir  tous  les  documents  néces¬ 
saires  à  l’expression  graphique  de  leur  pensée  et  à  la  justification 
de  la  dépense  prévue  sous  leur  responsabilité  personnelle.  En 
outre,  l’ingérence  d’un  entrepreneur  proposant  un  forfait  à  l'appui 
du  projet  de  l’architecte  sera  écartée  comme  étant  contraire  au 
principe  de  la  séparation  des  deux  professions  qui  ne  doivent 
jamais  être  confondues. 

D’après  les  observations  mêmes  que  nous  avons  présentées  ici, 
nous  ne  pouvons  que  féliciter  les  architectes  diplômés  de  l'initia¬ 
tive  qu’ils  viennent  de  prendre. 

Leur  note  a  été  remise  à  M.  le  Directeur  des  Bâtiments  civils,  de 
qui  ils  ont  pensé  que  relève  officiellement  toute  cette  affaire.  Ils 
comptent  sans  doute  que  M.  le  Directeur,  bien  convaincu  aujour¬ 
d’hui  que  le  concours  est  inévitable,  mettra  tout  son  amour-propre 
à  mener  ce  concours  à  bonne  fin  et  voudra  en  faire  sortir  des 
résultats  effectifs  et  honorables  pour  son  administration.  C'est 
une  bonne  pensée. 

Une  question  cependant  :  il  nous  semble  que  cette  note  n’est 
pas  allée  à  sa  véritable  adresse  ;  n'aurait-elle  pas  dû  aller  chez 
M.  le  Ministre  des  Beaux-Arts?  N’est-ce  pas  lui  qui  ouvre  le  con¬ 
cours  et  qui  en  a  demandé  les  crédits?  —  Il  serait  peut-être  bon 
de  s'assurer  que  la  note,  si  elle  est  effectivement  mal  adressée 
aux  Travaux  publics,  a  bien  été  transmise  aux  Beaux-Arts. 

Nous  apprenons  que,  de  son  côté,  l’Union  syndicale  a  de¬ 
mandé  et  obtenu  de  M.  le  Ministre  des  Beaux-Arts  une  audience, 
où  ses  représentants  doivent  exposer  les  conditions  dans  lesquelles 
ils  désireraient  voir  s’ouvrir  le  concours  de  l’Opéra-Comique. 
En  principe,  on  peut  espérer  qu’il  ressortira  des  avantages  effi¬ 
caces  d’une  entrevue  personnelle. 

L’Union  syndicale  considère  que,  parmi  les  garanties  dont  on 
doit  s’entourer,  les  plus  importantes  seront  les  suivantes  : 

1"  Exiger  des  devis  sérieux  et  en  demander  au  jury  la  vérifica¬ 
tion  rigoureuse  ; 

2°  Inscrire  sur  les  projets  exposés  le  chiffre  de  la  dépense  que 
l'architecte  affirme  ne  devoir  pas  être  dépassé  ; 

3°  Exiger  des  concurrents  que  tous  les  services,  importants  ou 
accessoires,  soient  prévus  dans  les  projets  comme  dans  les  devis  ; 

4°  Accorder  le  plus  long  délai  possible  ; 


1  3"  Constituer  le  jury  de  telle  sorte  que  soit  réservée  aux  archi¬ 

tectes  qui  en  feront  partie,  la  rédaction  d’un  rapport  très  dé¬ 
taillé  sur  chaque  projet  et  chaque  devis,  lequel  sera  destiné  à 
éclairer  les  autres  membres  du  jury; 

G0  Pour  écarter  tout  soupçon  que  les  chefs  d’école  ne  soient 
tentés,  malgré  leur  désir  d'impartialité,  de  favoriser  trop  exclu¬ 
sivement  des  idées  conformes  à  leur  propre  enseignement, 
l’Union  demande  que  le  jury  soit  entièrement  nommé  par  M.  le 
Ministre  des  Beaux-Arts,  juge  impartial  par  excellence. 

L’Union  syndicale  est  très  désireuse  de  voir  tous  les  esprits  in¬ 
dépendants  que  compte  l’architecture,  soit  à  Paris,  soit  dans  les 
départements  qui  viennent  de  donner  la  preuve  d’une  véritable 
largeur  d’idées,  se  rallier  au  programme  ainsi  formulé. 

Le  dernier  paragraphe,  qui  exclut  en  fait  les  membres  du  jury 
nommés  par  les  concurrents,  ne  sera  certainement  pas  bien 
accueilli  par  tout  le  monde.  Nous  n’avons  pas  besoin  d’en  indi¬ 
quer  d’une  façon  plus  précise  le  véritable  sens. 

Examinons  cependant  sans  parti  pris  l'iuée  qui  est  au  fond  de 
cette  clause  :  la  crainte  pour  une  école  d’ètre  écrasée  par  l’autre 
plus  nombreuse.  Ne  serait  il  pas  équitable  que  toutes  les  manières 
de  voir,  en  matière  d'art  architectural,  fussent  au  moins  repré¬ 
sentées  dans  le  jury  ?  et  non  pas  seulement  une  seule  qu’on  pour¬ 
rait  accuser  d'ètre  exclusive.  A  juger  de  sang-froid,  il  semble 
bien  qu’il  y  ait  à  chercher  un  terrain  de  conciliation  dans  la  com¬ 
position  du  jury. 


SCULPTURES  ET  ORNEMENTS 

Sous  ce  litre,  la  maison  Aulanier  et  Cie  met  en  vente  un 
album  de  décorations  intérieures  et  extérieures  (1),  compre¬ 
nant  de  très  nombreux  molifs  photographiés  d’après  nature, 
à  l’échelle  uniforme  de  1/10,  et  reproduits  par  la  phototypie. 

Celle  série  est  composée  de  222  exemples  très  variés, depuis 
les  éléments  les  plus  simples  de  la  sculpture  décorative,  jus¬ 
qu'à  des  ensembles  formant  de  véritables  compositions.  En 
feuilletant  cette  intéressante  colleclion,  nous  relevons  :  des 
cartouches,  des  médaillons,  rosaces,  consoles,  clefs  ornées, 
rosaces,  frises,  encadrements,  écoinçons,  corniches,  rosaces 
de  plafond,  chapiteaux,  pilastres,  impostes  décorées,  fron¬ 
tons,  etc.,  etc. 

Ces  motifs,  inspirés  des  styles  les  plus  employés,  depuis  la 
Renaissance  jusqu’au  xvm®  siècle,  sont  traités  dans  un  senti¬ 
ment  tout  moderne  qui  en  rajeunit  le  caractère,  leur  imprime 
une  originalité  nouvelle,  et  leur  permet  de  s’approprier  aux 
besoins  de  la  décoration  actuelle.  L’architecte  comme  le 
sculpteur  puiseront  dans  ce  recueil  d’œuvres  exécutées,  des 
idées,  des  combinaisons  aussi  variées  que  possible  et  qui 
peuvent  s’adapter  soit  à  une  décoration  très  simple  dans  son 
élégance,  soit  à  des  compositions  plus  riches. 

Le  procédé  de  reproduction  par  la  phototypie  a  été  employé 
dans  cet  ouvrage  par  des  mains  très  habiles,  qui  ont  su  con¬ 
cilier  la  vigueur  dans  les  oppositions  de  lumière  et  d’ombre, 
avec  la  finesse  d’un  modelé  très  délicat.  Aussi  l’artiste  cons¬ 
tatera-t-il  avec  plaisir  que  le  motif  original,  au  lieu  d’avoir 
passé  par  une  interprétation  plus  ou  moins  heureuse  qui  en 
modifie  toujours  le  caractère  primitif,  est  ici  placé  sous 
ses  yeux  avec  ce  caractère  conservé  dans  toute  son  inté¬ 
grité. 

\.  Album  de  42  planches,  en  carton,  format  grand  in-4°,  prix:  CO  fr. ; 
à  Paris,  chez  Aulanier  et  Cie.  éditeurs,  13,  rue  fionaparte. 
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Cet  ouvrage  mérite  donc  de  prendre  sa  place  sur  les  rayons 
delà  bibliothèque,  tant  de  l’artiste  que  du  praticien;  c’est  un 
volume  à  feuilleter  chaque  fois  que  l’on  a  besoin  d’une  indi¬ 
cation  pratique. 


(  Voyez  page  249.) 

La  Condition  publique  des  Textiles,  à  Tourcoing  (\  .  pl.  38). 
—  Le  premier  édifice  public, visité  à  Tourcoing  fut  la  Condi¬ 
tion  publique  des  Textiles,  édifice  offrant  un  intérêt  tout  parti¬ 
culier  pour  celle  ville  où  le  commerce  de  la  laine  joue  un 
grand  rôle  et  est  une  source  importante  fie  travail  et  de  ri¬ 
chesse. 

Ce  mot  Condition ,  appliqué  à  im  édifice,  appelle  au  reste 
une  définition  pour  les  personnes  qui  nesont  pas  en  relations 
avec  des  centres  manufacturiers  où  fonctionne  ce  genre 
d’établissements,  et  les  divers  services  qu’il  y  faut  grouper 
constituent,  par  leur  réunion,  un  programme  d'études  inté¬ 
ressant  et  pouvant  s’alterner,  comme  sujet  de  concours,  dans 
les  futures  écoles  régionales  d’architecture,  avec  la  mairie- 
école,  la  blibliothèque-muséc  ou  la  caserne  de  gendarmerie 
traditionnelles. 

Si  dans  d’autres  villes  de  France,  à  Lyon  par  exemple, 
existe  une  condition  des  soies,  laquelle,  à  Paris,  est  réunie, 
dans  un  même  bâtiment,  à  la  Chambre  de  commerce;  4 Tour- 
poing.»  il  s’agit  surtout  de  la  laine  qui  aftlue  dans  cette  ville 
par  millions  de  kilogrammes,  et  on  y  vend  pu  on  y  achète 
celte  matière  à  la  condition  qu’elle  subisse  certaines  opéra¬ 
tions  destinées  à  la  ramènera  un  état  déterminé,  toujours  le 
même  et  constituant  ainsi  une  sorte  d’étalon.  Or  la  laine  se 
vend  au  poids,  à  raison  de  cinq  à  huit  francs  le  kilogramme, 
suivant  différentes  données  de  provenance,  de  qualité,  d’usage 
et  aussi  suivant  les  fluctuations  des  cours;  en  outre,  venant 
en  ballots,  dont  une  quantité  notable  arrive  d’Australie,  la 
laine  est  susceptible,  comme  tous  les  textiles,  d’une  capacité 
hygrométrique  qui  peut  en  augmenter  singulièrement  la 
densité  :  aussi  s'est- on  avisé  de  construire  des  étuves  spé¬ 
ciales,  munies  de  fort  ingénieux  appareils  de  pesée,  étuves 
dans  lesquelles  des  échantillons  de  laine,  pris  au  hasard  dans 
les  ballots,  sont  portés  et  maintenus  pendant  un  temps  déter¬ 
miné  à  une  température  dépassant  100°  ce  qui  permet  d’en 
chasser  toute  humidité  —  un  hygiéniste  pourrait  ajouter  :  et 
aussi  d’y  détruire  tout  microbe  —  et  enfin  de  peser  ces  échan¬ 
tillons  dans  des  conditions  toujours  semblables. 

Un  commerçant  honnête  peut  donc,  en  toute  sécurité, 
vendre  ou  acheter  de  la  laine  ainsi  ramenée  à  un  degré  de 
siccité  normale  permettant  d’en  déterminer  le  poids  net  et 
marchand  et,  à  Tourcoing,  oii  le  commerce  de  la  laine  a  pris 
une  telle  extension,  il  n’y  a  pas  lieu  de  s’étonner  que,  comme 
dans  certains  autres  grands  centres  manufacturiers,  le  mot 
condition  ait  passé,  du  langage  commercial,  à  l’édifice  dans 
lequel  s’eftectuent  ces  opérations  préliminaires  des  transac¬ 
tions  dont  elles  sont  le  gage  accepté.  Ajoutons  encore  que  les 
Conditions  des  Textiles  sont  généralement  fondées,  bâties, 
entretenues  et  gérées  par  les  municipalités  avec  le  concours 


des  Chambres  do  commerce  ou  vice  versa,  lesdites  municipa¬ 
lités  et  Chambres  de  commerce  offrant  toute  garantie  d’im¬ 
partialité  du  contrôle  que  comporte  le  fonctionnement  de  ces 
conditions  et  y  trouvant  en  outre  une  importante  source  de 

revenus:  de  là  la  qualification  d  q  publique  qui  leur  est  donnée. 

★ 

*  * 

La  Condition  publique  des  textiles  de  Tourcoing  est  érigée 
sur  un  terrain  de  forme  très  irrégulière  (Y.  le  plan),  ne  comp¬ 
tant  pas  moins  d’une  quinzaine  d’angles  saillants,  compris 
entre  la  place  où  doit  aboutir  une  grande  voie  d’accès,  deux 
rues  latérales  et  des  propriétés  voisines,  et  couvrant  une  sur¬ 
face  d’environ  7,500  mètres  carrés. 

La  disposition  générale  comporte  une  grande  halle  (6)  de 
70  mètres  de  long  sur  20  mètres  de  large,  avec  entrée  (1)  et 
sortie  2i  spéciales,  à  proximité  des  bureaux  (3)  et  du  concierge 
(4),  balle  ou  stationnent,  pour  le  déchargement  ou  le  rechar¬ 
gement,  de  nombreux  camions  apportant  de  la  gare  ou  em¬ 
portant  à  destination  les  ballots  de  laines,  lesquels  doivent 
être  conservés,  dans  de  vastes  magasins  (7,  7,7),  tant  à  rez-de- 
chaussée  qu’en  sous-sol,  pendant  le  temps  de  leur  épreuve. 

A  gauche  sont  :  la  grande  salle  des  Ktuves  (9),  de  45  mètres 
de  longueur  sur  14  mètres  de  largeur;  la  salle  des  lots  (10),  où 
sont  prélevés  les  échantillons  à  conditionner;  la  salle  du  ti¬ 
trage  (U),  pour  le  mesurage  des  filés  de  textiles,  et  enfin»  la¬ 
boratoire  spécial  (  1 2  .  Tous  services  isolés  du  public  et  dans  les¬ 
quels  ne  peut  pénétrer  qu’une  partie  du  personnel  intérieur 
de  l’établissement. 

Au  fond,  une  cour  de  service  (-13),  avec  entrée  (13),  sur  une 
rue  latérale,  comprend  écurie  et  remise  (14),  un  atelier  de  répa¬ 
ration  des  appareils  (  I  G),  et  des  latrines  (8). 

A  gauche,  près  l’entrée  du  public,  les  bureaux  de  la  direction 
et  l’ appartement  du  directeur  soûl  installés  à  rez-de-chaussée, 
et  au  premier  étage  d'un  ancien  bâtiment  (3)  entre  la  place  et 
une  cour  en  partie  plantée  (5). 

Toutes  les  constructions  neuves,  c’est-à-dire  tout  l’ensemble 
moins  le  bâtiment  de  la  direction  et  les  murs  mitoyens,  sont 
-en  maçonnerie  de  briques  et  en  fer  afin  d’éviter,  autant  que 
possible,  toute  chance  de  propagation  d’incendieet. de  fort  in¬ 
telligentes  dispositions  intérieures  assurent  le  fonctionnement 
de  cet  établissement  répondant  à  un  programme  tout  à  fait 
spécial.  Les  travaux  ont  été  entrepris  et  bien  exécutés,  dans 
les  données  d’ensemble  de  400.000  francs  de  dépense,  par 
MM.  André  Dervi lie  frères,  entrepreneurs  à  Tourcoing,  moins 
la  partie  métallique  qui  est  due  à  MM.  Cordonnier-Jacquart, 
constructeurs  à  Orchies. 

La  laçade  sur  la  place  (voir planche  38)  suffit  pour  donner 
une  idée  du  système  général  de  construction  et  du  style  d’ar¬ 
chitecture  adoptés  par  l’architecte,  M.  Carlos  Batteur,  de 
Lille,  auquel  d’ingénieux  arrangements  de  briques,  quelques 
motifs  d’ornementation  et  surtout  les  grandes  et  heureuses 
proportions  de  l’ensemble  font  honneur  et  ont  valu  les  félici¬ 
tations  de  ses  confrères. 

(A  suivre.)  Un  Architecte, 

Membre  honoraire  de  la  Société  du  Nord  de  la  France. 
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EXPOSITION  UNIVERSELLE  OE  LVON  EN  1894 

Les  Lyonnais  sont  des  apôtres  convaincus  et  parfois  heu¬ 
reux  de  ce  qu’on  nomme  décentralisation.  Us  ont  voulu  une 
exposition  universelle  dans  la  seconde  capitale  française  el 
vont  l’avoir  en  1894. 

Déjà  paraît  (à  Lyon,  14,  rue  Confori)  un  Bulletin  officiel  de 
V  Exposition . 

L’Exposition  de  Lyon  sera  «  la  préface  brillante  de  celle 
qui  s’ouvrira  en  1900  à  Paris  »,  dit  cet  organe  dont  les 
feuilles  contiennent,  avec  une  gravure  reproduisant  l’éléva¬ 
tion  du  «  Palais  principal  »,  une  note  descriptive  et  justifica¬ 
tive  des  dispositions  adoptées  pour  l’établissement  de  cet  édi¬ 
fice.  Ce  palais  doit  être  le  «  clou  »  économique  de  cette  affaire 
à  budget  nécessairement  restreint. 


La  forme  circulaire  et  surtout  la  division  par  secteurs  ont 
été  reconnues  les  meilleures  dispositions  après  l’Exposition 
de  1867  à  Paris;  et  cela  parce  que  ce  parti  permet  qu’on 
montre  au  centre,  à  la  pointe  d’un  secteur,  la  matière  pre¬ 
mière  occupant  un  volume  réduit  et,  successivement,  ses 
diverses  tranformalions,  de  plus  en  plus  encombrantes,  s’éta¬ 
lant  à  mesure  qu’on  approche  de  la  périphérie.  Au  lieu  de 
circonférence,  adoptant  le  polygone,  les  organisateurs  lyon¬ 
nais  auront  des  triangles  rayonnants  sur  un  centre,  comme 
un  cirque  à  plat,  facilement  couvert  en  forme  de  tente,  et 
pouvant  abriter  dans  le  parc  de  la  Tête-d’Or  les  50,000  mè¬ 
tres  imposés  par  le  cahier  des  charges  au  concessionnaire 
général. 

«  La  forme  elliptique  adoptée  à  Paris  en  1867  comportait 
un  écueil  à  éviter  :  la  disposition  curviligne  des  surfaces  mu¬ 
rales  et  des  vitrines,  coûteuse  d’exécution,  d’un  aspect  archi¬ 
tectural  douteux  (?),  et  ne  permettant  pas  l’adaptation  de 
transmissions  mécaniques  en  ligne  droite.  »  La  forme  poly¬ 
gonale  redresse  tout  cela. 

Un  balcon  courant  à  20  mètres  de  hauteur  sous  le  dôme 
central  permettra  au  visiteur  de  jouir  des  points  de  vue  rayon¬ 
nants  ouverts,  de  là,  sur  les  secteurs,  sous  l’immense  comble 
pyramidal. 

Ce  sera,  sous  cette  unique  et  gigantesque  tente,  d’un  dia¬ 
mètre  de  232  mètres  cl  charpentée  de  huit  fermes  seulement, 
«  les  plus  belles  arènes  industrielles  que  le  Lugdunum  des 
Latins  pouvait  jamais  espérer».  —  Enfoncée  la  Gafërie  des 
Machines,  merveille  de  1889  et  des  fermes  de  115  mètres. 

Les  calculs,  le  devis  des  constructeurs  lyonnais  les  auto¬ 
risent  à  prétendre  réaliser  leur  «  clou  »  polygonal  «  avec  3  fois 
moins  de  métal  par  mètre  carré  couvert  (45,000  m.  s.)  et  4  fois 
moins  de  dépense  par  unité  superficielle  pour  faire  beaucoup 
plus  grand  d’aspect  »  que  ladite  galerie  de  1889. 

Le  dôme  central  de  celte  tente  hors  mesure  serait  comme 


la  lanterne  à  réflecteur  d’une  lampe  électrique  maîtresse, 
pouvant  être  suspendue  à  50  mètres  du  sol,  soleil  éclairant 
ce  monde  industrie! . 

La  locomotion  électrique  sur  plan  incliné;  les  ascenseurs  ; 
les  trottoirs  ambulants  ;  les  balcons  continus;  la  ventilation 
naturelle  organisée  par  la  disposition  de  cette  vaste  hotte 
pyramidale  ayant  un  dôme  pour  cheminée  d’appel  ;  enfin  le 
centre  sous  le  dôme,  centre  d’amusement,  de  repos  et  d’orien¬ 
tation  pour  le  visiteur  ainsi  retrempé  :  voilà,  certes,  bien  des 
moyens  et  des  qualités  à  l’actif  du  projet  de  nos  pratiques 
Lyonnais  (f). 

l’ous  nos  vœux  pour  la  réussite  bien  due  à  leur  généreuse 
initiative.  On  exposera  l’architecture,  dessins  et  modèles 
(cl.  3).  E.  R. 

- »■+•  4, - ^ - '--PJ.il - ; - 


Monsieur  le  Directeur, 

Dans  ma  bonne  petite  ville,  nous  sommes  deux  architectes,  mon 
ami  B...  et  moi.  L’ami  B...  est  bien  un  peu  fier  depuis  qu’il  est 
maître  d’œuvres;  mais,  comme  il  travaille  pour  l'administration  et 
que  j’ai  une  petite  clientèle  civile,  nous  vivons  en  parfait  accord. 

Nous  nous  réunissons  une  fois  par  semaine,  tantôt  chez  l’un, 
tantôt  chez  l’autre.  Nous  ne  pouvons  pas  appeler  ça  une  société 
d'architecture  (2),  pourtant  nous  ne  causons  guère  en  ees  mo¬ 
ments  que  des  destinées  de  notre  art. 

B...  (je  ne  donne  pas  son  nom  crainte  de  lui  créer  des  ennuis), 
B...  m’apporte  le  Bulletin  de  l’Union  syndicale  et  aussi  X Architec¬ 
ture  à  laquelle  il  s’est  abonné  dès  le  début  de  cette  grosse  histoire 
de  l'Opéra  Comique  qui  nous  a  passionnés  tous  les  deux.  Il  faut 
vous  dire  qu’il  trouvait  que  son  Bulletin  ne  lui  donnait  pas  assez 
de  détails  là-dessus.  Moi,  je  lui  porte  les  numéros  de  votre  esti¬ 
mable  journal.  On  lit,  on  discute,  on  s'échauffe.  .le  me  gausse  de 
lui  quelquefois,  il  se  rebiffe.  Se  chamailler  ainsi,  cela  fait  un  peu 
passer  le  temps.  Pour  l’exaspérer,  j’ai  un  moyen  sûr  :  Pourquoi 
t’intéresses-tu  tant  à  tout  ça?  lui  dis-je:  les  théâtres,  c’est  pour 
les  simples  architectes;  les  maîtres  d’œuvres  n’en  font  pas  !  Il 
saute,  faut  voir! 

Il  saute  encore  plus  haut  quand  j’ajoute  :  Voyons!  avoue-moi 
que  tu  fais  des  vœux  pour  MM.  Mozet  et  Lelurgeon?  tu  peux  bien 
avouer  ça,  est-ce  que  ce  ne  sont  pas  tes  collègues  auxiliaires  à 
l'Union  syndicale? 

Tout  cela  a  duré  jusqu'au  grand  jour  de  la  séance  du  Sénat.  Le 
lendemain  de  ce  grand  jour  —  la  veille  nous  ne  nous  attendionsà 
rien  encore  —  B...  est  venu  chez  moi.  11  apportait  1  q  Journal  Offi¬ 
ciel  emprunté  à  sa  mairie...  Nous  avions  parié  tous  les  deux  que 
le  projet  de  loi  passerait,  nous  avions  perdu  tous  les  deux;  mais 
je  vous  assure  que  nous  étions  joliment  contents  !  les  artistes  ne 
sont  pas  des  gens  d’affaires. 

Seulement,  après  avoir  tout  lu,  tout  pesé  et  bien  réfléchi,  nous 
avons  constaté  que  nous  étions  d’accord  pour  la  première  fois  de 
noire  vie  à  peu  près  sur  tous  les  points.  Nous  ne  pouvions  surtout 
comprendre,  ni  l’un  ni  l’autre,  pourquoi  l'administration  n'avait 
pas  accepté  la  mise  en  adjudication  proposée  par  M.  Monis  pour 
un  projet  approuvé  par  elle  et  avait  préféré  se  laisser  imposer  le 
concours  public  dont  elle  ne  voulait  pas. 

La  Construction  moderne  donne  souvent  des  consultations  à  ses 
lecteurs  sur  divers  sujets  —  jurisprudence,  résistance  des  maté¬ 
riaux,  etc.  —  Vous  nous  seriez  bien  agréable,  Monsieur  le  Direc¬ 
teur,  en  m'en  donnant  une  sur  ce  point.  Faites,  je  vous  prie,  cela 
pour  un  vieil  abonné. 

(1)  L'administration  de  l’Exposition  rappelle  aux  intéressés  que  le 
règlement  général  est  à  leur  disposition  en  adressant  une  demande  à 
M.  le  maire  de  Lyon.  Le  commissariat  général  à  Paris  est  installé, 
46,  boulevard  Haussmann.  —  M.  de  Marçay,  commissaire  général. 

(2)  C’est  une  erreur,  vous  le  pouvez.  N.  D.  L.  B. 
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Me  Barboux  a  très  bien  parlé,  pour  MM.  Guillotin  et  consorts 
s’entend,  car  il  a  beaucoup  négligé  nos  deux  confrères. 

Vous  savez  son  genre  :  Au  Sénat  ou  à  la  cour,  il  plaide  toujours 
un  peu  de  la  même  façon,  s'étendant  sur  le  mérite  et  les  décora¬ 
tions  de  ses  clients  avant  d’aborder  le  fond  de  l'affaire.  Mais  il 
expose  très  bien  son  sujet  et  ne  dit  en  bel  ordre  que  tout  ce  qu’il 
en  comprend  et  tout  ce  qu’il  peut  en  dire. 

Pour  M.  Jules  Comte,  c’est  une  autre  paire  de  manches.  Je  ne 
voudrais  pas  lui  faire  de  la  peine,  car  c’est  un  homme  très  influent; 
mais  B...  a  trouvé  comme  moi  qu’il  parlait  mieux  à  laide  qu’à  la 
tribune  et  que  c’est  le  verre  en  main  que  sa  pensée  était  surtout 
claire. 

Le  Ministre  et  le  Directeur  des  Beaux-Arts  ont  beaucoup  ap¬ 
prouvé  la  combinaison  financière  et  se  sont  montrés  assez  indiffé¬ 
rents  pour  les  plans  à  exécuter  —  très  modestes  aussi.  —  Voyez 
nos  inspecteurs,  demandez  à  nos  inspecteurs,  disaient-ils. 

Malheureusement  les  inspecteurs  n’étaient  pas  là, et  c’était  dom¬ 
mage  pour  eux,  car  ce  jour-là  tout  le  monde  faisait  leur  éloge.  Ah  ! 
ces  inspecteurs,  ces  inspecteurs!  et  ce  murmure  flatteur  pour 
l’Art  français  allait  de  la  tribune  aux  galeries  publiques. 

Seul  le  Ministre  des  travaux  publics  s’est  intéressé  à  la  compo¬ 
sition  architecturale  qu’il  s’agissait  de  réaliser  avec  de  beaux  ma¬ 
tériaux  et  un  payement  à  long  terme. 

Avec  lui,  la  discussion  sort  des  brouillards  d'une  esthétique  né¬ 
buleuse,  nous  sommes  en  face  d’une  doctrine  ferme,  et  on  com¬ 
prend  que  le  service  d’architecture  ait  été  enlevé  du  ministère  des 
Beaux-arts  pour  être  remis  entre  ses  mains. 

On  nous  vante,  a-t-il  dit,  le  projet  de  M.Crépinet  qui  est  mort, 
et  on  critique  le  projet  de  deux  architectes  qui  sont  bien  vivants, 
c’est  dans  l’ordre!  Eh  bien,  messieurs  les  critiques,  savez-vous 
quelle  différence  il  y  a  entre  ces  deux  projets  qu’on  oppose  l’un  à 
l’autre? 

9,000  francs,  oui  9,000  francs  et  pas  plus!  Vraiment!  Ne  puis-je 
pas,  devant  cet  écart  insignifiant,  affirmer  hautement  que  ce  sont 
deux  projets  de  la  même  valeur  artistique!  !  ! 

C’était  irréfutable  et,  jusque-là,  mon  ami  B...  et  moi  nous 
avons  parfaitement  suivi  la  discussion.  Mais  où  nous  nous  perdons, 
où  nous  réclamons  votre  aide,  Monsieur  le  Directeur,  c’est  lorsque 
le  Ministre  a  ajouté  que  le  projet  de  loi  ne  visait  qu’un  cas  tout  à 
fait  exceptionnel,  une  circonstance  extra-rare  et  fortuite,  l’excep¬ 
tion  nécessaire  pour  confirmer  la  règle  à  laquelle  il  s’attachait 
étroitement. 

Les  ministres  ont  beaucoup  d’affaires  à  suivre,  mais  pourquoi 
M.  Jules  Comte  n’a-t-il  pas,  dès  les  premiers  mots  de  cette  der¬ 
nière  phrase,  tiré  son  ministre  par  les  basques  pour  l’avertir  qu’il 
se  trompait  du  tout  au  tout  et  qu’il  s’agissait  au  contraire  d’un 
système  rationnel  à  suivre  désormais? 

11  a  dû  être  furieux,  M.  Comte, et  il  y  avait  bien  de  quoi.  Mettez- 
vous  à  sa  place?  Ce  n’est  certainement  pas  sans  l'agrément  du 
Ministre  qu'il  avait  parlé  au  banquet  Guillotin.  Jugez  combien 
cela  lui  devait  être  pénible  d’être  ainsi  désavoué  devant  toute 
cette  noble  assemblée;  n’avait-il  pas  solennellement  et  publique¬ 
ment  promis  l’approbation  du  Sénat  pour  l’inauguration  en  grand 
de  son  système? 

Je  ne  sais  pas  ce  qu’il  a  dit  à  son  ministre  après  la  séance. 
Dans  la  coulisse  on  se  met  à  son  aise  et  l'homme  reprend  ses 
droits;  mais  je  suppose  queM.  Viette  a  dû  passer  quelques  minu¬ 
tes  peu  agréables. 

Comment  ce  désaccord,  ou  cet  oubli,  ont-ils  pu  se  produire? 
pourquoi  M.  Comte  n’a-t-il  pas  réclamé  ?  Voilà  ce  qui,  chez  B...  et 
chez  moi,  nous  trotte  dans  la  tête  depuis  douze  jours  et  voilà  la 
première  question  que  nous  vous  pesons,  Monsieur  le  Directeur. 

Voici  notre  deuxième  question  :  MM.  Duvert  et  Charpentier 
avaient  dit  et  écrit  plusieurs  fois  que  leur  projet  était  leur  pro¬ 
priété  et  qu’ils  n’élaient  pour  rien  dans  l’entreprise, et  nous  répé¬ 
tions,  B...  et  moi  :  «  Qu’onl-üs  besoin  de  dire  ça?qui  donc  prétend 
le  contraire?  les  choses  peuvent-elles  être  autrement?  » 


Ah  bien,  oui!  11  s’est  trouvé  deux  ministres  compétents  assez 
peu  au  courant  de  ce  que  c’est  qu’un  architecte  et  de  ce  que  sont 
ses  devoirs, pour  s’imaginer  et  dire  tout  le  contraire  de  ces  choses 
que  personne  n'ignore. 

C’est  un  passage  de  la  séance  qu’il  faut  relire  trois  fois  au  moins, 
et  dans  Y  Officiel  encore,  pour  être  sûr  qu’on  ne  se  trompe  pas. 

Comment  M°  Barboux  n’a-t-il  pas  protesté?  Je  sais  bien  que  les 
architectes  n’étaient  pas  les  gros  personnages  de  l’affaire;  mais, 
enfin,  la  cause  perdue  pour  ceux-ci,  il  pouvait  sauver  les  autres. 
11  n’avait  pour  cela  qu’à  tirer  de  son  dossier  la  lettre  du  Bureau 
de  la  Société  centrale,  cette  lettre  qui  disait,  vous  vous  le  rap¬ 
pelez,  qu’il  fallait  considérer  nos  deux  confrères  comme  choisis 
par  le  Ministre  et  mettre  leur  projet  en  adjudication.  Elle  avait 
bien  aussi  sa  petite  valeur, cette  lettre;  n’y  a-t  il  pas  Irois  inspec¬ 
teurs  des  bâtiments  civils  dans  le  bureau  de  la  Société  centrale? 

Ce  qui  excuse  Mc  Barboux,  c’est  qu’il  n’y  avait  rien  compris; 
c’est  qu’il  n’y  a  pour  lui  aucune  différence  entre  un  projet  d’ar¬ 
chitecture  et  une  combinaison  de  financiers.  L'un  est  la  partie 
vague,  l’autre  la  partie  palpable  d’un  tout;  l'un  ne  peut  prendre 
corps  sans  le  secours  de  l’autre. 

Ne  nous  a-t-il  pas  dit  naïvement  dans  son  plaidoyer  que  l’ori¬ 
ginalité  du  projet  présenté  consistait  dans  le  forfait  proposé  et  un 
dépôt  de  décors  contre  la  maison  voisine? 

Le  silence  de  Me  Barboux  a  causé  tout  le  gâchis.  Aussi  lorsque 
M.  Mords  a  dit  aux  Ministres  :  Puisque  vous  aimez  tant  ce  projet 
que  je  trouve  abominable,  metlez-le  en  adjudication,  vous  agirez 
au  moins  régulièrement,  le  Ministre  des  Travaux  publics  a  ré¬ 
pondu  :  Navré,  je  suis  navré,  mais  cela  est  impossible.  Ce  projet 
et  la  combinaison  financière  ne  font  qu’un  bloc;  le  Sénat  me 
comprend  bien  :  «  un  bloc  »,  et  vous  savez  que  lorsque  quelques 
choses  font  un  bloc,  il  ne  faut  pas  qu’un  Ministre  y  touche! 

Rien,  hélas!  rien  ne  peut  être  détaché  de  ce  bloc  un  et  indivi¬ 
sible.  En  refusant  la  combinaison  financière,  le  Sénat  a  sacrifié 
l’œuvre  d’art  !  !  ! 

Notre  Receveur,  qui  fait  l’entendu  sur  tout,  approuve  le  Minis¬ 
tre.  «  C’est  bien  heureux,  dit-il  sottement,  qu’on  n’ait  pas  volé 
l’adjudication.  Voilà  une  affaire  de  trois  millions  et  demi,  il  suffi¬ 
sait  d’un  imbécile  pour  la  traiter  à  deux  millions;  cela  eût  été 
ennuyeux  pour  tout  le  monde,  on  a  bien  fait  d’évilcr  ça.  » 

Ce  «  rond  de  cuir  »  est  idiot!  Cela  eût  été  heureux  pour  tout  le 
monde  au  contraire! 

Monsieur  le  Directeur,  n’ètes-vous  pas  de  notre  avis  ?  et  que 
dites-vous  de  la  façon  dont  le  Sénat  comprend  la  propriété  artis¬ 
tique?  Un  directeur  de  théâtre  reçoit  une  pièce;  il  ne  peut  la  jouer; 
l’auteur  la  porte  à  un  autre  théâtre.  Cela  se  fait  tous  les  jours... 
Pourquoi  nos  confrères  ne  redevenaient-ils  pas  maîtres  de  leur 
projet  lorsque  la  combinaison  Guillotin  a  été  repoussée? 

Enfin,  et  c’est  notre  dernière  question,  dites-nous,  Monsieur  le 
Directeur,  pourquoi  MM.  les  Membres  de  la  Société  centrale  ont- 
ils  volé  des  remerciements  à  Me  Barboux  qui  a  oublié  de  parler 
de  leur  lettre? 

Il  me  semble,  quoi  qu’en  dise  mon  ami  B...,  que  c’était  à 
l’Union  syndicale  de  lui  adresser  des  compliments.  Les  membres 
du  Conseil  des  Bâtiments  civils  font  partie  de  la  Société  centrale, 
je  sais  ça!  Mais  la  Société  centrale  n’a  pas  d’auxiliaires  et  c’est 
bien  en  faveur  des  auxiliaires  que  Mp  Barboux  avait  parlé? 

Nous  vous  sommes  d’avance  bien  obligés,  B...  et  moi,  pour  vos 
réponses  à  nos  trois  questions.  Quelques  mots  suffiront  pour  nous 
éclairer  et  nous  mettre  d’accord,  et  vos  lecteurs  profiteront  aussi 
de  ces  éclaircissements  nécessaires. 

PÉcucuiiT,  architecte, 

Expert  près  des  tribunaux  de  son  arrondissement 
et  vice-président  de  la  fanfare  municipale. 

Hélas!  je  n’en  sais  rien,  rien,  rien.  11  m’eût  été  doux  cependant 
d’obliger  M.  Pécuchet;  d’autant  plus  doux  que,  service  pour  ser¬ 
vice,  je  l’aurais  prié  d’amener  un  jour  sa  fanfare  sous  mes  fenê- 
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1res.  J’adore  la  musique  départementale.  Ce  n’est  pas  la  seule,  que 
j’aime,  car  nous  avons  en  ce  moment  la  fanfare  de  l'Orphéon  syn¬ 
dical,  du  Central,  du  Diplômé,  du  Consortisé  et  du  non-Consorlisé; 
du  Résidant  et  du  non-Résidant,  et  d’autres  encore,  qui  ne  sont 
pas  sans  mérite;  je  trouve  seulementqu’ellesont  le  tortde  jouerdes 
airs  trop  différents. 

Ce  n’est  plus  de  la  musique  d’ensemble,  c’est  tout  le  contraire; 
mais  j’avoue  que,  en  solo,  le  pipeau  rustique  de  M.  Pécuchet  a 
pour  moi  des  charmes  particuliers,  d’une  saveur  toute  campa¬ 
gnarde.  P.  PLANAT. 


CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT. 

Fosse.  —  Absence  de  contre-mur .  —  Mur  mitoyen. 

A. ..  possédait  le  terrain  du  croquis  n°  1 ,  sur  lequel  il  y  a 
vingt  ans,  il  avait  commence  à  jeter  les  bases  d’une  maison 
qu’il  a  dû,  une  fois  les  fondations  faites,  suivant  le  croquis 
précité,  inlei  rompre  par  suite  d’un  procès  avec  la  ville. 

Il  y  a  trois  ans  environ,  R...  achète  le  côté  droit  et  y  édifie 
immédiatement  une  maison 

Pour  construire  le  mur  mitoyen  C  du  croquis  n°  2,  B...  a 
coupé  la  voûte  D  E  en  négligeant  de  faire  un  contre-mur  pour 
adosser  la  portion  de  voûte  FE  qui  lui  appartient. 

De  plus  il  a  fait  de  la  section  EFG II  la  fosse  d’aisances  de 
sa  maison. 

Il  y  avait  donc,  cerne  semble,  double  motif  pour  établir  un 
contre-mur,  il  oblige  le  second  acheteur  pour  qui  je  suis 
chargé  de  construire  une  maison  sur  le  côté  gauche,  de  main¬ 
tenir  les  dispositions  primitives  de  caves  que  nous  aurions 
voulu  au  contraire  modifier. 

B. ..  avait-il  le  droit  de  faire  ainsi? 

En  établissant  le  plancher  du  rez-de-chaussée,  croquis 
n°  2,  qui  était  prévu  en  fers  à  T  avec  voûlains,  l’entrepre¬ 
neur  a,  de  son  initiative  privée,  jeté  une  voûte  entre  le  mur 
mitoyen  et  le  mur  divisoire  DI;  cette  voûte  à  laquelle  il 
manque  un  contre-mur  pour  l’adosser  au  mur  mitoyen,  a 
une  portée  de  lm80  et  est  construite  en  briques  creuses  de 
0m08  d’épaisseur. 

Les  reins  ainsi  que  l’extrados  sont,  sur  0m10  d’épaisseur, 
garnis  en  béton  au  mortier  hydraulique. 

La  retombée  de  la  voûte  a  été  faite  dans  une  entaille  hori¬ 
zontale  variant  de  0m15  à  0m25  de  profondeur  marquée.  J  sur 
le  croquis  n"  2. 

A  la  suite  de  ces  travaux  que  B  ..  nous  contestait,  un  expert 
nommé  en  référé  a  constaté  que  la  voûte,  qui  n’a  que  0m60  de 
tlèche,  n’exerce  pour  ainsi  dire  aucune  poussée  sur  le  mur 
mitoyen  et  que  l’entaille  horizontale  J  dans  laquelle  s’appuie 
la  retombée  de  la  voûte,  a  été  soigneusement  bouchée  avec 
des  matériaux  de  lre  qualité. 

Malgré  cette  constatation,  B...  réclame  de  mon  client  la 
démolition  de  la  voûte  incriminée  et,  à  défaut  de  cette  satis¬ 
faction,  il  menace  de  le  poursuivre  devant  les  tribunaux. 

La  demande  de  Iî...  est-elle  fondée  ? 

A  cette  demandcj’objccte  que  lui  aussi  B...,  a  omis  défaire 


un  contre-mur  dans  les  basses  fondations  et  que,  par  récipro¬ 
cité,  nous  nous  disons  libre  à  notre  tour  d’agir  comme  nous 
l’avons  fait.  Mon  objection  est-elle  fondée? 

Réponse.  —  U  y  a  évidemment,  dans  l’espèce  qui  nous  est 
soumise  une  série  d’infractions  aux  règles  de  la  bonne  cons¬ 
truction;  mais,  en  ce  qui  concerne  la  voûte  de  lm80  de  portée, 
que  l’expert  déclare  ne  pas  être  préjudiciable  au  mur  mi¬ 
toyen,  nous  ne  voyons  pas  qu’il  y  ait  réclamation  à  faire  à  ce 
sujet  puisqu’il  n’y  a  pas  de  dommages  causés  d'après  la 
déclaration  de  l’expert  commis. 

En  ce  qui  concerne  la  fosse  établie  par  B...,  il  y  a  là  une 
infraction  assez  grave,  en  ce  sens  que  le  mur  peut  être  direc¬ 
tement  dégradé  par  les  matières  :  il  y  a  donc  lieu  sur  ce  point 
de  faire  un  contre-mur  conformément  aux  règlements  locaux. 

Cependant,  parce  motif  qu’il  y  a  situation  irrégulière  de 
part  etd’autre,  et  étant  donnée  l’épaisseur  de  0m80  qu’a  le  mur 
mitoyen,  nous  pensons  que  les  choses  peuvent  rester  en 
l’état;  mais,  en  tout  cas,  s’il  y  a  débat,  la  solution  ne  saurait 
être  favorable  à  B... 

Cheminées  adossées.  —  Fumée  gênante  pour 
le  voisin  le  plus  élevé. 

J’ai  fait  élever  une  construction  à  hauteur  de  6  étages.  Le 
propriétaire  mitoyen  joint  ma  construction  par  un  bâtiment  B 
n’ayant  qu’un  étage  sur  rez-de-chaussée.  A  gauche  de  ce  bâ¬ 
timent  se  trouve  une  construction  C  faisant  toujours  partie  de 
sa  même  propriété  et  ayant  3  étages. 

Le  long  du  mur  séparatif  des  deux  propriétés  se  trouvent 
deux  souches  MN  comprenant  ensemble  6  tuyaux  de  fumée 
qui  sont  surélevés  seulement  par  des  tuyaux  de  tôle  dévoyés. 

La  fumée,  aussitôt  sortie  des  tuyaux,  plane  dans  l’espace 
compris  entre  le  bâtiment  à  3  étages  et  le  mien,  et  noircit  d'a¬ 
bord  le  mur  pignon  qui  est  visible  de  la  rue,  et  ce  qui,  pour 
une  maison  de  rapport,  ne  peut  contribuer  qu’à  lui  donner 
mauvais  aspect;  mais  ensuite  cette  fumée  se  répand  soit  dans 
la  courette  sur  laquelle  ouvrent  les  fenêtres  des  antichambres, 
soit  le  long  du  mur  de  façade  sur  rue,  de  telle  façon  qu’il  est  im¬ 
possible  de  se  mellre  aux  fenêtres  L  sans  être  enfumé  d’une 
façon  intolérable.  J'ai  fait  part  de  cet  inconvénient  à  mon  voi¬ 
sin  et  lui  ai  demandé  de  bien  vouloir  faire  niveler  ses  souches 
à  hauteur  des  miennes,  ce  travail  restant  à  sa  charge;  mais,  de 
mon  côté,  je  m’engagerais  à  ne  pas  lui  réclamer  la  valeur  du 
mur  nécessaire  pour  l’adossement  des  tuyaux  et  échelle  de 
service,  tant  que  son  immeuble  ne  changerait  pas  d’héberges. 
U  ne  veut  l’exécuter  que  si,  légalement,  j’ai  le  droit  de  l’y 
forcer.  Quel  est  voire  avis? 

Réponse.  —  Le  dommage  causé  doit  être  poursuivi  en  rai¬ 
son  de  l’article  1382  du  Code  civil  qui  veut  que  tout  fait  quel¬ 
conque  de  l’homme  qui  cause  à  autrui  un  dommage  oblige 
celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé  à  le  réparer. 

Dans  l’espèce,  il  y  a  lieu  d’assigner  le  voisin  en  référé  et  de 
demander  l'expertise  pour  faire  constater  le  dommage  et  pour 
faire  apprécier  les  moyens  nécessaires  pour  y  remédier. 

Le  moyen  nécessaire  pour  remédier  au  dommage  est  évi¬ 
demment  d’exhausser  les  tuyaux  de  fumée  sur  le  mur  sépa¬ 
ratif  ;  pourcetexhausscmentlc  propriétaire  voisin  devra  payer, 
outre  les  frais  d’exhaussement  et  la  mitoyenneté  du  mur  au 
droit  des  souches,  un  pied  d’aile  de  chaque  côté  desdites 
souches.  (Orléans  6  déc.  1881,  Verdier  et  Foucaud,  5,  82,  2, 
32;  Bordeaux  18  mai  1849  et30nov.  1805;  Cass.  Tl  avril  1804). 

Le  secrétaire  du  comité  de  jurisprudence. 

Henri  Rayon,  architecte. 
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ÉCOLE  DES  BEAUX-ARTS 

Concours  Rougevin  :  Une  loggia.  —  Juge¬ 
ment  du  23  février  : 

Premières  médailles  ii  MM  Lajoie ,  Dalmas , 
(alel,  Laloux);  Durand  (atel.  Gerhard  et 
Redon)  ;  Binet  (alel.  Laloux)  ; 

Deuxièmes  médailles  à  MM.  Fortier ,  (alel. 
Laloux'  ;  Pradelle  (atel.  Guadel)  ;  Avant 
(atel.  Ginain)  ;  Roy  (atel.  Raulin);  Rty. 
(atel.  Laloux)  ; 

59  premières  mentions  à  divers. 

Le  premier  prix  a  été  attribué  à  M.  Lajoi \ 
et  le  second  à  M.  Dalmas. 


NECROLOGIE 

P  0  U 1  )  R  O  11  X  (  É I  )  O  U  A  R  D  -FÉLIX.) 

M.  Poudroux,né  à  Forges (Seine-et-Üise), 
le  12  avril  1835,  est  décédé  à  Paris  le  15  fé¬ 
vrier  dernier.  Élève  de  Lesoufaché,  il  tra¬ 
vailla  longtemps  avec  son  maître,  puis  seul. 
Un  lui  doit  de  nombreuses  constructions.  Il 
était  membre  de  la  Société  centrale. 

Nous  apprenons  la  mort  de  M.  Émile  liei- 
ber,  architecte,  fondateur  de  V Art  pour  tous 
et  auteur  de  divers  travaux  destinés  à  vul¬ 
gariser  l'enseignement  du  dessin,  d'un 
album  japonais,  qui  fut  très  remarqué  lors 
de  sa  publication,  et  de  plusieurs  œuvres 
enfin  qui  attestent  en  même  temps  l'origi¬ 
nalité  de  son  esprit  et  sa  parfaite  compé¬ 
tence. 

Né  àSchlesladt  (Bas-Rhin)  le3  avril  1826, 
il  avait  étudié  son  art  h  Paris,  sous  la  di¬ 
rection  d’Abel  Blouet,  à  l’École  des  beaux- 
arts.  Il  collabora  activement  d'abord  aux 
grands  travaux  de  l'édilité  parisienne,  et 
notamment  à  la  construction  de  la  mairie 
de  Saint-Germain  l’Auxerrois,  du  pont 
d’Arcole,  du  pont  des  Invalides  et  d'Iéna. 

Se  vouant  ensuite  à  la  composition  dé¬ 
corative,  il  devint  directeur  des  ateliers  de 
dessin  de  la  maison  Christophe  et  collabora 
également  à  d’importants  travaux  de  céra¬ 
mique,  de  verrerie  d’art  et  d’ébénisterie. 
On  lui  doit,  entre  autres,  les  dessins  d’un 
grand  nombre  de  vases,  panneaux,  jardi¬ 
nières,  etc. 

Il  avait  reçu  le  grand  prix  de  l’Union  cen¬ 
trale  des  arts  décoratifs  en  1874,  deux  men¬ 
tions  honorables  au  Salon,  l’une  en  1859, 
l’autre  en  1881,  et  enfin  une  médaille  d’or  à 
l’Exposition  universelle  de  1878. 


Le  Conseil  municipal  a  chargé  une  com¬ 
mission  spéciale  d’étudier  la  question  de 
l’emplacement  de  l’Exposition  universelle 
de  19011.  , 

La  commission  s’est  réunie  à  l’Hôtel  de 
Ville,  et,  après  avoir  pris  connaissance  des 
études  des  rapporteurs,  elle  s’est  prononcée 
par  1 1  voix  contre  5  pour  le  choix  du  Champ 
de  Mars-. 

Dans  un  rapport  qui  sera  présenté  au 
Conseil,  M.  Alphonse  Humbert  exposera  les 
raisons,  qui  juslifient  ce  choix.  En  ce  qui 


concerne  le  bois  de  Vincennes,  le  rapporteur 
démontrera  la  possibilité  de  réserver  cet 
emplacement  aux  fêtes  et  aux  concours  qui 
auront  lieu  pendant  l'Exposition. 

A  ce  propos,  reproduisons  ici  les  obser¬ 
vations  publiées  par  le  journal  Le  Tcnps. 

«  La  sous  commission  du  Conseil  muni¬ 
cipal  chargée  d'étudier  les  divers  emplace  ¬ 
ments  proposés  pour  l'Exposition  univer¬ 
selle  de  1900, s’est  prononcée  contre  le  bois 
de  Boulogne  et  pour  le  Champ  de  Mars. 
C’est  là  un  vote  éminemment  parisien, pour 
deux  raisons.  D’abord,  il  est  bon  que  les 
visiteurs,  tant  parisiens  qu’étrangers,  ne 
soient  pas  obligés  de  faire  un  voyage  dans 
la  banlieue,  ce  qui  serait  une  gêne  pour  eux 
et  une  perte  pour  notre  commerce;  à  ce 
point  de  vue,  le  Champ  de  Mars  présente 
des  avantages  plusieurs  fois  éprouvés  et 
démontrés,  d’ailleurs,  par  le  succès  des  ex¬ 
positions  précédentes.  Ensuite,  il  est  égale¬ 
ment  bon  que  le  Bois  de  Boulogne  soit  con¬ 
servé  intact  pour  la  promenade,  le  repos  et 
la  santé  des  Parisiens  de  toutes  les  classes 
qui  vont  chercher  sous  ses  ombrages  l’air 
pur  et  les  jouissances  ou.  tout  au  moins, 
les  illusions  de  la  vie  à  la  campagne.  On 
aura  beau  objecter  que  le  champ  de  course 
d’Auleuil,  dont  il  était  question,  ne  fait 
pas,  en  quelque  sorte,  partie  intégrante  du 
Bois  :  qui  ne  voit  que  le  voisinage  d’une 
exposition  aurait  attaché  aux  lianes  de 
noire  plus  belle  promenade  une  sorte  de 
cité  bruyante,  agitée  et,  à  certains  égards, 
malsaine,  dont  la  population  grouillante 
aurait  reflué  vers  le  Bois,  qu’elle  aurait 
rendu  inhabitable?  Le  sanatorium  ^serait  de¬ 
venu  un  champ  de  foire.  Remercions  la 
sous-commission  de  l’Hôtel  de  Ville  de  nous 
avoir  épargné  ce  crève-cœur  et  espérons 
que  toutes  les  autres  sous-commissions, 
commissions  et  assemblées  ayant  voix  au 
chapitre  ne  lui  donneront  pas  de  démenti.  » 

Déjà  en  1889,  la  même  discussion  s’était 
élevée;  nous  avions  fait  remarquer  que  le 
Champ  de  Mars  est  et  sera  longtemps 
encore  la  seule  solution  possible.  Malgré 
les  tramways,  bateaux,  chemins  de  fer,  il 
arrive  très  fréquemment  que  les  visiteurs 
sont  obligés,  le  soir  surtout, cle  rentrer  chez 
eux  pédestrement,  avec  une  nombreuse  fa¬ 
mille  sur  les  bras.  Le  Champ  de  Mars  est 
situé  à  la  plus  grande  distance  que  l’on 
puisse  affronter.  Au  delà,  la  population, 
préoccupée  des  difficultés  du  retour, s’aven¬ 
turerait  avec  beaucoup  moins  de  con¬ 
fiance,  et  les  recettes  s’en  ressentiraient. 

Le  Temps  ajoute  : 

«  On  objectera,  il  est  vrai,  que  le  Champ 
de  Mars  est  déjà  occupé  par  une  partie  des 
constructions  ayant  servi  à  l’Exposition  de 
1889  et  qu’il  serait  difficile  de  faire  neuf 
avec  du  vieux.  Nous  répondrons  que  ces 
constructions  ont  été  conservées  unique¬ 
ment  sur  l’insistance  de  M.  Alphand,  qui  y 
mettait  un  amour-propre  d’auteur.  On  eut 
raison,  sans  doute,  de  laisser  cette  der¬ 
nière  satisfaction  à  son  âge  et  à  ses  ser¬ 
vices;  mais  cette  raison  n’existe  plus,  et  il 
n’y  en  a  aucune  aujourd’hui  pour  ne  pas 
rendre  le  Champ  de  Mars  à  sa  destination 
en  quelque  sorte  providentielle,  qui  est 
d’offrir,  dans  Paris,  une  table  rase  où  l’on 


peut  tout  essayer  en  matière  d’exposition. 
Ce  qui  constitue  l’attrait  de  ces  spectacles 
internationaux,  c’est  la  nouveauté,  non  pas 
du  théâtre,  mais  des  décors  qu’on  y  plante 
et  des  pièces  qu’on  y  représente  :  l’exposi¬ 
tion  de  1878  n’a  eu  aucune  ressemblance, 
sous  ce  rapport,  avec  celle  de  1867,  ni 
celle  de  1889  a\ec  celle  de  1878.  Pourquoi 
celle  de  1900  ne  serait-elle,  pas  clic  aussi, 
absolument  nouvelle?  Il  faut,  d’ailleurs, 
qu’elle  le  soit,  et  il  est  évident  que  rien  ne 
devra  subsister  des  bâtiments  actuels,  sauf 
certains  matériaux,  qu’on  pourra  peut- 
êlro  utiliser.  Donc,  à  bas  le  bois  de  Bou¬ 
logne,  et  vive  le  Champ  de  Mars!  » 

Q.u’on  nous  permette  de  le  dire  :  nous 
partageons  absolument  cette  manière  de 
voir.  11  n'y  a  aucune  raison  de  faire  du  défi¬ 
nitif  avec  ce  qui  n’a  jamais  été  conçu  que 
comme  provisoire  ;  surtout  quand  ce  pro¬ 
visoire  deviendrait  un  obstacle  sérieux  à 
produire  du  nouveau.  Plusieurs  de  nos  cor¬ 
respondants  ont  déjà  plaidé  cetLe  thèse 


NOUVELLES 

PARIS 

Le  tombeau  de  M.  T  hiers.  —  Au  cime¬ 
tière  du  Père-Lachaise,  une  équipe  d’ou¬ 
vriers  travaille  activement  à  l'installation, 
dans  la  chapelle  de  M.  Thiers.du  monument 
élevé  à  la  mémoire  de  l’ancien  président 
de  la  République. 

Ce  monument,  qui  est  l'œuvre  du  scul¬ 
pteur  Mercié,  sera  placé  dans  le  fond  de  la 
chapelle,  entre  les  deux  bas-reliefs  de 
Chapu,  dont  l’un  représente,  comme  on  sait, 
la  libération  du  territoire  et  l'autre  le  génie 
de  l’Immortalité.  11  se  compose  de  trois 
figures,  dont  chacune  a  trois  mètres  de 
haut.  M  Thiers,  debout,  les  yeux  mi-clos, 
semble  méditer  profondément;  une  femme 
symbolisant  l’Immortalité  lui  offre  une 
couronne.  Une  autre  femme,  qui  représente 
la  Patrie,  est  assise  sur  un  canon  ébréché; 
elle  lient  dans  la  main  droite  la  hampe 
d’un  drapeau  dont  les  plis  derrière  elle, 
recouvrent  une  grande  partie  du  socle. 
Accablée  par  la  douleur,  elle  regarde,  tris¬ 
tement  penchée,  la  crypte  placée  devant 
elle  et  dans  laquelle  se  trouve  le  sarcophage 
de  l’illustre  homme  d'Etat. 

La  statue  de  l'Immortalité  est  en  bronze; 
celles  de  M.  Thiers  et  de  la  Pairie  sont  en 
marbre. 

Mission  scientifique.  —  M.  Jacques  Ger¬ 
mant,  architecte,  est  chargé  d’une  mission 
aux  États  Unis  à  l'effet  d’étudier,  notam¬ 
ment  à  New-York,  à  Boston  et  à  Chicago, 
l’architecture  et  l’organisation  matérielle 
des  établissements  pédagogiques. 

Les  constructions  scolaires.  — Le  Con¬ 
seil  municipal  a  renvoyé  à  l'administration, 
avec  avis  favorable,  une  proposition  par 
laquelle  M.  Dubois  demande  l'ouverture 
d’un  concours  entre  les  architectes  pour  le 
choix  d’un  ou  de  plusieurs  types  de  con¬ 
structions  scolaires. 


Le  Gérant:  P.  Planat. 

PARIS.  —  IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 
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On  nous  communique  les  renseignements  suivants,  que 
nous  avons  tout  lieu  de  croire  puisés  aux  sources  les  plus 
autorisées. 

•  La  situation  serait  assez  grave,  comme  on  va  le  voir;  et 
les  difficultés  que  nous  craignions  de  voir  surgir  au  moment 
où  tout  le  monde  croyait  à  un  dénouement  assuré,  n’ont  pas 
tai’dé  à  paraître. 

Nous  ne  serions  pas  autrement  étonnés  d’apprendre  que 
ces  difficultés  proviennent  d’hostilités  sourdes  que  nous 
avons  toujours  redoutées  et  qui  n’auraient  pas  désarmé  après 
leur  dernier  échec.  Nous  sommes  loin  d’affirmer  ce  que  nous 
ignorons  encore;  nos  lecteurs  feront  comme  nous  en  atten¬ 
dant  :  ils  apprécieront. 

Voici  les  indications  qui  nous  parviennent  : 

Il  paraît  que  les  choses  ne  marchent  pas  toutes  seules  pour 
le  concours  de  l’Opéra-Comique. 

Le  ministre  des  Travaux  publics  avec  le  Conseil  des  Bâti¬ 
ments  Civils  réclame  le  droit  d’organiser  ce  concoursaux  lieu 
et  place  du  ministre  des  Beaux-Arts. 

Il  va  surgir  d'autres  difficultés  encore  entre  l’Etat  et  la 
Ville  à  cause  du  bail  du  Théâtre-Lyrique  qui  expire  au  mois  de 
juillet  1894.  La  Ville  ne  veut  relouer  que  pour  dix  ans;  l’Etat 
au  contraire  ne  voudrait  prolonger  le  bail  que  pendant  le 
temps  nécessaire  à  la  construction  du  nouveau  théâtre.  On 
n’en  sortira  pas. 

D’autre  part,  beaucoup  de  gens  protestent  contre  l’idée 
même  de  reconstruire  l’Opéra-Comique  et  font  campagne, 
dit-on,  pour  qu’on  se  contente  du  Théâtre-Lyrique! 

Pour  s’en  tirer  l’Etat  mettra  au  concours,  mais  construi¬ 
ra-t-il  jamais? 

8*  Année.  —  N°  23. 


Plus  que  jamais  il  faut  veiller  et  ne  pas  laisser  dénaturer 
les  décisions  obtenues  de  la  Chambre,  du  Sénat,  et  du  Minis¬ 
tère  des  Beaux-Arts,  sans  protester  et  sans  agir.  Ces  déci¬ 
sions  ne  doivent  pas  rester  lettres  mortes;  la  volonté  haute¬ 
ment  affirmée  des  pouvoirs  publics,  d’accord  avec  l’opinion 
générale,  ne  doit  pas  être  tenue  en  échec  par  l’opposition  de 
quelques  personnes. 

P.  PLANAT. 


L’ARCHITECTURE  A  FORFAIT 


M.  le  maire  de  la  ville  de  Vernon  est  sans  doute  l’inspira¬ 
teur  d’un  article,  relatif  au  concours  de  l’hôtel  de  ville,  qui 
vient  d’être  publié  dans  un  journal  de  la  localité. 

La  clause  relative  à  l’engagement  formel,  pris  par  les  con¬ 
currents,  de  faire  exécuter  les  travaux  à  leurs  risques  et 
périls,  au  prix  des  devis,  n'a  pu,  dit-il,  écarter  que  les  con¬ 
currents  peu  sérieux.  Sur  180  architectes  qui  avaient  demandé 
le  programme,  14  concurrents  «  sérieux  »,  ayant  accepté 
cette  clause  ont  fait  leurs  envois  à  la  date  fixée  du  1er  mars,  et 
la  commission  s’occupe  delà  formation  du  jury  et  de  l’exposi¬ 
tion  publique. 

Nous  répondrons  que  celte  clause  n’était  pas  la  seule  qui 
pût  écarter  un  certain  nombre  de  concurrents,  —  sérieux  ou 
folâtres.  La  composition  du  jury,  entièrement  laissée  à  la 
municipalité,  et  le  doute  qui  plane  sur  l’exécution  des  tra¬ 
vaux,  exécution  qui  sera  confiée  ou  retirée  au  lauréat,  suivant 
que  le  jury  municipal  (seul  juge  en  dernier  ressort)  estimera 
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que  le  projet  primé  appelle  ou  non  quelques  modifications  ; 
ces  restrictions  et  cette  absence  de  garanties  sérieuses  — 
comme  les  concurrents  —  ont  pu  donner  à  réfléchir  à 
quelques  personnes,  qu’elles  fussent  d’un  tempérament  jovial 
ou  atrabilaire. 

En  ce  qui  concerne  la  clause  principale,  rengagement  de 
faire  exécuter  les  travaux  à  ses  risques  et  périls,  elle  appelle 
quelques  observations  :  M.  le  maire  a  raison  assurément  de  ne 
pas  vouloir  que  la  dépense  réelle  excède  plus  tard  les  res¬ 
sources  offertes  par  la  municipalité.  Sur  ce  point  il  n’y  a  pas 
de  contestation  possible.  Qu’il  cherche  de  son  côté  des  garan¬ 
ties,  cela  est  tout  naturel. 

La  question  est  de  savoir  si  la  marche  suivie  par  la  muni¬ 
cipalité  de  Yernon  est  la  bonne,  et  si  elle  pouvait  être  ainsi 
improvisée.  En  fait,  cette  ville  demande  que  l’architecte 
devienne  une  sorte  d’entrepreneur  général  ;  car  n’exige-t-on 
pas  de  lui  un  traité  à  forfait  pour  l’exécution  des  travaux 
sur  un  prix  fixe  et  convenu  à  l’avance? 

Or  jusqu’à  ce  jour  il  n’était  pas  d’usage  que  les  attributions 
de  l’architecte  et  de  l’entrepreneur  fussent  confondues,  le 
premier  était  mandataire  du  client  dont  il  représente  et  défend 
les  intérêts  vis-à-vis  de  l’entrepreneur.  Si  l’architecte  devient 
maintenant  entrepreneur  et  traite  à  forfait,  ses  intérêts 
devront  changer  complètement  de  nature  avec  sa  fonction, 
ils  deviennent  en  quelque  manière  opposés  à  ceux  du  proprié¬ 
taire  qui  fait  construire.  Par  qui  seront  désormais  représentés 
les  intérêts  de  ce  propriétaire? 

Si  une  pareille  transformation  des  usages  et  des  traditions 
devait  s’introduire  dans  les  relations  de  l’architecte  et  du 
client,  les  conséquences  en  seraient  très  graves  et  très  impor¬ 
tantes;  il  ne  nous  semble  pas  qu’elles  pussent  être  ainsi  enga¬ 
gées  d’un  trait  de  plume. 

Un  exemple  entre  autres  :  Un  concurrent  a  établi  ses  devis 
au  chiffre  de  300,000  francs;  il  a  pris  l’engagement  exigé,  l’ad¬ 
judication  a  lieu  :  rabais  déduits,  elle  s’élève  au  chiffre  prévu. 
Mais, les  travaux  étant  exécutés,  les  entrepreneurs  élèvent  des 
réclamations:  ily  a  contestation,  procès,  —  lecas  s’est  vu.  Qui 
soutiendra  le  procès?  Est-ce  le  propriétaire,  est-ce  l'archi¬ 
tecte  ?  D’après  la  manière  de  voir  adoptée  par  la  municipalité 
de  Vernon,  c’est  ce  dernier  qui  sera  responsable. 

Au  contraire,  le  montant  de  l’adjudication  excède  le 
prix  des  devis  et  atteint  330.000  francs.  Alors,  d’après  la 
clause  consentie,  l’architecte  paie  la  différence  de  50,000  fr. 
En  un  mot,  l’architecte  joue,  vis-à-vis  du  propriétaire,  le  rôle 
d’assureur  intermédiaire:  il  courl  des  risques  graves,  il  est 
exposé  à  des  pertes  importantes.  Ces  risques  et  ces  respon¬ 
sabilités  méritent  assurément  leur  salaire.  Où  est  ce  salaire? 
llu’est  assurément  pas  compris  dans  les  5  °/°  qn i  ont  une  tout 
autre  application. 

C’est  donc  gratuitement  que  l’architecte  doit  se  faire  entre¬ 
preneur,  courir  des  risques  et  endosser  une  nouvelle  res¬ 
ponsabilité.  Est-ce  équitable  ?  Est-ce  même  légal  ? 

Au  moins  faudrait-il  alors  que  les  risques  de  pertes  eussent 
comme  contre-partie  les  chances  de  gain. 

Si,  par  exemple,  l’adjudication,  au  lieu  d’atteindre  300,000 
francs,  ne  dépassait  pas  230,000,  la  ditférence  resterait-elle 
dans  la  poche  de  celui  qui  courait  les  chances,  bonnes  ou 
mauvaises,  de  l’adjudication? 

Ce  serait  assurément  justifié.  Mais  est-ce  bien  ainsi  que 
l’entend  la  municipalité  de  Vernon  ? 

Nous  craignons  qu’il  n’en  soit  rien.  Alors  on  exige  de  l'ar¬ 
chitecte  un  nouveau  et  important  service,  sortant  entière¬ 


ment  de  ses  attributions,  une  assurance  financière  dont  on 
lui  refuse  cependant  toute  rémunération.  A  notre  avis,  il  fau¬ 
drait  prendre  un  parti  :  ou  ne  lui  demander  que  la  contribu¬ 
tion  que  comportent  les  usages,  et  ne  payer  que  le  taux  cor¬ 
respondant,  de  5  %  ;  ou,  si  on  exige  en  plus  de  lui  des 
garanties  onéreuses  et  compromettantes,  payer  convenable¬ 
ment  le  service  extraordinaire  qu’on  attend  de  lui. 

Mais  il  ne  nous  paraît  pas  légitime  d’exiger,  sans  compen¬ 
sation,  ce  sacrifice;  et  ce  que  nous  craignons  pour  la  muni¬ 
cipalité  de  Vernon,  c’est  que  ce  ne  soient  les  architectes  les 
[dus  sérieux  qui  aient  refusé  d’accepter  un  marché  aussi  peu 
équitable. 

fout  au  moins,  M.  le  maire  devrait-il  penser  que,  dans 
cette  dérogation  aux  usages  consacrés,  il  y  avait  matière  à 
réllexion  et  que  la  question  ne  peut  être  tranchée  sans  exa¬ 
men  plus  attentif  par  les  gens  du  métier. 

P.  Planât. 


Planches  39,  40  et  40  bis. 
(  Voyez  p  âge  2  3  6 .  ) 


La  salle  M.  dans  laquelle  on  peut  entrer  par  une  porte  don¬ 
nant  sur  la  galerie  L,  a  gardé  à  son  plafond  de  jolis  restes  de 
décorations  :  sous  cette  salle  se  trouve  l’ancienne  cuisine, 
voûtée  en  arc  de  cloître,  dont  les  retombées  sont  portées  sur 
une  forte  colonne  cylindrique  située  au  milieu  de  la  pièce. 

Au  premier  étage,  les  appartements,  actuellement  sans 
décoration  et  très  remaniés,  n’ofl’rent  aucun  intérêt.  Mais  la 
chapelle  est  à  peu  près  intacte  et  ce  n’est  pas  une  des  moindres 
curiosités  de  re  charmant  hôtel.  Elle  est  située  au-dessus  du 
passage  incliné  K  ;  on  y  arrive  par  le  grand  escalier  P  qui 
sert  pour  ainsi  dire  de  vestibule,  avec  ses  jolies  voûtes  à  ner¬ 
vures  ayant  pour  supports  des  têtes  de  moines  et  de  reli¬ 
gieuses.  La  chapelle  elle-même,  ou  plutôt  l’oratoire,  est  une 
admirable  miniature  sculptée  ;  sa  superficie  est  très  petite: 
5“T0  sur  lm90.  Les  parois,  couvertes  sans  doute  autrefois  de 
tapisseries  ou  de  peintures,  ne  présentent  plus  aujourd’hui 
que  six  pilastres,  trois  de  chaque  côté,  portant  la  corniche 
très  richement  décorée  ;  mais  lout  le  luxe  de  la  sculpture  est 
réservé  pour  le  plafond.  Il  est  formé  de  trois  grandes  dalles  de 
pierre,  divisées  en  trente  caissons  contenant  chacun  des 
compositions  différentes  de  bas-reliefs  admirablement  tra¬ 
vaillés  ;  les  sujets  sont  presque  autant  d’énigmes  à  peu  près 
indéchiffrables  aujourd’hui  :  une  main  ramassant  une  châ¬ 
taigne,  une  sphère  enflammée,  un  E  couché  au  milieu  des 
flammes,  de  nombreux  enfants  ailés  occupés  à  différents 
jeux,  les  lettres  E  et  R  fréquemment  répétées.  (Voir  un  frag¬ 
ment  de  ce  plafond  dans  la  planche  hors  texte.)  Au-dessus  de 
la  porte  d'entrée  est  un  curieux  bas-relief  représentant  des 
animaux  sauvages  au  milieu  d’arbres  et  de  rochers.  A  droite 
de  l’autel,  adossé  à  la  grande  fenêtre  dont  nous  avons  parlé 
dans  la  description  de  la  façade,  est  une  élégante  crédence 
fort  ornée  :  elle  ne  mesure  que  0m90  sur  0m38.  Les  lettres 
RE  R  E,  RE  R.  dont  la  signification  nous  échappe,  rappel¬ 
lent  les  mêmes  lettres  du  plafond. 
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Cour  intérieure  de  l’hôte]  üourbonnoux,  à  Bourges. 


A  la  porte  du  vestibule  L,  on  peut  voir  sur  le  pilastre  du 
second  cintre  une  plaque  de  marbre  noir  et  portant  la  cu¬ 
rieuse  inscription  suivante  : 

DES  ALLEMANS  LHOTEL 
SE  PEVT  DONNER  LOZ  TEL. 

1ADIS  POVR  MOI  TROIS  CVRÉS  PRE1NDRENT  CVRE 
A  D’ESTIMER  D’EVX  QVI  M’AVRAIT  EN  SA  CVRE 
MAIS  EN  L’AN  MIL  DIX  ET  HVIT  ET  CINQ  CENS 
NOTRE  PRELAT  QVI  EVT  BON  ET  SAIN  SENS 
LES  ACCORDA  D  VN  E  FAÇON  NO  WELLE 
CAR  PAR  AREST  F1NITIF  LEVR  REVELEE 
QVE  CHALCVN  DEVX  EN  SON  AN  ME  TIENDRA 
DONT  SAIN CT  BONNET  LE  PREMIER  OBTIENDRA 
SAINT  IEAN  DES  CHAMPS  LE  SV1VRA  DE  BIEN  PRES 
PVIS  LA  FOVRCII AVLT  VIENDRA  DERNIÈRE  APRES 
ET  POVR  10 VI R  SANS  l’vN  L’AVLTRE  ENVYER 
COMMENCERONT  DROIT  AV  MOIS  DE  LAN  VIER 
QVI  OVVRE  A  TOVS  LA  PORTE  DE  L’ANNÉE 
O  BON  LECTEVRÎ  PAR  TELLE  CHOSE  ORDONNÉE 
VENTER  TE  PEVX  ,  Q VELO VE  PART  OV  PAROISSES, 

DAVOIR  TROVÉ  MAISON  DE  TROIS  PAROISSES. 

Cette  délicieuse  habitation  fut  achetée  par  la  ville  de  Bour¬ 
ges  en  1826,  au  prix  de  38,000  francs  payables  en  six  années 
avec  intérêts  ;  on  y  dépensa  environ  une  dizaine  de  mille 


francs  en  réparation  et  distribution  nouvelles  pour  y  loger, 
sous  la  direction  des  sœurs  delà  Sainte-Famille,  une  école  de 
petites  biles.  Depuis  deux  années,  l’hôtel  Lallemant  est  loué 
parla  municipalité,  à  une  réunion  de  Société  savantes  du 
Berry. 

En  sortant  de  l’hôtel  Lallemant  et  remontant  la  rue  Bour  - 
bonnoux,  on  trouve,  au  n°  50,  une  maison  de  modeste  appa¬ 
rence,  mais  qui  a  conservé  sur  la  cour  un  morceau  de  façade 
fort  élégante,  reste  d’un  hôtel  remarquable  détruit  par  un  in¬ 
cendie.  Cette  partie  consiste  en  deux  grandes  fenêtres  super¬ 
posées,  accostées  de  deux  autres  plus  étroites;  de  fines  mou¬ 
lures  les  encadrent,  l’allège  de  la  fenêtre  supérieure  est  un 
panneau  sculpté  d’un  effet  très  heureux.  Les  écussons  sont 
assez  effacés,  de  même  que  l’inscription  en  quatre  lignes 
qui  reliait  les  petites  fenêtres.  Sur  la  frise  supérieure,  on  lit 
la  date  de  1494. 

Nous  citerons  seulement  d’autres  maisons  et  hôtels:  celle 
de  Guillaume  de  Varye,  le  facteur  de  Jacques  Cœur,  dont  la 
façade  duxve  siècle  sur  la  rue  Consalon  est  d’une  simplicité 
charmante  ;  la  curieuse  maison  dite  de  l’architecte  Pellevoi- 
sin,  située  rue  des  Toiles,  rue  à  étudier  toute  entière  ainsi 
que  la  rue  Mirabeau  ;  les  nombreuses  maisons  de  bois  des 
xve  et  xvie  siècles,  les  enseignes  curieuses,  etc.;  mais  la  place 
nous  manque  et  nous  terminerons  cet  article  en  indiquant 
les  sources  où  nous  avons  puisé  plusieurs  renseignements  : 
d’abord  l’histoire  du  Berry  de  Monsieur  Buhot  de  Kersers  ; 
les  ouvrages  de  Pierquin  de  Gembloux  et  enfin  l’intéressante 
notice  de  Monsieur  Paul  Rhodier,  résumé  des  recherches 
faites  par  Monsieur  Camut,  en  vue  de  son  travail  de  restau¬ 
ration  de  l’hôtel  Cujas. 

V.  Dardai  d. 


LE  PROGRAMME  DU  CONCOURS 

POUR  L’OPÉRA-COMIQUE 

On  nous  écrit  à  ce  sujet  : 

Les  présidents  des  Sociétés  de  province  envoient  en  ce 
moment  des  lettres  à  M.  le  ministre  des  Beaux-Arts  pour 
appeler  son  attention  sur  les  conditions  dans  lesquelles  le 
concours  devrait  se  faire. 

Ils  sentent  évidemment  qu’on  peut  étouffer  les  projets  à 
naître  en  leur  demandant  plus  pour  la  partie  privée  du  projet, 
qu’on  ne  demandait  à  la  combinaison  Guiilotin,  etqu  on  les 
étoufferait  encore  mieux  en  précisant  les  indications  de  la 
partie  publique  et  en  forçant  ainsi  les  concurrents  à  passer 
par  un  laminoir  d’où  rien  ne  sortirait  que  tordu  ou  conforme 
au  projet  de  la  combinaison  Guiilotin. 

Dans  un  cas  on  dirait  :  «  On  ne  peut  exécuter  ça  »  ;  dans 
l’autre  on  dirai  t  :  «  Mais  ce  qu’on  nous  offre  appartient  à  un 
autre.  » 

Voici  d’ailleurs  la  pétition  dont  il  est  parlé  plus  haut;  sa 
rédaction  définitive  doit  être,  à  très  peu  de  chose  près,  con¬ 
forme  à  l’exemplaire  que  nous  avons  pu  nous  procurer  et  que 
nous  mettons  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs. 
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Monsieur  le  Ministre, 

Dans  leur  pétition  au  Sénat  au  sujet  du  projet  de  loi  sur  l’O¬ 
péra-Comique,  les  Sociétés  d’architecture  de  province,  en  parlant 
du  concours  public  qu'elles  demandaient,  disaient  : 

«  Tout  en  cette  affaire  parle  en  faveur  d'un  concours ,  mais,  disons-le 
«  nettement  ( car  ces  conditions  ont  été  souvent  négligées),  en  faveur 
«  d'un  concours  réel  et  sérieux,  dont  le  programme  soit  précis  là  où  il 
u  doit  l'être  et  intentionnellement  large  où  il  faut  qu'il  soit  large ,  et  dont 
«  P  jugement  soit  des  deux  côtés  entouré  de  garanties  telles  quelles  puis- 
u  sent  donner  confiance  à  des  concurrents  de  valeur  et  en  même  ternes 
«  garantir  V administration  contre  des  promesses  illusoires.  » 

Je  viens  respectueusement  aujourd'hui,  Monsieur  le  Ministre, 
comme  président  d'une  des  sociétés  pétitionnaires,  vous  rappeler 
ce  vœu  et  .appeler  votre  intention  bienveillante  sur  le  commen¬ 
taire  que  je  me  permets  de  placer  sous  vos  yeux  : 

L'édifice  projeté  sera  composé  de  deux  parties  distinctes,  l’une 
publique,  l’autre  privée.  Il  serait  bon  que  le  programme  ne  dicte 
pas  les  dispositions  de  la  première  partie  d'après  un  plan  pré¬ 
conçu. 

Des  conditions  dictées  pour  cette  partie  d’après  le  projet  qui 
accompagnait  les  propositions  de  M.  tiuillotin,  par  exemple,  for¬ 
ceraient  les  concurrents,  ou  bien  à  rentrer  dans  les  dispositions 
mêmes  de  ce  projet,  ou  bien,  s’ils  voulaient  s’en  écarter,  à  pro¬ 
duire  des  compositions  mal  ordonnées  et  boiteuses. 

Je  me  permets  d’indiquer  ceci  comme  un  exemple  seulement,  en 
faisant  remarquer  que,  pour  la  partie  publique  du  projet,  des 
solutions  intéressantes  ne  peuvent  naître  sur  ce  terrain  étroit, 
pour  lequel  plusieurs  études  ont  déjà  été  faites,  que  si  on  laisse 
tende  liberté  aux  concurrents  en  ne  les  renfermant  que  dans  les  li¬ 
mites  de  l'espace  et  de  la  dépense. 

Tout  concurrent,  du  reste,  fait  partie  du  public  qui  va  au  théâtre 
et  peut  en  lui-même  se  former  une  idée  des  meilleures  disposi¬ 
tions  à  proposer  pour  la  partie  publique.  La  liberté  laissée  aux 
concurrents  sur  ce  point  ne  peut  que  faciliter  les  compositions 
originales  qu’étoufferaient  les  prescriptions  d’un  programme 
trop  étroit. 

Pour  la  partie  du  projet  qui  se  rapporte  aux  services  du  théâtre 
et  non  au  service  du  public,  il  est  à  désirer  au  contraire  que  les 
indications  du  programme  soient  précises. 

11  importe,  vu  le  peu  de  terrain  dont  on  peut  disposer,  non  seu¬ 
lement  de  bien  indiquer  pour  cette  dernière  partie  les  besoins  à 
satisfaire,  mais  il  faudrait,  en  marquant  le  minimum  rigoureux  de 
ces  besoins,  les  classer  suivant  leur  importance  en  distinguant 
entre  ceux  dont  la  satisfaction  est  de  toute  nécessité,  ceux  aux¬ 
quels  il  est  moins  indispensable  de  satisfaire,  et  ceux  dont  la  sa¬ 
tisfaction  est  seulement  désirable  ;  et  ce,  afin  que  les  concurrents 
soient  bien  renseignés. 

Usera  do  toute  justice  aussi  de  ne  demander  dans  cette  partie 
du  programme  que  ce  que  donnait  le  projet  joint  aux  propositions 
de  M.  Guillotin,  projet  plusieurs  fois  examiné  et  approuvé  par 
l’administration. 

On  ne  peut  demander  aux  concurrents  plus  que  le  Conseil  clés  Bâti¬ 
ments  civils  n'avait  exigé  alors. 

Je  me  permets  aussi,  Monsieur  le  Ministre,  d’appeler  votre 
attention  sur  le  devis  : 

Un  devis  devrait  toujours  être  sérieux,  mais  un  devis  ne  peut 
être  dressé  que  sur  un  projet  très  complet  et  ne  peut  se  com¬ 
mencer  que  lorsque  ce  projel  est  complet.  Aussi,  dans  les  con¬ 
cours,  où  l’effort  des  concurrents  porte  jusqu’au  dernier  moment 
sur  l  amélioration  du  projet  lui-même,  les  devis,  hâtivement 
dressés,  n’ont  pour  eux  la  plupart  du  temps  que  l’apparence  et  le 
poids. 

Le  devis  détaillé  et  sérieux  d'un  théâtre  peut  demander  deux 
mois  d’étude,  son  examen  sérieux  demande  quinze  jours. 

11  vous  paraîtra  aussi  peu  juste  qu’utile  de  demander  à  tous  les 
concurrents  un  pareil  travail  pour  un  édifice  qui  peut  être  et  doit 
être  très  convenablement  édifié  pour  la  somme  indiquée. 


Si  vous  décidez  que  les  concurrents  ne  doivent  pas  faire  con¬ 
naître  leurs  noms  avant  le  jugement,  ces  concurrents  pourraient 
être  invités  à  présenter  seulement,  avec  l’indication  des  moyens 
constructifs  par  eux  employés,  des  tableaux  comparatifs  basés  sur 
les  surfaces  et  sur  le  cube  occupés  par  leur  projet  et  mis  en  pa¬ 
rallèle  avec  les  surfaces  et  cubes  de  constructions  du  même  genre 
récemment  élevées  et  connues. 

Le  Jury,  en  classant  les  projets,  tiendrait  compte  de  la  simpli¬ 
cité  et  de  l’élégance  des  solutions  proposées,  et  le  concurrent  placé 
dans  ces  conditions  en  première  ligne  n’aurait  droit  à  l’exécution 
qu  après  avoir  justifié  de  la  dépense  par  «ne  étude  complète  et  sévèrement 
contrôlée ,  respectant  les  indications  de  son  projet. 

Mais  un  autre  moyen  pourrait  être  employé  : 

Le  Jury,  après  une  exposition  publique,  mettrait  en  première 
ligne,  sans  les  classer,  les  meilleurs  projets,  et  cela  sans  connaître 
les  noms  des  concurrents  ;  puis,  ces  projets  désignés  et  les  concur¬ 
rents  alors  connus,  ceux-ci  seraient  appelés  à  faire  valoir  devant 
le  Jury  les  dispositions  qu’ils  auraient  proposées  et  à  prouver  que 
ces  projets  rentrent  dans  les  conditions  de  dépenses  prévues.  Le 
Jury  se  prononcerait  ensuite  et  les  concours  seraient  exposés  de 
nouveau. 

C’est  sur  ce  second  système  que  je  me  permets  d’appeler  parti¬ 
culièrement  votre  attention  bienveillante. 

J’ai  encore,  Monsieur  le  Ministre,  une  demande  à  vous  présenter  : 

L’Opéra-Comique  doit  être  élevé  aux  frais  de  l’État  sans  contri- 
bulion  particulière  de  la  Ville  de  Paris. 

Pour  le  principe,  et  dans  la  mesure  que  vous  jugeriez  conve¬ 
nable,  j’ai  l’honneur  de  vous  demander  qu’à  côté  des  membres  du 
Jury  nommés  par  les  concurrents  se  trouvent  des  architectes  de 
province  désignés  par  votre  administration  en  même  temps  que 
les  illustrations  parisiennes  qui  honorent  notre  profession  et  notre 
art. 

Veuillez,  Monsieur  le  Ministre,  avoir  la  bonté  d’agréer  l’expres¬ 
sion  de  mes  sentiments  les  plus  respectueux. 

Président  de  la  Société  de 


(  Voir  page  248.) 


Voulant  éviter  d’avoir  à  enlever  les  châssis  pour  remplacer 
les  cordes  cassées,  l’inventeur  Meakin  propose  de  placer  la 
corde  dans  une  gaine  métallique  A  (fig.  22).  Cette  gaine 
serait  enfoncée  dans  une  rainure  placée  au  haut  du  châssis, 
comme  on  le  voit  dans  l’élévation  C,  dans  le  plan  D  et  dans 
la  coupe  du  châssis  E.  La  gaine  serait  alors  fixée  par  une  vis 
ou  fiche.  Au  fond,  cet  appareil  est  un  abrégé  de  la  languette 
Bullivant.  Cet  appareil  serait  assez  commode;  seulement,  il 
faudra  toujours  s’adresser  à  M.  Meakin  lorsqu'on  voudra 
changer  les  cordes  de  scs  fenêtres;  c’est  ainsi  que  les  raffine¬ 
ments  de  la  civilisation  nous  asservissent. 

Pour  nous  tirer  d’affaire,  il  vaut  mieux,  n’est-ce  pas?  avoir 
des  cordes  qui  ne  se  rompront  point.  Ilookham  (fig.  23)  pro¬ 
duit  une  corde  métallique  formée  de  deux  ou  trois  longs  res¬ 
sorts  placés  côte  à  côte  et  enveloppés  d  un  fil  de  cuivre  pour 
les  relier  et  les  protéger.  Comme  on  ne  peut  pas  fixer  au 
châssis  une  pareille  corde  avec  des  clous,  on  est  obligé  d  a- 
dopter  un  système  moins  barbare.  On  relie  d’abord  la  corde 
à  une  bobine,  comme  le  montre  le  détail  A;  puis,  on  place 
la  bobine  dans  une  cavité  creusée  sur  le  bord  du  châssis  en  C. 
Pour  relier  la  corde  au  poids  R,  on  jpasse  d’abord  la  corde  à 
travers  l’œil  du  poids,  puis  on  fait  le  nœud  autour  de  la 
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bobine,  et  l’on  remonte  le  tout  en  place.  Ce  sont  là,  comme 
vous  voyez,  des  ajustements  tout  à  fait  propres.  L’inventeur 
affirme  que  sa  corde  est  inusable.  Je  n’ai  malheureusement 
pas  vécu  assez  longtemps,  ni  lui  non  plus  du  reste,  pour  cor¬ 
roborer  son  affirmation. 

Enfin,  l’on  emploie  des  chaînes  en  cuivre  ou  en  zinc.  Ces 
chaînes  ressemblent  aux  chaînes  des  bicycles  de  sûreté,  et,  à 
juger  par  l’expérience  faite  avec  les  bicycles,  les  chaînes  pour 
les  fenêtres  doivent  jouir  d’une  longue  durée.  La  patente 
Calvert  (fig.  24)  montre  commentées  chaînes  sont  fixées  au 
châssis.  A  est  le  bord  du  châssis,  B  est  la  coupe  du  châssis 
dans  le  sens  de  la  fenêtre. 

A  propos  d’appareils  patentés,  il  m’en  reste  un  à  citer  pour 
les  fenêtres  des  appartements  habités  par  les  enfants  et  les 
fous.  C’est  la  patente  Quayle  (fig.  25).  Cet  appareil  consiste 
tout  simplement  en  une  série  de  barreaux  placés  debout  dans 
le  contrecœur  de  la  fenêtre.  Ces  barreaux  sont  munis  de 
pommeaux  qui  dépassent  légèrement  le  niveau  du  seuil  de  la 
fenêtre.  Le  châssis  d’en  bas  a  sous  sa  traverse  inférieure  des 
trous  pour  loger  les  pommeaux  des  barreaux.  Le  châssis  est 
fermé;  vous  donnez  un  tour  de  clef,  et  crac,  les  pommeaux 


des  barreaux  sont  fixés  au  châssis.  Vous  levez  le  châssis  pou 
ouvrir  la  fenêtre,  et  les  barreaux  suivent  après. 

A  mon  avis,  partout,  à  Paris  comme  ailleurs,  la  fenêtre  à 
guillotine  est  indispensable.  Elle  est  indispensable  pour  tous 
les  locaux  où  la  fenêtre  doit  être  partiellement  ouverte  pour 
la  ventilation,  et  où,  en  même  temps,  on  désire  être  à  l’abri 
des  regards  indiscrets.  Elle  est  donc  indispensable  pour  les 
latrines,  les  salles  de  bain,  et  les  chambres  à  coucher.  Quand 
je  dis  indispensable,  je  veux  dire  indispensable  pour  ceux 
qui  en  ont  eu  l’expérience. 

Ceux  que  l’ignorance  protège,  comme  les  sauvages,  n’en¬ 
trent  pas  dans  mon  compte.  Pour  les  escaliers  d’hôtels  privés, 
les  fenêtres  à  guillotine  sont  souvent  très  commodes,  car 
elles  peuvent  rester  ouvertes  sans  entraver  le  passage  soit  sur 
les  rampes,  soit  sur  les  paliers;  on  ne  peut  en  dire  toujours 
autant  des  croisées.  Je  ne  recommande  pas  les  fenêtres  à 
guillotine  pour  les  escaliers  des  maisons  à  loyer,  parce  que 
je  suis  d’opinion  que  ces  escaliers  ne  devraient  pas  être  clos 
par  des  fenêtres. 

(à  suivre.)  Lawrence  IIarvey,  architecte  à  Londres. 
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UNE  CHAPELLE  FUNÉRAIRE 


Planche  43 


CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT. 


Dès  la  plus  haute  antiquité  le  luxe  s'est,  introduit  dans 
l’architecture  funéraire.  Les  Egyptiens,  les  Grecs,  les 
Romains  nous  ont  légué  des  tombeaux  célèbres  par  l’abon¬ 
dance  et  la  richesse  de  leur  décoration  architectonique.  Les 
modernes  ne  sont  pas  en  arrière  sous  ce  rapport,  et  une  visite 
aux  grandes  nécropoles  parisiennes  le  prouve  amplement. 

La  sépulture  que  reproduit  notre  planche  43  se  remarque 
par  l’originalité  delà  composition,  par  la  décoration  archi¬ 
tecturale,  et  aussi  par  l'appel  fait  à  la  statuaire.  Ce  tombeau 
est  l’œuvre  de  notre  confrère  M.  Boudin. 


Planche  45. 


La  crèche  Elisabeth  et  Marguerite  Brière  est  située  à  Rouen, 
rues  Emile-Leudet  et  Dumont-d’Urville.  Elle  est  construite 
d’après  les  plus  récentes  prescriptions  des  hygiénistes,  el 
peut  recevoir  70  enfants. 

Tous  les  appartements  occupés  par  les  enfants  sont  à  rez- 
de-chaussée.  Au  sous-sol  se  trouvent  la  buanderie,  le  séchoir 
à  air  chaud  pour  les  langes  et  paillasses,  le  calorifère  et  la 
cave. 

Au  premier,  l’appartement  de  la  directrice  et  une  chambre 
d’isolement.  Au  deuxième,  le  grenier  pour  sécher  le  linge, 
mis  en  communication  avec  la  buanderie  par  un  monte- 
charge. 

Le  rez-de-chaussée  comprend  :  le  dortoir,  le  pouponnât  ou 
salle  des  jeux,  la  lingerie,  la  cuisine,  la  salle  d’allaitement, 
le  lavabo  et  les  water— closets.  Deux  autres  pièces  accessoires 
sont  destinées  à  une  salle  de  réunion  et  au  cabinet  de  la  direc¬ 
trice,  placé  de  telle  sorte  que,  de  son  bureau,  elle  puisse  voir 
ce  qui  se  passe  dans  le  pouponnât  et  le  dortoir. 

Un  calorifère  de  cave  maintient  en  hiver  la  température  de 
la  crèche  à  12  ou  15°.  La  cheminée  du  calorifère  sert  en 
même  temps  à  produire  un  appel  d’air  pour  la  ventilation. 
Cet  appel,  en  été,  est  obtenu  à  l’aide  de  quelques  becs  de  gaz. 
Le  cube  d’air  est  de  14  mètres  1/4  par  enfant. 

La  construction  et  l’aménagement  de  cet  édifice  sont  dus  à 
M.  G.  Simon. 

\  oici  la  légende  détaillée  des  plans  reproduits  dans  notre 
planche  hors  texte. 

Sous-sol  :  A.  Entrée.  —  R.  Compteurs  d’eau  et  de  gaz.  —  C.  Buanderie. 

D.  Passage.  E.  Monte-charge.  — -  F.  Séchoir  4  air  chaud  — 
G.  Calorifère.  —  H.  Escalier.  —  I.  Passage.  —  J.  K.  Cave.  —  L.  Terre- 
plein.  ■  M.  Sous-sol.  —  N.  Fosse.  —  0.  Troua  charbon. 
Rez-de-chaussée  :  A.  Entrée  des  enfants.  —  B.  Vestibule.  —  C.  Salle 
d  allaitement.  —  D.  Crèche  et  salle  du  personnel.  —  E.  Salle  des 
jeux.  F.  Lavabo  ethains.  —  G.  W  ater-closet.  —  II.  Salle  à  maneer. 
—  I.  Cuisine.  —  J.  Corridor.  —  K.  Lingerie.  —  L.  Cabinet  de  la 
directrice.  — M.  Salie  de  réunion.  —  N.  Véranda. 

Premier  étage  :  A.  Chambre  d’observation.  —  B.  Poste  d’eau.  —  C 
Wàter-closei.  —  D.  Lingerie  de  la  directrice.  —  E.  Chambre.  —  F. 
Chambres.  —  G.  Vestibule. 


Voie  publique.  —  Passage  couvert  servant  au  public  et  surmonté 
de  constructions  particulières. 

1°  Un  de  mes  clients,  A...,  est  propriétaire,  dans  un  chef- 
lieu  de  canton,  d’un  immeuble  comportant  en  façade  des  ar¬ 
ceaux  tels  qu’ils  existent  dans  beaucoup  de  villes  du  Sud- 
Ouest. 


Au-dessus  de  ces  arceaux  est  construit  un  premier  étage 
dont  les  appartements  font  partie  intégrante  de  l’immeuble. 

Le  sol  couvert  par  ces  arceaux,  bien  que  donnant  un  pas¬ 
sage  libre  au  public,  est-il  la  propriété  de  la  commune  ainsi 
qu’elle  le  prétend,  sans  pour  cela  établir  par  des  titres  lebien- 
’  fondé  de  son  dire? 

2°  Le  dernier  tracé  fait  parla  commune  pour  l’alignement 
de  la  place  sur  laquelle  sont  situés  les  arceaux  en  question, 
passe  par  le  nu  du  mura. 

Le  voisin  IL...  dont  les  parties  de  son  immeuble  en  saillie 
du  nouvel  alignement  menaçaient,  par  leur  vétusté,  la  sécu¬ 
rité  publique,  fait  démolir  les  arceaux,  qui  existaient  au-de¬ 
vant  de  son  immeuble  et  va  faire  édifier  son  mur  de  façade 
sur  le  même  nu  que  notre  mur  a  .  Ce  voisin,  qui  veut  ins¬ 
taller  des  magasins  dans  son  immeuble,  veut  conserverie 
plus  de  vide  possible  dans  la  façade  et  prétend,  par  je  ne  sais 
quel  moyen,  venir  loger  sur  la  tè  te  et  jusqu’à  l’axe  du  mur  mi¬ 
toyen  G  les  volets  de  devanture.  La  hauteur  desdits  volets 
dépassera  de  beaucoup  la  naissance  de  l’arc  qui  existe  de  G 
en  D  et  qui  est  semblable  à  ceux  de  façade. 

Il  sera  donc  obligé,  pour  la  partie  supérieure  du  caisson  qui 
recevra  lesdits  volets,  de  faire,  sur  la  partie  frappée  par  l’ali¬ 
gnement,  une  entaille  assez  sérieuse,  0m15  environ;  entaille 
a  qui  nuira  évidemment  à  notre  partie  d’immeuble  en  saillie. 

B...  a-t-il  le  droit  de  faire,  en  ce  qui  concerne  l’épaisseur 
du  mur  mitoyen,  l’installation  qu'il  a  projetée  et,  dans  l’état 
actuel  des  choses,  notre  façade  ne  doit-elle  pas  être  considérée 
sur  le  nu  extérieur  des  arceaux  et  non  sur  le  nouvel  aligne¬ 


ment. 

3°  En  reconstruisant  son  mur  de  façade,  B...  est  certaine¬ 
ment  obligé  de  venir  établir  des  liaisons  dans  le  mur  mitoyen  ; 
mais  il  prétend  que, par  suite  toujours  du  nouveau  tracé  d’a¬ 
lignement,  la  ville  ne  lui  permettra  pas  de  venir  fermer  et  rac- 
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corder  la  brèche  qui  forcément  sera  faite  dans  l’épaisseur  de  » 
l’arceau  et  que,  par  suite,  mon  client  ne  pourra  obtenir  de  lui 
qu’il  remette  en  son  même  état  de  solidité  un  des  arceaux  que 
B...  et  la  commune  voudraient  voir  disparaître  de  suite. Mais, 
si  le  voisin  B...  sait  ne  pouvoir  remettre  les  choses  en  bon 
état,  a-t-il  le  droit  de  dégrader  pour  n’importe  quel  motif  un 
mur  qu’il  ne  pourra  réparer?  Et  la  commune  elle-même 
peut-elle  s’opposer  utilement  à  ce  que  des  dégradations  ap¬ 
portées  à  une  partie  d’immeuble  en  saillie  soient  réparées 
immédiatetement,  surtout  si  elle  accorde  l’autorisation  de 
construire  un  mur  devant  se  relier  avec  une  construction  qui. 
d’après  le  nouvel  alignement,  ne  doit  pas  supporter  de  tra¬ 
vaux  confortatifs. 

4°  «  B,»  qui  paraît  être  d’assez  mauvaise  foi,  nous  a  dit  que, 
malgré  l’absence  de  tous  droits,  il  ferait  quand  même  ce  qu’il 
a  projeté;  car,  dit-il,  toutes  les  oppositions  que  l’on  pourrait 
faire,  émaneraient-elles  de  la  justice,  n’auraient  pas  le  carac¬ 
tère  suspensif  et  qu’il  pourrait  ainsi  achever  de  construire  sa 
façade  telle  qu’il  l’a  comprise;  la  seule  compensation  qui 
devrait  rester  à  mon  client  serait,  d’après  le  voisin,  une  pour¬ 
suite  ultérieure  en  dommages-intérêts.  Mais  nous  savons 
sûrement  que  B...  n’a  plus  rien  à  perdre,  car  sa  seule  pro¬ 
priété,  qui  est  l’immeuble  dont  il  fait  reconstruire  la  façade 
dont  il  a  été  déjà  parlé,  est  grevée  d’hypothèques  pour  une 
somme  au  moins  égale  à  celle  que  l’on  retirerait  d’une  vente 
forcée. 

Est-il  vrai  que  le  caractère  suspensif  n’existe  pas  en  la 
matière  qui  nous  occupe?  Et  quelles  précautions  y  a-t-il  à 
prendre  ou  quelles  formalités  y  a-t-il  à  remplir  pour  empê¬ 
cher  B...  d’outrepasser  ses  droits? 

Réponse.  —  1°  Les  titres  de  propriété  de  A...  doivent  expli¬ 
quer  dans  la  désignation  si  le  sol  couvert  par  les  arceaux 
dépend  ou  non  de  sa  propriété. 

Si  les  litres  ne  sont  pas  explicites  sur  ce  point,  il  y  a  lieu  de 
voir  le  cadastre  et  les  anciens  plans  d’alignement;  ces  docu¬ 
ments  administratifs  établissent,  tout  au  moins  à  titre  de 
renseignement  opposable  à  la  ville,  la  propriété  du  sol  des 
arcades;  en  tout  cas,  si  le  passage  est  livré  au  public  depuis 
plus  de  trente  années,  il  y  a  prescription  pour  le  passage 
public,  et  le  sol  se  trouverait  ainsi  frappé  d’une  servitude  que 
A...  ne  pourrait  faire  disparaître. 

La  réciproque  est  vraie  :  si  la  ville  établit  que  le  sol  des 
arcades  est  sa  propriété,  la  construction  au-dessus  a  dû  être 
établie  par  convention  et,  en  tout  cas,  il  y  a  prescription 
acquise  en  faveur  de  A...  si  les  constructions  existent  depuis 
plus  de  trente  années. 

2°  Le  voisin  B  est  sans  droit  pour  exécuter  le  travail  relatif 
au  logement  des  volets  de  sa  devanture  :  l’article  662  du  Code 
civil  est  explicite  à  ce  sujet. 

3“  Si  B...  démolit  les  constructions  sur  les  arcades,  il  doit 
procéder  à  ce  travail  de  démolition  avec  le  plus  grand  soin, 
afin  de  ne  détériorer  ni  le  mur  mitoyen,  propriété  commune 
et  indivise,  ni  les  parties  ds  construction  de  A...  adossées  au 
mur  mitoyen;  mais  il  exerce  son  droit  en  reprenant  l’aligne¬ 
ment,  et  les  dommages  qui  pourraient  être  causés  à  A...  du 
fait  de  la  démolition  de  B. ..  ne  pourrait  donner  lieu  en  faveur 
de  A...  à  une  indemnité,  si  B...  procède  à  cette  démolition 
avec  tout  le  soin  et  les  précautions  exigées  par  l’immeuble  de 
A...  frappé  d’alignement. 

En  effet,  si  par  suite  des  travaux  de  démolition  de  B...,  des 
dégradations  inévitables  sont  apportées  au  mur  séparatif,  la 
ville  est  dans  son  droit  en  refusant  de  laisser  réparer  dans  les 


parties  frappées  d’alignement;  cependant,  comme  le  libre 
usage  de  la  propriété  est  le  principe  général  et  la  servitude 
l’exception,  s’il  est  démontré  que  l’intérêt  public  ne  saurait 
être  nullement  compromis  par  l’exécution  des  travaux 
demandés,  le  maire,  en  refusant  de  les  autoriser,  méconnaîtrait 
les  principes  d’équité  dont  l’administration  ne  doit  jamais 
s’écarter  et  qui,  à  défaut  de  droit  écrit,  doivent  toujours  faire 
la  base  de  ses  actes.  (Inst,  int.,  8  fév.;  1843  et  !3janv.  1846. 
Seine). 

4°  Si  l’appréciation  de  A...  en  ce  qui  concerne  B...  est 
sérieusement  fondée,  il  n’y  a  pas  à  hésiter  :  il  faut  assigner 
en  référé  le  propriétaire  voisin  à  l’effet  de  faire  diriger  et  sur¬ 
veiller  les  travaux  de  démolition  et  construction  de  B...  au 
droit  du  mur  mitoyen,  afin  que  cette  démolition  soit  faite  avec 
tout  le  soin  et  les  précautions  nécessitées  par  la  situation  de 
l’immeuble  de  A... 


Clôture  non  obligatoire .  —  Le  voisin  qui  veut  construire 
doit-il  mettre  le  mur  à  cheval? 

Propriétaire  d’un  pavillon  et  jardin  sis  à...,  commune  d’en¬ 
viron  1400  habitants,  je  suis  séparé  de  mon  voisin  par  un 
treillage  commun  élevé  sur  la  limite  de  séparation  ;  il  existe 
dans  le  haut  de  ladite  un  mur 
d’environ  5  mètres  de  long 
dont  les  titres  de  propriétés 
portent  la  mention  :  «  mitoyen 
de  sol  et  de  construction  ».  J’ai 
l’intention  de  me  clore  défini¬ 
tivement,  mon  voisin  ne  vou¬ 
lant  pas  construire  en  mito- 
yenneté.  Seriez-vous  assez  bon  Jü — 
de  me  dire  quel  est  mon  droit;  Propriété 3 

dois-je  suivre  le  bout  du  mur  Prairies. 

existant  ou  faire  une  brisure  ? 
c’est-à-dire  construire  sur  mon  terrain. 

Réponse.  —  Le  voisin  B  n’est  pas  assujetti  à  la  clôture  de 
sa  propriété,  cette  propriété  étant  en  prairie;  en  conséquence 
L...  doit  planter  le  mur  entièrement  sur  lui,  c’est-à-dire  que 
le  parement  extérieur  côté  de  B...  doit  se  trouver  sur  la  ligne 
séparative  des  propriétés  ;  mais  s’il  y  a  convention  avec  B... 
le  mur  peut  être  construit  à  cheval  sur  la  ligne  séparative 
des  propriétés;  cette  convention  peut  être  faite  sous  seings 
privés. 


Marché. —  Fouille.  —  Matériaux  trouvés  dans  la  fouille. — 
Interprétation.  —  Sous-traitant . 

Un  propriétaire  a  confié  à  un  entrepreneur  des  travaux 
divers  dans  lesquels  se  trouvent  des  travaux  de  fouille.  Dans 
les  conditions  du  marché  de  l’entrepreneur,  le  propriétaire 
lui  abandonne  les  matériaux  trouvés  en  fouille,  soit  prove¬ 
nant  de  démolition  d'anciennes  constructions  ou  de  parties 
isolées  de  pierres  meulières  ou  autres  qui  se  trouvent  dans  le 
sol  naturel  de  ce  terrain  ;  mais  pourtant  il  est  tenu  de  rem¬ 
ployer  les  anciens  matériaux  utilisables. 

L’entrepreneur  de  son  côté  sous-traite  les  mêmes  travaux 
à  un  autre  entrepreneur  sans  stipulations  d’aucune  sorte  rela¬ 
tives  aux  matériaux  trouvés  en  fouille  ou  provenant  de  dé¬ 
molitions.  L’entrepreneur  sous-traitant  a  compté  dans  son 
mémoire  toutes  les  plus-values  d’extraction  pour  pierres 
éparses  rencontrées  en  fouillant  et  pour  démolitions  d’an¬ 
ciennes  maçonneries.  L’entrepreneur  sous-traitant  a  rem- 
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ployé  les  matériaux  trouvés  dans  les  touilles  et  les  compte 
comme  matériaux  neufs  fournis  par  lui,  ce  prix  des  maté¬ 
riaux  neufs  qu’il  compte  comprend  naturellement  la  valeur 
de  la  pierre  elle-même, l’extraction  et  son  transport. 

Quel  est  son  droit  et  quelle  est  la  jurisprudence  suivie  en 
pareil  cas  ? 

1°  A  qui  les  matériaux  trouvés  appartiennent-ils?  cà  l’entre¬ 
preneur  ou  au  sous-traitant? 

2°  Si  Ton  paie  à  l’entrepreneur  sous-traitant  toutes  les 
plus-values  qu'il  réclame  pour  extraction  et  démolition  dans 
les  fouilles,  a-t-il  le  droit  de  compter  les  matériaux  comme 
neufs,  fournis  par  lui,  puisqu’il  n’a  ni  extraction,  ni  transport, 
ni  valeur  de  terrain? 

Réponse.—  Si  les  deux  marchés  ont  été  faits  différemment, 
les  droits  des  contractants  sont  différents  ;  le  marché  de  l’en¬ 
trepreneur  avec  le  propriétaire  n’est  pas  plus  opposable  au 
sous-traitant  que  le  marché  de  ce  dernier  avec  l’entrepre¬ 
neur  n’est  opposable  au  propriétaire. 

En  conséquence  les  matériaux  trouvés  en  fouille  appartien¬ 
nent  à  l’entrepreneur,  puisque  le  propriétaire  lui  en  a  fait  l’a¬ 
bandon  par  son  marché;  —  le  sous-traitant  ne  saurait  reven¬ 
diquer  la  propriété  de  ces  matériaux  puisque  ces  matériaux  ne 
lui  ont  pas  été  abandonnés  par  l’entrepreneur  dans  le  sous- 
traité. 

L’entrepreneur  sous-traitant  a  le  droit  de  réclamer  les 
plus-values  pour  extraction  et  démolition  dans  les  fouilles  si 
son  marché  ne  s’y  oppose  pas  ;  mais,  les  matériaux  ne  lui 
appartenant  pas,  il  n’y  a  pas  lieu  à  compte  de  fournitures 
pour  ces  vieux  matériaux,  l’entrepreneur  seul  peut  les 
compter.  Le  secrétaire  clu  comité  de  jurisprudence. 

Henri  Ravox,  architecte. 


CONSULTATIONS  TECHNIQUES 

CONSTRUCTION  D’UN  ÉGOUT 

Je  vous  serais  obligé  de  vouloir  bien  me  renseigner  sur  la 
demande  que  je  vais  vous  faire  en  vue  de  la  construction 
d’un  égout  que  Ton  me  propose  de  faire  ;  cet  égout  doit  avoir 


environ  500  mètres  de  longueur  avec  certaine  sinuosité 
même  assez  prononcée  dans  son  parcours;  voici  sa  forme  et 
ses  dimensions  ainsi  cotées;  nous  ne  pouvons  avoir  que  0m003 
de  pente.  Cet  égout  doit  recevoir  les  eaux  pluviales  des  rues 
et  une  partie  de  celles  de  la  chaussée  delà  grande  voirie;  ces 
eaux  certainement  doivent  déposer  un  limon,  composé  de 
boue  et  de  sable. 

Pensez-vous  qu’avec  des  réservoirs  de  chasse  on  puisse 
arriver  à  nettoyer  cet  égout  avec  une  pente  aussi  minime? 
quelle  serait  la  quantité  de  réservoirs  de  chasse  à  placer  dans 
celte  longueur  de  500  mètres?  car  je  crois  qu’il  serait  assez 
difficile  à  un  ouvrier  de  pouvoir  se  mouvoir  dans  un  égout 
de  dimensions  aussi  restreintes  pour  arriver  à  un  curage  fa¬ 
cile.  Me  dire  le  prix  approximatif  de  ce 
que  pourrait  coûter  une  bouche  de  chasse 
me  donner  en  un  mot  une  certaine  ins¬ 
truction  pour  que  ce  travail  arrive  à  bonne 
lin. 

Réponse. — Nous  avons  demandé  à  une 
personne  des  plus  compétentes  la  réponse 
à  ces  diverses  questions.  On  nous  répond  : 

Excusez-moi  si  j’ai  tardé  à  vous  adresser  les  renseigne¬ 
ments  qui  vous  sont  demandés  par  la  lettre  ci-incluse;  mais 
j’ai  voulu  vous  les  compléter  par  un  type  coté  des  réservoirs 
de  chasse  qui  seront  indispensables. 

En  effet,  avec  la  faible  pente  de  0m003  il  sera  nécessaire 
d’installer  un  réservoir  de  chasse  tous  les  150  mètres  d’égout 
environ,  et  en  réglant  l’arrivée  d’eau  de  façon  à  obtenir  une 
chasse  toutes  les  4  heures  (6  chasses  par  24  h.).  Le  réservoir 
du  croquis  ci-joint  donnerait  5  mètres  cubes  par  chasse. 

Quant  au  radier  il  serait  préférable,  ainsi  que  je  l’ai  indi¬ 
qué  en  variante,  de  copier  la  forme  du  type  XII  bis  de  Paris 
que  j’ai  esquissée,  mais  que  vous  devez  avoir  dans  les  séries 
de  la  Ville. 

Quant  au  prix  des  appareils  de  chasse,  on  fabrique  pour 
200  fr.  l’appareil  qui  est  indiqué  au  croquis  ci-joint.  Avec 
la  maçonnerie,  à  Paris,  cela  reviendrait  à  700  francs  en  tout. 

Mais  à  la  campagne  il  y  aura  une  diminution.  H.  B. 
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Coupe  transversale  sur  les  viragres ,aup>oint extrême Plan. 


PISTE  DE  VELODROME 

Ayant  à  établir,  pour  des  courses  de  vélocipèdes,  une 
piste  de  750  mètres  de  longueur  développée  à  la  corde  reculée 
de  0m30  à  l’intérieur  des  barrières,  suivant  le  croquis  en  plan 
ci- contre;  quelle  pente  pensez-vous  qu’il  serait  pratique  de 
donner  pour  atteindre  le  sommet  des  virages  qu’on  me  fixe  à 
3  mètres  de  hauteur  au-dessus  du  niveau  des  lignes  droites 
horizontales  ?  Et  quelle  serait  la  pente  à  donner  à  ces  virages 
dans  le  sens  de  la  largeur?  Nous  tablons  sur  une  vitesse 
maxima  de  60  kilomètres  à  l’heure  (il  paraît  que  cette  vitesse 
extraordinaire  est  atteinte,  pas  longtemps,  mais  enfin  assez 
pour  être  obligé  d’en  tenir  compte).  D’après  l’opinion  des 
gens  compétents  en  cette  matière,  il  est  intéressant  que  la 
pente  ne  s’étende  pas  trop  loin  afin  d’éviter  un  effort  trop 
prolongé  pour  la  gravir;  mais  il  ne  faut  pas  non  plus  qu’elle 
soit  rendue  trop  raide  par  une  longueur  trop  réduite. 

Pensez-vous  que  la  hauteur  de  3  mètres  soit  nécessaire?  Il 
est  vrai  que, si  le  niveau  de  l’arc  intérieur  doit  être  relevé  au- 
dessus  de  celui  des  bandes  horizontales,  la  hauteur  au  droit 
de  cet  arc  diminuera  d’autant  celle  supérieure.  Enfin  ne 
serait-il  pas  nécessaire  de  bomber  légèrement  la  surface  de 
ces  virages,  très  peu  afin  d’éviter  les  glissements,  mais  assez 
pour  compenser  la  perte  de  terrain  éprouvée  par  le  coureur 
se  trouvant  au  point  extrême  du  rayon  de  conversion  (c’est 
peut-être  insignifiant)?  Il  est  peut-être  aussi  nécessaire  de 
relever  le  bord  extérieur  des  lignes  droites  par  une  pente  de 
U'"02  par  mètre  environ,  est-ce  votre  avis? En  ce  qui  concerne 
le  choix  des  matériaux  pour  l’établissement  de  cette  piste,  je 
pense  la  construire  en  pavés  de  bois  d’après  le  mode  en 
usage  aujourd’hui. 

Croyez-vous  qu’il  existe  un  moyen  plus  simple  mais  en 
même  temps  aussi  solide  ?  Les  dallages  en  ciment  sont  bien 
précaires,  surtout  pour  une  installation  de  ce  genre,  de  cette 
étendue  et  dans  le  milieu  qu’elle  doit  occuper  :  le  bord  de  la 


Seine  en  pleine  banlieue,  ouvert  à  tou  tes  les  intempéries.  J’ai 
entendu  parler  d’un  dallage  en  liège;  hum! 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  le  soutènement  des  virages  for¬ 
cément  remblayés,  n’est-il  pas  préférable  de  les  soutenir  par 
des  remblais  les  accostant  plutôt  que  par  des  murs?  d’autant 
plus  qu’il  me  fau-t  un  trottoir-promenoir  tout  autour  de  cette 
piste.  Aussi  la  nature  du  remblai  me  préoccupe.  Une  décharge 
serait  bien  commode  et  pas  dispendieuse,  mais  je  crains  que 
les  gravois  ne  forment  pas  un  sol  bien  solide.  Et  je  pense 
opérer  ainsi  :  comme  il  est  nécessaire  que  les  promenoirs 
soient  légèrement  relevés  en  pente  autour  de  la  piste,  et  que 
j’aurai  alors  un  écoulement  d’eau  assez  important,  en  conti¬ 
nuant,  tout  en  l’atténuant  un  peu,  la  même  pente,  j’envoie 
toutes  les  eaux  dans  l’espace  fermé  par  la  piste  dans  lequel 
j’établis  un  jardin-pelouse  se  trouvant  alors  assez  en  contre-bas 
du  niveau  de  la  piste. 

Pour  eela  je  défonce  cet  espace  d’où  je  pense  extraire  du 
sable  que  l’on  rencontre  à  fleur  de  terre  dans  ces  parages. 
Lequel  sable  je  pense  utiliser  pour  mes  remblais,  et  je  remplis 
le  trou  au  moyen  d’une  décharge  dont  les  gravois  et  détritus 
me  formeront  ainsi  un  sol  perméable  propre  à  l’absorption  des 
eaux  et  au  jardinage.  Je  puis  même  assurer  l’écoulement  par 
un  drainage  partiel  et  quelques  puisards  si  cela  est  néces¬ 
saire. 

Réponse.  —  Cette  question  nous  ayant  été  posée  plusieurs 
fois,  et  bien  que  nous  y  ayons  longuement  répondu,  nous 
avons  cru  utile  de  consulter  un  ingénieur  fort  compétent  et 
qui  s’est  occupé  particulièrement  de  ce  genre  de  questions. 
Voici  sa  réponse. 

La  vitesse  de  60  kilomètres  à  l’heure  ou  16"’66  par  se¬ 
conde,  bien  que  pouvant  être  soutenue  quelque  temps,  ne 
peut  guère  être  prise  pour  base  du  calcul  du  dévers.  D’ailleurs 
cette  vitesse  est  incompatible  avec  les  données  de  la  question. 
Elle  donnerait  pour  inclinaison  de  la  résultante  de  la  force 

v  '■* 

centrifuge  et  du  poids  sur  la  verticale  une  valeur  :  — -  = 
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16.66* 


=  0,81,  comme  il  est  dit  dans  le  numéro  de 


9,81  X  35 

Construction  moderne  du  5  novembre.  Si,  conformément  à 
ce  qui  a  été  fait  dans  cet  article,  l’on  déduit  0,20  pour 
tenir  compte  d’une  partie  du  frottement  sur  le  sol,  ce  qui  me 
paraît  suffisamment  élevé,  on  arrive  à  une  inclinaison  de 
0,61,  qui,  pour  10  mètres  de  largeur,  donnerait  un  surhausse¬ 
ment  extérieur  d’environ  0  mètres,  soit  le  double  de  celui  pro¬ 
posé;  il  serait  impossible  de  rentrer  dans  les  données 
admises,  même  en  faisant  la  piste  bombée  pour  tenir  compte 
de  l’accroissement  du  rayon. 

La  vitesse  admise  implicitement  par  les  promoteurs  de  l’en¬ 
treprise  est  donc  certainement  inférieure  à  10m06  par  se¬ 
conde.  J’estime  que  la  vitesse  de  12  mètres  introduite  dans 
le  calcul  serait  suffisante.  Tout  au  plus  pourrait  on  admettre, 
comme  limite  extrême  dans  la  partie  circulaire,  la  vitesse  cor¬ 
respondant  au  mille  anglais  parcouru  en  2  minutes,  soit  envi¬ 
ron  13m40  par  seconde.  On  aurait  alors  : 

13.402 

ta  x  = - =  0,522 

J  9,81  x  35  ' 


valeur  dont  il  faudrait  retrancher  la  tangente  de  l’angle  de 
frottement.  En  la  supposant,  comme  précédemment,  de  0,20, 
le  dévers  du  côté  de  la  corde  serait  à  peu  près  égal  à 
0,52 —  0,20  =  0.32;  et,  appliqué  sur  10  mètres,  il  conduirait 
à  un  surhaussement  extérieur  se  rapprochant  des  3  mètres 
demandés. 

(Veuillez  remarquer  que,  pour  rester  dans  la  précision  des 
termes,  j’appelle  devers  l’inclinaison  sur  l’horizontale  de  la 
tangente  au  profil  transversal  en  un  point  donné,  et  surhaus¬ 
sement  l’élévation  de  ce  point  au-dessus  de  celui  du  même 
protil  situé  à  la  corde.) 

En  ce  qui  concerne  le  raccordement  des  lignes  droites  avec 
le  virage,  je  suis  convaincu  que  le  raccordement  parabolique  est 

la  seule  solution  rationnelle  de  laquelle  on  puisse  attendre  un 
résultat  satisfaisant.  Quant  à  la  valeur  absolue  de  la  pente  de 
raccordement,  je  ne  voudrais  pas  hasarder  un  chiffre,  qui  est 
surtout  un  chiffre  d’expérience,  sans  consulter  l’expérience 
elle-même;  et,  pour  vous  donner  satisfaction  ainsi  qu’à  ceux 
qui  m’ont  déjà  consulté  sur  cette  question,  je  vais  tâcher  de 
m’enquérir  auprès  des  spécialistes  de  ce  qui  a  déjà  été  fait. 

En  poursuivant  la  lettre  de  votre  correspondant,  j’ajoute 
qu’il  n’y  a  aucune  raison  pour  que  le  petit  cercle  du  virage 
soit  relevé  au-dessus  du  niveau  des  parties  rectilignes  de  la 
piste. 

En  ce  qui  concerne  le  bombement,  je  ne  vois  pas  bien  le 
point  de  vue  auquel  se  place  votre  correspondant,  en  parlant 
de  compenser  la  perte  de  terrain  (il  veut  sans  doute  dire  de 
parcours)  éprouvée  par  le  coureur  se  trouvant  au  point 
extrême  du  rayon  de  conversion  (il  veut  sans  doute  dire 
vers  l’extérieur  du  virage).  Le  bombement  devrait  être  déter¬ 
miné  conformément  à  l’article  précité  de  la  Construction 
Moderne,  ou  par  le  calcul,  qui  conduit  à  une  élégante  soin 
lion  analytique.  Si  on  s’en  tenait  à  un  protil  transversal  rec¬ 
tiligne,  je  serais  d’avis  d’appliquer  à  tout,  leprojil  l'inclinaison 
du  dévers  calculée  pour  le  voisinage  de  la  corde. 

Je  suis  d’avis  de  donner  aux  parties  droites  une  pente  trans¬ 
versale  faible  (on  pourrait  prendre  0,02  comme  il  est  pro¬ 
posé)  :  1°  pour  faciliter  l’écoulement  des  eaux  sur  la  piste; 
2°  pour  réduire  d’autant  la  hauteur  d’ascension  depuis  le 
point  de  raccordement  jusqu’au  sommet  du  virage  vers 
l’extérieur. 

Quant  à  la  nature  des  matériaux  à  employer  pour  consti¬ 


tuer  le  sol  de  la  piste,  on  peut  consulter  à  ce  sujet  trois 
articles  de  M.  E.  Mousset,.  dont  la  compétence  en  ces 
matières  est  connue,  publiés  dans  la  Revue  des  sports,  numéros 
des  25  et  28  janvier  et  1er  février  1893.  M.  Mousset  conclut  en 
faveur  du  pavé  de  bois.  Je  crois  que  l’on  pourrait  tirer  bon 
parti  des  pistes  en  béton  et  ciment  si  elles  étaient  construites 
dans  de  bonnes  conditions;  mais  il  est  fort  difficile  d’obtenir 
des  exécutants  que  ces  conditions  soient  réalisées.  On 
obtiendrait  sans  doute  plus  facilement  un  pavé  de  bois  irré¬ 
prochable  qu’une  surface  en  ciment  irréprochable.  Il  con¬ 
viendrait  que  ce  pavage  fût  exécuté  avec  les  mêmes  soins  et 
les  mêmes  précautions  que  ceux  existant  dans  les  grandes 
voies  de  la  ville  de  Paris;  je  ne  serais  donc  pas  éloigné 
d’opter  pour  le  pavé  de  bois,  qui  présente  d’ailleurs  certains 
avantages  particuliers. 

Quant  à  la  constitution  des  remblais,  à  la  substitution  d’un 
remblai  au  mur  de  soutènement,  c'est  une  question  d’espèce, 
sur  laquelle  il  n’est  possible  de  donner  un  avis  motivé 
qu’après  examen  des  lieux. 

L’idée  de  constituer  les  remblais  en  sable  me  paraît  bonne; 
cependant,  il  ne  faudrait  pas  s’exagérer  l’imporlance  de  la 
solidité  des  remblais  sous  une  charge  qui,  en  somme,  est 
nulle  ou  à  peu  près;  il  importerait  seulement  que  ces  remblais 
fussent  homogènes. 

Voilà,  mon  cher  collègue,  ce  que  je  puis  vous  dire  pour  le 
moment.  La  question  de  la  pente  de  raccordement  reste  en 
suspens;  mais  je  ne  saurais  me  prononcer  à  cet  égard  sans 
avoir  des  données  expérimentales  qui  me  manquent  et  que  je 
vais,  d’ailleurs,  chercher  à  me  procurer;  mais  je  crois  que 
vous  devriez  appeler  l’attention  de  vos  lecteurs  sur  l’avan¬ 
tage  qu’il  y  aurait  à  effectuer  les  raccordements  des  lignes 
droites  avec  les  virages  par  des  courbes  paraboliques,  confor¬ 
mément  aux  indications  que  j’ai  données  dans  les  numéros 
de  la  Revue  des  sports  des  17  et  24  décembre  1890. 

Recevez,  etc. 

H.  Vallot. 
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Un  de  nos  correspondants  nous  écrit  : 

«  J’ai  construit  une  cave  dans  un  terrain  humide  et  sou- 
«  vent  inondé,  les  murs  sont  cimentés  ;  le  sol  est  formé  d  une 
«  aire  en  béton  de  ciment  romain  de  0m10  d’épaisseur 
«  recouvert  d’une  chape  en  ciment  Portland  de  0m4. 

«  Malgré  ces  enduits  des  suintements  se  produisent  après 
«  chaque  pluie.  Cette  eau  vient  surtout  du  bas  en  traversant 
«  l’aire.  Que  faut-il  faire  ? 

Pour  que  les  enduits  soient  bien  étanches,  il  faut  qu’ils 
soient  établis  avec  beaucoup  de  soin  et  qu’ils  reposent  sur 
une  base  très  solide. 

Voici  un  procédé  qui  a  été  employé  avec  succès  complet  au 
palais  de  la  Légion  d’honneur,  à  l’ambassade  d’Allemagne,  et 
dans  plusieurs  maisons  riveraines  de  la  Marne. 

Quand  il  ne  peut  plus  se  produire  de  tassements  dans  la 
construction,  on  établit  une  couche  de  béton  de  cailloux 
avec  un  mortier  de  chaux  et  de  sable  de  rivière.  Ce  béton  doit 
avoir  de  45  à  50  centimètres  d’épaisseur  pour  que  la  base  de 
l’enduit  soit  très  solide. 
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Au-dessus  de  ce  béton  on  met  une  couche  de  gravillon  et 
de  ciment  de  Portland  mesurant  7  centimètres  d’épaisseur. 
Cette  couche  doit  être  établie  avec  les  mêmes  précautions 
que  pour  les  dallages  de  cour. 

Enfin  au-dessus  de  cette  couche  on  met  un  enduit  de  4  cen¬ 
timètres  d’épaisseur  en  ciment  de  Portland  mélangé  d’un  peu 
de  sable  de  rivière.  Cet  enduit  doit  être  relevé  le  long  des 
murs  au  moment  même  où  on  l'étend. 

Nous  attribuons  les  suintements  qui  se  produisent  dans  le 
travail  signalé  plus  haut  aux  faibles  épaisseurs  du  béton  et 
île  l’enduit.  De  plus,  on  a  peut  être  employé  du  sable  de 
plaine  qui  ne  peut  convenir  à  ce  genre  de  travaux. 

On  sait  que  les  mortiers  composés  avec  du  sable  de  plaine 
se  désagrègent  rapidement.  Le  ciment  ou  la  chaux  sont  pour 
ainsi  dire  absorbés  par  le  sable,  et  au  bout  d’un  certain  temps 
la  construction  perd  toute  consistance. 


A  L’INSTITUT. 

LES  SECTIONS  DE  L’ACADÉMIE  DES  BEAUX-ARTS 

Jusqu’à  quand  cette  chose  injuste  et  absurde  qu’on  appelle 
le  «jugement  des  sections  réunies »  subsistera-t-elle  à  l’Institut? 

Un  concours  est  terminé,  celui  du  grand  prix  d’architec¬ 
ture  par  exemple,  tous  les  projets  sont  rendus  et  le  juge¬ 
ment  commence.  La  section  d’ architecture ,  c’est-à-dire  les 
architectes  compétents  en  cet  art,  classe  l’élève  X  le  premier, 
puis  l’élève  Z  le  second.  On  pourrait  en  conclure  que  X  aura 
le  1er  grand  prix,  et  que  le  second  seulement  seradévolu  à  Z? 
Pas  du  tout,  les  autres  sections ,  peinture,  sculpture  et  musique 
(j’allais  dire  en  tête),  débouchent  dans  la  salle  et,  sous  prétexte 
de  ratification,  trouvent  drôle  d’intervertir  le  classement.  Z 
devient  donc  alors  définitivement  le  1er  grand  prix. 

Quelle  raison  donner  à  cela?  Je  la  demande,  je  l’implore 
même.  En  attendant  l’explication,  le  public  est  porté  à  croire 
que  des  membres  influents,  à  qui  le  premier  jugement  ne 
convient  pas,  profitent  de  l’incompétence  des  collègues  hors 
section,  pour  leur  faire  démolir  ce  qui  souvent  avait  été  pé¬ 
niblement  construit.  Etpuis  c’est  si  humain  d’aimer  à  défaire 
ce  qui  a  été  fait  par  d’autres! 

Ce  mode  ingénieux,  mais  stupide,  fonctionne  d’ailleurs 
pour  chacune  des  sections  à  tour  de  rôle;  aussi  les  architectes 
prennent-ils  leur  revanche  en  trouvant  exquise  une  cantate 
que  les  musiciens  avaient  rejetée  au  second  plan. 

On  a  beau  être  membre  de  l’Institut,  on  n’a  pas  pour  cela 
la  science  infuse,  et  je  me  défierais  beaucoup  de  l’apprécia¬ 
tion  d’un  Beethoven,  même  avant  sa  cécité,  sur  la  valeur 
plastique  du  Parlhénon. 

Le  concours  Achille  Leclère,  jugé  la  semaine  dernière  par 
l’ Institut,  a  donné  lieu  à  ce  résultat  équivoque,  qui  outrage 
le  bon  sens  et  la  justice. 

Si  le  Grand  Corps  qui  stationne  au  bout  du  pont  des  Arts 
tient  à  conserver  son  prestige  et  son  droit  au  respect,  qu’il 
abandonne  ces  procédés  d’un  autre  âge. 

Plus  que  jamais  on  a  soif  de  justice,  et  de  justice  au  grand 


jour.  L’Institut  fera  donc  bien  d’abandonner  à  chacune  des 
sections  son  droit  de  vote  absolu  et,  si  le  règlement  oblige  à 
une  ratification  d’ensemble,  que  ce  dernier  acte  soit  une 
consécration  officielle  et  non  tout  le  contraire. 

Pasouino. 


SOCIÉTÉ  NATIONALE  DES  BEAUX-ARTS 

EXPOSITION  DE  1893 

ARCHITECTURE 

Extrait  du  Règlement . 

Les  exposants  devront  envoyer  leurs  œuvres  au  Champ  de 
Mars  du  15  au  20  avril. 

Les  œuvres  non  admises  devront  être  retirées  du  25  avril 
au  1er  mai. 

Ne  sont  acceptés  que  les  compositions  originales  et  les  re¬ 
levés  ou  restaurations  d’un  intérêt  tout  à  fait  exceptionnel. 

Les  dessins  relatifs  à  des  œuvres  exécutées  ou  projetées 
pourront  être  accompagnés  de  motifs  architectoniques,  de 
quelque  matière  qu’ils  soient,  s’y  rattachant  et  rentrant  dans 
la  catégorie  des  objets  d’art  déterminée  par  le  règlement  de 
cette  dernière  section.  Les  photographies  d’ensemble  et  de 
détails  d’œuvres  exécutées  pourront  être  présentées  à  titre 
documentaire;  sont  exclues  toutes  les  œuvres  ayant  déjà  fi¬ 
guré  aux  Salons  annuels. 

Dans  le  cas  d’installation  spéciale  les  frais  de  l’exposition 
sont  à  la  charge  de  l’exposant. 

En  cas  de  collaboration,  le  consentement  et  la  signature  des 
collaborateurs  sont  exigés. 

Sur  leur  demande  les  auteurs  d’objets  d’art  se  rattachant 
à  la  décoration  des  édifices  pourront  exposer  à  la  section  d’ar¬ 
chitecture. 

Le  nombre  des  envois  n’est  pas  limité. 

Les  œuvres  envoyées  devront  être  expédiées  franco  de  port 
à  M.  le  Président  de  la  Société  nationale  des  Beaux-Arts, 

En  cas  d’envois  perdus  ou  détériorés,  la  Société  décline 
toute  responsabilité  pécuniaire. 

Les  ouvrages  devront  être  retirés  dans  les  dix  jours  qui  sui¬ 
vront  la  fermeture  de  l'exposition.  Ils  seront  délivrés  aux  ar¬ 
tistes  sur  la  remise  de  leurs  récépissés.  Aucune  œuvre  ac¬ 
ceptée  par  la  commission  d’examen  ne  peut  être  retirée  de 
l’exposition  avant  sa  fermeture. 


Ministère  du  Commerce,  de  l'Industrie  et  des  Colonies. 


EXPOSITION  INTERNATIONALE  OE  CHICAGO,  1893 

CONGRÈS. 

Pendant  la  durée  de  l’Exposition  universelle  de  Chicago,  en 
1893,  des  Congrès  internationaux  ( World' s  Congres)  seront  orga¬ 
nisés,  se  rapportant  à  toutes  les  branches  de  l’activité  humaine. 
Sur  la  demande  qui  lui  en  a  été  faite  par  l’Administration  de 
l’Exposition,  M.  le  Ministre  du  commerce  a  nommé  une  Commis¬ 
sion  chargée  de  dresser  une  liste  de  personnes  qui  seront  accré¬ 
ditées  auprès  de  ces  Congrès. 
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Les  personnes  qui,  se  proposant  d'aller 
à  Chicago  en  1893,  voudraient  figurer  sur 
cette  liste,  sont  priées  d'adresser  leur  de¬ 
mande  à  M.  le  Président  delà  Commission 
des  Congrès  de  Chicago,  avenue  de  La 
Bourdonnais,  22. 

Le  Commissariat  général,  n'ayant  été 
avisé  de  l’organisation  de  ces  Congrès  que 
longtemps  après  le  vote  des  crédits  qui  lui 
ont  été  affectés,  ne  pourra  allouer  aucune 
subvention  aux  personnes  qui  se  rendront 
à  Chicago  après  avoir  été  agréées  par  la 
Commission. 

Pour  les  renseignements  sur  la  nature  et 
la  date  des  Congrès,  s'adresser  à  M.  Gariel, 
secrétaire  de  la  Commission,  rue  Jouf- 
froy,  39,  les  jeudis  et  dimanches,  de  9  heu¬ 
res  à  11  du  matin. 

Les  Congrès  prévus  sont  groupés  dans 
les  grandes  divisions  suivantes,  pour  les¬ 
quelles  les  dates  ci-après  ont  été  indiquées: 

Pu  rôle  social  de  la  femme,  13  mai.  —  La 
presse,  22  mai. —  Médecine  et  chirurgie, 
29  mai.  —  Tempérance,  5  juin.  —  La  mo¬ 
rale  et  les  réformes  sociales,  8  juin.  — 
Commerce,  industrie,  crédit,  monnaie, 
assurances,  etc.,  19  juin.  —  Musique. 
3  juillet.  —  Littérature,  bibliographie, 
philologie,  histoire,  propriété  littéraire, 
10  juillet.  —  Éducation,  17  juillet.  —  L’art 
de  l'ingénieur,  31  juillet.  —  Beaux-arts, 
31  juillet.  —  Sciences  économiques,  politi¬ 
ques  et  juridiques,  7  août.  —  Congrès  di¬ 
vers  non  classés,  14  août.  —  Sciences  ma¬ 
thématiques,  physiques  et  naturelles,  phi¬ 
losophie,  21  août.  —  Questions  relatives 
au  travail,  4  septembre.  —  Religion  (église, 
missions,  œuvres  religieuses),  5  septembre. 
—  Repos  du  dimanche,  octobre.  —  Hy¬ 
giène  publique,  octobre.  —  Agriculture, 
10  octobre. 


CONCOURS 

VILLE  DE  MONTEREAU 

La  municipalité  de  Montereau  met  au 
concours  la  construction  d’un  hôtel  de 
Caisse  d’épargne. 

Sont  seuls  admis  à  concourir  les  archi¬ 
tectes  du  département  de  Seine-et-Marne. 

S’adresser  pour  les  renseignements  à 
M.  Péréladas,  caissier  de  la  Caisse  d’é¬ 
pargne. 

VILLE  DE  TOULON 

La  mairie  de  Toulon  (Var)  met  au  con¬ 
cours  la  rédaction  d’un  'projet  de  groupe 
scolaire  à  construire  au  faubourg  du  Pont- 
du-Las. 

L’auteur  du  projet  qui  remplira  le  mieux 
le  but  du  concours  recevra  une  prime  de 
1,300  francs. 

L’auteur  du  projet  classé  avec  le  n°  2,  re¬ 
cevra  une  prime  de  1,000  francs. 

Pour  renseignements,  s’adresser  au  se¬ 
crétariat  général  de  la  mairie. 

VILLE  DE  NEUILLY-SUR-MARNE 

La  municipalité  de  Neuilly-sur-Marne 
(Seine-et-Oise)  met  au  concours  la  cons¬ 
truction  d'un  groupe  scolaire  à  Neuilly-sur- 
Marne. 


Ce  concours  sera  clos  le  25  mars  1893. 

La  dépense  ne  devra  pas  excéder  90,000 
francs. 

L’auteur  du  projet  classé  en  première 
ligne  sera  chargé  de  l'exécution  et  recevra 
comme  honoraires  o  %  sur  le  montant  des 
travaux.  Le  second  recevra  une  prime  de 
300  francs  ;  le  troisième,  une  prime  de 
200  francs. 

HOPITAL  BÜUCICAUT 
La  lettre  suivante  vient  d’être  adressée  à 
M.  le  Directeur  de  l’Assistance  publique  par 
des  architectes  qui  ont  obtenu  une  récom¬ 
pense  au  concours  pour  la  construction  de 
l'hôpital  Boucicaut  : 

«  Monsieur  le  Directeur, 

«  Les  soussignés,  tous  lauréats  au  con¬ 
cours  ouvert  pour  la  construction  de  l’hôpi¬ 
tal  Boucicaut,  ont  l'honneur  de  vous  exposer 
que,  la  première  prime  n'ayant  pas  été 
attribuée,  ils  pensent  qu’il  pourrait  être 
intéressant,  à  votre  administration,  d’ob¬ 
tenir  d’eux  un  nouveau  projet. 

«  Ils  ont  donc  l’honneur  de  vous  offrir  de 
prendre  part  à  une  deuxième  épreuve  et  ils 
espèrent  que  vous  voudrez  bien  réserver  à 
leur  demande  un  accueil  favorable. 

«  Ils  vous  prient  d’agréer,  Monsieur  le  Di¬ 
recteur,  l’assurance  de  leur  respectueux 
dévouement. 

«  O.  Courtois-Suffil,  Eug.  Calinaud, 
«  Plancq,  Duttenhofer  (Honoré) 
«  Boileau  fils,  Maistrasse,  Joanny 
«  Bernard.  » 


M.  Gustave  Labat  est  nommé  architecte 
du  département  des  Hautes-Pyrénées. 

Académie  des  Inscriptions.  —  Nous  enre¬ 
gistrons  avec  plaisir  l’élection,  comme 
membre  de  l’Académie  des  Inscriptions  cl 
Belles-lettres,  de  M.  Eug.  Münlz,  bibliothé¬ 
caire  et  conservateur  à  l'Ecole  des  Beaux- 
Aids. 


NOUVELLES 

DÉPARTEMENTS 

Société  des  architectes  limousins  et  de 
l’Angoumois.  —  Cette  Société  a  ainsi  cons¬ 
titué  son  bureau  pour  l’année  1893  : 

Président  :  M.  Ch.-L.  Geay  ^Limoges)  ; 
vice-présidents  :  MM.  Préponnier  (Angou- 
lème);  Bardon  (Tulle);  Sauvanet  (Guéreti  ; 
secrétaire  :  M.  Tixier  i Limoges)  ;  trésorier- 
archiviste,  M.  Mallet  (Limoges);  zélateur  : 
M.  A.  Planckaert  (Limoges). 

PARIS 

Hôpitaux  projetés.  —  D'après  un  travail 
qui  vient  d’être  fait  dans  les  bureaux  de  la 
Préfecture  de  la  Seine,  voici  la  liste  des 
hôpitaux  nouveaux  dont  la  création  aurait 
été  décidée  : 

Hôpital-école  primaire  et  demi-pen¬ 
sionnat  pour  les  teigneux,  annexe  de  l’hô¬ 
pital  Saint-Louis. 

Hôpital-dispensaire  pour  les  enfants  at¬ 


teints  d’affections  aiguës.  Cette  création 
tout  à  fait  nouvelle  serait  construite  sur 
un  terrain  situé  au  croisement  des  rues 
Coysevox,  Lamarre  et  Carpeaux. 

Agrandissement  de  l’hospice  La  Roche¬ 
foucauld,  qui  est  destiné  à  recevoir  un 
plus  grand  nombre  de  vieillards. 

Reconstruction  du  service  d’isolement  de 
l’hôpital  Saint-Antoine.  Construction  d’un 
pavillon  de  diphtériques  à  l'hôpital  des 
Enfants,  et  d’un  pavillon,  hors  Paris,  pour 
les  convalescents. 

Création  d’un  hôpital  de  réserve  place  du 
Danube,  qui  ne  servirait  qu’en  hiver,  au 
moment  des  épidémies  et  de  l’encombre¬ 
ment  des  autres  hôpitaux  de  Paris. 

La  dépense  totale  des  nouveaux  hôpitaux 
est  estimée  à  3,821,113  francs. 

Ravalement.  —  Le  préfet  de  la  Seine 
vient  de  décider  que,  dans  le  courant  de 
l'année  1893,  les  façades  des  maisons  des 
9e  et  10'-  arrondissements  devront  être  en¬ 
tièrement  remises  à  neuf. 

Le  pont  Mirabeau.  —  Un  décret  du  pré¬ 
sident  de  la  République  autorise  la  créa¬ 
tion  d’un  nouveau  pont  sur  la  Seine,  à 
Paris,  entre  le  pont  de  Grenelle  et  le  pont 
du  Point-du-Jour.  La  dépense,  évaluée  à 
2,300,000  francs,  sera  supportée  moitié 
par  l’Etat  et  moitié  par  la  ville  de  Paris, 
qui  a  déjà  voté  sa  quote-part  depuis  le 
J 8  mai  1892. 

Nouvelles  écoles.  —  La  ville  de  Paris  va 
faire  construire,  rue  Lemercier,  103,  et  rue 
Poulletier,  20,  deux  immeubles.  Une  école 
de  garçons  sera  installée  dans  le  premier, 
et  une  école  de  filles  dans  le  second. 

Nouvelles  statues.  —  Voici  la  liste  des 
statues  qui  vont  être  prochainement  érigées 
à  Paris  : 

1°  Statue  de  François  Arago  (avenue  de 
l’Observatoire;  ; 

2°  Statue  de  Balzac  (Palais-Royal); 

3"  Statue  de  Beaumarchais  (à  l'angle  du 
boulevard  et  de  la  rue  Saint-Gilles)  ; 

4*  Statue  de  Théophraste  Renaudot,  le 
créateur  du  journalisme  en  France  (quai 
Conti)  ; 

3"  Statue  d'Émile  Augier  (place  du  Théâ¬ 
tre- Français'  ; 

6”  Statue  de  Barrye,  l'illustre  sculpteur 
(extrémité  de  file  Saint-Louis)  ; 

7°  Statue  de  Condorcet  (quai  Conti). 
Monument  d’Émile  Augier.  —  Un  comité 
s’est  formé  à  Paris  et  à  Valence-sur-Rhône 
pour  élever  dans  cette  dernière  ville  un 
monument  à  Émile  Augier. 

Un  concours  va  être  ouvert  à  cet  effet, 
auquel  ne  pourront  prendre  part  que  qua¬ 
torze  artistes  désignés  par  le  comité  et  les 
statuaires  et  architectes  médaillés  dans  les 
Salons  de  Paris,  qui  en  feront  la  demande 
avant  le  1er  mars  prochain. 

Une  somme  de  60,000  francs  au  plus  sera 
mise  à  la  disposition  de  l’artiste  chargé  de 
l’exécution  du  monument. 

Les  souscriptions  sont  reçues  à  Paris, 
10,  rue  Perceval,  chez  M.  Maurice  Cham- 
pravier,  ou  à  la  mairie  de  Valence-sur- 
Rhône. 


Le  Gérant:  P.  Planat. 

PARIS.  —  IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 
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ranquillité 

sous  la  coupole 
Vau,  tandis  que 
ipète  souftle  au 
dehors,  que  les  projets  d’Opéra-Comique  sont  démolis 
comme  jeux  de  cartes  et  qu'on  se  dispute  à  qui  l’honneur 
de  ce  chambardement,  à  qui  le  meilleur  coup  de  boutoir 
au  «  cerf-volant  »  ministériel. 

Cependant  on  propose,  on  élimine  et  l’on  expose,  à  la  salle 
De  Caen,  tout  ce  qu’il  faut  pour  décerner  convenablement  le 
prix  dit  d’ «  Achille  Leclère  >:. 

«  Une  Bourse  de  commerce  »  située  en  une  ville  maritime 
commerciale,  industrielle,  près  des  gares  de  chemin  de  fer, 
sur  un  port  de  commerce  et  non  loin  des  centres  de  fabrica¬ 
tion  :  c’était,  c>  en  réalité,  un  vaste  portique  de  réunion  »  que 
demandait  le  programme.  Exposition  de  la  façade  principale 
au  midi  ;  avec  vue  sur  la  mer  ;  grand  portique  ouvert  de  trois 
côtés  et  adossé,  sur  sa  quatrième  face,  à  des  dépendances 
contenant  en  plusieurs  étages  :  des  salles,  des  bureaux  et  des 
antichambres  pour  l’administration  ;  un  logement  de  surveil¬ 
lant  ;  des  services  télégraphiques,  téléphoniques  et  postaux;  un 
grand  Buffet-Café  ;  des  cabinets  d’aisances  et  urinoirs;  aux 
sous-sol,  très  vastes,  devaient  être  un  poste  de  soldats,  les 
appareils  de  chauffage,  etc. 

Le  grand  portique,  muni  de  sièges  fixes,  pour  être  abrité 
contre  la  pluie  et  le  vent,  devait  être,  clos,  en  partie,  par  des 
verrières.  Un  a  tour  de  réception  des  fils  électriques  dominant 
les  maisons  de  la  ville  — sans  pourtant  dépasser  40  mètres 
en  hauteur  -r-  aurait  été  couronnée  par  une  plate-forme  à 
vigie  surmontée  de  l’appareil  de  réception  des  tils  et  d’un 
mât  pour  les  signaux  de  marine. 

Une  dimension  horizontale  et  maxima  de  80  mètres  était 
assignée  au  plan  de  cet  édifice. 

Durant  les  deuxjours  d’exposition  préalable,  et  avant  tout 
jugement,  on  avait  pu  remarquer  nettement  la  supériorité  de 
deux  projets,  celui  de  M.  Si  rot  et  celui  d  a  M.  Tronchet ,  sur 
ceux  des  sept  autres  concurrents.  Et  les  préférences  des 
8*  Année.  —  AT0  24. 


connaisseurs  se  partageaient  entre  ces  deux  «  Bourses  » 
mieux  venues. 

M.  Sirot,  sur  un  grand  hall  ou  portique  de  réunion,  accro¬ 
chait  des  portiques  latéraux  sur  lesquels  s’ouvraient  à 
gauche  son  buffet  et,  à  droite,  ses  services  de  correspondance; 
tous  locaux  d’ailleurs  éclairés  directement  par  une  grande 
cour  ouverte  du  côté  de  la  ville  et  formant,  par  là,  entrée 
d’honneur  à  la  Bourse.  Des  water-closetset  quelques  bureaux 
occupaient  encore  le  rez-de-chaussée  de  ces  dépendances 
dont  les  étages  auraient  compris  les  salles  et  bureaux  d’admi¬ 
nistration,  le  logement  et  autres  locaux  demandés. 

Un  grand  escalier,  situé  près  d’un  porche  que  formait  la 
base  delà  tour,  donnait  accès  aux  étages.  C’était,  en  somme, 
simple,  commode  et  d’un  aspect  fort  agréable,  autant  pour  ce 
qui  est  du  grand  portique  qu’en  ce  qui  concerne  les  portiques 
de  circulation  ouverts,  eux  aussi,  sur  le  paysage  industriel  ou 
maritime.  Les  commerçants  avaient  là  une  bonne  salle  des 
Pas-Perdus,  où  ne  les  aurait  point  dérangés  le  va-et-vient  de 
la  circulation  placée  en  dehors,  latéralement. 

La  façade  de  M.  Sirot,  pour  un  peu  de  bonhomie  que  lui 
pouvaient  reprocher  les  chercheurs  d’originalité,  les  outran- 
ciers  du  neuf  dans  l’art,  cette  façade  était  empreinte  d’un 
caractère  de  solidité  maritime  et  de  tranquillité,  avec  une 
grande  sobriété  de  moyens.  C’était,  non  seulement  académi¬ 
que,  classique  à  force  d’étude  raisonnable,  mais  encore,  et 
parles  mêmes  moyens,  rendu  vraisemblable. 

Le  projet  de  M.  Tronchet  offrait  une  simplification  remar¬ 
quable  du  plan  :  le  buffet  et  les  bureaux  de  correspondance 
s’ouvrant  directement  sur  le  grand  portique  de  réunion,  sans 
galeries  de  circulation;  l’élévation  principale,  aux  immenses 
arcades  divisées  par  meneaux  et  closes  de  verrières,  se  pré¬ 
sentait  hardie,  neuve,  très  ornée,  — trop  ornée,  assurément, 
pour  le  caractère  et  le  style  de  l’édifice.  La  tour,  isolée  comme 
un  campanile  à  l’italienne,  s’élevait  à  droite  de  celle  façade 
un  peu  religieuse  dans  son  élancement, 

L’Académie,  tonies  seclions  réunies,  a  décerné  le  prix  à 
M.  Sirot  —  et  c’était  prévu,  étant  donnés  la  tranquille  am- 
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pleur  du  plan  et  le  caractère  sérieux,  pratique,  de  la  façade 
principale.  C’était  l’élévation  d’un  «  portique  »,  tandis  que  la 
belle  salle  de  M.  Tronchet  (mention)  se  présentait  comme 
une  liante  nef,  une  salle  de  fêtes,  sinon  une  chapelle  pala¬ 
tiale. 

On  a  pu  dire  (voyez  p.  273)  que  «  le  concours  Achille  Le¬ 
clère  a  donné  lieu  à  un  résultat  équivoque  qui  oulragele  bon 
sens  et  la  justice  »  —  ce  qui  veut  dire,  sans  phrases,  qu’il  y  a 
eu  «  tirage  »  au  jugement,  ballottage  et  mécontentement  final 
des  partisans  delà  nefsuslilc. 

Pour  qui  a  vu  sans  parti  pris  l’exposition,  il  aurait  fallu 
pouvoir  donner  deux  prix  ex  æquo.  L’Académie,  comme  la 
plus  belle  fille  du  monde,  ne  peut  donner  que  ce  qu’on  lui 
a  légué. 

Le  vole  des  «  sections  réunies  »  n’en  laisse  pas  moins,  à 
chaque  jugement  académique,  place  au  doute  sur  la  valeur 
de  choses  appréciées  par  une  majorité  non  compétente  —  à 
moins  que  l’on  suppose  à  celle  majorité  une  déférence  con¬ 
tinue  pour  l’avant-jugement  de  la  section  spéciale  et  compé¬ 
tente;  à  moins  que  les  musiciens  elles  graveurs  ne  prennent 
en  considération,  lorsqu’il  s’agit  de  «  bâtiment,  »  l’opinion 
des  architectes.  Ceci  est  encore  possible. 

E.  Rivoalkn. 


A  LA  CONSTRUCTION  MODERNE 

Une  curieuse  question  de  ■paternité,  et  un  architecte  éminent 
q>resque  inconnu. 

Dans  ce  moment  Milan,  au  moyen  d’un  comité  composé 
de  personnes  influentes  —  en  grande  partie  d’ingénieurs  — 
invite  les  citoyens  de  «  la  capitale  morale  d’Italie  »  à  une  sous¬ 


cription  publique  pour  l’érection  «  d’un  monument  à  la  gloire 
d'un  homme  (d’un  ingénieur)  auquel  tout  le  monde  civilisé  a 
déjà  assuré  une  place  dans  l’histoire  des  inventeurs  les  plus 
éminents»;  et  la  municipalité  a  déjà  très  gracieusement 
accordé  la  place  pour  l'érection  du  monument. 

Désirant  vous  tenir  au  courant  des  plus  importantes  ques¬ 
tions  qui  louchent  la  construction  moderne,  il  est  naturel 
que  je  vous  adresse  quelques  mots  sur  celle-ci,  qui  va  être 
soulevée  pour  la  seconde  fois  chez  nous,  d’autant  plus  qu’elle 
intéresse  aussi  la  France. 

C’est  une  question  quelque  peu  délicate,  car  il  s'agit  d’une 
revendication;  mais  vous  savez  que  votre  correspondant 
n’aime  pas  les  «  blagues  »  ni  les  intrigues  et  tombe  d’accord 
avec  vous  sur  le  respect  le  plus  absolu  que  l’on  doit  à  la 
vérité  el  à  la  justice.  Cela  dit,  je  n’insiste  pas  davantage  sur 
<(  l’avant-propos  ». 

Réjouissez-vous,  mes  chers  lecteurs  :  l’historique  ne 
remonte  pas  jusqu’au  déluge;  au  contraire,  l'histoire  est 
assez  récente,  comme  je  vais  vous  le  montrer. 

Le  12  septembre  1871,  le  premier  train  officiel  traversait 
en  triomphe  le  tunnel  de  Fréjus;  la  barrière  des  Alpes  était 
ainsi  abaissée  à  jamais,  et  deux  nations,  associées  dans  une 
lutte  vigoureuse  contre  l'obstacle,  se  donnaient  la  main  par 
la  brèche  de  ce  rempart  qui  semblait  devoir  les  tenir  toujours 
divisées  l’une  de  l’autre;  vous  avez  compris  que  je  veux  parler 
de  la  France  et  de  l’Italie. 

On  cherchait  donc  à  ouvrir  un  passage  à  travers  les  Alpes, 
pour  joindre  les  chemins  de  fer  sardes  avec  ceux  de  la  France 
et  de  la  Suisse.  Médail  de  Bardonnèche,  depuis  1839,  avait  été 
indiqué  comme  le  lieu  le  plus  favorable  pour  ce  passage.  11 
s’agissait  du  percement  d’un  tunnel  de  plus  de  12  kilomètres 
de  longueur,  et  dont  les  travaux  d’excavation,  à  cause  de 
l’extrême  hauteur  de  la  montagne,  ne  pouvaient  cire  facilités 
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Projet  de  M  Si  rot. 


par  des  puits  et  devaient  être  exécutés  par  des  moyens  excep¬ 
tionnels  et  nouveaux.  L’ingénieur  belge  M.  Mans  fut  chargé 
par  son  gouvernement,  en  1844,  d’étudier  ces  moyens;  et  en 
effet  il  imagina  et  proposa  une  machine  à  couper  les  roches 
sans  le  secours  de  la  poudre  explosive;  mais  son  projet,  jugé 
d’un  succès  incertain,  fut  abandonné.  Alors  des  ingénieurs 
italiens  et  étrangers  essayèrent  à  leur  tour  de  résoudre  le 
problème  sans  y  réussir  cependant.  Jean-Baptiste  Piatti, 
d’opinion  contraire  à  celle  de  la  grande  majorité  des  ingé¬ 
nieurs,  ne  chercha  point  à  substituer  d'autres  forces  à  celle  de 
la  poudre  explosive,  et  sa  pensée  s’arrêta  au  projet  d’appli¬ 
quer  le  travail  habituel  de  la  mine,  bien  que,  dans  l’espèce, 
on  fût  obligé  de  travailler  dans  une  galerie  d’une  longueur 
exceptionnelle  et  sans  puits.  Pour  cela  Piatti,  à  la  ventilation 
ordinaire  qu’on  ne  pouvait  pas  obtenir,  chercha  à  substituer 
la  ventilation  artificielle  produite  par  des  courants  d’air  com¬ 
primé,  amené  au  fond  du  tunnel  par  un  tuyau  de  conduite. 

Ayant  ainsi  surmonté  la  première  difficulté  du  problème, 
d’autres  difficultés  venaient  entraver  la  solution  définitive. 
Les  mines  ordinaires  placées  seulement  aux  extrémités  du 
tunnel  auraient  exigé,  pour  le  travail  d’excavation,  une  du¬ 
rée  de  50  années  environ;  il  aurait  donc  fallu  non  seule¬ 
ment  rendre  le  travail  à  la  mine  possible,  mais  encore  trou¬ 
ver  le  moyen,  avec  deux  points  d’attaque  seulement,  de 
diminuer  considérablement  la  durée  des  travaux.  Piatti  ima¬ 
gina  de  perforer  mécaniquement  les  Irons  des  mines  et 
d’actionner  les  machines  au  moyen  de  l’air  comprimé  amené 
comme  force  motrice,  à  l’intérieur  du  tunnel,  par  le  même 
tuyau  dont  j’ai  parlé,  et  qui  aurait  aussi  amené  au  fond 


1  de  la  galerie  l’air  condensé  nécessaire  à  la  ventilation.  Il 
imagina  encore  de  faire  éclater  les  mines  en  grand  nombre 
dans  le  même  instant,  au  moyen  de  l’électricité,  afin  d’accé¬ 
lérer  le  travail,  de  consommer  moins  de  poudre,  et  de  dimi¬ 
nuer  les  chances  d’accidents. 

Une  autre  difficulté  était  l’élévation  constante  de  la  tempé¬ 
rature  qui  augmentait  naturellement  à  mesure  que  l’excava¬ 
tion  avançait,  au  point  d’atteindre  au  centre  du  tunnel 
jusqu’à  50"  et  même  davantage;  —  cette  difficulté,  on  pou¬ 
vait  la  surmonter  au  moyen  de  la  dilatation  de  l’air  com¬ 
primé  comme  l’avait  proposé  Piatti. 

Il  y  avait  encore  à  étudier  la  manière  d’extraire  la  quan¬ 
tité  extraordinaire  de  décombres  qui  s’entassaient  à  l’inté¬ 
rieur  du  tunnel,  en  suivant  un  trajet  de  6,500  mètres.  Impos¬ 
sible  de  résoudre  ce  problème  avec  les  moyens  ordinaires.  De 
fait  Piatti  proposa  un  nouveau  système,  dont  il  avait  fait  de 
remarquables  expériences  en  Angleterre,  celui  de  la  propul¬ 
sion  par  l’air  comprimé. 

Pour  compléter  la  solution  du  problème  de  ce  gigantesque 
tunnel,  Piatti  eut  aussi  l’idée, simple  et  économique,  de  com¬ 
primer  l’air  directement  par  la  pression  d’une  colonne  d’eau 
agissant  dans  des  tuyaux  et  réservoirs  fermés  là  où  l’on 
pouvait  utiliser  de  hautes  chutes 

Cela  soit  dit  pour  ce  qui  se  rapporte  au  grand  tunnel  de 
Bardonnèche;  pour  ce  qui  concerne  l’ensemble  du  chemin  de 
fer  depuis  Suse  jusqu’à  Modane,  Piatti  projeta  le  système  de 
propulsion  à  l’air  comprimé  que,  depuis  1844,  il  avait  déve¬ 
loppé  dans  tous  ses  détails. et  expérimenté  à  Londres. 

Tout  cela  fut  l’objet  d’un  premier  projet,  dans  lequel  avait 
été  fixé  tout  ce  qui  était  nécessaire  pour  donner  l’image 
d’ensemble  des  études  de  Piatti  ;  —  et  le  projet  fut  adressé  au 
Ministère  sarde  qui  —  sur  le  désir  de  l’auteur  —  nomma  une 
commission  technique  chargée  de  l’examen  et  de  la  rédaction 
d’un  rapport.  . 

A  ce  propos  le  Ministère,  après  avoir  demandé  l’opinion  de 
Grattoni,  nomma  la  commission  désirée  qui  resta  composée 
de  Grandis.  Grattoni  et  Sommeiller.  La  commission,  selon 
l’opinion  de  ceux  qui  ont  approfondi  la  question,  —  opi¬ 
nion  que  je  vous  résume, — -s’appropria  les  idées  de  Piatti,  et, 
après  les  avoir  artificieusement  remaniées,  demanda  le  pri¬ 
vilège  ou  brevet  pour  les  anciens  Etals  sardes.  Le  brevet 
une  fors  acquis,  la  Société  des  trois  ingénieurs  piémontais 
signa,  en  1854,  un  traité  avec  le  gouvernement  pour  l’exécu¬ 
tion  des  plans  inclinés  des  Giovi,  par  la  propulsion  à  air 
comprimé  que  Piatti  avait  projetée  au  Cenis,  en  particulier, 
et  partout  où  il  y  avait  des  moteurs  hydrauliques  à  utiliser. 

De  cela  résulta  une  sorte  d'affaire  de  Panama  à  base  de 
priorité  (pas  de  chèques!)  ou  mieux  de  paternité,  qui  fut 
portée  par  Piatti  jusqu’à  la  Chambre  des  députés;  laquelle, 
après  avoir  admis  les  raisons  de  l’ingénieur  milanais,  lui  fit 
justice,  once  sens  qu’elle  exigea  l’introduction  au  traité  de 
modifications  assez  importantes,  pour  le  rendre  inexécutable. 
Mais,  hélas  !  le  Ministre  ne  donna  pas  de  suite  aux  modifica¬ 
tions  demandées  en  faveur  de  Piatti,  et  celui-ci  se  trouva  une 
fois  encore  réduit  à  contempler  de  loin  la  porte  du  paradis, 
après  l’avoir  cru  atteindre. 

Ce  point  semblera  peu  vraisemblable  aux  hommes  lion- 
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notes;  mais,  s’il  faut  admettre  comme  voulait  un  de  vos  écri¬ 
vains,  que  le  vrai  peut  être  invraisemblable,  il  faut  croire 
et...  passer. 

Quoi  qu’il  en  soit,  deux  années  après,  Grandis,  Grattoni  et 
Sommeiller  présentèrent  au  Ministère  un  projet  pour  le  per¬ 
cement  du  mont  Cenis  par  des  mines  dont  les  trous  seraient 
exécutés  rapidement  au  moyen  de  machines  spéciales,  et  pai 
l’emploi  de  l’air  comprimé  comme  force  motrice  applicable 
aux  machines  perforatrices  et  comme  ventilateur  destiné  à 
évacuer  les  gaz  et  la  fumée  de  la  poudre;  le  tout  tel  que  l'avait 
proposé  Piatti  au  Ministère  trois  années  auparavant.  Gepen 
dant  Grandis,  Grattoni  et  Sommeiller,  plus  fortunés  que 
Piatti,  réussirent  à  faire  adopter  leur  projet  et  eurent  l'hon¬ 
neur  de  se  faire  proclamer  inventeurs  des  machines  perfora¬ 
trices  à  air  comprimé.  Ainsi  le  pittoresque  monument  de 


lurin,  qui  s’élève  la  place  du  Statut,  est  la  glorification  deces 
trois  ingénieurs  qui  ont  fait  oublier  le  nom  de  Jean-Baptiste 
Piatti.  milanais.  Celui-ci  pourtant,  en  1 862,  eut  la  satisfac¬ 
tion  devoir  encore  le  Parlement  s’intéresser  à  ses  études  et 
admettre  pour  la  seconde  fois  ses  raisons.  Dans  cette  occa¬ 
sion  il  reçut  aussi  une  lettre  du  Ministère,  dans  laquelle  le 
gouvernement  déclarait  «  êtredisposé  à  récompenser  M.  Piatti 
de  son  mérite  et  en  partie  des  peines  que  lui  avait  causées  la 
question  des  tunnels  ».  Mais  un  changement  imprévu  de 
ministère  lit  naufrager  encore  cette  promesse,  et  Piatti,  le 
4  septembre  1867,  mourut  pauvre  (I)  après  avoir  sacrifié  plus 
de  60,000  francs  pour  ses  éludes  et  avoir  assisté  au  triomphe 
de  ses  idées. 


(I)  Il  riait  ne  à  Milan  en  1 3 1 3. 
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Tel  est  l’homme  dont  aujourd’hui,  à  Milan,  on  veut  rap¬ 
peler  les  mérites  légitimes  et  exceptionnels,  et  sur  lequel  j’ai 
cru  de  mon  devoir  d’appeler  l’attention  de  vos  lecteurs,  pas¬ 
sant  peut-être  un  peu  à  travers  le  programme  de  votre  revue, 
comme  à  Milan  le  carnaval  vient  à  travers  le  carême.  Mais 
c’est  ici  une  haute  question  de  justice. 

(/I  suivre.  )  Alfred o  Mel  AN  J. 


Fers  et  riment  ou  bétons  armés 


(  Voyez  page  2  i  2 .  ) 

Une  maison  a  été  construite  (vers  1880  probablement)  à 
Port-Chester,  dans  l’Etat  de  New-York,  entièrement  en  béton 
et  fers  (murs  extérieurs,  murs  de  refend  et  cloisons,  plan¬ 
chers,  entablement  ettoiture,  balcons,  escaliers,  colonnes,  etc.) 
La  composition  du  béton  variait  en  proportions,  suivant  les 
parties  à  construire;  mais  le  Portland,  le  sable  de  rivière  et  la 
pierre  bleue  concassée  assez  finement  en  ont  été  les  seuls 
matériaux. 

«  Pour  les  planchers  et  les  voûtes,  la  proportion  était  de  1 
de  ciment  pour  2  de  sable  et  de  gravier  (pierre  calcaire  con¬ 
cassée).  On  a  employé,  à  la  construction  de  ces  planchers, 
(fig.  5)  des  fers  à  double  T  (noyés  dans  le  béton  moulé  et  for¬ 
mant  ainsi  solives  composées). 

«  Auparavant  on  a  procédé  à  des  expériences  qu’il  est  in¬ 
téressant  de  rapporter.  On  a  pris  un  fer  à  double  T  d’un 
modèle  léger  (fig.  3)  de  0m10  de  hauteur  et  long  de  3m66,  pe¬ 
sant  15  kilog.  par  mètre  courant  et  pouvant  supporter,  avec 
sécurité,  une  charge  de  520  kilog. 

On  a  établi  un  moule  en  planches  de  0m30  de  profondeur, 
0 m  1 3  de  largeur  et  de  même  longueur  que  celle  de  la  solive 
en  fer.  Au  fond,  on  a  pilonné  une  couche  de  béton  épaisse  de 
0m02S,  sur  laquelle  le  fer  a  été  posé  de  champ  et  dans  l’axe 
longitudinal  de  cette  boite.  Puis  on  a  rempli  le  moule  de  béton 
suffisamment  comprimé  (mouillé  seulement  assez  pour  lui 
donner  la  consistance  d'un  sable  de  fonderie  bien  préparé). 
On  voit  donc  que  le  fer  a  été  disposé  de  manière  à  être  noyé 
à  la  partie  inférieure  de  la  solive  moulée  ;  et  c’est  dans  le  but 
d' utiliser  sa  résistance  à  la  traction  dans  le  travail  à  la  flexion 
de  V  ensemble ,  tandis  que  le  béton  travaille  à  la  compression. 

Après  30  jours  de  prise,  on  a  soumis  la  pièce  aux  essais  : 
cette  solive  en  béton  armé  a  supporté,  au  centre,  une  charge 
de  4,300  kilog.,  en  prenant  une  flèche  de  0,010  (non  perma¬ 
nente),  mais  sans  aucune  trace  de  rupture.  Après  enlèvement 
de  la  charge,  la  flèche  a  disparu.  On  a  vu  que  le  fer  à  double 
T  seul  ne  pesait  que  15  kilog.  par  mètre  courant,  et  pouvait 
supporter  une  charge  de  520  kilog. 

Il  était  donc  démontré  que  la  combinaison  du  fer  et  du 
béton  réunit  V élasticité  à  une  résistance  bien  plus  considé¬ 
rable  que  le  total  de  celles  des  éléments  séparés. 

C’est  sur  le  modèle  de  la  soli  ve  d’expérience  qu’ont  été 
moulées  les  solives  composant  les  planchers.  On  a  hourdé 
plein  en  béton  de  ciment  ce  genre  de  plancher,  fort  nouveau 
alors. A  la  partie  du  hourdis  (fig.  5)  dépassant  le  niveau  supé¬ 
rieur  des  solives,  on  a  noyé  des  barres  de  fer  rond,  disposées 
en  long  et  en  travers  et  écartées  les  unes  des  autres,  en  qua¬ 
drillé,  de  0m20.  C’était  afin,  dit  l’auteur,  de  rendre  letoutbien 
solidaire  (1). 


Pour  éprouver  la  résistance  de  ce  genre  de  construction, on 
a  placé,  sur  une  partie  où  la  portée  des  solives  était  de  5m50 
avec  un  écartement  de  1 rn 8 0  d'axe  en  axe,  des  tonneaux  rem¬ 
plis  de  plâtre  de  manière  à  charger  de  30  tonnes  une  poutre 
ayant  0m175  de  largeur  sur  0m40  de  hauteur  avec  3m50  de 
portée,  et  contenant,  noyé  à  sa  partie  inférieure,  un  fer  à 
double  T  de  0"173  pesant  27k5  par  mètre  :  on  n'a  observé  ni 
rupture,  ni  flèche  permanente  (d). 

On  a  également  essayé  des  cloisons  de  2m50  de  hauteur  en 
béton  de  ciment,  sur  une  épaisseur  de  0m065,  contenant, 
noyés  verticalement,  des  fers  ronds  de  0m006  de  diamètre  et 
disposées,  en  plan,  comme  l’indique  le  croquis  (fig.  6).  Ces 
cloisons  armées  ont  offert,  à  l’écrasement,  la  même  résistance 
que  celle  de  murs  en  briques  épais  de  0m20  ou  0m22.  Cela 
vaudrait  la  peine  d’être  essayé  en  France  —  si  ce  n’est  déjà 
fait. 

En  1887  M.  Collingwood  étudiant,  dans  le  Sanitary  Engi- 
neer  de  New-York,  les  moyens  propres  à  rendre  les  construc¬ 
tions  indestructibles  par  le  feu,  préconise  l’emploi  du  ciment 
(béton  de  ciment)  pour  envelopper  les  pièces  de  charpente 
des  planchers  et  des  combles  «  en  bois  ou  en  fer  ».  Et  l’ingé¬ 
nieur  américain  mentionne  les  applications,  de  plus  en  plus 
fréquentes  aux  Etats-Unis,  de  ces  combinaisons. 

A  San-Francisco,  par  exemple,  des  planchers,  des  terrasses 
de  couverture,  des  trottoirs,  des  tabliers  de  pont  ou  passe¬ 
relle  se  construisent,  dit-il,  par  petites  voûtes  en  ciment, 
sorle  de  cannelures  renversées  et  renforcées  ou  armées  de 
barres  de  fer  noyées  à  leurs  retombées  (fig.  1  et  2). 

Ces  monolithes  cannelés  forment,  parfois,  des  travées  de 
planchers  reposant  sur  des  poutres  maîtresses  ou  sommiers 
en  fer  revêtus  également  d’une  couche  déciment.  L’expé- 

rer,  dans  les  solives,  les  l'ers  à  double  T  par  des  fers  à  simple  T  ren¬ 
versé  (fig.  4),  et  comment  le  treillis  métallique  supérieur  était  bien 
inutile  à  la  cause. 

(l  i  Nous  verrons  que  les  indications,  fournies  par  ccs  expériences 
faites  en  Amérique  ont  été  à  peu  près  justifiées  chez  nous  par  des 
expériences,  sinon  analogues,  du  moins  tendant  aux  mêmes  recherches; 
et  la  circonspection  —  pour  ne  pas  dire  l’incrédulité  —  avec  laquelle  on 
a  accueilli,  tout  d’abord,  en  France,  ces  rapports  a  fait  [aujourd’hui, 
place  à  un  intérêt  naissant  dans  le  monde  des  constructeurs,  des  ingé¬ 
nieurs.  Les  architectes  auraient  tort  de  ne  pas  «  ouvrir  l’œil  ». 


(1)  On  verra  plus  loin  comment  on  pouvait  avantageusement  rempla- 
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rience  aurait  prouvé,  là-bas,  que  si  les  barres  carrées  sont 
tordues,  l’adhérence  du  ciment  au  fer  s’en  trouvait  assurée. 

(A  suivre.)  E.  Rivoalen. 


UNE  CHEMINÉE  DE  SALON 

Planche  24 

Aujourd’hui  les  bouches  de  calorifères,  ouvertes  en 
tous  points  de  l’habitation  moderne,  auraient  pu  amener, 
sinon  la  disparition,  au  moins  l’atrophie  de  ce  motif  de  dé¬ 
coration,  de  ce  prétexte  à  sculpture  qu’on  nomme  coffre  ou 
trumeau  de  cheminée;  et  cependant,  tout  au  contraire,  ce 
motif  se  développe  jusqu’à  l’exagération,  renaissant  des  sou¬ 
venirs  et  de  l’imitation  voulue  des  cheminées  françaises  des 
xve  et  xvie  siècles. 

C’est  qu’on  n’a  rien  encore  trouvé  pour  remplacer  ce  motif 
—  le  foyer  orné  —  sans  lequel  toute  pièce  semble  vide,  mal 
meublée  ou  bien  remplie  sans  unités,  comme  le  serait  un 
s  i  m  pl  e  g  ar  d  e  -m  eu  b  1  e . 

Les  piédroits,  le  grand  linteau  et  la  hotte  pyramidale  ou 
rectangulaire  :  voilà  le  thème  archaïque  sur  lequel  on  s’in¬ 
génie  à  broder  du  nouveau  ou  à  reproduire  d’anciens  décors. 


AI.  Naudct,  autour  de  la  cheminée  dont  nous  donnons 
aujourd’hui  un  ensemble  et  des  détails,  s’efforce  de  prouver 
qu’en  l’étude  de  la  flore  et  de  la  faune,  c’est-à-dire  de  la  na¬ 
ture  seule,  gît  la  source  de  tout  rafraîchissement  des  idées 
décoratives  modernes.  Les  arbres  et  arbrisseaux,  les  plantes 
du  jardin  de  l’architecte,  àAuteuil,  inspirent  notre  confrère, 
bien  plus  que  les  œuvres  des  maîtres  passés  ou  présents.  Alais 
il  ne  se  contente  pas  de  croquis  et  de  prolils  pour  donner  ses 
ordres  à  l’exécutant  :  il  modèle  et  finit  lui-même,  à  grandeur 
d’exécution,  ornements  et  profils,  et  remet  des  ■plâtres,  plus 
encore  que  des  dessins,  à  son  entrepreneur. 

Et  c’e?t  la  reproduction  de  ces  modèles  originaux  que  nous 
donnons  ici  pour  accompagner  et  préciser  l'idée  de  l’ensem¬ 
ble  d'une  cheminée  de  salon  dont  la  partie  inférieure  est  en 
marbre,  et  dont  la  partie  supérieure,  —  manteau  et  niches 


—  est  en  pierre  blanche.  Le  tout,  en  harmonie  avec  un  pla¬ 
fond  à  poutres  et  solives  saillantes,  rappelle  les  recherches 
de  détail  et  les  effets  pittoresques  obtenus  par  les  architectes 
français  du  xve  siècle;  mais  c’est  avec  la  plus  complète  origi¬ 
nalité  dans  l’applicatiou  de  ces  procédés. 

R. 


CONSULTATIONS  JURIDIOUES 


LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT. 

Contiguïté.  —  Clôture.  —  Voie  publique .  — Réparations. 

Une  commune  a  vendu  à  un  particulier  une  partie  de  rue 
AIN  O  1*  devenue  impasse  à  la  suite  de  la  construction  d’une 
voie  ferrée.  Celte  partie  de  la  voie  publique  était  limitée  à 
droite  et  à  gauche  par  les  murs  de  A...  et  de  R...,  le  premier 
n’ayant  pas  d’ouverture  sur  la  ruelle,  le  second  R...  en  ayant 
une. 

Devenu  propriétaire  du  terrain  AIN  OP,  AI.  R...  a  abattu 
son  mur  O  P  devenu  inutile;  par  suite,  c'est  le  mur  AIN  de  son 
voisin  A...  qui  devient  sa  limite. 

A  l’époque  où  le  terrain  vendu  aujourd’hui  était  voie  pu¬ 
blique.  le  mur  de  A...  était  et  il  est  resté  sa  propriété  exclusive 
comme  toute  clôture  limitant  un  particulier  vers  la  rue.  Ce 
mur  est  en  bauge  et  en  état  médiocre,  le  chaperon  est  à  deux 
versants, ayant  de  part  et  d’autre  une  très  forte  saillie  (le  mur 
de  R...  était  dans  le  même  cas.) 

Aujourd’hui  le  propriétaire  du  terrain  AI  N  OP  se  croit  en 
droit  de  refuser  l’entrée  de  sa  propriété  à  son  voisin  qui  désire 
réparer  son  mur,  estimant  en  outre  qu’il  n’est  pas  tenu  à  tolé¬ 
rer  de  saillie  de  chaperon  puisqu’il  a  succédé  à  la  commune 
comme  propriétaire  d’un  terrain  s’étendant  de  AIN  à  OP  et 
de  nu  à  nu  de  ces  murs. 

Le  terrain  voirie  n’avait  pas  de  servitude  ;  par  suite  de  son 
aliénation  il  est  devenu  propriété  particulière. 

Ne  doit-il  pas  supporter  les  obligations  d’une  situation  nou¬ 
velle  mais  qui  est  à  régler  de  voisin  à  voisin  ? 

La  commune  a  vendu  la  parcelle  telle  qu’elle  se  trouvait 
être,  à  forfait  même  puisqu’il  n’y  a  pas  eu  garantie  de  métrage 
de  sa  part.  AI.  R...  pense  devoir  faire  intervenir  la  commune. 

A  quel  titre  alors?  Dans  cette  circonstance,  quels  sont  les 
droits  respectifs  de  A...  et  de  R...  vis-à-vis  l’un  de  l’autre? 

Réponse.  —  L’acquéreur  de  l’impasse  nous  paraît  sans  droit 
pour  réclamer  au  voisin  la  modification  du  chaperon  du  mur; 
il  n’y  a  pas  d’intérêt,  il  n’y  a  pas  d’action. 

En  établissant  son  mur  avec  un  chaperon  à  deux  égouts, 
alors  que  le  terrain  AINOP  était  en  voie  publique,  le  voisin  a 
agi  dans  la  plénitude  de  son  droit.  Ce  chaperon  ne  préjudicie 
en  aucune  manière  au  droit  de  l’acquéreur  de  l’impasse, 
au  contraire,  puisqu’il  établirait  pour  lui  la  prescription 
après  un  délai  de  trente  ans;  en  conséquence  nous  sommes 

d’avis  que  le  tribunal  rejettera  la _ ; _ ; _ 

prétention  défaire  supprimer  l'égout  "  tCTTæW 
si  l’acquéreur  de  la  commune  qui- — 
connaissait  la  situation  au  moment 
de  son  acquisition  et  qui  n'a  d’ail¬ 
leurs  pas  d’intérêt  à  la  suppression 
de  l’égout,  introduit  une  instance 
contre  le  propriétaire  du  mur  de 
clôture. 


[TA- 


M 
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Quant  à  la  commune,  elle  n'a  rien  à  voir  dans  l’espèce. 

Le  voisin  A...  ne  peut  prétendre  pénétrer  chez  B...  pour 
faire  des  réparations  à  son  mur;  cependant  le  quasi-contrat 
du  bon  voisinage  oblige  dans  une  certaine  mesure  le  voisin  à 
laisser  faire  de  son  côté  les  travaux  qui  ne  peuvent  être  dif¬ 
férés  et  qu’il  n’est  pas  possible  d’exécuter  par  la  propriété 
dont  dépend  le  mur;  ce  n’est  là  qu’une  conséquence  compen- 
sative  de  l’asservissement  du  mur  immédiatement  contigu  à 
l’héritage  d’autrui. 

Le  secrétaire  du  comité  de  jurisprudence . 

Henri  Ravon,  architecte. 


BAINS  PUBLICS 

RUE  DE  BABYLONE,  A  PARIS 

Planche  44. 

Lorsque  les  progrès  de  l’hygiène  exigèrent  des  établisse¬ 
ments  balnéaires  plus  compliqués  que  ceux  autrefois  en 
usage  dans  nos  pays  occidentaux,  l’on  prit  modèle  sur  les 
thermes  antiques  et  sur  les  bains  orientaux.  Il  n’est  plus 
au  ourd’hui  d’établissement  hydrothérapique  un  peu  sérieux 


Entrée  des  bains  de  la  rue  de  ISabylonc. 


qui  ne  se  pique  d'ètre  turco-romain.  De  là,  dans  la  construc  - 
tion,  un  style  oriental  qui  ne  manque  pas  d’agrément,  par  sa 
diversité  avec  nos  monotones  façades. 

Le  petit  établissement  de  bains,  construit  par  M.  Marcel, 
rue  de  Babylone,  en  est  un  agréable  exemple. 

Avec  l’emploi  de  la  polychromie,  l’architecte  a  su  faire  une 
œuvre  coquette  et  de  bon  goût. 


CONSULTATIONS  TECHNIQUES 

PLANCHER  EN  PORTEA -FAUX 

Je  dois  construire  un  gîtage-plancher  dont  le  programme 
ci-dessous. 

A, A, montants  en  pierre  existants,  de  0m46X  0m20.Il  ne  faut 
pas  de  piédroits  ni  colonnes  au  milieu.  On  ne  me  permet  pas 
d’autres  appuis  que  les  montants  existants  A,  A. 

La  poutre  maîtresse  à  jeter  d’un  montant  à  l'autre  ne  peut 
pas  dépasser  le  hourdis  de  plus  de  0m40.  Les  petites  pou¬ 
trelles  I  et  le  hourdis  à  surmonter  d’un  dallage  en  ciment 
Portland  ne  peuvent  avoir  ensemble  plus  de  0m  1 5  d’épais¬ 
seur.  Ce  qui  fait  une  épaisseur  totale  de  0,40-)-  0,lo  =  0,n5o 
tout  compris. 

Ce  qui  augmente  encore  mon  embarras,  c’est  que  le  pro¬ 
priétaire  exige  le  fre-proof  absolu,  c’est-à-dire  que  les  fers 
doivent  être  protégés. au-dessous,  par  une  couche  d’au  moins 
2  1/2  cm.  de  ciment  Portland. 

21/2  cm.  de  Portland  en  dessous,  2  1/2  cm.  en  dessus  pour 
le  dallage  (et  ce  n’est  guère);  il  ne  me  reste  plus  que  0“500  de 
hauteur  pour  les  grosses  poutrelles  qui  formeront  la  poutre 
maîtresse  ou  filet. 

Or  je  ne  trouve  pas  de  poutrelles  assez  fortes  pour  porter 
la  charge  de  construction  (que  j’évalue  à500k  par  mètre  carré 
plus  la  surcharge,  soit  l,000k  par  mètre  carré)  en  me  renfer¬ 
mant  dans  la  largeur  de  0ni4G  et  la  hauteur  0rai()  sous  le 
hourdis. 

Ne  sauriez-vous  me  tirer  d’embarras  et  m’envoyer  la  solu¬ 
tion,  je  vous  en  serais  excessivement  reconnaissant.  Quoique 
nouvel  abonné,  je  n’en  connais  pas  moins  et  apprécie  haute¬ 
ment  les  progrès  que  vous  nous  faites  faire  avec  votre  excel¬ 
lente  publication,  c’est  ce  qui  me  donne  la  confiance  de  vous 
adresser  ma  question. 

Réponse.  — La  question,  au  moins  telle  qu’elle  est  posée, 
nous  parait  presque  insoluble.  Notre  réponse  demande  donc 
quelques  développements. 

1°  La  charge  totale  est  estimée  à  l,000k,  surcharge  com¬ 
prise.  Il  s’agit  sans  doute  ici  d’une  galerie  de  salle  publique  : 
la  surcharge  de  500k  est  peut-être  un  peu  forte,  car  on  ne  la 
compte  guère  alors  que  sur  le  taux  de  4  personnes  par  mètre 
carré,  soit3U0k;  mais  si  le  public  est  bruyant,  le  chiffre  de 
500k  peut  bien  n’être  pas  exagéré.  Aussi  l’ad mettrons-nous 
dans  nos  calculs. 

Il  est  prudent  d’examiner  deux  cas  différents  :  celui 
où  la  surchage  admise  est  applicable  à  toule  la  largeur  de 
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om36,  et  celui  où  il  n’existerait  de  sièges  que  sur  la  partie 
antérieure,  avec  un  passage  ou  couloir  en  arrière,  du  côté  du 
mur;  par  exemple,  la  partie  occupée  par  le  public,  et  chargée 
à  raison  de  1,00Û\  aurait  une  largeur  de  3m54,  et  il  resterait 
un  passage  libre  de  lm81,avec  charge  de  300k  seulement. 
Nous  examinerons  ces  deux  cas  distincts,  pour  voir  quel  est 
le  plus  défavorable;  ce  qui  dépend  du  rapport  qui  existe 
entre  la  largeur  du  porte-à-faux  et  la  largeur  comprise  entre 
le  mur  et  la  maîtresse  poutre. 

Soit  d’abord  une  charge  de  l,000ksur  toute  la  profondeur  : 
le  porte-à-faux,  par  mètre  courant,  reçoit  une  charge  de 
1 ,7 30u ;  par  suite  ce  porte-à-faux,  s’il  existait  seul,  produi¬ 
rait  un  effort  de  soulèvement,  au  droit  du  mur,  égal  à  433k. 

Mais,  d’autre  part,  la  travée  comprise  entre  le  mur  et  la 
poutre  maîtresse,  supporte  une  charge  de  3,630k,  qui  se  dé¬ 
compose  en  l,815k  sur  le  mur  et  1 , 81  Sk  sur  la  poutre.  Celle-ci 
portait  déjà  l,730k-j-  433k.  Finalement  les  charges  sur  les 
appuis  sont  : 

Poutre  maîtresse  :  1,730  -f-  433  -f-  1,813  =  3,978k 

Mur:  —  433  -f-  1,845  =  1.382 

5,360k 

2°  Supposons  un  passage  libre  de  1  m8 1  environ.  Comme 
précédemment,  le  porte-à-faux  charge  la  poutre  de  1,730  -j- 
433k,  et  exerce,  au  droit  du  mur,  un  effort  de  soulèvement 
égal  à  433k. 

Entre  le  mur  et  la  poutre  la  surcharge  n'existe  que  sur 
T"815  de  largeur;  elle  est,  à  raison  de  300k,  égale  à  908k;  elle 
charge  la  poutre  de  681k  et  le  mur  de  227k. 

Enfin,  dans  ce  môme  intervalle,  la  charge  de  plancher  est, 
à  raison  de  300k,  égale  à  l,815k;  elle  se  répartit  en  907k  sur 
la  poutre  et  907k  sur  le  mur. 

Finalement  les  charges  sur  les  appuis  sont  dans  ce  cas  : 

Poutre  maîtresse  :  1 ,730  -(-  433  -f-  081  — 907  =  3,73Ik. 

Mur  :  —  433  -j-  227  -}-  908  =  702 

4,453k. 

La  poutre  est,  dans  un  cas,  chargée  à  raison  de  3,978k  par 
mètre  courant,  et  de  3, 73 ik  dans  l’autre.  La  différence  est 
peu  importante  ;  en  tous  cas  nous  admettons  une  charge  de 
4,000k  en  nombre  rond. 


La  portée  étant  de  12  mètres,  la  charge  totale  esl  48,000; 
12 

le  moment  est  48,000  X—  ou  72,000. 

8 

Admettons  qu’on  fasse,  travailler  le  métal  à  8k;  que  la 
poutre  soit  composée  de  trois  fortes  pièces  à  semelles  et  cor¬ 
nières,  ce  qui  exige  que  chacune  d’elles  puisse  fournir  un  — 

égal  à  ou  24,000.  Le  tableau  n°  8  ( Pratique  de  la  Méc. 


appl.)  montre  que,  avec  une  hauteur  disponible  de  0ro40, 
chaque  pièce  devrait  peser  100k  environ  par  mètre.  Il  nous 
paraît  très  difficile  qu’on  puisse  atteindre  un  pareil  poids. 

3°  En  présence  de  cette  difficulté,  on  pourrait  se  proposer 
de  soulager  la  poutre  maîtresse  en  établissant,  dans  l’inter¬ 
valle  entre  cette  poutre  et  le  mur,  une  seconde  poutre  BP*. 
On  joindrait,  par  exemple,  chaque  pilastre  A  au  mur  par  un 
filet,  et  sur  ce  filet  viendrait  s’appuyer  la  poutre  addition¬ 
nelle  BB. 

Supposons-la  placée  au  milieu  de  l’intervalle,  à  1  "’8 1 5  du 
mur.  La  surcharge  étant  établie  sur  loute  la  profondeur,  le 
porte-à-faux,  pesant  toujours  l , 7 3 0 k ,  exerce  sur  la  poutre 
additionnelle  un  effort  de  soulèvement  égal  à  822k;  de  ce 
chef  la  charge  sur  la  maîtresse  poutre  est  1 ,730  -j-  822. 


D’autre  part,  la  travée  comprise  entre  les  deux  poutres 
pèse  1 ,81 0k  qui  se  répartissent  en  905k  sur  chacune  de  ces 
deux  pièces. 

Enfin, la  travée  comprise  entre  la  poutre  additionnelle  et  le 
mur  pèse  aussi  1,81 0k,  ce  qui  fournit  903k  sur  la  poutre  et 
903k  sur  le  mur. 

En  résumé  les  charges  se  répartissent  ainsi  : 

Poutre  maîtresse  :  1 ,730  -f-  822  -}-  903  =  3,457k 

Poutre  additionnelle  :  — 822  -j-  903  -f-  903  =  988 

Mur:  905=  905 

5,350k  ' 

De4,000k  que  nous  avions  trouvés  précédemment,  la  charge 
par  mètre  courant  descendrait  ainsi  à  3,500ken  nombre  rond, 
par  I  intervention  d  une  pièce  additionnelle,  beaucoup  plus 
légère  et  qui  ne  porterait  qu’une  charge  d’un  millier  de  kilog. 
par  mètre  courant. 

La  charge  totale,  pour  la  pièce  principale  serait  3,500  X  12 

=  42,000k  ;  le  moment  :  42,000  X  —  ou  63,000.  Chaque 

8 

DT 

pièce  devrait  alors  fournir  un  —  égal  au  tiers,  ou  21,000;  son 

n 

poids  descendrait  à  environ  I40\  chiffre  encore  bien  élevé. 

Il  nous  semble  donc  nécessaire  d’augmenter  la  hauteur  de 
la  poutre  maîtresse  et  de  la  porter  à  0m50  ou  0m55;  ce  qui  per¬ 
mettrait  de  rentrer  dans  des  limites  de  poids  plus  pratiques, 
aux  alentours  de  Tl  0k  a  I20k.  \  a-t-il  donc  un  bien  grand  incon¬ 
vénient  a  prendre  cet  excédent  de  hauteur,  non  pas  par-dessus 
où  l’on  est  gêné  par  le  passage  des  poutrelles,  mais  par-des¬ 
sous? 

Sinon,  il  faut,  de  toute  nécessité,  créer  un  point  d’appui 
intermédiaire  sous  cette  longue  portée  de  12  mètres. 

Il  est  évident  qu’il  faut,  aux  extrémités  de  cette  portée,  de 
solides  points  d’appui;  des  pilastres,  épais  de  0m20,  ne  suffi¬ 
raient  pas  s  ils  ne  sont  reliés  en  arrière  à  des  murs  résistants. 
S  il  en  était  autrement,  il  faudrait  y  insérer  des  colonnes  en 
métal,  fer  ou  fonte.  ]>.  Plaxat. 

FERMES  EN  BOIS 

Je  vous  serais  très  obligé  de  vouloir  bien  jeter  un  coup 
d’œil  sur  la  disposition  des  épures  ci-dessous,  et  me  faire 
connaître,  en  peu  de  mots,  si  elles  sont  exactes. 

Le  projet  n°  2  consiste  dans  l’addition  d’un  poteau  à  une 
ferme  existante,  en  remplacement  de  la  contrefiche  qui 
deviendrait,  je  crois,  de  ce  fait  inutile, 

Je  compte  50kpour  surcharge  accidentelle  par  mètre  super¬ 
ficiel  et  de  couverture.  Est-ce  suffisant  ? 

Réponse.  —  Les  fermes  ainsi  constituées  se  trouvent  dans 
le  cas  d’indétermination  que  nous  avons  eu  maintes  fois  l’occa¬ 
sion  de  signaler  :  quelle  est  la  part  qui  incombe  à  la  jambe  de 
force  e  formant, avec  le  mur,  le  second  appui  de  la  ferme?  C’est 
ce  qu’il  est  impossible  de  fixer  à  1  avance,  car  la  répartition 
entre  ces  deux  appuis  dépend  de  la  longueur  de  la  pièce  e  et 
des  conditions  du  montage.  On  se  trouve  nécessairement 
placé  entre  ces  deux  extrêmes,  possibles  l’un  et  l'autre:  le 
cas  où  toute  la  ferme  reposerait  sur  le  pied  de  l’arbalétrier,  la 
jambe  de  force  e  étant  un  peu  courte  ou  peu  serrée  sous  l’ar¬ 
balétrier  ;  le  cas  où  la  jambe  de  force  étant  un  peu  longue  et 
fortement  coincée,  toute  la  ferme  porte  sur  cette  seule  jambe 
de  force. 

On  en  est  réduit  à  chercher  une  hypothèse  raisonnable  :  ici 
l’on  peut  admettre  (fig.  n°  J)  que  l’on  a  réglé  la  ferme  de  telle 
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manière  que  1’arbalélrier  reste  bien  droit,  qu’il  ne.  se  creuse 
pas  sous  le  poids  de  la  panne  de  1800k,  et  qu’il  ne  se  bombe 
pas  non  plus  par  un  excès  de  résistance  de  la  jambe  de  force. 
Al  ors  l’épure  se  trace  bien  comme  l’a  indiqué  notre  corres¬ 
pondant. 

Il  en  est  de  même  pour  l’épure  n°  2,  si  la  longueur  et  le 
montage  des  jambes  de  force,  poteaux  et  contrefiches,  sont 
réglés  de  manière  à  ne  pas  déformer  l’arbalétrier. 

De  même  encore  pour  le  cas  n°  3,  pour  lequel  nous  avons 
seulement  à  faire  remarquer  que  la  tensionj»  du  poinçon  à  sa 
partie  supérieure  est  égale  à  la  somme  de  /  et  de  i  comptés 
sur  l’épure. 

Nous  n’avons  donc  rien  à  rectifier  dans  les  tracés  très  cor¬ 
rects  qu’on  nous  communique.  Les  épures  donnent  bien  les 
efforts  qui  agissent  vraisemblablement  sur  chacune  des  piè¬ 
ces.  Reste  à  savoir  comment  on  doit  en  déduire  les  sections. 

Tout  assemblage  rédui  t  la  section  de,  la  pièce  de  -  environ  ; 

si  ces  assemblages  étaient  très  exactement  établis,  s’il  y 
avait  contact  sur  toute  la  surface  des  tenons,  des  jouées,  des 
mortaises  et  des  embrèvements,  ou  des  parties  boulonnées 
dans  les  moises,on  pourrait  admettre  que  le  travail  du  bois  soit 
2 

porté  à -de  G0k  ou  80k,  soit  40k  à  30k.  Malheureusement  il 

n’est  guère  permis  d'admettre  comme  probable  une  exécu¬ 
tion  aussi  parfaite. 

Presque  toujours  la  coupe  des  bois  n’est  pas  assez  rigou¬ 
reusement  établie  ;  et  d’ailleurs  la  déformation  légère  que 
subissent  les  pièces  a  aussi  pour  effet  de  ne  pas  laisser  sub 
sister  les  contacts  en  plein;  il  faut  donc,  pour  être  prudent 
compter  que  les  pressions  sur  les  surfaces  de  contact,  dans 
les  assemblages,  ne  sont  pas  régulièrement  réparties,  ce  qui 
peut  au  moins  doubler  le  travail  dans  les  points  les  plus 
fatigués;  compter  même  qu’une  portion  seulement  delà  sur¬ 
face  de  contact  sera  effectivement  utilisée. 

Par  toutes  ces  considérations,  et  d’autres  encore  qu’il  serait 
trop  long  d’exposer  ici,  on  comprend  que  le  taux  de40k  puisse 
bien  rarement,  être  atteint  et  que,  dans  la  pratique,  on  le 
réduise  habituellement  à  moitié  ou  même  au  tiers,  en  se 
tenant  dans  les  limites  de  15kà  20k;  quelquefois  moins  encore. 

C’est  là  un  des  plus  graves  défauts  que  l’on  puisse  repro¬ 
cher  à  la  charpente  en  bois,  défauts  qui  n’existent  pas  dans  la 
charpente  en  fer  :  i!  est  pour  ainsi  dire  impossible  d’utiliser 


la  résistance  des  pièces  que  l’on  emploie;  c’est  la  consé¬ 
quence  de  l’affaiblissement  de  ces  pièces  par  les  assem¬ 
blages  et  du  contact  forcément  imparfait  des  parties  assem¬ 
blées.  De  là  la  lourdeur  disproportionnée  des  fermes  en  bois. 

Ces  inconvénients  disparaîtraient  si  l’on  pouvait  recourir  à 
d’autres  modes  d’assemblage,  à  l’interposition  de  sabots  en 
métal,  de  feuilles  de  plomb,  etc.  Mais  ces  précautions  sont 
inapplicables  aux  fermes  de  dimensions  courantes,  elles  ne 
vaudraient  la  peine  d’être  employées  que  pour  les  fermes  de 
portées  exceptionnelles.  Or  on  trouve  aujourd'hui  plus  avan¬ 
tageux  de  construire  en  fer  les  fermes  à  grandes  portées. 

Notre  correspondant  tiendra  compte  de  ces  observations 
en  adoptant  un  taux  de  13k  à  20k  environ,  suivant  la  perfec¬ 
tion  plus  ou  moins  grande  de  la  main-d’œuvre. 

Quant  ail  taux  adopté,  de  50k,  pour  la  surcharge  acciden¬ 
telle.  il  est  généralement  bien  suffisant. 

1*.  1*1  AXAT. 


LES  ANOMALIES  DE  TROIS  SÉRIES  DE  PRIX 

(  Voyez  page  227.) 

Les  évaluations  données  aux  légers  n’étant  pas,  comme 
nous  l’avons  déjà  observé,  exemptes  de  critique,  continuons 
sommairement  leur  examen.  S’il  est  un  sujet  qui  ne  peut  cau¬ 
ser  que  de  fausses  opérations  dans  la  recherche  exacte  de 
leurs  moyennes  :  c’est  de  comprendre,  dans  les  évaluations 
de  légers,  la  valeur  des  échafaudages.  Des  ouvrages  en  plâtre 
sont-ils  des  échafaudages  et  vice  versa,  la  similitude  de  ces 
deux  espèces  de  travaux  existe-t-elle,  l’analogie  s’aperçoit- 
elle?  Non;  eh  bien,  il  n’y  a  qu’une  chose  à  faire  :  c’est,  de  les 
séparer;  quand  les  échafaudages  existent  on  les  paie;  quand 
il  n’en  est  besoin,  on  n’en  accorde  pas;  d’autant  plus  que 
le  montage  des  échafaudages,  comme  celui  des  matériaux, 
peut  être  fait  à  des  hauteurs  extrêmement  variables,  surtout 
dans  les  travaux  de  réparations. 

Les  séries  ne  font  pas  la  distinction  qu’il  convient  de  faire 
entre  les  deux  sortes  de  raccords  d’enduit,  dits  :  crevasses  et 
naissances;  de  plus  ellesnc  donnent  pas  toutes  les  évaluations 
nécessaires  à  établir  leurs  prix. 

On  a  confondu  depuis  si  longtemps  les  crevasses  et  les 
naissances,  qu’il  ne  semble  pas  inutile  de  rappeler  en  quoi 
elles  diffèrent  les  unes  des  autres.  L’opération  effectuée  pour  la 
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crevasse  consiste  à  hacher  une  fissure  d’enduit  et  à  la  rebou¬ 
cher  avec  du  plâtre  en  laissant  toutes  les  sinuosités  de  raccord 
subsister;  tandis  que  celle  de  la  naissance,  qui  comprend  le 
même  travail,  corrige  en  outre  toutes  les  sutures  des  plâtres 
anciens  avec  les  plâtres  neufs  par  le  hachement  régulier  de 
l’enduit,  suivant  deux  lignes  droites  qui  sont  en  général 
parallèles,  ce  qui  nécessite  un  surcroît  de  main-d’œuvre  pour 
le  soin  apporté.  Les  séries  confondent  donc  les  deux  genres 
d’opérations  en  ce  qu’elles  sont  comme  main-d’œuvre,  et  ne 
les  font  différer  qu’en  ayant  égard  à  leurs  largeurs. 

Les  évaluations  des  profils  traînés  en  plâtre  ont  été  déter¬ 
minées  comme  si  elles  étaient  analogués  à  celles  données 
pour  la  taille  des  moulures  eh  pierre,  et  par  rapport  au 
nombre  de  moulures  et  par  rapport  à  leur  forme  droite  ou 
courbe;  de  plus,  encore,  avec  des  plus-values  identiques  pour 
moulures  courant  circulairement  sur  plan  droit  et  moulures 
faites  sur  surface  à  double  courbure!  11  n’y  a  pas  plus  de 
ressemblance  entre  les  deux  opérations  de  profils  à  exécuter 
au  ciseau  sur  la  pierre,  et  île  profils  à  traîner  en  plâtre  avec 
un  calibre,  qu’il  n’y  en  a  entre  un  pied  et  une  main,  sauf  que 
dans  ces  deux  parties  du  corps  il  y  a  des  doigts  comme  dans 
les  deux  autres  sujets  il  y  a  des  moulures.  On  n’a  pas  plus 
fait  de  différence  entre  ces  deux  genres  d’ouvrages  que  s’il 
n’en  existait,  ou  mieux,  que  s’il  n’y  avait  même  pas  appa¬ 
rence  qu’il  puisse  en  exister.  Il  était  cependant  facile  de  sai¬ 
sir  que  celui  en  pierre  fait  à  la  main  devait  avoir  une  valeur 
autrement  appréciable  que  celui  en  plâtre  fait  en  quelque 
sorte  à  la  machine,  et  qu’il  ne  devait  exister  aucun  moyen 
terme,  aucune  commune  mesure  qui  puisse  servir  à  les  faire 
évaluer  pareillement  :  l’un  ne  devant  s’évaluer  que  d’après  le 
nombre,  la  forme  et  la  dimension  des  moulures  parce  qu’elles 
sont  exécutées  une  à  une  ;  l’autre  devant  s’évaluer  par  grou¬ 
pes  de  moulures,  suivant  des  dimensions  de  même,  mais  pour 
des  blocs  déterminés  parce  qu’elles  sont  exécutées  à  la  fois. 

Il  n’y  a  non  plus  aucune  raison  pour  augmenter  d’un 
tiers  la  valeur  des  moulures  traînées  circulairement,  car,  si 
le  rapport  entre  la  difficulté  ou  sujétion  de  tailler  les  mou¬ 
lures  rectilignes  et  celles  circulaires  dans  la  pierre  est  repré¬ 
senté  par  un  tiers  en  plus  de  la  valeur  de  la  sujétion  quand 
il  s’agit  de  moulures  droites,  ce  même  rapport  n’existe  pas 
entre  des  mêmes  moulures  traînées  droites,  puis  circulaire¬ 
ment.  11  devrait  aussi  être  tenu  compte  du  degré  de  courbure 
îles  moulures,  surtout  pour  celles  de  petits  rayons,  ainsi  que 
de  leurs  formes,  concave  ou  convexe,  la  convexité  présentant 
toujours  moins  de  sujétion  dans  le  travail  de  la  pierre  que  la 
concavité  :  ce  qui  est  entièrement  l’opposé  pour  les  moulures 
à  traîner  en  plâtre. 

Abandonnons  les  légers,  en  rappelant  encore, pour  les  tra¬ 
vaux  de  limousinage,  ce  qui  a  été  dit  au  sujet  du  montage 
des  matériaux  de  la  maçonnerie.  Notons  aussi  qu’on  ne  voit 
pas  pourquoi  il  n’a  pas  été  institué  de  moyennes  relativement 
aux  plus-values  de  façons  de  têtes  de  murs,  d’ébrasements  do 
baies,  de  construclion  de  piles,  et  que  la  moyenne  unique  des 
évaluations  de  murs  en  [maçonneries  comprend  aussi  bien 
ces  travaux,  cependant  fortement  caractérisés,  et  qui  ne  sont 
pas  de  nature  à  faire  partie  intégrale  de  la  moyenne  du 
hourdage  ordinaire  de  la  meulière  ou  du  moellon  ;  d’autant 
plus  qu’il  est  des  murs  construits  avec  peu  d’ouverture, 
quelquefois  point,  tandis  qu’il  en  est  d’autres  qui  présentent 
plus  d’ouvertures  que  de  maçonnerie. 

Pourquoi  les  moellons  que  l’on  classe  en  moellons  durs, 
moellons  francs,  moellons  tendres,  sont-ils  au  même  prix 


dans  le  cube  de  maçonnerie,  bien  qu’il  existe  une  moins- 
value  pour  moellons  de  qualité  inférieure?  Est-ce  le  moellon 
tendre  que  l’on  sous-entend  en  dernier  lieu?  D’autre  part, 
il  conviendrait  de  dire  que,  pour  le  moellon  piqué,  ordinaire¬ 
ment  réglé  en  hauteur,  son  prix  n’entraîne  pas  de  dimensions 
fixes  en  largeur.  Il  y  a  lieu  de  créer  une  estimation  de  plus. 

La  meulière  piquée  étant  évaluée  au  mètre  superficiel,  son 
estimation  ne  donne  pas  l’épaisseur  ni  par  suite  le  cube  qui 
peut  néanmoins  en  faire  varier  le  prix. Le  moellon  et  la  meu¬ 
lière  piqués,  qui  ne  se  peuvent  tailler  que  dans  des  morceaux 
de  choix,  ne  devraient  pas  être  au  même  prix  que  les  maté¬ 
riaux  ordinaires  en  ce  qui  concerne  les  prix  au  mètre  cube, 
puisque  les  plus-values  pour  parements  ne  tiennent  pas 
compte  des  épaisseurs.  Toutes  ces  diverses  évaluations  et 
estimations  où  les  séries  renferment  le  secret  de  la  compré¬ 
hension,  comme  trop  souvent,  appellent  des  modifications. 

Pour  les  travaux  en  briques  il  y  a  lieu  de  déterminer  cer¬ 
taines  tailles  d’angles  dièdres  quelconques,  résultant  de  par¬ 
ties  polygonales;  les  décors  divers  de  dessins  ajourés  ou 
pleins;  ceux  déterminés  par  les  saillies  de  pilastres,  d’arc,  de 
bandeaux,  etc.  La  moins-value  indiquée  pour  joints  de  bri¬ 
ques  forts  est  incomplète.  Il  y  a  lieu  de  considérer  les  joints 
autres  que  ceux  en  plâtre;  ceux  en  mortier  de  chaux  ou  de 
ciment  peuvent  avoir  des  valeurs  diverses;  il  est  une  dimen¬ 
sion  maxima  à  fixer  pour  chacun  d’eux.  Lorsque  certaines 
dimensions  sont  dépassées,  ce  ne  sont  plus  des  moins-values 
qu’il  y  a  lieu  d’appliquer,  car  la  résistance  à  l’écrasement  de 
la  maçonnerie  se  trouvant  atteinte  ou  compromise,  l’archi¬ 
tecte  peut  exiger  la  reconstruction  des  ouvrages  comportant 
non  seulement  une  malfaçon,  mais  un  risque  ou  défaut  de 
solidité. 

C  mine  il  nous  faudrait  encore  autant  de  place  que  celle 
déjà  prise  par  l’article  de  ce  jour  pour  énoncer  les  omissions 
seules  relatives  au  chapitre  de  la  maçonnerie,  et  un  espace 
bien  plus  grand  encore  pour  signaler  celles  de  tous  les 
autres  corps  d’état,  reprenant  notre  déclaration  du  premier 
article  concernant  l’énonciation  de  ces  omissions,  nous 
terminons  ici  celles  relatives  à  la  maçonnerie. 

(A  suivre.)  1*.  Benoist,  Architecte. 


DU  SERVICE  VICINAL 

PONT  DE  r.lfXY  DE  106m10  d’oUVEIUTRE,  S  ['R  L  ISÈRE 


(  Voyez  paye  250). 

La  pile  proprement  dite  ne  commence  qu’au  niveau  de 
l’étiage  (cote  II)  mètres).  A  ce  niveau  est  arrasé  le  plan 
supérieur  des  fondations  sur  lequel  est  construite,  avec  un 
retrait  de  0m30,  la  maçonnerie  qui  les  surmonte.  Tout  le 
parement  extérieur,  en  maçonnerie  de  pierre  de  taille, 
présente  un  fruit  d’environ  1/20  jusqu  au  —  dessous  d  un 
bandeau  également  en  pierres  de  taille.  Ce  sont  également 
des  pierres  de  taille  qui  composent  tout  le  plan  supé¬ 
rieur  de  la  maçonnerie  des  piles;  elles  forment  un  som¬ 
mier  sur  lequel  sont  placées,  avec  interposition  d  une  plaque 
de  plomb  destinée  à  répartir  la  pression,  les  plaques  de  fonte 
sur  lesquelles  repose  le  poids  du  tablier  métallique.  Il  faut 
ajouter  que  cette  maçonnerie  de  gros  matériaux  s  élève  à  droite 
et  à  gauche  de  l’espace  réservé  à  1  assiette  du  tablier  métallique 
de  façon  à  bien  encadrer  les  poutres  de  rives  et  a  empêcher 
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lo  is  les  mouvements  du  pont  dans  le  sens  transversal.  Cette 
même  disposition  se  présente  pour  les  culées  ou  les  murs  en 
retour,  qui  sont  surélevés,  de  chaque  côté,  au-dessus  du 
niveau  des  sommiers,  et  qui  sont  surmontés  d’un  parapet 
mouluré  sur  toute  leur  longueur.  Terminons  ce  que  nous 
avons  à  dire  sur  les  piles  en  donnant  quelques-unes  de  leurs 
dimensions  :  largeur  des  piles  au  niveau  de  l’étiage  3m40; 
longueur  des  piles  au  même  niveau  7"T0  ;  largeur  des  fonda¬ 
tions  4  mètres;  longueur  des  fondations  suivant  un  axe 
parallèle  au  courant  de  la  rivière,  7'"70. 

11  nous  reste  maintenant  à  parler  de  la  partie  métallique. 
Le  pont  se  compose  de  trois  travées  égales  de  34  mètres  de 
portée  et  indépendantes  entre  elles  à  cause  des  exigences  du 
génie  militaire.  11  en  résulte  que  la  partie  métallique  du  pont 
se  compose  de  trois  tabliers  absolument  identiques  ayant  leurs 
points  d’appuis  sur  les  piles  ou  sur  les  culées. — 11  nous 
suffit  donc  d’étudierjjla  structure  d’un  seul  de  ces  tabliers. 

Chaque  tablier  est  composé  de  deux  poutres  maîtresses 
parallèles  entre  elles,  et  dont  l’axe  longitudinal  est  une  ligne 
perpendiculaire  au  courant  de  la  rivière.  Ces  poutres  sont 
écartées  de  3 ”7 5  d’axe  en  axe  et  présentent  une  hauteur  de 
2ni64.  A  l'ordinaire  la  hauteur  des  poutres  maîtresses  est  du 
1/10  delà  portée,  qui  est  ici  de  34  mètres.  La  petite  hauteur 
de  2mG4  au  lieude3'"40,  dixième  de  34  mètres,  n’a  pu  être 
prise  que  par  suite  du  faible  écartement  et  de  la  grande 
résistance  des  poutres  de  rive. 

Ces  deux  poutres  maîtresses  sont  semblables  et  présentent 
une  section  absolument  symétrique. ^.Chaque  poutre  est  com¬ 
posée:  l°de  quatre  semelles;  deux  horizontales  et  parallèles 
entre  elles,  deux  verticales  se  raccordant  avec  les  deux  pre¬ 
mières  perpendiculairement  à  la  partie  inférieure  et  suivant 
une  légère  courbure  circulaire  à  la  partie  supérieure; 

2°  de  deux  âmes,  ayant  chacune  ÜU135  de  hauteur,  renfor¬ 
cées  et  pincées  par  deux?  cours  de  cornières  qui  les  relient 
aux  semelles; 

3°  de  21  poteaux  montants  verticaux,  de  la  forme  T  et 
composés  de  deux  cornières  égales; 

4°  de  barres  de  treillis  à  petites  mailles. 

Revenons  maintenant  avec  plus  de  détail  sur  quelques- 
unes  des  pièces  que  nous  venons  d’énumérer. 

Les  poteaux-montants  verticaux,  destinés  à  combattre  les 
efforts  de  torsion,  maintiennent  l’écartement  entre  les  deux 
semelles  supérieure  et  inférieure;  ils  sont  espacés  de  l'"70 
d’axe  en  axe  et  présentent  une  largeur  de  G"T3;  il  sont  rivés 
directement  sur  les  barres  de  treillis  qu’ils  rencontrent  à 
leurs  croisements,  et  de  chaque  côté  sur  les  petites  âmes  des 
poutres  avec  interposition  de  fourrures  ayant  l’épaisseur  des 
barres  de  treillis. 

Ces  barres  de  treillis  qui  ont  une  inclinaison  uniforme  de 
43  degrés  sur  l’horizontale,  présentent  une  largeur  de  0"T3; 
situées  de  chaque  côté  des  petites  âmes  sur  lesquelles  elles 
sont  rivées,  elles  se  croisent  à  angle  droit  et  laissent  des 
espaces  vides  qui  ont  la  forme  d’un  carré  régulier.  Ce  qua¬ 
drillage  est  assez  serré  pour  tenir  lieu  de  garde  -corps. 

11  n’y  a  qu’au  droit  des  points  d’appui,  sur  les  deux  piles 
et  sur  les  deux  culées  où  les  efforts  de  cisaillements  sont  les 
plus  considérables,  que  l’âme  des  poutres  maîtresses  est  com¬ 
posée  d’une  tôle  pleine.  Chaque  poutre  de  rive  repose  sur  les 
sommiers  en  pierre  de  taille  des  culées  ou  des  piles  par  l’in¬ 
termédiaire  de  plaques  de  fonte  et  de  semelles  malléables  en 
plomb.  La  dilatation  de  chaque  tablier  métallique  ne  se  fait 
que  d’un  seul  côté  ;  à  cet  effet  entre  la  semelle  inférieure  de 


chaque  poutre  cl  la  plaque  de  fonte,  à  une  seule  extrémité, 
sont  interposés  des  rouleaux  de  dilatation  ;  les  mouvements 
longitudinaux  dus  à  la  dilatation  du  métal  sont  assurés  par 
le  glissement,  sur  un  train  de  rouleaux  cylindriques  en  acier, 
d’une  semelle  en  fonte  de  longueur  convenable,  boulonnée 
sur  la  semelle  inférieure  des  poutres  de  rive.  Les  plaques  de 
lonte  inférieures,  séparées  des  sommiers  par  une  plaque  de 
plomb  qui  répartit  uniformément  la  pression,  sont  fixées  sur 
la  maçonnerie  des  piles  ou  des  culées  par  l’intermédiaire  de 
deux  nervures  qui  s’enfoncent  dans  les  sommiers  de  pierre 
de  taille  et  empêchent  tout  mouvement  longitudinal.  Des 
rebords,  venus  de  fonte  avec  les  plaques  boulonnées  sous  les 
semelles  des  poutres  maîtresses,  rendent  de  même  impos¬ 
sibles  tous  les  mouvement  qui  pourraient  se  produire  dans  le 
sens  transversal. 

Les  poutres  maîtresses,  considérées  seules  jusqu’à  présent, 
sont  rendues  solidaires  par  des  pièces  transversales  appelées 
pièces  de  pont.  Ces  pièces  de  pont,  qui  ont  la  forme  double  T 
sont  fixées  au  milieu  de  la  hauteur  du  tablier  métalliques  et 
au  droit  des  poteaux  montants  intérieurs;  elles  sont  rivées  à 
l’aide  de  goussets  en  tôle  situés  dans  un  plan  vertical  et  dont 
l’âme  est  pincée  par  les  deux  cornières  composant  ces  po¬ 
teaux. 

Ces  pièces  de  pont,  composées  d’une  âme  verticale  pincée  à 
la  partie  supérieure  et  à  la  partie  inférieure  par  deux  cours  de 
cornières,  sont  distantes  de  lm70  d’axe  en  axe.  Leurs  ailes 
inférieures  servent  de  point  d’appui  aux  voûteleltes  en  bri¬ 
ques  qui  supportent  l’empierrement  delà  voie  charretière. 
Un  coussinet  de  béton  de  ciment  est  placé  sur  ces  ailes  infé¬ 
rieures  de  manière  que  la  première  rangée  de  briques  soit 
normale  à  l’arc  de  cercle  des  voûteleltes.  Ces  voûteleltes,  de 
0mll  d’épaisseur,  dont  les  courbes  d’intrados  et  d’extrados 
sont  des  arcs  de  cercle  surbaissés  sont  formées  de  briques  au 
bois  pleines,  hourdées  en  mortier  de  ciment  ;  elles  sont  per¬ 
cées  à  la  partie  supérieure  d’une  ouverture  dans  laquelle 
passe  un  tuyau  en  poterie  qui  fait  saillie  de  0m()o  environ  sur 
l’intrados.  Celle  disposition  a  pour  but  de  permettre  aux 
eaux  d’infiltration,  qui  traversent  la  chaussée  et  qui  abou¬ 
tissent  à  ces  points  bas,  de  s’écouler  verticalement  sans 
suivre  le  dessous  des  voûteleltes.  Cet  inconvénient  nuisible 
dans  les  ponts  en  maçonnerie  serait,  dans  le  cas  qui  nous 
occupe,  beaucoup  plus  grave;  car  ces  eaux  d’infiltration,  arri¬ 
vant  par  l’intermédiaire  des  voûtes  jusqu’aux  pièces  métal¬ 
liques,  en  occasionneraient  la  détérioration  plus  ou  moins 
rapide,  par  suite  de  la  rouille  qui  se  formerait  inévitablement 
à  la  longue. 

Sur  les  voûteleltes  en  briques  se  trouve  du  béton  maigre 
recouvert  d’une  chape  en  mortier  de  ciment.  La  partie  supé¬ 
rieure  de  ce  béton  est  arrasée  de  telle  façon  que  les  pièces  de 
pont  s’y  trouvent  noyées  entièrement,  ce  qui  évite  leur  dété¬ 
rioration,  qu’un  point  bas  est  formé  au  sommet  des  voûte - 
leltes  dans  l’axe  longitudinal  du  pont. 

Sur  la  chape  recouvrant  le  béton  maigre  dont  nous  venons 
de  parler,  se  trouve  une  couche  de  gravier  sur  laquelle  est 
construite  la  chaussée;  celle-ci,  qui  aune  largeur  de  2m30, 
est  formée  de  macadam  bordé  par  des  caniveaux  pavés;  ces 
caniveaux  sont  limités  extérieurement  par  des  bordures 
qui  reposent  sur  les  voûteleltes  en  briques  qu’elles  limitent 
dans  le  sens  transversal.  En  effet  les  trottoirs,  qui  n’ont  que 
0"'7G  de  largeur  et  qui  supportent  beaucoup  moins  de  charge 
(|ue  la  chaussée,  sont  supportés  d’une  manière  beaucoup 
[dus  légère. 
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Terminons  par  quelques  renseigne¬ 
ments  sur  la  conduite  et  le  prix  de  re¬ 
vient  des  travaux. 

La  durée  de  la  construction  du  pont 
de  Gilly  a  été  de  10  mois  14  jours,  du 
1er  décembre  1883  au  14  octobre  1884. 
Malgré  la  faible  durée  de  celle  construc- 
lion,  qui  a  été  exécutée  sous  la  direction 
et  la  surveillance  de  M.  de  Magdelain, 
agent  voyeren  chef, et  M.  Tessier,  agent 
voyer  d’arrondissement,  aujourd’hui 
agent  voyer  en  chef  de  l’Aveyron,  il  a 
été  nécessaire  de  construire  un  pont  pro¬ 
visoire  en  bois.  Ce  pont  provisoire  pa¬ 
rallèle  au  pont  à  construire  a  été  établi 
comme  d’habitude  à  l’aval  de  rempla¬ 
cement  définitif.  11  est  encore  à  remar¬ 
quer  que  c'est  avec  justes  raisons  que 
les  travaux  ont  été  commencés  en  hiver; 
c’est  en  effet  à  cette  époque  que  la  ri¬ 
vière  est  à  l’étiage,  tandis  que  les  hautes 
eaux  se  produisent  au  printemps  ou  en 
été  par  suite  de  la  fonte  des  neiges.  C’est 
ainsi  que  les  fondations  par  lesquelles 
on  a  débuté  ont  pu  être  avec  économie 
exécutées  pendant  que  l  lsère  était  à 
l’é  liage. 

Les  travaux,  qui  ont  fait  l’objet  de 
deux  entreprises  séparées  :  maçonne¬ 
ries  et  tablier  métallique,  ont  coulé 
122,491  fr.  48.  Le  détail  de  cette  dé¬ 


pense  par  nature  d’ouvrage  a  été  établi 

ainsi  qu’il  suit  : 
Démolition  d’anciennes 
maçonneries  . 

1,810  fr. 

1 1 

Maçonnerie  de  fonda¬ 
tion  jusqu’au  niveau 
de  l’étiage.  .  .  . 

11,015 

97 

Extraction  de  déblais  à 
l’air  comprimé.  . 

27,002 

08 

Maçonnerie  en  éléva¬ 
tion . 

7,988 

99 

Tablier  métallique. 

03,750 

03 

Voûtes  en  briques  et 
chaussée . 

0,150 

85 

Dépenses  diverses  et 
régies . 

4,172 

83 

Total  pareil. 

122,491  fr 

.  48 

Ce  total  fait  ressortir 

le  prix  de 

re- 

vient  par  mètre  linéaire  d’ouverture  libre 
à  1,200  fr.  90;  celui  par  mètre  super- 
liciel  en  plan  à  320  fr.  24  ;  et  celui  par 
mètre  courant  de  fondation  tubulaire  à 
2,320  francs. 

Le  poids  du  métal  employé  est  de 
1,547  kilogrammes,*  940  grammes  par 
mètre  linéaire  d’ouverture  libre,  et  de 
412  kilogrammes,  780  grammes  par  mè¬ 
tre  superficiel  en  plan. 

G.  Durand. 
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Clauses  et  conditions  générales  régissant  les  en¬ 
treprises  de  travaux  des  ponts  et  chaussées  (1  ), 
par  Al.  René  et  H.  Frennelet. 

La  législation  des  travaux  publics  a  reçu, 
depuis  une  dizaine  d’années,  d'importantes 


améliorations.  Pour  ne  parler  que  des  plus 
essentielles,  le  décret  du  18  novembre  1882, 
tout  d’abord,  a  tranché  de  graves  questions 
que  soulevaient  les  tex  tes  anciens  ;  puis,  en 
1888,  un  véritable  événement  s'est  produit  : 
l’admission  des  sociétés  ouvrières  aux  ad¬ 
judications;  enfin,  tout  récemment,  au 
début  de  1892,  les  clauses  et  conditions  gé¬ 
nérales  qui  faisaient  la  loi  de  tous  les  mar¬ 
chés  des  ponts  et  chaussées  depuis  1860 
ont  reçu  de  graves  modifications. 

Une  législation  nouvelle  appelle  des 
commentaires  nouveaux;  ce  n’est  pas  dans 
les  anciens  ouvrages,  si  renommés  qu’ils 
soient,  à  juste  titre,  que  l’entrepreneur 
trouvera,  de  nos  jours,  les  renseignements 
dont  il  a  besoin.  Ce  qu’il  lui  faut  et  ce  qu'il 
n’a  pas,  c’est  un  guide  pratique  et  sûr  qui 
l’accompagne  dans  tous  ses  travaux,  depuis 
le  moment  do  l’adjudication,  jusqu’au  règle¬ 
ment  définitif  inclusivement  :  point  n’est 
besoin  pour  lui  d’un  gros  et  savant  traité 
de  travaux  publics,  dans  lequel  les  recher¬ 
ches  sont  toujours  difficiles  :  il  lui  est  bien  | 
plus  utile  de  porter  avec  lui  à  l’adjudica¬ 
tion,  sur  ses  chantiers,  chez  les  ingénieurs, 
un  petit  volume  dans  lequel  il  est  sûr  de 
trouver  immédiatement,  dès  qu’une  dilli- 
culté  inattendue  surgit,  une  solution  brève, 
précise  et  exacte. 

Tel  est  précisément  le  but  poursuivi  par 
le  Commentaire  que  viennent  de  publier 
MM.  René  et  Frennelet. 

Les  auteurs,  écartant  toutes  les  discus¬ 
sions  théoriques  inutiles,  ont  surtout  visé  à 
réunir  sous  chaque  article  du  cahier  les 
solutions  pratiques  dont  les  entrepreneurs 
ont  journellement  besoin. 

Un  ouvrage  ainsi  conçu  est  appelé  à 
rendre  les  plus  grands  services,  non  seule¬ 
ment  aux  entrepreneurs,  mais  aussi  à 
MM.  les  ingénieurs,  architectes,  agents 
voyers,  etc.  ;  aux  membres  des  différents 
tribunaux  administratifs,  aux  avocats  et 
avoués  qui  représentent  les  parties  devant 
les  conseils  de  préfecture,  en  un  mot  à  tous 
ceux  qui,  à  un  titre  quelconque,  s’occupent 
de  travaux  publics. 

Ajoutons  que  c'est  le  seul  ouvrage  paru 
jusqu’ici,  qui  donne  l’analyse  de  la  der¬ 
nière  jurisprudence  du  Conseil  d’État,  et 
des  récentes  circulaires  (février  1 892 )  éma¬ 
nées  du  ministère  des  travaux  publics. 

NOUVELLES 

DÉPARTEMENTS 

Monument  commémoratif  à  Marseille.  — 
Le  ministre  des  beaux-arts  vient  d’accorder 
une  subvention  de  18,000  francs  au  comité 
d’initiative  pour  l’érection  à  Marseille  d’un 
monument  à  la  mémoire  des  enfants  des 
Bouches-du-Rhône  victimes  de  la  guerre 
de  1870-71. 

Exposition  des  Beaux-Arts  à  Lille.  -- 
Une  exposition  de  peinture  et  sculpture 
sera  ouverte  à  Lille  du  1er  août  au  1er  octo¬ 
bre  1893,  au  siège  de  la  Société  artistique 
du  Nord,  36  bis,  rue  Négrier. 

PARIS 

L'Exposition  de  1900.  —  La  commission 
préparatoire,  réunie  au  ministère  du  com¬ 


merce,  étudie  en  ce  moment  les  projets 
d’emplacement.  Le  rapporteur  du  projet 
concernant  le  Champ-de-Mars  ne  paraît  pas 
favorable.  C’est  pourtant  le  seul  endroit  oû 
l’Exposition  puisse  réussir.  Le  conseil  mu¬ 
nicipal  l’a  bien  compris  en  émettant  ce  vœu  : 
1°  le  choix  du  Champ-de-Mars  est  souhai¬ 
table  ;  2°  il  est  possible. 

Le  rapporteur  olficiel  déclare  que,  sur  le 
premier  point,  le  doute  est  possible.  Quant 
au  second  point,  dit-il,  l’impossibilité  est 
manifeste.  Ses  arguments  ne  sont  pourtant 
pas  biensolides.il  faudrait  une  loi  pour  dé¬ 
molir  les  constructions  subsistantes  de  1889. 
Nous  ne  voyons  rien  d'impossible  à  cela. 
A- cause  du  chemin  de  fer  projeté  des  Mou- 
lineaux,  la  superficie  en  1900  ne  serait  plus 
que  de  73  hectares,  au  lieu  de  82  hectares 
en  1889.  Qu’est-ce  que  cela  fait?  El  d'ail¬ 
leurs  qui  empêcherait  de  construire  à  deux 
étages  les  galeries  d’exposition?  D’ailleurs, 
quand  on  supprimerait  quelques  sacs  de 
pommes  de  terre  ou  quelques  balles  de  co¬ 
ton,  le  mal  ne  serait  pas  grand,  au  con¬ 
traire.  Ce  qui  attire  la  foule  ce  sont  les  dis¬ 
tractions,  les  fêtes,  les  concerts. 

Le  Champ-de-Mars  est  vieux  jeu,  pré¬ 
tend-on,  il  faut  faire  autre  chose.  Mais  1889 
n’a  pas  plus  ressemblé  à  1878  que  1878  à 
1867.  Pourquoi  1900  n'aurait-il  pas  son  ori¬ 
ginalité,  indépendante  de  l'emplacement? 

Il  faut  qu’on  s’en  rende  bien  compte  :  il 
est  de  toute  nécessité  que  l’on  puisse  revenir  à 
pied  de  l’Exposition.  Sans  cela  le  public 
des  fêtes  de  nuit  ne  s'embarquera  pas  pour 
Auteuil  ou  Courbevoie  avec  la  perspective 
de  passer  une  heure  à  chercher  une  place 
dans  un  train  et  à  faire  le  trajet,  ou  à  payer 
un  fiacre  20  francs,  s'il  en  trouve. 

Décoration  de  l’Hôtel  de  Ville.  —  L'ex¬ 
position  des  esquisses  du  concours  pour  la 
décoration  de  la  grande  salle  à  manger  de 
l’Hôtel  de  Ville  est  ouverte  au  palais  des 
Arts  libéraux,  de  midi  à  quatre  heures, 
jusqu’au  mardi  21  mars  inclus. 

Le  jury,  qui  s’est  réuni  le  14  mars  a 
classé,  pour  prendre  part  au  concours  défi¬ 
nitif,  les  projets  de  MM.  Georges  Bertrand, 
François  Lafon,  Prouvé. 

Entrée  par  la  porte  de  la  galerie  Desaix 
donnant  sur  le  jardin  du  Champ-de-Mars, 
vis  à  vis  de  la  galerie  Rapp. 

Mission  en  Orient.  —  M.  Albert  Tissan- 
dier,  architecte,  est  chargé  d’une  mission 
archéologique  au  Cambodge  et  à  Java. 

La  rue  de  Courcelles  prolongée.  —  Par 
suite  d’arrangements  avec  la  Compagnie  du 
gaz,  celle-ci  s’est  engagée  à  céder  à  la 
Ville,  au  prix  de  300  francs  le  mètre,  les 
terrains  nécessaires  à  l’élargissement  à 
20  mètres  de  la  rue  de  Courcelles.  Ces  ter¬ 
rains  proviennent  de  l’ancienne  usine  des 
Ternes. 

L’acquisition  de  ces  terrains  coûtera 
972,900  francs  et  les  frais  de  mise  en  état 
de  viabilité  complète  s’élèveront  à 
240,430  francs. 

Le  Conseil  approuve  le  traité  passé  avec 
la  Compagnie  du  gaz  et  autorise  les  dépen¬ 
ses  ci-dessus  d’acquisition  et  de  viabilité. 


Le  Gérant:  P,  Planat. 


(I)  Un  vol.  in-8°,  3  fr. 


PARIS.  —  IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 
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(Planches  46  et  47). 

de  nos  confièrcs  une  grande  unilé  d’ordonnance  extérieure, 
un  caractère  de  richesse  vraiment  monumentale.  Et,  si  l’on 
peut  reprocher,  à  la  façade  principale  surtout,  une  prodiga¬ 
lité  peut-être  excessive  de  saillies  et  de  ressauts  compromet¬ 
tant  un  peu  la  tranquillité  des  grandes  lignes  qu’aurait  pu 
affecter  le  couronnement,  il  n’en  faut  pas  moins  apprécier  la 
grandeur  de  l’effet  obtenu,  la  solidité  et  la  noblesse  élégante 
de  l’aspect  général. 

Et,  en  tous  cas,  il  est  ici  une  qualité  à  noter,  contrastant 
avec  les  tendances  modernes  :  c’est  la  sobriété  dans  l’emploi 
très  judicieux  de  la  sculpture  décorative.  A  l’exception  des 
clefs  d’arcades,  le  soubassement  est  resté  nu,  robuste,  sévère¬ 
ment  refendu  par  assises.  Une  ligne  de  balustrades  couronne 
cette  base,  courant  au  pourtour  de  l’édifice,  accentuant  les 
décrochements,  la  silhouette  du  plan.  Là-dessus,  et  fort  en 
retraite,  s'élève,  en  bonne  proportion,  un  grand  étage  éclairé 
d’immenses  verrières,  desquelles  une  clôture  basse  et  des 
portes  à  fronton  déterminent  à  l’œil  l’échelle  imposante,  la 
franche  hardiesse  ! 

Colonnes  et  pilastres  cannelés  nervant  les  façades  de  ce 
grand  étage,  supportent  des  frontons  très  saillants  —  trop 
saillants  peut-être — -  formant  comme  autant  d’auvents  au- 
dessus  des  arcades  à  verrières.  De  larges  niches  à  piédestal 
fixe  attendent  des  groupes  de  statuaire  entre  les  motifs  à 
fronton. 

Les  hautes  toitures  aux  pavillons  bien  dégagés,  expriment 
par  leur  silhouette  les  dispositions  du  plan.  Une  belle  plom¬ 
berie  découpe  scs  aventures  et  ses  dentelles  sur  les  faîtières 
de  combles. 

C’est  de  l’architecture  moderne,  très  française,  mais  visi¬ 
blement  inspirée  desbeaux  monuments  de  la  fin  du  xvin®  siè- 

8*  Année.  —  J\To  25. 


y  a  NT  déjà  pu¬ 
blié  des  vues 
extérieures  et 
intérieures  du 
nouveau  mu¬ 
sée  de  Lille 
(voy.  7e  année, 
n°  39, p.  463  et 
pl.  85,  86,  87), 
nous  complé¬ 
tons,  aujour¬ 
d'hui,  ces  ren- 
s  e  i  g  n  e  m  e  n  t  s 
d’ensemble  par 
une  série  de  dé¬ 
tails  concer¬ 
nant  les  motifs  de  sculpture  décorative  dont  M.  Martin  a 
fourni  les  modèles  sous  la  direction  des  architectes  MM.  Bé- 
rard  et  Delmas. 

Une  grande  partie  de  la  dépense  nécessitée  par  la  cons¬ 
truction  de  ce  somptueux  édifice  a  été,  avons-nous  dit,  four¬ 
nie  par  le  produit  d’une  loterie  organisée  dans  ce  but  tout 
artistique.  Les  Lillois  ont  tenu  à  l’honneur  de  doter  leur 
ville  d’un  monument  digne  de  la  Flandre  française.  Les  ar¬ 
chitectes  se  sont  efforcés  de  répondre,  dans  l’exécution  d’un 
projet  primé  au  concours  public,  à  ce  louable  sentiment 
d’orgueil  manifesté  par  les  habitants  d’une  grande  cité  in¬ 
dustrielle. 

Quoiqu’il  eu  soit  de  certaines  critiques  ou  récriminations 
inséparables  de  toute  création  municipale,  de  toute  fondation 
considérable,  il  serait  injuste  de  ne  pas  reconnaître  à  l’œuvre 
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cle,  avec  une  suffisante  pointe  de  «  Garniérisme  »,de  ce  mon¬ 
tant  indispensable  à  la  réussite  en  un  concours  public  ouvert 
sur  la  fin  du  xix°  siècle. 

Quant  à  la  sculpture  décorative,  MM.  Gérard  et  Delmas 
paraissent  avoir  voulu  orner  le  front,  la  partie  supérieure  de 
leurs  façades  d’une  façon  à  la  fois  classique  et  amusante  — 
point  banale:  —  c'est-à-dire  calme,  unifiée,  dans  l’ensemble, 
mais  colorée  et  aussi  variée  que  possible  et  significative  ou 
allégorique  par  le  détail. 

M.  Martin,  successeur  de  M.  Villeminot  —  l’ornemaniste 
au  talent  si  correct  et  si  souple  —  fut  choisi  pour  fournir  tous 
les  modèles  de  la  sculpture  que  des  exécutants  pris  parmi 
les  sculpteurs  lillois  réalisèrent  en  pierre. 

C’est  la  reproduction  de  ces  modèles  mêmes,  avec  le  sen¬ 
timent  et  les  finesses  caractérisant  le  travail  original,  que 
nous  donnons  en  deux  planches  complétées  par  les  croquis 
ci-joints. 

Dans  l’imposte  d’une  porte  du  pavillon  rotonde  de  droite 
(voy.  l’ensemble,  pl.  85),  les  attributs  des  Beaux-Arts  forment 
un  dessus  de  porte  aux  éléments  décoratifs  bien  ajustés,  la 
lyre  occupant  le  milieu  et  le  tout  se  découpant  suivant  un 
clair-obscur  bien  équilibré,  sur  un  fond  rayonnant  —  rayons 
du  dieu  des  arts. 

L’archivolte  d’une  des  grandes  arcades  éclairant  (pl.  8<») 
l’extrémité  d’une  galerie  (aile  gauche)  est  ornée,  en  guise  de 
clef,  d’une  tête  de  Minerve  casquée,  empennée,  avec 
accompagnement  allégorique  des  ailerons  du  caducée  de  Mer¬ 
cure  et  de  grosses  guirlandes  auxquelles  s’enroulent  les  ser¬ 
pents  du  même  attribut  commercial  —  art  et  commerce  ; fleurs 
et fruits  de  l’existence  active  :  tout  cela  finement  arrangé  et 
modelé. 

Aux  clefs  des  arcades  de  soubassement  formant  fenêtres  du 
rez-de-chaussée  (façade  principale,  pl.  85)  sont  sculptés  des 
cartouches  au  chiffre  L,  accostés  de  figurines  d’enfants 
et  d’autres  simplement  agrémentés  de  lauriers  et  de  roses 
mais  présentant  les  attributs  de  l’architecture  ou  des  autres 
arts  de  noble  essence. 


Au  iieu  des  saillies  et  des  creux  destinés,  ici,  à  marquer 
d'un  point  de  couleur  les  seules  pierres  ornées  du  soubasse¬ 
ment  à  refends,  sont  autrement  traités,  presque  en  bas-relief, 
les  génies  ailés  robustes  cl  fins  petits  bonshommes,  nichant 
entre  branches  de  lauriers,  sous  les  corniches  des  frontons 
susdits,  cl  figurant  Peinture,  Sculpture,  etc. 

Un  voulait  ainsi  estomper,  dans  l’ombre  de  ces  saillies, 
comme  une  tapisserie  décorative  laissant  valoir  la  hardiesse 
de  l'avancée  et  aussi,  peut-être,  celle  des  licences  architecto¬ 
niques  que  révèlent  ces  coins  trop  remuants  d’innovation, 
architraves  et  corniches  rayonnant  avec  leurs  frises  pour 
claver  l'archivolte  des  arcades. 

(.1  suivre .)  E.  Rivoalen. 


(  Voir  page  217.) 

Après  l’analyse  rapide  que  nous  avons  faite,  le  11  février, 
dans  le  n°  19  de  la  Construction  moderne ,  nous  allons  étudier 
si  les  sacrifices  considérables,  faits  pour  l’entretien  d’une 
école  à  Rome,  sont  compensés  parles  résultats  obtenus,  si  ces 
résultats  répondent  aux  besoins  modernes.  Cette  étude  nous 
paraît  particulièrement  utile  parce  qu’elle  passe  en  revue  les 
deux  sources  auxquelles  b  administration  a  recours  pour  le 
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recrutement  officiel  de  notre  profession,  les  diplômés  et  les 
grands  prix,  et  qu'elles  sont  les  deux  branches  supérieures  de 
l’enseignement  de  l’Ecole  des  Beaux-Arts  ;  celles  qui  affir¬ 
ment  le  plus  hautement  sa  nécessité  sur  les  bases  actuelles  ou 
qui  démontrent  de  la  manière  la  plus  convaincante  son  im¬ 
puissance  et  le  besoin  de  modifications  souvent  réclamées, 
d’abord  par  une  partie  de  nos  confrères,  puis  par  la  majeure 
partie  du  public. 

L’Ecole  de  Rome  fut  fondée  par  Louis  XIV  qui,  à  l’instiga¬ 
tion  de  Colbert,  voulait  que  l’art  français  s’inspirât  des  beaux 
modèles  laissés  en  si  grand  nombre  par  les  Romains  surle  sol 
de  la  vieille  capitale  du  monde  ancien.  Ces  modèles,  peu 
compris  de  ceux  qui  les  avaient  admirés  plus  au  point  de  vue 
de  la  plastique  qu’au  point  de  vue  de  la  raison,  nullement  en 
rapport  avec  le  sentiment  et  les  nécessités  de  notre  temps  et 
de  notre  pays,  contribuèrent  à  paralyser  le  goût  français, 
provoquèrent  la  ruine  de  nos  monuments  nationaux  et  ame¬ 
nèrent  le  désordre  profond  qu’on  remarque  pendant  un  siècle 
dans  l’architecture  officielle,  où  les  façades  d’un  art  d’impor¬ 
tation  recouvrent  tant  bien  que  mal  des  services  qui,  em¬ 
prisonnés  dans  une  forme  irrationnelle,  sont  mal  à  l’aise  dans 
leur  enveloppe,  blessés  dans  la  plus  élémentaire  logique. 

Antoine  Vaudoyer,  ce  maître  si  sage,  le  sentait  bien  lors¬ 
qu’il  écrivait  le  24  pluviôse  an  IX  :  «  Les  élèves  de  Rome 
«  sont  excellents  dans  les  arts  du  dessin,  mais  ils  reviennent 
«  d’Italie  sans  la  moindre  notion  de  la  construction. et  le  Gou- 
«  vernement  ou  les  particuliers  qui  les  emploient  les  pre- 
«  miers  paient  souvent  très  cher  leurs  premières  écoles  en 
«  ce  genre.  »  Et,  il  disait  à  un  de  ses  élèves  qui,  venant 
d’obtenir  le  grand  prix,  partait  pour  Rome  :  «  Allez,  mon 
«  jeune  ami,  oubliez  ce  que  vous  avez  appris  et  apprenez  ce 
«  que  vous  ne  savez  pas  encore.  » 

N'aurions-nous  pas  en  France  tous  les  éléments  néces¬ 
saires,  laissés  par  les  siècles  passés,  pour  nous  permettre  de 
poursuivre  avec  méthode,  dans  l’ordre  commencé,  l’évolu¬ 
tion  artistique  nationale  que  la  raison  réclamait?  ou  bien, 
remontant  aux  origines  latines  et  grecques,  ne  devrait-on 
pas  y  apporter  l’esprit  d’analyse,  qui  est  la  sauvegarde  de 
toute  erreur?  C’est  ce  que  saisirent  enfin  ceux  qui,  au  com¬ 
mencement  de  ce  siècle,  furent  pensionnaires  de  la  villa 


Médicis.  Une  nouvelle  direction,  un  nouveau  mode  de  repré¬ 
sentation  remplacèrent  les  images  du  passé,  la  construction 
trouva  une  large  part  dans  les  rendus,  l’histoire  et  le  monu¬ 
ment  se  servirent  réciproquement  de  confirmation  ;  les  mo¬ 
numents  livrèrent  la  philosophie  de  leurs  procédés  aux  in¬ 
vestigations  passionnées  des  artistes.  C’était  l’apogée  de 
l’Ecole  de  Rome.  Mais  cette  voie  ne  s’était  pas  tracée  sans  ré¬ 
sistance,  nous  en  lisons  la  preuve  dans  une  lettre  d’Horace 
Vernet,  insérée  dans  le  Journal  des  Débats  du  17  novem¬ 
bre  1830;  et,  sur  deux  cents  ans  environ  que  compte  l’Ecole  de 
Rome,  combien  d’années  ont  été  fructueuses?  Les  fruits 
récoltés  ont-ils  été  en  rapport  avec  les  sacrifices  qu’ils  avaient 
provoqués?  Nous  ne  le  croyons  pas. 

Du  reste,  une  statistique  dressée  jusqu’en  1850  par  Beulé 
nous  fixera  sur  ce  point. 

Beulé,  secrétaire  perpétuel  de  l’Académie  des  Beaux-Arts, 
après  avoir  proclamé  que  l’Europe  nous  enviait  l’institution 
de  l’académie  de  France  à  Rome,  ce  dont  on  s’étonne  puis- 
qu’aucun  de  nos  jaloux  voisins  n’a  créé  une  institu  tion  sem¬ 
blable,  ce  qui  eût  été  cependant  très  facile,  Beulé,  dis-je,  dans 
cette  statistique  relève  qu’en  l’espace  de  deux  cents  ans  en¬ 
viron, un  tiers  à  peu  près  des  pensionnaires  a  réalisé  les  justes 
espérances  qu’on  était  en  droit  d’en  attendre.  Ainsi,  dans  un 
choix  ne  renfermant  que  le  premier  sujet  sorti  de  l’école  des 
Beaux-Arts  chaque  année,  pendant  une  période  de  deux 
siècles,  on  arrive  au  maigre  chiffre  d’un  tiers  seulement  de 
sujets  ayant  réalisé  les  justes  espérances  qu’on  était  endroit 
d’attendre  d’eux.  Voilà,  il  me  semble,  qui  condamne  suffisam¬ 
ment  cette  institution!  Encore  cette  catégorie  d’architectes 
a-t-elle  été  pourvue,  grâce  à  la  mission  de  bienfaisance  d’une 
administration,  les  Bâtiments  civils,  des  moyens  de  se  pro¬ 
duire  en  dehors  de  toute  concurrence. 

Un  autre  secrétaire  perpétuel  de  l’Académie  des  Beaux- 
Arts,  en  1825,  ne  stigmatisait-il  pas  l’enseignement  officiel 
en  disant  que  celui-ci  devrait  fournir  aux  jeunes  gens  doués 
d’aptitudes  réelles  pour  l’art  les  moyens  les  plus  étendus,  les 
plus  libéraux ,  pour  développer  leur  talent  individuel  et  ori¬ 
ginal  ;  puis  les  rendre  au  pays  pour  qu’ils  y  soient  utiles  et 
profitables. 

Quant  au  peintre  David,  il  était  ennemi  de  tout  enseigne- 
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ment  puisé  ailleurs  qu’auprès  du  maître  choisi  librement 
par  l’élève,  ennemi  de  toute  école  officielle  d’art. 

Enlin,  le  maréchal  Vaillant,  ministre  des  Beaux-Arts,  disait 
à  propos  du  grand  prix  de  Rome  :  «  < )n  a  vu  avec  regret,  il  y 
«  a  quelques  années,  en  1855,  sc  fermer  le  seul  atelier  d’ar- 
«  chitecturc  qui,  depuis  1832,  avait  maintenu  des  doctrines 
((  indépendantes  de  l’Ecole,  un  enseignement  élevé  et  libéral. 

«  De  cet  atelier  sont  sortis  la  plupart  des  meilleurs  archi- 
u  tectes  chargés  aujourd’hui  de  travaux  publics  ou  privés; 

«  mais,  pendant  sa  durée,  pas  un  seul  élève  de  cet  atelier  n’a 
ci  obtenu  le  prix  de  Rome,  le  professeur  n’était  pas  membre 
«  de  l’Académie.  Cependant,  soutenu  parles  convictions  pro¬ 
ie  fondes  et  le  caractère  honorable  du  maître,  l’atelier  était 
u  toujours  plein,  et,  je  le  répète,  il  a  fourni  à  mon  adminis- 
u  (ration  une  pépinière  de  sujets  de  premier  ordre.  Depuis  la 
«  fermeture  do  cet  atelier,  l’architecture  n’a  réellement  plus 
u  été  enseignée  autrement  que  par  les  concours  gradués  de 
«  l’Ecole  qui  ont  pour  résultat  presque  unique  de  donner  des 
«  brevets  de  capacité  aux  médiocrités  patientes,  ou  tout  au 
«  moins  de  ne  diriger  les  études  qu'en  vue  de  l’obtention  de 
ii  récompenses  promises  à  ceux  qui  savent  plier  leur  talent 
«  au  système  académique.  » 

Cette  appréciation  du  maréchal  Vaillant  était  également 
applicable  aux  élèves  des  ateliers  dissidents  d’Abel  Blouet, 
d’Emile  Gilbert,  de  Eélix  Duban,  d’IIenri  Labrouste,  de 
LouisDuc,  de  Léon  Vaudoyer,  de  Constant-Dufeux,  d’Eugène 
Viol let-le -  Duc,  de  Laisné,  etc. 

Autrefois,  ceux  qui  étaient  allés  à  Rome  comme  pension¬ 
naires  avaient  profité  de  leur  séjour  prolongé  en  Italie,  pour 
relever  les  monuments  anciens,  monuments  aujourd’hui 
publiés  dans  tous  les  recueils  d’architecture;  mais  mainte 
liant,  on  peut  le  constater  aisément  par  la  réédition  d’un 
grand  nombre  de  travaux  déjà  connus,  l’Italie  ancienne  ne 
présente  plus  pour  l’étude  le  même  intérêt  que  par  le  passé, 
et  la  Renaissance  italienne,  qui  pourrait  être  un  but  nouveau, 
est  généralement  délaissée  par  les  pensionnaires,  de  sorte 
que  les  envois  de  Rome  sont  ou  des  décalques  de  leurs 
devanciers,  ou  des  restaurations  de  monuments  empruntés  à 
des  pays  éloignés.  Le  pensionnaire,  qui  ne  trouve  plus  à 
Ruine  un  attrait  suffisant  pour  s’y  iixer,  fait  de  longues 
absences  au  sein  de  sa  famille,  les  chemins  de  fer  facilitant  les 
déplacements  rapides  et  économiques.  Alors,  la  villa  Médicis 
est  déserte,  un  palais  immense  est  sans  utilité,  des  jeunes 
gens  y  meurent  d’ennui,  pendant  que  leur  précieux  temps 
serait  si  convenablement  donné  à  des  voyages  et  notre 
argent  fructueusement  employé. 

Notre  opinion,  sur  l’ensemble  des  questions  d’enseigne¬ 
ment  que  nous  avons  publiées  dans  la  Construction  moderne / 
est  partagée  par  un  grand  nombre  de  nos  confrères;  il  subi¬ 
rait  pour  s’en  convaincre  de  se  rappeler  que,  depuis  deux  ans, 
il  n’a  pas  été  possible  de  se  mettre  d’accord  sur  l’attribution 
de  la  grande  médaille  d’honneur  au  Salon,  en  architecture. 
Malgré  la  justesse  de  nos  réclamations,  on  -refuse  de  les 
entend  re. 

Plissants!  vous  prenez  des  dispositions  hostiles  contre 
les  faibles  qui  vous  réclament  l’égalité;  vous  détournez  la 
tête  lorsque  nous  vous  convions  à  la  fraternité  ;  vous  refusez 


de  croire  que  l’Art  est  seul  en  cause  dans  la  noble  tâche  que 
nous  nous  sommes  donnée,  au  nom  de  la  liberté. 

Meuentote!  Hier,  lions  étions  dix;  aujourd’hui  nous 
sommes  mille;  demain...  Demain,  comme  a  dit  notre  grand 
poète  philosophe. 

Oh!  demain ,  c’est  la  grande  chose  ! 

De  quoi  demain  sera-t-il  fait? 

Léon  Labrouste 
Architecte  du  gouvernement . 


Architecture  Pratque  et  Archéologie  Nationale 
Par  fl  A.  Jules  Tixier,  architecte  à  Limoges. 

Nos  confrères  des  départements  ont  parfois  des  loisirs  et 
quelques-uns  savent  les  utiliser  pour  mettre  en  lumière  les 
trésors  de  notre  archéologie  nationale  aussi  bien  que  pour  ré¬ 
pandre,  dans  la  région  oii  ils  exercent  l’architecture  et  à 
toutes  les  occasions  qui  les  sollicitent,  le  goût  affiné  et  la  fan¬ 
taisie  de  bon  aloi  qu’ils  ont  puisés  à  Paris  pendant  leurs  an¬ 
nées  d’études. 

Nous  pourrions,  dans  cet  ordre  d'idées,  citer,  en  plusieurs 
villes  de  France  et  après  de  regrettés  maîtres  comme  Cliena- 
vard,  à  Lyon,  et  Bourgcrel.  à  Nantes,  un  certain  nombre  d’ar¬ 
chitectes,  aujourd’hui  en  pleine  carrière  active,  qui  se  délas¬ 
sent  des  labeurs  et  des  soucis  de  la  construction,  en  maniant 
la  plume  et  le  crayon,  aussi  bien  pourfairc  revivre  les  édifices 
du  passé  que  pour  retracer  leurs  travaux  personnels;  pour 
s’associer  à  une  Exposition  comme  à  une  Vente  de  charité  ou 
à  toute  autre  œuvre  de  bienfaisance  locale. 

Parmi  ces  architectes  que  Paris  connut  au  temps  de  leurs 


A.rchéologic  naliona'c.  —  Ecole  Poitevine.  —  Baptistère  Saint-Jean  et. 
Eglise  Notre-Dame  la  Grande,  à  Poitiers.  —  Plan  de  i’Eglise,  de 
Charroux.  —  Chapiteau  et  peintures  de  i’Eglise  de  Saint  Savin. 
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études  et  que  leur  ville  natale  a  reconquis,  un  jeune,  M.  Jules 
Tixier,  de  Limoges,  se  rappelle  à  notre  souvenir  par  un  album 
de  vingt-cinq  planches  —  ce  n’est  qu’une  première  série  — 
intitulé  Croquis  et  Compositions ,  édité  à  petit  nombre  et  avec 
luxe,  pro  amicis,  et  renfermant  hôtels  et  villas,  écoles,  églises 
et  tombeaux,  un  observatoire  même  et,  large  part  faite  au 
passé,  de  curieux  relevés  de  précieux  morceaux  d’art  exposés 
à  Limoges;  des  frontispices  rassemblant  les  principaux  mo¬ 
numents  des  anciennes  écoles  d'architecture  Limousine,  Au¬ 
vergnate,  Périgourdine,  Angoumoisine  et  Poitivine,  et,  parmi 
les  plus  originales  de  ces  planches,  une  lettre  ornée  pour  le 
programme  d’un  Concours  musical  et  l’Invitation  à  une  vente 
de  Charité  pour  l’achèvement  de  la  cathédrale  de  Limoges. 

Obligé  de  choisir  parmi  ces  compositions  si  diverses,  nous 
en  avons  reproduit  deux  :  la  première  donnant  Y  habitation 
de  M.  G.  Séguin ,  Parc  des  Bories,  près  Drives,  et  la  seconde 
reproduisant  le  Frontispice  de  l'école  Poitevine. 

♦  * 

L’habitation  de  M.  Séguin  nous  arrêtera  peu,  le  plan  à  rez- 
de-chaussée  et  la  façade  du  côté  de  l’entrée  principale  en 
font  nettement  distinguer  les  grandes  dispositions  et  la 
silhouette  agrémentée  de  nombreux  ressauts. 

Cette  résidence  doit  être  des  plus  agréables  à  habiter,  avec 
le  grand  hall  qui  dessert  intérieurement  toutes  les  pièces  et 
avec  les  terrasses,  le  jardin  d’hiver  et  la  salle  d’escrime,  qui 
les  relient  extérieurement.  Le  style  en  est  pittoresque  et  les 
grandes  saillies  des  toits  y  abritent  bien  les  galeries  et  bal¬ 
cons  du  premier  étage;  en  outre,  tout  le  confortable  de  la 
maison  de  ville  s’y  joint  aux  données  d’existence  au  dehors, 
en  plein  air,  qui  caractérisent  la  villa  suburbaine.  Les  maté¬ 
riaux  sont  ceux  du  pays — -  ils  ont  même  été  en  partie  fournis 
parle  propriétaire  —  et  le  prix  de  revient  peut  être  évalué 
cà  60,000  francs. 

Dans  le  haut  du  dessin,  un  écusson  portant  chiffre  et  lé¬ 
gende  ;  dans  le  bas,  une  amazone  bien  campée  retenant  un 
cheval  de  forte  race,  donnent  à  ce  dessin  un  caractère  intime 
et  familial  que  nous  retrouvons  au  reste  dans  presque  toutes 
les  planches  reproduisant  les  constructions  dues  à  M.  Tixier, 
planches  où  des  fleurs,  des  arbustes,  des  oiseaux  et  des  ani¬ 
maux  domestiques  associent  les  hôtes  de  la  campagne  et  des 

jardins  aux  demeures  qui  les  abritent. 

* 

Renvoyant,  pour  les  limites  et  les  caractères  architectoni¬ 
ques  de  l’école  Poitevine,  à  la  grande  carte  des  monuments 
historiques  et  à  la  liste  des  écoles  d’art  du  territoire  français 
pendant  la  première  moitié  du  xue  siècle,  carte  et  liste  dres¬ 
sées  sous  la  direction  de  Viollet-Le-Duc  en  1875,  nous  nous 
bornerons,  pour  accompagner  la  figure  reproduisant  le  Fron¬ 
tispice  de  l'école  Poitevine ,  à  emprunter,  sur  les  monuments 
qui  y  sont  figurées,  quelques  données  à  une  Etude  des  monu¬ 
ments  historiques  du  Centre  de  la  France,  publiée  par  M.  J.  Ti¬ 
xier  en  1888. 

Un  des  rares  édifices  encore  existant  en  France  dont  on 
puisse  faire  remonter  les  parties  les  plus  anciennes  à  la  pé¬ 
riode  mérovingienne,  le  Baptistère  Saint-Jean  de  Poitiers , 
dont  la  figure  montre  la  façade  Sud-Est,  ouvre  bien  la  série 


de  ces  monuments  chrétiens  si  nombreux  à  Poitiers  et  qui 
font  de  cette  ville  un  cadre  architectural  où  sont  représentés 
tous  les  styles  du  moyen  âge. 

A  côté  de  ce  baptistère  et  dominant  l’ensemble  du  dessin, 
l'Eglise  Notre-Dame  la  Grande,  la  plus  remarquable  de  Poi¬ 
tiers  et  de  la  contrée,  offre,  en  une  vue  perspective,  sa  façade 
principale,  si  riche  en  sculpture  et  cantonnée  de  deux  cam¬ 
paniles,  sa  façade  méridionale  et  son  clocher  inspiré  du  ro¬ 
man  de  Saint-Front  de  Périgueux. 

A  gauche,  le  plan  de  V église  bénédictine  de  Saint- Char  roux 
rappelle  ces  églises,  nombreuses  après  les  croisades,  dont  le 
sanctuaire  imitait  à  la  fois  la  rotonde  antique  et  le  sépulcre 
du  Seigneur  à  Jérusalem,  pendant  que,  sur  la  droite  et  à  la 
partie  inférieure,  se  voient  un  chapiteau  et  un  Jragment  de 
peint  are  murale  de  l'église  Saint- Savin,  fragment  cher  aux  ar¬ 
chitectes;  car,  suivant  Mérimée,  il  représenterait  la  construc¬ 
tion  de  la  Tour  de  Babel. 

Il  y  aurait  encore  beaucoup  à  glaner  dans  un  semblable 
album  ;  aussi  nous  ne  saurions  trop  engager  son  auteur  à  lui 
donner  au  plus  tôt  une  deuxième  partie,  nous  faisant  connaî¬ 
tre  ses  nouvelles  œuvres  et  aussi  les  monuments  les  plus 
curieux  —  et  ils  sont  nombreux  —  de  Limoges  et  du 
Limousin. 

Charles  Lucas. 


CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT. 

Cour  commune.  —  Annexe  paraissant  la  propriété  de 
l’un  des  communistes. 

Dans  une  cour  commune  une  partie  du  sol  en  forme  de 
triangle,  portant  des  hachures  au  croquis  ci-joint,  paraît 
avoir  été  ménagée  pour  donner  accès  à  la  propriété  de  A... 

Le  propriétaire  A  ne  voulant  plus  user  du  droit  de  passage 
dans  celle  cour,  peut-il  prendre  possession  de  cette  bande  de 
terrain  et  élever  à  la  limite,  b,  c,  un  mur  de  clôture  ou  le  pi¬ 
gnon  d’une  nouvelle  construction? 

Peut-il  le  faire  sans  l’autorisation  expresse  de  chacun  des 
copropriétaires? 

On  lit  dans  le  Code  de  la  propriété  par  MM.  Ravon  et 
Gollet-Gorbinière,  au  mot  copropriété  : 
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Les  travaux  faits  devront  être  maintenus  lorsqu’on  réalité 
ils  ne  sont  pas  la  cause  d’aucun  dommage  pour  les  autres 
copropriétaires,  et  s’il  est  possible  d’attribuer  à  celui  qui  les 
a  faits  la  partie  de  terrain  sur  laquelle  ils  existent. 

Il  me  semble  que  c’est  le  cas  ici  et  que  la  prise  de  posses¬ 
sion  de  cette  partie  de  la  cour  ménagée  exclusivement  par 
la  propriété  A  est  pour  elle  un  droit  d’accession  et  que  cela 
ne  peut  porter  aucun  trouble  ni  préjudice  aux  autres  copro¬ 
priétaires. 

Réponse.  —  Le  cas  qui  nous  est  soumis  est  en  effet  celui 
résolu  par  la  Cour  de  Bourges  le  16  janvier  1826  ;  cet  arrêt  de 
la  Gourde  Bourges  a  été  d’ailleurs  continué  en  principe  par 
l’arrêt  de  cassation  du  31  janvier  1872.  S.  72,  1,  344  et  par 
l’arrêt  du  7  avril  1875.  S.  75, 1,  279  qui  établissent  :  Que  le 
droit  des  communistes  est  un  droit  de  propriété  et  non  de  ser¬ 
vitude.  Cependant,  si  la  cour  a  été  constituée  par  acte  dans 
sa  forme  actuelle, il  en  serait  autrement  :  la  convention  lierait 
les  parties  et  aucune  d’elles  ne  pourraient  supprimer  la  por¬ 
tion  qu’elle  aurait  fournie  alors  même  que  cette  portion 
n’affecterait  en  aucune  manière,  la  jouissance  des  autres 
communistes.  Tel  est  le  cas  d’une  cour  commune  réservée 
par  deux  ou  plusieurs  propriétaires  dans  un  but  d’aération 
et  d’éclairage. 

Mur  séparatif  insuffisant  pour  l'un  des  voisins. 

Un  voisin  A...  a  démoli  un  mur  mitoyen  B  pour  le  recons¬ 
truire  et  le  surélever.  Il  prétend  que  B...  aurait  reconnu  le 
mauvais  état  condamnable  du  mur  mitoyen  et  consenti  à 
payer  la  moitié  de  sa  réfection.  B...  soutient  que  le  mur  mi¬ 
toyen  étant,  quoique  mauvais,  suffisant  pour  lui  en  tant  que 
clôture,  il  n’avait  point  consenti  à  payer  la  moitié  de  sa  réfec¬ 
tion,  mais  seulement  la  dépense  nécessaire  pour  la  reprise 
de  quelques  brèches. 

D’un  autre  côté  je  dois  dire  que  les  parties,  d’accord  sur  ce 
point  que  le  mur  était  mitoyen  à  une  certaine  hauteur,  sont  en 
désaccord  sur  cette  hauteur  même,  car  A...  seulement  avait 
des  constructions  adossées  au  mur. 

En  résumé,  il  résulte  des  déclarations  des  parties  que  le 
mur  mitoyen  était  suffisant  comme  clôture  en  bouchant  tou¬ 
tefois  les  brèches, mais  qu’il  ne  pouvait  supporter  aucune  sur¬ 
charge. 

Dans  les  conventions,  j’ai  cru  devoir  décider  : 

1°  Que  la  dépense  serait  supportée  tout  entière  par  A...; 

2°  Que  le  mur  serait  mitoyen  jusqu’à  la  hauteur  de  clôture 
légale  (2n,ô0)  ; 

3°  Que  A...  resterait  seul  propriétaire  de  la  partie  en  exhaus¬ 
sement; 

4°  Que  le  mur  mitoyen  ayant  été  remplacé  par  un  mur  neuf 
aux  frais  de  A...,  celui-ci  ne  devrait  aucune  indemnité  de 
surcharge  à  B...  ; 

5°  Que  si  B...  voulait  acquérir  la  mitoyenneté  de  la  partie 
en  exhaussement,  il  serait  tenu  de  rembourser  d’abord  à  A... 
la  moitié  du  coût  de  la  réfection  du  mur  mitoyen. 

Ai-je  bien  jugé? 

Les  conseils  des  parties,  car  A...  et  B...  ont  chacun  un  con¬ 
seil,  ne  sont  pas  de  cet  avis. 

Quel  est  le  vôtre  ? 

Réponse.  —  Notre  correspondant  a  parfaitement  décidé; 
cependant  B...  doitsupporter  la  moitié  des  frais  qui  auraient 
été  nécessaires  pour  remettre  le  mur  de  clôture  en  état  si 


l’ancien  mur  n’avait  pas  été  démoli,  la  moitié  de  ces  frais 
consiste  dans  la  moitié  de  la  dépense  du  bouchement  des 
brèches. 

Cet  avis  est  conforme  à  la  jurisprudence  d’un  remarquable 
arrêt  de  la  Cour  tic  Paris  du  15  déc.  1  o 8 4  rendu  dans  une 
affaire  Compagnie  du  chemin  de  fer  d’Orléans  et.  Outin,  Mois¬ 
son  et  Coursault.Yoy.  Mur  mitoyen,  n°  46,  Dictionnaire  de  la 
propriété  bulie ,  par  H.  Ravon  et  G.  Collet  Corbiniêre. 


Mur  de  clôture  mitoyen.  —  Remblai. 


Un  de  mes  clients,  propriétaire  dans  une  commune  des 
environs  de  Paris,  vient  de  voir  surélever  le  chemin  passant 
devant  sa  propriété  d’environ  0n,85  de  hauteur  (voir  le  croquis 
ci-joint).  De  ce  fait  le  mur  de  clôture  mitoyen  avec  la  pro¬ 
priété  voisine  se  trouve  avoir  une  hauteur  insuffisante  (mon 
client  ayant  remblayé  le  sol  de  son  jardin  pour  le  raccorder 
avec  le  sol  extérieur).  Ce  mur  de  clôture  construit  entièrement 
en  caillasses,  mortier  de  chaux,  a  0,D40  d’épaisseur  en  éléva¬ 
tion  sur  une  fondation  de  0“70  de  hauteur  environ.  Bien  que 
construit  sur  un  sol  glaiseux,  ce  mur,  qui  n’a  du  reste  que 
7  à  8  années  d’existence,  se  comporte  bien,  il  n’existe  dans 
toute  la  longueur  qu’une  crevasse  au  fiers  de  la  longueur 
environ,  cette  crevasse  est  déjà  ancienne. 

Pour  clore  sa  propriété  mon  client  veut  surélever  le  mur 
en  mêmes  matériaux  de  2  mètres  environ  vers  la  rue, 
et  pour  ce  faire,  il  propose  au  voisin  de  faire  la  surélévation  à 
ses  frais,  le  voisin  n’étant  pas  disposé  à  remblayer  de  son 
côté,  et  s’engage  à  ne  réclamer  la  valeur  de  l’excédent  de 
hauteur  que  du  jour  où  son  voisin  remblaierait  son  sol;  il 
paierait  le  droit  de  surcharge. 


ChcLpzroTL  proMf 


L’architecte  du  voisin  prétend  que  mon  client  a  eu  tort  de 
remblayer  sans  faire  de  contremur  et  a  l’intention  de  s’op¬ 
poser  à  la  surélévation  du  mur,  prétextant  que  cet.  excédent 
d’élévation  écrase  la  partie  inférieure,  l’épaisseur  lui  parais¬ 
sant  insuffisante  ainsi  que  la  fondation. 

Le  voisin  peut-il  prétendre  s’opposer  à  la  surélévation  du 
mur?  Je  ne  le  crois  pas. 

De  plus,  peut-on  reprocher  à  mon  client  de  n’avoir  pas 
établi  de  contremur,  eu  égard  au  peu  d’importance  du  rem¬ 
blai  exécuté?  Mon  client  s’offre  à  s’engager  par  convention 
sous  seing  privé  à  reconstruire  le  mur  dans  le  nu  d’écroule¬ 
ment  par  suite  de  surcharge  dans  un  délai  de  dix  années. 

Réponse.  —  Le  remblai  nécessite  un  contremur  surtout 
lorsque  la  construction  n’est  pas  de  bonne  qualité;  sur  la 
question  du  contremur  la  raison  du  voisin  nous  paraît  donc 
fondée. 

Quant  à  la  surélévation,  votre  client  a  évidemment  le  droit 
de  faire  cette  surélévation;  mais,  si  le  voisin  a  crainte  que  le 
mur  de  clôture  ne  puisse  la  supporter, il  a  droit  d’intervention 
comme  copropriétaire  du  mur,  et  il  peut  demander  que  la 
question  soit  réglée  par  expert,  conformément  à  l'article  662 
du  Code  civil. 
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État  des  lieux  dressé  par  un  architecte.  —  Droit  de  timbre. 

J’ai  reçu  ces  jours  derniers  une  note  du  bureau  de  l’enre¬ 
gistrement  m’informant  que  je  suis  condamné  à  une  amende 
de  62  lr.  50,  plus  7  fr.  35  de  droits,  pour  avoir  dressé,  àla  date 
du  1er  juin  1888,  un  état  des  lieux  non  timbré,  ni  enregistré, 
et  cela  en  contravention  aux  articles  12  de  la  loi  du  13  bru¬ 
maire  et  23  de  la  loi  du  22  frimaire  an  Vil. 

Cet  état  a  été  produit  en  justice,  et  c’est  au  greffe  du  tri¬ 
bunal  que  l’inspecteur  de  l’enregistrement  a  relevé  celte 
amende  contre  moi. 

De  même  que  le  plus  grand  nombre  de  mes  confrères  a 
qui  j’en  ai  parlé,  j’ai  toujours  dressé  les  états  de  lieux  sur 
papier  libre. 

A  qui  doit  incomber  l’amende? 

Est-ce  à  moi  qui  ai  dressé  l'acte?  et  c’est  l’avis  du  rece¬ 
veur  de  l’enregistrement  que  j’ai  vu,  ou  ne  serait-ce  pas 
plutôt  à  celle  des  parties  qui  a  produit  l’état  en  justice  ? 

Réponse.  —  L’état  des  lieux  dressé  par  un  architecte  est  le 
simple  constat  d’un  homme  technique,  ce  constat  n’a  aucune 
espèce  de  valeur  tant  qu’il  n’est  pas  revêtu  de  la  signature 

des  parties  contractantes:  ce  sont  les  parties  qui  font  de  col 
acte  une  convention  on  qui  donnent,  si  1  on  préfère,  a  1  état 
des  lieux  une  valeur  juridique. 

11  y  a  contravention  évidemment  à  la  loi  sur  le  timbre; 
mais  cette  contravention  ne  peut  être  relevée  que  contre  les 
parties  signataires  et  non  contre  l’architecte  qui  a  dressé 
l'état  de  lieux,  parce  que  cette  signature  n’a  aucune  espèce 
de  valeur,  soit  au  point  de  vue  de  la  convention  soit  au  point 
de  vue  légal. 

Nous  estimons  donc  que  la  contravention  ne  peut  pas  être 
relevée  contre  l’architecte  mais  seulement  contre  les  parties. 

Le  secrétaire  du  comité  de  jurisprudence . 

Henri  Ravôn,  architecte. 


INSTALLATION  DES  BÉLIERS  HYDRAULIQUES 

(  Voyez  page  176.  ) 

Voici  un  autre  exemple  d’installation  de  bélier  hydrau¬ 
lique  sur  un  petit  ruisseau  servant  à  l’arrosage  des  praines. 
Le  pays  est  très  accidenté  et  il  y  a  5m84  de  différence  de 
niveau  entre  le  rez-de  chaussée  des  bâtiments  et  le  point  où 
le  ruisseau  entre  dans  la  propriété ,  la  distance  horizontale  est 
,1e  60  mètres  seulement.  D’autre  part,  des  circonstances 
locales  empêchent  de  mettre  l’appareil  élévatoire  à  un  niveau 
inférieur  à  celui  du  rez-de-chaussée.  Le  débit  du  ruisseau  est 
au  minimum  de  1  litre  25  par  seconde.  Le  réservoir  doit  être 
placé  à  15  mètres  de  hauteur.  (Voir  fig.  18.) 

Dans  ces  conditions,  quelle  quantité  d’eau  peut-on  élever 
avec  un  bélier,  si  on  tranforme  le  cours  du  ruisseau  de 
manière  à  établir  une  chute  ? 

Le  travail  produit  par  la  chute  à  créer  sera  par  seconde  de 


1  kilogr.  25  multiplié  par  5,n84.  Mais,  pour  plus  de  sûreté  et 
pour  tenir  compte  des  pertes  de  charges  qu’il  faudra  subir  et 
de  la  hauteur  qui  sera  perdue  dans  l’installation  du  bélier,  ne 
comptons  pour  le  moment  que  sur  5  mètres  de  chute  utile.  Le 
travail  produit  sera  alors  T p  —  1  kg.  25  X  5  mètres  = 
6  kgm.  25.  Il  n’y  aura  environ  que  60  %  du  travail  utilisé 
(coefficient  du  rendement).  Le  travail  utile  sera  à  peu  près 
T u  —  0.6  X  6  kgm.  25  —  3  kgm.  75  par  seconde,  ce  qui 
permet  d’élever  3  kilos  75  à  I  mètre,  ou  0  kilog.  375  à 
10  mètres.  La  hauteur  d’élévation  étant  de  15  mètres,  la 
quantité  d’eau  élevée  par  seconde  sera  de  3  kgm.  75  divisés 
par  15  mètres  =0  kilog.  25.  Le  bélier  pourra  donc  élever 
0  litre  25  par  seconde  à  15  mètres,  ce  qui  fait  15  litres  par 
minute,  900  litres  à  l’heure  et  21  mètres  cubes  600  par 
journée  de  24  heures. 

Dans  le  cas  que  nous  examinons,  l'établissement  ne  devait 
guère  dépenser  plus  de  15  à  16  mètres  cubes  par  jour.  On 
pouvait  donc  en  toute  sécurité  établir  un  bélier.  Mais  obser¬ 
vons  que,  si  la  quantité  d’eau  nécessaire  avait  été  sensible¬ 
ment  plus  forte,  il  aurait  fallu  établir  une  pompe  et  un 
manège  pour  élever  l’eau,  car  la  chute  aurait  eu  une  puis¬ 
sance  motrice  insuffisante. 

Voici  le  procédé  qui  a  été  employé  pour  créer  la  chute.  Le 
ruisseau  était  reçu,  à  son  arrivée  dans  la  propriété,  dans  un 
bassin  en  maçonnerie  où  l’on  puisait  l’eau  destinéeà  l’arro¬ 
sage  du  potager.  On  a  établi  contre  les  bâtiments  un  réser¬ 
voir  de  tôle  galvanisée  de  6  mètres  de  hauteur  et  de  0m40  de 
diamètre,  puis  on  a  réuni  le  réservoir  au  bassin  en  maçon¬ 
nerie  par  une  conduite  en  fonte  de  60  millimètres  de  diamètre 
posée  en  tranchée.  L’eau  passant  par  ce  tuyau  venait 
prendre  le  même  niveau  dans  ces  deux  rases  communiquants. 

La  batterie  du  bélier  part  directement  du  bas  du  réservoir. 
Sa  longueur  est  de  12  mètres,  son  diamètre  60  millimètres. 
-Le  bélier  placé  au  rez-de-chaussée  du  bâtiment  renvoie  dans 
un  caniveau  l’eau  qui  a  cédé  sa  force  vive. 

(In  peut  employer  les  béliers  dans  un  très  grand  nombre 
d’autres  cas.  Par  exemple,  il  arrive  souvent  dans  les  pays 
accidentés  qu’on  trouve  de  petits  étangs  alimentés  par  les 
suintements  du  sol.  On  peut  souvent  établir  un  bélier  sur  leur 
trop-plein,  ou,  ce  qui  est  plus  commode,  prendre  directement 
l’eau  de  l’étang  pour  alimenter  le  bélier,  quitte  à  ne  mettre 
en  marche  cet  appareil  que  lorsque  cela  est  nécessaire.  L’eau 
de  l’étang  forme  ainsi  une  réserve  dont  on  dépense  une  partie 
en  quelques  heures. 

Bélier  pompe.  —  Toutes  les  fois  que  l’eau  élevée  par  un 
bélier  doit  servir  à  l’alimentation,  il  est  nécessaire  que  cette 
eau  soit  parfaitement  pure  et  qu’elle  ne  puisse  jamais  con¬ 
tenir  de  germes  dangereux.  Ainsi  il  est  impossible  d’utiliser 
avec  un  bélier  une  chute  d’eau  en  amont  de  laquelle  se  trouve 
un  lavoir.  Mais  il  existe  des  appareils  qui  permettent  de 
prendre  la  force  vive  de  cette  eau  souillée  et  de  l’employer  à 
élever  de  l’eau  d’une  autre  provenance  présentant  toutes  les 
garanties  de  non-contamination.  Ces  appareils  appelées  ma¬ 
chines  à  colonne  d'eau  sont  généralement  assez  compliqués. 
Mais  le  plus  simple  est  le  bélier  pompe  dont  nous  donnons  le 
dessin  figure  19. 

A  la  base  de  l’appareil  se  trouve  un  véritable  bélier,  avec 
sa  soupape  de  sortie  E,  et  1  extrémité  de  son  tuyau  de  bat¬ 
terie  A.  La  soupape  E  est  maintenue  par  le  contrepoids  L, 
réglé  de  manière  à  arrêter  brusquement  le  passage  de  l’eau 
quand  l’écoulement  dans  le  tuyau  de  batterie  a  atteint  sa 
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lonno  en  mouvement  tend  à  rebondir  en  arrière  en  refluant 
vers  le  niveau;  mais  la  longueur  de  la  batterie  a  été  calculée 
pour  que  le  frottement  s’oppose  au  recul,  et  la  pression  con¬ 
sidérable  qui  s’exerce  pendant  un  instant  fait  remonter  le 
piston  R. 

Mais,  comme  le  montre  la  figure,  il  y  a  au-dessus  du  bélier 
une  véritable  pompe  dont  le  piston  G  est  relié  par  une  lige 
rigide  au  piston  soulevé  parle  bélier. 

Au  moment  du  choc  le  piston  G  se  soulève  dans  le  cylin¬ 
dre  F.  L’eau  potable  traversant  la  soupape  U.  pénètre  dans  le 
réservoir  clair  J  d’où  elle  s’écoule  d’une  manière  à  peu  près 
continue  dans  le  tuyau  de  refoulement  en  traversant  le  cla¬ 
pet  N. 

Quand  le  coup  de  bélier  s’est  produit  et  que  l’eau  de  la 
cbute  reprend  son  écoulement  par  le  tuyau  de  batterie,  les 
deux  pistons  G  et  R  redescendent  sous  l’influence  du  contre¬ 
poids  K.  En  môme  temps  il  se  produit  une  aspiration  dans  la 
pompe,  etl’eau  propre,  provenant  d’une  source  ou  d’un  puits, 
trouvera  la  boîte  à  clapet  M  et  pénètre  dans  le  cylindre  F.  On 
règle  l’appareil  pour  donner  de  20  à  30  coups  par  minute. 

Le  rendement  de  cet  appareil  est  satisfaisant,  car  le  piston 
qui  reçoit  le  coup  de  bélier  est  placé  directement  au-dessus 
de  la  soupape  d’arrêt  E.  On  peut  étudier  le  bélier  de  manière 
à  utiliser  des  quantités  d’eau  très  faibles,  et  en  tout  cas 
scs  dimensions  sont  indépendantes  de  celles  de  la  pompe. 

On  peut  donc  étudier  séparément  les  deux  organes  et  s’ar¬ 
ranger  pour  que  le  bélier  utilise  aussi  complètement  que 
possible  la  puissance  delà  chute,  quels  que  soient  sa  hauteur 
et  son  débit;  en  môme  temps  on  peut  étudier  la  pompe  pour 
qu’elle  élève  très  économiquement  la  quantité  d’eau  voulue  à 
la  hauteur  déterminée. 

(A  suivre.)  L.  Rorne. 


DES  PIEUX  BAT  rus  AU  MOUTON 


Le  tableau  est  calculé  d’après  la  formule  adoptée  par  les 
ingénieurs  hollandais  pour  les  travaux  de  pilotage  si  couram¬ 
ment  employés  dans  les  Pays-Ras. 

On  néglige, dans  cette  formulera  différence  de  compression 
qui  existe,  sous  la  pression  du  mouton,  entre  la  tête  du  pieu 
et  les  parties  du  pilot  déjà  enfoncées,  lesquelles  frottent  régu¬ 
lièrement  contre  le  terrain  par  leur  surface  extérieure. 

Il  n’est  également  pas  tenu  compte  du  raccourcissement 
du  pieu  correspondant  au  coefficient  d’élasticité  variable 
avec  l’essence  du  bois  soumis  au  choc  du  mouton. 

Mais  on  limite  la  charge  de  sécurité  des  pieux  au  1/20  de  la 
résistance  du  sol,  ce  qui  paraît  donner  toutes  garanties  pour 
les  cas  de  pratique  courante  dans  lesquels  le  tableau  doit  être 
principalement  consulté. 

La  formule  qui  a  servi  à  l’établissement  des  tableaux  est 
placée  dans  l’angle  supérieur  droit.  Elle  permet  de  calculer 
directement  les  cas  spéciaux,  ou  de  vérifier  les  indications 
données  graphiquement. 


R  =  Résistance  du  sol. 

P  =  Poids  du  mouton, 
îi  —  Hauteur  de  chute  du  mouton. 
h  =  Abaissement  du  terrain  sous  chaque  coup  de 
mouton. 

On  trouve  d'abord,  en  haut  du  tableau,  les  poids  divers  du 
mouton  de  100  à  1,200  kilos  et,  dans  la  colonne  verticale  de 
gauche,  la  hauteur  de  chute  du  mouton  de  0m30  à  4  mètres. 

Il  a  paru  inutile  d’augmenter  cette  colonne,  la  hauteur  de 
4  mètres  devant  être  considérée  comme  un  maximum  peu 
employé  qui  a  déjà  pour  résultat  de  fatiguer  considérable¬ 
ment  la  tète  des  pieux. 

Le  tableau  inférieur  comprend  l’enfoncement  total  des 
pieux  par  série  de  10  coups  de  mouton. 

Si  l’on  voulait  se  baser  sur  une  volée  de  20  coups  au  lieu 
de  10, il  suffirait  de  doubler  les  résistances  données  par  le 
tableau. 

Les  échelles  de  la  partie  inférieure  portent  les  sections  des 
pieux  en  regard  delà  résistance  totale  de  sécurité  du  sol  pour 
des  coefficients  de  30,  33  et  40  kilogrammes  par  centimètre 
carré, suivant  l’essence  et  la  qualité  des  bois  employés. 

Enfin,  au  bas  du  tableau,  on  trouve  une  échelle  compara¬ 
tive  des  sections,  correspondant  au  côté  et  au  diamètre  des 
pieux,  exprimés  en  centimètres. 

Soit  maintenant  à  résoudre  le  problème  suivant  :  Quelle 
sera  la  résistance  de  sécurité  dé  un  pieu  dont  V énjoncement  aura 
été  de  0.03  sous  une  volée  de  10  coups  d'un  mouton  de  200  kilos 
tombant  de  lm50  de  hauteur? 

Prenant  le  chiffre  200  kilos  dans  l’échelle  des  poids  du 
mouton  et,  suivant  la  ligne  oblique  jusqu’à  la  rencontre  de 
l’horizontale  passant  par  1.30  sur  l’échelle  des  hauteurs  de 
chute,  nous  descendrons  verticalement  la  ligne  correspon¬ 
dant  à  13  tonnes  jusqu’à  l’intersection  de  cette  ligne  avec  la 
division  horizontale  0.03  du  tableau  d’enfoncement  des 
pieux. 
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Suivant  ensuite  la  ligne  oblique  qui  passe  par  l’intersec¬ 
tion  des  deux  divisions  précédentes, nous  trouvons, en  remon¬ 
tant  sur  l’échelle  de  la  résistance  du  sol, que  cette  ligne  aboutit 
à  la  division  5  tonnes. 

La  résistance  du  sol  est  donc  de  5,000  kilos. 

Pour  connaître  les  dimensions  du  pieu  à  employer,  il  suffit 
de  partir  de  la  division  5  tonnes  et  de  descendre  verticale¬ 
ment  sur  l’échelle  donnant  la  section  des  pieux  pour  une 
charge  de  30,  35  ou  40  kilos  par  centimètre  carré. 

En  limitant  le  travail,  pour  un  pieu  en  chêne,  à  35  kilos, 
par  exemple,  on  trouve  qu’à  une  charge  de  5  tonnes  corres¬ 
pond  une  section  de  140  centimètres  carrés  environ. 

Passant  ensuite  à  l’échelle  inférieure, on  voit  immédiate¬ 
ment  qu’à  une  section  de  140  centimètres  carrés  correspond 
un  pieu  carré  de  12  centimètres  de  côté, en  forçant, ou  un  pieu 
rond  de  13.3  centimètres  de  diamètre. 

Si  le  refus  avait  été  limité,  dans  le  cas  actuel,  à  0.01  par 
volée  de  dix  coups  et  la  charge  des  pieux  à  30  kilos  par  cen¬ 
timètre  carré;  la  résistance  totale  du  sol  aurait  été  lue  direc¬ 
tement  sur  l’échelle  pour  15  tonnes,  ce  qui  aurait  donné  une 
section  de  500  centimètres  carrés  à  30  kilos  par  centimètre 
carré,  correspondant  à  un  diamètre  de  25.3  centimètres  ou  à 
un  carré  de  22.5  centimètres  de  côté. 

Prenant  un  exemple  inverse,  on  demande:  Quel  diamètre 
il  faudrait  donner  à  un  pieu  en  limitant  sa  charge  à  30  kilo¬ 
grammes  par  centimètre  carré  ;  à  quel  refus  il  faudrait  le  battre , 
et  de  quelle  hauteur  devrait  tomber  un  mouton  pesant  400  kilos 
pour  quelepieupût  supporter  une  charge  de  22,000  kilogrammes? 

On  remarquera  ici  que  le  problème  esta  Irois  inconnues, ce 
qui  conduit  à  plusieurs  solutions,  puisqu’on  peut  faire  varier: 
soit  la  hauteur  de  chute  du  mouton,  soit  l’enfoncement  des 
pieux. 

Le  Lableau  donnera  toutes  les  solutions  possibles  entre  les¬ 
quelles  on  pourra  choisir  celle  qui  paraîtra  la  moins  oné¬ 
reuse  ou  la  plus  appropriée  aux  moyens  d’exécution  dont  on 
dispose. 

On  prendra  d’abord  la  résistance  22  tonnes  sur  l’échelle  de 
la  résistance  du  sol,  à  la  division  22,  en  supposant  le  refus  à 
0,01  par  volée  de  dix  coups. 

Montant  ensuite  verticalement  jusqu’à  la  l'encontre  de 
l’oblique  400  kilos  du  poids  du  mouton,  on  verra  que  cette 
intersection  correspond  à  la  ligne  horizontale  passant  par  la 
division  1 .10  des  hauteurs  de  chute  du  mouton. 

On  trouvera  de  même, en  suivant  à  droite  l’oblique  partant 
de  22  tonnes  et  en  remontant  verticalement  jusqu’à  son  inter¬ 
section  avec  la  division  horizontale  du  refus  choisi  : 


Refus 

0.01 

Hauteur  de  chute 

1.10 

— 

0.015 

— 

1.62 

— 

0.02 

— 

2.20 

— - 

0.025 

— 

2.75 

Quant  au  diamètre  du  pieu,  en  descendant  verticalement 
de  la  division  22  tonnes,  on  voit  que  la  section  (à  30  kilos  par 
centimètre  carré)  733  correspond  à  un  diamètre  de  0.305 
environ.  Si  l’on  doit  se  servir  d’une  sonnet  te  à  bras,  on  adop¬ 
tera  le  refus  de  0,01  avec  la  chute  de  1,10. 

Si  l’on  possède  une  sonnette  à  déclic  on  prendra  le  refus  à 
2.20  ou  2.75  avec  0.02  ou  0.025  d’enfouissement. 

Enfin,  si  les  pieux  doivent  être  battus  par  une  sonnette  à 
vapeur  on  réglera  le  refus  d’après  la  course  disponible  du 
piston. 

Ces  deux  exemples  comportent  tous  les  cas  de  la  pratique 
courante. 


Les  tableaux  permettent  encore  d’évaluer  la  résistance  des 
piquets  battus  à  la  masse  qu’on  dispose  dans  les  fondations 
quand  il  s’agit  d’une  simple  consolidation  du  terrain  sur 
lequel  les  maçonneries  doivent  être  assises. 

Dans  ce  cas,  on  multiplie  par  10  le  poids  de  la  masse  qu’on 
porte  comme  poids  du  mouton  et  l’on  divise  par  10  la  résis¬ 
tance  totale  obtenue. 

On  opère  de  même  quand  les  échelles  des  tableaux  sont 
insuffisantes  pour  répondre  aux  cas  proposés  et  l’on  multiplie 
par  le  même  facteur  les  indications  relatives  à  la  hauteur  de 
chute  ou  au  poids  du  mouton  et  la  résistance  totale  du  sol 
obtenue  en  dernier  lieu. 

En  effet,  un  mouton  de  100  kilos  tombant  de  lm00  donne 
une  résistance  du  sol  de  5  tonnes, et  un  mouton  de  1,000  kilos 
tombant  de  la  même  hauteur  donne  50  tonnes,  soit  10  fois 
plus. 

Le  tableau  de  la  résistance  du  sol  est  à  double  entrée  pour 
répondre  plus  facilement  aux  différents  refus,  en  évitant  la 
multiplicité  des  lignes.  Dans  tous  les  cas,  la  résistance  défi¬ 
nitive  sera  reportée  sur  l’échelle  supérieure  pour  être  prise 
ensuite  en  descendant  une  verticale  sur  les  échelles  de  la  sec¬ 
tion  des  pieux. 

La  section  de  résistance  des  pieux  doit  être  mesurée  au 
milieu  de  leur  longueur  de  fiche;  la  partie  qui  reste  au- 
dessus  du  sol,  si  elle  n’est  pas  noyée  dans  le  massif  des  fonda¬ 
tions,  devant  être  comptée  comme  simple  support  et  restant 
soumise,  dans  ce  cas,  aux  règles  applicables  à  la  charge  des 
étais  ou  poteaux  ordinaires. 

Dans  le  calcul  des  fondations  sur  pilotis,  on  doit  équilibrer 
la  charge  de  façon  que  les  pilotis  de  même  essence  travaillent 
toujours  à  Ja  même  résistance  par  centimètre  carré  de  section. 

Enfin,  on  doit,  en  général,  forcer  les  dimensions  trouvées 
pour  les  pilotis  quand  les  tableaux  donnent  un  résultat  qui 
ne  correspond  pas  à  un  diamètre  ou  à  un  côté  du  carré  juste 
en  centimètres. 

Rien  que  le  coefficient  de  sécurité  soit  porté  au  1/20  de  la 
résistance  totale  du  sol,  il  est  toujours  prudent  de  tenir 
compte  des  causes  de  destruction  des  pilotis,  et  il  est  notam¬ 
ment  recommandé  de  receper  leur  tête  au-dessous  du  niveau 
de  la  nappe  souterraine  dans  les  terrains  humides. 

Un  peut  aussi,  dans  ce  cas,  employer  des  arbres  nouvelle¬ 
ment  abattus  plutôt  que  des  bois  secs,  dont  la  conservation 
serait  moins  assurée. 

Une  dernière  recommandation  consiste  à  vérifier  d’une 
façon  précise  l’enfoncement  total  sous  une  volée  de  10  coups 
de  mouton,  puisque  les  conditions  de  résistance  varient  du 
simple  au  double  pour  un  refus  de  0,02  à  0,01. 

Pour  faire  ce  repérage  il  vaut  mieux  partir  d’une  ligne 
tracée  en  un  point  quelconque  du  pieu  et  rapportée  avec  une 
équerre  sur  l’une  des  jumelles  de  la  sonnette  que  de  la  tète 
proprement  dite  du  pilot,  laquelle  se  déforme  sous  les  chocs 
répétés  du  mouton  et  ne  permet  pas  une  appréciation  suffi¬ 
samment  précise  de  l’enfoncement. 

P.  Chenevier,  architecte. 


CONCOU RS 

VILLE  D’ASNIÈRES 

Le  concours  ouvert  entre  les  architectes  habitant  Asnières 
pour  la  construction  de  deux  écoles  maternelles  a  donné  tes 
résultats  suivants  : 

Première  école. —  lrc  Prime,  M.  Joannis  Bernard;  2e  Prime, 
M.  Schmidt;  3'  Prime,  M.  Bazaud. 
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Deuxième  école. —  lrc  Primo,  M.  Schmidt; 
2e  Prime,  M.  Joannis  Bernard  ;  3°  Prime, 
M.  Bourdeau. 

VILLE  DE  SAINT-QUENTIN 

Le  comité  chargé  de  juger  le  concours 
pour  le  monument  de  la  Défense  de  St- 
Quentin  a  choisi  le  projet  qui  a  pour  au¬ 
teurs  MM.  Theunissen,  statuaire,  etHeubès, 
architecte. 

VILLE  DE  NEUILLY-SUR-MARNE 

La  date  de  clôture  du  concours  ouvert 
pour  la  construction  d'un  groupe  scolaire 
à  Neuilly-sur-Marne,  que  nous  avons  an¬ 
noncé  dans  notre  numéro  23,  a  été  reportée 
au  8  avril  prochain. 

La  nomination  du  jury  aura  lieu  le  9 
avril,  les  membres  élus  se  réuniront  le  Di 
avril  pour  le  choix  du  lauréat. 

VILLE  DE  NANCY 

Le  comité  de  la  Croix  île  Bourgogne  fait 
appel  aux  artistes  lorrains  pour  la  rcsta  i- 
ralion  de  ce  monument.  L’esquisse  devra 
être  envoyée  avant  le  1er  juillet  1893.  L’au¬ 
teur  duprojet  choisi  sera  chargé  de  l’exécu¬ 
tion.  S’adresser  pour  les  renseignements  à 
M.  Boppe,  président  du  comité,  23  rue  de  la 
Commanderie,  à  Nancy. 


Concours  du  Grand  Prix 

Le  13  mars  a  eu  lieu  le  jugement  de  la 
commission  nommée  par  l’Académie  des 
Beaux-Arts  pour  juger  le  premier  concours 
d’essai  pour  le  Grand  Prix  d’architecture. 
Le  programme  demandait  «  Un  hippo¬ 
drome  ». 

Ont  été  admis,  au  deuxième  concours 
(concours  de  nuit),  les  20  élèves  dont  les 
noms  suivent  dans  l’ordre  de  l’admission  : 
MM.  Olivier,  Schœlkopf,  Bernard  (Camille), 
Colin(Gaston).  Iiigault,  Bigot,  Charbonnier, 
Mars,  Mayeux,  Pron,  Guesnier,  Prudon, 
Auburtin,  Arnaud,  Lavirotle,  Berthier, 
Garnier  (Tony),  Chesnay,  Hulot,  lléraud. 

Après  deuxième  concours,  ont  été,  par 
jugement  de  la  même  commission  en  date 
du  16  mars,  admis  en  loges  pour  le  concours 
définitif  du  Grand  Prix  d’architecture  et  au 
nombre  de  10,  les  élèves  dont  les  noms 
suivent  :  MM.  Beperthes,  Chifflot ,  Dalmas , 
Var collier ^  Letrosne, Recouru ,  Reneveg ,  Pcilouil- 
Icird,  Dusart  et  Chaussemiche. 


ÉCOLE  DES  BEAUX-APiTS 

Concours  cV architecture  (2°  classe). 

Jugement  du  9  mars.  —  Projets  rendus  sur 
programme  «  Un  pavillon  de  bains  »  : 
lrc  mention  à  MM.  Mèzen,  Blondel  et 
Chifflot.  —  Eléments  analytiques,  «  Un 
phare»  :  39  projets  rendus,  37  mentions. 
—  Esquisse,  «  Vestibule  d’un  hôtel»  :  6 men¬ 
tions  à  divers,  sur  86  esquisses. 


NOUVELLES 

ÉTRANGER 

Un  collège  de  maçonnerie  à  Londres.  - 
Le  R.  I.  B.  A.  Journal  du  16  mars  donne 
les  détails  suivants  sur  les  classes  de  ma¬ 
çonnerie  dirigées  à  Londres  par  notre  con¬ 
frère  et  collaborateur  M.  Lawrence  Harvey. 

Les  élèves  de  ces  classes  s’efforcent  de 
les  réunir  en  un  collège  afin  de  mieux  en¬ 
courager  l'étude  de  la  maçonnerie  et  ils 
organisent,  dans  ce  but,  des  concours  lar¬ 
gement  ouverts  à  tous  ;de plus, pouroblenir 
les  fonds  nécessaires  à  la  distribution  de 
primes  à  la  suite  de  ces  concours,  les  mem¬ 
bres  actuels  du  collège,  presque  tous  con¬ 
ducteurs  de  travaux  ou  chefs  d'atelier,  en¬ 
treprennent  de  faire  des  modèles  de 
maçonnerie  sur  des  dessins  d'architectes  et 
d’établir  les  épures  nécessaires  à  l’exécu¬ 
tion. 

Un  modèle  de  voûte  gothique,  de  deux 
cents  morceaux  de  pierre,  pouvant  couvrir 
la  nef  de  l’abbaye  de  Westminster  dans  les 
mêmes  données  de  hauteur  que  la  voûte  ac¬ 
tuellement  existante,  mais  étudiée  dans  le 
dernier  style  gothique  anglais,  est  exposé 
dans  les  salles  de  l’Institut  royal  des  Ar¬ 
chitectes  britanniques,  et  M.  Aston  Webb, 
secrétaire  honoraire  du  Conseil  et  membre 
du  Comité  d’examens  de  cet  Institut,  qui  a 
suivi  l’exécution  de  ce  modèle  comprenant 
les  nombreux  détails  d’ornementation  ha¬ 
bituels  dans  les  œuvres  de  cette  période  de 
l’art  anglais,  se  porte  garant  de  la  cons¬ 
ciencieuse  exécution  de  ce  modèle  confor¬ 
mément  aux  principes  de  la  stéréotomie  et 
sans  l'emploi  d'aucun  de  ces  moyens  acces¬ 
soires  de  consolidation  auxquels  les  appa- 
reilleurs  de  nos  jours  font  si  souvent  appel. 

Ch.  L. 

La  grande  médaille  d’or  de  l’Institut 
royale  des  Architectes  britanniques  en 
1893.  —  Dans  l’assemblée  générale  tenue 
spécialement  à  l'Institut  royal  des  Archi¬ 
tectes  britanniques  le  lundi  13  mars,  pour 
élire  le  titulaire  de  la  grande  médaille 
d’or  décernée  annuellement  par  cet  Institut 
au  nom  de  S.  M.  la  Reine  Victoria  à  un 
architecte  ou  à  un  archéologue  anglais  ou 
étranger,  le  nom  de  M.  Richard  Morris 
Hunt,  de  New-York,  a  é Lé  acclamé  à  l’u¬ 
nanimité,  en  considération  des  œuvres 
nombreuses  et  si  méritantes  de  cet  éminent 
architecte,  dont  l'édifice  le  plus  récemment 
construit  est  le  pavillon  central  de  l’Admi¬ 
nistration  à  l’Exposition  Universelle  de  Chi¬ 
cago  (Voir  6  ''année,  p.  614  et ,  plus  haut,  pi.  29, 
J  élévation  gèomèhale  et  une  vue  perspective  du 
dôme  central  recouvrant  ce  pavillon  central). 

Nous  sommes  heureux  de  noter,  dans  une 
lettre  reçue  ces  jours  derniers  de  M.  R.  M. 
Hunt,  qu’il  «  n'oublie  pas  qu'il  doit  tout 
comme  éducation  artistique  à  la  belle 
France  »;  et  ceux  de  ses  confrères  français 
qui  se  rappellent  l’avoir  vu,  il  y  a  une  tren¬ 
taine  d’années,  dans  l'agence  dirigée  par 
M.  Lefuel,  lors  de  la  réunion  du  Louvre  et 
des  Tuileries,  ont  été  heureux  de  le  voir 
nommer, il  y  a  peu  d’années,  correspondant 
étranger  de  l'Institut  de  France  et  de  l'Ins¬ 
titut  royal  des  Architectes  britanniques,  et 
applaudissent  aujourd’hui  de  tout  cœur  à  la 


haute  distinction  qui  vient  reconnaître  et 
consacrer,  en  M.  R.  Morris  Hunt,  près  d’un 
demi-siècle  d’une  carrière  aussi  honorable 
que  dévouée  aux  intérêts  de  notre  art. 

Ch.  L. 

DÉPARTEMENTS 

Exposition  nationale  d’Auxerre  en  1893. 
—  Une  exposition  nationale  comprenant  les 
Beaux-Arts,  l'Enseignement,  le  Commerce, 
l’Agriculture  et  l'Industrie,  s’ouvrira  à 
Auxerre  le  10  juin  prochain  et  renfermera 
un  groupe  exclusivement  consacré  à  l’Éco¬ 
nomie  sociale  et  dans  lequel  l’exposition 
sera  entièrement  gratuite.  Nous  croyons 
intéressant  de  détacher  du  programme  de 
ce  groupe  l'alinéa  suivant  : 

Habitations  ouvrières.  —Société  ayant 
pour  but  l'amélioration  du  logement  des 
ouvriers.  Composition  de  la  Société  :  ou¬ 
vriers,  patrons  ou  entrepreneurs.  —  Types 
d' habitations.  —  Combinaisons  financières. 
Système  de  location  ou  de  vente.  Acquisi¬ 
tion  de  la  propriété  par  l’ouvrier.  Résultats 
financiers.  Avantages  divers  accordés  aux 
ouvriers  locataires.  Taux  des  locations. 
Combinaison  du  loyer  et  de  l'amortissement 
en  vue  de  l’acquisition  des  maisons  isolées. 
Mode  de  paiement  des  loyers.  —  Résultats 
matériels  et  moraux. 

Toute  demande  de  renseignements  ou 
d’admission  devra  être  adressée  au  plus  tôt 
à  MM. S  urugue, président,  et  J. -B.  Etaix,  se¬ 
crétaire  du  Groupe  de  l'économie  sociale  de 
l’Exposition  d’Auxerre. 

PARIS 

Salon  de  1893.  —  La  conférence  tenue  au 
siège  de  la  Société  centrale  a  élaboré  la  liste 
suivante  :  1.  M.  Pascal;  2.  M.  Coquart;  3.  M. 
Ch.  Garnier  ;  4.  M.  Ginain  ;  5.  M.  Guadet; 
6.  M.  Daumet;  7.  M.  ltaulin;  8.  M.  Vaudre- 
mer;  9.  M.  Corroyer;  10.  M.  Mayeux; 

11.  M.  Loviot;  12.  M.  Alf.  Normand. 

Viennent  ensuite  :  MM.  Ed.  Guillaume; 

Deslignières  ;  Laloux  ;  Redon  ;  Gaspard 
André;  Paulin;  Moyaux  ;  Cordonnier;  Sc- 
dille  ;  Boileau. 

Le  vote  aura  lieu  au  Palais  de  l'Industrie 
le  7  avril. 

Bibliothèque  Forney.  —  Les  conférences 
suivantes  auront  lieu  en  mars  et  avril  à 
la  bibliothèque  Forney  à  8  h.  1[2  du  soir, 

12,  rue  Titon. 

Jeudi  30  mars.  —  Les  armes  à  feu  porta¬ 
tives,  par  M.  Francis  Meunier. 

Jeudi  20  avril.  —  Un  nouvel  art  industriel 
par  M.  Ch.  Henry. 

Jeudi 27  avril.  —  L’art  et  l’industrie  dans 
l'Afrique  Centrale,  par  M.  Jean  Dybowski. 
Projections  Molteni. 

L’Opéra-Coniique.  —  La  commission 
nommée  par  le  ministre  des  Travaux  publics 
pour  arrêter  les  conditions  de  reconstruc¬ 
tion  de  l'Opéra-Comique,  est  ainsi  com¬ 
posée  : 

MM.  Jules  Comte,  Bardoux,  Monis,  Mesu¬ 
reur,  Delaunay,  Poubelle,  Lozé,  Sauton, 
Caron,  Roujon,  Régnier,  Carvalho,  Charles 
Garnier,  Pascal,  Moyaux,  Daumet,  Vaudre- 
mer,  Caux,  Aublé. 

La  première  réunion  a  eu  lieu  samedi  à 
la  Direction  des  Bâtiments  civils. 

Le  Gérant:  P,  Planat. 

PARIS.  —  IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  H. 


AVRIL  1893 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


301 


1er 


...  I  reiller  sans  cesse, 

Se.  se  fier  jamais,  c'est  toute  la  sagesse. 

Ce  court  fragment  est  à  peu  près  tout  ce  qui  nous  reste 
d’Epicbarme,  poète  et  philosophe  sicilien  qui  vivait  il  y  a 
2.400  ans.  Il  est  suffisant  pour  prouver  que  l’auteur  était 
homme  subtil  et  sage  ;  ce  qui  lui  a  permis  d’ajouter  à  l’alpha¬ 
bet  deux  lettres,  dont  nous  ne  faisons  plus  usage,  et  d’at¬ 
teindre  l’âge  de  100  ans  :  ce  qui  explique  aussi  qu’un  érudit 
ait  pu  écrire  sur  cet  auteur  succinct  un  commentaire  in-folio. 

Imitons  Epicharme  qui  a  mis  la  sagesse  entière  sous  un 
format  aussi  abrégé  que  portatif. 

Le  samedi  23  mars,  la  grande  salle  des  Fêtes  du  Conseil  des 
Bâtiments  civils,  qui  aurait  dû  être  pavoisée  comme  pour  un 
concours  régional,  ouvrait  ses  portes;  et  l'on  y  voyait  passer  à 
la  lile  les  dix-sept  membres  de  la  Commission  chargée  de  pré¬ 
parer  le  programme  du  concours,  véritable  bûcher  oii  re¬ 
naîtra  de  ses  propres  cendres  FOpéra-Comiaue,  oiseau  pres¬ 
que  aussi  fabuleux  que  le  phénix. 

Personne  ne  poussera  l’étonnement  jusqu’à  la  stupéfaction 
eu  apprenant  que  M.  Jules  Comte,  l’honorable  directeur  des 
Bâtiments  civils,  marchait  en  tête  de  la  théorie  et  présidait 
aux  évolutions  de  cotte  cérémonie  préparatoire;  qu’il  tenait 
tout  prêt,  à  la  main,  le  programme  que  la  commission  étail 
chargée  d’élaborer;  que  la  commission,  trouvant  sa  besogne 
faite,  s'est  déclarée  enchan  tée  ;  et  que  M.  Charles  Garnier  a 
été,  séance  tenante,  chargé  de  rédiger  le  rapport  résumant 
les  vœux  discrets  de  l’assemblée;  sa  haute  compétence  le 
désignait  à  l’avance  pour  cette  délicate  mission. 

Ce  rapport  n’était  nullement  préparé,  mais  il  l’a  été  aussi¬ 
tôt,  et  il  s’est  trouvé  achevé  dès  le  lundi  suivant.  Il  a  été 
adopté  sans  nouvelles  observations,  tant  il  résumait  fidèle¬ 
ment  les  opinions  très  diverses  qu’aurait  pu  faire  éclore  la 
réunion  précédente. 

Nous  doutons  que  cette  brève  réunion  ai  t  été  mouvementée; 
il  n’v  a  pas  de  cahots  à  craindre  quand  on  suil  une  grande  '-I 
belle  voie,  aussi  largement  frayée. 

8*  Année.  —  S°  2(i. 


Présenté  par  M.  le  directeur  des  Bâtiments  civils,  le  rapport 
a  été  aussitôt  approuvé  à  l’unanimité,  ce  qui  prouve  qu’il  n’a 
paru  sujet  à  aucune  critique.  D’unanimité  en  unanimité,  en 
voici  les  lignes  principales  : 

1"  Le  concours  sera  à  un  seul  degré. —  Nous  le  regrettons, 
mais  on  a  jugé  nécessaire  sans  doute  de  rattraper  ainsi  tout  le 
,  temps  perdu  jusqu’ici.  Perdu  par  qui?  Est-ce  la  faute  des 
architectes  ? 

2°  Un  délai  de  deux  mois  est  accordé  aux  concurrents.  — 
Ce  délai  est  trop  court,  mais  s’explique  encore  par  la  raison 
qui  précède.  Nous  pensons  bien  que  le  programme  n’était  pas 
arrêté  trop  à  l’avance  et  n’avait  été  communiqué  à  personne 
i  qui  pût  profiter  de  ces  indications  anticipées.  La  plus  stricte 
équité  l’exige,  et  cette  loi  rigoureuse  a  certainement  dû 
être  observée. 

3°  Des  primes,  de  10,000  francs  pour  le  premier  prix;  de 
6,000  pour  le  second;  de  4,000  pour  le  troisième,  et  de  2,000 
pour  les  cinq  suivants,  forment  le  total  de  30,000  francs,  volé 
par  la  Chambre  et  offert  aux  concurrents.  — Ces  chiffres  sont 
très  convenables;  si  nous  avions  le  droit,  comme  Epicharme, 
d’exagérer  l’entêtement  dans  la  méfiance,  l’élévation  même  du 
premier  prix  nous  laisserait  quelque  inquiétude  dans  l’esprit. 
Une  prime  de  10,000  francs  pourrait  passer  pour  une  rémuné¬ 
ration  très  suffisante,  et  dispensant  à  la  rigueur  de  l’exécution. 

4‘ Les  concurrents  auront  à  fournir  :  un  plan  du  rez-de- 
chaussée,  du  premier  étage,  de  l’étage  des  combles;  deux 
coupes,  longitudinale  et  transversale;  la  façade  principale  et 
une  façade  latérale. — C’est  beaucoup  demander,  pourun  tra¬ 
vail  de  deux  mois,  aux  concurrents  qui  attendent  le  vole  de  la 
loi  de  finances  pour  commencer.  Il  est  fâcheux  que  l’on  ne 
connaisse  pas  encore  les  échelles  exigées  ni  les  conditions 
d'emplacement,  ce  qui  aurait  permis  à  tout  le  monde,  sans 
exception,  de  faire  ses  préparatifs  dès  à  présent. 

o"  Exposition  préalable  pendant  cinq  jours;  seconde  expo¬ 
sition  de  trois  jours  après  jugement.  Le  rapport  du  jury  sera 
publié  dans  l'intervalle.  —  Celle  dernière  mesure  nous  semble 
excellente. 

6°  Le  concurrent  classé1  premier  sera  charge  de  l' execution  s> 
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le  jury  le  propose  au  ministre.  Dans  ce  cas  il  devra  étudier  son 
projet  et  ses  devis  en  détail  ;  le  tout  sera  soumis,  avant  tout 
commence  ment  d' exécution,  à  l'examen  du  Conseil  général  des 
Bâtiments  civils.  On  estime  qu’un  nouveau  délai  de  trois 
mois  sera  nécessaire  pour  cette  étude  délinitive. 

Ce  dernier  article  appelle  de  sérieuses  méditations.  11  n’est 
pas  difficile  de  voir  que  l’esprit  qui  a  présidé  à  la  formation 
de  la  Commission  désignée,  commission  qui  sera  la  majo¬ 
rité  du  futur  jury,  est  de  mettre  entièrement  le  concours 
dans  les  mains  de  l’administration  des  Bâtiments  civils,  et 
particulièrement  d'en  confier  la  direction  à  MM.  Jules  Comte 
et  Charles  Garnier.  A  première  vue,  cela  peut  paraître  tout 
naturel  ;  à  l’examen,  on  s’aperçoit  qu’il  ne  faut  pas  juger 
trop  vite. 

On  sait  que  M.  Jules  Comte  appuyait  chaleureusement  de 
tout  autres  combinaisons  que  le  concours.  A-t-il  renoncé  à 
ses  préférences  ?  —  De  son  côté,  M.  Charles  Garnier  n’est 
pas,  dit-on,  beaucoup  plus  partisan  du  concours  obtenu  enfin 
après  tant  de  difficultés.  Récemment,  on  lisait  dans  l’organe 
de  la  Société  centrale  :  «  Une  proposition  d’action  de  la 
Société,  à  propos  du  projet  de  loi  sur  l’Opéra-Comique, 
avait  été  présentée  et  discutée  dans  une  on  deux  séances 
agitées  du  Conseil.  Cette  proposition  fut  abandonnée  devant 
l’opposition  formelle  de  MM.  Charles  Garnier  et  de  Joly  et  la 
menace  de  leur  démission.  »  —  Depuis,  nous  n’avons  pas 
connaissance  que  ce  fait  ait  été  démenti. 

Il  y  a  donc  lieu  de  craindre,  tout  au  moins,  que  les  des¬ 
tinées  du  concours  ne  soient  remises  à  des  personnes,  dont 
l’influence  prépondérante  est  incontestable  et  d’ailleurs 
incontestée,  mais  dont  les  convictions  paraissent  absolument 
hostiles  à  ce  même  concours. 

A  l’heure  qu’il  est,  le  concours  aura  lieu,  malgré  tant 
d’oppositions  ;  mais  aboulira-t-il?  On  peut  craindre  que,  si  le 
jury  ne  se  montre  pas  très  ferme  et  ne  sait  pas  imposer  une 
opinion  indépendante,  l’exécution,  déjà  réservée  aujourd’hui, 
ne  soit  tout  à  fait  supprimée  plus  tard;  craindre  encore  que 
les  multiples  interventions  des  Bâtiments  civils,  telles  que 
les  prévoit  le  programme,  ne  soient  la  source  de  difficultés 
incessantes  et  la  cause  d’un  rejet  final. 

Personne  ne  met  en  doute  les  capacités  et  les  excellentes 
intentions  de  ce  haut  Conseil  ;  mais  personne  aussi  ne  peut 
contester  qu’il  est  des  influences  auxquelles  appartient  tou¬ 
jours  le  dernier  mot. 

Si  ces  observations  sont  quelque  peu  justifiées,  que  reslc- 
l-il  à  faire  aux  concurrents  ? 

Une  seule  chose,  à  notre  avis. On  leur  laisse  le  choix  de 
cinq,  sur  vingt-deux,  des  membres  du  jury  (1)  ;  il  faut  qu’ils 
choisissent,  en  dehors  de  toute  divergence  d’école,  d’origine, 
de  résidence,  des  hommes  de  mérite  qui  possèdent  par  dessus 
tout  l’indépendance  et  la  fermeté  de  caractère.  Cette  con¬ 
sidération  doit  passer  avant  toute  autre,  puisque  le  sort  des 
concurrents  est  entre  les  mains  du  jury  et  que  la  lutte  pour- 

(t)  V.  page  300  de  la  Construction  moderne.  Ce  jury  comprend  :  un  pré¬ 
sident,  M.  Jules  Comte;  deux  sénateurs  et  deux  députés  ;  les  deux  pré¬ 
fets,  représentés  par  MM.  Bouvard  et  Bunel;  deux  membres  du  Conseil 
municipal,  le  directeur  des  Beaux-Arts,  cinq  membres  du  Conseil  des 
Bâtiments  civils,  etc. 


raitbien  y  être  fort  vive,  si  leurs  intérêts  y  sont  défendus 
comme  7ious  l’entendons. 

Nous  nous  sommes  toujours  montrés  fort  réservés  lorsqu’il 
s’agit  de  former  un  jury,  quel  qu’il  soit;  nous  estimons  que 
les  concurrents  connaissent  assez  leurs  propres  intérêts  pour 
n’avoir  pas  besoin  de  nos  indications.  Nous  sera-t-il  permis 
aujourd’hui  de  nous  montrer  moins  discrets  et  d’exprimer 
une  opinion  sur  ce  sujet  ? 

Si  l’on  demandait  noire  avis  nous  proposerions  une  liste 
analogue  à  celle-ci  : 

MM.  André  (Gaspard'. 

De  Baudot, 

Coquart. 

Gosset. 

Roussi. 

M.  André,  président  de  la  Société  académique  de  Lyon, 
membre  de  la  Société  centrale,  du  Consortium  départe¬ 
mental.  est  l’auteur  d’un  des  plus  remarquables  théâtres  de 
Lyon . 

M.  de  Baudot,  ancien  président  de  1  1  nion  syndicale,  repré¬ 
senterait  une  branche  importante  de  l’architecture  ;  et  il  est 
tout  indiqué  par  la  fermeté  île  ses  convictions,  et  l’ardeur 
qu’il  apporte  à  toute  cause  qu’il  se  charge  de  défendre. 

M.  Coquart,  artiste  incontesté,  est  membre  de  l’Institut,  et 
l’un  des  plus  considérés  parmi  les  chefs  d’école  classique;  son 
indépendance  n’est  que  trop  certaine. 

M.  Gosset,  quia  construit  le  grand  théâtre  de  Reims,  est 
auteur  d’ouvrages  très  estimés  sur  la  construction  théâtrale, 
qui  ont  servi  de  base  à  la  discussion  devant  le  Sénat,  et  ont 
été  fréquemment  cités  au  cours  des  débats.  11  est  membre 
d’une  des  plus  importantes  Sociétés  départementales. 

M.  I  toussi,  un  des  jeunes  qui  ont  le  plus  bel  avenir,  est 
membre  de  la  Société  des  diplômés  et  de  la  Société  centrale  ; 
ou  le  cite  comme  un  des  membres  les  plus  actifs  cl  les  plus 
résolus  de  ces  deux  Sociétés. 

11  nous  semble  qu’une  liste  de  ce  genre,  conçue  dans  un 
esprit  vraiment  libéral,  sans  mesquine  exclusion,  qui  donne 
au  contraire  sa  part  à  chacune  des  fractions  du  corps  des 
architectes,  devrait  réunir  les  suffrages  des  intéressés  et  leur 
offrirait  les  garanties  malheureusement  nécessaires. 

Nous  la  soumettons,  à  litre  d’essai,  à  leurs  réflexions.  Il 
est  bon  d'examiner  à  l’avance  cette  question,  car  la  liste  peut 
se  modifier  suivant  que  telle  ou  telle  personne  prendrait  elle- 
même  part  au  concours. 

En  tout  cas,  il  ne  faut  pas  oublier  que,  dans  la  circons¬ 
tance  actuelle,  la  composition  du  jury  ollre  une  importance 
exceptionnelle.  Les  hommes  compétents  ne  manquent  assu¬ 
rément  pas,  mais  il  faut  surtout  chercher  des  juges  aptes 
à  défendre  vigoureusement  les  intérêts,  quelque  peu  chance¬ 
lants,  qui  leur  seront  confiés. 

P.  Plan at. 

LES  PLANS  DU  L’OPÉKA-COMIQUE 

Nous  avons  cru  intéressant,  au  moment  où  va  s’ouvrir  le. 
concours  pour  la  reconstruction  de  l’Opéra-Comique,  de 
remettre  sous  les  yeux  des  futurs  concurrents  la  coupe  elles 
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plans  du  théâtre  incendié  en  1886.  Ils  pourront  y  puiser 
d’utiles  indications,  éviter  les  défauts  reconnus  de  l’ancien 
plan,  el  profiter  des  dispositions  heureuses  qui  pouvaient  s’y 
trouver. 

A  Sortie.  —  I!.  Escalier  desarlisl.es  femmes.  —  G.  Escalier  des  artistes 
hommes.  —  E.  Compteurs  à  gaz.  —  H.  K.  Portes  de  sortie.  —  M.  Buf¬ 
fet.  — -  N.  Loges  du  personnel.  —  P.  Escaliers  des  étages.  —  Ji.  S. 
Escaliers.  —  T.  Escaliers  d’honneur.  —  V.  Escaliers  du  rez  dé¬ 
chaussée.  —  X.  Couloirs. 


ENSEIGNEMENT 


COMMENT  ON  DEVIENT  VRCUI'I  EC.TE  EN  ANGLETERRE  ? 


Deux,  questions  intimement  liées  entre  elles, au  moins  dans 
1  esprit  de  nos  confrères  français,  1  'organisation  de  V enseigne¬ 
ment  cle  l'architecture  en  province  et  la  création  d'un  diplôme  des  \ 
a  chitectes,  sont,  croyons-nous,  sinon  à  la  veille  de  recevoir 
une  solution,  mais  an  moins  à  la  veille  de  devenir  l’objet 
d’études  spéciales  de  la  part  de  la  direction  des  Beaux-Arts. 

Un  mémoire  de  notre  honoré  confrère,  NI.  Ach.  Hermant. 
mémoire  approuvé  unanimement  dans  le  Congrès  des  Archi¬ 
tectes  français  tenu  au  mois  de  juin  1892,  et  présenté  à  M.  le 
Ministre  de  l’Instruction  publique,  mémoire  dont  M.  le  direc¬ 
teur  des  Beaux-Arts  a  autorisé  la  publication,  semble  même 
indiquer.de  l’aveu  de  tous,  gouvernement  et  intéressés,  les 
grandes  lignes  de  l’enseignement  à  créer;  cependant  les 
administrateurs  —  auxquels  appartient,  en  dernier  ressort,  la 
rédaction  de  ce  programme  pour  l’application  duquel  il  leur 
faudra  demander  les  crédits  nécessaires  au  Parlement,— 
voudront,  nous  n’en  doutons  pas,  pour  s’éclairer,  rechercher 
tout  ce  qui  a  été  imprimé  en  France  depuis  plus  de  cinquante 
années  sur  ce  double  sujet,  et  aussi  ne  pas  négliger  peut-être 
d’étudier  les  tentatives  faites,  dans  le  même  ordre  d’idées  et 
avec  des  succès  divers,  hors  de  nos  frontières. 


Il  sera,  pensons-nous,  à  ce  point  de  vue  même,  d’un  haut 
intérêt  pour  eux  de  se  rendre  compte  de  ce  qui  se  passe  de  nos 
jours  en  Angleterre,  par  exemple,  dans  ce  pays  où  l’initiative 
privée  se  substitue  assez  volontiers  à  l’action  de  l’Etat  et  où 
n’existe  pas,  comme  en  France,  une  tradition  ininterrompue 
de  plus  de  deux  siècles  d’enseignement  officiel. 

U’cst  pourquoi  nos  confrères  anglais,  ou  mieux  deux  Socié¬ 
tés  d’architectes  anglais  :  l’Institut  royal  des  architectes 
britanniques  et  l’Association  architecturale  de  Londres,  le 
R.  I.  B.  A.  et  l’A.  A.,  comme  on  écrit  familièrement  dans  le 
monde  britannique,  ayant  tenté,  depuis  quelques  années  et 
de  concert,  de  grands  efforts  pour  développer  renseigne¬ 
ment  libre  de  l’architecture  à  Londres  et.  dans  le  Royaume- 
Uni,  ainsi  que  pour  donner  une  consécration  à  cet  enseigne¬ 
ment,  il  nous  paraît  utile,  dans .  ce  journal  si  largement 
ouvert  à  l’étude  des  questions  professionnelles  touchant  l’ar¬ 
chitecture,  de  montrer,  à  l’aide  de  documents  en  cours  de 
publication  continue  dans  les  bulletins  de  ces  deux  Sociétés 
et  dont  certains  remontent  à  quelques  mois  à  peine,  comment 
on  de  oient  a/chitecte  en  An /leterre. 

Nous  croyons  devoir  ajouter,  après  avoir  adressé  nos  re¬ 
merciements  au  secrétaire  de  l’Institut  royal  qui  a  bien  voulu 


nous  indiquer  les  documents  à  consulter  et  aussi  mettre  ces 
documents  à  notre  disposition,  que  nous  nous  proposons 
seulement,  dans  l’exposé  qui  suit,  d’apporter  des  éléments 
d’informations  trop  peu  connus  en  France,  pour  l’étude  de 
questions  professionnelles  qui  passionnent  également  les 
architectes  et  même  les  administrateurs  de  l’un  et  l’autre 
côté  de  la  .Manche,  trouvant  qu’il  est  aussi  utile,  pour  nos 
confrères  français,  de  connaître  l’état  de  ces  questions  en 
Angleterre  que  nos  confrères  anglais  ont  jugé  utile  de  con¬ 
naître  les  données  de  l’enseignement  de  l’architecture  en 
France  depuis  la  fondation  de  l’Académie  royale  d’architec¬ 
ture  jusqu’à  nos  jours  (  I  ),  ou  le  système  allemand  de  l'Educa¬ 
tion  de  l’architecte  ,  ou  encore  le  programme  des  cours 
suivis  par  les  architectes  et  par  les  ingénieurs  dans  les  Insti¬ 
tuts  techniques  de  l’Italie,  toutes  données  que  le  Conseil 
du  R.  1.  B.  A.  a  fait  récemment  traduire  en  anglais  et  repro¬ 
duire  dans  les  publications  distribuées  à  ses  membres  (2). 


Autant  on  comprend  aujourd’hui  que.  tout  esprit  impartial 
et  aussi  quelque  peu  renseigné,  directeur  d’une  administration 
publique  ou  simple  propriétaire  privé,  un  client  en  un  mot. 
ne  soil  pas  absolument  convaincu  de  la  valeur  théorique  et 
pratique  d’un  architecte,  si  on  ne  lui  donne  d’autre  preuve 
de  cette  valeur  que  le  litre  de  membre  d’une  Société  d’archi¬ 
tectes;  autant  on  comprendrait  difficilement  l’incertitude  de 
ce  même  client,  s’il  savait,  à  n’en  pouvoir  douter,  que  ce  titre 
de  membre  d’une  Société  d’architectes  ne  peut  être  demandé 
par  un  jeune  homme,  déjà  en  possession  d’une  certaine  ins¬ 
truction  générale,  qu’à  la  suite  d’un  entrainement  raisonné 
consistant  en  un  cours  progressif  d’études,  en  examens  mul¬ 
tiples  et  en  un  stage  effectif  dans  le  cabinet  d’un  architecte 
connu  et  sur  les  chantiers  dirigés  par  cet  architecte:  entraine¬ 
ment  auquel  devrait  s’être  adonné  le  futur  architecte  pendant 
au  moins  cinq  années  de  l’àge  de  seize  à  dix-sept  ans  à  celui 
de  vingt  el  un  à  vingt-deux  ans)  et  que  devraient  encore 
compléter  sept  années  de  pratique  professionnelle;  de  sorte 
que  ce  titrede  membre  d’une  Société  d’architectes  ne  pourrait 
être  donné  qu’à  un  homme  fait,  de  trente  ans  d’âge,  ayant 
consacré  au  moins  douze  années  tant  à  l’étude  théorique  et 
pratique  qu’à  l’application,  dans  leurs  détails  infinis,  des  don¬ 
nées  si  multiples  de  la  profession  d’architecte,  et  dont,  de 
plus,  la  moralité  et  le  sentiment  des  devoirs  professionnels 
seraient  attestés  par  un  engagement  personnel  et  par  la 
déclaration  de  trois  présentateurs,  eux-mêmes  membres  de 
la  Société. 

Certes,  ce  sont  là  des  conditions  nombreuses  et  qui.  au 
premier  abord,  doivent  sembler  d’une  réalisation  difficile  ; 
mais  ce  sont  cependant  les  conditions  requises  par  les  nou¬ 
veaux  statuts, actuellement  en  vigueur  depuis  quatre  années, 


(1)  The  IL  l.  B.  A.  Transactions,  1883-84,  pp.  93  à  120.  Education  and 
position  of  Architects  in  France,  par  MM.  W .  H.  Wliite,  Arthur  Gates  et 
H.  Phéné  Spiers.  —  Architecture  and  Public  Buildings,  etc.,  parM.  NV.  H. 
White,  Londres,  in-8°,  1884. 

(2)  The  R.  L  B.  A.  Journal,  IX,  1,  27  octobre  1892,  p.  2  :  Education 
of  Architecte,  donne  une  indication  sommaire  des  principaux  docu¬ 
ments  ainsi  portés  à  la  connaissance  des  architectes  anglais  et  en  pre¬ 
mière  ligne  desquels  il  faut  mettre  The  R.  I.  B.  A.  Kalendar ,  1892-93  et 
The  Architectural  Association  Brown  Book,  Session  1892-93. 
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de  l'Institut  royal  des  architectes  britanniques  pour  obtenir  le 
titre  de  Fellow  ou  membre  de  cet  institut.  11  est  vrai  que,  à 
mi-chemin  environ  de  l’entrainement  relaté  ci-dessus,  le 
candidat  au  litre  de  membre  peut,  dès  vingt  et  un  ans  d’àgc  cl 
à  la  suite  d’examens  justifiant  qu’il  possède  un  certain  mini¬ 
mum  de  connaissances  théoriques  et  pratiques,  recevoir  le 
litre  de  Associate  ou  associé  de  l’Institut  et  conserver  ce  titre 
toute  sa  vie,  à  moins  qu’il  ne  préfère, dès  l’âge  de  trente  ans  et 
après  sept  années  do  pratique  professionnelle,  revendiquer  le 
titre  de  membre,  ce  qui  a  lieu  le  plus  généralement. 

On  nous  permettra  de  rappeler  ici  que  tout  ce  qui  précède 
est  la  stricte  analyse  d'articles  delà  Charte  constitutive  de 
l’Institut  royal  des  architectes  britanniques,  charte  promu! 
guée  à  Whitehall,  en  chambre  du  très  honorable  Conseil 
privé  de  S.  M.  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  Grande- 
Rretagne  et  d’Irlande,  le  7  février  1889,  sur  la  proposition  de 
l’Institut  lui-même,  et  que  notre  seul  but  est,  laissant  de 
côté,  quant  à  présent,  toute  appréciation  personnelle,  de 
mettre  en  lumière,  de  ce  côté-ci  de  la  Manche,  des  documents 
que  nous  y  croyons  trop  peu  connus  et  qui  peuvent  être  utiles 
à  l’enquête  et  aux  bonnes  volontés  mises  en  mouvement  pour 
étudier,  et  résoudre  ces  deux  questions:  /’  Organisation  de  ren¬ 
seignement  de  V architecture  en  province  et  la  Création  d'un  di¬ 
plôme  des  architectes. 

Ceci  exposé,  primons  à  l’âge  de  seize  où  dix-sept  ans  un 
Anglais,  sorti  d’une  école  de  grammaire  ou  d’un  collège  lui 
ayant  procuré  une  instruction  à  peu  près  semblable  à  celle 
qu’a  acquise  un  Français  du  même  âge  dans  une  école^  pri¬ 
maire  supérieure  ou  dans  la  division  d’enseignement  mo¬ 
derne  des  lycées,  et  voyons  de  quelles  connaissances  théori¬ 
ques  et  pratiques  il  lui  faudra  justifier,  ou  quels  examens  il 
lui  faudra  passer,  de  dix-sept  à  vingt-deux  ans  en  moyenne, 
pour  devenir  successivement  P robationer  (admissible) , 
Student  (étudiant),  et  enfin  Associate  (associé)  de  l’Institut; 
titres  qu’il  ne  poura  acquérir  qu’en  passant  d’une  façon  satis¬ 
faisante  les  trois  examens  dits  préliminaire,  intermédiaire  et 
final.  Charles  Lucas. 


Le  1er  lévrier  1893,  le  président  de  la  Société  centrale 
adressait  aux  présidents  des  sociétés  de  province  un  projet 
sur  l’enseignement  régional,  dressé  par  le  Bureau  de  la  Société 
centraient  un  projet  de  réglementation  de  cet  enseignement 
émanant  delà  Société  du  Nord  et  approuvé  par  cette  Société 
le  10  octobre  1891. 

Le  président  de  la  Société  centrale  demandait  aux  Bureaux 
des  sociétés  de  province  l’examen  de  ces  deux  projets  avant 
le  15  mars  1893,  et  recommandait  le  silence  sur  celle  consul¬ 
tation  :  aucune  communication  extérieure  ne  devait  être 
faite. 

Le  15  mars  est  passé  et,  en  lisant  le  dernier  numéro  de 
«  /  Architecture  et  la  Construction  dansle  Nord»,  onapprendque 
le  14  janvier  1893  (c’est-à-dire  quinze  jours  avant  la  lettre  du 
président  de  la  Société  centrale),  le  président  de  la  Société  du 
Nord  avait  averti  ses  collègues  queM.  le  Ministre  des  Beaux- 
Arts  avait  a  transmis  à  M.  le  Maire  de  Lille  un  projet  d'école 


régionale  d’ architecture  à  créer  aux  écoles  académiques  de  Lille.  » 

Le  Ministre  avait  donc  avant  janvier  93  une  opinion  faite 
sur  les  conditions  dans  lesquelles  les  écoles  régionales  de¬ 
vaient  être  créées.  Il  y  avait  donc  à  cette  époque  chose  jugée 
ou  à  très  peu  près. 

Leci  étant,  et  se  rappelant  comment  les  membres  du  Bu¬ 
reau  de  la  Société  centrale  furent,  devant  la  Commission  du 
Diplôme,  les  interprètes  des  réponses  demandées  par  leur 
Société  a  la  province,  on  demande,  non  pas  pourquoi  M.  Dau- 
met  n  a  pas  communiqué  aux  présidents  des  Sociétés  aux¬ 
quelles  il  s’adressait  le  1er  février  1893,  le  projet  envoyé  par 
M.  le  Ministre  des  Beaux-Arts  au  Maire  de  Lille  ;  mais  pour 
quoi  M.  Daumet  s  est  lu  sur  l’existence  de  ce  projet  qu'il  ne 
pouvait  ignorer  ? 

On  comprend  peu,  en  effet,  pourquoi  le  Bureau  de  la  Société 
centrale  s’étant  adjugé  la  question  de  l’enseignement  provin¬ 
cial  et  la  travaillant  trop  discrètement  depuis  juin  1892,  a 
retardé  sa  demande  de  renseignements  jusqu’à  l’envoi  du 
projet  ministériel,  ni  pourquoi  il  a  si  fort  recommandé  le 
silence  sur  cette  consultation  «  posthume  ». 

Un  curieux. 


LE  PALAIS  DES  ARTS,  A  LILLE 

LA  SCULPTURE  DÉCORATIVE 

(  Voyez  page  289.  ) 

Le  cul-de-lampe  suivant  reçoit  de  chaque  côté  d’une  porte 
des  pavillons  en  hors  d'œuvre,  la  retombée  d’une  arcade 
à  bossages.. 
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Pour  co  qui  est  dos  chapiteaux  pseudo-corinthiens  dos 
colonnes  et  dos  pilastre?  du  grand  ordre  dos  façades,  c’est 
ici  que  le  sculpteur  s’est  donné  la  tâche  de  produire  du  nou¬ 
veau  et  de  faire  du  réalisme,  tout  en  restant  dans  le  slvle  ou 
du  moins,  dans  la  forme  générale,  dans  la  masse  du  chapi¬ 
teau  classique.  En  surplus  de  l’acanthe,  le  laurier,  le  chêne, 
les  palmes  el  les  fougères  ont,  avec  le  coq  gaulois  ou  le  ser¬ 
pent,  avec  le  (lambeau  des  arts  ou  le  lotus  mystique,  fourni 
au  sculpteur  les  éléments  de  compositions  absolument  origi¬ 
nales,  inutiles,  quoique  réglées,  galbées  ou  contournées,  de 
façon  à  ne  pas  détonner  dans  l'ensemble  de  l’ordonnance  qui 
de  loin  peut  passer  pour  classique.  Il  est  bon  de  remarquer, 
en  ce  cas,  l’appoint  traditionnel  dont  s’aide  l'artiste  en  enca¬ 
drant,  pour  ainsi  dire,  les  innovations  de  volutes,  d’abaques, 
de  feuilles  «  à  l’antique  ». 

Pour  les  petits  pilastres,  M.  Martin  a  imaginé  d’entrelacer, 
aux  flancs  de  corbeilles  d’osier  formant  treillages  décoratifs, 
des  rameaux  de  vigne  ou  d’arbres  fruitiers  jouant,  par  l’e(Tet 
des  masses,  le  décor  admis  à  l’époque  de  la  Renaissance, 
mais  cela  sans  aucune  autre  concession  aux  traditions  an 
ciennes  que  le  profil  de  l’abaque  classique. 

Il  est  permis  de  supposer  ce  dernier  procédé  comme  plus 
propre  à  orner  des  objets  de  peu  d'importance,  placés  à 
portée  d’un  regard  minutieux  qu’ils  peuvent  amuser,  inté¬ 
resser  même;  tandis  que  le  premier  moyen,  celui  dont  on  a 
usé  pour  le  grand  ordre,  permet  d’obtenir  l’effet  monumental 
cherché,  malgré  la  recherche  un  peu  exagérée  de  détail. 


malgré  l’absence  de  sacrifice  à  la  silhouette  qu’ont  su  prati¬ 
quer  les  anciens. 

On  ne  saurait,  d’ailleurs,  trop  louer  ici  l’habileté  de  main, 
le  sentiment  de  la  forme  naturelle  et  la  science  du  clair- 
obscur,  montrés  dans  l’étude  de  ces  morceaux  de  sculpture 
ornementale 

E.  Rivoalln. 


Concours  de  I rc  classe:  «  Un  hôtel  garni  sur  un  terrain 
irrégulier .  » 

Nous  sommes  bien  en  retard  pour  parler  de  ce  concours 
jugé  il  y  a  tantôt  deux  mois,  el  le  compte  rendu  a  dû,  depuis 
lors,  faire  place  tant  aux  concours  extraordinaires  el  pressés 
-  Américains,  Rougevin,  Leclère,  etc.,  —  qu’à  des  matières 
d’actualité  inattendue. 

L  '  Hôtel  garni  sur  un  terrain  irrégulier  était  de  ces  bons  el 
nouveaux  programmes  dont  les  données  toutes  modernes  el 
les  conditions  d’emplacement  suppriment  les  trop  grandes 
facilités  de  réminiscences  scolaires  et  forcent  les  élèves  à  la 
recherche  de  dispositions  au  moins  neuves  sinon  excellentes. 

Ce  bâtiment  aurait  été  construit  dans  une  grande  ville  de 
province,  en  face  de  l’embarcadère  d’un  chemin  de  fer.  Le 
terrain  était  déterminé  en  forme  de  trapèze  avec  échancrure 
en  arc  de  cercle.  Plusieurs  étages  composant  l’établissement 
devaient  contenir  : 

1"  Appartements,  logements  et  chambres  de  différentes 
classes;  vaste  salle  à  manger  pour  table  d’hôte;  salon  de  réu¬ 
nion  et  de  lecture. 

2Ü  Cuisine  principale  ;  lingerie;  cabinets  de  bains. 

3°  /  ogements  du  maître  d’hôtel  el  de  sa  famille;  quelques 
logements  d’employés. 

4° Restaurant  et  Café  réunis  ou  séparés)  ;  caves,  offices  et 
autres  dépendances. 

5°  Magasin;  écuries  et  remises  pour  les  chevaux  et  voitures 
des  voyageurs,  el  aussi  pour  des  chevaux  et  voitures  de 
louage  tenus  à  la  disposition  de  ces  clients. 

0°  Logement  de  concierge;  bureau  d’administration  ;  salin 
des  dômes' iques,  commissionnaires,  etc. 

7°  Escaliers,  cabinets  \V.  Cl.;  pièces  de  services  en  nombre 
suffisant  et  convenablement  placées;  galeries  de  communi¬ 
cation  ;  cours  ;  etc. 

Pourquoi  le  jury  n'a-t-il  p  >int  accordé  de  première  médaille, 
mais  seulement  des  secondes  à  ce  concours? 

Est-ce  parce  que  la  cour  octogonale  —  couverte  ou  non  — 
et  les  galeries  en  loggia  ouverte  sur  celle  cour  intérieure  de 
tous  les  projets,  ont  paru  trop  «  Caprarole  »  à  ces  messieurs? 
Est-ce  que  cette  cour,  imitée  du  hall  des  hôtels  américains,  a 
paru,  ici,  trop  monumentale  cl  trop  fermée? 

Est-ce  enfin  parce  que  chaque  concurrent,  par  suite  d’un 
même  parti  commun  à  tous,  avait  tout  Pair  d’avoir  copié  son 
voisin  ? 

Cependant  il  n’était  guère  possible  de  trouver  autre  chose  : 
sur  une  grande  cour  d’honneur  qui  devenait,  pour  plusieurs 
des  concurrents,  un  jardin  d’hiver  ou  promenoir  pour  les 
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jours  de  pluie,  s’ouvraient  de  larges  galeries  de  circulation 
desservant,  au  rez-de-chaussée,  les  grandes  salles;  au  pre¬ 
mier  étage,  les  grands  appartements  et  chambres  de  luxe;  aux 
étages  supérieurs,  les  chambres  ordinaires.  Tous  ces  locaux 
prenaient  ainsi  et  directement  leur  jour  sur  les  rues  avoisi¬ 
nantes  et  sur  la  place  de  l’«  Embarcadère  »  —  comme  on 
disait  il  y  a  un  demi-siècle. 

C’est,  d’ailleurs,  la  disposition  adoptée,  sur  un  plan  en 
parallélogramme  ,  pour  l’Hôtel  Terminus  de  la  gare  Saint- 
Lazare  à  Paris.  Et  cela  devait  avoir  «  tapé  dans  l’œil  »  aux 
élèves  architectes  fin  de  siècle. 

Parmi  les  plans  médaillés  au  concours  en  question,  celui 
de  M.  Raimbert  se  recommandait  par  une  allure  très  franche, 
point  de  coins  noirs  —  comme  d’autres  avaient  su  en  om¬ 
brer  leurs  plans;  —  des  appartements  et  des  chambres  fort 
habitables  quoique  pourvus  d’alcôves  profondes,  aujourd’hui 
condamnées  par  l’usage  autant  que  par  la  Faculté.  Et  ces 
appartements  avec  leurs  chambres  isolées  des  galeries  de  cir¬ 
culation,  du  passage  public,  par  des  dégagements  intimes, 
par  des  tambours  à  double  porte,  rendraient  possible  la  vie  à 
l’hôtel. 

Seule,  la  partie  «  écuries  et  remises  »  laissait  ici  à  désirer 
sous  le  rapport  de  la  contenance.  A  un  semblable  établisse- 


Projet  de  M.  Raimbert. 


ment  une  écurie  pour  20  chevaux  de  voyageurs,  une  autre 
pour  20  chevaux  de  louage,  et  des  remises  en  proportion, 
n’auraient  pas  été  du  luxe.  Si  la  place  manquait  au  rez-de- 
chaussée,  il  en  fallait  installer  au  sous-sol,  avec  des  rampes 
pour  y  arriver  et  des  monte-charges. 

Dans  une  partie  commune  aux  appartements  et  aux  cham¬ 
bres  de  lr“  classe,  M.  Raimbert  installait  au  premier  étage  un 
petit  salon,  une  petite  galerie  et  une  bibliothèque.  Cette  at¬ 
tention  à  l’égard  d’une  clientèle  de  choix  aurait  du  succès, 
dans  la  pratique,  quoique  non  indiquée  au  programme  sco¬ 
laire. 

D’ailleurs,  sur  ce  plan  raisonnable,  une  honnête  façade, 
empreinte  d’une  douce  gaieté, d’un  bon  air  bourgeois,  aurait 
attiré  les  hôtes  de  passage. 

M.  Bertrand  avait  capitalisé,  par  l’aspect  grandiose  de  son 
Terminus-Hôtel,  la  «  ville  de  province  en  question  >> .  Sur  un 
plan  bien  compliqué,  à  couloirs  sombres, —  un  plan  «  bouti¬ 
que  <>  —  s’élevait  une  fort  belle  façade  à  deux  rotondes,  une 
façade  somptueuse  Louis  XIV  du  second  empire. 

Une  seconde  médaille  bien  méritée  était  échue  à  ce  projet. 

Un  plan  très  simple  et  d’un  bon  effet,  mais  peu  étudié  et 
encore  moins  rendu,  avec  un  café-restaurant  dépourvu  de 
dépendances  apparentes;  un  hall  octogone  entouré  de  gale¬ 
ries  à  chaque  étage  :  tel  était  le  projet  —  médaillé  lui  aussi 
—  de  M .  <  la  mille  Berna rd. 
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Autre  deuxième  médaille,? nlin,  à  M.  Marquet, qui  avait  de  i 
couvert  sa  cour  intérieure  dans  un  plan  fort  simple  mais  non 
plus  soignéque  celui  du  précédent.  Sans  ollortd  originalité,  sa 
façade  était  bien  vraisemblable  —  quelque  chose  comme  du 

Rlondel  de  la  Bourse  de  commerce. 

A  signaler,  au  surplus,  une  curieuse  iaçade  de  M.  Louis 
Feine,  dont  l’entrée  rappelait  celle  des  Invalides  de  Bruant; 
a  mentionner  encore  la  façade  d’un  Américain,  M.  John 
Howard. 

Comme  programme  d’esquisse,  on  demandait  »  Un  monument 
commémoratif  de  la  guerre  du  Dahomey  ».  Pour  être  sincère, 
disons  tout  de  suite  que  rien,  dans  les  esquisses  exposées, 
n’indiquait  une  inspiration,  une  pensée  quelconque  sortant 
delà  banalité  ou  même  de  la-peu- près  le  plus  vulgaire.  On 
, l'était  pas  en  veine  ce  jour-là.  Et  le  jury  ne  voulut  point  dé¬ 
bourser  une  médaille,  mais  seulement  quelques  mentions;  et 


ce  fut  tout. 

—  Ça  ne  valait  pas  davantage. 


I  A 


CONCOURS  H  h  LORIENT 


Au  mois  de  septembre  de  l’année  écoulée,  la  municipalité 
de  la  ville  de  Lorient  mettait  au  concours  la  construction 
d'une  école  professionnelle,  d’une  école  élémentaire  et  d’une 
salle  de  fêtes  cl  de  cérémonies.  Le  crédit  alloué  pour  la  cons¬ 
truction  de  ce  bâtiment  était  de  370,1100  irancs. 

Les  projets  exposés,  au  nombre  de  14,  ont  été  classés  dan* 
l’ordre  suivant,  après  délibération  du  jury,  qui  a  opéré  dans 
le  courant  du  mois  de  janvier  : 


Cours  '  des  Ouais 


Bue  de  la  Comédie 


l‘l„n  du  premier  étage  :  I.  Vestibule.  -  2.  Antichambre  - 
du  directeur.  —  ’i.  Salle  à  manger.  —  •>.  Cuisine,  —  b. 
7.  Salle  de  cours.  -  8.  Salle  de  tries.  -  9.  bureau  des 
joints  _  10.  Paierie  vilrée. 


-,  3.  bureau 
Classes.  — 
maîtres  ad- 


Cours  des  Quais 


picin  du  Rez-de-chamstie  :  1.  Vestibule  d’entrée  —  2.  Concierge 
3  Atelier  de  serrurerie  et  forges.  —  4.  Ateliers  de  menuiserie 
tours  _3  Préau  couvert  (surface  240  m.)  -  6  Preau  découvert 
(surface  000m.). —  4.  Salle  de  fêles.-  8  t  est, bu  le  d entree.- 9.  Ç°n- 
trôle.  —  10.  Entrée  des  artistes.  —  H.  Cantine.  —  12.  bullet. 


13. 


— —  1U.  11  II  CL-  ne  O  ui  uiavvk  •  i 

Vestiaire.  -  14.  Scène.  —  ta.  Loge.  —  lb.  Abri  couvext. 


1er  prix  :  M.  Louis  Calinaud,  architecte  a  Paris. 

2e  prix  :  M.  Georges  llennequin,  architecte  à  Paris. 

Rappelons  en  quelques  mots  les  conditions  du  programme. 

Il  s’agissait  d’élever,  sur  un  terrain  présentant  la  lorme 
d'un  parallélogramme  entouré  de  rues,  et  d'une  superficie 
de  2.300  mètres  environ,  une  école  professionnelle  pour 
200  élèves,  une  école  élémentaire  pour  300  élèves,  et  une 
salle  de  réunions  cl  de  fêtes  pour  concerts  et  bals  devant 
avoir  au  moins  40  mètres  de  longueur  sur  13  mètres  de  lar¬ 
geur.  Cette  salle, avec  accès  et  dégagements  faciles,  vestiaires 
et  autres,  et  les  écoles,  avec  pavillons  pour  directeurs  et  con¬ 
cierges.  devaient  être  établies  en  observant  fidèlement  les 
règlements  en  vigueur.  La  façade  d’honneur  devait  être  sur 
lc  quai,  et  celle  moins  ornementale  sur  la  rue  de  la  Comédie. 

Les  croquis  que  nous  donnons  aujourd’hui  du  projet  de 
M.  Georges  llennequin,  qui  a  obtenu  le  2e  prix,  nous  dispen¬ 
sent  d’une  plus  longue  explication,  d'autant  plus  que  tout  est 
bien  à  sa  place;  chacune  des  parties  de  la  construction  bien 
distincte  l’une  de  l’autre,  l’orientation  excellente,  pour  les 
préaux  couverts  et  découverts  aérés  du  Nord  au  Midi,  la  plus 
grande  surface  possible  à  obtenir  1,400  mètres,  etc.,  etc. 
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LETTRE  DE  L’UNION  SYNDICALE 

AU  MINISTRE  DES  T  II  AVAUX  PUBLICS 

M.  Selmersheim,  président  de  la  Société,  vient  d’adresser 
an  Ministre  qui  a  bien  voulu  prendre  la  direction  du  concours 
de  rOpéra-Comiquc,  une  lettre  résumant  les  vœux  de  la  So¬ 
ciété  :  elle  demande  que  «  les  architectes  concurrents  soient 
tenus  d’annexer  à  leurs  projets  un  marché  à  forfait,  avec 
engagements  signés  des  entrepreneurs  ». 

Le  résumé  que  nous  avons  sous  les  yeux  ne  dit  pas  claire¬ 
ment  si  le  forfait  est  un  engagement  pris  par  l’architecte,  ou 
pris  par  les  seuls  entrepreneurs. 

Dans  le  premier  cas,  si  l’architecte  doit  passer  avec  l’admi¬ 
nistration  un  véritable  marché  dont  il  a  toute  la  responsa¬ 
bilité,  nous  avons  déjà  présenté  les  objections  qu’on  doit,  à 
notre  avis,  élever  contre  cette  manière  de  procéder  (p.  2()(i). 

Si,  au  contraire,  l’architecte  accepte  la  mission  de  former 
un  syndicat  d’entrepreneurs  traitant  à  forfait,  nous  le  voyons 
encore,  chargé  d’une  bien  lourde  responsabilité,  s’engager  au 
milieu  de  très  graves  difficultés.  L’administration  sera-t-elle 
contrainte  d’accepter  ces  entrepreneurs,  quels  qu’ils  soient? 
Si  ces  entrepreneurs  n’offrent  pas  les  garanties  qu’elle  juge  né¬ 
cessaires,  exigera-t-on  d’eux  un  cautionnement  suffisant  pour 
remplacer  ces  garanties?  quelle  en  sera  l’importance  ?  Si  des 
mécomptes  se  produisent,  si  l’entreprise  n'était  pas  à  la  hau¬ 
teur  de  la  tâche  qu'elle  aurait  assumée,  qui  serait  responsable 
de  ces  mécomptes,  qui  devrait  y  pourvoir?  Est-ce  l’archi¬ 
tecte? 

Et,  d  autre  part,  la  conséquence  de  la  mesure  proposée 
n’est-elle  pas  d’écarter  tout  architecte  qui  n’est  pas  en  situa¬ 
tion  de  réunir  un  syndicat  d’entrepreneurs  et  de  financiers 
assez  puissant  pour  engager  une  affaire  de  plusieurs  millions? 
Combien  d’architectes  sont-ils  assez  avancés  dans  la  carrière 
et  assez  «  hommes  d’affaires  »  pour  disposer  à  leur  gré  d’un 
groupe  de  «  gros  bonnets  »  de  la  finance  et  de  l’entreprise? 
Tous  ceux  qui  n’auraient  pas  un  syndicat  derrière  eux 
seraient  donc  nécessairement  exclus?  Est-ce  là  le  but  des 
concours? 

La  véritable  pensée  de  l’Union  syndicale  est  très  probable¬ 
ment  celle-ci  :  Dans  bien  des  concours,  ce  n’est  pas  le  concur¬ 
rent  soucieux  de  devis  exacts,  de  dépenses  limitées  aux  crédits 
disponibles,  qui  l’emporte;  c’est  le  concurrent  qui,  se  préoc¬ 
cupant  fort  peu  de  la  dépense  réelle,  présente  un  projet  sédui¬ 
sant,  une  brillante  composition.  Plus  tard,  à  l’exécution,  on 
s’aperçoit  qu’il  est  impossible  de  réaliser  le  projet  qui  a 
enlevé  tous  les  suffrages, sans  excéder  d’une  manière  scanda¬ 
leuse  les  crédits  dont  on  dispose.  De  là  des  conflits  incessants 
entre  architectes  et  municipalités  ;  à  moins  que  celles-ci  ne 
renoncent  simplement  à  faire  passer  du  papier  à  la  réalité  les 
conceptions  grandioses  qu’elles  avaient  elles-mêmes  adoptées 
avec  enthousiasme. 

Assurément  une  réforme  est  nécessaire  et  la  moralité  des 
concours,  qui  ne  sont  trop  souvent  que  de  véritables  trompe- 
l’œil.  ne  peut  qu’y  gagner.  Assurément  encore,  dans  le  con¬ 
cours  de  l’Opéra-Uomique,  où  la  dépense  est  forcément  limi 
tée,  il  est  temps  d’inaugurer  cette  réforme.  L’Union  syndicale 


n’a  pas  tort  d’attirer  l’attention  sur  ces  perpétuels  contre¬ 
sens  des  concours.  Mais  nous  craignons  fort  qu’elle  n’ait  pas 
mis  le  doigt  sur  le  véritable  remède. 

Quoi  qu’il  en  soit,  voici  son  argumentation. 

Pour  assurer,  dit-elle,  l’exécution  de  l’œuvre  dans  les 
limites  de  dépense  fixées,  il  faut  à  tout  prix  que  l’architecte 
ait  profité  des  connaissances  et  de  l’expérience  de  ses  colla¬ 
borateurs,  les  entrepreneurs,  pour  l’établissement  de  son 
projet;  et  qu’il  trouve,  dans  le  forfait  qui  sera  le  résultat  de 
ce  travail  commun,  la  garantie  que  lui-même  doit  à  l’admi¬ 
nistration. 

Indépendamment,  ajoute-t-elle,  des  avantages  que  pré¬ 
sente  une  telle  combinaison,  au  point  de  vue  économique, 
sur  les  adjudications  ordinaires,  elle  seule  permet  aux  idées 
nouvelles  de  se  produire  et  à  l’initiative  privée  d’intervenir 
efficacement.  —  C’est,  répondrons-nous,  ce  qui  n’apparaît  pas 
bien  clairement.  En  quoi  l’établissement  de  marchés  à  forfait 
favorise-t-il  l’éclosion  d’idées  nouvelles  ? 

L’Union  syndicale  conclut  en  disant  que  ce  vœu,  bien  qu’il 
semble  en  désaccord  avec  la  volonté  des  Chambres,  ne  l'est 
point  en  réalité. «En  s’arrêtant  au  principe  du  concours  suivi 
d’une  adjudication,  les  assemblées  ont  dû  vouloir  affirmer 
avant  tout  le  principe  de  la  concurrence  pour  la  reconstruc¬ 
tion  de  l’Opéra-Comique,  en  assurant  toutefois  à  l’architecte 
la  direction  de  l’œuvre  ;  conditions  qui  se  trouvent  aussi  bien 
remplies  dans  notre  proposition  que  dans  une  adjudication 
ordinaire,  et  d’ailleurs  avec  avantage,  puisque,  grâce  au  for¬ 
fait,  le  projet  doit  être  forcément  économique  en  lui-même, 
tandis  qu’en  cas  d'adjudication,  quelle  que  soit  l’importance 
des  rabais,  il  peut  entraînera  des  dépassements.  » 

P .  Pc  vn  vi  . 


Planches  53  et  54. 

Par  suite  de  l’extension  donnée  au  service  téléphonique  à 
Paris,  la  construction  d'un  hôtel  central  des  Téléphones  a  été 
reconnue  nécessaire.  C’est  M.  Boussard,  architecte,  qui  a  été 
chargé  d’élever  ce  monument  d’un  genre  tout  nouveau. 

L'édifice  est  situé  rue  Gutenberg,  en  face  de  l’hôtel  des 
Postes.  Il  se  compose  d’un  bâtiment  principal  en  façade,  des¬ 
tiné  au  service  technique,  et  d’une  aile  qui  contient  les  ser¬ 
vices  administratifs. 

L’originalité  de  la  construction  consiste  principalement 
dans  l’emploi  de  la  céramique  pour  les  façades.  Celles-ci  sont 
appareillées  en  briques  bleuâtres  vernissées.  Les  baies  sont 
encadrées  de  terre  cuite.  Les  arcades  du  soubassement  et 
certaines  parties  sont  en  pierre  blanche.  Nos  planches  hors 
texte  donnent  différentes  vues  de  ce  monument  dont  l’origi 
milité  tranche  avec  la  banalité  des  constructions  ordinaires. 
Voici  maintenant  quelques  détails  sur  l’installation  du 
chauffage. 

Le  système  de  chauffage  établi  est  le  système  par  propul¬ 
sion  mécanique  d’air  chaud  dit  Aéro-Calorifère,  système  spé¬ 
cial  à  la  maison  d’Anlhonay. 
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On  ne  pouvait  en  effet  résoudre  le  problème  du  chauffage 
de  ce  grand  édifice  d’une  façon  plus  simple,  plus  économique, 
plus  satisfaisante  sous  tous  les  rapports. 

On  sait  que  ce  système  consiste  à  réunir  en  une  seule  et 
même  installation  le  chauffage  et  la  ventilation. 

L’air  aspiré  sans  cesse  à  l’extérieur  par  une  ventilation 
puissante,  passe  au  contact  des  appareils  spéciaux,  et  de  là  se 
distribue  sous  pression  dans  des  canalisations  souterraines 
qui  alimentent  les  gaines  verticales  établies  dans  les  murs; 
d’autres  gaines  similaires  permettent  l’évacuation  de  l’air 
vicié  et  la  constance  de  la  pression  atmosphérique  dans  les 
locaux. 

Ce  système,  déjà  appliqué  du  reste  à  plusieurs  de  nos  grands 
monuments  :  Palais  du  Louvre,  Bourse  de  commerce.  Caisse 
d’épargne,  Eden-Théâtre,  etc.,  présente  un  progrès  immense 
réalisé  sur  une  question  qui  préoccupe  à  juste  litre  les  ar¬ 
chitectes  chargés  de  l’exécution  d’édifices  analogues.  11  per¬ 
met  en  effet  de  réduire  les  appareils  à  leur  plus  simple  expres¬ 
sion  en  supprimant  les  canalisations  multiples  inhérentes  au 
chauffage  à  air  des  calorifères  et  les  surfaces  de  chauffe  de 
l’eau  chaude  et  de  la  vapeur,  ainsi  que  leur  tuyauterie  tou¬ 
jours  encombrante  dans  les  locaux  à  chauffer. 

La  force  mécanique  dont  on  dispose  permet  d’établir  les 
canalisations  dans  le  sol  même  des  caves,  et  la  réunion  en 
une  seule  salle  de  chauffe,  quelle  que  soit  l’étendue  du  bâti¬ 
ment,  permet  d’en  assurer  le  fonctionnement  par  un  seul 
homme. 

Cet  appareil  fonctionne  été  comme  hiver,  pour  assurer  une 
ventilation  constante  qui,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  n’est 
pas  de  moins  de  30,000  mètres  cubes  à  l’heure.  Les  appareils 
de  chauffage  donnent  à  cet  air  de  ventilation  les  calories  né¬ 
cessaires  pour  assurer  toujours  dans  les  salles  une  tempéra¬ 
ture  de  18°.  quelle- que  soit  la  température  extérieure. 

Par  ce  fait  même  de  ce  grand  volume  débité,  l’air  arrive 
dans  les  salles  avec  une  faible  température  et  y  pénètre 
encore  muni  de  tous  ses  principes  hygiéniques.  Nous  ou¬ 
bliions  de  dire  qu’à  la  sortie  des  surfaces  de  chauffe,  l'air 
passe  sur  un  humidificateur  mécanique  qui  permet  de  lui 


donner  un  degré  hygrométrique  conslant.de  le  débarrasser  des 
poussières  et  au  besoin  de  le  purifier  dans  un  liquide  désin¬ 
fectant  en  cas  d’épidémie. 


ABATTOIRS 


Plusieurs  de  nos  correspondants  nous  demandent  com¬ 
ment  on  peut  se  débarrasser  des  eaux  de  lavage  d'un  abattoir 
quand  il  est  impossible  d’établir  des  égouts. 

Ces  eaux  entraînent  différentes  matières  putrescibles  telles 
que  du  sang  coagulé. 

La  solution  qui  paraît  préférable  consiste  à  envoyer  les 
eaux  dans  la  canalisation  en  grès  recevant  les  eaux  pluviales. 
Mais  il  faut  que  la  canalisation  soit  bien  conçue  et  bien 
établie  :  on  doit  s’attacher  à  siphoner  d’une  manière  per¬ 
manente  toutes  les  conduites  d’eaux  pluviales  et  à  laver  com¬ 
plètement  la  canalisation  en  établissant  des  siphons  de 
chasse  fonctionnant  à  intervalles  assez  rapprochés,  toutes  les 
heures,  par  exemple. 

On  pourrait  aussi  étudier  des  appareils  analogues  aux 
tinettes  filtrantes  et  retenant  le  sang  coagulé,  mais  ces  appa¬ 
reils  seraient  une  source  d’infection  et  leur  nettoyage,  qui 
devrait  être  fréquent,  serait  une  opération  difficile  et  mal¬ 
saine.  B. 

L’ÉLÉVATION  DES  EAUX 

INSTALLATION  DES  BÉLIERS  H  Y  D  R  A  Y  LI Q I'  E  S 

(  Voyez  page  296.  ) 

Siphon  élévateur.  —  Depuis  quelques  temps  on  a  beaucoup 
parlé  de  ce  nouvel  appareil  basé,  comme  le  bélier,  sur  les 
effets  mécaniques  obtenus  en  arrêtant  brusquement  une 
colonne  liquide  en  mouvement.  Dans  cet  appareil  comme 
dans  le  bélier  il  se  produit,  au  moment  de  l’arrêt,  une  aug¬ 
mentation  de  pression  qui  permet  à  l’eau  brusquement  ar¬ 
rêtée  de  soulever  une  soupape  et  de  s’élever  à  un  niveau 
supérieur  au  niveau  d’amont  de  la  chute.  La  figure  20  repré¬ 
sente  les  organes  principaux  du  siphon  élévateur,  les 
figures  21  et  22  en  représentent  deux  applications. 
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Supposons  deux  nappes  d’eau  A  et  B  situées  à  des  niveaux 
différents  et  réunissons-les  par  un  siphon  formé  de  deux 
branches  verticales  réunies  par  un  coude  en  demi-cercle.  On 
ferme  par  un  robinet  R  le  bas  de  chaque  branche,  on  remplit 
complètement  d’eau  le  siphon  par  un  orilice  placé  à  la  partie 
supérieure.  On  rebouche  cet  orifice  et  on  ouvre  les  deux  robi¬ 
nets. 

Au  bout  d’un  instant  l’eau  contenue  dans  le  siphon  va  se 
mettre  en  mouvement,  elle  sera  aspirée  par  le  poids  de  l’eau 
contenue  dans  la  longue  branche  (celle  qui  aboutit  au  niveau 
inférieur),  et  on  verra  l’eau  d’amont  s’élever  dans  la  courte 
branche  du  siphon  et  redescendre  au  niveau  d’aval  par  l’autre 
branche;  c’est  le  procédé  bien  connu  qui  est  employé  depuis 
longtemps  pour  transvaser  les  liquides  entre  deux  tonneaux 
qu’on  ne  veut  pas  déplacer.  Il  est  à  remarquer  que  la  vitesse 
de  l’écoulement  ne  dépend  pas  de  la  longueur  réelle  des 
branches,  mais  uniquement  de  leur  différence  de  longueur 
mesurée  suivant  la  verticale ,  c’est-à-dire  de  la  différence  d’aîti- 
iude  qui  existe  entre  les  deux  niveaux  d’eau.  Au  sommet  du 
siphon  la  pression  est  inférieure  à  la  pression  atmosphé¬ 
rique,  et  théoriquement  on  pourrait  placer  la  partie  supé¬ 
rieure  du  siphon  à  J  0  mètres  33  au-dessus  du  niveau  d’amont. 
On  se  rappelle  en  effet  que  la  pression  athmosphérique  qui 
s’exerce,  à  la  surface  du  niveau  d’amont  comme  partout, équi¬ 
vaut  à  la  pression  d’une  colonne  d’eau  de  10m33  de  hauteur,  et 
qufgsous  l’inllucnce  de  cette  pression, l’eau  s’élèverait  jusqu’à 
10m33  dans  un  tube  vertical  où  l'on  aurait  fait  le  vide. 

Pratiquement  on  ne  pourrait  transvaser  l’eau  d’une  ma¬ 
nière  courante  et  industrielle  si  on  plaçait  le  sommet  du 
siphon  à  plus  de  9,50  au-dessus  du  niveau  d’amont. 

Supposons  donc  un  semblable  siphon  de  9m  50  de  hauteur, 
cl  remplaçons  le  coude  du  haut  par  l’appareil  représenté  par 
la  figure  30.  Quand  l’eau  sera  en  mouvement  depuis  un  ins¬ 
tant,  elle  entraînera  le  clapet  b  qui  viendra  se  fixer  sur  son 
siège  c;  la  colonne  ascendante  s’arrêtant  brusquement,  il  se 
produira  un  choc,  et  pendant  un  instant  la  pression  dans  l’ap¬ 
pareil  sera  supérieure  à  la  pression  atmosphérique  :  une  petite 
quantité  d’eau,  soulèvera  la  soupape  r/et  recoulera  au  dehors. 
Presque  aussitôt  après,  le  clapet  t  se  rouvrira  sous  l’influence 
d’un  contrepoids  et  l’écoulement  recommencera. 

Si  l’appareil  ne  comprenait  que  l’appareil  r/etle  clapet  b,  il 
faudrait  que  le  nombre  des  coups  de  soupape  soit  extrêmement 
considérable  pour  que  la  colonne  descendante  n’ait  pas  le 
temps  de  se  vider.  Mais  on  a  placé  après  la  boîte  à  clapet  un 
régulateur  cylindrique,  dont  les  deux  fonds  sont  fermées  de 
tôles  ondulées  très  flexibles  qui  se  rapprochent  dès  que  la 
pression  diminue  et  qui  se  séparent  quand  elle  augmente.  Le 
régulateur  est  donc  une  capacité  variable  tout  à  fait  compa¬ 


rable  à  une  poche  en  caoutchouc,  et  c’est  celte  poche  qui  di¬ 
minue  de  volume  quand  l’eau  s’écoule  par  la  conduite  descen¬ 
dante.  Les  battements  de  clapets  sont  d’ailleurs  très  rapides, 
leur  nombre  varie  de  150  à  400  par  minute. 

On  peut  donc  installer  à  cheval  sur  un  barrage  (voir  fig.  21 
et  22)  un  siphon  ayant  au  plus  9m.  50  de  hauteur,  et,  au  moyen 
du  dispositif  décrit,  prendre  au  sommet  du  siphon  une  certaine 
quantité  de  l’eau  qui  le  traverse. 

Le  rendement  de  ces  appareils  atteint,  paraît-il,  90  % ,  c’est- 
à-dire  que  l’on  peut  utiliser  les  90  centiômesdu  travail  produit 
parla  chute  d’eau.  Mais  il  faut  remarquer  que  la  hauteur 
d’élévation  est  limitée  à  9  mètres  au  lieu  de  pouvoir  atteindre 
40  ou  50  mètres.  Le  remplissage  des  branches  est  une  opéra¬ 
tion  compliquée  et  l’établissement  de  l’échafaudage  qui  sup¬ 
porte  l’appareil  est  souvent  difficile  et  presque  toujours  dis¬ 
pendieux.  Quant  au  prix  de  revient,  il  parait  au  moins  égal, 
dans  la  plupart  des  cas,  à  celui  des  béliers  hydrauliques. 
Mais  on  ne  saurait  contester  que  cet  appareil  est  très  ingé¬ 
nieux  et  qu’il  donne  un  bon  rendement. 

L.  Borne. 


ÉTUDE  SUR  LE  RÉGIME  DES  EAUX 

LOIS  ET  RÈGLEMENTS  CONCERNANT  LA  PROPRIÉTÉ 

(  Voyez  page  214.  ) 

«  Art.  92.  —  Lemaire  est.  chargé,  sous  l’autorité  de  l’ad- 
«  ministration  supérieure  :  1°  de  la  publication  et  de  l’exé- 
«  cution  des  lois  et  règlements  ;  2°de  l’exécution  des  mesures 
«  de  sûreté  générale  ;...  » 

«  Art.  94.  —  Le  maire  prend  des  arrêtés  à  l’effet  :  1°  d’or- 
«  donner  les  mesures  locales  sur  les  objets  confiés  parles 
«  lois  à  ses  soins  et  à  sa  vigilance  ;  2°  de  publier  à  nouveau 
«  les  lois  et  les  règlements  de  police  et  de  rappeler  les  citoyens 
«  à  leur  observation. 

u  Art.  9G.  —  Les  arrêtés  du  maire  ne  sont  obligatoires 
«  qu’après  avoir  été  portés  à  la  connaissance  des  intéressés 
«  par  voie  de  publication  et  d'affiches  toutes  les  fois  qu’ils 
«  contiennent  des  dispositions  générales  et,  dans  les  autres 
«  cas,  par  voie  de  notification  individuelle.  La  publication  est 
((  constatée  par  une  déclaration  certifiée  par  le  maire.  La 
«  notification  est  établie  par  le  récépissé  de  la  partie  inté- 
c(  resséc,  où  à  son  défaut  par  l’original  de  la  notification  con- 
«  servé  dans  les  archives  de  la  mairie.  Les  arrêtés,  actes  de 
«  publication  et  de  notification  sont  inscrits  à  leur  date  sur 
«  le  registre  de  la  mairie. 
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«  Art.  97.  —  La  police  municipale  a 
«  pour  objet  d’assurer  le  bon  ordre,  la 
«  sûreté  cl  la  salubrité  publiques.  Elle 
«  comprend  notamment: 

«  1°  Tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté 
«  et  la  commodité  du  passage  dans  les 
«  rues,  quais,  places  et  voies  publiques, 
«  ce  qui  comprend  le  nettoiement,  l’en- 
»  lèvement  des  encombrements...  J’in- 
«  tcrdiction  de  rien  exposer  aux  l’e- 
s  nôtres  et  aux  autres  parties  des  édi- 
«  lices  qui  puisse  nuire  par  sa  chute 
«  ou  celle  de  ne  rien  jeter  qui  puisse 
«  endommager  les  passants  ou  causer 
»  des  exhalaisons  nuisibles  ;...  b0  le  soin 
«  de  prévenir  par  des  précautions  con- 
«  venables...  les  fléaux  et  accidents  ca- 
«  lamiteux,  tels  que  les  incendies,  les 
«  inondations,...  en  provoquant  s’il  y  a 
x  lieu  l’intervention  de  l’administration 
«  supérieure... 

«  Art.  98.  —  Le  maire  a  la  police  des 
<i  routes  nationales  et  départementales 
«  et  des  voies  de  communication  dans 
i<  l’intérieur  des  agglomérations  mais 
«  seulement  en  ce  qui  touche  à  la  circu- 
x  lation  sur  lesdites  voies.  Il  peut 
<(  moyennant  le  paiement  des  droits 
«  lixés  par  un  tarit  dûment  établi,  sous 
*  les  réserves  imposées  par  l’article  7  de 
«  la  loi  du  11  frimaire  an  Vil,  donner 
«  des  permis  de  stationnement  ou  de 
«  dépôt  temporaire  sur  la  voie  publique, 
«  sur  les  rivières,  ports  et  quais  llu- 
«  viaux  et  autres  lieux  publics.  Les  ali- 
•I  gnements  individuels,  les  autorisa- 
«  lions  de  bâtir,  les  autres  pei  missions 
«  de  voirie,  sont  délivrés  par  l’autorité 
«  compétente,  après  que  le  maire  aura 
'i  donné  son  avis,  dans  le  cas  où  il  rie  lui 
»  appartient  pas  de  les  délivrer  lui 
k  même. 

«  Les  permissions  de  voirie,  à  titre 
«  précaire  ou  essentiellement  révoca- 
x  blés,  sur  les  voies  publiques  qui  sont 
x  placées  dans  les  attributions  du  maire 
«  et  ayant  pour  objet  notamment  l’éta- 
«  blissement  dans  le  sol  de  la  voie  pu- 
x  blique  des  canalisations  destinées  au 
«  passage  ou  à  la  conduite  soit  de  l’eau 
»  et  du  gaz,  peuvent,  en  cas  de  refus 
«  du  maire,  non  justifié  par  l’intérêt 
«  général,  être  accordées  par  le  préfet. 

«  Art.  99.  —  Les  pouvoirs  qui  appar- 
«  tiennent  au  maire  en  vertu  de  l’ar - 
«  ticle  91  ne  font  pas  obstacle  au  droit 
«  du  préfet  de.  prendre,  pour  toutes  les 
«  communes  du  département  ou  plu- 
«  sieurs  d’entre  elles,  et  dans  tous  les 
«  cas  où  il  n’aurait  pas  été  pourvu  par 
«  les  autorités  municipales,  toutes  mc- 
x  sures  relatives  au  maintien  de  la  saill¬ 
it  brité,  de  la  sûreté  et  de  la  tranquililé 
«  publique.  —  Ce  droit  ne  pourra  être 
«  exercé  par  le  préfet  à  l’égard  d’une 
«  seule  commune  qu’après  une  mise  eu 
«  demeure  au  maire  sans  résultats. 


<t  Art.  102.  —  En  dehors  de  leurs 
«  fonctions  relatives  à  la  police  rurale, 
(■  les  gardes  champêtres  sont  chargés 
x  de  rechercher,  chacun  dans  le  terri- 
c  toire  pour  lequel  il  est  assermenté, 
u  les  contraventions  aux  règlements  et 
«  arrêtés  de  police  municipale.  Us  dres- 
«  sent  des  procès-verbaux  pour  cons- 
«  ta  ter  ces  contraventions. 

k  Art.  133.  —  Les  recettes  du  budget 
«  ordinaire  se  composent  : 

7U  Du  produit  des  permis  de  station¬ 
nement  et  de  location  x  sur  la  voie  pu- 
x  blique, sur  les  rivières,  ports  et  quais 
x  lluviaux  et  autres  lieux  publics:  8”  du 
u  produit... des  droits  de  pesage,  mesu- 
«  rage  et  jaugeage,  des  droits  de  voirie 
x  et  autres  droits  légalement  établis; 
x  10°  du  produit  des  concessions  d’eau 
x  et  de  l’enlèvement  des  boues  et  im- 
«  mondices  de  la  voie  publique,  et 
x  autres  concessions  autorisées  pour  les 
x  services  communaux;  12°  de  la  por- 
x  lion  que  les  lois  accordent  aux  com- 
«  munes  dans  les  produits  des  amendes 
"  prononcées  par  les  tribunaux  de  police 
x  correctionnelle  et  de  simple  police; 
x  13°  du  produit  de  la  taxe  de  balayage 
x  dans  les  communes  de  France  et  d’Al 
x  gérie  où  elle  sera  établie  sur  leur 
x  demande  conformément  aux  disposi- 
«  tions  de  la  loi  du  26  mars  1873,  en 
«  vertu  d’un  décret  rendu  dans  la  forme 
«  des  règlements  d’administration  pu- 
«  blique.  >> 

Nous  terminons  ici  les  citations  de  la 
loi  sur  l’organisation  municipale  du 
.">  avril  1884  en  faisant  remarquer  que 
nous  avons  reproduit  tous  les  articles 
qui  concernent  directement  ou  indirec¬ 
tement  le  sujet  d’ensemble  qui  nous  sert 
de  guide  dans  celle  étude,  c’est-à-dire  le 
régime  des  eaux. 

(A  suivre.)  F.  Biu  nsvick. 


CONCOURS 

COMMI  N K  DK  CoiNKLANS-SaINTE-HoNOKIXE 

Un  concours  est  ouvert  entre  tous  les  ar¬ 
chitectes  français  pour  la  construction 
d’une  mairie  et  d’un  groupe  scolaire  à 
Conflans-Sainte- Honorine  (Seine-et-Oise). 

La  somme  maximum  à  dépenser  est  de 
1 13,000  francs. 

Les  projets  devront  être  rendus  à  la 
mairie  de  Contlans-Sainte-Honorine  le 
13  juillet  1893  au  plus  tard. 

Le  plan  du  terrain  et  les  pièces  indiquant 
les  conditions  du  concours  seront  adressés 
aux  architectes  qui  en  feront  la  demande 
au  secrétariat  de  la  mairie. 


NOUVELLES 

ÉTRANGER 

Congrès  de  médecine  et  d  hygiène.  — 
A  l’occasion  du  \L  Congrès  Internatio¬ 
nal  de  Médecine  qui.  au  mois  de  septembre 


prochain,  réunira  à  Rome  un  grand  nombre 
de  savants  et  de  praticiens  en  toutes  les 
branches  médicales,  et  d’hommes  éminents 
qui  s’intéressent  aux  applications  des 
sciences  sanitaires,  au  bien-être  matériel  et 
moral  de  l’humaniié,  il  y  aura  une  Exposi¬ 
tion  intimation  ale  de  Médecine  et  d’hygiène. 

La  Ville  de  Rome  a  destiné  à  cet  eil’et  le 
palais  des  Beaux-Arts,  situé  rue  Nationale, 
à  peu  de  distance  du  siège  du  Congrès  mé¬ 
dical. 

L’exposition  sera  ouverte  du  13  septem¬ 
bre  au  13  octobre,  et  pourra  être  prorogée. 

S’adresser  à  M.  le  professeur  Pagliani, 
président  de  l’Exposition,  au  ministère  de 
l’Intérieur,  Rome. 

PARIS 

Le  conseil  municipal.  —  Vu  les  nombreux 
rapports  qui  lui  sont  présentés  sur  les  dé¬ 
passements  de  crédit  affectés  aux  travaux 
délibère  : 

M.  l’inspecteur  général  des  services  d’ar¬ 
chitecture  de  la  ville  de  Paris  est  chargé 
de  présenter,  à  bref  délai,  à  la  2e  commis¬ 
sion,  un  projet  complet  indiquant  aux  ar¬ 
chitectes  les  règles  de  conduite  administra¬ 
tive  dont  ils  ne  doivent  pas  se  départir  sans 
en  référer  par  écrit  à  leurs  supérieurs  hié¬ 
rarchiques,  et  édictant  les  pénalités  aux¬ 
quelles  s’exposeraient  les  architectes  qui  ne 
se  conformeraient  pas  au  règlement  qui 
devra,  pour  être  exécutoire,  avoir  été 
préalablement  approuvé  par  le  Conseilmu- 
nicipal  dans  la  forme  de  ses  délibérations 
ordinaires. 

Décoration  de  la  salle  des  fêtes  de  l’Hô¬ 
tel  de  ville.  —  L’exposition  des  cartons 
peints,  grandeur  d’exécution,  produits  par 
les  six  artistes  réservés  au  1er  degré  du 
concours  pour  la  décoration  des  salons 
d’introduction  Nord  et  Sud  de  la  salle  des 
l’êtes  de  l’IIôtel  de  ville,  est  ouverte  de 
midi  à  cinq  heures,  au  palais  des  Arts,  li¬ 
béraux.  pour  rester  ouverte,  tous  les  jours 
aux  mêmes  heures,  jusqu’au  mardi  12  avril 
inclus. 

Le  pont  de  Puteaux.  —  Le  maire  de  Pu¬ 
teaux  communique  au  Conseil  les  délibéra¬ 
tions  des  conseils  municipaux  de  Suresnes, 
.Nanterre  et  Rueil,  émettant  des  vœux  fa¬ 
vorables  au  projet  de  construction  du  pont 
de  Puteaux. 

Le  projet  du  pont  de  Puteaux  est 
adopté.  11  aura  8ni90  de  largeur  et  coûtera 
930.000  francs.  La  construction,  a  dit  le 
préfet,  en  sera  faite  dans  des  conditions 
d’élcgance  dignes  du  Bois  de  Boulogne 
qu’il  avoisine. 

I/Avre  à  Paris.  —  Jeudi  dernier  le  Con¬ 
seil  municipal  a  offert  une  fête  originale 
au  réservoir  de  Saint-Cloud,  pour  fêter  la 
fin  des  travaux  d’adduction  de  l’Avre  et  de 
la  Vigne. 

En  effet,  l’aqueduc  de  dérivation  est  ter¬ 
miné;  il  compte  100  kilomètres  de  Ver- 
ncuil  à  Saint-Cloud.  Le  réservoir  de  Saint- 
Cloud  a  une  capacité  gigantesque  :  120,000 
mètres  cubes  d’eau  doivent  y  passer  par 
jour. 

Le  Gérant:  P.  Planat. 

PARIS.  —  IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 
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Où  s’ouvrira-t-elle,  cette  Exposition  de  1900,  qui  doit  clô¬ 
turer  dignement  le  dix-neuvième  siècle,  en  effaçant  les  splen¬ 
deurs  de  1889  et  de  Chicago?  Le  principe  de  l’Exposition  a 
été  voté  il  y  a  quelques  mois,  et  maintenant  siège,  au 
ministère  du  Commerce, la  commission  chargée  de  choisir 
l’emplacement  et  de  préparer  le  projet  de  loi  à  soumettre  aux 
Chambres. 

Il  faudrait  faire  grand,  s’efforcer  de  trouver  quelque  chose 
de  nouveau  et,  de  plus,  choisir  un  emplacement  présentant 
des  communications  faciles  avec  tous  les  points  de  Paris. 

Depuis  1867,  toutes  les  Expositions  universelles  ont  eu 
pour  cadre  le  Champ-de-Mars ,  augmenté  de  différentes 
annexes.  La  surface  occupée  en  1867  (Champ-de-Mars  seul) 
était  de  42  hectares.  Par  l’adjonction  du  Trocadéro  et  d’une 
portion  des  quais,  elle  s’est  élevée  à  70  hectares  en  1878,  et  en 
1889,  elle  a  atteint  83  hectares,  en  y  comprenant  l’esplanade 
des  Invalides. 

On  compte  avoir  en  1900  l’adhésion  de  la  plupart  des 
puissances  étrangères  qui  se  sont  abstenues  en  1889.  Cette 
cause,  jointe  au  développement  normal  de  l’industrie  et  à  la 
progression  toujours  croissante  du  nombre  des  exposants, 
exigerait  une  surface  considérable,  dépassant  100  hectares. 
Aussi  les  auteurs  des  projets  présentés  à  la  commission 
ministérielle  se  sont-ils  efforcés,  soit  de  trouver  de  grandes 
surfaces  en  dehors  de  Paris,  soit  d’ajouter  de  nouvelles 
annexes  au  Champ-de-Mars. 

Les  emplacements  proposés  en  dehors  de  Paris  sont  très 
nombreux.  Us  permettraient  tous  de  faire  quelque  chose  de 
neuf,  en  sortant  du  cadre  habituel  du  Champ-de-Mars.  Mais 
on  leur  oppose  à  tous  une  même  objection  :  la  difficulté 
plus  ou  moins  grandes  des  communications.  En  1889,  on  a 
multiplié  les  fêtes  de  nuit,  et  les  entrées  se  sont  parfois  élevées 


au  chiffre  de  400,000.  Comment  assurer,  au  milieu  de  la  nuit, 
des  moyens  de  communication  suffisants  pour  une  pareille 
foule?  On  se  rappelle  combien  il  était  déjà  difficile  en  1889 
de  trouver  une  voiture,  un  omnibus  ou  un  chemin  de  fer  pour 
rentrer  chez  soi.  Il  nous  est  arrivé  à  tous  de  passer  plusieurs 
heures  dans  la  foule  qui  se  pressait  aux  embarcadères, 
d’adresser  aux  cochers  des  signes  désespérés,  mais  reçus  Dieu 
sait  comment!  Enfin,  de  guerre  lasse,  on  prenait  le  parti  de 
rentrer  à  pied  chez  soi,  furieux  et  jurant  de  ne  plus  retourner 
aux  fêtes  de  nuit.  Si  l’Exposition  était  installée  dans  la  ban¬ 
lieue,  cette  dernière  ressource  du  retour  à  pied  nous  man¬ 
querait  encore  et  nous  serions  forcés  d’attendre  une  partie  de 
la  nuit  que  la  foule  se  soit  écoulée  par  les  chemins  de  fer. 
Et  quelle  confiance  pourrait-on  avoir  en  des  agents  et  en  des 
mécaniciens  forcément  surmenés  et  affolés  par  le  contact  de 
la  foule?  N’aurait-on  pas  à  redouter  des  accidents  de  chemin 
de  fer  aussi  terribles  que  celui  de  Vincennes,  en  1891  ? 

Il  est  certain  que,  dans  l’avenir,  les  Expositions  se  feront 
fatalement  dans  la  banlieue  de  Paris,  si  toutefois  leur  prin¬ 
cipe  subsiste.  Mais  il  faudra  pour  cela  disposer  d’un  moyen 
de  transport  se  prêtant  encore  mieux  que  les  chemins  de  fer 
à  l’évacuation  rapide  d'un  grand  nombre  de  voyageurs. 

Ce  sont  ces  considérations  qui  ont  conduit  la  commission 
à  éliminer  à  priori  un  certain  nombre  de  projets  proposant 
un  emplacement  trop  éloigné  de  Paris.  Citons  pourtant  ces 
projets,  car  certains  d’eux  présentent  des  avantages  sérieux. 

Le  plateau  de  Courbevoie ,  d’abord,  situé  au  bout  de  l’avenue 
de  Neuilly,  au  milieu  du  réseau  des  lignes  de  banlieue  de 
l’Ouest  et  à  7  kilomètres  des  Tuileries.  On  pourrait  y  dispo¬ 
ser  d’un  très  bel  emplacement  de  trois  cents  hectares.  «  Le  pla¬ 
teau  de  Courbevoie  sera  nécessairement  l’arène  des  Exposi¬ 
tions  futures  auxquelles  la  France  voudra  convier  les 
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Emplacements  divers  proposés  pour  la  prochaine  Exposition. 


nations  »,  disait  Alphand  à  l’inauguration  du  monument  de 
la  Défense  nationale,  situé  sur  ce  plateau. 

Les  Expositions  de  l’avenir?  Peut-être.  Mais,  pour  1900, 
il  est  bien  probable  que  le  projet  très  étudié  de  MM.  Dévie  et 
Pelissier  n’aura  guère  plus  de  succès  qu’en  1887. 

L 'Exposition  au  parc  de  Saint-Cloud,  patronnée,  dit-on,  par 
M.  Lockroy.  Surface  suffisante,  situation  superbe,  mais  plus 
éloignée  encore  du  centre  de  Paris  que  Courbevoie.  L’Expo¬ 
sition  détruirait  le  parc,  et  les  promenades  à  flanc  de  coteau 
manqueraient  peut-être  d’agrément  pour  les  visiteurs. 

La  pelouse  de  Bagatelle  et  l'ile  de  Puteaux,  proposées  par 
M.  Berger,  l’organisateur  de  l’Exposition  de  1889,  présentent 
une  surface  de  90  hectares.  Les  voies  de  communication 
seraient  à  créer  et  le  trajet  par  la  Seine  est  très  long.  Il 
faudrait  aux  compagnies  de  bateaux  omnibus  un  matériel 
trois  ou  quatre  fois  plus  considérable  que  celui  dont  on 
disposait  en  1889,  pour  permettre  d’embarquer  par  heure  le 
même  nombre  de  visiteurs.  Mais  il  y  a  une  objection  :  le  bois 
de  Boulogne  serait  dévasté  complètement  et  les  étrangers  ne 
pourraient  profiter  de  la  plus  belle  des  promenades  de  Paris. 

Une  Exposition  à  Vincennes  aurait  des  inconvénients  ana¬ 
logues:  quels  quartiers  excentriques  faudrait-il  traverser  pour 
arriver  jusqu’à  l’Exposition? 

Citons  pour  mémoire  Y  Exposition  à  Saint-Germain,  puis 
les  fortifications  et  la  zone  militaire  (400  mètres  de  large), 
entre  la  porte  de  la  Grande-Armée  et  la  porte  de  Clignan- 
court.  11  est  vrai  que  le  projet  comporte  un  fameux  clou  : 
chemin  de  fer  aérien  entre  la  tour  Eiffel  et  une  tour  sem¬ 
blable  élevée  à  Clignancourt. 

On  a  proposé  aussi  Saint-Denis  et  Gennevilliers  ;  ce  qui 
permettrait  d’étudier  de  près  les  épandages  d’eau  d’égout 
dans  la  presqu’île. 


Les  deux  projets  entre  lesquels  on  hésite  actuellement  sont 
les  suivants  :  le  champ  de  courses  d’Auteuil  et  le  Champ-de- 
Mars,  augmenté  de  nouvelles  annexes. 

Projet  :  bois  de  Boulogne- Auteuil.  —  On  prendrait  le 
champ  de  courses  d’ Auteuil,  le  lac  supérieur,  les  pelouses 
dites  de  Saint-Cloud,  les  pépinières  de  la  Ville  et  une  zone 
longeant  les  fortifications  jusqu’à  la  Seine,  en  prenant  seule¬ 
ment  les  terrains  soumis  aux  servitudes  militaires,  dont  la 
location  serait  insignifiante.  La  surface  disponible  serait  de 
117  hectares,  en  y  comprenant  environ  17  hectares  de  parties 
boisées  qu’on  voudrait  transformer  en  parc.  Sur  cette  surface, 
presque  tout  entière  d’un  seul  tenant,  on  ferait  une  Exposition 
sur  un  principe  nouveau,  bien  différent  de  celui  suivi  jusqu’à 
présent. 

«On  réunirait  dans  un  même  cadre,  le  parc,  la  promenade 
«  du  bois  de  Boulogne  et  les  constructions  indispensables 
«  pour  une  exposition.  Ces  constructions  seraient  édifiées  uon 
«  avec  barrière-pensée  de  les  laisser  subsister  après  l’Exposi- 
«  tion,  mais, au  contraire,  avec  la  décision  bien  arrêtée  de  les 
«  faire  disparaître.  Elles  seraient  donc  aussi  légères  que 
«  possible  et  groupées  de  manière  à  ne  masquer  aucune  des 
«  vues  particulièrement  séduisantes  dont  on  dispose  dans  la 
«  partie  en  question  du  bois  de  Boulogne.  » 

Le  projet  bois  de  Boulogne-Auteuil  se  présente  donc  avec 
une  surface  suffisante  et  un  programme  nouveau  s'adaptant 
parfaitement  au  cadre  du  bois.  Ces  avantages  ont  séduit, 
paraît-il,  la  commission  ministérielle,  qui  serait  disposée  à 
adopter  ce  projet. 

Mais  examinons  aussi  les  inconvénients.  Il  y  a  d'abord  un 
locataire  à  évincer,  la  Société  des  steeple-chase  d  Auteuil, 
qui  réclame  une  vingtaine  de  millions  si  on  la  dépossède  de 
son  champ  de  courses  pendant  quatre  ou  cinq  ans  ;  il  serait 
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probablement  possible  de  s’entendre  à  moins  ;  il  faudra  aussi 
déposséder  la  Ville  de  Paris  de  sa  pépinière  d’Auteuil. 

On  présente  encore  d’autres  objections,  que  nous  nous 
contenterons  d’indiquer  :  les  communications  seront  plus 
difficiles  qu’elles  ne  l’étaient  en  1889;  — le  bois,  constamment 
traversé  par  la  foule  des  visiteurs,  sera  bientôt  abîmé  et  perdra 
toute  fraîcheur.  Le  programme  proposé  pour  les  construc¬ 
tions  est  évidemment  le  seul  que  l’on  puisse  adopter  si  on  ne 
veut  pas  détruire  complètement  le  bois  de  Boulogne;  mais, 
pour  une  Exposition  universelle,  ne  doit-on  pas  faire  quelque 
chose  de  grandiose?  Ne  faut-il  pas  employer  toutes  les  res¬ 
sources  de  l'architecture  et  de  la  Construction  pour  montrer  au 
visiteur  la  puissance  et  la  richesse  du  pays,  l’habileté  et  le 
sentiment  artistique  de  ses  architectes  et  de  ses  ingénieurs? 

Des  bâtiments  plus  ou  moins  importants,  répartis  dans  un 
parc,  c’est  un  programme  qui  convient  à  un  concours  agricole  ; 
mais,  pour  une  Exposition  universelle,  il  faut  un  ensemble  de 
constructions  reliées  entre  elles  et  formant  une  œuvre  unique, 
d’un  aspect  grandiose  et  proportionné  à  l’importance  de  la 
manifestation  internationale  que  représente  maintenant  une 
Exposition  universelle.  Serait-il  possible,  sans  détruire  le  bois 
de  Boulogne,  de  réaliser  cet  ensemble  au  champ  de  courses 
d’Auteuil,  quelsque  soient  l’habileté  et  le  sentiment  artistique 
qui  dirigeraient  la  conception  des  travaux  ?  Il  est  impossible 
de  répondre  dès  maintenant  à  cette  question,  car  les  projets 
n’ont  pas  été  publiés. 

Projet  du  Champ-de-Mars.  —  Ce  projet  n’est  pas  très  en 
faveur  à  la  commission  ministérielle,  mais  le  conseil  municipal 
de  Paris  le  soutient  de  toute  son  énergie. 

L’objection  principale  que  l’on  fait  au  Champ-de-Mars  est 
le  suivant:  la  loi  du  31  juillet  1890,  votée  peut-être  dans  un 
moment  d’emballement,  a  décidé  la  conservation  du  palais 
des  Machines,  de  la  galerie  de  30  mètres,  des  palais  des  Beaux- 
Arts  et  des  Arts  libéraux  ;  de  plus,  la  concession  de  la  tour 
Eiffel  dure  jusqu’en  1910. 

Que  reste-t-il  à  faire  dans  ces  conditions?  Une  nouvelle 
édition  de  l’Exposition  de  1889  dans  un  cadre  à  peine  modifié  ! 

Mais  ce  qu’une  loi  a  fait,  une  autre  loi  peut  le  défaire  ;  on 
peut,  par  exemple,  ne  conserver  que  la  galerie  des  Machines 
et  la  tour  Eiffel,  puisqu’on  ne  peut  ni  démolir  cette  dernière, 
ni  la  transformer  de  fond  en  comble.  La  partie  restante  du 
Champ-de-Mars  pourrait  être  utilisée  d'une  manière  nou¬ 
velle  et  retrouver  en  1900  le  succès  des  Expositions  précé¬ 
dentes.  Mais,  dût-on  reléguer  au  Champ-de-Mars  les  produits 
industriels  ne  présentant  qu’un  intérêt  relatif  pour  la  masse 
des  visiteurs,  on  pourrait  faire  quelque  chose  de  neuf,  d’ori¬ 
ginal,  presque  au  cœur  de  Paris,  en  prenant  les  deux  rives  de 
la  Seine,  du  pont  de  l’Alma  au  pont  de  la  Concorde.  Sur  la 
rive  droite,  on  peut,  sans  toucher  aux  Champs-Elysées,  prendre 
le  palais  de  l’Industrie  et  les  avenues  désertes  où  se  trouvent 
le  pavillon  de  la  Ville  et  le  jardin  de  Paris.  Sur  la  rive  gauche, 
l’esplanade  des  Invalides  reste  à  peu  près  intacte,  sauf  l’es¬ 
pace  nécessaire  pour  y  reporter  la  tête  de  la  ligne  des  Mou- 
lineaux,  si  toutefois  cette  ligne  n’est  pas  déviée  ou  déplacée. 
Ces  deux  masses,  reliées  par  quelques  passerelles  et  par  un 
pont  qui  subsisterait  après  l’Exposition,  donneraient  un  cadre 
tout  à  fait  nouveau  et  qui  se  prêterait,  semble-t-il,  à  des 
conceptions  artistiques  et  originales,  sans  pour  cela  vouloir 
couvrir  la  Seine  sur  une  grande  surface,  ce  qui  entraînerait 
une  dépense  exagérée. 

De  combien  d’hectares  disposerait-on  si  on  adoptait  ce 


projet?  104  hectares,  répond  M.  Humbert,  rapporteur  de  la 
commission  du  conseil  municipal,  si  l’on  prend,  pour  l’expo¬ 
sition  maritime  l’île  des  Cygnes  et  le  bas-port  de  Grenelle. 
On  pourrait  encore,  si  cela  était  nécessaire,  ajouter  au  parc 
du  Trocadéro  le  Dépôt  des  phares  et  au  Champ-de-Mars  la 
caserne  Dupleix  et  certains  autres  terrains  appartenant  à 
l’Etat.  La  surface  peut  donc  être  considérée  comme  suffi¬ 
sante  ;  quant  aux  moyens  de  communication,  on  pourrait  les 
améliorer  en  prolongeant  sur  la  rive  gauche  la  ligne  des 
Moulineaux,  conformément  aux  projets  et  aux  conventions 
relatives  au  Métropolitain.  D’ailleurs,  des  chemins  de  fer  inté¬ 
rieurs,  suivant  les  deux  berges  de  la  Seine  permettraient  de 
ramener  jusqu’à  la  place  de  la  Concorde  la  plus  grande  par¬ 
tie  des  visiteurs  du  Champ-de-Mars. 

En  résumé,  la  lutte  est  actuellement  circconscrile  entre  le 
bois  de  Boulogne- Auteuil ,  et  le  Champ-de-Mars  et  annexes. 

Le  conseil  municipal  s’est  prononcé  avec  la  plus  grande 
énergie  pour  le  Champ-de-Mars;  la  commission  ministérielle 
penche  pour  le  projet  d’Auteuil.  Qui  l’emportera?  Le  conseil 
municipal  probablement;  car,  il  ne  faut  pas  l’oublier,  la  Ville 
de  Paris  contribue  dans  une  large  mesure  aux  dépenses  de 
l’Exposition.  Elle  ne  peut  guère  regretter  cette  subvention 
qui  lui  est  largement  remboursée  par  la  majoration  des  droits 
d’octroi. 

Mais  l’Etat  ne  peut  se  passer  facilement  du  concours  de  la 
Ville,  car  les  Expositions  universelles  retrouvent  rarement,  en 
recettes, la  différence  entre  le  chiffre  des  dépenses  et  le  chiffre 
des  subventions. 

En  1889,  l’Etat  avait  donné  17  millions,  la  Ville  8  millions. 
On  a  dépensé  43  millions  et  on  en  a  reçu  28,  grâce  à  la  très 
ingénieuse  combinaison  des  bons  de  l’Exposition.  Mais  ce 
succès  n’a  pas  beaucoup  de  précédents.  En  1878,  on  avait 
dépensé  56  millions  pour  13  millions  de  recettes;  en  1867, 
26  millions  pour  9  millions  d’entrées  et  de  redevances 
diverses. 

Actuellement,  la  Ville  offre  12  millions  pour  que  l’Exposi¬ 
tion  se  fasse  au  Champ-de-Mars,  et  refuse  toute  subvention  si 
1’Exposition  se  fait  à  Auteuil.  L’argument  est  sérieux,  et  cela 
nous  étonnerait  bien  si,  dans  la  résolution  à  prendre,  on  ne 
mettait  pas  en  première  ligne  les  arguments  financiers.  Ce 
serait  un  début  tout  à  l’ait  imprévu  pour  le  vingtième  siècle. 

L.  Borne 


LE  BIEN-ETRE  MATÉRIEL  ANGLAIS 

(  Voyez  page  268.) 

Ces  escaliers  sont,  en  effet,  des  voies  publiques  où  l’oil 
porte  chapeau  et  paletot,  tout  comme  dans  la  rue.  Ces  esca¬ 
liers,  lorsqu’ils  sont  clos  par  des  fenêtres,  servent  aussi  de 
canaux  de  communication  pour  les  mauvaises  odeurs  et  les 
germes  des  maladies  infectieuses;  et,  pour  cette  raison, 
l’usage  des  fenêtres  dans  les  escaliers  devrait  être  défendu 
de  par  la  loi.  C’est  une  mode  stupide  que  ne  connaissaient 
pas  nos  ancêtres,  comme  on  peut  le  voir  dans  maint  château 
et  palais  du  Moyen  âge  et  de  la  Renaissance.  Même  dans  les 
chambres  ordinaires,  les  fenêtres  à  guillotine  offrent  souvent 
des  avantages  sérieux;  tel  est  le  cas  des  fenêtres  divisées  en 
trois  compartiments  par  des  meneaux  en  bois.  Avec  les  croi¬ 
sées  à  vantaux,  on  ne  peut  trouver  moyen  d’ouvrir  les  trois 
compartiments  à  la  fois.  On  ne  sait,  en  général,  que  faire  du 
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compartiment  du  milieu  et  l'on  se  contente  d’ordinaire  de  le 
laisser  fixe  et  inouvrable.  Mais,  lorsqu’on  emploie  les  fenêtres 
à  guillotine,  on  peut  aménager  des  fenêtres  ouvrables  pour 
tous  les  compartiments  également  ;  pour  cela,  il  n’y  a  qu’à 
taire  passer  les  cordes  des  poulies  au-dessus  du  cadre  de  la 
fenêtre  pour  aller  retomber  dans  les  embrasures.  Chaque 
embrasure  sera  munie,  dans  ce  cas,  de  trois  paires  de  boites  à 
contrepoids. 

Pour  que  le  Parisien  accueille  favorablement  la  fenêtre  à 
guillotine,  même  accompagnée  de  tous  les  perfectionnements 
anglais,  il  faut  qu’elle  ait  bonne  façon  ;  car,  à  Paris,  le  sens 
esthétique  est  un  besoin  qui  domine  souvent  celui  du  bien- 
être  matériel.  Pour  renseigner  mes  lecteurs  sur  cette  ques¬ 
tion,  j  ai  examiné  assidûment  nombre  de  fenêtres  au  point  de 
vue  de  la  bonne  apparence. 

Dans  les  maisons  de  construction  récente,  les  architectes 
anglais  ont  fait  toutes  sortes  d’essais  pour  donner  à  la  fenêtre 
à  guillotine  un  effet  agréable.  Les  uns  ont  vitré  le  châssis 
inférieur  avec  une  glace  sans  tain,  tandis  qu'ils  ont  divisé 
le  châssis  supérieur  en  compartiments  plus  ou  moins  petits 
et  décorés  de  verreries  artistiques.  D’autres  ont  divisé 
la  hauteur  de  la  fenêtre  en  trois  parties,  donnant  une  partie 
au  châssis  inférieur  et  deux  parties  au  châssis  supérieur. 
Ils  ont  vitré  les  deux  champs  inférieurs  avec  des  glaces 
et  ont  divisé  le  champ  supérieur  avec  des  petits  bois. 

Pour  ma  part,  je  ne  vois  pas  grand  avantage  à  toutes  ces 
combinaisons.  Les  châssis  ne  gagnent  rien  en  apparence  à 


être  divisés  par  des  petits  bois.  Au  contraire,  ces  petits  bois 
accusent  la  brisure  des  surfaces  entre  les  deux  châssis,  ce  qui 
est  justement  le  côté  laid  de  la  fenêtre  à  guillotine.  Rien  ne 
convient  mieux  à  ce  genre  de  fenêtre  que  de  belles  glaces 
sans  tain,  recouvrant  la  surface  entière  de  chaque  châssis, 
sans  division  aucune. 

A  mon  avis,  l’apparence  des  fenêtres  à  guillotine  dépend 
uniquement  de  leurs  proportions.  Il  va  sans  dire  que  les 
châssis,  étant  appelés  à  glisser  dans  le  sens  de  la  hauteur, 
doivent  être  plus  hauts  que  larges,  et  cela  pour  des  raisons 
mécaniques.  Plus  le  châssis  est  haut,  plus  il  glissera  aisé¬ 
ment.  Si,  au  contraire,  le  châssis  est  plus  large  que  haut,  et 
qu’on  cherche  à  le  faire  glisser  en  le  tenant  d’un  seul  côté,  la 
force  qui  pousse  le  châssis  et  la  friction  qui  retient  le  châssis 
formeront  un  couple,  et  alors  le  châssis  tendra  à  se  caler 
contre  ses  côtés.  Je  conclus  de  là,  et  d’après  les  fenêtres  à 
guillotine  que  j’ai  vues,  que,  pour  le  bon  effet  des  fenêtres  à 
guillotine,  il  faut  et  il  suffit  que  les  fenêtres  aient  une  hau¬ 
teur  égale  à  trois  fois  leur  largeur.  On  voit  que,  dans  cette 
donnée,  chaque  châssis  aura  une  proportion  agréable,  c’est- 
à-dire  celle  de  deux  à  trois,  entre  sa  largeur  et  sa  hau¬ 
teur. 

Prenons  donc  un  étage  ordinaire  de  3"'30;  il  faudra  déduire 
de  la  hauteur  0m60  pour  les  contre-cœurs,  0m30  pour  la  corni¬ 
che  ;  reste  2m40  pour  la  hauteur  de  la  fenêtre,  ce  qui  donne 
une  largeur  de  fenêtre  de  0m80. 

Si  l’on  a  besoin  d’une  fenêtre  plus  large  que  cela,  il  faudra 
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adopter  soit  des  fenêtres  jumelles,  soit  une  fenêtre  à  meneaux. 

C’est,  en  effet,  ce  que  l’on  trouve  dans  toutes  les  fenêtres 
Moyen  âge  sur  le  continent,  où  les  anciennes  fenêtres  à 
guillotine  peuvent  être  vues  encore  en  place  et  faisant  encore 
bon  usage,  malgré  leur  grand  âge.  Loin  d’être  défavorables  à 
l’art,  ces  limites  posées  aux  dimensions  et  proportions  des 
ouvertures  de  fenêtre  ont,  je  crois,  un  grand  avantage.  Les 
fenêtres  deviennent  des  modules  de  grandeur  pour  les  faça¬ 
des  et  forcent  l’architecte  à  trouver  des  combinaisons  ingé¬ 
nieuses  lorsqu’il  veut  vitrer  de  grands  espaces. 

Avec  une  bonne  proportion  de  fenêtre,  l’égalité  de  hauteur 
des  deux  châssis  n’est  pas  choquante.  La  fenêtre  gagnera 
pourtant  sensiblement  en  élégance  si  le  châssis  inférieur  est 
nettement  plus  allongé  que  son  confrère,  si,  par  exemple,  il  a 
deux  diamètres  de  hauteur,  tandis  que  l’autre  n’en  a  qu’un. 
Plus  la  traverse  de  rencontre  des  châssis  est  élevée,  plus  la 
fenêtre  gagne  aussi  en  agrément  pour  les  spectateurs  placés  à 
l’intérieur.  Lorsqu’on  adopte  cette  différence  de  hauteur  entre 
les  deux  châssis,  il  faut  construire  la  fenêtre  de  façon  que  le 
châssis  inférieur  puisse  se  lever  de  toute  sa  hauteur  et  lais¬ 
ser  entièrement  ouvert  le  champ  au-dessous  du  châssis 
supérieur.  Pour  cela,  on  ménagera  un  espace  libre  dans  le 
contre-cœur  de  l’étage  au-dessus,  où  le  châssis  ira  se  remiser. 
Mais  on  obtient  un  effet  encore  bien  plus  satisfaisant  lors¬ 
qu’on  a  une  fenêtre  à  meneaux  en  pierre,  avec  une  traverse 
horizontale  aussi  en  pierre.  Dans  ce  cas,  le  ressaut  entre  les 
deux  châssis  disparaît  et  les  châssis  peuvent  être  tous  les 
deux  arrangés  de  façon  à  être  logés  dans  une  boîte  au-dessus 
de  la  fenêtre,  lorsque  celle-ci  est  ouverte. 

Maintenant,  ma  tâche  est  accomplie.  J’ai  montré  que  la 
fenêtre  à  guillotine  offre  certains  avantages  sur  les  croisées  à 
vantaux,  puisqu’il  est  possible  de  remédier  aux  défauts 
que  cette  fenêtre  présente  et  qui  l’ont  fait  abandonner  en 
France  ;  et,  eniin,  que,  loin  d’être  nécessairement  disgra¬ 
cieuse,  cette  fenêtre  convient  tout  particulièrement  à  un  cer¬ 
tain  genre  d’architecture  et  peut  être  le  point  de  départ  de 
nouveaux  développements  artistiques. 

Lawrence  Harvey,  Architecte  à  Londres, 

Ancien  élève  de  l’École  des  Beaux-Arts  de  Paris. 

— - «*♦»• - 

SANATORIUM  D’ARCACHON 

Le  sanatorium  dont  nous  donnons  le  plan  général  et  la 
vue  perspective  est  situé  à  2  kilomètres  à  l’ouest  d’Arcachon, 
sur  la  route  de  Moulleau,  en  pleine  forêt  de  pins  et  à 
150  mètres  de  la  mer. 

Cet  établissement  est  dû  à  l’initiative  privée  de  M.  le 
Dr  Armaingaud,  qui  y  entretient  actuellement  plus  de  cent 
enfants  débiles,  rachitiques  ou  scrofuleux,  envoyés  notam¬ 
ment  par  l’Assistance  publique  de  Paris. 

Commencé  en  1888  et  inauguré  le  9  septembre  de  la  même 
année,  le  sanatorium  d’Arcachon  s’accroît  successivement  de 
nouveaux  bâtiments  nécessités  par  le  nombre  des  demandes 
d’admission  que  reçoit  la  direction  et  entièrement  justifiées 
par  les  cures  admirables  qui  y  sont  obtenues. 

La  construction  de  cet  établissement,  basée  sur  les  prin¬ 
cipes  les  plus  économiques,  a  été  cependant  largement  traitée 


par  M.  Marcel  Ormières,  l’architecte  d’Arcachon  auquel  sont 
dues  tant  de  jolies  villas. 

Le  plan,  dont  il  est  facile  de  voir  l’heureuse  disposition, 
comprend  :  au  milieu  et  en  avant,  le  pavillon  d’administra¬ 
tion;  en  arrière,  les  services;  à  droite,  les  bâtiments  affectés 


Sanatorium  d’Arcachon.  —  Échelle  de  0,00125  par  mètre. 


A.  Parloir.  —  B.  Loge.  —  C,  B.  Concierge.  —  E,  F,  G.  Directeur.  — 
H.  Cabinet  du  directeur.  —  I .  Pharmacie.  —  J.  Couture.  —  K.  Lingerie. 

—  L.  Dégagement.  — a.  Dortoir.  —  a  Infirmerie.  — b.  Chambre  du  sur¬ 
veillant.  —  c.  Lingerie.  —  d.  Lavabos.  —  e.  Water-closets.  —  f.  Préau 
couvert.  —  g.  Classe.  —  l.  Galerie.  —  i.  Institution.  — j.  Jardin  et  cour. 

—  k.  Fontaine.  —  l.  Cuisine. —  m.  Laverie.  —  n.  Défense.  —  o.  Buanderie. 

—  p.  Réfectoire.  —  q.  Bains.  —  r.  Remises,  écurie.  —  s.  Domestiques. 

aux  filles;  à  gauche,  ceux  des  garçons;  enfin,  au  fond,  les 
pavillons  d’isolement. 

Le  prix  du  mètre  carré  de  construction  est  revenu  :  pour  le 
pavillon  principal,  à  160  francs;  pour  les  bâtiments  à  étage,  a 
11 5  francs,  et  pour  ceux  à  rez-de-chaussée,  à  64  fr.  50.  Ce  sont 
là  des  prix  relativement  réduits,  étant  données  les  conditions 
d’hygiène  nécessaires  aux  établissements  de  ce  genre. 
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CORRESPONDANCE 

Le  traité  à  forfait  dans  les  Concours. 

En  signalant  la  pétition  récemment  remise  par  M.  Sel- 
mersheim  à  M.  le  ministre  des  Travaux  publics.,  nous  avons 
présenté  les  objections  que,  suivant  nous,  soulève  le  système 
proposé  du  Traité  à  forfait  dans  les  Concours. 

Nous  avons  eu  l’occasion  de  lire  divers  articles  publiés  en 
réponse  à  cette  pétition  ;  l’argument  dont  on  a  principale¬ 
ment  l’ait  usage,  consistant  à  dire  :  on  voit  bien  par  la  que 
l’Union  syndicale  fait  place,  parmi  ses  adhérents,  aux  Véri¬ 
ficateurs  et  aux  Entrepreneurs  —  ne  nous  a  pas  paru  cons¬ 
tituer  à  lui  seul  une  raison  suffisante  pour  le  rejet  de  la  pro¬ 
position,  ni  même  une  raison  bien  sérieuse.  Le  sujet  nous 
semble  mériter  une  discussion  un  peu  plus  approfondie. 

Précisément  parce  que  nous  ne  partageons  pas  la  manière 
de  voir  adoptée  par  l’Union,  nous  mettrons  d’autant  plus 
d’empressement  à  publier  les  communications  quelle  nous 
adressera  et  qui  doivent,  à  son  sens,  justifier  la  proposition 
qu’elle  soutient.  Répondre  «  Tarte  à  la  crème!  »  n’a  jamais 
été  une  argumentation  de  quelque  valeur.  Il  convient  d’écou¬ 
ter  honnêtement  ses  contradicteurs  d’abord,  sauf  à  discuter 
ensuite  pied  à  pied. 

Voici  la  lettre  qui  nous  est  adressée  à  ce  sujet  : 

Mon  cuer  Monsieur  Planat, 

A  propos  du  vœu  exprimé  par  l’Union  syndicale  et  tendant  à 
l’introduction  du  forfait  dans  les  concours  publics,  vous  exprimez 
la  crainte  qu’un  tel  système  n’éloigne  fatalement  les  jeunes  qui  ne 
pourraient  facilement  constituer  des  syndicats  d’entrepreneurs.  Je 
comprends  cette  observation,  mais  je  ne  pense  pas  qu’il  y  ait  lieu 
de  s’y  arrêter,  les  concours  dans  lesquels  on  exige  que  la  dépense 
précise  ne  soit  pas  dépassée  n’étant  guère  à  la  portée  d’hommes 
inexpérimentés. 

En  tout  cas,  c’est  grâce  seulement  à  la  combinaison  proposée  par 
l’Union,  que  les  jeunes  pourraient  donner  des  garanties  devenues 
indispensables  aujourd’hui  et  par  conséquent  concourir. 

Cette  fameuse  proposition  vient  à  point  et  bien  logiquement  à  la 
suite  de  la  combinaison  Gui  1  loti n ,  proposée  par  l’État  lui-même,  et 
après  divers  programmes  dans  lesquels  les  villes  exigent  des 
engagements  de  la  part  de  l’architecte.  C’est  une  idée  féconde  et 
de  laquelle  il  sortira  quelque  chose  lorsqu’elle  aura  été  approfondie. 

La  Société  Centrale,  ou  au  moins  son  bureau,  l’a  bien  senti;  ce 
qu’on  redoute  surtout,  c’est  de  voir,  par  le  fait  de  l’application  de 
ce  système,  s’évanouir  la  déplorable  entente  tacite  qui  depuis 
longtemps  met  tous  les  concours  entre  les  mains  des  mômes  con¬ 
currents  et  des  mêmes  jurés.  Aussi  quand  on  sait  que  M.  le 
Président  de  la  Société  Centrale,  en  même  temps  membre  du 
Conseil  des  bâtiments  civils,  n’a  pas  protesté, du  moins  publique¬ 
ment,  contre  la  combinaison  Gui llotin,  peut-on  prendre  bien  au 
sérieux  ses  protestations  contre  le  système  préconisé  par  l’Union 
syndicale,  et  surtout  la  prétention  au  monopole  de  la  vertu  profes¬ 
sionnelle  que  personne  plus  que  l’Union  ne  tient  à  sauvegarder, 
non  pas  seulement  dans  l’intérêt  de  ses  membres,  mais  surtout 
dans  le  véritable  intérêt  de  l’art? 

Bien  à  vous. 

A.  de  Baudot. 

A  la  lecture  de  cette  lettre,  qui  rappelle  la  nécessité  d’un 
examen  plus  sérieux  des  devis,  parfois  fantastiques,  qu’on 
présente  dans  les  concours,  —  nécessité  qui  s'impose  au  nom 
même  de  la  moralité  du  concours,  —  une  idée  nous  passe 
par  l’esprit.  Ne  pourrait-on  pas  arriver  à  s’entendre  sur  une 
mesure  de  ce  genre  : 

Dans  tout  concours,  et  avant  la  réunion  du  jury,  une  com¬ 
mission  de  contrôleurs  examinerait  les  projets  au  seul  et 
exclusif  point  de  vue  de  la  dépense  réelle.  Tout  projet  dont 
la  dépense  excéderait  de  plus  de  10  ou  de  15  0/ 0,  par 
exemple,  le  chiffre  prévu  serait  éliminé  de  droit  et  ne  devrait 
pas  être  soumis  à  l’examen  du  jury. 

La  composition  de  cette  commission  de  contrôle,  les  choix 
quedevraient  faire  les  municipalitéset  les  concurrents  seraient 
souvent  une  très  grosse  difficulté;  est-elle  insurmontable? 

Il  nous  semble  qu’il  faut  chercher  une  solution  dans  cette 
voie,  car  on  s’aperçoit  clairement  aujourd’hui  que  les  trop 
fréquents  dépassements  de  devis  ont  fatigué  la  clientèle  et 
commencent  à  devenir  un  véritable  danger  pour  la  profes¬ 
sion.  P.  Planat. 


BAINS  SALINS  DE  BESANCON 

5 

Planche  55. 

Les  stations  de  bains  salins,  si  répandues  en  Allemagne,  en 
Autriche  et  en  Suisse,  n’étaient,  jusqu’à  l’année  dernière, 
représentées  en  France  que  par  les  établissements  de  Salies- 
de-Béarn  et  de  Salins  (Jura). 

Celui  qui  vient  d  être  créé  à  la  porte  de  la  ville  de  Besançon 
ne  le  cède  en  rien  au  plus  fastueux  et  au  plus  complet  de  ses 
devanciers. 

Le  service  des  bains  d’eau  salée  est  assuré  par  une  conduite 


p.  Péristyle.  —  v.  Vestibule.  —  t.  Tickets.  —  h.  Hall.  —  aa.  Cabines 
de  lr0  classe.  —  bb.  Cabinets  des  docteurs.  —  cc.  Cabines  de  2°  classe.  — 
dd.  Couloirs  découverts.  —  gg.  Galeries  couvertes.  —  B.  Salles  d’hydro¬ 
thérapie.  —  1.  Douches.  —  2.  Piscines.  —  3.  Bain  russe.  —  4.  Etuve, 
bains  de  vapeur.  —  5.  Pulvérisations.  —  6.  Bain  de  siège.  —  7.  Douche 
ascendante.  —  8.  Massage.  —  9.  Déshabillage.  —  f.  Bureau  de  lingerie 
(à  l’étage,  réservoirs).  —  h'.  Salle  de  gymnastique  (au  sous-sol,  dynamos). 
—  i.  Escrime.  —  j.  Électrothérapie.  —  k.  Cours.  —  II.  Cabines  de 
3e  classe.  —  n,  n.  Douches.  —  o,  o.  Bains  sulfureux.  — p.  Générateurs  et 
machines. 

en  fonte  qui  amène  en  abondance  dans  les  réservoirs  de  réta¬ 
blissement  les  eaux  fortement  minéralisées  de  Miserey, 
localité  située  à  6  kilomètres  de  Besançon,  et  où  la  présence 
d’un  banc  de  sel  gemme  de  plus  de  40  mètres  d’épaisseur  a 
été  constatée  il  y  a  vingt-cinq  ans.  D’autre  pari,  les  belles 
eaux  de  la  source  d’Arcier,  qui,  déjà  à  l’époque  romaine,  ali¬ 
mentaient  la  ville,  assurent  le  service  d’installations  hydrothé¬ 
rapiques  des  plus  complètes. 

L’établissement  présente  une  surface  couverte  de  2,200  mè¬ 
tres  carrés  ;  sa  façade,  très  ornée,  présente  sur  les  jardins  un 
développement  de  53  mètres.  Sur  la  ligne  médiane  sont  dis¬ 
posés  un  péristyle  en  avant-corps,  un  vestibule  avec  bureaux 
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des  tickets,  un  vaste  salon  d’attente  sur  lequel  viennent  con¬ 
verger  les  galeries  de  service  qui  desserveut,  à  droite,  les 
cabines  de  lte  et  2°  classe  et  salles  d’hydrothérapie  à  l’usage  des 
hommes,  à  gauche  les  mêmes  services  pour  dames  ;  au  fond, 
le  bureau  de  lingerie,  situé  sous  la  tour  des  réservoirs,  puis, 
au  delà  de  cette  dernière,  une  salle  de  gymnastique,  les  salles 
de  douches  de3e classe  et,eniin,  la  salle  des  générateurs,  qui, 
outre  la  vapeur  nécessaire  au  chauffage  de  l’eau  des  bains, 
produisent  la  force  motrice  nécessaire  à  l’éclairage  électrique 
du  casino,  des  jardins  et  de  l’hôtel  en  construction. 

Cette  dernière  installation,  de  même  que  celle  des  calori¬ 
fères  à  étages  qui  assurent  le  chauffage  de  l’établissement 
pendant  l’hiver,  est  disposée  dans  le  vaste  sous-sol  qui  règne 
sous  les  bâtiments  et  dans  lequel  est  installé  le  réseau  des 
canalisations,  égouts,  etc. 

Les  fondations,  établies  sur  l’emplacement  d’un  ancien  lit 
du  Doubs,  ont  dû,  sur  certains  points  et  notamment  sous  la 
façade,  être  descendues  à  10  mètres  de  profondeur  au-dessous 
du  sol  du  rez-de-chaussée. 

Elles  se  composent  de  piles  assises  sur  les  marnes  dures  du 
terrain  oxfordien  et  réunies  par  des  arcs  à  la  hauteur  du 
sous-sol. 

M.  L.  Rouzet,  ancien  ingénieur  voyer  de  la  ville  de  Besan¬ 
çon,  architecte  à  Dole,  a  été  chargé  par  la  Société  de  la  prépa¬ 
ration  des  projets  et  de  leur  exécution  ;  il  a  eu  comme 
collaborateur  M.  Boutterin,  architecte  à  Besançon,  pour  la 
partie  décorative  de  l’œuvre. 

Les  travaux,  commencés  le  lCi'  juillet  1891,  ont  été  poussés 
avec  assez  d’activité  pour  permettre,  au  12  juillet  1892,  l’ou¬ 
verture  d’une  partie  de  l’établissement. 

La  dépense  totale  s’est  élevée,  y  compris  l’appropriation 
des  jardins,  mais  non  compris  la  machinerie  de  l’éclairage 
électrique  du  Casino,  à  la  somme  de  515,000  francs,  qui  se 
décompose  ainsi,  savoir  : 


Terrassements  des  fondations .  11.500 

Maçonneries  de  toute  nature .  120.000 

Sculptures,  staff  et  stucages . .  18.100 

Plâtrerie .  16.500 

Céramiques,  marbrerie .  10.300 

Cimentages,  dallages,  hourdis  en  terre  cuite 

et  en  ciment,  baignoires,  piscines .  31.700 

Charpentes  en  fer .  22.500 

Charpentes  en  bois,  planchers,  escaliers .  27.800 

Ferronnerie,  serrurerie .  8.000 

Menuiserie .  24.200 

Parquets .  5.600 

Couvertures  en  ardoises,  tuiles .  15.300 

Couvertures  en  zinc,  ferblanterie,  zinguerie..  18.300 

Peinture,  décoration.. .  21.100 

Cuivrerie,  robinetterie,  fontainerie,  appareils 

balnéaires .  90.500 

Calorifères .  8.400 

Éclairage  au  gaz . 22.400 

Mobilier .  26.000 

Jardins,  plantations,  clôtures .  36.800 


Total .  515.000 


m 


UNE  JOURNÉE  A  TOURCOING  (NORD) 

LA  SALLE  DES  FETES 

Planche  52. 

( Voyez  page  260.) 

C’est  encore  un  édifice  des  plus  intéressants  comme  pro¬ 
gramme  que  l’ensemble  des  constructions  élevées  récemment 
à  Tourcoing,  sur  la  place  Leverrier  et  sous  le  nom  de  Salle 
des  fêtes,  pour  la  Société  des  fêtes  do  cette  ville.  L’architecte, 
M.  J. -B.  Maillard,  ancien  élève  diplômé  de  l’École  nationale 
des  Beaux-Arls  de  Paris,  en  avait  fait  mettre,  le  31  octobre 
1892,  une  des  salles,  celle  réservée  aux  conférences,  à  la  dis¬ 
position  de  ses  confrères  de  la  Société  régionale  des  archi¬ 
tectes  du  Nord  de  la  France  ;  et  c’est  dans  cette  salle  qu’eut 
lieu  le  déjeuner,  suivi  d’une  assemblée  générale,  qui  coupa  en 
deux  parties  la  journée  consacrée  à  la  visite  des  édifices 
publics  et  privés  de  la  ville. 

Composée  d’actionnaires  recrutés  dans  Tourcoing  même,  la 
Société  des  fêtes  a  voulu  posséder  un  édifice  spécial,  qu’elle 
pût  louer  ou  prêter  à  l’occasion,  en  tout  ou  en  partie,  et  qui, 
sans  être  un  cercle  proprement  dit,  comprit  cependant  (  Voir 
te  plan  gênerai  des  locaux )  :  grande  et  petite  salles  de  réunion , 
cuisine ,  vestiaire,  avec,  au-dessus,  bureau  d'employé  et  loge¬ 
ment  de  concierge ,  vestibules,  cour  d' entrée  des  voitures  et 
dépendances . 

La  grande  salle  sert  aux  usages  les  plus  divers  :  tantôt 
théâtre  ou  salle  de  concert,  salle  de  bal  ou  salle  d’exposition; 
enfin,  salle  de  banquet.  C’est  pourquoi  le  sol  en  a  été  établi 
horizontalement  et  que  des  loges  peuvent  y  être  créées  à  rez-de- 
chaussée  au-dessous  de  la  galerie  pourtournant  la  salle  au 
premier  étage,  et  qu’en  face  de  la  scène,  s’étend  une  profonde 
tribune  au-dessus  de  la  cuisine.  En  cas  d’exposition  ou  de  ban¬ 
quet,  les  dessous  de  la  galerie  de  cette  salle  sont  utilisés  en 
magasins  pour  les  sièges  devenus  inutiles  et  sont  masqués  par 
des  cloisons  de  bois,  recouvertes  de  tentures  et  sur  lesquelles 
on  fixe  des  œuvres  d’art. 

La  petite  salle,  ou  salle  des  conférences,  est  surtout  réser¬ 
vée  à  la  Société  de  géographie  et  aux  assemblées  de  sociétés  ; 
elle  sert  aussi  de  foyer  lors  des  représentations  théâtrales  et 
des  auditions  musicales,  et  de  salon  de  jeu  ou  de  réunion  lors 
des  banquets. 

Les  autres  parties  ne  sont,  à  proprement  parler,  que  des 
dépendances  de  ces  deux  salles,  mais  dépendances  spacieuses, 
bien  entendues  et  disposées  en  vue  d'une  circulation  facile, 
notamment  la  cour  d’entrée  des  voitures,  dans  laquelle  trois 
longs  breaks  peuvent  à  la  fois  se  ranger  le  long  du  passage  à 
couvert,  pour  permettre  à  leurs  occupants  de  descendre  à 
l’abri  d’un  auvent  continu,  suffisamment  saillant. 

Le  style  d’architecture  est  celui  qui  convient  à  la  destina¬ 
tion  de  l’édifice,  sans  prétention  au  genre  académique  ou 
solennel,  mais  empreint  plutôt  d’une  agréable  fantaisie  résul¬ 
tant  du  contraste  de  matériaux  divers  bien  employés  et  offrant 
une  coloration  variée. 

La  dépense  totale  pour  les  constructions  seules,  lesquelles 
ne  comprennent  encore  aucune  décoration  intérieure,  s’est 
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élevée  à  170,000  francs  pour  une  surface  couverte  d’environ 
1,500  mètres  ;  et  nous  souhaitons  que,  lors  d’un  prochain 
voyage,  nous  puissions  faire  compliment  à  M .  Maillard  de 
l’heureux  effet  de  la  décoration  intérieure,  comme  tous  ses 
confrères  lui  ont  fait  compliment  de  la  bonne  distribution  et 
des  intelligentes  dispositions  des  services  de  cet  édifice  que 
nombre  de  villes  françaises,  chefs-lieux  de  département, 
peuvent  envier  à  la  ville  de  Tourcoing. 

( A  suivre.)  Un  Architecte, 

Membre  honoraire  de  la  Société 
du  Nord  de  la  France. 

- - 

CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 

Travaux  communaux.  —  Projets  non  exécutés.  —  Honoraires. 

Un  architecte  est  chargé,  par  l’administration  des  hospices, 
de  dresser  un  projet  pour  la  construction  de  bâtiments  y 
afférents.  Le  projet  est  dressé  et  envoyé  à  la  commission  des 
hospices,  l'affaire  reste  dans  les  cartons  sans  suite  et  l’archi¬ 
tecte,  après  un  temps  assez  long,  présente  son  compte  d'hono¬ 
raires,  basé  sur  le  tarif  approuvé  pour  les  travaux  commu  ¬ 
naux  par  l'avis  du  conseil  des  bâtiments  civils  du  12  pluviôse 
an  VIII,  soit,  pour  rédaction  de  projet,  1  1/2  0/0. 

1°  Pour  que  l'architecte  puisse  prétendre  à  ce  taux,  ne  doil- 
il  pas  avoir  fourni  un  projet  complet,  prêt  à  mettre  en  adjudi¬ 
cation? 

2°  S’il  y  a  des  lacunes,  la  commission  des  hospices  ne  peut- 
eile  s’en  prévaloir  pour  obtenir  une  réduction  du  taux  ci- 

dessus  ? 

3°  L'architecte,  qui  sait  que  les  projets  seront  sans  suite, 
peut-il  arguer  aujourd’hui  qu’il  est  disposé  à  combler  les 
lacunes? 

4°  Un  projet  prêt  à  mettre  en  adjudication  ne  doit-il  pas 
comprendre  tous  les  dessins  de  détail  pouvant  éclairer  les 
entrepreneurs  sur  le  rabais  possible? 

Réponse.  —  Les  architectes  ont  droit  à  des  honoraires  cal¬ 
culés  d’après  le  tarif  en  usage  pour  les  plans  et  devis  qu'ils 
ont  reçu  l’ordre  d’établir  et  qui  n’ont  pas  été  suivis  d’exécu¬ 
tion  ;  si  ces  projets  sont  en  étal  d’être  réalisés  ou  approuvés 
et  constituent  un  travail  sérieux,  peu  importe  que  les  plans 
soient  susceptibles  ou  non  d’être  immédiatement  approuvés. 
(Cons.  d’Ét . ,  10  juill.  1867,  ville  de  Cannes;  5  déc.  1873, 
comm.  de  Saint-Maixent  et  ville  Vallet;  9  janv.  1874,  Allaux 
et  comm.  d’Arès;  8  août  1882,  Jory  et  comm.  de  Trouville; 
2  mai  1885,  Dufils  et  comm.  de  Saint-Étienne-de-Vanvian  ; 
24  avril  1885,  Seine  Laudix;  27  mars  1885,  Esquié  et  ville 
de  Toulouse;  19  mars  1886,  Seine  Mesure  et  ville  d’Hyères.) 

Lorsque  les  plans  dressés  à  la  demande  d  une  commune 
ne  sont  pas  entièrement  satisfaisants,  mais  qu’ils  ne  sont  pas 
non  plus  tout  à  fait  défectueux,  des  honoraires  proportionnés 
à  leur  mérite  sont  dus  à  Farchitecte.  Mais  ces  honoraires  ne 
doivent  pas  être  calculés  d’après  le  tarif  en  usage  pour  la 
rédaction  des  projets  approuvés  ou  susceptibles  d’être 
approuvés.  (Cons.  d'Ët.,  8  déc.  1853,  ville  de  Lille;  23  juin 
1864,  ville  de  Saint-Yrieix ;  13  avril  1881,  Ainé;  6  déc.  1889, 
comm.  de  Venzolasea). 


Lorsqu’un  second  projet  essentiellement  distinct  d’un  pro¬ 
jet  ayant  donné  lieu  à  des  honoraires,  tant  à  raison  de  ses 
nouvelles  dispositions  que  du  choix  d’un  nouvel  emplace¬ 
ment,  a  été  approuvé  par  le  conseil  municipal,  l’architecte  a 
droit  à  des  honoraires  (1.66  0/0)  de  rédaction,  bien  qu’il  n’ait 
pas  ensuite  été  mis  à  exécution.  (Cons.  d’Ét.,  6  déc.  1889, 
comm.  de  Venzolasea;  20  mars  1889,  comm.  de  Tourny.) 

L’architecte  dont  les  projets  et  plans  dépassent  la  dépense 
prévue  ne  peut  réclamer  des  honoraires  à  raison  de  l’inexé¬ 
cution  du  projet  résultant  de  l’excédent  de  dépense.  (Cons.  de 
préfect.  Seine,  25  nov.  1885,  Régnier  et  comm.  d’Aubervil- 
liers.)  Dans  l’espèce,  il  s’agissait  d’un  concours;  le  devis  de 
l’architecte  s’élevait  à  la  somme  de  467,374  francs  et  la 
dépense  ne  devait  être  que  de  400,000  francs.  En  somme,  en 
décidant  comme  il  l’a  fait,  le  conseil  de  préfecture  a  éliminé 
du  concours,  par  une  juste  raison  de  fait,  le  projet  que  le 
jury  eût  dû  écarter  de  tout  examen,  comme  ne  répondant  pas 
au  programme  donné. 

Jugé  cependant  qu’un  architecte  dont  les  projets  ont  été 
rejetés  par  l’autorité  supérieure  comme  devant  entraîner  une 
dépense  excédant  dç  beaucoup  les  ressources  de  la  commune 
et  n’étant  pas  susceptibles  d’exécution,  a  droit  à  des  hono¬ 
raires  (I  0/0),  mais  non  aux  honoraires  ordinaires  (1  1/2  0/0). 

Un  projet  soumis  à  l' adjudication  ne  comporte  pas  géné¬ 
ralement  les  détails  ;  ces  détails  sont  fournis  aux  entrepre¬ 
neurs  pendant  l’exécution  des  travaux. 

Le  secrétaire  du  comité  de  Jurisprudence . 

II  enri  Ravon,  Architecte. 


CONSULTATIONS  TECHNIQUES 

FERME  EN  FER 

Je  vous  serai  très  obligé  de  me  dire  si  l’épure  et  les  sec- 
lions  de  la  ferme  dont  croquis  ci-inclus  sont  exactes. 

Charge  sur  l’arbalétrier,  2,288k  (tôle  ondulée,  neige  et 
vent). 

Arbalétrier  inférieur.  —  Fer  I  de  18  ailes  de  0m10, 

-  =  220,  w=38  cm. 
n 

Contrefiche.  —  C’est  une  cornière  de  0m06  d’ailes, 
(ü  =  10  cm. 

Tirant.  —  Ce  sont  deux  cornières  de  0m045  et  0m006.5  d’é¬ 
paisseur  ayant  pour  section  543  cm. 

Poinçon.  —  Fer  plat  de  0m04  X  1  =  400  cm. 

Pilier  en  fer.  —  I  larges  ailes  de  0"’14  et  0m08  d’ailes, 
w=23.2  cm. 

Pannes.  —  Fer  à  I  de  0"’08  de  hauteur,  ^=20. 

Réponse.  —  La  charge  admise  par  notre  correspondant  est 
certainement  trop  faible,  puisqu’il  n'y  fait  pas  intervenir  le 
poids  même  de  la  charpente.  Evaluant  pour  le  moins  à  78k  ou 
80k  la  charge  totale  par  mètre  superficiel,  il  faut  adopter  430k 
comme  un  minimum  pour  la  charge  d  une  panne. 

Les  poids  étant  répartis  sur  les  points  d’appui,  comme  le 
montre  l’épure,  donnent  1,1 24k,  1,1 27k  et  590k.  L’épure  des 
efforts  se  trace  comme  d’ordinaire  (fig.  2). 

Pour  tenir  compte  de  la  flexion  sur  la  partie  basse  de  l’arba¬ 
létrier,  on  trace  l’épure  (fig.  3),  les  réactions  sur  les  appuis 
voisins  étant  480k  et  380k. 
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D’après  les  sections  indiquées,  le  travail  sur  chaque  pièce 
est  le  suivant  : 

Arbalétrier .  —  Moment  de  flexion  :  450  X  1-05  ou  473. 


I  473 

La  valeur  de  -  est  0,000  220,  le  travail  de  flexion  est  ou 
n  220 

2k2  par  millimètre.  La  section  est  3,800,  le  travail  de  compres- 

10,125  _  _ 


sion  est 


3,800 


ou  2k7. 


Si  l’on  craint  que  les  pièces  ne  flambent,  on  peut  se 
demander  quel  travail  l’arbalétrier  pourrait  supporter  comme 
pièce  chargée  debout,  ainsi  que  l’avait  fait  notre  correspon¬ 
dant.  Le  rapport  de  la  longueur  libre  au  plus  petit  côté  est 
350 

-jr-  ou  35.  On  peut  compter,  dans  ces  conditions,  que  le  tra¬ 


vail  admissible  pour  la  compression  pourrait  atteindre  3k  ou 
4k,  au  lieu  de  2k7. 


En  général,  quand  il  y  a  flexion  un  peu  marquée,  ce  genre 
de  vérification  est  inutile,  car  la  flexion  seule  exige  des  sec¬ 
tions  plus  fortes  que  ne  comporte  la  compression  des  pièces 
chargées  debout. 

Le  total,  d’après  ce  qui  est  dit  plus  haut,  est  de  4k9  à  5k;  la 
section  est  plus  que  suffisante,  car  on  pourrait  atteindre  6k. 
En  tous  cas,  comme  cette  ferme  peu  chargée  est  très  légère,  il 
ne  faudrait  pas  dépasser  ce  chiffre  ;  de  plus,  pour  ne  pas 
flamber  dans  le  sens  transversal,  elle  demande  à  être  bien 
contreventée. 

Contrefiche.  —  La  compression  C2  est  de  2,055.  Le  travail 

2,055 

est,  d’après  la  section  proposée,  ■  ou  2kl ,  chiffre  infé¬ 
rieur  à  celui  que  comporterait  le  calcul  d’une  pièce  chargée 
debout. 


Tirant.  —  Le  travail  de  tension  est 


9,600 

17086’ 


en  comptant 


2  cornières,  ou  9k.  Ce  chiffre  nous  paraît  trop  élevé  ;  il  est 
peu  en  rapport  avec  le  taux  adopté  pour  les  autres  parties 
de  la  construction,  et  d’ailleurs  le  tirant,  qui  supporte  l'ac¬ 
croissement  de  travail  du  aux  variations  de  température,  ne 
doit  pas  travailler  à  plus  de  6k. 


Poinçon.  —  Le  travail  est 


2,850 

"W 


ou  7kl,  chiffre  peu  en  rap¬ 


port  avec  les  précédents. 

Pilier.  —  La  charge  est  3,225  -[-808  ou  4,033;  le  travail  est 


2  300  °U  raPPor^  de  longueur  au  petit  côté,  qui  est 

400  ou  50,  comporterait  un  travail  de  2k  à  3k. 

8 

Pannes.  —  La  charge  de  430k  donne  un  moment  égal  à 
4 

430  X  g  ou  215,  l’écartement  des  fermes  étant  de  4m.  La 

I  215 

-  valeur  de  -  est  0,000  020,  le  travail  est  ou  10k6,  chiffre 

exagéré.  Il  faut  également  renforcer  les  pannes. 


FLÈCHE  DE  CLOCHER 

Puisque  vous  voulez  bien  conseiller  vos  clients  dans  les 
projets  qu’ils  ont  à  exécuter,  je  vous  fais  part  aujourd’hui 
de  mes  réflexions  au  sujet  de  l’édification  d’un  clocher  en 
charpente  qu’une  commune  me  demande  d’exécuter. 

Dans  un  Cours  de  construction,  j’ai  trouvé  un  type  se 
rapprochant  assez  des  dimensions  de  noire  projet.  Mais  je 
tiens  h  vous  faire  part  de  mes  réflexions  et  vous  demande 
votre  avis  sur  les  points  suivants  : 

—  Est-il  utile  de  mettre  une  sablière  au  pourtour,  au 
sommet  de  la  maçonnerie  de  la  tour,  ou  bien  doit-on  laisser 
porter  la  première  enrayure  en  huit  points  isolés  ? 

—  Est-il  bon  de  ceindre  la  maçonnerie  au  sommet  de  la 
tour  par  des  ferrures  en  fer  de  50/30,  garnies  d’ancres  aux 
encoignures,  et  doit-on  isoler  complètement  la  charpente  delà 
maçonnerie,  sans  y  mettre  aucun  scellement?  Il  me  semble 
qu’on  doit  isoler  complètement  les  deux  ouvrages.  - 

—  La  stabilité  de  la  charpente  et  de  la  couverture  est-elle 
assurée  par  sa  forme  seule,  ou  bien  est-il  utile  de  placer  un 
poids  à  l’intérieur,  au-dessous,  pour  en  abaisser  le  centre  de 
gravité?  A  mon  avis,  ce  poids  est  inutile,  mais  j’en  ai  vu 
dernièrement  un  exemple,  etje  vous  en  fais  part,  afin  d’avoir 
votre  avis. 

—  Enfin,  quelles  sont  les  pièces  qui  devront  être  en  chêne 
ou  en  sapin  rouge  et  en  sapin  blanc  ? 

—  Doit-on  choisir  de  préférence  une  charpente  moisée, 
ou  bien  doit -on  employer  exclusivement  une  charpente 
assemblée? 

—  Pour  la  couverture,  l’ardoise  ordinaire  d’Angers  est-elle 
suffisante,  et  y  a-t-il  avantage  à  choisir  une  plus  grande 
épaisseur?  La  plus  grande  épaisseur  est-elle  largement 
compensée  par  une  plus  grande  durée  ? 

Réponse.  —  L’intention  de  notre  correspondant  parait  être 
de  supprimer  les  scellements,  ancrages,  enrayures  inférieures 
formant  rouets  d’encastrement  dans  la  tour  en  maçonnerie,  etc. 
Examinons  donc  tout  d’abord  à  quelle  pression  de  vent  la 
flèche  pourra  résister  par  son  seul  poids. 

Stabilité  générale .  —  Prenons  la  coupe  MF  (fig.  1)  suivant 
la  diagonale.  La  pression  du  vent  dans  les  orages  atteint  100k 
à  150k  par  mètre  carré;  dans  les  plus  violentes  tempêtes, 
250k  à  300k.  La  pression  qu’on  a  admise  pour  les  calculs  de  la 
tour  Eiffel  est  de  400k;  ce  dernier  chiffre  est  certainement 
exagéré.  Suivant  les  localités,  suivant  l’altitude,  la  hauteur  do 
l’édifice,  on  doit  s’en  tenir  à  un  chiffre  variable  de  150k  à  300k. 

Mesurons  la  section  diagonale  offerte  à  la  prise  du  vent, 
multiplions  par  le  chiffre  adopté,  nous  aurons  la  pression 
qui  en  résulte,  normale  aux  faces  latérales  de  la  flèche  et 
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appliquée  au  tiers  de  la  hauteur.  Elle  sera  ici  de  8,000k  envi¬ 
ron,  ou  de  16,000k,  avec  150k  ou  300k. 

Evaluons  le  poids,  à  raison  de  80\  par  exemple,  pour  la 
pente  et  la  couverture  en  ardoises,  par  mètre  carré.  Nous 
l’estimons,  d’après  la  surface  de  la  flèche,  à  13,000k. 

En  K  se  composent  les  deux  forces  suivant  leurs  directions. 
La  première  résultante  reste  à  l’intérieur  de  la  section,  la  se¬ 
conde  passe  au  point  A'  ou  même  en  dehors.  La  stabilité 
est  suffisante  dans  le  premier  cas,  sous  une  pression  de  150k 
pour  le  vent;  elle  ne  l’est  pas  sous  une  pression  de  300k. 

Comme  vérification,  nous  faisons  le  même  tracé  sur  la 


ligure  2,  en  appliquant  la  pression,  non  plus  à  la  section  dia¬ 
gonale,  mais  à  la  section  transversale  AB.  Le  résultat  est  sensi¬ 
blement  le  même.  La  stabilité  reste  donc  la  même  dans  l’un 
ou  l’autre  sens. 

Nous  concluons  de  là  que  la  flèche  ne  peut  rester  en  place 
que  si  la  pression  du  vent  n’excède  pas  I50k.  Acceptant  cette 
donnée,  il  n’y  aurait  pas  alors  tendance  au  renversement. 
Mais  la  flèche  pourrait-elle  glisser  horizontalement? 

Nous  pensons  bien  que  le  constructeur  ne  se  refusera  pas 
quelques  boulons  de  scellement.  D’ailleurs,  sous  un  poids  de 
13,000k,  la  résistance  due  au  frottement  peut  atteindre  8,000k, 
ce  qui  serait  déjà  suffisant  pour  annuler  la  tendance  au  glisse¬ 
ment,  qui  est  un  peu  inférieure  à  6,200k. 

Les  conditions  générales  de  stabilité  étant  assurées,  confor¬ 
mément  aux  restrictions  qui  précèdent,  comment  se  compor¬ 
tent  les  diverses  pièces  de  la  charpente?  Pour  répondre  à  cette 
question,  voyons  ce  qui  s’y  passe. 

Répartition  des  efforts  de  flexion.  —  Un  des  arbalétriers  AF 


(fig.  I)  est  chargé  de  poids  verticaux  et  de  pressions  dues  au 
vent,  qui  croissent  régulièrement  depuis  F  jusqu’à  la  base  A; 
il  est  soutenu  aux  points  A,  B,  C,  E,  par  les  enrayures,  tra¬ 
verses  ou  entraits,  qui  prennent  eux-mêmes  leurs  points 
d’appui  sur  A'F  opposé  diagonalement  au  premier. 

Aux  divers  points  A,  B,  C,  D,  E,  l’appui  fourni  par  les 
enrayures  ne  peut  être  complet,  c’est-à-dire  exactement 
équivalent  aux  charges  qui  agissent  sur  AF  ;  s’il  les  équilibrait 
entièrement,  AF  ne  fléchirait  pas,  resterait  rectiligne,  tan¬ 
dis  que  A  F,  qui  fournit  le  soutien  final,  qui  subit  tout  l’effort 
transmis  par  les  enrayures,  sans  être  soutenu  de  son  côté, 
serait  contraint  de  fléchir.  Par  suite  de  cette  flexion,  l’écart 
entre  les  deux  arbalétriers  varierait;  les  cordes  AB',  CC',  DD' 
devraient  s’allonger,  à  quoi  s’opposent  les  traverses  qui  relient 
horizontalement,  deux  à  deux,  ces  divers  points  d’attache. 

Cette  hypothèse  n’est  donc  pas  réalisable.  En  fait,  voici  à 
peu  près  ce  qui  doit  se  passer.  EnC,  par  exemple,  agissent  un 
poids  calculé  à  385k  et  une  pression  de  500k  ;  leur  résultante 
se  décompose  en  un  elfort  d’appui  fourni  par  l’enrayure 
horizontale,  un  effort  normal  à  l’arbalétrier  et  une  compres¬ 
sion  longitudinale  sur  l’arbalétrier.  Nous  avons  adopté  370k, 
250k  et  470k  pour  ces  divers  efforts,  par  les  raisons  suivantes. 

L’effort  horizontal  de  370k  est  transmis  en  C7,  où  il  se 
compose  avec  un  poids  de  385k,  égal  au  précédent;  leur  résul¬ 
tante  se  décompose  en  un  effort  normal  à  l’arbalétrier  A'F  et 
une  compression  longitudinale.  Nous  déterminons  l'effort 
horizontal  et  le  fixons  ici  à  370k,  par  cette  simple  condition 
que  l’effort  normal  sur  A'F  soit  le  même  que  sur  AF, 
égal  à  250k.  Il  s'ensuit  aussi  que  la  compression  longitudinale 
est  sensiblement  la  même  sur  l’un  et  l’autre  arbalétriers. 

Si  les  conditions  que  nous  nous  fixons  ainsi  est  bien 
réalisée,  si  les  efforts  normaux  sont  les  mêmes  sur  AF  et  AF', 
la  flexion  est  la  même  sur  les  deux  pièces,  qui  peuvent  alors 
s’accompagner  l’une  l’autre,  dans  leur  commune  déflexion, 
sans  que  les  traverses  BB',  CC'  s’allongent  ou  se  raccour¬ 
cissent  sensiblemenl . 

Si  l’on  admet  donc  cette  manière  d’interpréter  les  faits,  les 
efforts  sur  chaque  partie  des  pièces,  se  déduisent  facilement. 

Les  charges  normales  à  l’arbalétrier  étant  connues  (fig.  t) 
et  respectivement  égalesà  100k,  160k,250k  et  350k,  traçons  à  la 
manièreordinaire  l’épure  des  moments  de  flexion.  Les  réactions 
sur  les  appuis  extrêmes  A  et  F  sont  de  513k  et  347k;  la  plus 
grande  ordonnée  (fig.  5)  est  de  lm25;  la  base  adoptée  (fig.  4) 
étantde  1 ,500k,  le  moment  maximum  est  1,500  X  1,25  ou  1875. 

Il  n’y  a  pas  d’autre  flexion  sur  l’arbalétrier  A'F  ;  mais  sur 
AF  il  faut  tenir  compte  d’une  flexion  complémentaire  qui  se 
produit  dans  les  intervalles  AB,  BC...  sous  l’action  des  charges 
et  pressions  continues.  Dans  la  région  B,  où  la  pression  nor¬ 
male  est  de  500\  la  longueur  d’un  intervalle  étant  de  3m50 
environ,  le  moment  de  cette  tlexion  additionnelle  est 

500  x  -vr-  °u  200  environ.  Total  :  2,075  pour  AF. 

O 

Efforts  longitudinaux.  —  Voyons,  d’autre  part,  quels  sont 
les  efforts  longitudinaux.  Au  sommet  F,  qui  sert  d’appui 
supérieur  aux  arbalétriers, les  deux  réactions,  de  347k  chacune, 
se  répartissent  en  une  compression  de  I,370k  sur  A'F  et  une 
tension  égale  sur  AF  (fig.  8). 

De  plus,  le  long  de  chaque  pièce  interviennent  successive¬ 
ment  des  compressions  de  200k  (fig.  1),  300k,  47 0k  et600k,  qui 
s’accumulent  progressivement.  Dans  le  bas,  la  compression 
totale  est,  de  ce  fait,  égale  à  1 ,570k  ou  1 ,600k  en  nombre  rond. 
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La  pièce  AF,  soumise  à  une  tension  de  1,370,  est  soulagée 
d’autant,  tandis  que,  sur  AF',  la  compression  est,  dans  la 
partie  la  plus  fatiguée,  1,600  x  1,370,  soit  3,000k  en  nom¬ 
bre  rond. 

En  résumé,  AF  a  un  moment  de  flexion  égal  à  2,075  et 
supporte  un  effort  longitudinal  insignifiant;  AF'  a  un  moment 
égal  à  1875,  mais  supporte  un  effort  longitudinal  de  3,000k. 

Si,  en  tenant  compte  des  assemblages  qui  réduisent  les  sec¬ 
tions  d’un  tiers  environ,  et  justement  aux  points  fatigués  par 
la  flexion,  on  ne  veut  pas  dépasser  le  taux  de  40k  à  45k  par 
centimètre  carré,  on  voit  que  la  section  des  arbalétriers 
devrait  être  supérieure  à  30  x  30  centimètres. 

Il  faudrait  des  pièces  de  celte  dimension  si  l’on  n’avait  pas 
eu  la  précaution  de  relier  les  points  d’attache  B,  B'  à  la 
base  par  des  liens  moisés.  Or,  la  conséquence  de  cette  dispo¬ 
sition,  c’est  que  les  points  d’attache  B  et  B'  ne  peuvent  plus 
céder  au  mouvement  de  flexion,  puisqu’ils  sont  rattachés  à 
une  base  solide,  qui  est  le  couronnement  de  la  maçonnerie. 
De  là  résulte  que  ces  points,  pouvant  être  considérés  comme 
fixes,  peuvent  aussi  être  considérés  comme  de  véritables 
appuis  pour  les  arbalétriers;  ceux-ci  n’ont  plus  alors  que  la 
longueur  B  F,  ou  B'  F,  au  lieu  de  A’  F  ou  A’  F.  Le  travail  se 
trouve  notablement  diminué  ;  à  quoi  l’on  devait  s’attendre, 
puisque  les  charges  les  plus  considérables  sont  appliquées  dans 
le  bas  de  la  flèche. 

Refaisant  les  épures  dans  ces  nouvelles  conditions  (Fig.  6’ 
et  7),  le  moment  de  flexion  n’est  plus  que  1,500  X  0,70  ou 
!  ,050  ;  la  flexion  complémentaire,  dont  nous  avons  déjà  parlé, 
le  porte  à  1,250  tout  au  plus.  La  compression  longitudinale 
serait  1 , 100  — j—  900  ou  2,000  sur  une  pièce,  et  1,100  —  900  ou 
200  sur  l’autre  (fig.  9).  On  en  conclut  que  la  section  des  arba¬ 
létriers  doit  être  au  moins  de  25  X  25  centimètres. 

Questions  diverses.  — La  sablière  nous  paraît  indispensable 
pour  éviter  les  flexions  transversales  qui  ne  manqueraient  pas 
de  se  produire  dans  la  partie  basse  des  arbalétriers. 

—  L’armature  de  fer  formant  ceinture  est  au  moins  utile, 
sinon  plus,  quand  on  encastre  le  pied  de  la  flèche  dans  la 
maçonnerie  par  un  rouet  placé  en  contre-bas.  Elle  n’est  pas 
aussi  indispensable  ici. 

—  Supprimer  toute  liaison  n’est  possible  que  si  l’on  n’a  aucun 
effort  de  soulèvement  à  craindre  d’un  côté.  Si  la  pression  du 
vent  atteint  150  kilogrammes,  on  a  vu  que  l’arbalétrier  A  F 
appuie  à  peine  sur  la  maçonnerie  ;  avec  une  plus  forte 
pression,  il  tendrait  à  se  soulever,  ce  qui  est  d’ailleurs 
conforme  aux  résultats  que  donnait  l’épure  tracée  pour  la 
stabilité  générale. 

—  Pour  des  pièces  aussi  longues  que  les  arbalétriers,  le 
sapin  est  tout  indiqué. 

— Les  moises  ont  l’avantage  de  travailler  aussi  bien  sous  un 
effort  de  compression  que  de  tension.  Ici,  la  direction  du 
vent  venant  à  changer,  il  arrive  constamment  que  des  ten¬ 
sions  se  changent  en  compressions. 

—  Si  la  dépense  n’est  pas  exagérée,  l’emploi  delà  couverture 
plus  lourde  est  incontestablement  avantageux,  puisque  l’aug¬ 
mentation  de  poids  accroît  la  stabilité  et,  surtout,  diminue 
les  déformations  continuelles  de  la  charpente  sous  l’action  du 
vent.  Or,  ces  déformations  fatiguent  beaucoup  les  couver¬ 
tures  elles-mêmes  et  contribuent  à  leur  prompte  détério¬ 
ration. 


LA  PEIITERE  DÉCORATIVE  Eï  MME 

DU  XI*  AU  XVl'  SIÈCLE 

L’Ecole  des  Beaux-Arts  ouvrait,  lundi  dernier,  ses  portes  à 
une  double  et  fort  intéressante  manifestation  artistique. 

MM.  Gelis-Didot  et  Henri  Laffillée  y  conviaient  une  nom¬ 
breuse  assistance,  en  partie  composée  de  dames  aux  toilettes 
printanières,  à  une  exposition  organisée  dans  le  vestibule 
des  salles  du  quai  Mal  a  quais,  comprenant  des  dessins  et  des 
aquarelles  concernant  l’histoire  de  la  peinture  décorative  en 
France  du  xi8  au  xvi°  siècle,  et  M.  Laffillée  faisait  suivre 
cette  exposition  d’une  causerie-conférence  dans  l’hémicycle 
de  Paul  Delaroche. 

L’absence  de  catalogue  des  dessins  exposés,  catalogue  qui 
eut  été  précieux  pour  suivre  les  explications  données  d’une 
voix  malheureusement  un  peu  sourde  parM.  Laffillée,  rend 
difficile  de  rappeler  les  principaux  sujets  mis  en  lumière 
par  notre  confrère  ;  cependant,  nous  avons  noté  les  aperçus 
suivants  : 

En  France,  les  édifices  religieux  du  Moyen  âge,  dont 
M.  Laffillée  a  visité  plus  de  huit  cents  dans  les  régions  les 
plus  diverses,  étaient  souvent  complètement  peints  à  l’inté¬ 
rieur  et  partiellement  peints  à  l’extérieur:  Notre-Dame  de 
Paris  en  était  autrefois  un  remarquable  exemple. 

Les  peintures  murales,  exécutées  par  des  moines  dans  des 
abbayes  carolingiennes,  du  vin6  aux0  siècle,  ayant  été  détruites, 
on  ne  connaît  guère  qu’une  seule  fresque  antérieure  au 
xie  siècle,  conservée  en  Bretagne,  dans  une  ancienne  salle  de 
thermes,  aujourd’hui  convertie  en  chapelle,  et  les  inspirations 
des  artistes  décorateurs  de  celte  première  période  du  Moyen 
âge  étaient  les  mosaïques  de  Constantinople  et  de  Ravenne. 

Dès  le  xie  siècle,  le  Poitou  offre  une  école  de  peinture 
décorative  dont  les  œuvres  maîtresses  se  voient  à  l’église  de 
Saint-Savin,  au  temple  Saint-Jean,  à  Poitiers,  et  dans 
quelques  autres  édifices  de  la  région. 

A  partir  du  xne  siècle,  les  écoles  de  peinture  se  multiplient 
et  se  rencontrent  dans  les  mêmes  centres  que  les  écoles 
d’architecture  ;  l’auteur  a  particulièrement  étudié  l’école 
des  bords  du  Loir,  autour  de  Vendôme,  et  dont  deux  des 
manifestations  les  plus  typiques  sont  la  série  des  fresques  de 
l’église  de  Poncé  et  les  fresques  de  l’église  de  Saint-Jacques- 
des-Guérets.  Il  s’agit,  dans  ces  fresques,  d’un  art  exclusi¬ 
vement  laïque  comme  expression,  mais  inspiré  de  la  Bible, 
dont  cet  art  s’efforce  de  reproduire  les  scènes  magistrales,  à 
l’aide  de  données  quelque  peu  conventionnelles  et  en  se 
servant  surtout  d’ocres  rouge  et  jaune. 

Une  autre  école  de  la  même  période  était  celle  de  l’Ile-de- 
France,  que  caractérisent  les  fresques  conservées  dans  les 
églises  du  Petit-Quevilly,  près  Rouen,  et  de  Saint-Quiriace,  à 
Provins.  Ces  fresques  ont  une  partie  ornementale  plus  déve¬ 
loppée,  en  même  temps  que  les  sujets  sont  traités  avec  un 
plus  vif  et  plus  réel  sentiment  de  la  nature  ;  le  bleu  d’outre¬ 
mer  s’y  marie  aux  ocres  rouge  et  jaune,  et  on  sent  l’in¬ 
fluence  des  manuscrits  persans  de  l’époque. 

Au  xni°  siècle,  le  grand  développement  de  l’architecture 
ogivale,  substituant  ses  piliers,  ses  colonnes  et  ses  grandes 
baies  aux  surfaces  murales,  dont  ils  diminuent  l’impor¬ 
tance,  laisse  trop  peu  de  place  à  la  peinture  décorative,  qui 
devient  de  plus  en  plus  ornementale.  C’est  aussi  l’époque  des 
manuscrits  et  des  vitraux  ;  mais  la  peinture  à  la  résine  et  à 
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l’œuf  prend  la  place  de  la  fresque  et  em¬ 
ploie  le  vermillon,  le  cinabre,  la  cendre 
bleue  et  surtout  les  ors.  A  ce  moment, 
l’école  française  de  peinture  est  en 
avance  sur  l’école  italienne,  dont  peut- 
être  elle  a  suggéré  les  premières  œu¬ 
vres,  celles  des  primitifs. 

Après  le  xm°  siècle  et  jusquà  la  Re¬ 
naissance,  période  de  décadence ,  mais, 
avec  la  Renaissance,  heureux  mélange 
des  traditions  anciennes  de  l’art  fran¬ 
çais  et  des  inspirations  (renouvelées 
de  l’antique)  de  l’art  italien. 

En  résumé,  a  dit  en  terminant  un 
peu  trop  brusquement  M.  Laffillée,  s  il 
est  un  enseignement  à  tirer  de  cette 
étude,  c’est  que  la  couleur  est  un  besoin 
chez  nous,  qu’elle  s’impose  à  notre  ar¬ 
chitecture  contemporaine,  et  que  1  on 
en  peut  et  doit  étudier  les  principes  sur 
notre  sol  même  et  dans  les  manifesta¬ 
tions  de  notre  art  national. 

Nous  ne  contredirons  en  rien  cette 
conclusion  de  notre  confrère,  habile 
dessinateur  plutôt  qu’orateur  rompu  aux 
difficultés  d’une  conférence  dans  l’hémi¬ 
cycle,  et  nous  terminerons  ces  notes  en 
disant  qu’il  est  fâcheux  que  notre  École 
des  Beaux-Arts  ne  s’ouvre  pas  plus 
souvent  à  de  semblables  manifestations 
d’un  enseignement  supérieur,  un  peu 
en  dehors  des  données  académiques, 
mais  indispensables  à  en  renouveler  et 
à  en  vivifier  les  tendances. 

Un  Architecte. 

. - :♦<£: - _ 

NOUVELLES 

Union  des  Arts  décoratifs.  —  Le  con¬ 
seil  d’administration  de  l’Union  centrale  des 
Arts  décoratifs  a  décidé  d’ouvrir  au  public, 
à  partir  du  samedi  1er  avril,  de  dix  heures  à 
cinq  heures,  le  musée  des  arts  décoratifs, 
palais  de  l’Industrie,  porte  7,  au  prix  de 
1  franc  pour  les  jours  de  semaine  et  de 
0  fr.  50  pour  les  dimanches. 

Décoration  de  l’Hôtel  de  ville.  —  Le 

jury  du  concours  ouvert  par  la  Ville  de  Paris 
pour  la  décoration  picturale  des  deux  salons 
d’introduction  Nord  et  Sud  à  l’Hôtel  de  ville 
a  rendu,  vendredi  30  mars,  son  jugement 
au  second  degré,  sous  la  présidence  de  M.  le 
préfet  de  la  Seine. 

Les  deux  prix  d'exécution  ont  été  décer¬ 
nés,  d’une  part,  à  MM.  Henri  Martin  et  Louis 
Bigaux,  et,  d’autre  part,  à  MM.  Bonis  et 
Mouré. 

Le  jury  a  décerné  deux  premières  primes 
à  MM.  Danger  et  Jules  Ferry;  les  deux  se¬ 
condes  primes  ont  été  attribuées  à  MM.  De- 
lance  et  Simas. 

Le  mur  d’enceinte  de  Paris.  —  La 


suppression  du  mur  d’enceinte  de  Paris  est 
demandée  au  conseil  municipal  par  M.  Paul 
Brousse,  qui  expose  les  conclusions  de  son 
rapport  sur  la  question. 

Au  point  de  vue  financier,  dit  le  rappor¬ 
teur,  le  projet  présenté  par  le  Gouverne¬ 
ment  suppose  une  avance  de  130  millions 
par  l'Etat;  il  majore  la  dépense  qu’entraîne¬ 
rait  la  construction  de  la  nouvelle  partie 
d'enceinte  de  plusieurs  millions;  il  évalue  à 
110  millions  le  prix  des  terrains  à  revendre, 
alors  que  le  service  des  travaux  évalue  à 
20  millions  la  valeur  de  ces  mêmes  terrains. 

11  y  aurait  donc  une  dépense  non  de  20  mil¬ 
lions,  mais  de  110  millions  à  mettre  à  notre 
charge,  alors  que  l’Etat  fait  ordinairement 
les  frais  des  fortifications  des  villes  du  ter¬ 
ritoire. 

Au  point  de  vue  civil,  le  projet  ne  donne 
satisfaction  qu’à  une  portion  tout  à  fait  res¬ 
treinte  de  la  population  parisienne,  alors 
qu’il  frappe  de  servitudes  un  grand  centre 
de  population  comme  la  ville  de  Boulogne. 

Au  point  de  vue  militaire,  le  mur  rectifié 
ne  serait  ni  une  enceinte  de  sûreté  ni  une 
enceinte  de  combat  pouvant  appuyer  effica¬ 
cement  les  forts  détachés. 

En  conséquence,  M.  Brousse  demande  au 
conseil  de  repousser  le  projet  de  déplace¬ 
ment  partiel  du  mur  d’enceinte  et  de  renou¬ 
veler  le  vœu  qu’il  a  émis  constamment  en 
faveur  de  la  désaffectation  totale  de  ce  mur 
et  de  la  suppression  des  servitudes  mili¬ 
taires.  Le  conseil,  selon  la  suite  de  la  pro¬ 
position  de  M.  Brousse,  invite  la  commission 
des  fortifications  à  ouvrir  de  nouveaux  pour¬ 
parlers  avec  les  ministres  de  la  Guerre  et 
des  Finances  pour  obtenir  l’élaboration  d’un 
autre  projet  conforme  aux  intérêts  civils, 
militaires,  financiers  de  l’Etat,  du  départe¬ 
ment  de  la  Seine  et  de  la  Ville. 

Les  habitations  à  bon  marché.  — 

La  Chambre  vient  de  voter  un  projet  de 
loi  sur  les  habitations  à  bon  marché. 

Cette  loi  fera  honneur  à  son  auteur, 
M.  Jules  Siegfried,  qui,  ministre  du  Com¬ 
merce,  n’a  pas  oublié  l’œuvre  à  laquelle, 
simple  député,  il  avait  attaché  son  nom. 

Le  projet  Siegfried  autorise  la  création 
dans  chaque  département  d’un  ou  plusieurs 
comités,  chargés  de  faire  des  enquêtes, 
d’ouvrir  des  concours,  de  distribuer  des 
prix  d’ordre  et  de  propreté,  etc.  Ces  comités, 
créés  par  décret,  là  où  le  besoin  s’en  fera 
sentir,  seront  composés  de  membres  nom¬ 
més,  un  tiers  par  le  conseil  général,  un  tiers 
par  le  préfet,  un  tiers  par  les  représentants 
des  syndicats  professionnels,  sociétés  de 
secours  mutuels,  sociétés  coopératives  et 
autres  institutions,  dans  les  conditions  à 
déterminer  par  un  règlement  d’administra¬ 
tion  publique.  Ces  comités,  faits  pour  tirer 
parti  des  forces  qui  sommeillent,  seront  des 
foyers  de  propagande  pour  l’idée  des  habi¬ 
tations  ouvrières,  qu’ils  contribueront  lar¬ 
gement  à  réaliser. 

Voici  comment  le  projet  s’efforce  de  mettre 
à  la  disposition  des  constructeurs  de  mai¬ 
sons  à  bon  marché  les  capitaux  dont,  ils  ont 
besoin  : 

La  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  la 
Caisse  nationale  des  retraites,  les  caisses 
d’assurances  en  cas  de  décès  et  d’accidents, 


créées  par  la  loi  du  11  juillet  1868,  la  Caisse 
nationale  d’épargne,  sont  autorisées  à  em¬ 
ployer  une  partie  de  leurs  fonds,  jusqu’à 
concurrence  d’un  dixième,  en  prêts  hypothé¬ 
caires  pour  la  construction  de  maisons  à  bon 
marché.  De  même,  les  caisses  d’épargne 
ordinaires  peuvent,  avec  l’approbation  des 
ministres  du  Commerce  et  des  Finances, 
employer  leur  fortune  personnelle  en  acqui¬ 
sitions  ou  constructions  de  maisons  ai  nsi  qu’en 
prêts  hypothécaires  et  obligations  de  socié¬ 
tés  locales.  Pour  éviter  que  la  spéculation 
n’use  de  ces  facilités,  la  loi  stipule  expressé¬ 
ment  que  ces  prêts  ne  pourront  être  accor¬ 
dés  qu’aux  sociétés  coopératives  ouvrières 
ou  aux  sociétés  de  construction  ou  de  crédit 
dont  les  statuts,  approuvés  par  le  Gouver¬ 
nement,  limiteront  leurs  dividendes  à  un 
chiffre  maximum  déterminé  dans  le  décret 
d’approbation.  Le  comité  local  aura,  d’ail¬ 
leurs,  un  avis  à  émettre  sur  les  demandes. 

Certaines  immunités  fiscales  sont  accor¬ 
dées  aux  entreprises  de  construction.  Les 
maisons,  collectives  ou  individuelles,  cons¬ 
truites  par  les  caisses  d’épargne  ou  par  les 
sociétés  ci-dessus  énumérées,  pour  être 
louées  ou  vendues  au  moyen  d’annuités,  sont 
affranchies,  durant  douze  années,  de  la  con¬ 
tribution  foncière  et  de  celle  des  portes  et 
fenêtres.  Pour  les  maisons  individuelles, 
dont  le  prix  est  payable  par  annuités,  le 
droit  de  mutation,  au  lieu  d’être  exigible  en 
bloc,  pourra  être  payé  en  cinq  fractions. 
Enfin,  les  sociétés  ouvrières  de  construction 
jouissent  de  faveurs  plus  grandes  encore  : 
les  actes  nécessaires  à  leur  constitution  sont 
dispensés  de  timbre  et  enregistrés  gratis  ; 
l’impôt  sur  le  revenu  ne  frappe  pas  leurs 
actions,  pourvu  que  celles-ci  restent  nomi¬ 
natives  et  moyennant  que  le  capital  souscrit, 
divisé  par  le  nombre  d’associés,  ne  dépasse 
pas  l’équivalent  de  2,000  francs  par  associé. 

Enfin,  le  projet  crée  au  ministère  du 
Commerce,  qui  devient  de  plus  en  plus  le 
centre  des  questions  ouvrières,  un  conseil 
supérieur  des  habitations  à  bon  marché, 
auquel  devront  être  soumises  toutes  les 
questions  intéressant  les  logements  écono¬ 
miques. 

Prison  de  Fresnes.  —  L’Association 
amicale  des  Architectes  diplômés  par  le 
Gouvernement  a  adressé  au  conseil  général 
de  la  Seine  une  pétition  tendant  à  la  mise  au 
concours  public  des  travaux  de  construction 
de  la  prison  de  Fresnes.  Cette  pétition  a  été 
renvoyée  à  la  septième  commission. 

Un  nouvel  asile.  —  Dimanche  9  avril 
1893,  à  trois  heures  de  l’après-midi,  aura  lieu 
l’inauguration  du  nouveau  dortoir-réfectoire 
que  l’Association  tonkinoise  ouvre  place  de 
la  Chapelle,  16. 

Ce  dortoir-réfectoire  est  destiné  à  hospi¬ 
taliser,  pendant  cinq  jours  :  1°  les  médaillés 
du  Tonkin  et  du  Dahomey  non  encore  socié¬ 
taires,  rentrés  du  service  depuis  moins  de 
trois  mois  ;  2°  les  membres  titulaires  de  l’As¬ 
sociation  tonkinoise  momentanément  sans 
ressources  ;  3°  les  autres  militaires  rentrant 
des  colonies. 

Le  Gérant  :  P.  Planat. 
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es  Sociélés  départemen¬ 
tales  des  Beaux -Arts  se 
réunissaient ,  le  7  avril,  dans 
l’hémicycle  de  l’Ecole,  et 
M.  H.  Ilavard,  inspecteur 
des  beaux-arts,  prononçait 
le  discours  d’inauguration. 

Dans  ce  discours,  nous 
relevons  une  phrase,  au 
moins  prématurée ,  que 
nous  regrettons  d’y  ren¬ 
contrer  si  tôt.  Parlant  de 
M.  Taine,  dont  la  tombe  est 
à  peine  refermée,  M.  l’ins¬ 
pecteur  a  cru  nécessaire  de  prononcer  les  paroles  sui¬ 
vantes  : 

«  Je  n’entends  pas  faire  ici  le  procès  de  l’homme  éminent, 
hier  encore  titulaire  de  la  chaire  d’esthétique,  qui  traça  d'une 
'plume  alerte  le  programme  de  ce  cours.  Bien  que  son  esprit 
essentiellement  systématique  se  soit  toujours  montré  très 
épris  des  séduisants  paradoxes,  je  suis  convaincu  qu’il  n'y 
avait  dans  cette  omission  étrange  (de  l’art  gothique)  aucune 
intention  de  dénigrement;  il  ne  dédaigna  pas  l’art  français, 
il  X  ignora, 

«  Distraitement  il  passa  à  côté  de  tant  de  glorieux  chefs- 
d’œuvre  dont  la  contemplation  nous  remue  jusqu’au  fond  des 
entrailles,  sans  les  voir,  satis  même  se  douter  qu’ils  exis¬ 
tassent.  » 

Ce  fragment  curieux  apprendra  deux  choses  intéressantes  à 
la  postérité  :  la  première,  c’est  que,  vers  la  fin  du  xix°  siècle, 
l’Administration  des  Beaux-Arts  était,  au  dire  de  l’éminent 
inspecteur,  doué  d’une  bien  singulière  propriété  :  il  suf¬ 
fisait  de  la  mettre  en  présence  d’un  édifice  gothique  ou 
«  d’une  miniature  incomparable  »  de  cette  même  époque 


pour  qu’elle  sentit  aussitôt  remuer  ses  entrailles  (1). 

Lorsque  les  membres  de  cette  administration  étaient  réunis 
en  corps,  l’effet  de  cet  ensemble  tumultueux  devait  être  assez 
bizarre  ;  on  aurait  pu  dire  que  c’était  la  danse  du  ventreofficielle- 
ment  instiluée  dans  une  administration  éminemment  esthé¬ 
tique. 

Le  second  fait  important,  c’est  que  Taine  aurait  été  un 
esprit  ignorant,  alerte  et  paradoxal.  Ce  point  nous  paraît 
beaucoup  plus  contestable  que  le  premier;  M.  l’inspecteur 
nous  permettra-t-il  de  le  dire?  Cette  assertion  prouve  surtout 
qu'il  a  peu  connu  Taine  et  ne  l’a  pas  compris  du  tout. 

Sij  e  voulais  me  servir  d’une  expression  favorite  de  celui- 
ci,  je  dirais  que,  chez  lui,  la  faculté  maîtresse  était  la  cons¬ 
cience;  jamais  homme  au  monde  n’apporta  autant  de  gravité 
dans  les  moindres  actes  de  sa  vie  et  ne  prit  autant  de  peine 
pour  asseoir  un  jugement  qu’il  put  croire  solide,  ou  prendre 
une  décision  raisonnée.  N’est-il  pas  d’ailleurs  quelque  peu 
contradictoire  d’affirmer  çu’un  esprit  aussi  systématique, 
comme  dit  avec  raison  M.  Havard,  fût  capable  de  tracer  le 
programme  d’un  cours  qui  devait  durer  cinq  années,  avec 
une  parfaite  désinvolture  ;  et  au  moins  original  d’ajouter  qu’il 
était  épris  des  séduisants  paradoxes? 

Taine  a  pu  se  tromper  comme  tout  le  monde;  cela  arrive 
meme  aux  inspecteurs  des  beaux-arts,  qui  ont  pourlant  la 
mission  de  juger  de  haut  les  opinions  des  simples  mortels; 
mais  on  peut  affirmer  que  ce  ne  fut  jamais  par  légèreté,  par 
ignorance,  encore  moins  par  goût  du  paradoxe.  Une  erreur 
chez  lui,  si  erreur  il  y  a,  était  toujours  excusable,  car  elle 
suivait  toujours  de  longues  et  solides  méditations;  elle  n’a 
jamais  pu  être  l’incartade  d’une  plume  trop  alerte. 

Pour  qui  est  entré  dans  l’intimité  de  cet  esprit  effectivement 

(1)  Cette  expression  était  jadis  très  correcte;  depuis  l’Exposition 
de  1889,  elle  est  devenue  dangereuse  par  les  souvenirs  tunisiens  qu’elle 
évoque  forcément. 


8°  Année.  —  N°  28. 
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éminent,  pour  qui  sait  que  cette  vigoureuse  intelligence  n’a 
jamais  connu  le  repos,  qu’elle  voyait  dans  le  constant  effort, 
poursuivi  jusqu’au  dernier  jour,  la  loi  et  le  devoir  suprêmes, 
il  semble  étrange  de  lui  voir  attribuer  aujourd’hui  d’alertes 
paradoxes. 

* 

♦  * 

Mais  laissons  de  côté  ces  appréciations,  que  chacun  est, 
après  tout,  libre  d’émettre  au  gré  de  sa  fantaisie,  et  exami¬ 
nons  plus  attentivement  la  thèse  que  M.  Havard  est  venu 
exposer  aux  Sociétés  départementales. 

u  A  l’École,  dit-il,  où  cinq  années  du  cours  d’esthétique  sont 
consacrées  à  retracer,  dans  un  langage  choisi,  les  fastes  his¬ 
toriques  de  l’art,  «  pas  un  mot  n’est  prononcé  concernant 
notre  art  national...  En  vain  a-t-il,  pendant  tout  le  Moyen 
âge,  couvert  notre  sol  d’une  floraison  spontanée  de  mer¬ 
veilleux  édifices;  en  vain  a-t-il,  pour  le  ravissement  de  nos 
yeux,  enrichi  nos  manuscrits  de  miniatures...  De  tout  cela,  il 
n’est  pas  prononcé  un  mot  devant  cette  jeunesse  studieuse,  et 
nos  futurs  grands  artistes  peuvent  dire  adieu  à  cette  chère 
maison  sans  qu’on  leur  ait  appris  qu’il  existe  un  art  français, 
sans  qu’on  leur  ait  même  parlé  de  celte  Académie  de  peinture 
et  de  sculpture  dont  la  sollicitude  veille,  depuis  deux  siècles 
et  demi,  sur  leur  instruction,  et  qui  a  bien  compris  dans  ses 
rangs  quelques  hommes  de  génie.  » 

Je  ne  discuterai  pas  la  question  de  savoir  si  l’étude  appro¬ 
fondie  des  miniatures  du  xiv°  siècle  est  indispensable  à  nos 
sculpteurs  et  à  nos  architectes;  je  ne  me  demande  même  pas 
si  elle  sera  pour  nos  peinlres  une  source  d’inspirations  bien 
fécondes  ;  mais  j’avoue  ne  pas  saisir  du  tout  la  pensée  de 
M.  l’inspecteur  quand  il  affirme  que  l’Ecole  des  Beaux-Arts 
n’a  jamais  entendu  parler  de  cette  Académie  de  peinture  et 
de  sculpture  (est-ce  qu’elle  n’est  pas  aussi  d’architecture)  qui 
veille  sur  ses  destinées? 

M.  Havard  n’ignore  certainement  pas  qu’on  se  plaint  au 
contraire,  et  souvent,  de  l’influence  trop  prépondérante  et 
beaucoup  trop  exclusive  que  l’Académie  exerce  à  l’Ecole; 
que  c’est  précisément  cette  influence  absorbante  qui  s’est 
opposé  longtemps  à  la  réalisation  des  désirs  exprimés 
par  M.  Havard  ;  que  c’est  elle  qui  s’est  trop  souvent  con¬ 
finée  dans  cette  admiration  exclusive  de  l’antiquité  que  veut 
combattre  M.  l’inspecteur.  Dès  lors,  que  signifient  ses  regrets, 
peu  justifiés  d’ailleurs;  et  ne  voit-il  pas  qu’il  se  contredit  en¬ 
core? 

M.  Havard  ne  veut  pas  qu’on  se  borne  à  parler  de  l’art 
grec,  de  la  Renaissance  italienne  ou  flamande.  Il  a  raison  ; 
mais  pourquoi  affirmer  que  l’École  n’a  jamais  entendu  pro¬ 
noncer  d’autres  noms?  Est-ce  que,  par  exemple,  outre  le 
cours  confié  à  M.  Lucien  Magne,  qui  ne  passera  pas  pour 
ennemi  de  l’art  dit  français,  c’est-à-dire  gothique;  est-ce  que 
M.  Bœswillwald  n’est  pas,  en  ce  moment  même,  chargé  de 
mettre  sous  les  yeux  de  ses  auditeurs,  le  tableau  de  l’art 
gothique  français  et  de  la  Renaissance  française? 

M.  Havard  l’ignore-t-il  ?  Assurément  non,  puisque  ce  sont 
là  les  deux  créations  les  plus  récentes  de  l’administration  qu’il 
représente.  Toute  sa  critique  porterait  donc  sur  ce  seul  fait  : 
le  cours  général  d’esthétique  ne  parle  que  de  l'art  ancien 


ou  étranger  ;  l’art  français  est  l’objet  de  cours  spéciaux. 

Quel  mal  voit-il  à  cela?  N’esl-il  pas  préférable  que  l’art 
français,  au  lieu  d’être  confondu  dans  une  vue  d’ensemble, 
soit  détaché,  misTà’part  et  en  pleine  lumière  dans  des  leçons 
qui  lui  sont  exclusivement  consacrées? 

Ce  qu’il  semble  raisonnable  de  conclure,  c’est  que  peut- 
être  M.  Havard  ne  se  préoccupe  que  de  la  peinture  et  de  la 
sculpture,  et  qu’il  considère  comme  étant  de  peu  d’impor¬ 
tance  les  améliorations  apportées  aux  études  d’architecture. 


Pour  ne  pas  rester  plus  longtemps  en  désaccord  avec 
M.  Havard,  nous  signalerons  ici  une  phrase,  malheureuse¬ 
ment  bien  incidente,  dans  laquelle  il  regrette  que  l’on  passe 
sous  silence  «  nos  peintres,  nos  architectes,  nos  sculpteurs 
qui,  depuis  le  xvi°  siècle,  ont  conquis  en  Europe  le  premier 
rang,  et  imposé  à  leurs  rivaux  leur  idéal  et  leurs  styles  ». 

Nous  le  félicitons  bien  sincèrement  d’avoir  osé  exprimer 
une  opinion  aussi  subversive.  C’est  la  première  fois  que  nous 
entendons  dire,  par  une  bouche  officielle,  que,  passé  le 
xv°  siècle,  il  pourrait  bien  exister  en  France  une  école  digne 
encore  de  porter  le  nom  de  française  ! 

Quoi!  vraiment  vous  admettriez  que  l’on  ne  doit  pas 
appeler  exclusivement  écoles  françaises  celles  qui  florissaient 
lorsqu’on  ne  connaissait  qu’une  Normandie,  une  Bourgogne, 
une  Aquitaine  et  point  de  France;  vous  admettriez  que  l’on 
puisse  encore  appeler  françaises  des  écoles  qui  vécurent  au 
temps  où  le  pays  appelé  France  était  enfin  constitué;  vous 
admettriez  même  que  ces  admirables  écoles  ne  doivent  pas 
être  rejetées  dans  l’éternel  oubli  ;  qu’elles  pourraient  avoir 
quelque  mérite  ;  qu  elles  ont  joué  un  rôle  de  quelque  impor¬ 
tance?  Vous  iriez  jusqu’à  dire  qu’elles  ont  conquis  le  premier 
rang  et  exercé  en  Europe,  dans  leur  temps,  une  influence 
prépondérante  ! 

Ah  !  monsieur,  attendez-vous,  à  votre  tour,  à  être  traité 
d’esprit  bien  paradoxal  par  beaucoup  de  gens  que  vous  avez 
loués  chaleureusement.  Mais  croyez  aussi  que,  près  de  quel¬ 
ques  autres,  il  vous  sera  beaucoup  pardonné,  parce  que  vous 
aurez  eu  une  bonne  pensée  et  exprimé  une  opinion  qui 
finira  bien  par  être  juste,  un  jour  ou  l’autre. 

P.  Planat. 

_ _ _ - - 

USAGES  ET  BANALITÉS  DE  CONVENTION 

ou 

EN  TRAQUENARD  A  DEUX  PLACES 

Nous  aurions  voulu  attendre  la  fin  d  un  très  grave  procès 
en  cours  pour  en  tirer  un  enseignement  utile  à  nos  confrères, 
et  nous  aurions  gardé  jusque-là,  par  discrétion  et  eu  égard 
aux  intérêts  des  parties  en  cause,  un  silence  circonspect,  si 
déjà  l’affaire,  quoique  non  terminée,  n  avait  suscité  une  émo¬ 
tion  considérable  dans  le  monde  spécial  du  bâtiment,  et  si 
les  intéressés  eux-mêmes  n  avaient  publiquement  et  a\ec 
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calme  discuté  et  pesé  les  conséquences,  pour  notre  corpora¬ 
tion,  d’un  arrêt  récemment  rendu  contre  eux  par  la  Cour 
d’appel  de  Paris  (5e  chambre). 

Pour  avoir,  en  un  cahier  des  charges,  inséré  cette  banalité : 
«  que  tous  les  travaux  seraient  exécutés  selon  les  règles  de 
l’art,  les  décrets,  lois  et  ordonnances  de  (/ronde  et  de  petite  voi¬ 
rie...  »,  deux  honorables  architectes,  MM.  Klein  et  Duclos,  se 
voient  condamnés,  en  appel,  solidairement  avec  l’entrepre¬ 
neur  M.  Montjoye,  pour  avoir  à  réparer  «  la  faute  de  ce  der¬ 
nier  ayant  été  commise  par  eux  de  complicité  avec  lui  »  — 
et  cela  sans  que  recours  soit  admis  de  la  part  des  architectes 
contre  l’entrepreneur,  —  ils  s’entendent  condamner,  disons- 
nous,  à  refaire  tous  les  travaux  intérieurs  d’une  grande 
et  belle  maison  à  six  étages  située  rue  Cbauchat,  et  cela  sans 
qu’aucun  préjudice  soit  jusqu’ici  résulté,  à  dire  d’expert, 
pour  le  propriétaire,  d’une  certaine  dérogation  aux  conven¬ 
tions  stipulées  se  rapportant  à  un  article  de  règlement  pré¬ 
fectoral. 

Résumons  l’historique  de  l'affaire  : 

En  1877,  M.  de  Villemessant  faisait  construire  une  maison 
rue  Chauchat  ;  MM.  Klein  et  Duclos  en  étaient  les  archi¬ 
tectes  ;  M.  Montjoye  en  fut  l’entrepreneur  de  maçonnerie. 
C’est  un  immeuble  de  premier  ordre,  dit-on,  établi  en  des 
conditions  excellentes  de  solidité,  au  dire  des  connaisseurs 
mis  au  courant  de  la  chose. 

Tout  y  a  été  fait  et  fourni  absolument  comme  cela  se  pra¬ 
tique  dans  les  meilleures  constructions  parisiennes  élevées 
depuis  plus  d’un  quart  de  siècle. 

Après  la  mort  de  M.  de  Villemessant,  le  changement  de  pro¬ 
priétaire  entraînait  un  changement  d’architecte.  Le  nouvel 
«  homme  de  l’art  »,  à  la  suite  d’un  feu  de  cheminée,  survenu 
il  y  a  trois  ans  environ,  signalait  comme  un  point  défectueux 
ou,  du  moins,  non  conforme  à  certaines  prescriptions  de  la 
voirie  l’épaisseur  des  parois  des  conduits  de  cheminées,  lant 
de  celles  adossées  que  de  celles  engagées  dans  les  murs. 

Architectes  et  entrepreneurs  d’origine  furent  alors 
«  actionnés  ». 

Une  première  expertise  démontra  —  ce  qu’on  pourrait 
démontrer  d’ailleurs  par  une  visite  de  presque  tous  les 
immeubles  parisiens  (et  les  meilleurs)  construits  depuis  1850 
à  Paris  —  que  les  parois  des  conduits  de  fumée  en  terre  cuile 
ne  comportaient  que  5  ou  6  centimètres  d’épaisseur,  enduit 
compris,  au  lieu  de  0mQ8  qu’indique  pour  cela  un  article  d’or¬ 
donnance  préfectorale  à  laquelle  on  n’a  jamais,  peut-être, 
tenu  la  main.  —  Et  voilà  tout. 

L’expert,  en  un  rapport  très  mesuré  d’ailleurs  et  sans  vou¬ 
loir  ériger  en  principe  la  suffisance  de  cette  épaisseur,  en  re¬ 
jetait  la  cause  sur  les  dimensions  des  modèles  courants  de 
tuyaux  fabriqués  par  l’industrie,  sur  la  difficulté,  l’impossi¬ 
bilité,  pour  l’entrepreneur,  de  trouver  autre  chose  à  fournir  à 
l’époque  de  cette  construction.  11  fallait  en  augmenter  l’é¬ 
paisseur  des  murs  ou  accepter  cette  épaisseur  réduite  — 
admise  par  tous  dans  la  pratique  d’alors. 

L’expert  citait  des  exemples  pris  dans  l’usage  du  bâti¬ 
ment  :  le  chevron  dit  de  0,08  x  0,08  qui  (provenant  d’un 
madrier  de  0,23  de  largeur  sur  0,08  d’épaisseur,  refendu  en 
trois)  ne  peut  avoir  plus  de  0,07  dans  un  sens;  le  parquet  de 
0,027  qui  ne  conserve  jamais  cette  épaisseur  ;  la  brique  dite 
de  0,11  qui  n’a  le  plus  souvent  que  0,105  de  largeur;  les 
bois  de  menuiserie,  le  sapin  surtout,  auxquels  le  corroyage  et 


une  façon  soignée  enlèvent  toujours  de  l’épaisseur  conven¬ 
tionnelle. 

Et  pourtant  ces  dimensions  conventionnelles  figurent  à 
tous  les  devis  descriptifs,  sans  qu’il  soit  venu  à  l’idée  d’un 
expert  d’en  relever  la  discordance. 

{A  suivre.)  E.  Hivoalen. 

- - - - 


On  nous  communique,  avec  prière  de  l'insérer,  la  lettre 
suivante,  que  nous  mettons  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs  : 

Le  Président  de  l'Union  syndicale  des  Architectes  français , 
à  M.  Daumet ,  président  de  la  Société  centrale  des  Architectes. 

Monsieur  le  Président, 

Le  numéro  du  1er  avril  courant  du  journal  Y  Architecture, 
organe  de  la  Société  centrale  des  Architectes,  reproduit  la 
pétition  que  vous  avez  adressée,  au  nom  de  cette  Société,  à 
M.  le  ministre  des  Travaux  publics,  au  sujet  du  concours  de 
l’Opéra-Comique,  accompagnée  de  quelques  réflexions  rédi¬ 
gées  par  le  comité  du  journal. 

Que  vous  vous  éleviez,  dans  cette  lettre,  contre  l’idée  émise 
par  l’Union  syndicale  de  l’introduction  du  marché  à  forfait 
dans  les  concours  publics,  c’est  votre  droit,  quoi  qu’on  puisse 
remarquer  que  celte  idée  a  été  admise  par  le  Conseil  des  bâti¬ 
ments  civils,  dont  vous  faites  partie,  quand  cette  administra¬ 
tion  ne  trouvait  rien  de  mieux,  pour  sauvegarder  les  intérêts 
de  l’État,  que  de  préconiser  le  marché  à  forfait  Guil loti n ,  cl 
que  vous  n’ayez  pas  protesté  officiellement,  à  cette  époque, 
contre  cette  doctrine. 

Mais  il  me  semble  que  la  Société  centrale  outrepasse  les 
bornes  d’une  polémique  courtoise  quand  elle  insinue  que 
l’Union  syndicale  accepte  des  associations  plus  ou  moins 
avouables  et  qu’elle  compromet  la  dignité  professionnelle  des 
architectes,  et  cela  en  jouant  sur  les  mots  pour  tendr  e  à  faire 
supposer  que,  dans  notre  projet,  l’architecte  sera  l’associé  ou 
le  subordonné  de  l’entrepreneur,  comme  dans  la  combinaison 
Guillotin,  condamnée  ajuste  titre. 

Nous  n’avons  rien  dit  de  tout  cela;  notre  vœu  tend  uni¬ 
quement  à  donner  au  concours  la  garantie  nécessaire  contre 
les  dépassements  de  devis,  dont  la  Société  centrale  ne  parait 
pas  se  préoccuper,  et  qui,  cependant,  est  la  plaie  qui  déconsi¬ 
dère  le  corps  des  architectes.  Nous  n’entendons  pas  que  les 
concurrents  soient  les  associés  des  entrepreneurs,  mais  que 
chaque  projet  ait  la  sanction  d’un  marché  à  forfait  indiquant 
que  tel  chiffre  ne  sera  pas  dépassé,  combinaison  qui  n’em¬ 
pêche  nullement,  vous  le  savez  bien,  que  l’architecte  soit  le 
mandataire  de  l’Administration  et  exerce  la  direction  et  le 
contrôle,  essence  de  son  mandat. 

L’idée  n’est  pas  nouvelle  du  reste,  mais  nous  avions  pensé 
qu’il  était  intéressant  d’appliquer  à  un  concours  public  une 
méthode  employée  depuis  longtemps  dans  les  travaux  parti¬ 
culiers,  quand  certains  clients,  craignant  les  surprises  ou  les 
entraînements,  l  exigent  de  leurs  architectes,  qui  n  en  sont 
pas,  que  je  sache,  déconsidérés  pour  cela.  Pour  quelle  raison 
voulez-vous  que  l’Etat  n’emploie  pas  ce  système?  sinon  la 
crainte  de  voir  disparaître  le  vague  des  programmes  de  çon- 


328 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


15  avril  1893 


cours,  qui  se  traduit  généralement  par  des  dépassements  de 
devis,  chers  à  certains  architectes,  mais  peu  propres  à  rele¬ 
ver  la  corporation  ,  à  lui  donner  un  bon  renom  et  à  lui 
rendre  l’influence  légitime  qui  tend  à  lui  échapper,  dans  le 
mouvement  architectural  de  notre  époque. 

Pardonnez-moi  cette  longue  lettre,  Monsieur  le  Président, 
elle  était  nécessaire  cependant  pour  rétablir  la  lettre  et  l’es¬ 
prit  de  notre  pétition,  et  je  vous  prie,  comme  c’est  de  droit, 
de  la  faire  insérer  dans  le  plus  prochain  numéro  de  Y  Archi¬ 
tecture ,  à  la  place  où  l’Union  syndicale  a  été  injustement 
attaquée. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  l’expression  de  ma 
haute  considération. 

Signé  :  P.  Selmersheim, 

President  de  l'Union  syndicale 
des  Architectes  français. 


LETTRE  D'ITALIE 

A  LA  CONSTRUCTION  MODERNE 
(  Voyez  page  278.) 

L’architecte  dont  je  désire  vous  parler  aujourd’hui  est 
André  Yici  de  Palazzo  d’Arcevia,  dans  la  province  d’Ancône, 
qui  travailla  à  la  fin  du  siècle  dernier  et  au  commencement 
de  notre  siècle,  et  s’éleva,  pendant  sa  vie,  à  une  si  haute 
renommée  qu’on  a  peine  à  comprendre  comment  il  peut  être 
aujourd’hui  si  peu  connu  au  delà  de  sa  région  natale.  Et,  tou¬ 
tefois,  Vici  appartenait  à  une  de  ces  familles,  comme  il  y  en 
a  beaucoup  en  Italie,  où  l’exercice  de  l’art  était  comme  un 
héritage  intellectuel,  qui  passait  de  père  en  fils,  d’oncle  en 
neveu. 

André  était  fils  d’un  architecte,  Archange  Vici,  qui  le  diri¬ 
gea  dans  le  dessin  d’architecture  et  dans  la  pratique  de  la 
construction.  Cependant,  tout  jeune,  à  Rome  il  avait  songé  un 
instant  à  faire  de  la  peinture;  mais  enfin  l’amour  de  l’architec¬ 
ture  reprit  chez  lui  le  dessus,  et  André  Vici  devint  l’architecte 
et  l’ingénieur  éminent  que  je  vous  montrerai  d’après  les 
documents  que,  très  gracieusement,  a  bien  voulu  mettre  à 
ma  disposition  son  neveu,  l’ingénieur  André  Busiri-Vici,  qui 
habite  Rome  et  a  continué  l’exercice  de  l’atelier  de  notre 
maître,  ayant  hérité  de  tous  ses  dessins.  Inutile  de  vous  faire 
remarquer  l’importance  des  renseignements  que  j’ai  l’hon¬ 
neur  de  vous  adresser  (1). 

Après  avoir  reçu  les  enseignements  paternels,  Vici  étudia 


(1)  Il  n’est  point  hors  de  propos  de  vous  dire  un  mot,  ici  même,  sur 
cet  architecte  qui  a  eu  un  extrême  renom  à  Rome,  surtout  avant  1870. 
André  Busiri  Vici  naquit  à  Rome  en  1817.  Dans  sa  première  jeunesse, 
il  étudia  la  peinture  sous  la  direction  des  professeurs  Silvani  et  Simelli; 
ensuite  il  s’adonna  à  l’architecture,  dirigé  par  Tortolini,  Sereni,  Cava- 
lieri  et  Folchi.  Ayant  achevé  ses  cours  d’architecture, it  fut  chargé,  par 
l’Ecole  des  Ingénieurs  de  Rome,  de  rédiger  un  rapport  sur  l’étude  pra¬ 
tique  des  anciens  monuments;  ensuite  il  mit  son  talent  surtout  au 
service  de  Pie  IX,  qui  le  chargea  de  travaux  importants.  L’architecte 
Busiri  exécuta  à  Rome  le  quartier  Maslai  au  Trastevere,  et  la  fontaine 
isolée,  la  nouvelle  maison  canoniale  et  la  reslauralion  et  décoration  de 
la  basilique  de  Sainte-Agnès,  hors  de  la  Porta  Pia,  la  restitution  dans 
son  style  originaire  du  xvie  siècle  de  la  chapelle  de  Saint-Thomas,  à  la 
Minerve,  et  de  l’abbaye  de  Groltaferrata.  M.  Busiri  érigea,  en  outre,  les 
deux  collèges  américains,  à  Rome,  l’un  sur  la  rue  des  Vierges,  l’autre  à 


sous  Charles  Murena,  qui  tenait  l’atelier  Vanvitelli  à  Naples. 
A  la  mort  de  Murena,  survenue  en  1765,  Vanvitelli,  qui  avait 
connu  et  apprécié  le  talent  de  Vici,  l’invita  à  le  suivre  à 
Naples.  Il  avait  alors  trente-six  ans,  et  à  Naples  fut  chargé 
de  la  construction  de  l’église  de  l’Annonciation  et  des  dessins 
delà  célèbre  «  Reggia  »  de  Caserte,  qui,  par  Vanvitelli,  furent 
adressés  en  Espagne,  au  roi  Charles. 

Notre  architecte  avait  une  spécialité  :  celle  de  connaître 
parfaitement  la  législation  du  bâtiment,  et  ses  connaissances 
dans  cette  matière  contribuèrent  beaucoup  à  établir  sa  répu¬ 
tation. 

Après  la  mort  de  Vanvitelli,  se  trouvant  à  Rome,  il  refusa 
l'offre  du  fils  de  l’architecte  du  château  de  Caserte  de  conti¬ 
nuer  son  atelier  d’architecture  et  s’adonna  alors  à  l'hydrau¬ 
lique,  rédigeant  des  rapports  scientifiques  avec  Jacquier 
Lesueur.  L’hydraulique  eut,  dans  notre  Vici,,  un  de  ses  plus 
remarquables  représentants  au  siècle  dernier,  et  ses  travaux 
dans  ce  genre  sont  très  nombreux. 

(A  suivre.)  A.  Melani. 

- - - - 

HOTEL  HUE  DE  COURCELLES,  A  PARIS 

(Planches  48,  49,  50,  51). 

L’immeuble  que  reproduisent  nos  planches  hors  texte  et 
nos  croquis  est  situé  au  coin  de  la  rue  de  Courcelles  et  de  la 
rue  de  la  Baume.  Il  se  compose  de  deux  corps  de  bâtiments  à 
plusieurs  étages,  reliés  au  fond  de  la  cour  d’honneur  par  le 
bâtiment  des  communs,  élevé  seulement  d'un  étage.  Dans  un 
prochain  numéro,  nous  étudierons  la  disposition  des  plans 
et  la  distribution  des  appartements. 

Nous  signalerons  aujourd’hui  la  jolie  proportion  des  motifs 
décoratifs  des  façades,  comme  on  peut  en  juger  par  les  plan¬ 
ches  hors  texte  de  ce  numéro.  La  finesse  et  le  bon  goût  des 
décorations  extérieures  ont  d’ailleurs  leur  pendant  dans 
l’ornementation  intérieure,  très  étudiée  aussi,  comme  nous 
le  verrons,  par  l'architecte,  M.  Goury. 

- 55 SïSfô - 

LA  PROVINCE  RETARDE 

Monsieur  le  Directeur, 

Défunt  le  projet  de  loi  sur  l’Opéra-Comique  n’avait  pas 

ému  Y  Union  syndicale. 

«  Que  peut-il,  disait  mon  ami  Balthazard,  que  peut-il 
changer  à  son  organisation  prévoyante  ?  Les  auxiliaires 
deviendront  maîtres  d'œuvres ,  les  maîtres  d'œuvres  devien¬ 
dront  auxiliaires,  et  les  pupilles  pupilles  resteront,  voilà 
tout  !  » 

Mais  il  parait  qu’un  article  du  programme  du  concours  a 

la  Minerve  (celui-ci,  actuellement,  est  le  siège  du  ministère  de  l’Instruc¬ 
tion  publique).  Il  érigea  les  établissements  pénitenciers  de  Velletri, 
Frascati  et  de  Tivoli,  et  donna  les  projets  pour  les  travaux  de  Saint- 
Jean  de  Latran,  réalisés  dans  ces  derniers  temps.  M.  Busiri  avait  étudié 
aussi  le  transport  mécanique  de  l’abside  de  Saint-Jean;  mais  ce  projet, 
présenté  à  l’une  des  Expositions  internationales  de  Paris,  n’eut  pas  de 
suite  à  cause  de  son  extrême  hardiesse,  dit-on.  Noire  architecte  dirigea 
enfin  les  travaux  pour  la  rénovation  du  presbytère  ;  on  lui  doit  la  décou¬ 
vert  du  célèbre  tabularium  de  Notre-Dame  Délia  Quercia,  auprès  de 
Viterbe  —  un  des  monuments  les  plus  exquis  de  la  Renaissance  ita¬ 
lienne;  —  enfin,  il  est  architecte  de  la  basilique  Vaticane,  membre 
d’honneur  de  plusieurs  Académies  et  académicien  de  Saint-Luc,  ayant 
enseigné  l’architecture,  pendant  quelque  temps,  dans  ce  célèbre  institut. 
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déterminé  une  protestation  assez  vive  de  la  part  de  ce 
Syndicat. 

Quel  article?...  Voilà  ce  qu’on  se  demande  aujourd’hui, 
dans  toute  la  province  ;  car  si,  à  Paris,  on  connaît  le 
programme,  paraît-il,  avant  sa  promulgation,  en  province 
on  l’ignore  et,  quelque  diligence  que  fassent  nos  journaux 
professionnels  hebdomadaires,  on  ne  l'y  connaîtra  que  le  onze 
du  mois  prochain  si  l’administration  le  publie  le  'premier  avril 
et  l’ouvre  à  tous  les  architectes  français  en  ce  jour  d’heureux 
augure.  Que  voulez-vous,  la  province  retarde.  U  y  a  long¬ 
temps  qu’on  lui  reproche  cela!  Mais,  en  reconnaissant  ses 
torts,  il  me  revient  deux  petites  histoires  personnelles  que 
je  vous  demande  la  permission  de  vous  conter,  ne  serait-ce 
que  pour  éclairer  les  débals  de  nos  historiens  futurs  sur  ce 
point  controversé  : 

Y  avait-il  officiellement  des  architectes  français  en  pro¬ 
vince  à  la  fin  du  xrx°  siècle ,  ou  ce  titre  était-il  alors  réservé  aux 
seuls  architectes  habitant  dans  l'enceinte  de  l’octroi  de  Paris? 


Il  y  a  vingt-cinq  ans,  —  fugit  lempus...  dirais-je  si  j’avais 
des  études,  —  un  article  du  Petit  Journal  me  tomba  un  soir, 
à  Lyon,  sous  les  yeux  :  «  Le  concours  Achille  Leclerc ,  ouvert 
«  tous  les  ans  aux  jeunes  architectes  français ,  a  pour  sujet , 
«  cette  année ,  un  monument  à  Rossini.  Les  esquisses  devront 
«  être  rendues  à  l'Institut  le . ,  avant  4  heures  du  soir.  » 

Ce  le . ,  en  admettant  que  ma  lecture  eût  eu  lieu  un 

lundi  soir,  voulait  dire  que  les  concurrents  provinciaux 
devaient,  suivant  la  zone  à  laquelle  ils  appartenaient,  mettre 
leur  esquisse  à  la  poste  le  mardi  matin  ou  le  mardi  soir,  pour 
qu’elle  pût  parvenir  à  l’Institut  le  mercredi  avant  4  heures. 

En  lisant  ces  lignes  suggestives,  il  me  vint  l’idée  fantasque 

de  concourir _  peut-être  le  côté  comique  de  la  chose?... 

peut-être  un  souvenir  attendri  de  l’atelier  et  ces  mots  magiques 

de  projets  et  d’esquisses? . Bref!  l’aurore  du  mardi  me  vit 

penché  sur  des  essais  variés  de  monuments  musico-funéraires, 
en  attendant  un  complément  de  renseignements  sur  le  pro¬ 
gramme,  que  j’avais  demandé  par  dépêche  à  un  ami  parisien 
et  qui  me  paraissait  quelque  peu  nécessaire. 

Ce  complément  m’arriva  deux  heures  avant  d’expédier 
mon  travail. 

Le  petit  papier  bleu,  adressé  par  mon  ami,  portait  ceci  : 
«  Ce  monument  est  pour  un  jardin.  » 

Un  jardin!  !  !...  mais  alors!...  Et  vite,  je  désattriste  ceci, 
j’égaye  cela,  j’ajoute  six  jets  d’eau,  trois  pots  de  fleurs,  deux 
sirènes,  et  j’expédie. 

Trois  jours  après,  je  recevais  de  l’ami  en  question  une 
lettre  de  justes  reproches. 

«  Voilà  bien  comment  tu  es  »,  me  disait-il,  «  le  programme 
«  demande  un  concert  dans  un  jardin,  avec  monument  à 
«  Rossini  derrière  l’orchestre,  et  tu  n’indiques  ni  orchestre  ni 
«  concert;  heureusement  qu’en  recevant  ta  tartine  j’ai  vite 
«  collé  une  bande  de  papier  à  ton  plan  et  ajouté  quelques 
«  chaises.  Alors,  comme  à  l’Institut  on  ne  voit  pas  clair,  ils 
«  ont  reçu  ton  esquisse  et  refusé  la  mienne,  qui  était  très 
«  bien.  » 

Je  n’ai  pas  besoin  de  vous  dire,  monsieur  le  Directeur, 
qu’au  rendu  j’étais  carrément  mis  hors  concours,  ayant 
été  obligé  de  sortir  un  peu  de  cette  esquisse  à  jets  d’eau 
et  d’interpréter  un  peu  largement,  je  l’avoue,  les  chaises  de 
mon  ami  parisien. 
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Escalier  de  l’hôtel  rue  de  Courcelles,  à  Paris. 


Je  fus  moins  heureux  une  autre  fois  : 

Il  s’agissait  du  concours  ouvert  pour  noire  dernière  Exposi¬ 
tion  universelle. 

On  faisait  appel,  comme  toujours,  à  tous  les  architectes 
français.  Quinze  jours  leur  étaient  accordés. 

A  quel  journal  d’architecture  étais-je  abonné  à  l’époque?.. 
Peu  importe,  mais  ce  ne  fut  que  neuf  jours  après  l'ouverture 
du  concours  que  j’appris  la  nouvelle. 

Puisque,  me  disais-je  sagement,  puisque  l'administration 
—  le  meilleur  juge  de  ce  qui  doit  être  —  estime  qu’un  délai 
de  quinze  jours  est  ainsi  suffisant,  c’est  que,  pour  elle,  les  six 
jours  accordés  aux  provinciaux,  dont  elle  connaît  l’ardeur 
fiévreuse,  équivalent  aux  quinze  jours  donnés  aux  Parisiens. 
Et,  de  fait,  en  province,  nous  avons  nos  coudées  franches  et 
une  tranquillité  parfaite. 

Nous  ne  connaissons  pas  les  brouhahas  de  l’agence,  nous 
ne  sommes  jamais  encombrés  par  les  dessinateurs  ! 

Et,  ainsi  persuadé,  sentant  que  tous  nous  devions  répondre 
à  cet  appel  et  à  cette  confiance,  saisissant  une  feuille  de  papier 
ministre,  je  demandai  immédiatement  le  programme  du 
concours  et  les  plans  du  terrain,  suppliant  l’administration 
tutélaire  de  ne  pas  me  faire  attendre,  car,  lui  disais-je  :  «  Un 


«  jour  pour  l’envoi  de  la  présente  lettre,  un  jour  pour  la 
<'  rédaction  de  la  réponse,  un  jour  pour  son  arrivée,  cela  fait 
«  trois  jours,  et  il  ne  m’en  restera  plus  que  trois;  et,  sur  ces 
«  trois  derniers  jours,  si  j’en  prends  un  pour  le  collage  sur 
«  châssis  et  un  pour  le  transport,  il  ne  m’en  restera  plus 
«  qu’un  seul  pour  la  composition,  l’étude  et  le  rendu. 
«  L’administration  comprendra  quelle  ne  doit  pas  rogner 
«  grand’chose  à  ce  dernier  jour,  quelle  que  soit  sa  bonne 
«  opinion  sur  les  architectes  provinciaux.  » 

Eh  bien  !  monsieur  le  Directeur,  vous  me  croirez  si  vous 
voulez,  mais,  malgré  ma  feuille  de  papier  ministre  et  mon 
timbre-poste,  j’attends  encore  ma  réponse!... 

Ma  barbe  a  grisonné,  je  suis  revenu  de  ces  juvéniles 
ardeurs,  mais  j’attends  avec  curiosité  des  nouvelles  du 
nouveau  concours.  Je  suis  tout  impatient  aussi  de  savoir  quel 
article  du  programme  a  pu  mettre  en  si  grand  émoi  nos 
confrères  parisiens  de  l’Union  syndicale,  restés  aussi  calmes 
avant  la  chute  du  projet  de  loi  que  les  calmes  conducteurs  de 
la  Société  centrale.  Je  ne  suis  pas  le  seul  à  avoir  cette  impa¬ 
tience  et  cette  curiosité.  Ayez  la  bonté  de  nous  renseigner 
au  plus  tôt. 
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Veuillez,  je  vous  prie,  monsieur  le  Directeur,  agréer  l’ex¬ 
pression  de  mes  sentiments  les  plus  distingués  et  veuillez 
excuser  cette  légitime  impatience. 

G.  André. 

- m - 

CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

Mur  mitoyen.  —  Démolition  par  suite  de  la  mise 
à  l' alignement  des  immeubles.  —  Ligne  séparative. 

M  reconstruit  son  immeuble,  démoli  à  la  suite  d’expro¬ 
priation  pour  l’élargissement  de  la  rue  JS. 

La  propriété  L  a  subi  le  même  sort,  mais  la  reconstruction 
est  ajournée. 

Le  mur  mitoyen  est  oblique  par  rapport  à  la  rue,  et  par¬ 
tant  aux  façades;  toutes  les  retraites  existent  du  côté  de  L 
(voir  la  figure),  en  sorte  que  la  face  de  ce  mur  du  côté  de  M 
est  absolument  unie. 

Or  M,  pour  lier  sa  façade  au  mur  mitoyen,  a  pris  sur  la  tête 

de  ce  mur  et  à  sa  base  la 
moitié  de  l’épaisseur,  ce  qui 
est  parfaitement  son  droit,  et 
continue  cette  ligne  verticale¬ 
ment  jusqu’au  faite,  en  sorte 
que,  à  l’étage  supérieur  et  par 
suite  de  la  disposition  des 
retraites,  toute  l’épaisseur  de 
ce  mur  est  en  dehors  de  la 
ligne  mitoyenne  OP. 

Dans  l'espèce,  je  désire  sa- 
—  voir  :  1°  comment  doit  être 
tracée  en  plan  la  ligne  mitoyenne;  doit-elle  suivre  l’oblique 
du  mur  mitoyen  jusque  sur  le  parement  extérieur  de  la 
façade  suivant  RT,  ou  ne  doit-elle  pas  se  raccorder  avec  une 
perpendiculaire  prise  au  point  X  jusqu’en  S,  traversant 
l’épaisseur  du  mur  de  face? 

2°  Les  matériaux  employés  par  M  doivent-ils  être  taillés 
suivant  la  ligne  oblique  TR  ou  suivre  la  ligne  NV  ?  Cette  der¬ 
nière  manière  n’apporterait-elle  pas  à  L,  qui  ne  reconstruit 
pas,  un  préjudice  appréciable?  Puis-je,  en  définitive, prétendre 
que  la  ligne  RS  est  la  seule  pratique  et  respecte  tous  les 
intérêts  ? 

3°  Comment  régler  la  question  de  mitoyenneté  de  la  por¬ 
tion  XY?  Toute  la  moitié  appartient  à  L,  mais  qui  se  trouve 
toute  chez  M,  qui  doit  la  démolir  pour  la  reconstruire  sur  la 
ligne  mitoyenne  QN  (voir  fig.  2). 

4°  Enfin,  cette  ligne  QA  doit-elle  suivre  les  mouvements 
des  retraites  de  ce  mur,  ou  demeurer  rigoureusement  ver¬ 
ticale  ? 

Réponse.  — La  ligne  mitoyenne  est  la  ligne  séparative  fixée 
par  le  titre,  puisque  le  mur  mitoyen  dans  sa  partie  basse  a 
été  planté  à  cheval  sur  la  ligne  divisoire  : 

1°  Donc,  la  ligne  séparative  est  oblique  par  rapport  à  la 
ligne  de  face  ;  la  jouissance  de  la  tête  du  mur  peut  avoir  lieu, 
sauf  règlement  contraire,  jusqu’au  point  de  rencontre  de  la 
ligne  mitoyenne  avec  le  parement  extérieur  du  mur  de  face. 
Il  n’y  a  pas  à  se  préoccuper  des  retraites  prises  d’un  seul  côté 
lors  de  la  construction  du  mur  ;  l’erreur  commise  à  ce 
moment  ne  doit  pas  être  suivie  aujourd'hui. 


Cheminée  adossée.  —  Surélévation. 

Les  deux  propriétés  A  et  R  ont  été  vendues  par  le  même 
propriétaire  à  deux  nouveaux  propriétaires  A  et  B.  L’an 
dernier,  les  deux  propriétés  étaient  au  même  niveau  ;  B  a 
surélevé  sa  maison  de  3"'50,  pour  faire  un  étage  de  plus. 

Vous  remarquerez  que  l’ancien  propriétaire  avait  construit 
une  cheminée  X,  partant  de  la  propriété  actuelle  B  et  venant 
sortir  dans  la  propriété  A  à  la 
hauteur  du  premier  étage,  et  la 
partie  supérieure  complètement 
en  saillie  du  mur. 

Aujourd’hui,  A  veut  suréle¬ 
ver  sa  maison  et  demande  que 
B  surélève  son  tuyau  de  chemi¬ 
née,  qui  est  en  briques;  le  pro¬ 
priétaire  B  s’y  refuse,  disant  qu’il 
a  acheté  dans  ces  conditions  et 
que,  si  A  veut  surélever,  il  re¬ 
lève  le  tuyau  de  la  quantité  qu’il 
voudra. 

11  faut  vous  dire  qu’en  suréle¬ 
vant  son  mur,  B  a  reconstruit  et  prolongé  les  tuyaux  de 
cheminée  de  A,  encastrés  dans  les  murs. 

A  qui  incombe  le  surhaussement  de  la  cheminée  en 
briques  ? 

Réponse.  —  II  y  a,  dans  le  fait  du  tuyau  de  la  cheminée 
passant  par  la  propriété  A,  une  servitude  que  A  doit  res¬ 
pecter  s’il  veut  exhausser  sa  propriété  ;  c’est  assez  dire  que 
la  prétention  de  B  nous  paraît  fondée. 


LE  CHATEAU  DE  TIFFAUGES 

La  situation  du  château  de  Tiffauges  était  particulièrement 
favorable  à  la  défense.  Aussi,  depuis  le  premier  camp,  établi 
sans  doute  par  une  colonie  romaine,  jusqu’à  la  tour  cons¬ 
truite  en  1546  par  le  vidame  de  Chartres,  nous  voyons  s’ac¬ 
cumuler  sur  cette  position  tous  les  moyens  de  défense  dont 
les  différents  siècles  se  sont  servis. 

La  ville  de  Tiffauges,  en  Vendée,  a  été  construite  dans 
l’angle  formé  à  leur  contluent  par  la  Sèvre  Nantaise  et  la 
Crûme,  ruisseau  sans  importance.  Au  sommet  de  cet  angle, 
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Vue  d’ensemble  du  château  de  Tiffauges. 


pour  protéger  la  ville,  a  été  établi  le  château  fort,  mais  de 
telle  sorte  qu’il  ne  peut  être  commandé  par  la  ville. 

D’après  la  Noticia  Dignilatum  et  Grégoire  de  Tours, 
il  semble  que  cette  ville  fut  fondée  par  une  colonie  de 
Teiphales  aux  gages  des  Romains.  La  haute  stature  des  habi¬ 
tants  actuels  et  le  nom  de  la  ville  confirmeraient  déjà  ces 
documents,  si  de  nombreux  fragments  de  tuiles  ne  démon¬ 
traient  péremptoirement  que  cet  emplacement  a  été  occupé 
militairement  par  les  armées  romaines. 

Au  xi°  siècle,  à  la  suite  des  invasions  normandes,  le  châ¬ 
teau  fut  entièrement  reconstruit.  A  cette  époque  déjà,  le 
même  seigneur  devait  posséder  Pouzauges  et  Tiffauges.  Les 
documents  écrits  ne  nous  donnent  à  ce  sujet  que  des  proba¬ 
bilités,  mais  l’examen  des  deux  forteresses  montre  des  simili¬ 
tudes  de  disposition  et  de  construction  telles  que  toute  hypo¬ 
thèse  contraire  semble  impossible.  Jusqu’au  xvi°  siècle,  ces 
châteaux  subissent  des  modifications  identiques  par  des  pro¬ 
cédés  analogues.  Les  dimensions  sont  sensiblement  les  mêmes 
pour  les  donjons,  les  tours  d’enceinte,  les  remparts,  etc. 
Seulement,  le  fort  central  de  Pouzauges  a  toujours  été 
moins  important  que  celui  de  Tiffauges.  Ce  dernier  château 
renferme,  dans  l’enceinte  de  la  Baille  seule,,  une  superficie  de 
3  hectares;  aussi  est-il  en  France  peu  de  forteresses  capables 
de  supporter  la  comparaison,  au  point  de  vue  de  l’importance. 
Le  donjon,  peut-être  la  chapelle  basse,  la  majeure  partie  de 
l’enceinte  et  l'entrée  datent  du  xi°  siècle.  Un  puits  funéraire 
retrouvé  dans  la  chapelle  basse  est  sûrement  antérieur  à  cette 
époque  ;  car,  au  droit  de  ce  puits,  la  base  de  la  colonne  engagée 
a  été  établie  en  encorbellement,  tandis  que,  pour  les  autres 
colonnes,  la  base  ainsi  que  le  banc  qui  pourtourne  la  chapelle 
ont  été  pris  aux  dépens  du  rocher  même. 

Au  xii°  siècle,  probablement,  une  partie  de  l’enceinte  ouest 
sur  le  coteau  des  Epinettes  fut  remaniée;  c’était,  du  reste,  le 
point  faible  de  la  position. 

Ce  remaniement  ne  suffit  pas.  Le  vallon  de  la  Crème  for¬ 
mait  une  pente  douce  par  laquelle  l’approche  des  fortifica¬ 
tions  était  fort  aisée.  A  la  fin  du  xu°  siècle,  ou  au  commen¬ 
cement  du  xm°,  on  eut  l’idée  de  barrer  toute  celte  vallée  par 
une  chaussée  longue  de  près  de  100  mètres.  L’eau  du  ruis¬ 


seau,  arrêtée  dans  son  cours,  forma  bientôt  un  vaste  étang, 
d’autant  plus  important  que  le  vallon  de  la  Crème  forme  une 
prairie  assez  étendue  en  largeur.  Une  arche,  dénommée  la 
Boude,  servait  de  trop-plein  et  permettait  de  maintenir  les 
eaux  à  un  niveau  constant. 

Les  entrées  du  château  furent  modifiées,  et,  à  partir  de  ce 
moment,  il  n’y  eut  plus  que  deux  moyens  d’accès.  Les  indi¬ 
vidus  venant  de  la  ville  passaient  par  le  boulevard  dénommé 
Entrée.  Les  défenses  accumulées  sur  ce  point  prévenaient 
toute  surprise.  Pour  accéder  au  donjon,  il  ne  fallait  pas 
franchir  moins  de  cinq  ponts-levis,  six  portes  et  deux  herses. 

Ceux  qui  arrivaient  de  l’extérieur  étaient  obligés  ou  de 
passer  sur  la  chaussée  commandée  par  la  tour  ronde  et  de 
suivre  le  coteau  de  la  Tour,  ou  de  venir  par  le  coteau  de  la 
Moulinette.  Ces  deux  rampes  aboutissent  à  la  porte  Paleresse, 
ainsi  nommée,  sans  doute,  par  corruption  du  mot  Bailleresse, 
porte  de  la  Baille.  Celte  porte  est  protégée  à  la  fois  par  la 
Sèvre,  la  Pierrière,  monticule  qui  servit  sans  doute  de  car¬ 
rière  au  château  et  la  Petite-Douve. 

Vers  1246,  époque  à  laquelle  le  vicomte  Guy  de  Thouars  fit 
au  comte  de  Poitiers,  frère  de  Louis  IX,  la  remise  du  château, 
on  construisit  la  tour  carrée]  et  la  chemise  du  donjon,  dé¬ 
nommée  «  galerie  »  dans  le  procès  de  Gilles  de  Rais.  La  tour 
Ronde,  dont  le  plan,  soumis  à  la  fois  aux  nécessités  de]  la 
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défense  et  aux  règles  de  la  symétrie,  annonce  l’apogée  d’un 
art,  doit  avoir  été  construite  vers  le  même  temps.  Du  reste, 
l’appareil  de  toutes  ces  constructions  du  xin°  siècle  est  très 
régulier.  Au  xi°,  les  pierres  sont  de  beaucoup  plus  faible  échan¬ 
tillon  ;  il  y  a  jusqu’à  sept  assises  par  mètre,  toutes  séparées 
par  des  joints  garnis  de  tuileaux  ou  de  fragments  de  tuiles 
romaines. 

(. A  suivre .)  Balleyguier,  Architecte. 


CONSULTATIONS  TECHNIQUES 

L’UTILISATION  DE  LA  FORCE  DES  MARÉES 

Un  de  nos  abonnés,  architecte  dans  un  grand  port  de  mer, 
nous  pose  la  question  suivante  : 

«  Ne  pourrait-on  pas  utiliser,  dans  les  ports  de  mer,  la  force 
«  des  marées  pour  élever  de  l’eau  destinée  à  l’arrosage  des 
«  quais?  Cette  eau  pourrait  aussi  servir  comme  force  motrice 
«  et  être  notamment  employée  à  chasser,  à  marée  basse,  la 
«  vase  qui  se  dépose  dans  les  chenaux.  Les  bassins  des  ports, 
«  qui  ont  généralement  une  vaste  superficie,  pourraient  servir 
«  de  réservoir,  sans  que  pour  cela  leur  niveau  baisse  beau- 
«  coup.  Ainsi,  en  installant  deux  béliers  dépensant  chacun 
«  60  litres  par  seconde,  on  pourrait  élever,  en  cinq  heures, 
«  360  mètres  cubes  à  18  mètres  de  hauteur,  en  comptant 
«  sur  une  hauteur  de  chute  de  5  mètres.  Ces  béliers  ne  fonc- 
«  tionneraient  que  lorsque  la  mer  serait  au-dessous  de  son 


«  niveau  moyen,  c’est-à-dire  deux  heures  et  demie  avant  et 
«  deux  heures  et  demie  après  la  marée  basse.  Le  niveau  de 
«  l’eau  d’un  bassin  de  21,000  mètres  cubes  (300  mètres  de 
«  long  sur  70  mètres  de  large)  ne  baisserait  que  de  6  centi- 
«  mètres  environ.  » 

Notre  abonné  soulève  un  des  problèmes  les  plus  intéressants 
qu’ait  à  résoudre  l'industrie  moderne.  Bien  des  inventeurs 
ont  cherché  à  utiliser  les  forces  naturelles,  et  principale¬ 
ment  celles  des  marées,  pour  remplacer  le  charbon,  qui 
s’épuise,  qui  coûte  fort  cher  et  dont  l’extraction  absorbe  une 
partie  de  la  puissance  de  travail  de  la  société. 

La  puissance  des  marées  pourrait  être  employée  à  trans¬ 
porter  ou  à  accumuler  de  la  force  en  la  transformant  en  élec¬ 
tricité  par  exemple.  Dans  les  ports  mêmes,  on  pourrait  l’em¬ 
ployer  à  alimenter  une  distribution  d’eau  industrielle,  spécia¬ 
lement  destinée  au  lavage  des  chaussées  et  des  égouts.  Il 
serait  possible  d’établir  un  service  d’eau  à  haute  pression 
actionnant,  comme  à  Anvers,  les  différents  appareils  de  déchar¬ 
gement  des  navires,  en  passant  par  l’intermédiaire  d’accumu¬ 
lateurs  hydrauliques. 

Les  bassins  à  Ilot  constituent  naturellement  des  réservoirs 
de  force  que  l’on  peut  utiliser  sans  nuire  aux  besoins  de  la 
navigation.  Il  serait  possible,  sans  faire  de  travaux  coûteux, 
d’installer  des  moteurs  hydrauliques  fonctionnant  seulement 
à  marée  basse,  et  les  ports  où  la  mer  reste  étale  pendant  long¬ 
temps  seraient  particulièrement  favorisés  à  cet  égard. 

Mais,  si  l’on  veut  élever  une  grande  quantité  d’eau,  il  ne  faut 
pas  employer  les  béliers  hydrauliques,  dont  l’installation 
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atteindrait  un  prix  trop  élevé.  D  ailleurs,  une  consommation 
de  60  litres  par  seconde  représente  pour  un  bélier  une  limite 
extrême  qui  n’a  été  atteinte,  croyons-nous,  que  sur  les  tarifs 
de  fabricants  audacieux.  Mais,  pour  notre  part,  nous  n’avons 
jamais  entendu  citer  des  installations  d’appareils  aussi  puis¬ 
sants.  On  ne  saurait  d’ailleurs  appliquer  à  ces  modèles  les 
formules  qui  se  trouvent  dans  les  aide-mémoire  et  qui 
déterminent  le  rendement,  les  longueurs  et  le  diamètre  de 
la  batterie  et  du  tuyau  d’ascension;  car  ces  formules  ont  été 
établies  pour  représenter  la  moyenne  des  résultats  d’expé¬ 
riences  obtenues  sur  des  appareils  d’une  importance  beau¬ 
coup  moindre.  Ces  règles  empiriques  ne  peuvent  donner 
aucun  résultat  sérieux  si  on  s’éloigne  sensiblement  des  expé¬ 
riences  qui  ont  servi  à  les  établir. 

Nous  devons  aussi  faire  remarquer  à  notre  abonné 
qu’avec  le  système  qu’il  propose  on  ne  peut  guère  utiliser 
plus  de  la  moitié  de  la  hauteur  de  la  marée,  c’est-à-dire  la 
différence  entre  le  niveau  moyen  de  la  mer  et  la  hauteur 
moyenne  de  la  mer.  Dans  la  région  du  Havre,  cette  différence 
varie  entre  lm30  et  4  mètres  (hauteur  totale  de  la  marée  :  3 
à  8  mètres).  U  faudrait  régler  constamment  un  bélier  pour 
qu’il  fonctionne  bien  sous  des  chutes  aussi  variables.  On  peut 
néanmoins  employer  les  béliers  quand  on  n'a  besoin  que 
d’une  petite  quantité  d’eau  et  que,  par  suite,  le  rendement 
de  l’appareil  est  à  peu  près  indifférent. 

Ceux  de  nos  lecteurs  que  cette  question  pourrait  intéresser 
la  trouveront  traitée  complètement  dans  un  mémoire  adressé 
à  l’Académie  des  sciences,  le  12  mai  1890,  par  M.  Decœur, 
ingénieur  des  ports,  au  Havre. 

La  nécessité  d’endiguer  le  cours  de  la  Seine  étant  reconnue, 
M.  Decœur  propose  d’employer  de  la  manière  suivante  les 
surfaces  entre  les  berges  actuelles  et  la  digue  à  construire. 
Ces  surfaces  seraient  divisées  de  manière  à  former  des 
groupes  de  deux  grands  bassins  accolés  sur  une  de  leurs 
faces.  C’est  sur  la  face  commune  qu'on  installerait  des 
turbines  se  prêtant,  beaucoup  mieux  que  les  béliers,  à 
l’utilisation  d’une  chute  très  puissante  et  de  hauteur 
variable. 

L’un  des  bassins  (que  nous  appellerons  bief  supérieur) 
communique  avec  la  mer  par  des  clapets  qui  laissent 
pénétrer  l’eau  de  mer,  mais  qui  l’empêchent  de  sortir. 

Le  bief  inférieur  aurait,  au  contraire,  des  clapets  s’ouvrant 
toutes  les  fois  que  le  bassin  aurait  un  niveau  supérieur  à 
celui  de  la  mer. 

On  conçoit  facilement  la  marche  du  système  :  pendant 
que  la  marée  est  haute,  le  bief  supérieur  se  remplit;  quand 
la  marée  est  basse,  le  bief  inférieur  se  vide. 

Si  les  bassins  avaient  une  étendue  immense  par  rapport 
à  la  quantité  d’eau  dépensée,  les  niveaux  d’eau  ne  varieraient 
pas  sensiblement  et  les  turbines  marcheraient:  1°  toujours 
dans  le  même  sens  ;  2°  sans  interruption  ;  3°  sous  une  chute  de 
hauteur  égale  à  celle  de  la  marée. 

Mais,  pour  réaliser  ce  programme,  il  faudrait  des  bassins 
immenses  et  la  construction  des  digues  serait  trop  coûteuse. 
Ce  qu’il  y  a  de  plus  avantageux,  c’est  de  régler  la  surface  des 
bassins  de  manière  à  n’avoir  comme  chute  qu'une  partie 
de  la  hauteur  de  la  marée.  Suivant  l’heure  de  la  journée, 
la  chute  disponible  est  de  la  moitié  ou  des  trois  quarts  de 
la  hauteur  de  marée. 

Au  Havre,  on  pourrait  ainsi  obtenir  par  hectare  endigué, 
une  force  marchant  nuit  et  jour  et  atteignant  de  3  à 


20  chevaux,  selon  la  hauteur  de  la  marée;  la  force  de  20  che¬ 
vaux  ne  serait  produite  qu'aux  grandes  marées  d’équinoxe 

La  lorce  disponible  serait,  en  moyenne,  de  6  chevaux  par 
hectare  endigué.  On  pourrait  louer  cette  force  motrice  sur 
la  base  de  40  francs  le  cheval  pendant  un  an.  C’est  un 
résultat  liés  avantageux,  car  le  cheval-force  obtenu  par 
des  moteurs  à  vapeur  coule,  dans  l’industrie,  de  300  à 
600  francs  par  an.  L.  B. 

- — :»<«: - - 

LE  DOSSIER  DES  CONCOURS 

Nous  extrayons  les  passages  suivants  d’une  lettre  qui 
nous  a  été  adressée  au  sujet  du  concours  pour  deux  écoles 
maternelles  à  construire  à  Asnières  et  dont  le  jugement  a 
été  rendu  le  13  mars  : 

A  ce  concours  ne  pouvaient  prendre  part  que  les  archi- 
lectes  français  habitant  la  ville  d’Asnières. 

A  première  vue,  la  municipalité  devrait  être  félicitée 
d  avoir  eu  la  bonne  idée  de  faire  bénéficier  seuls  les  con- 
Iribuables  d  Asnières  ;  mais,  vu  le  jugement,  il  nous  semble 
que  cette  clause  du  programme  était  faite  pour  donner 
plus  de  chances  à  un  de  nos  édiles  de  décrocher  une  ou 
deux  timbales. 

C  est,  dit  notre  correspondant,  un  architecte  conseiller 
municipal  qui  a  remporté  le  1er  prix  pour  un  groupe  et  le 
2'  prix  pour  1  autre  groupe  d’écoles  maternelles.  Dans  toutes 
les  adjudications  pour  travaux  communaux,  les  entrepreneurs 
faisant  partie  du  conseil  municipal  ne  peuvent  soumis¬ 
sionner;  pourquoi  en  serait-il  autrement  à  l’égard  des 
architectes  ? 

Depuis  au  moins  un  an,  la  municipalité  avait  l’intention 
de  construire  des  écoles  maternelles. 

L  adjoint  (architecte)  s'est  mis  en  quête  de  trouver  deux 
terrains  propres  à  l’édification  île  ces  écoles;  il  les  a  trouvés, 
en  eflet,  et,  au  mois  de  septembre  dernier,  il  donnait  sa  démis¬ 
sion  d’adjoint,  mais  restait  membre  du  conseil. 

Or,  avant  de  faire  l’acquisition  de  ces  deux  terrains,  il  était 
bon  de  crayonner  un  plan,  grosso  modo,  pour  savoir  si  on 
pouvait  y  loger  des  classes  répondant  aux  besoins  de  la 
localité  ;  à  plus  forte  raison  était-il  nécessaire  de  faire  un 
avant-projet,  plus  étudié  alors,  pour  établir  le  programme 
distribué  aux  concurrents.  Ce  programme  a  été  adopté  par 
la  municipalité,  dans  sa  séance  du  13  octobre  dernier,  et  n’a 
été  distribué  aux  concurrents  que  le  15  janvier  suivant. 
Le  concours  étant  clos  le  28  février,  les  architectes  étrangers 
a  la  municipalité  n'ont  eu  que  six  semaines  pour  étudier 
et  rendre  les  deux  projets,  tandis  que  l’architecte  conseiller, 
connaissant  le  programme  depuis  le  13  décembre,  a  eu 
dix  semaines. 

Le  ji  ry  était  composé  ainsi:  1°  le  maire;  2°  deux  membres 
du  conseil  municipal;  3°  le  médecin  des  écoles  (membre  du 
conseil  municipal);  4°  l’inspecteur  primaire;  5°  quatre  mem¬ 
bres  délégués  de  la  Société  centrale. 

Inutile  de  dire  que  les  quatre  membres  du  conseil  ont 
voté  à  l’unanimité  pour  leur  confrère.  Les  deux  projets  de 
cet  édile  comportent  chacun  quatre  classes  de  50m  de  surface, 
ce  qui  fait  200™  pour  recevoir  trois  cents  enfants,  alors 
que  d’autres  projets  comportaient,  pour  chaque  classe, 
des  surfaces  variant  de  70  à  80  ";  mais  M.  le  maire  aurait 
répondu  que  c’était  par  erreur  que  l'on  avait  demandé  au 
programme  la  place  de  trois  cents  enfants! 
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LES  AI011ALIES  DE  TROIS  SÉRIES  DE  PRIA 

(  Voyez  page  260.) 

Avoir  à  observer  qu’il  existe  des  omissions  importantes 
dans  la  rédaction  des  séries,  c’est  beaucoup  ;  mais  avoir  à 
établir  qu’il  en  est  que  l’on  aurait  dû  faire,  c’est  bien  plus. 
Il  existe,  en  effet,  des  erreurs  en  toutes  choses  qui  se  mon¬ 
trent  sans  cesse,  comme  il  existe  des  préjugés  dont  la  mul¬ 
titude  ne  se  corrige  que  par  un  cas  fortuit  qui  les  lui  fait 
oublier.  Rappelons  à  ce  sujet  l’histoire  légendaire  du  banc 
devenu  un  poste  de  faction,  sans  que  rien  ne  justifiât  la  pré¬ 
sence  continuelle  d’un  garde  de  planton,  jusqu’au  jour  où  on 
apprit  la  cause  avant  motivé  l’ordre  de  ce  service,  que  les 
chefs  s’étaient  transmis  sans  en  connaître  le  but;  les  officiers 
en  rient  encore,  autant  que  tous  les  hommes  de  la  garnison 
qui  furent  appelés  successivement,  pendant  longtemps,  à 
faire  faction  auprès  de  ce  banc,  pour  que  le  passant  n’en  prît 
pas  la  peinture. 

Les  séries  ont  perpétué  un  fait  analogue  à  cette  garde  du 
banc  et  sont  restées  semblables  à  la  foule  dans  ses  errements 
sur  les  choses  dont  elle  n’est  pas  instruite  ;  nous  voulons  par¬ 
ler  de  ce  que,  dans  les  travaux  de  charpente,  elles  énoncent 
sous  la  signification  de  bois  refait.  L’expression  de  «  bois 
refait  »  ne  veut  rien  dire,  n’exprime  rien,  et  les  séries  s’en 
servent  cependant  pour  créer  une  classe  de  bois  qui  n’exis¬ 
te  pas  ;  elles  ont  complètement  fait  abstraction  du  sens 
qu’exprimait  autrefois  le  mot  refait.  Une  recherche  dans  les 
ouvrages  anciens  eût  enseigné  aux  auteurs  des  séries  que 
refaire  le  bois,  qu’il  soit  scié  ou  non,  mais  suffisamment 
dressé  pour  se  prêter  à  l’opération  de  sa  réfection,  c’était  le 
blanchir,  autrement  dit  le  corroyer,  le  raboter,  le  raplanir  et 
le  rendre  aussi  uni  que  l’on  rend  unie  la  pierre  en  la  ravalant. 

11  est  deux  autres  fautes  à  relever  dans  l’établissement  des 
moyennes  des  travaux  de  charpente:  c’est  d’avoir  fait  entrer 
dans  les  prix  des  bois  façonnés  les  valeurs  de  certains  sciages 
et  déchets  sans  les  motiver  aux  sous-détails;  c’est  aussi 
d’avoir  compris  la  valeur  des  assemblages  dans  les  bois  dits 
assemblés. 

En  ce  qui  concerne  les  sciages,  d’après  ce  que  nous  avons 
dit  des  principes  qui  doivent  être  appliqués  à  la  création  des 
moyennes,  nul  doute  n’est  possible  que,  pour  l’établisse¬ 
ment  des  valeurs  inscrites  aux  séries,  il  n’y  ait  lieu  de  procé¬ 
der  autrement  qu’il  n’a  été  fait,  les  articles  contradictoires 
qui  précisent  de  compter  ou  de  ne  pas  compter  les  sciages  en 
font  foi.  Sans  discuter  tous  ces  articles,  ce  qui  nous  condui¬ 
rait  trop  loin,  qu’il  suffise  de  dire  que  des  bois  de  sections 
déterminées,  aussi  bien  ceux  de  petites  sections,  ne  poussent 
pas  tout  dressés  et  avec  une  forme  rectangulaire;  que  des 
pièces  de  bois  n’existent  pas  davantage  toutes  débardées,  dans 
la  nature,  non  plus  que  des  bois  ayant  une  différence  de  3 
à  6  centimètres  entre  leurs  côtés  rectangulaires.  C’est  tou¬ 
jours  l’esprit  d’unité,  de  composition  de  la  série  et  le  principe 
dit  de  méthode  dans  celte  composition  qu’il  y  a  lieu  d’in¬ 
voquer. 

Revenant  aux  assemblages,  il  est  dit  aux  séries  que  les 
prix  appliqués  aux  bois  assemblés  sont  des  prix  moyens  ; 
qu’ils  comprennent  tous  les  assemblages,  quels  qu'en  soient  le 
nombre  ou  la  forme  !  Mais  comment:  peut-on  voir  une 
moyenne  entre  les  nombres  d’assemblages  si  variables  que 


peuvent  présenter  des  pièces  de  bois?  entre  des  formes  si 
diverses  que  les  assemblages  peuvent  affecter?  entre  les 
assemblages  des  sections  de  petites  pièces  de  bois,  qui  sont 
presque  des  ouvrages  de  menuiserie,  et  les  plus  grosses  pièces 
de  charpente? 

Qu’il  suffi  se,  pour  éloigner  de  telles  moyennes,  de  citer 
ceci  :  les  séries  comptent,  tantôt  à  la  pièce  les  assemblages 
de  la  menuiserie  et  ceux  de  certains  travaux  de  serrurerie; 
tantôt  en  linéaire  ou  en  surface  ceux  de  la  menuiserie  ;  puis 
les  comptent  au  cube  quand  il  s’agit  de  charpente  en  bois  ;  et, 
pour  que  rien  ne  manque  à  cette  nomenclature,  au  poids 
quand  il  s’agit  de  charpente  en  fer!  Un  assemblage  n’est 
donc  pas  un  travail  que  l’on  ne  puisse  toujours  compter  à  la 
pièce,  suivant  le  temps  reconnu  nécessaire  à  sa  façon?  Quelle 
singulière  méthode  que  de  mesurer  le  temps  pour  le  faire 
ressortir  comme  un  cube  ou  comme  un  poids  ! 

Qu’il  soit  prévu  un  grand  nombre  d’assemblages  dans  les 
lambris,  ainsi  qu’un  certain  nombre  de  panneaux  dans  les 
valeurs  qui  servent  à  les  déterminer,  avec  plus-values  pour 
nombre  supérieur  aux  prévisions,  les  lambris  l’exigent;  mais 
ce  qui  n’est  pas  exigible,  c’est  de  prévoir  un  nombre  d’as¬ 
semblages  pour  ce  qui  est  mesuré  en  linéaire,  avec  des  plus- 
values  fractionnaires  d'assemblages  pour  ceux  en  plus  du 
nombre  prévu;  il  n’est  que  logique  de  compter  les  assembla¬ 
ges  pour  ce  qu’ils  sont  et  de  leur  appliquer  un  prix  à  la  pièce. 
Ce  qui  ne  se  comprend  pas  non  plus,  ce  sont  les  flottages  de 
traverses  et  battants,  évalués  en  surface  de  lambris. 

Les  sous-détails  de  presque  tous  les  ouvrages  de  menuise¬ 
rie  ne  sont  pas,  à  proprement  parler,  des  sous-détails,  car  ils 
se  résument  à  deux  dires:  bois  et  déchets  comptés  ensemble 
pourtant,  et  façon  pose  comprise,  comptées  de  même  ensem¬ 
ble  ;  pourtant,  ce  n’est  pas  là  une  justification  des  qualités  en¬ 
trant  dans  des  moyennes  qui  ne  semblent  pas  suffisamment 
déterminées.  On  doit  faire  figurer  distinctement,  pour  chaque 
article,  le  bois  fourni,  les  déchets,  le  temps  de  façon  et  le 
temps  de  pose;  ces  renseignements  sont  d’ailleurs  fréquem¬ 
ment  utiles. 

Une  chose  non  moins  utile,  dont  les  séries  ne  tiennent  pas 
compte  et  qui  entre  en  première  ligne  dans  l’établissement  de 
la  valeur  de  tout  ouvrage  de  menuiserie,  c’est  l’indication  des 
épaisseurs  exactes  que  doivent  avoir  les  bois  blanchis.  Les 
séries  fixent  ces  dimensions  comme  au  temps  où  les  vis 
n’étaient  pas  fendues  à  la  tête,  et  qu’un  prix  était  spéciale¬ 
ment  accordé  au  serrurier  pour  cette  refenle  faite  à  la  lime. 
Une  série  ne  peut  cependant  être  établie  comme  un  poème,  où 
l’imagination  voltige  plus  auprès  des  actions  et  des  événe¬ 
ments  de  tous  genres  qu’elle  n’a  souci  de  les  représenter 
tels  qu’ils  sont,  parce  qu’alors  la  poésie  aurait  souvent  peine 
à  se  soutenir  dans  le  caractère  de  l’idéal  qu’elle  affectionne; 
l’établissement  d’une  série  doit  être  l’esclave  des  faits,  les 
mentionner  comme  ils  existent  et  non  autrement,  son  travail 
ne  doit  être  que  le  produit  de  la  vérité  des  choses  qu’elle 
mesure,  qu’elle  pèse  et  qu’elle  qualifie  suivant  leurs  manières 
d’être  apparentes  ou  cachées,  mais  toujours  réelles  et  déter¬ 
minées. 

En  groupant  aillant  que  nous  l’avons  pu  les  opérations 
relatives  aux  travaux  des  pierres  et  des  bois,  il  s’en  est  néan¬ 
moins  trouvé  quelques-unes  intercalées  ayant  trait  aux 
métaux,  comme  leur  montage,  leur  descente  et  quelques-uns 
de  leurs  assemblages;  voyons  donc  ce  qui  reste  à  dire  d’une 
façon  générale  pour  les  ouvrages  en  métal  quelconque.  . 


336 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


15  avril  1893 


Si  le  principe  de  l’unité  de  composi¬ 
tion  fait  défaut,  c’est  encore  dans  les 
rapprochements  des  modes  d’apprécia¬ 
tion  des  ouvrages  en  métal  que  nous 
allons  avoir  de  nouveau  à  le  constater. 
On  a  peine  à  se  représenter  que  les 
valeurs  élémentaires  des  matières  non 
ouvrées,  fer  ou  fonte,  tôle  ou  cuivre, 
zinc  ou  plomb,  ne  soient  pas  présentées 
toutes  de  la  même  façon,  quant  à  leur 
achat  suivant  les  cours,  les  remises 
dont  elles  sont  susceptibles,  les  déchets 
qui  doivent  être  observés  dans  leur  em¬ 
ploi  et  enfin  les  valeurs  réelles  à  leur 
appliquer  au  moment  de  leur  fourni¬ 
ture. 

Pour  tenir  compte  aisément  de  toutes 
ces  données,  pour  la  détermination  delà 
valeur  des  ouvrages  exécutés  et  posés, 
un  moyen  pratique  de  la  recherche  des 
moyennes  a  été  employé,  notamment 
pour  les  travaux  de  zincage;  cependant, 
son  application  est  incomplète  et  pré¬ 
sente  le  défaut,  constaté  pour  d’autres 
états,  de  ne  pas  séparer,  dans  les  sous 
détails,  la  valeur  de  la  façon  de  celle  de 
la  pose,  surtout  pour  certains  articles 
où  cette  distinction  est  en  quelque  sorte 
indispensable. 

Les  séries  avaient  à  peu  près  daus  ce 
système  le  type  qu’il  convenait  d’appli¬ 
quer  à  tout  travail  en  métal.  Qu’ont- 
elles  résumé?  Les  auteurs  l’ont  appliqué 
aux  travaux  de  canalisation  en  plomb, 
ou  en  fer,  ou  en  fonte,  et  l’ont  employé 
également  pour  les  objets  en  foule  autres 
que  des  tuyaux  ;  mais  ils  ont  créé  des 
méthodes  toutes  diverses  pour  les  cons¬ 
tructions  en  fer,  les  travaux  en  plomb, 
ceux  en  tôle,  et  ils  ont  fait  presque  abs¬ 
traction  de  ceux  en  cuivre  ;  les  articles 
relatifs  aux  ouvrages  en  plomb  pour  la 
couverture  et  ceux  en  tôle  pour  la  fu¬ 
misterie  sont  d’ailleurs  aussi  restreints. 
Nous  reviendrons  sur  ces  divers  ou¬ 
vrages  en  métal  dans  le  prochain  ar¬ 
ticle. 

[A  suivre.) 

P.  Benoist,  Architecte. 


CONCOURS 

VILLE  DE  TOULON 

La  clôture  du  concours  pour  la  construc¬ 
tion  d’un  groupe  scolaire  est  prorogée  jus¬ 
qu’au  1er  juin  1893. 

PRÉFECTURE  DE  LA  SEINE 

Des  examens  auront  lieu  à  l'Hôtel  de  Ville 
les  3  et  15  mai  prochains,  pour  l'admissibi¬ 
lité  aux  emplois  de  commissaire-comptable 
et  de  sous-inspecteur  du  service  d’architec¬ 
ture. 

Le  programme  est  délivré  au  secrétariat 


de  l’inspecteur  des  services  d’architecture 
de  la  Ville.  Délais  d’inscription,:  22  avril  et 
5  mai. 


JURY  DU  SALON  D'ARCHITECTURE 

votants  :  134 

MM.  Coquart,  119  voix;  Pascal,  115; 
Garnier,  114;  Guadet,  104;  Mayeux,  102; 
Ginain,  97;  Loviot,  93;  Vaudremer,  86; 
Raulin,  83;  Daumet,  78;  Corroyer,  68; 
Laloux,  64. 

Membres  supplémentaires.  —  Normand, 
55  voix  ;  Guillaume,  54. 


NOMINATIONS 


Sont  nommés  chevaliers  de  la  Légion 
d’honneur  : 

M.  Palustre  (Léon),  membre  non  résidant 
du  Comité  des  travaux  historiques  et  scien¬ 
tifiques;  président  de  la  Société  archéolo¬ 
gique  de  Touraine,  à  Tours;  organisateur  de 
l'Exposition  rétrospective  de  Tours  en  1890; 
auteur  de  nombreuses  publications  savantes 
et  de  haute  érudition  :  La  Renaissance  en 
France ,  Le  Trésor  de  Trêves ,  Histoire  de  la 
cathédrale  de  Rennes,  etc. 

M.  Jouin  (Henry),  secrétaire  de  l'École  des 
Beaux-Arts,  à  Paris,  dix-huit  ans  de  services. 
Services  exceptionnels  rendus  comme  se¬ 
crétaire-rapporteur  du  Comité  des  Sociétés 
des  Beaux-Arts  des  départements.  Auteur 
de  nombreuses  publications  artistiques. 

MM.  Benoit  et  Maillet,  Petrus,  sont  nom¬ 
més  architectes  à  la  Direction  des  travaux 
publics  de  Tunis. 


Société  académiimc  (PArcliitceture  de  Lyon. 

La  Société  académique  d’Arehitecture  de 
Lyon  a  donné  comme  étude  de  concours 
annuel  d 'architecture  : 

Un  pont  monumental  entre  Fourvière  et 
la  Croix-Rousse. 

Le  1er  prix  recevra  :  une  médaille  d’or  et 
20Ü  francs. 

Le  2°  prix  :  une  médaille  d’argent. 

Mention  :  une  médaille  de  bronze. 

Concours  d 'archéologie  : 

Monographie  de  l’église  d’Ainay. 

Le  1er  prix  recevra:  une  médaille  d’or, 
150  francs  et  un  ouvrage  d’architecture 
offert  par  M.  Echernier. 

Le  2°  prix  :  une  médaille  de  vermeil  et 
50  francs. 

Le  3a  prix  :  une  médaille  d’argent. 

Les  projets  et  dessins  seront  transmis 
franco  au  palais  des  Beaux-Arts,  à  l’adresse 
du  secrétaire  de  la  Société,  au  plus  tard  le 
20  décembre  1893. 

On  trouve  les  programmes  des  concours 
chez  M.  le  secrétaire  du  palais  des  Beaux- 
Arts  de  Lyon. 


ACADÉMIE  DES  INSCRIPTIONS 

Les  tombeaux  des  ducs  de  Bourbon. 

—  M.  Bertrand,  de  la  Société  d’émulation  de 
l’Ailier,  donne  lecture  d’une  notice  sur  les 


tombeaux  des  ducs  de  Bourbon,  conservés 
dans  l’église  de  Souvigny,  près  Moulins. 
Bien  que  très  mutilés  aujourd’hui,  M.  Ber¬ 
trand  a  pu  se  rendre  compte  de  leur  physio¬ 
nomie  primitive,  grâce  à  deux  documents 
conservés  à  la  Bibliothèque  nationale. 

Le  premier  est  un  mémoire  inédit  et  sans 
date,  écrit  à  Moulins  aune  époque  bien  anté¬ 
rieure  à  la  Révolution. 

Le  second  document  est  une  description 
très  dél aillée  des  tombeaux  de  Souvigny, 
faite  au  mois  de  novembre  1620,  par  Noël 
Cousin,  et  par  lui  adressée  à  Peiresc. 

Cette  description  est  très  précise  et,  grâce 
à  elle,  on  peut  attribuer  avec  certitude  aux 
tombeaux  de  Souvigny  de  curieux  frag¬ 
ments  de  décoration  en  marbre,  conservés 
aujourd’hui  au  musée  de  Moulins  et  indiqués 
comme  provenant  de  l’ancien  château  des 
ducs. 


NOUVELLES 

A  TOpéra.  —  Pour  manœuvrer  le  rideau 
de  fer  de  l’Opéra,  à  cause  de  son  poids  et  de 
la  hauteur  du  manteau  d’arlequin,  il  faut  une 
installation  hydraulique  spéciale.  A  cet  effet, 
le  Conseil  municipal  vote  une  somme  de 
20,500  francs,  l’État  devant  payer  une 
somme  égale,  pour  l’exécution  du  projet 
dressé  en  vue  de  l’établissement  sous  galerie 
d’une  conduite  d’eau  de  la  Marne  de  0m20 
de  diamètre,  entre  le  boulevard  de  Glichy 
et  la  rue  Scribe  pour  améliorer  le  service 
de  secours  contre  l’incendie  du  théâtre  na¬ 
tional  de  l’Opéra. 

Achèvement  de  la  Sorbonne.  —  11 

reste  à  reconstruire  la  troisième  parlie  de  la 
Sorbonne  (parlie  centrale)  donnant  d’un 
côté,  à  l’ouest  sur  la  rue  de  la  Sorbonne,  à 
l’est  sur  la  rue  Cujas.  Ces  nouveaux  bâti¬ 
ments  seront  affectés  à  1  École  des  Chartes,  à 
la  bibliothèque  de  l’Université  et  à  certains 
services  de  la  Faculté  des  Lettres. 

Sur  la  demande  des  parties  intéressées, 
M.  Nénot,  architecte,  a  apporté  les  modifica¬ 
tions  suivantes  au  projet  de  reconstruction  : 

1°  Élargissement  de  la  cour  d’honneur  et 
éclairage  direct  des  amphithéâtres  de  la 
Faculté  des  Lettres  par  la  suppression  de  la 
galerie  sur  cette  face  ; 

2°  Etablissement,  sur  la  rue  Saint-Jac¬ 
ques,  d'une  tour  d’astronomie,  réclamée  par 
les  mathématiciens  pour  l'étude  du  manie¬ 
ment  des  instruments  n'exigeant  pas  une 
stabilité  absolue. 

Le  Conseil  approuve  ces  modifications  et 
l’ensemble  du  projet  de  reconstruction,  et 
vote,  à  cet  effet,  un  crédit  de  7,200,000  francs. 

L’art  musulman.  —  Une  exposition  de 
l’art  musulman  aura  lieu  à  Paris,  au  mois  de 
juillet  prochain.  C’est  le  premier  essai  de  ce 
genre  qui  soit  tenté  en  France. 

Le  commissaire  général  est  M.  Georges 
Marye,  délégué  du  ministère  de  l'Instruction 
publique  et  des  Beaux-Arts,  conservateur  du 
musée  d’art  musulman  de  Mustapha  d'Alger. 


Le  Gérant  :  P.  Planat. 


CORBE1L—  IMPRIMERIE  CRÉTÉ-DE  L’ARBRE. 
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Feu  Duc,  de  sa  demeure  dernière,  doit  chercher  avec 
angoisse  à  comprendre  l’état  d’àme  des  jurés  architectes 
chargés  de  décerner  bisannuellement  le  prix  qu'il  a  généreu¬ 
sement  fondé.  Cet  état  d’àme  consiste  principalement  à 
aller  à  l’encontre  de  la  pensée  du  donateur,  et  aussi  à  se 
déjuger  de  deux  ans  en  deux  ans. 

Le  programme,  à  vrai  dire,  contient  plutôt  des  indications 
générales  quedes  clauses  précises; mais, enfin, le  concours  est 
surtout  destiné  à  encourager  les  hautes  études  d’architecture 
et  la  recherche  de  formes  architectoniques  pouvant,  caracté¬ 
riser  le  style  moderne. 

«  Le  seul  caractère  de  notre  époque,  écrit  Duc,  celui  d’une 
liberté  absolue,  tend  à  la  décomposition  de  notre  art;  il  a 
semblé  utile  au  fondateur  de  déterminer  autant  que  possible, 
par  des  éludes  spéciales,  et  sous  le  patronage  de  l’Académie, 
le  style  et  la  forme  de  notre  architecture  moderne.  » 

Voyons  maintenant  comment  a  été  décerné  le  prix  dans  les 
concours  les  plus  récents. 

Ln  1888,  M.  Ballu  avait  la  palme  avec  le  projet  du  Palais 
de  justice,  à  Bucharest. 

L’intérêt  du  sujet,  le  mérite  de  la  composition  et  l’habileté 
du  rendu  justifiaient  amplement  la  décision  du  jury. 

En  1892,  M.  Marcel,  alléché  parce  précédent,  envoie  à  la 
salle  de  Caen  son  projet  de  Parlement  pour  la  même  ville  de 
Bucharest.  Même  intérêt  du  sujet,  même  habileté  de  rendu 
dans  l’ensemble  et  les  détails  (1);  mais  cette  fois,  l’Académie 
ne  décerne  pas  le  prix,  parce  que  le  projet  «  ne  répond  pas 
aux  prescriptions  esthétiques  du  programme  ». 

Cependant,  deux  ans  avant,  le  lauréat  était  M.  Jasson., 
auteur  d’une  salle  de  concert  à  Nancy,  lequel  projet  n’était 
nullement  fait  en  vue  du  prix  Duc,  tandis  que  le  Palais  des 
Arts  décoratifs,  de  son  concurrent  M.  Wable,  paraissait 
répondre  bien  mieux  auxdites  prescriptions  esthétiques. 

Le  prix  que  n’a  pas  obtenu  M.  Marcel  a  été  reporté  à  cette 


(I)  Voyez  3e  année,  PI.  GO,  61,  62,  63,  et  7e  année,  Pt.  102,  103,  104. 


année  et  décerné  à  M.  Camut,  pour  l’Établissement  thermal 
du  Mont-Dore. 

Ici,  nous  cessons  tout  à  fait  de  comprendre.  M.  Camut  a 
fait,  au  Mont-Dore,  un  rafistolage.  En  fait  de  style  moderne, 
il  a  dù  conserver  la  façade  des  thermes  de  1823  et  se  confor¬ 
mer,  pour  la  partie  nouvelle,  au  style  de  cette  époque.  Nous 
voilà  loin  du  programme  Duc! 

Ceci  n’est  pas  une  critique  du  projet;  il  est  des  plus  inté¬ 
ressants,  et  nous  allons  y  revenir  tout  à  l’heure  ;  c’est  plutôt 
une  critique  de  la  versatilité  d’un  jury,  dont  la  seule  excuse 
est  l’indécision  des  clauses  du  concours.  La  famille  du  dona-1 
teur  ne  pourrait-elle  demander  quelques  modifications,  quel¬ 
ques  indications  plus  précises  qui  puissent  guider  les  concur¬ 
rents,  en  attirer  un  plus  grand  nombre  et  donner  plus  d’éclat 
encore  à  une  manifestation  artistique  dont  la  sanction  pécu¬ 
niaire  n’est  d’ailleurs  pas  à  dédaigner? 

»  4 

Les  thermes  du  Mont-Dore,  bâtis  sous  la  Restauration,  à 
l’emplacement  même  des  thermes  romains,  étaient  devenus, 
depuis  plusieurs  années,  trop  insuffisants  pour  l’aftluence  des 
baigneurs.  M.  Camut  a  été  chargé  de  les  réédifier,  et  le  travail 
est  aujourd’hui  presque  terminé.  Le  problème  était  gros  de 
difficultés.  Adossés  à  la  montagne,  les  bâtiments  présentent 
plusieurs  niveaux,  peu  commodes  à  raccorder  entre  eux  maté¬ 
riellement  et  artistiquement.  En  outre,  condamné,  c’est  le  mot, 
à  conserver  la  façade  ancienne,  l’architecte  n’a  pu  étudier  l’ex¬ 
térieur  des  thermes  nouveaux  avec  le  soin  et  le  goût  dont  il 
a  donné  plus  d’une  preuve  dans  des  travaux  antérieurs. 
Obligé  de  se  conformera  l’ordonnance  architecturale  du  vieil 
édifice,  M.  Camut  s’est  rattrapé  sur  les  intérieurs.  Une  grande 
salle,  à  voûtes  d’arêtes,  présente  un  caractère  de  simplicité  et 
de  grandeur  digne  d’un  therme  antique.  La  retombée  des 
arcs  est  soutenue  par  des  colonnes  corinthiennes  en  granit 
des  Vosges,  surmontées  d’un  entablement  de  pierre  blanche. 
Les  murs  et  les  voûtes  sont  décorés  de  peintures,  le  sol  est 
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recouvert  d’un  dallage  en  mosaïque.  Cette  salle  est  le  morceau 
principal  de  la  composition.  Elle  n’est  pas  au  rez-de-chaussée, 
mais  au  deuxième  niveau  de  l’établissement.  Elle  sert  de  déga¬ 
gement  et  de  promenoir  pour  les  différents  services  des  bains. 
On  y  accède  par  un  escalier  monumental  en  pierre,  dont  la 
composition  et  la  décoration,  avec  ses  balustrades  en  pierre 
ajourée,  sont  un  des  principaux  mérites  de  l’œuvre. 

Quant  au  plan,  l’architecte  a  su  lui  donner  une  unité,  une 
régularité  d’aspect  d’autant  plus  louables  que  les  difficultés 
d’appropriation  des  vieux  bâtiments  et  le  maintien  des 
sources  jaillissantes  étaient  plus  grandes. 

L’échelle  des  rendus  nous  a  paru  un  peu  petite;  néanmoins, 
les  aquarelles  des  coupes  nous  ont  permis  d’apprécier  le  large 
emploi  de  la  polychromie  fait  par  M.  Camut  dans  ces  thermes 
modernes,  pour  la  construction  desquels  l’artiste  n’a  négligé 
aucune  recherche.  Il  a  été  sur  place  voir  et  étudier  les  princi¬ 
paux  établissements  balnéaires  d’Europe,  et  nous  savons  que 
les  aménagements  intérieurs  ont  été  combinés  avec  autant  de 
conscience,  que  la  partie  artistique  a  été  longuement  mûrie. 

M.  Catnul  avait  un  concurrent,  M.  Lépouzé.  Celui-ci  était 
consciencieusement  resté  dansles  données  du  programme.  Mal¬ 
heureusement,  ses  dessins  étaient  au  trait,  le  temps  lui  ayant 
manqué  pour  exécuter  le  rendu  à  l'effet.  Dans  ces  conditions, 
ce  projet  ne  pouvait  même  pas  entrer  en  ligne  pour  l’obtention 
du  prix,  malgré  ses  qualités  et  l’originalité  de  la  conception. 

Sa  donnée  était  celle-ci  :  élever  une  construction  monu¬ 
mentale,  qui  offre,  avec  une  grande  facilité  de  circulation,  un 
caractère  nouveau  d’architecture,  en  donnant  satisfaction  aux 
exigences  modernes  de  luxe  et  de  confortable  d’une  nom¬ 
breuse  réunion  politique,  philosophique  ou  artistique.  Tout 
d’abord,  le  plan  frappait  par  sa  disposition  peu  ordinaire. 
L’édifice,  en  effet,  se  composait  d’une  grande  salle  carrée  à 
quatre  pans  coupés,  accompagnée  de  trois  hémicycles  et 
d’une  tribune.  Ces  hémicycles,  de  vastes  proportions,  don¬ 
naient  au  plan  une  apparence  trilobée  qui  intriguait  au  pre¬ 
mier  aspect.  Une  galerie  vitrée  circulait  autour  des  hémi¬ 
cycles,  se  raccordant  avec  le  vestibule  d’entrée.  Les  galeries 
supérieures  contenaient  des  loges. 

La  façade  principale  comportait  une  grande  arcade  enve¬ 
loppant  l’entrée,  composée  elle-même  de  trois  arcades  sur¬ 
montées  de  baies  cintrées.  L’arcade  monumentale  était  flan- 
quée  de  pylônes  et  pilastres  décoratifs,  ornés  et  surmontés 
de  groupes  sculpturaux. 

11  y  avait  dans  ce  projet  plus  d’une  idée  heureuse,  que 
l’insuffisance  du  rendu  ne  mettait  pas  assez  en  lumière. 
Peut-être  le  reverrons-nous  au  Salon,  où  l’on  aurait  plus  de 
temps  pour  l’examiner  que  pendant  les  quelques  heures 
d’exposition  du  concours  Duc.  E.  Rümlek. 

- - 

LA  SOCIÉTÉ  CENTRALE 

A  AIonsieur  le  ministre  des  Travaux  publics. 

Les  deux  lettres  de  l’Union  syndicale  et  de  la  Société  cen¬ 
trale  donnant  lieu  à  de  vifs,  trop  vifs  débats,  nous  croyons 
nécessaire  de  mettre  celle  dernière  sous  les  yeux  de  nos  lec¬ 


teurs.  L’impartialité,  d’ailleurs,  nous  le  commande,  puisque 
nous  avions  publié  l’autre. 

U  serait  à  souhaiter  que  cette  polémique  n’eût  jamais 
quitté  les  colonnes  des  journaux  spéciaux  où,  au  moins,  on 
était  entre  soi. 

Monsieur  le  Ministre, 

M.  le  Directeur  des  bâtiments  civils  vient  de  présenter,  à  la 
Commission  chargée  d’arrêter  les  conditions  du  concours  relatif  à 
la  reconstruction  de  l’Opéra-Comique,  un  programme  dont  tous 
les  articles  ont  été  votés  à  l’unanimité  par  les  membres  de  cette 
commission.  Ce  retour  au  principe  du  concours  et  de  l’adjudication 
ne  peut  que  causer  la  plus  vive  satisfaction  à  tous  les  architectes. 

Cependant,  l’Association  dite  «  Union  syndicale  des  Architectes 
français  »,  laquelle  admet  des  entrepreneurs  comme  «  membres 
auxiliaires  »,  a  cru  devoir  vous  adresser,  par  l’organe  de  son  pré¬ 
sident,  un  vœu  tendant  à  ce  que  les  architectes  concurrents  soient 
tenus  d’annexer  à  leur  projet  un  marché  à  forfait,  avec  engage¬ 
ment  signé  des  entrepreneurs.  C’est  la  négation  absolue  de  la 
solution  poursuivie  et  obtenue  par  nous  (?)  dans  une  question  qui 
n’est  pas  sans  avoir  quelque  peu  ému  l’opinion  publique. 

Ce  vœu  a  reçu  une  certaine  publicité,  et  des  journaux,  mal  ren¬ 
seignés  sur  la  nature  et  la  situation  des  diverses  Sociétés  entre 
lesquelles  se  répartissent,  selon  leurs  tendances,  les  artistes  qui 
pratiquent  l’art  de  bâtir,  l'ont  présenté  comme  la  manifestation 
d'une  opinion  commune  à  tous  les  architectes. 

La  Société  centrale  des  Architectes  français  proteste  hautement 
contre  cette  interprétation  en  même  temps  qu’elle  répudie  énergi¬ 
quement  les  théories  exposées  dans  la  lettre  que  vous  a  adressée 
l’Union  syndicale.  Elle  ne  craint  pas  d’ajouter  qu’elle  prétend 
parler  en  ce  moment,  aussi  bien  qu’en  son  nom  personnel,  au 
nom  des  trente  et  une  sociétés  de  province  de  l'Association  amicale 
des  Architectes  diplômés  par  le  Gouvernement,  qui  ont  fait  parve¬ 
nir  au  Gouvernement  et  au  Parlement  l’expression  de  leurs  senti¬ 
ments  au  sujet  de  la  reconstruction  de  l’Opéra-Comique,  lorsque 
la  loi  en  a  été  présentée. 

Ce  n’est  pas  ici  le  lieu  de  reprendre  et  de  réfuter  les  arguments 
contenus  dans  la  pétition  qui  vous  a  été  adressée  par  M.  le  Pré¬ 
sident  de  l'Union  syndicale.  D’ailleurs,  cette  réfutation  n’est  plus  à 
faire.  Mais  il  est  bon  de  dire  encore  une  fois  que  ces  arguments 
sont  mis  au  service  d’une  doctrine  qui  porterait  atteinte  à  la 
dignité  de  tout  véritable  architecte,  si  elle  pouvait  être  mise  en 
pratique  :  celle  qui  voudrait  associer  l’architecte  et  l’entrepreneur 
dans  la  direction  d’une  œuvre  commune  et  dans  une  solidarité 
d'intérêts  communs. 

La  Société  centrale  des  Architectes  français,  toutes  les  Sociétés 
départementales,  l'Association  des  Architectes  diplômés,  qui 
entendent  maintenir  intacte  la  ligne  de  démarcation  que  la  logique 
et  la  pratique  tracent  entre  celui  qui  conçoit  et  celui  qui  exécute, 
entre  celui  qui  fait  œuvre  d’artiste  et  celui  qui  fait  œuvre  de  com¬ 
merçant,  entre  celui  qui  commande  et  celui  qui  obéit,  ne  peuvent 
que  repousser  cette  doctrine.  C’est  un  devoir  de  le  faire,  afin  de 
ne  pas  laisser  supposer  que  certains  principes  inconciliables  avec 
le  rôle  de  mandataire  que  remplit  l’architecte  sont  professés  par  la 
plupart  d’entre  eux.  C’est  un  devoir  surtout  pour  qui  peut  pré¬ 
tendre  à  bon  droit  représenter  la  corporation. 

C’est  à  ce  titre,  monsieur  le  Ministre,  que  la  Société  centrale  des 
Architectes  français  a  cru  nécessaire  de  vous  adresser  cette  pro¬ 
testation  contre  une  demande  qui  parait,  d’ailleurs,  en  contradic¬ 
tion  avec  les  intentions  de  votre  administration. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  Ministre,  l’assurance  de  ma  haute 
et  respectueuse  considération. 

Le  President  de  la  Société  centrale 
des  Architectes  français ,  membre  de  l' Institut. 

Daumet. 

On  regrettera  probablement  que,  d’après  cette  lettre,  «il  n  y 
eût  pas  lieu  de  réfuter  les  arguments  présentés  dans  la  péti¬ 
tion  de  l’Union  »,  et  que  M.  le  Président  se  contente  de  dire  : 

«  cette  réfutation  n’est  plus  à  faire.  »  Est-ce  qu  une  sérieuse 
discussion  n’eût  pas  été  préférable? 
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Sur  le  point  touché  par  la  lettre  de  M.  Daumet,  nos  lec¬ 
teurs  pourront  désormais  se  faire  une  idée  plus  exacte  :  les 
uns  affirmant  que  l’Union,  «  qui  admet  des  entrepreneurs 
comme  auxiliaires  »,  veut  faire  de  l’architecte  un  associé  de 
l’entrepreneur  ;  les  autres  affirmant  qu’on  dénature  leur  propo¬ 
sition  et  qu’on  laprésenle  sous  une  forme  absolument  inexacte 
et  choquante,  ce  qui  n’est  pas  un  procédé  correctde  discussion. 
Ce  qu’ils  ont  demandé,  en  effet,  c’est  qu’à  chaque  projet  soit 
joint  un  engagement  â  forfait  passé  par  des  entrepreneurs 
vis-à-vis  de  l’administration  et  dans  lequel  l’architecte  n’a, 
comme  par  le  passé,  rien  à  voir.  Le  but  est,  disent-ils,  d’ob¬ 
tenir  des  devis  sérieux;  ce  que,  de  son  côté,  repousse  la 
Société  centrale,  qui,  par  l’organe  de  M.  Guadet,  a  déclaré 
qu’un  devis  ne  doit  être  qu'une  simple  indication.  Làesttoul 
le  débat,  et  nullement  sur  le  terrain  à  côté  où  M.  Daumet  le 
porte  dans  sa  lettre. 

Nous  avons  exprimé  notre  opinion  sur  la  véritable  propo¬ 
sition  de  l’Union,  qui,  selon  nous,  pourrait  être  utilement 
modifiée;  nous  n'y  reviendrons  pas.  Nous  demanderons  seu¬ 
lement  pourquoi  les  uns  sont  persuadés  que  les  autres,  con¬ 
frères  également  honorables,  auraient  oublié  «  la  dignité  de 
tout  véritable  architecte»? —  On  peut  être  d’avis  différents, il 
n’est  pas  nécessaire  de  supposer  à  ses  contradicteurs  des 
intentions  peu  avouables.  Parce  que  le  journal  le  Temps  a  eu 
la  malencontreuse  idée  de  croire  et  de  dire  que  l’Union  re¬ 
présentait  la  majorité  des  architectes  et  diront  probablement  — 
les  railleurs  mal  intentionnés  —  parce  que  cejournal  a  laissé 
supposer  «  que  c’est  l’Union  qui  est  au  coin  du  quai  »,  était- 
il  bien  utile  de  porter  ces  réclamations  émues  contre  la  maison 
d’en-face  et  ces  accusations  peu  réfléchies  jusque  dans  le 
cabinet  des  ministres  ?  Quelle  opinion  croit-on  donner  ainsi  au 
public,  aux  administrations,  du  corps  des  architectes?  Qu’est- 
ce  que  la  dignité  professionnelle  peut  y  gagner? 


Tout  ceci  ne  serait  rien  encore,  si  le  journal  de  la  Société 
n’élait  venu  aussitôt  faire  de  la  polémique  à  sa  manière  et 
envenimer  un  débat  déjà  bien  assez  délicat. 

Longtemps,  la  Société  centrale  adonné  l’exemple  très  hono¬ 
rable  du  calme,  de  la  tenue  vis-à-vis  du  public,  de  l’esprit  de 
solidarité  dans  les  grandes  occasions  où  il  était  nécessaire  de 
le  faire  paraître.  Depuis  quelques  années,  à  l’instigation 
regrettable  de  quelques  personnes,  la  Société  semble  disposée 
à  laisser  l’organe  qui  devrait  la  représenter,  modifier  cette 
tradition  qui  faisait  pourtant  grand  honneur  à  la  Société. 

Ce  ne  sont  pas  ses  pires  ennemis  qui  le  regrettent  et  s’en 
plaignent,  bien  qu’à  ce  sujet  on  veuille  donner  le  change  à 
l’opinion.  Ce  qu’on  veut  substituer  à  cette  tradition  a-t-il  donc 
donné  de  si  brillants  résultats? 

En  quelques  lignes,  graves,  peut-être  sévères,  en  tout  cas 
prudentes  et  modérées  de  ton,  les  censeurs  de  la  Société 
disaient,  dans  leur  rapport  de  cette  année  :  «  Nous  croyons 
que  le  journal  de  notre  Société,  s’il  peut  servir  à  des  discus¬ 
sions  courtoises  entre  confrères  sur  des  questions  d’art,  de 
pratique  ou  d’intérêt  professionnel,  ne  saurait,  sans  déchoir, 
devenir  une  sorte  d’arêne  où  les  champions  lulteraient  pour 
le  plus  grand  plaisir  de  la  galerie.  » 

Pourquoi  ne  tient-on  aucun  compte  d’un  avertissement 
aussi  salutaire?  A  quoi  sert  l’institution  des  censeurs  si  on  ne 
les  écoute  pas?  Ainsi,  dans  le  débat  actuellement  en  jeu,  il 
semble  que  la  lettre  de  l’honorable  M.  Daumel,  parlant  au 


nom  de  la  Société,  était  déjà  bien  suffisante.  Le  Comité  du 
journal  n’a  cependant  pas  jugé  ainsi;  de  sa  propre  autorité, 
il  a  trouvé  bon  d’y  ajouter  un  commentaire  plus  relevé 
qui,  tout  naturellement,  a  blessé  des  adversaires  qui  ne 
voulaient  être  que  des  contradicteurs.  Quel  est  le  bénéfice  de 
ces  trop  fréquents  écarts  ? 

Nous  croyons  avoir  assez  fait,  au  nom  d’une  impartialité 
plus  que  libérale,  en  citant  in  extenso  la  lettre  signée  de 
M.  Daumet  ;  nous  ne  nous  croyons  pas  obligés  de  publier  le 
commentaire,  sans  grand  intérêt,  qui  l’accompagne,  et  dont 
le  ton,  d’ailleurs,  ne  permet  guère  la  reproduction. 

P.  Plaxat. 

• - - - - . 
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La  chapelle  supérieure  date  probablement  de  la  même 
époque  que  la  digue.  Celte  chapelle,  dont  le  plan  semble  avoir 
subi  rinfluence  de  Fontevraull  et  d’Angoulême,  avait  un  clo¬ 
cher.  Les  fouilles  que  j’ai  faites  en  188G  m’ont  permis  d’en 
retrouver  l’escalier  pris  aux  dépens  d’un  contrefort. 

Au  xive  siècle,  Gilles  de  Rais  fit  probablement  construire 
une  salle  située  entre  le  donjon  et  les  murs  d’enceinte.  11 
reste  de  cette  salle  une  cheminée  assez  intéressante.  C’est 
probablement  au  même  seigneur  qu’on  doit  attribuer  la 
construction  des  bâtiments  actuellement  occupés  par  le  fer¬ 
mier  du  château.  .  Ces  bâtiments,  que  les  visiteurs  appellent 
pompeusement  le  Logis  du  Seigneur,  renfermaient  les  écu¬ 
ries,  les  logements  de  la  garnison,  des  personnes  de  la  cha¬ 
pelle,  des  équipages  de  chasse,  etc.  En  un  mol,  c’étaient  les 
communs. 

Un  des  documents  les  plus  intéressants  à  consulter  pour 
l’histoire  du  château,  c’est  le  procès  de  Gilles  de  Rais.  En  le 
lisant,  on  retrouve  l’emplacement  exact  de  la  chambre  de 
Gilles  de  Rais.  Suivant  l’usage  adopté  dans  toutes  les  cons¬ 
tructions  militaires  de  cette  époque,  tous  les  soldats  allant 
occuper  les  défenses  supérieures  étaient  obligés  de  passer 
par  cette  pièce,  sise  à  l’ouest  du  donjon  au  premier  étage.  A 
l’étage  inférieur  et  à  l’est  était  la  chambre  du  sorcier  Prélati. 
Après  une  évocation  particulièrement  mouvementée,  Gilles  se 
promène  dans  la  Galerie,  sorte  de  vestibule  formant  chemise 
au  donjon.  Un  terme  de  basse  latinité  avait  été,  jusqu’à  pré¬ 
sent,  inexplicable.  Ducange,  citantle  procès  de  Gilles  de  Rais, 
avait  traduit  «  lucanar  picenariæ  »  par  le  soupirail  de  la  cave. 
C’est  par  l’endroit  ainsi  désigné  que  Gilles  et  ses  complices 
avaient  vu  sortir  le  diable.  Or,  il  n’existe,  ni  sous  cette  partie 
du  château,  ni  à  portée  de  la  cour  où  fut  faite  l’évocation, 
aucune  cave.  Les  restes  d’une  baie  donnant  de  cette  cour  sur 
le  vivier  nous  indiquent  que  la  traduction  exacte  doit  être  «la 
fenêtre  du  vivier  ».  ( Piscenaria ,  de  pisces,  poissons). 

Des  fouilles  bien  menées  dans  cette  partie  du  château  pro¬ 
voqueraient  sans  doute  des  découvertes  fort  intéressantes. 
Peut-être  retrouverait-on  les  traces  des  fourneaux  que  Gilles 
avait  fait  construire  pour  ses  expériences  d’alchimie.  Si  l’on 
s’en  rapporte  au  procès,  l’arrivée  subite  du  Dauphin  qui  fut 
plus  tard  Louis  XI  fit  démolir  ces  ouvrages. 

Après  le  supplice  de  Gilles  de  Rais,  le  château  passant  de 
mains  en  mains,  on  ne  fit  plus  que  les  réparations  urgentes 
d’entretien  jusqu’au  moment  où  levidamede  Chartres,  Louis 
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de  Vendôme,  eut  la  pensée  de  mettre  le  château  en  état  de 
résister  à  l’artillerie. 

Comme  tous  ses  prédécesseurs,  il  porta  ses  premiers  efforts 
vers  la  digue. 

(A  suivre.)  G.  Balleyguier. 

- : - 

LE  VRAI  FORFAIT 

Monsieur  le  Directeur, 

Cette  fois-ci,  c’est  1’  «  UNION  »  qui  a  raison,  et  je  vois  bien 
qu  il  faut  que  je  dise  mon  mot  sur  le  concours  de  l’Opéra- 
Comique. 

NI  DESSINS,  NI  DEVIS  !  Moi,  je  suis  pour  le  forfait,  et  je 
connais  le  vrai  moyen  de  juger  un  édifice  à  l’avance  sans 
s’embarrasser  de  tous  ces  papiers-là. 

C’est  un  colonel  du  génie  en  retraite  qui  me  l’a  confié. 

«Voyez-vous,  me  disait-il,  on  a  tort  de  se  méfier  du 
public;  tout  le  monde  paye,  tout  le  monde  doit  juger!  Moi, 
en  consultant  les  intéressés  à  l’avance,  j’ai  construit  le  seul 
édifice,  peut-être,  que  personne  n’a  osé  critiquer. 

«  C’était  à -  (un  nom  comme  Mustapha  ou  Béla-Bélem), 

j’étais  chef  de  bataillon  et  le  Gouvernement  m’avait  chargé 
de  bâtir  une  mosquée. 

«  Eh  bien  !  chaque  fois  qu’un  morceau  était  achevé,  je 
faisais  par-dessus  établir  avec  de  la  toile  la  représentation 
exacte  de  la  partie  à  entreprendre  ;  puis  je  rassemblais  les 
gens  de  la  tribu,  je  prenais  un  mâle  par  famille,  mes  trou¬ 
piers  formaient  le  cercle  autour,  un  sergent-major  tirait  son 
carnet,  et,  à  chaque  Arabe  —  après  un  roulement  de  tambour 
—  je  disais  à  son  tour  :  «  Hein  !  ça  te  va-t’v?  » 

«  Ça  leur  allait  toujours  !...  Je  n’en  ai  pas  eu  un  seul  qui 
m’ait  fait  un  mauvais  compliment,  et  ces  gaillards-là  ont  du 
goût,  je  vous  le  garantis  !  » 

Je  reconnais,  monsieur  le  Directeur,  qu’ordonner  aux  con¬ 
currents  de  faire  tous  exécuter  en  toile,  au  bout  de  la  rue 
Saint-Marc,  l’Opéra-Comique  de  leur  cœur  serait  une  mesure 
encombrante  et  excessive;  mais  pourquoi  jeunes  et  vieux  (car 
le  procédé  est  à  la  portée  de  tout  le  monde)  ne  feraient-ils  pas 
exécuter  un  modèle  au  cinquième,  dans  lequel  les  jurés  non- 
architectes  pourraient  entrer,  ce  qui  leur  permettrait  de  se 
prononcer  la  conscience  à  l’aise  et  de  se  rendre  compte  des 
escaliers  et  de  la  salle  mieux  que  sur  les  plans? 

Voilà  pour  le  jugement!  Pour  le  forfait,  je  vais  vous  indi¬ 
quer  aussi  la  bonne  manière  : 

Quand  je  veux  une  douzaine  de  fauteuils  bien  conformes 
au  fauteuil  auquel  sourient  mes  rêves,  j’ai  un  moyen  bien 
simple:  je  ne  fais  pas  de  plans,  je  ne  fais  pas  de  devis,  je 
prends  un  ouvrier  chez  moi,  je  vais  chez  les  marchands  avec 
des  gens  qui  se  connaissent  en  fournitures,  et  je  fais  exécuter 
en  régie  un  demi-fauteuil  à  ma  guise: 

Moilié  du  siège,  moitié  du  dos,  moitié  de  tout;  et  puis,  je 
mets  à  part  (bien  étiquetés,  mesurés,  pesés  et  scellés)  quantité 
égale  de  chacun  des  objets  entrés  dans  la  fabrication  de  ma 
moitié  de  fauteuil  : 

La  moitié  du  bois,  la  moitié  de  la  petite  bouteille  de  vernis, 
la  moitié  de  la  toile  douce,  la  moitié  de  la  toile  forte,  la 
moitié  du  molleton,  la  moitié  de  la  lustrine,  la  moitié  du 


velours,  la  moilié  des  ressorts  et  des  sangles,  la  moitié  du 
crin,  la  moitié  de  la  lézarde,  la  moitié  des  petits  clous  et  des 
gros  clous,  la  moitié  de  tout  enfin,  et  j’y  joins  les  factures  des 
fournisseurs,  encadrées  sous  verre. 

Alors,  monsieur,  j’appelle  les  entrepreneurs  et  j’adjuge. 
Et,  lorsque  je  reçois  mes  fauteuils,  je  les  éventre  (les  fau¬ 
teuils)  pour  voir  si  c’est  bien  ça  et  si  je  dois  les  accepter 
ou  les  rendre. 

Voyez-vous!  sauf  pour  les  petits  tas  de  cailloux  cassés 
qu’on  arrange  au  long  des  grandes  routes,  et  qu’on  peut 
faire  sans  modèles  ni  plans  (?),  il  n’y  a  de  forfaits  sérieux  que 
ceux  faits  suivant  ma  méthode  ! 

Dans  les  autres  cas  et  sans  ces  précautions,  on  se  cha¬ 
maille  tout  le  temps,  on  n’obtient  pas  ce  qu’on  veut  et  l’on 
court  chez  les  avoués  avant,  pendant  et  après. 

Pourquoi,  alors,  ne  la  suivrait-on  pas,  cette  méthode,  pour 
l’Opéra-Comique?  Pourquoi  les  concurrents  ne  seraient-ils 
pas  invités  (avec  l'aide,  naturellement,  des  auxiliaires  (1)  — - 
m ai s  sans  association ,  bien  entendu)  —  à  fournir  en  nature  la 
moitié  d’une  travée  de  façade  principale,  la  moitié  d’une 
travée  de  façade  latérale,  la  moitié  des  portes  et  des  fenêtres 
de  chaque  type,  la  moitié  d’une  loge,  la  moilié  d’une  bai¬ 
gnoire,  la  moitié  d’un  charriot  de  scène...  d’une  herse... 
enfin,  la  moitié  de  tout,  —  avec  les  échantillons  des  matières 
employées,  bien  numérotés,  bien  étiquetés,  etc.  ??? 

On  déposerait  tout  ça  dans  la  galerie  des  Machines,  le 
public  pourrait  tâter,  s’asseoir  sur  des  demi-fauteuils  dans 
des  demi-loges,  se  cogner  dans  des  moitiés  de  couloirs,  etc... 
etc...  etc...;  on  aurait  un  forfait  parfait,  un  forfait  sans  tri¬ 
cherie,  et  YUnion  serait  contente! 

Qu’en  pensez-vous,  monsieur  le  Directeur  ? 

Balthazard. 

Rien,  aimable  Balthazard,  sinon  qu’il  faudrait  vous  procu¬ 
rer  un  public  armé  de  la  moitié  seulement  de  ce  que  vous 
savez  bien,  pour  s’asseoir  sur  vos  moitiés  de  fauteuils. 

Votre  proposition  pèche  par  la  base,  car  elle  n’a  qu’un 
demi-fondement. 

- - - 

ÉCOLE  DES  BEAUX-ARTS 

Concours  de  4 16  classe.  —  Rendu  :  Un  Palais  pour  les 
Facultés  des  Sciences.  —  Esquisse  :  Un  Banc  d’œuvre. 

Voici  l’énoncé  du  programme  sur  lequel  quatre-vingt-dix 
projets  de  4 10  classe  avaient  été  rendus  sans  qu’aucun  ail 
«  emballé  »  le  jury. 

L’Aréopage  est  resté  froid  et  n’a  trouvé  que  de  modestes 
mentions  à  distribuer  —  la  menue  monnaie  des  médailles 
refusées. 

Le  Palais  des  Facu'tés  (sciences)  devait  avoir  sa  façade  sur 
une  place  publique  et  se  trouver  contenu,  d’ailleurs,  entre 
trois  murs  mitoyens.  Il  devait  comporter  un  rez-de-chaussée 
et  un  premier  étage  : 

Un  grand  vestibule  d’attente;  un  vestiaire;  un  bureau 

(1)  ÉTYMOLOGIE  :  auxiliaris,  d’auxilium,  secours,  d'augeo,  croître, 
augmenter  ;  voir  augmentir  (Littré). 
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à' inscriptions  et  une  salle  des  actes  pour  les  examens  des 
candidats  aux  divers  grades  des  sciences;  un  escalier  princi¬ 
pal ;  un  logement  de  concierge ; 


Un  vaste  amphithéâtre  pouvant  contenir  de  1.000  à  1,200 
personnes,  pour  les  cours  de  physique  et  de  chimie;  un 
atelier  de  physique  et  un  laboratoire  de  chimie ;  une  galerie 
d 'histoire  naturelle ,  une  galerie  de  minéralogie  et  une  biblio¬ 
thèque  ; 

Un  deuxième  amphithéâtre  contenant  de  S  à  600  personnes 
pour  l’audition  des  cours  de  hautes  mathématiques;  des 
logements  d’administrateurs. 

La  bibliothèque  devait,  par  son  importance,  être  double 
des  galeries  d’histoire  naturelle  et  de  minéralogie. 

La  salle  des  actes  devait  équivaloir  à  l’une  de  ces  der¬ 
nières,  au  plus. 

Le  terrain,  de  forme  rectangulaire,  n’aurait  pas  dépassé 
60  mètres  en  dimension  maxima. 

On  devait  rigoureusement  observer  les  règlements  de 
mitoyenneté;  interdit  d’isoler  la  composition  dans  le  terrain 
sans  s’appuyer  aux  murs  mitoyens. 

On  devait,  en  surplus  de  deux  plans  à  0.005,  d’une 
élévation  et  d’une  coupe  au  double,  présenter  un  détail  de 
la  façade  sur  la  rue,  dans  toute  sa  hauteur,  en  comprenant 
une  des  fenêtres  de  chaque  étage,  et  la  corniche  de  couron¬ 
nement,  le  tout  à  0.04  par  mètre.  La  construction  devait  être 
indiquée  dans  la  coupe. 

Un  détail  de  la  façade;  un  morceau  à  grande  échelle. 

—  Quelle  nouveauté  !  quelle  heureuse  innovation  !  dirons- 
nous,  sans  rappeler  que  nous  réclamons  cette  «  tuile  »  pour 
les  concurrents,  depuis  fort  longtemps  ;  que,  depuis  fort 
longtemps,  sans  en  vouloir  le  moins  du  monde  à  nos  jeunes 
camarades,  l'absence  de  tout  exercice  préparatoire  au  grand 
concours  Rougevin  nous  paraissait  une  lacune  regrettable. 

Déjà,  l’an  passé,  un  timide  essai  fut  tenté  en  ce  sens,  pour 
la  porte  d’entrée  d’un  abattoir ,  demandée  endeuxième  c'asse. 
Puis  on  n’en  parla  plus. 


Cette  fois,  on  demande  aux  «  grands  »  de  montrer  ce  qu'ils 
savent  faire  à  «  grande  échelle  ». 

Et  puis  on  en  restera  là,  peut-être,  parce  que  le  résultat  a 
paru  déplorable  au  jury,  et  le  travail  fastidieux  aux  concur¬ 
rents  qui  se  sont  exécutés,  au  sujet  de  ce  détail,  à  la  dernière 
minute  ;  et,  tandis  qu’on  collait  le  reste  sur  châssis,  ils  éten¬ 
daient  une  teinte  de  culotte  sur  le  grandissement  de  la  travée, 
opération  confiée  au  premier  nouveau  venu,  «  nègre  »  sans 
importance. 

C’est  de  la  pantographie  cela;  ce  n’est  point  de  l’étude.  Et, 
un  «  grandissement»  de  façade  ne  constitue  pointla  recherche 
demandée  du  détail.  Il  faudrait  des  sections  et  des  élévations 
de  côté. 

Au  bout  de  trois  ou  quatre  concours  où  cette  exigence 
nouvelle  serait  maintenue,  et  où  l’échelle  même  de  la  façade 
entière  pourrait  être  réduite  au  profit  du  détail  qu’on  pour¬ 
rait  ainsi  mieux  étudier  et  ajuster,  MM.  les  élèves  commen¬ 
ceraient  alors  à  comprendre  ce  qu’on  attend  d’eux.  Et  l’on 
serait  en  droit,  alors,  d’imposer  deux  degrés  d’épreuve  pour 
l’admission  au  concours  d 'ajustement  dit  Rougevin,  afin  de 
ne  pas  provoquer  une  «  bouillie  »  de  cent  cinquante  mauvais 
projets  rendus  par  des  ajusteurs  étonnés,  surpris  de  n’avoir 
jamais  eu,  jusque-là,  l’occasion  d’ajuster  quelque  chose. 

Cette  fois,  l’effet  du  détail  est  râlé;  ils  ont  traité  cela  comme 
ils  traitent  la  construction  indiquée  dans  la  coupe,  c’est-à-dire 
par-dessous  la  jambe  ou  par-dessus  l’épaule.  —  Temps 
perdu  et  papier  gâché  ! 

Ce  n’est  point  un q  amplification  conforme  ci  l'original  qu’on 
vous  demande,  jeunes  gens;  c’est  quelque  chose  de  mieux 
qu’un  morceau  de  votre  ensemble  ;  c’est  une  étude  progressive, 
une  amélioration  des  proportions  de  détail  et  une  recherche 
du  profil  épuré. 

Allons,  cela  vaudra  mieux  une  prochaine  fois. 

11  serait  injuste  de  ne  pas  mentionner  particulièrement, 
avec  le  jury,  les  projets  de  Facultés  de  M.  Délassas,  de 
M.  Raimbert,  de  M.  Arnault  et  de  M.  Chedler.  C’étaient  des 
plans  simples,  —  rien  d’  «  épatant  »,  mais  bien  étudiés,  — 
avec  des  façades  fort  convenables,  bien  caractérisées,  sans 
richesse  inutile. 

Même  le  plan  Chedler,  où  l’auteur  avait  su  ne  pas  perdre 
un  pouce  de  terrain,  en  vitrant  ses  cours  pour  en  faire  des 
halls  ou  galeries,  ce  plan  présentait  des  qualités  de  pratique, 
ou  tout  au  moins  de  vraisemblance,  assez  méritoires. 

«  Un  banc  d’œuvre  »  pour  une  église,  c’est-à-dire  le  banc 
des  conseillers  de  fabrique,  était  le  sujet  de  l’esquisse  sur 
lequel  M.  Binet  avait  mis  en  perspective  un  de  ces  hauts 
bahuts  du  Moyen  âge  ou  de  la  Renaissance,  aux  dossiers 
surmontés  d’une  imagerie  «  grouillante  »,  d  un  amortisse¬ 
ment  déchiqueté,  bien  en  menuiserie  sculptée. 

Les  «  gros  bonnets  »  assis  dans  cette  crédence  devaient 
avoir  l’air  de  gens  considérables,  de  dignitaires  paroissiaux. 
—  Deuxième  médaille  à  M.  Binet. 

M.  Legresle  avait  tracé  en  géométral  un  morceau  de 
Renaissance  flamande,  assez  croustillant,  mais  rendu  d’une 
façon  moins  pittoresque  que  ce  qui  précède. 

L’église  de  M.  Bluysen  (mention),  le  maître-autel  de 
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M.  Pille  (mention)  et  les  stalles  trop  lâchées 
de  M.  Pradelle  (mention  )  ne  pouvaient  faire 
départir  le  jury  de  sa  parcimonie  de  ré¬ 
compenses  métalliques. 

U.  A. 


- ^,5 - — - 

ALLÉGRESSE  ET  FÉLICITATIONS 

On  nous  communique,  avec  prière  de  l’insérer,  la  lettre 
suivante,  adressée  à  M.  le  Président  de  la  Société  centrale 
des  Architectes  français  : 

«  Monsieur  le  Président  et  cuer  Confrère, 

«  Dans  la  séance  du  6  avril,  j’ai  donné  connaissance  à  mes  col¬ 
lègues  de  la  lettre  que  vous  avez  adressée  à  M.  le  ministre  des  Tra¬ 
vaux  publics  au  sujet  de  la  pétition  présentée  par  V Union  syndicale 
à  propos  du  concours  pour  la  reconstruction  de  l’Opéra-Comique. 

«  Cette  lettre  a  reçu  l’approbation  complète  de  ma  Société,  et  je 
dois  vous  remercier  en  son  nom  de  l’avoir  écrite. 

«  Je  n’ai  pas  le  droit  de  parler  au  nom  des  trente  autres  Sociétés 
de  province  pour  lesquelles  vous  n’avez  pas  craint  de  vous  enga¬ 
ger,  mais  je  suis  persuadé  que  toutes  ratifieront  vos  paroles,  et 
j’estime  que  vous  avez  eu  raison,  en  cette  circonstance,  de  dire  que 
vous  étiez  leur  interprète  à  toutes.  Les  sentiments  que  vous  expri¬ 
mez  ont  toujours  été  les  leurs,  ce  sont  eux  qui  ont  présidé  à  leur 
création,  qui  ont  groupé  la  plupart  d’entre  elles  et  ont  dicté  à 
toutes  la  pétition  au  Sénat. 

«  Nous  avons  trop  vivement  regretté  en  province  d’avoir  eu  à 
marcher,  au  début  de  cette  affaire  de  l’Opéra-Comique,  sans  la 
Société  que  vous  présidez,  pour  ne  pas  être  heureux  de  la  voir 
reprendre  aujourd’hui  son  rôle  et  son  rang. 

«  Veuillez,  je  vous  prie,  Monsieur  le  Président  et  cher  Confrère, 
agréer  l’expression  de  mes  meilleurs  sentiments  confraternels. 

«  Signé  :  G.  André, 

«  Président  de  la  Société  académique 
de  Lyon.  » 

Cette  lettre  du  6  avril,  nous  dit-on,  n’a  pas  encore  été 
insérée  dans  le  journal  delà  Société  centrale;  cela  s’explique 
facilement  :  par  l’organe  de  son  président,  dans  la  lettre  à 
M.  le  ministre,  la  Société  exprimait  la  conviction  que 
c’est  elle  qui,  par  son  initiative  et  sa  persévérance,  a  pour¬ 
suivi  et  enfin  obtenu  la  solution  si  vivement  désirée  par 
tout  le  monde. 

Cette  révélation  a  quelque  peu  surpris  par  l’imprévu  de  la 
péripétie. 

Néanmoins,  à  Paris,  nous  avons  tous  été  ravis  de  la  plus  douce 
émotion  quand  nous  avons  assisté  à  ce  dénouement  où  tout 
le  monde  s’embrasse  et  se  félicite,  où  la  vertu  est  si  bien  ré¬ 
compensée.  Tout  est  maintenant  à  la  joie.  Tous  les  malen¬ 


tendus  disparaissent,  on  ne  songe  plus  au  passé  que  pour  se 
rappeler  la  bonne  entente,  la  hauteur  des  vues  et  des  pensées, 
qui  n’avaient  cessé,  en  réalité  et  malgré  les  apparences,  de 
régner  partout;  l’avenir  apparaît  sans  aucun  nuage. 

Mais  «  la  province  retarde  »  ;  elle  l’a  dit  elle-même.  Elle 
croit  que  le  foie  est  toujours  à  droite;  elle  ignore  que,  d’un 
tour  de  main,  nous  avons  changé  tout  cela  ;  elle  n’est  pas  du 
tout  dans  le  mouvement.  Elle  s’étonne  que  sa  lettre  n’ait  pas 
encore  été  publiée  en  bon  lieu  ;  elle  doit  comprendre  main¬ 
tenant,  que  cette  lettre  aurait  produit  une  noie  aigrelette 
dans  l’harmonieux  concert  d’éloges  que  la  Société  chante 
sous  ses  propres  fenêtres. 

Ce  petit  incident,  plutôt  plaisant,  n’a  qu'un  intérêt  secon¬ 
daire.  Ce  qui  est  plus  important,  c’est  l’approbation  donnée 
sans  réserves  à  la  lettre  que  M.  Daumet  adressait  au  ministre 
des  Travaux  publics. 

Les  instigateurs  de  cette  approbation  se  sont-ils  bien  rendu 
compte  de  la  véritable  nature  du  différend?  Sans  doute,  si 
l’Union  syndicale  avait  réellement  exprimé  les  intentions 
qu’on  lui  prête,  il  y  aurait  tout  lieu  d’approuver  la  protesta¬ 
tion  de  la  Société  centrale;  mais  la  question  est  de  savoir  si, 
par  un  complet  malentendu,  l’on  n’atlribuait  pas  à  l’Union 
des  propositions  qu’elle  n’a  pas  faites. 

Les  Sociétés  départementales,  qui  ont  donné  dans  maintes 
occasions  la  preuve  de  leur  bon  sens  et  de  leur  sang-froid 
impartial,  ont-elles  bien,  cette  fois,  pris  le  temps  d'aller  jus¬ 
qu’au  fond  du  débat;  ou  se  sont-elles  laissé  prendre  à  des 
apparences  très  superficielles  et  quelque  peu  différentes  de  la 
réalité?  P.  Planat. 


HOTEL  RUE  DE  COURCELLES,  A  PARIS 

Planches  48,  49,  50,  51. 

(  Voy .  paye  328.) 

Cet  hôtel  comprend  deux  hôtels  superposés  pour  une 
même  famille. 

Le  rez-de-chaussée  comporte  les  salons  de  réception,  et  il 
est  relié  par  un  escalier  particulier  au  premier  étage,  où  se 
trouvent  les  chambres.  C’est  le  premier  hôtel. 

Le  second  hôtel  a  ses  salons  au  deuxième  et  ses  chambres 
au  troisième,  les  deux  étages  reliés  par  un  escalier  également 
particulier. 
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De  plus,  lin  vaste  escalier  d’honneur,  en  pierre  et  fer  forgé, 
relie  les  différents  étages  des  deux  hôtels  et  se  trouve  com¬ 
mun  aux  deux. 

Il  est  précédé  d’un  vaste  portique  ouvert  donnant  par  un 
perron  dans  la  cour  d’honneur,  dont  la  grille  est  en  façade 
sur  la  rue  de  la  Baume.  Avec  les  écuries  dans  le  fond,  l’en¬ 
semble  de  toute  cette  construction  est  de  style  Louis  XV. 

La  maison  de  rapport  faite  à  la  suite  et  qui  fait  partie  de 
la  même  propriété,  a  facilité  la  disposition  de  la  cour  d’hon¬ 
neur,  en  permettant  d’établir  au  rez-de-chaussée  de  cette 
construction  les  remises  et  dépendances  des  écuries  (la  mai¬ 
son  de  rapport  est  Louis  XVI). 

La  réception  pour  chaque  étage  des  salons  de  l’hôtel  com¬ 
porte  :  au  rez-de-chaussée,  trois  grands  salons,  un  jardin 
d’hiver  et  une  grande  galerie,  et  le  même  nombre  de  salons 
avec  également  galerie  et  jardin  d’hiver  au  deuxième  étage. 

Les  entrepreneurs  ayant  travaillé  sous  les  ordres  de 
M.  Goury  sont  : 

Silvanton,  maçonnerie;  Vrigny,  serrurier;  Wallaiit,  me¬ 
nuisier;  Thuillier,  plomberie;  Grena,  fumisterie;  Cordier, 
peinture;  Bergue,  fer  forgé  intérieur  ;  Fender,  parquets;  Ger¬ 
main,  stucs;  Lefort, charpente  et  escalier;  Maybon,  marbrier. 

- «£<  -cp»  — - - - 

CONSULTATIONS  .1  MODIQUES 

M  ur  mitoyen  en  mauvais  état.  —  Exhaussement  /.ar 
l'un  des  voisins. 

A  et  B  possèdent  deux  maisons  contiguës,  séparées  par  un 
mur  mitoyen  en  maçonnerie  de  0"'4Û  d’épaisseur,  à  peu  près 
jusqu’à  hauteur  du  deuxième  étage.  Au- 
dessus  de  ce  point,  les  héritages  sont  séparés, 
en  pignon,  du  côté  de  B,  à  peu  près  sur  les 
deux  tiers  de  la  longueur,  par  une  murette 
en  briques  de  0"‘13à0"‘lo  d’épaisseur,  placée 
à  l’aplomb  du  parement  du  mur  mitoyen,  et 
du  côté  de  A,  pour  le  surplus  de  la  longueur, 
par  un  pan  de  bois  de  même  épaisseur  en¬ 
viron  placé  à  l’aplomb  du  mur  mitoyen, 
mais  du  côté  opposé  à  B,  murelte  en  bri¬ 
ques  et  pan  de  bois  ne  dépassant  pas  la  ligne 
mitoyenne  (Voir  croquis  ci-contre). 

B  fait  reconstruire  sa  maison  en  augmen¬ 
tant  le  nombre  des  étages  et  fait  pratiquer 
sur  toute  la  longueur  l’exhaussement  du 
mur  mitoyen  au  moyen  d’un  mur  en 
briques  de  0m25  d’épaisseur,  placé  non  pas 
a  cheval  sur  la  ligne  séparative  des  héritages,  mais  au 
parement  à  plomb  de  son  côté,  de  telle  sorte  que  le 
centre  de  gravité  du  mur  mitoyen  se  trouve  déplacé  et 
que  son  exhaussement  emprunte  une  largeur  de  0“'0o  sur 
1  héritage  de  A  (Voir  croquis).  Si  A  avait  été  consulté, 
il  aurait  très  volontiers  consenti  à  payer  la  moitié  des 
frais  d  exhaussement  ;  de  plus,  les  travaux  entrepris  par  B 
ont  occasionné  chez  ,A  des  tassements  importants  qui  ont  eu 
pour  résultat  de  produire  des  lézardes  qui,  à  mon  avis,  néces¬ 
siteront  peut-être  la  réfection  d’une  partie  des  murs  de  face 
et  de  refend  sur  toute  la  hauteur.  A,  vivant  en  bonne  intelli¬ 
gence  avec  son  voisin,  ne  voudrait  pas  intenter  une  action 
judiciaire  et  consentirait  un  arrangement  amiable;  mais  B, 


qui  a  traité  à  forfait  avec  un  entrepreneur  sous  la  surveillance 
de  son  architecte,  semble  vouloir  décliner  toute  responsabilité. 

Quels  sont  les  droits  de  A  et  jusqu’où  peuvent  aller  ses 
prétentions?  Par  quel  moyen  peut-il  obtenir  la  juste  répara- 
lion  du  préjudice  qui  lui  est  causé? 

Réponse.  —  Si  l’exhaussement  exécuté  par  B  cause  un  pré¬ 
judice  réel  au  mur  mitoyen  ainsi  qu’aux  constructions  de  A, 
il  y  a  lieu  de  faire  procéder  à  une  expertise  pour  faire  cons¬ 
tater  les  dommages,  faire  exécuter  les  travaux  de  réparations 
nécessaires  et  estimer  l’indemnité  due,  s’il  y  a  lieu. 

La  procédure  la  plus  rapide  est  la  voie  du  référé.  Si  les 
voisins  sont  d’accord  pour  éviter  une  procédure,  ils  pour¬ 
raient  nommer  un  arbitre,  juge  amiable  compositeur  et  en 
dernier  ressort,  qui  déciderait  souverainement  sur  les  ques¬ 
tions  qui  lui  seraient  posées. 


Conduit  d' écoulement  longeant  un  mur  mitoyen. 

Infiltrations.  —  Dégradations. 

Deux  voisins  sont  propriétaires  des  deux  immeubles  A  et 
B.  Ces  immeubles  comprennent  trois  corps  de  bâtiments  et 
deux  cours  séparatives  qui  se  correspondent  dans  les  deux 
immeubh  s. 

Au  fond  est  une  rivière  R  et  deux  jardins  sont  en  avant  de 
la  rivière  derrière  les  trois  corps  de  bâtisse.  A  fait  descendre 
les  eaux  de  ses  toitures  dans  la  première  cour  et,  par  un  con¬ 
duit  a,  maçonné,  de  0"'2o  en  carré,  les  dirige  vers  la  rivière. 

Ce  conduit  a  longe  les  murs  mitoyens  de  si  près  que,  par 
suite  des  infiltrations,  le  mur  mitoyen  de  la  première  cour 
est  sans  cesse  entretenu  humide;  aussi  les  mortiers  sont-ils 
tombés  et  l’humidité  s’est  communiquée  au  mur  de  façade  sur 
cour  de  l’immeuble  B. 

Ces  dégâts  sont  très  visibles,  car  l’immeuble  B  est  en  con¬ 
tre-bas  de  l'immeuble  A,  et,  d’ailleurs,  cet  état  de  choses  dure 
depuis  déjà  deux  ans;  aussi  des  désordres  graves  ne  tarde¬ 
ront-ils  pas  à  se  produire. 

Au  fond  des  immeubles,  un  mur  de  faible  hauteur  sépare 
les  deux  jardins.  Dernièrement,  B  a  construit  dans  son  jardin 
une  construction  de  peu  d'imnorlauce  longeant  le  mur 
mitoyen  sans  prendre  appui  sur  celui  ci.  Aujourd’hui,  par  la 
même  raison  du  conduit  a ,  le  mur  mitoyen  est  détérioré  et 
tombe. 

En  présence  des.  préjudices  causés  à  B  et  étant  donné  l’état 
des  murs  mitoyens  dans  les  deux  cas,  je  viens  vous  demander  : 

1°  A  quelle  distance  du  mur  mitoyen  doit  être  portée  la 
conduite  a  et  dans  quelles  conditions  doit-il  être  établi? 

2°  Quelles  indemnités  B  est-il  en  droit  d’attendre  de  .A? 

Réponse.  —  Si  le  conduit  construit  par  A  a  endommagé  le 
mur  mitoyen,  il  y  a  lieu  d’assigner  le  propriétaire  devant  le 
juge  des  référés  à  lin  de  nomination  d’expert.  Cet  expert  cons¬ 
tatera  l’état  du  mur,  reconnaîtra  l’état  de  la  canalisation  de  A, 
les  dégradations  causées  par  cette  canalisation  au  mur  sépa¬ 
ratif,  les  réparations  nécessaires  pour  remettre  ce  nnir  en  bon 
état,  fixera  les  responsabilités,  les  dommages-intérêts,  s’il  en 
est  dû,  et  dira  dans  quelles  conditions  la  canalisation  doit  être 
installée  pour  éviter  le  retour  des  faits  incriminés. 

Préalablement  à  l’assignation  en  référé,  il  y  a  lieu  de  faire 
faire  un  constat  par  huissier  . 

Henri  Ravon,  Architecte. 
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(  Voy .  page  310.) 
MOTEURS  A  VENT 


Les  moteurs  à  vent,  très  employés  à  une  époque  où  l’in¬ 
dustrie  ne  demandait  que  de  faibles  forces,  ont  été  remplacés, 
depuis  soixante  ans,  par  des  machines  à  vapeur  qui  peuvent 
donner  un  travail  constant  et  régulier;  mais,  depuis  quelques 
années,  on  s’est  efforcé  d’utiliser  la  force  du  vent  en  employant 
des  moteurs  plus  perfeclionnés.  Les  nouveaux  appareils  peu¬ 
vent  rendre  de  grands  services  pour  les  travaux  qui  n’exigent 
pas  un  fonctionnement  continu,  et  notamment  pour  l’élévation 
des  eaux.  Us  sont  très  répandus  en  Amérique,  où  ils  servent 


aux  usages  les  plus  divers.  En  Europe,  la  Hollande  continue 
à  se  servir  de  moulins  à  vent  actionnant  des  vis  d’Archimède 
pour  le  dessèchement  de  ses  polders  conquis  sur  la  mer. 

Quand  on  ne  dispose  pas  d’une  chute  d’eau,  on  peut,  dans 
certaines  propriétés  de  faible  importance,  utiliser  les  moteurs 
à  vent  pour  l’élévation  des  eaux  ;  mais  il  faut  que  le  moteur 
soit  placé  sur  une  colline  un  peu  élevée,  appartenant  à  une 
région  où  les  vents  sont  fréquents  et  à  peu  près  réguliers. 

La  pression  exercée  par  le  vent  sur  une  surface  de  1  mètre 
carré  qui  lui  est  exposé  normalement  varie  dans  les  propor¬ 
tions  suivantes  : 


Vent  modéré.  Vitesse, 

2m50  par  seconde  ; 

pression  de  0k76a  par  mètre  carré 

—  frais.  — 

4m70  — 

—  2k7  00  — 

- —  fort.  — 

7m00  — 

—  6k000  — 

—  violent.  — 

15n,00  — 

_  2  7 k  5  S  8  — 

—  tempête.  — 

50m00  — 

—  1KM.0O0  — 

—  ouragan.  — 

i0m00  — 

—  1 9SkOOO  — 

Dans  les  grands  ouragans,  la  pression  peut  atteindre  400k 
par  mètre  carré.  On  conçoit  quelles  difficultés  on  rencontre 
quand  on  veut  faire  un  moteur  suffisamment  résistant  pour  ne 
pas  être  emporté  par  les  tcmpêles  et  en  même  temps  assez 
léger,  assez  sensible,  pour  utiliser  les  vents  les  plus  faibles. 

Les  anciens  moulins  à  vent  (Voir  fig.  23)  se  composaient 
d’un  arbre  incliné  à  15°  sur  l’horizon  et  portant  quatre  ailes 


de  10  à  12  mètres  de  longueur.  Sur  chaque  aile  étaient  fixés 
de  petits  barreaux  transversaux,  soutenant  des  voiles  en  toile; 
mais  ces  barreaux  étaient  inclinés  de  manière  a  ce  que  la  voile 
se  présentât  de  biais  au  vent,  qui  glissait  dessus  en  faisant 
tourner  l’appareil. 

Ces  moulins,  établis  sur  une  lourde  charpente,  s’orientaient 
à  la  main,  ce  qui  exigeait  une  surveillance  constante;  mais  le 
poids  de  l’appareil  était  tel  qu’il  fallait  une  vitesse  d’au  moins 
4  mètres  par  seconde  pour  que  les  ailes  se  mettent  à  tourner. 
Quand  le  vent  avait  une  vitesse  de  8  à  10  mètres  par  seconde, 
il  fallait  serrer  les  voiles  pour  diminuer  la  résistance  opposée 
au  vent.  C’était  une  manœuvre  difficile  et  dangereuse. 

On  estime  que  les  anciens  moulins  les  mieux  construits  et 
les  mieux  situés  ne  donnaient  guère,  en  une  année,  plus  du 
tiers  du  travail  que  le  moteur  aurait  produit  en  marchant 
constamment,  sous  le  vent  le  plus  favorable  (7  mètres  par 
seconde  environ). 

Les  constructeurs  modernes  se  sont  efforcés  de  remplacer 
ces  moulins  à  vent  par  des  appareils  plus  légers,  plus  sensibles 
à  un  vent  léger  et  résistant  aux  tempêtes  les  plus  violentes. 

Les  différents  modèles  peuvent  se  rattacher  à  trois  types  : 
1°  le  moteur-éclipse;  2°  le  moteur  à  ailettes  orientables;  3°  les 
turbines  atmosphériques. 

Moteurs  à  éclipses.  —  Ces  moteurs  à  vent  se  composent 
essentiellement  d’une  roue  motrice  à  axe  horizontal  portant 
des  palettes  de  bois  léger,  disposées  obliquement  comme  les 
ailes  des  anciens  moulins  (Voir  fig.  24).  Une  palette  direc¬ 
trice  D  joue  le  rôle  d’un  gouvernail  et  oriente  celte  roue  de 
manière  à  lui  faire  présenter  toute  sa  surface  auvent. 

Si  le  moulin  se  composait  uniquement  de  ces  deux  pièces, 
il  risquerait  d’être  emporté  par  les  ouragans,  et,  en  tout  cas, 
la  vitesse  serait  tout  à  fait  irrégulière.  Pour  que  le  moteur 
puisse  rendre  des  services  utiles,  il  faut  qu’il  recueille  toute 
la  force  du  vent,  tant  que  cette  force  n’excède  pas  une 
certaine  limite.  Mais,  dès  que  la  vitesse  devient  excessive, 


l’appareil  ne  doit  plus  utiliser  qu’une  partie  de  la  puissance 
du  vent,  de  manière  à  ce  que  les  pompes  ou  les  autres 
machines  mises  en  mouvement  ne  marchent  pas  à  une  allure 
dangereuse. 
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M.  Beaume,  le  constructeur  îles  moulins  à  éclipse,  pré¬ 
sente  une  solution  très  ingénieuse.  Comme  on  va  le  voir, 
celte  solution  atteint  les  deux  buts  proposés  et  impose  une 
limite  :  1°  à  l’effort  destructif  exercé  par  le  vent  sur  la  roue, 
ce  qui  assure  la  conservation  de  cet  appareil;  2°  à  la  vitesse 
de  rotation  de  la  roue,  ce  qui  empêche  tout  accident  causé 
par  une  marche  trop  rapide  des  pompes  et  de  leur  transmis¬ 
sion. 

Sur  le  coté  de  la  roue  motrice  se  trouve  une  palette  N, 
appelée  palette  régulatrice.  L’action  du  vent  sur  cette  palette 
tend  à  faire  tourner  la  roue  motrice  et  à  l’amener  dans  le  sens 
du  vent  parallèlement  à  la  palette  directrice  D.  La  descrip¬ 
tion  du  mécanisme  représenté  par  la  figure  23  va  nous 
permettre  d’expliquer  comment  s  oriente  la  roue  sous  1  action 
des  deux  palettes. 

En  S  est  un  tube  creux  formant  l’axe  du  moteur.  Ce  tube 
est  fixé  sur  le  pylône  en  charpente  ou  sur  le  bâtiment  qui 
supporte  le  moulin.  A  l’intérieur  de  S  se  meut  la  tige  verti¬ 
cale  T,  qui  va  actionner  les  pompes.  Un  manchon  creux  M, 
qui  peut  tourner  dans  tous  les  sens,  entoure  l’axe  S  et  repose 
sur  un  rentlement  de  celle  dernière  pièce;  c’est  ce  manchon 
qui,  par  l'intermédiaire  de  deux  paliers,  porte  la  roue 
motrice  U;  en  même  temps,  il  est  relié  par  des  liges  rigides 
à  la  palette  régulatrice  N.  Sur  l’arbre  moteur  se  trouve  calé  un 
plateau  à  manivelle  actionnant,  par  l’intermédiaire  de  la 
bielle  B,  l’extrémité  supérieure  de  la  tige  T  commandant  la 
pompe.  Celte  tige  glisse  en  (3  dans  un  guide  et  prend  un 
mouvement  de  va-et-vient  quand  la  roue  motrice  se  inet  en 
marche. 

Autour  du  premier  manchon  M,  et  reposant  sur  lui,  se 
trouve  un  second  manchon  C,  pouvant  également  tourner  dans 
tous  les  sens  et  supportant  la  palette  directrice  D. 

Si  les  deux  manchons  étaient  complètement  indépendants, 
l’action  du  vent  amènerait  dans  le  même  plan  (parallèle  à  la 
direction  du  vent)  les  deux  palettes  et  la  roue  motrice. 

Mais  les  deux  manchons  M  et  C  sont  reliés  par  deux  roues 


dentées  E’  et  E.  De  plus,  l’engrenage  E  porte,  au  bout  d’une 
longue  lige,  un  contrepoids  O. 

Supposons  maintenant  que  la  palette  directrice  D  reste  fixe 
et  parallèle  à  la  direction  du  vent.  La  palette  régulatrice  N  va, 


elle  aussi,  être  repoussée  par  le  vent  et  tendra  à  faire  tourner 
la  pièce  M.  Mais,  quand  cette  puce  se  mettra  en  mouvement, 
l’engrenage  E'  fera  tourner  la  roue  dentée  E  en  soulevant  le 


Vent  moyen*. 
- -s» 


contrepoids 
(en.  bas) 


directrice. 


Vent  de  tempête 


N  |  fiéyulateui 


Fis  26  et  27. 
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contrepoids  O.  L’effort  résistant  du  contrepoids  sera  d’autant 
plus  grand  que  son  bras  de  levier  se  rapprochera  de  l’horizon¬ 
tale.  Donc,  si  le  vent  a  peu  de  vitesse,  s’il  appuie  légèrement 
sur  la  palette  N,  le  contrepoids  arrêtera  rapidement  le  mou¬ 
vement  de  rotation  de  la  puce  M,  et  la  roue  motrice  restera 
exposée  complètement  à  l’action  du  vent.  Si  le  vent  est  plus 
fort,  le  contrepoids  sera  soulevé  davantage, l’angle  de  rotation 
sera  plus  considérable  et  les  deux  palettes  N  et  D  se  rappro¬ 
cheront  encore.  En  même  temps,  la  roue  motrice  (qui  tourne 
avec  la  pièce  M)ne  présentera  plus  toute  sa  surface  au  vent. 
Au  lieu  d’être  juste  dirigée  contre  le  vent,  elle  se  présentera  de 
trois  quarts  pour  ainsi  dire.  Si  le  vent  souffle  en  tempête,  le 
contrepoids  sera  complètement  soulevé,  les  deux  palettes  et  la 
roue  se  mettront  dans  le  même  plan  et  ne  recevront  plus  l’ac¬ 
tion  du  vent  que  sur  une  surface  insignifiante. 

Inversement,  dès  que  le  vent  deviendra  moins  violent,  le 
contrepoids  agira  par  l’intermédiaire  des  engrenages  pour 
séparer  les  deux  palettes  et  présenter  de  plus  en  plus  la  roue 
motrice  à  l’action  du  vent. 

La  figure  20  représente  le  moteur  exposé  à  l’action  du  vent 
moyen.  Mais,  si  le  vent  souffle  en  tempête,  les  différents 
organes  prennent  la  disposition  de  la  figure  27,  la  roue  est 
complètement  éclipsée  et  ne  présente  plus  que  sa  tranche  à 
l’action  de  la  tempête. 

On  voit  que  ce  système  est  fort  ingénieux.  En  réglant  d’une 
manière  convenable  la  surface  des  palettes  et  la  valeur  du 
contrepoids,  le  moteur  s’oriente  et  se  règle  de  lui-même.  Il 
reçoit  sur  une  grande  surface  l’action  des  vents  légers  et  sur 
une  surface  de  plus  en  plus  réduite  l’effort  des  vents  violents. 
Le  problème  se  trouve  donc  complètement  résolu. 

Ce  qui  paraît  difficile  à  obtenir  avec  cet  appareil,  c’est  le 
graissage  parfait  de  tous  ces  manchons  tournant  les  uns 
autour  des  autres.  Il  est  certain  qu’avec  un  graissage  insuf¬ 
fisant,  l’orientation  et  la  régularisation  laisseraient  à  désirer. 

Mais  l’inventeur  prétend  avoir  résolu  la  question  par  la 
forme  des  pièces  en  contact  et  par  des  graisseurs  automatiques. 

Avec  un  vent  de  10  mètres  par  seconde,  les  appareils  de  la 
maison  Beaume  peuvent  théoriquement  élever  à  15  mètres  de 
hauteur  soit  1,300  litres  par  heure  avec  une  roue  de  3  mètres 
de  diamètre,  soit  8,000  litres  avec  une  roue  motrice  de 
6  mètres. 

Ce  dernier  type  donne  donc  un  effet  utile  d'un  demi- 
cheval-vapeur. 

(A  suivre.) 

L.  Borne. 
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CONSULTATIONS  TECHNIQUES 

POUTRE  A  CROISILLONS 

En  raison  de  la  forme  spéciale  des  poutres  dont  le  croquis 
est  ci-joint,  je  ne  trouve  pas  dans  votre  ouvrage  les  indica¬ 
tions  précises  sur  leur  résistance. 

Cette  poutre  doit  être  employée  avec  trois  autres  pour  por¬ 
ter  les  combles  d’un  bâtiment  ayant  30  mètres  de  long 
sur  8“50  de  vide  intérieur.  Ces  combles,  en  fermettes  de 
0.18/0.033,  portent  directement  sur  les  poutres  espacées  de 
6  mètres  d’axe  en  axe  ;  la  charge,  y  compris  la  neige  unifor¬ 


mément  répartie,  peut  être  évaluée  à  7,000  kilogrammes  pour 
chaque  poutre. 

Les  murs  au  pourtour  sont  eu  très  bonne  maçonnerie  de 
briques  gresées;ils  n’ont  que  3m50  de  haut;enplus,  un  pilastre 
de  11/45  au  droit  de  chaque  poutre  en  diminue  la  portée, 
ainsi  que  le  corbeau  en  pierre  qui  lui  sert  d’assise. 

Faut-il  augmenter  ou  diminuer  les  données  du  croquis  et 
les  échantillons  prévus?  Au  besoin,  on  pourrait  aller  à  0.50 
pour  la  petite  hauteur. 

N’y  a-t-il  pas  à  craindre  que  ces  poutres  ne  voilent  un  peu, 
et,  par  suite,  un  tendeur  servant  d’entretoise  est-il  néces¬ 
saire? 

Les  fermettes  aux  deux  extrémités  sont  très  suffisamment 
contre-butées  par  d’autres  bâtiments  et  elles  sont  très  bien 
reliées  entre  elles  au-dessus  des  poutres. 

Réponse.  —  La  poutre  projetée,  reposant  horizontalement 
sur  ses  appuis,  doit  être  traitée  exactement  comme  une 
poutre  droite. 

La  charge  est,  nous  dit-on,  de  7,000k  par  poutre;  la  portée 
étant  de  8  mètres  environ,  le  moment  maximum  de  tlexion 
8 

est  7,000  X  ^  ou  7,000,  si  l’on  considère  la  pièce  comme  posée 

O 

sur  deux  appuis.  En  ce  cas,  la  forme  adoptée,  avec  hauteur 
plus  faible  au  milieu  qu’aux  extrémités,  n’est  pas  très  ration¬ 
nelle,  puisque  cette  pièce  travaille  plus  au  milieu  qu’aux  extré¬ 
mités.  Mais  peut-être  d'autres  considérations  ont-elles  obligé 
à  adopter  cette  forme. 

Si,  au  contraire,  on  veut  considérer  la  poutre  comme  encas¬ 
trée  à  chaque  bout  dans  les  murs,  le  plus  grand  moment  est 

g 

aux  extrémités,  et  il  est  égal  à  7,000  X  011  4,700  environ 

seulement.  Cette  condition,  assez  difficile  à  réaliser  complè¬ 
tement  dans  l’exécution,  exige  tout  au  moins  que  le  mur  soit 
assez  chargé,  à  la  partie  supérieure,  pour  n’être  pas  soulevé. 
La  profondeur  utile  du  scellement  peut  être  évaluée  à  0m40  ; 

l’effort  de  soulèvement  serait  donc  ou  11.000  à 

0.40 

12.000L 


Dans  l’étal  actuel  du  projet,  le  poids  de  la  poutre,  par 
mètre  courant,  est  à  peu  près  de  90k  ;  la  valeur  de  ^  (V.  ta¬ 
bleau  n°  8  de  l’ouvrage  cité)  est  environ  0.002  ;  le  travail  du 

7.000 

métal  est,  dans  le  premier  cas  :  '  —  ou  3k5  ;  dans  le  second 


cas  : 


4.700 

0.002 


ou  2k4. 


Ces  chiffres  sont  assez  faibles  pour  qu’il  n’y  ait  pas  de  flèche 
bien  sensible  sous  la  charge. 

Un  tendeur  n’aurait  guère  d’utilité,  malgré  la  forme 
cintrée  par-dessous;  il  n’agirait  que  si  la  pièce,  au  lieu  de 
reposer  horizontalement  sur  les  murs,  était  appuyée  sur  des 
surfaces  obliques  de  culées,  comme  les  véritables  arcs  métal¬ 
liques.  P.  Planat. 


IA  PETITE  REMISE 


On  nous  communique  la  lettre  suivante  : 

Monsieur .  à . 

Messieurs  Malézieux,  membres  de  la  Société  des  Architectes 
de  l’Aisne,  Société  faisant  partie  de  l’Association  provinciale 
(pie  j’ai  l’honneur  de  présider,  viennent,  sans  vous  nommer,  de 
publier,  dans  le  dernier  numéro  du  Bulletin  de  cette  Association, 
une  lettre  où  vous  dites  que  de  nombreux  architectes  acceptent 
la  remise  offerte  par  vous  et  que  l’architecte  d’une  ville,  siège 
d’une  préfecture,  vous  a  écrit  pour  vous  demander  une  augmen¬ 
tation  de  celte  remise. 

De  la  première  et  vague  accusation,  je  n’aurais  pas  eu  à  m’occu¬ 
per.  N’importe  qui  a  actuellement  le  droit  de  se  dire  architecte  et, 
si  vous  ne  pouvez  ignorer  que  l’acceptation  de  votre  remise  (licite 
pour  les  entrepreneurs  et  les  ingénieurs-constructeurs)  est  un  vol 
chez  l’architecte  mandataire,  je  reconnais  que  vous  pouvez  con¬ 
fondre,  comme  beaucoup  trop  d’autres  personnes,  un  architecte 
avec  les  individus  sans  savoir  et  sans  délicatesse  qui  usurpent  ce 
titre  et  sont  les  parasites  de  notre  profession. 

Mais  la  seconde  accusation  a  un  caractère  de  précision  qui, 
pour  l’honneur  de  cette  profession  et  la  défense  des  intérêts  dont 
j’ai  la  garde,  ne  me  permet  pas  de  la  laisser  tomber. 

Il  peut  y  avoir  des  membres  indignes  parmi  ceux  que  nous  hono¬ 
rons  du  nom  de  confrères,  et  le  mode  actuel  de  nomination  aux 
fonctions  d’architecte  municipal  n’est  pas  entouré  des  garanties 
nécessaires  ;  je  ne  puis  admettre  pourtant  que  vous  fassiez  peser 
sur  quatre-vingt-cinq  confrères,  que  j’aime  à  croire  tous  parfaite¬ 
ment  honorables,  une  accusation  que  vous  me  permettrez  bien  (en 
attendant  de  vous  une  preuve  contraire)  d’estimer  parfaitement 
injuste  et  lancée  légèrement  pour  les  besoins  de  votre  cause. 

Veuillez  donc,  je  vous  prie  —  et  vous  ne  pouvez  me  refuser 
cela  —  me  faire  savoir,  par  retour  du  courrier,  si  vous  maintenez 
cette  accusation  excessivement  grave,  car  je  n’hésiterais  pas,  au 
cas  où  votre  réponse  serait  affirmative  ou  ne  me  parviendrait  pas, 
à  la  porter  officiellement  à  la  connaissance  des  quatre-vingt-cinq 
architectes  sur  lesquels  elle  pèse  et  qui  doivent  être  mis  à  même 
de  sc  défendre  contre  elle. 

Dans  le  cas  contraire,  c’est-à-dire  si  vous  reconnaissiez  que  votre 
accusation  est  sans  fondement,  j’aurais  à  publier  cette  réponse 
dans  le  Bulletin  qui  a  fait  connaître  votre  accusation  et,  pour 
cette  fois-ci,  votre  nom  n’y  sera  pas  imprimé. 

Veuillez  agréer,  monsieur,  mes  salutations,  je  vous  prie. 

Signé  :  Journoud, 

Architecte  du  Gouvernement , 
Président  de  l' Association  provinciale 
des  Architectes  français. 

Toutes  nos  félicitations  àM.  Journoud  pour  cette  lettre  ferme 
et  digne.  Voilà  ce  que  nous  appelons  de  la  bonne  besogne 
et  qui  nous  parait  mille  fois  préférable  aux  mesquines  discus¬ 
sions  dans  lesquelles  certains  Parisiens  perdent  leur  temps. 
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CONCOURS 

Préfecture  de  la  Loire. 

CONSTRUCTION  D'UN  HOTEL  DE 
PRÉFECTURE 

Article  premier  —  Un  concours  estouvert 
entre  tous  les  architectes  français,  pour  le 
projet  de  construction  d’un  hôtel  de  pré¬ 
fecture  à  Saint-Etienne,  qui  doit  contenir 
aussi  l’installation  des  posleset  télégraphes. 

Art.  2.  —  Le  programme  détaillé  des  con¬ 
ditions  auxquelles  devront  satisfaire  les  pro¬ 
jets  présentés  est  annexé  au  présent  arrêté  ; 
il  sera  adressé  aux  concurrents  qui  en  feront 
la  demande  à  la  préfecture  de  la  Loire  et 
adressé  aux  journaux  spéciaux. 

Art.  3.  —  A  chaque  envoi  du  programme 
seront  joints  : 

1°  Un  plan  du  terrain  sur  lequel  sera  édi¬ 
fiée  la  nouvelle  construction.  Ce  plan, dressé 
à  l’échelle  de  0,002,  donnera  les  cotes  de 
nivellement,  l’orientation  et  le  plan  des 
égouts  extérieurs; 

2°  Les  résultats  des  sondages  effectués 
dans  ce  même  terrain. 

Art.  4.  —  Les  projets  étudiés  en  vue  de 
ce  concours  devront  être  déposés  au  secré¬ 
tariat  général  de  la  préfecture  de  la  Loire, 
avant  le  12  août  prochain,  à  sept  heures  du 
soir. 

Art.  3.  —  Aucune  indication,  signature, 
cachet,  ni  adresse  autre  que  le  titre  du  pro¬ 
jet  et  une  devise  ou  épigraphe  ne  devront 
ligurer  sur  les  différentes  pièces  des  projets 
présentés.  La  devise  ou  épigraphe  devra 
n’avoir  jamais  été  employée  par  le  concur¬ 
rent  dans  un  autre  concours. 

Art.  fi.  —  La  même  devise  ou  épigraphe, 
reproduite  sur  toutes  les  pièces  de  chaque 
projet,  et  surl’enveloppe  générale,  ficelée  et 
cachetée  à  la  cire,  qui  les  contiendra,  sera 
inscrite  aussi  sur  une  deuxième  enveloppe, 
également  cachetée  à  la  cire,  qui  contiendra 
les  documents  pouvant  renseigner  sur  l’au¬ 
teur,  son  nom,  son  adresse,  la  preuve  de  sa 
nationalité,  l’indication  des  travaux  qu’il  a 
déjà  exécutés,  les  témoignages  de  satisfac¬ 
tion  de  ceux  pour  le  compte  desquels  il  a 
construit  déjà,  etc.,  etc. 

Art.  7.  —  Les  enveloppes  contenant  les 
pièces  des  projets  seront  ouvertes  en  pré¬ 
sence  du  jury  à  l’ouverture  des  opérations 
de  classement.  Celles  qui  contiendront  les 
documents  concernant  les  auteurs  ne 
seront  ouvertes  qu’après  le  classement  des 
projets,  etcelles-  là  seules  serontouvertesqui 
correspondront  à  un  projet  primé  ou  récom¬ 
pensé  ;  les  autres  seront  restituées  intactes. 

Art.  8.  —  Toutes  ces  enveloppes  seront, 
à  leur  réception  à  la  préfecture,  timbrées  du 
cachet  à  dates  du  cabinet  de  M.  le  Préfet, 
marquées  d'un  numéro  et  inscrites  sur  un 
petit  registre.  Un  récépissé  sera  remis.  L’ins¬ 
cription  et  le  récépissé  seront  faits  au  nom 
de  la  devise  ou  épigraphe,  et  d’un  déposant 
qui  ne  sera  pas  l’auteur  resté  inconnu. 

Art.  9.  —  Toutes  les  enveloppes  et  le 
registre  d’inscription  seront  placés  sous  la 
garantie  de  l’absolue  discrétion  de  M.  le 
secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la 
Loire. 

Art.  10.  —  Sera  éliminé  du  concours  tout 
architecte  contre  lequel  il  pourrait  être  fait 
la  preuve  qu’il  a  fait  connaître  sa  devise  ou 
épigraphe  à  un  membre  du  jury,  ou  qu’il  a 
employé  une  devise  ou  épigraphe  reconnue 
sienne  et  l'ayant  désigné  dans  un  autre 
concours. 

Art.  11.  —  Les  projets  devront  com¬ 
prendre  : 

1°  Un  plan  du  sous-sol  et  de  chacun  des 
étages  ; 


2°  L’élévation  des  façades  extérieures  sur 
la  voie  publique  et  les  cours; 

3°  Au  moins,  une  coupe  transversale  et 
une  coupe  longitudinale; 

4°  Une  perspective  donnant  la  vue  d’en¬ 
semble  :  côté  de  la  façade  principale.  Les 
plans,  élévations  et  coupes  seront  dressés  à 
i’échelle  de  0.01  ; 

5°  Quelques  détails  à  l’échelle  de  0.05; 

6°  Un  devis  descriptif  des  travaux  à  exé¬ 
cuter  et  des  dispositions  adoptées; 

7°  Un  devis  estimatif  très  complet  et  assez 
détaillé  pour  permettre  d’apprécier  l’exacti¬ 
tude  des  prévisions. 

Art.  12.  —  Tous  les  projets  seront  exa¬ 
minés  et  classés  par  un  jury  composé  de 
neuf  membres,  trois  membres  du  Conseil 
général  et  six  architectes  ou  ingénieurs. 

Ce  jury  sera  constitué  et  convoqué  par 
arrêté  préfectoral,  pris  après  la  date  fixée 
pour  le  dépôt  des  projets. 

Art.  13.  —  Seront  seuls  admis  au  classe¬ 
ment  les  projets  auxquels  le  jury  attribuera 
une  valeur  suffisante  et  dont  il  aura  certifié 
la  sincérité  des  évaluations. 

Entre  les  projets  classés,  les  trois  premiers 
seuls  seront  primés. 

Le  projet  classé  premier  pourra  mériter 
à  son  auteur  d’être  chargé  de  diriger  l’exé¬ 
cution  des  travaux  (avec  5  0/0  d’honoraires) 
si  le  jury  apprécie  que  le  signataire  offre  les 
garanties  d’expérience  exigées  pour  la  di¬ 
rection  d’une  aussi  grande  entreprise.  Dans 
le  cas  où  l’auteur  ne  serait  pas  appelé  à  cette 
direction,  le  projet  sera  gratifié  d’une  prime 
de  7,000  francs. 

Le  projet  classé  second  aura  une  prime 
de  3,000  francs. 

Le  projet  classé  troisième  aura  une  prime 
de  2.000  francs. 

Il  pourra  être  aussi  décerné  des  mentions 
honorables  si  le  jury  le  juge  convenable. 

Art.  14.  —  Tous  les  projets  primés  devien¬ 
nent  la  propriété  exclusive  du  département. 
Le  département  se  réserve,  en  outre,  le  droit 
d’acquérir  les  projets  non  primés  dont  quel¬ 
ques  dispositions  lui  conviendraient,  moyen¬ 
nant  une  indemnité  de  1.000  francs. 

Art.  15.  —  Une  exposition  publique  des 
projets,  avecindication  des  décisionsdu  jury, 
sera  ouverte  quelques  jours  après  le  juge¬ 
ment  du  concours.  Les  noms  des  lauréats 
seront  mentionnés  à  celte  exposition  et  com¬ 
muniqués  aux  journaux  qui  auront  publié 
les  conditions  du  concours. 

Art.  16.  —  Après  approbation  par  le  Con¬ 
seil  général  du  jugement  du  concours,  les 
projets  non  primés  seront  restitués  à  leurs 
auteurs,  sauf  ceux  qui  auront  été  acquis 
comme  il  est  dit  en  l’article  14. 

Art.  17.  —  Ainsi  qu’il  a  déjà  été  prévu  en 
l’article  13,  le  Conseil  général  se  réserve  le 
droit  de  faire  diriger  les  travaux  et  de  modi¬ 
fier  les  projets  en  empruntant  aux  autres 
projets  primés  ou  aux  projets  non  primés, 
mais  acquis,  celles  des  dispositions  qui  lui 
paraîtraient  devoir  être  préférées. 

Voir,  à  la  page  des  annonces,  le  programme  dé¬ 
taillé  de  la  construction. 


CHAMBRE  DE  COMMERCE  DE  PARIS 

La  Chambre  de  commerce  de  Paris  met  au  con¬ 
cours,  entre  les  architectes  français  qui  voudront  y 
prendre  part,  un  projet  de  construction  d’école  sur 
uu  terrain  dont  elle  est  propriétaire,  rue  Condorcet 
el  rue  Bochard-de-Sarron,  derrière  l’Ecole  commer¬ 
ciale  de  l’avenue  Trudaine,  37  et  39. 

Cette  école  est  une  annexe  de  ladite  École  com¬ 
merciale. 

Les  deux  premiers  projets  classés  recevront  une 
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de  CINQ  CENTS  FRANCS. 


Les  projets  devront  être  déposés  le  23  mai  1893, 

au  plus  tard. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  Secrétariat 
de  la  ch  a  m  nre  de  commerce  de  Paris,  2,  place  de  ia 
Bourse,  ou  le  Programme  et  un  Plan  du  terrain  sont 
a  la  disposition  des  concurrents. 


VILLE  DE  MONTEREAU 

Le  concours  pour  la  construction  d’un 
hôtel  de  caisse  d’épargne,  ouvert  entre  les 
architectes  de  Seine-et-Marne,  a  donné  les 
résultats  suivants  : 
lr0  prime,  M.  Labitte,  à  Montereau  ; 

2°  prime,  MM.  G.  et  H.  Perdrigé,  à  Meaux  ; 
3°  prime,  M.  Tain,  à  Fontainebleau. 

Des  mentions  ont  été  accordées  aux  pro¬ 
jets  portant  les  devises  :  Tire-lire  et  Adest. 

VILLE  DE  NEUILLY-SUR-MARNE 
Jugement  du  concours  pour  la  construc¬ 
tion  d’une  mairie. 

lor  Prix  :  M.  Triau,  à  Paris. 

2l'  IJrix  :  M.  Lequeux,  à  Rouen. 

3e  Pi  'ix  :  M.  Bossis,  à  Paris. 


ACADÉMIE  DES  BEAUX-ARTS 

L’Académie  a  décerné  le  prix  Duc  —  prix 
biennal  destiné  à  encourager  les  hautes 
études  architectoniques—  à  M.  Emile  Gamut, 
architecte,  pour  son  travail  sur  l’agrandisse¬ 
ment  et  la  restauration  de  l’établissement 
thermal  au  Mont-Dore. 


NÉCROLOGIE 

La  mort  de  Mme  Albert  Cayla,  femme  du 
docteur  de  ce  nom,  médecin  de  l’hospice 
Galignani,  fille  de  notre  honoré  confrère 
M.  Alfred  Normand,  membre  de  l’Ins- 
tilut,  et  sœur  de  nos  distingués  confrè¬ 
res  MM.  Charles  et  Paul  Normand,  cause  un 
trop  grand  chagrin  à  tous  les  amis  de  cette 
famille  d’élite  pour  que  nous  hésitions  à 
joindre  l’expression  de  nos  plus  respec¬ 
tueux  sentiments  de  condoléances  aux 
marques  d’affection  qui  n’ont  cessé,  pen¬ 
dant  la  maladie  de  M",e  Cayla,  d'être  témoi¬ 
gnées  à  sa  famille,  et  nous  voulons  penser, 
sans  oser  toutefois  l’espérer,  qu'un  tel  cou¬ 
rant  unanime  de  sympathie  pourra  appor¬ 
ter  quelque  atténuation  à  une  aussi  cruelle 
affliction. 

Charles  Lucas. 


Le  6  avril  ont  eu  lieu,  à  Paris,  les  obsèques 
de  M.  François-Eugène  Gignou,  vice-prési¬ 
dent  honoraire  des  Chambres  syndicales  de 
l’industrie  du  bâtiment,  président  honoraire 
de  la  Chambre  syndicale  des  entrepreneurs 
de  serrurerie  et  de  constructions  en  fer,  che¬ 
valier  de  la  Légion  d’honneur,  etc.  M.  Fré¬ 
déric  Bertrand,  président  du  conseil  des 
Chambres  syndicales  de  l'industrie  du  bâti¬ 
ment,  a  retracé,  en  termes  émus,  sur  la 
tombe  de  M.  Eugène  Gignou,  la  vie  si  bien 
remplie  de  cet  honorable  entrepreneur  et  les 
grands  services  qu’il  a  rendus  à  sa  profes¬ 
sion,  ainsi  que  les  succès  qui  avaient  marqué 
sa  longue  carrière  et  les  regrets  profonds 
que  cause  sa  mort  à  sa  famille  et  à  scs 
nombreux  amis.  M.  Gignou  était  1  oncle  de 
notre  confrère  M.  Lucien  Leblanc. 

L. 


Le  Gérant  :  U.  Planat. 
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L’ARCHITECTURE  AU  CHAMP-DE-MARS 


Le  but  que  j’ai  visé,  avec  plus  d’opiniâtreté  que  de  bonheur, 
depuis  trois  ans,  est  entin  atteint  :  une  section  d’architecture 
est  fondée  au  Champ-de-Mars.  J’ai  été  pas  mal  vilipendé,  pas 
mal  attaqué,  pas  mal  rabroué  ;  mais  peu  importe,  l’affaire  est 
aujourd’hui  conclue,  et,  le  9  mai,  nous  inaugurerons  notre 
Salon.  Depuis  1889,  je  suis  le  seul  sociétaire  architecte  de  la 
Société  nationale  ;  cette  année,  nous  arriverons  vraisembla¬ 
blement  à  la  quinzaine;  combien  serons-nous  en  1894? 

Là  est  le  point  délicat  et  important,  non  pas  pour  moi,  qui 
n’existe  pas  et  qui  ne  compte  guère,  mais  pour  l’idée  que  j’ai 
semée  et  qui  germera  si  l’on  veut  bien  comprendre,  sans 
parti  pris,  le  but  de  l’œuvre  entreprise,  œuvre  qui  n’est  pas 
celle  d’un  «  malfaiteur  »,  comme  on  a  eu  la  gracieuseté  de 
me  l’écrire. 

Un  article  paru  récemment  dans  Y  Éclair,  mal  présenté  et 
mal  interprété,  m’a  valu  plusieurs  visites  de  confrères,  dont 
j’ai  été  on  ne  peut  plus  touché;  et  je  crois  important,  avant 
de  lever  la  toile,  de  dissiper  de  regrettables  malentendus  qui 
ne  sont  basés  que  sur  des  racontars  sans  consistance. 

L’Éclair  ayant  représenté  M.  de  Baudot  comme  l’unique 
organisateur  de  la  nouvelle  section,  plusieurs  confrères  ont 
craint  de  voir  ce  qu’ils  appellent  une  coterie  nous  dominer. 
Dans  une  lettre  des  plus  loyales,  l’ancien  président  de  l’Union 
syndicale  a  rétabli  la  vérité  et  a  tenu  à  me  rendre  le  rôle, 
fort  modeste  d’ailleurs,  que  j’avais  joué  dans  la  création  de 
notre  Salon  au  Champ  de-Mars.  11  a  rappelé  qu’il  avait 
autrefois  pensé  à  organiser  des  expositions  spéciales  d’archi¬ 
tecture  et  que  c’était  à  la  suite  d’un  article  lancé  par  moi,  il 
y  a  un  an,  dans  la  Construction  Moderne,  qu’il  s’était  rallié 
à  mon  idée. 

La  situation  est  fort  nette,  il  n’y  a  donc  ni  main-mise,  ni 
dictature. 


Je  tiens  d’ailleurs,  de  mon  côté,  à  bien  préciser  les  faits.  La 
Société  centrale,  dont  les  convictions  rétrogrades  et  anti-libé¬ 
rales  ne  sont,  malheureusement,  un  secret  pour  personne, 
m’ayant  reçu  comme  un  chien  dans  un  jeu  de  quilles,  lorsque 
j’essayai  de  récolter  dans  ses  rangs  quelques  adhérents  pour  le 
Champ-de-Mars,  je  fus  ravi  d’obtenir  le  concours  de  M.  de 
Baudot,  qui  a  mis  toute  l’autorité  de  son  nom  et  de  son  talent, 
toute  l’énergie  de  ses  convictions  à  faire  réussir  ma  tentative. 
Sans  lui,  je  restais  seul  —  comme  le  ténor  de  la  Favorite  — 
ce  qui  eût  été  agréable  pour  exécuter  quelques  tours  de  valse, 
mais  ce  qui  aurait  manqué  de  prestige  pour  frapper  les 
masses.  Ce  n’est  d’ailleurs  pas  le  président  de  l’Union  syndi¬ 
cale,  mais  l’artiste,  qui  est  devenu  mon  collaborateur,  et  un 
artiste  d’une  indépendance  absolue,  d’une  haute  intelligence, 
d’une  largeur  de  vue  remarquable.  Pas  plus  que  moi,  mon 
éminent  confrère  n’a  l’intention  d’élever  au  Champ-de-Mars 
une  petite  chapelle  —  gothique,  romane  ou  autre.  —  Nous 
n’avons  pas  quitté  la  Bastille  pour  nous  emmurer  au  fort  de 
Vincennes.  Nos  très  humbles  commencements  prouveront,  du 
moins,  que  toutes  les  convictions  seront  les  bienvenues,  que 
tous  les  talents  seront  respectueusement  accueillis  et  que,  si 
la  table  est  petite,  elle  n’en  sera  que  plus  hospitalière. 

J'étais  indigné  de  l’état  d'infériorité  humiliante  où,  malgré 
les  protestations  et  malgré  les  promesses,  on  laisse,  aux 
Champs-Elysées,  l’architecture  traitée  en  paria,  en  souillon, 
en  parent  pauvre  qu’on  cherche  à  cacher  et  qu’on  envoie 
manger  à  la  cuisine.  Lorsque  l’Etat  était  le  maître,  la  chose 
était  naturelle,  puisqu’elle  continuait  la  tradition  de  la  rue  de 
Valois  ;  mais,  dès  que  les  artistes  se  sont  trouvés  chez  eux, 
l’ostracisme  dont  nous  souffrons  devenant  injurieux,  la  cam¬ 
pagne  entreprise  par  moi  avait  pour  objectif  de  faire  cesser 
une  situation  aussi  blessante,  et  d’obtenir  l’égalité  intellec- 
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luelle  ci  laquelle  nous  avons  droit.  Nous  avons  trouvé  au 
Champ-de-Mars,  non  des  pontifes,  non  dos  suzerains, non  des 
proconsuls,  mais  des  camarades  et  des  amis  qui  nous  ont 
accueillis  à  bras  ouverts  et  qui  nous  ont  priés  de  choisir 
nous-mêmes  notre  place. 

Du  reste,  ce  ne  sont  pas  seulement  des  locataires  mal 
logés  et  mécontents  qui  quittent  le  Palais  de  l’Industrie,  ce 
sont  aussi  des  novateurs  qui  veulent  tenter  autre  chose  que 
la  soporifique  exhibition  des  Champs-Elysées.  Tout  passe, 
tout  lasse,  tout  casse  ;  nos  aïeux  brûlaient  de  la  chandelle, 
nous  nous  éclairons  à  l’électricité.  Quelque  respectable  que 
soit  le  passé,  il  vient  un  jour  où  il  s’estompe  et  disparaît.  La 
contemplation  d’un  chapiteau  ionique  ou  d’un  entablement 
corinthien,  si  irréprochablement  lavés  qu'ils  soient,  n’inté¬ 
resse  qu’une  infime  partie  du  public.  Le  plus  sage  semble,  en 
conséquence,  de  ne  pas  s’entêter  et  d’essayer  un  autre 
spectacle. 

La  pièce  sera-t-elle  siftlée,  sera-t-elle  applaudie?  La  jeunesse 
décidera,  car  c’est  elle,  et  elle  seule,  qui  tient  entre  ses  mains 
le  sort  de  l’enfant  dont  la  naissance  aura  lieu  le  9  mai.  Plus 
île  restaurations  classiques  ou  gothiques  qui  ne  peuvent 
actuellement  apprendre  grand’chose  sur  des  arts  que  nous 
connaissons  à  fond.  Conservons  cela  pour  nos  expositions 
intimes,  professionnelles,  et  suivons  l’exemple  des  peintres 
et  des  sculpteurs  qui  n’envoient  jamais  aux  Salons  que  des 
œuvres  originales.  Plus  de  relevés  pédants,  plus  de  façades  en 
géométral,  plus  de  rendus  maussades  :  des  perspectives,  des 
croquis  poussés,  des  essais  amusants,  des  esquisses  enlevées 
de  verve  permettant  à  la  fantaisie,  à  la  facilité,  au  brio,  à  l’es¬ 
prit,  au  talent  dont  regorge  la  génération  actuelle  de  se  donner 
libre  cours  et  d’attirer  l’attention  d’un  public  que  nous  dési¬ 
rons  amener  à  nous,  en  somme,  et  que  notre  grimoire  tech¬ 
nique  effraie  et  ennuie. 

Le  programme,  on  le  voit,  ne  présente  aucun  caractère  de 
violence;  il  désire  aviver  l’intérêt,  en  restreignant  à  la  portion 
congrue  les  restaurations,  et  offrir  à  un  architecte  l’occasion 
de  se  produire  sous  toutes  ses  faces,  en  ne  limitant  pas  le 
nombre  des  envois.  L’importante  innovation  est  celle-ci  :  à 
côté  du  projet,  on  pourra  exposer  des  fragments  décoratifs 
exécutés,  permettant  aux  visiteurs  de  se  rendre  compte  delà 
réalisation  d’une  idée.  11  y  a  là  l’application  d’une  thèse  qui 
m’est  trop  chère  personnellement  pour  que  j’insiste.  La  façon 
pleine  d’un  très  amusant  dédain  dont  on  a  traité,  ici  même, 
la  section  des  objets  d’art  au  Champ-de-Mars  m’interdit  de 
renouveler  une  polémique  inutile.  On  a  appelé  «  entrepre¬ 
neurs  »  et  «  industriels  »  des  artistes  admirables,  tels  que 
Gallé,  Delaherche,  Guérard,  Carabin,  Chéret,  Baffier  et 
Carriès,  on  trouvera  donc  indécent  de  voir  des  architectes 
collaborer  avec  de  pareils  êtres.  Moi,  qui  suis  persuadé  que 
nous  nous  honorons  en  comprenant  des  talents  de  cette 
trempe  et  en  leur  demandant  leur  inestimable  concours,  j’en 
appelle  à  l’avenir.  Nous  verrons,  dans  dix  ans,  si  les  rieurs 
sont  du  côté  de  mes  adversaires,  dont  la  verve  a  dû  d’ailleurs 
se  calmer  depuis  que  lesdits  «  entrepreneurs  (1)  »  sont  installés 
au  Musée  du  Luxembourg.  Frantz  Jourdain. 

(1)  Nous  serions  bien  étonnés  si  l’un  de  nos  collaborateurs  avait  effec¬ 
tivement  désigné  les  artistes  qu’on  vient  de  citer  sous  le  nom  d’entre- 


ACADEMIE  DES  BEAUX-ARTS 

Concours  de  deuxième  essai  [ 24  heures )  du  J  7  mars  1893. 

UNE  VILLA  DE  RETRAITE  POUR  LES  ARTISTES. 

Cet  établissement,  destiné  à  recevoir  des  artistes  âgés,  pein¬ 
tres,  sculpteurs,  architectes,  graveurs,  musiciens,  vivant  en 
commun,  serait  placé  aux  environs  de  Paris. 

11  serait  établi  dans  un  site  agréable,  sur  un  terrain  boisé 
et  présentant  une  déclivité  prononcée,  entre  une  route 
et  le  bras  d’un  cours  d’eau  ne  servant  pas  à  la  navigation 
commerciale. 

On  demande  des  logements  composés  de  deux  ou  trois 
pièces,  et  dépendances  pour  environ  quatre-vingts  pension¬ 
naires.  Ces  logements  seraient  aménagés  soit  dans  des  pavil¬ 
lons  séparés  plus  ou  moins  importants,  soit  dans  un  ou 
plusieurs  bâtiments. 

Un  certain  nombre  d’ateliers,  annexés  aux  logements,  ou 
groupés  à  proximité  de  ces  derniers,  seraient  disposés  pour 
permettre  à  des  peintres  et  à  des  sculpteurs  de  continuer  à 
se  livrer  à  l’exercice  de  leur  art. 

Quel  que  soit  le  parti  adopté,  le  caractère  donné  à  l’em- 
semble  devra  s’éloigner  autant  que  possible  de  celui  d’un 
hospice  ou  d’un  casernement.  Tout  devra  concourir  à  procu¬ 
rer  une  habitation  d’un  aspect  agréable  et  commode. 

En  outre  des  logements  particuliers,  l’établissement  com¬ 
prendra  des  locaux  à  l’usage  commun  des  pensionnaires. 
Il  y  aura  une  grande  salle  pouvant  servir  à  des  réunions,  des 
concerts  ou  des  expositions;  plusieurs  salles  à  manger  et 
salles  de  café;  une  bibliothèque-musée  de  petites  dimen¬ 
sions,  avec  plusieurs  salles  de  lecture  ou  de  travail,  un 
vestibule  et  un  bureau. 

Ces  différents  locaux  seront  disposés  dans  un  re/.-dc- 
chaussée  élevé;  les  dépendances  nécessaires  pour  le  service 
et  l’administration  se  trouveront  en  des  bâtiments  séparés. 

Les  communications  seront  faciles  avec  les  habitations 
des  pensionnaires;  on  les  établira,  au  besoin,  par  des  galeries 
ou  portiques. 

Us  se  relieront  à  un  bois  situé  en  dehors  de  l’enceinte, 
mais  dépendant  de  l’établissement. 

La  distance  entre  la  route  et  le  cours  d’eau  inférieur 
sera  de  250  mètres. 

La  différence  de  niveau  entre  la  mute  et  le  cours  d’eau 
sera,  en  moyenne,  de  35  mètres. 

La  surface  de  l’enceinte,  limitée  d’un  côté  par  la 
rivière,  sera  de  80,000  mètres  carrés. 

Sur  ce  programme  sont  montés  en  loges  MM.  Deperthes, 
Chiftlot  (Léon),  Dalmas,  Varcollier,  Letrosne,  Recoura, 

Renevey,  Patouillard,  Dusart  (Paul)  et  Chaussemiche. 

E.  R. 

preneurs.  Gctlc  désignation  n’a  certes,  à  nos  yeux,  rien  que  d'honorable, 
mais  elle  ne  s'applique  pas  du  tout  aux  travaux  de  MM.  Galle,  Delaher¬ 
che,  etc.  11  doit  y  avoir  là  quelque  gros  malentendu. 

En  tous  cas,  M.  Frantz  Jourdain  sait,  mieux  que  personne,  que  chacun 
a,  à  la  Construction  Moderne,  son  entière  liberté  de  langage.  Nos  articles 
n'avaient  assurément  rien  de  désobligeant,  puisque  nous  avons  reçu,  de 
ces  artistes  hommes  d’esprit,  les  plus  gracieux  remerciements,  chaque 
fois  que  nous  avons  eu  à  parler  d’eux. 

En  général,  nous  regrettons  les  scissions  inutiles;  mais  il  en  est  que 
les  fautes  commises  rendent,  à  la  longue,  nécessaires. 
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UNE  VILLA  DE  RETRAITE  POUR  LES  ARTISTES.  —  ( Concours  de  deuxième  essai.) 


Esquisse  de  M.  Deperlhes. 
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Esquisse  de  M.  Chifllot. 


Esquisse  de  M.  Dalraas. 


Esquisse  de  M.  Varcollier. 
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Esquisse  de  M.  Letrosne. 


Esquisse  de  M.  Recoura. 
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Esquisse  de  M.  Palouillard. 
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CONCOURS  D'ADMISSION 

Session  de  février  1893. 

Ont  été  admis  dans  la  seconde  classe  d’ar¬ 
chitecture,  et  dans  l’ordre  suivant  : 

MM.  Monrigal ,  Bacot ,  Huol ,  Houssa,  l'al¬ 
lant,  Bobine,  Jaussely,  Huillard,  Joos,  Richar- 
dot  ,  Morgan,  Perkins  ,  Mazet,  Lahaure , 

Morris,  Lafore,  Weeks,  Senès,  Pechin,  Trac  g. 

Jaulmes,  Tessier,  Collin,  De  Mirbeck,  Bos- 
sard,  Bodrot,  André,  Gentil,  Gaillard , 

Berges,  Bodier,  Midi/,  Bossnard,  Aubry,  Leduc , 

Murcier,  Wolff,  ('azalès,  l.e  Tourneau ,  Mar¬ 
tin,  Darbeda,  François,  Bodman,  Touzet,  Brune,  Mossler,  Potier , 
Coche,  Gelin. 

Concours  de  lr°  classe.  Jugement  du  6  avril.  Rendu  :  Un 
Palais  des  Facultés  (Sciences).  Pas  de  médaille.  Premières  men¬ 
tions  à  MM.  1  erra,  Delassus,  Rambert,  Edouard  Arnaudl,  Chessen, 
Uprg,  Tronquais,  Débat ,  Selmersheim,  Chassaiyne,  Garros,  Delau- 
nay,  Quaray,  Garas,  De  Belle,  Le  Marié,  Pachiandi,  Rousseau, 


Esquisse  de  M.  Chaussemiche . 


Esquisse  de  M.  Dusart. 
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Statas,  Bluysen,  Lagrave,  Van  Pelt,  Fagucr 
Emile  Fabre,  Wanner,  Rome ,  Legriel ,  Quelin, 
Lassas,  Moyeux,  Bliault,  Henri  Legrand, 
Prudent,  Hollot ,  Reval,  trançois,  Berthier, 
Bureau,  Auburtin,  Templier,  Joseph  Ber¬ 
nard  ,  Bourbier  ,  Marque t ,  Chamdeaux, 
Schœlkopf  et  Henri  Baudoin. 

Concours  d’esquisse  (lro  classe)  :  Un  banc 
d’oeuvre.  Deuxième  médaille  à  M .  Binet.  Pre- 

- — -  ----  ~  .  mières  mentions  i  MM.  (Jmbdenslock,  Legresle, 

Bluysen,  Pille,  Depertlies,  Pradelle  et  Cargill. 
Enseignement  simultané  des  trois  arts: 
Architecture  (lro  classe).  Deuxième  médaille  à  M.  Bernard. 

Dessin  d’après  nature  et  d’après  l’antique  : 

Architecture  (1 10  classe).  Premières  mentions  à  MM.  Stougton, 
Terra,  Buret  et  de  Sylva. 

Architecture  (2e- classe)  :  Travaux  modelés  d’après  l’ornement. 
Troisièmes  médaillés  à  M  M .  Wrigt  et  Sébille. 

Mathématiques  :  Pas  de  médaille. 
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LETTRE  TJ  ITALIE 

A  LA  CONSTRUCTION  MODERNE 
( Voyez  page  328.) 

Vici  fit  partie  de  la  commission  pour  les  Marmore,  et  le 
nouveau  canal  Pio,  exécuté  par  notre  ingénieur,  prit  le  nom 
de  canal  Vici;  celui-ci  avait  sauvé  la  vallée  Nerina  des 
inondations. 

A  l’époque  républicaine,  Vici  avait  la  direction  des  aque¬ 
ducs,  ayant  déjà  celle  de  l’Acqua  Vergine,  Paola  et  du  Tibre, 
et  fut  nommé  architecte  du  tribunal  de  la  République 
romaine,  ingénieur  en  chef  des  travaux  du  département  du 
Tibre  et  du  Trasimène  ;  il  fut  appelé  par  Touron  de  Gérard 
à  la  préfecture  du  département  de  Rome,  nommé  ingénieur 
en  chef  des  ponts  et  chaussées  et  membre  de  la  commission 
des  monuments  et  constructions  civils. 

11  faut  savoir  que,  dans  l’hydraulique,  Vici  avait  acquis  une 
grande  renommée  après  les  travaux  des  Cliiane,  de  la  Valne- 
rina,  du  lac  de  Pérouse,  de  celui  de  Bolsena,  des  Salines 
d’Oslie  et  de  Corneto,  et  aussi  par  les  travaux  aux  Plaines 
Pontines.  Aussi,  partout  où  se  présentait  une  haute  question 
hydraulique  à  résoudre,  l’opinion  de  Vici  était  sollicitée. 

Les  études  de  ce  genre  ne  l’éloignèrent  pas  de  la  pratique 
architectonique;  au  contraire,  le  catalogue  de  son  œuvre  en 
matière  de  construction  est  exceptionnel,  .fe  me  bornerai  à 
vous  signaler  les  travaux  principaux,  qui  suffiront  à  justifier 
mon  empressement  à  l’égard  d’André  Vici,  dont  l’activité  dut 
être  surprenante. 

A  Rome  :  la  restauration  de  l’église  du  Camposanto,  le 
monastère  des  Salésicnnes,  la  bibliothèque  de  l’Apolinaire, 
Saint-Laurent  en  Lucina,  palais  aujourd’hui,  Balestra  à 
SS.  les  Douze  Apôtres,  projets  et  dessins  du  nouveau  siège  de 
l’Académie  de  Saint-Luc  dans  le  collège  germanique  à  l’Apo- 
linaire,  etc. 

En  outre,  Vici  fut  élu  architecte  de  la  fabrique  de  Saint- 
Pierre,  où  les  mêmes  fonctions  furent  remplies  par  les  plus 
grands  architectes  de  la  Renaissance,  depuis  Bramante,  Julien 
de  Sangallo,  Fra  Giocondo,  Michel-Ange,  Raphaël,  et  il  fit 
aussi  le  concours  pour  le  nouveau  bâtiment  de  la  sacristie 
vaticane. 

A  Castel-Madama,  trois  chapelles  baronales  et  deux  églises 
rurales  sur  le  mont  Virile  à  Piegara; 

A  Naples,  l’église  de  l’Annonciation  ; 

A  Caserte,  ce  que  j'ai  déjà  signalé; 

A  Üffagna,  le  monastère  et  l’église  des  Salésiennes,  l’église 
du  Sacrement  et  l’hôpital; 

A  Monte-Gallo,  plusieurs  villas  : 

A  Treja  (autrefois  Montecchio) ,  la  cathédrale,  le  théâtre, 
trois  oratoires,  etc.  ; 

A  Osimo,  le  couvent  des  capucines,  le  conservatoire  des 
orphelins,  le  collège  Campatiaavec  théâtre,  etc.  ; 

A  Jesi,  le  grand  hôpital,  le  dôme  de  Saint-Fiorano,  Je  palais 
Ripanti,  le  palais  Priorale; 

A  Camerino,  la  cathédrale,  le  palais  communal  et  Carsi- 
doni  ; 


A  Lorette,  restauration  de  l’église; 

A  V  elle  tri,  la  coupole  de  Saint-Gérard  après  le  tremble¬ 
ment  de  terre  de  1806  ; 

A  Cingoli,  le  monastère  de  Sainte-Catherine,  le  palais  épis¬ 
copal,  le  théâtre; 

A  Isola  di  Porto,  l’église  de  Saint-llippolyte  ; 

A  Galignano,  l’église  de  Notre-Dame-de-la-Miséricorde, 
sur  une  colline. 

Et  je  n’ajoute  pas  aux  ouvrages  ci-dessus  signalés  les 
travaux  de  Vici  à  Fabriano,à  Gubbio,à  San-Severino,  à  Seni- 
gagli,  à  Recanati,  à  Macerata,  à  Orvieto,  à  Cesene,  à  Rieti, 
à  Spolete,  à  Lugo,  à  Bologne,  à  Cremone,  à  Sora,  à 
Anzio,  etc.,  etc.,  pour  ne  point  donner  une  longueur  exces¬ 
sive  à  cette  liste  qui  semble  exagérée,  mais  que  je  vous 
donne  comme  un  document  historique  de  la  plus  sérieuse 
authenticité. 

Et  voyez  encore  :  Vici  fut  aussi  écrivain,  et  il  publia  une 
vie  de  Bramante  et  un  mémoire  sur  la  vie  de  Michel-Ange,  que 
je  ne  connais  point,  et  qui,  à  ce  qu’il  paraît,  fut  accueilli  par 
les  érudits  avec  sympathie. 

Pour  ses  mérites  et  son  activité  exemplaires,  il  fut  agrégé 
à  la  noblesse  d’Arcevia  en  1816,  avec  sa  famille.  L’année 
suivante,  en  1817,  André  Vici  mourut  à  Rome,âgéde  soixante- 
quatorze  années,  et  ses  dépouilles  mortelles, suivant  son  désir, 
furent  déposées  à  Rome, dans  l’église  de  Sainte-Marie  en  Vali- 
cella,  dans  le  tombeau  de  famille,  auprès  de  celui  de  Vanvi- 
tclli,  avec  l’inscription  suivante  : 


LOCUS  1XDE  DATUS 
Andreae  Vicio  Adfini 


P OSTER1SQ  E1US 

Anno  MDCCLOXXX 


André  Vici  était  membre  correspondant  de  l’Académie  de 
Paris. 


Alfredo  Melani. 


III.  —  L' Institut  américain  des  Architectes. 

Après  les  sociétés  comme  l’Institut  royal  des  Architectes 
britanniques  et  comme  la  Société  pour  la  propagation  de 
l’architecture  en  Hollande,  sociétés  dont  les  sièges,  Londres 
et  Amsterdam,  sont  à  peine  éloignés  de  quelques  heures  des 
frontières  de  France,  nous  profiterons  de  l’intérêt  qui  se 
porte  actuellement  sur  tout  ce  qui  concerne  l’Amérique  et 
aussi  de  certaines  analogies  frappantes  entre  le  groupement 
des  architectes  aux  Etats-Unis  et  les  tentatives  multiples  de 
groupement  des  architectes  en  France,  pour  étudier  Y  Institut 
américain  des  Architectes ,  société  ou  plutôt  réunion  de  so¬ 
ciétés  d’architectes  sans  siège  social  fixe,  mais  qui  ne  le  cède 
guère,  en  ancienneté  et  en  activité,  aux  sociétés  les  plus  floris¬ 
santes  d’Europe. 

Des  relations  non  interrompues,  et  dont  quelques-unes 
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remontent  à  plus  de  vingt  années  avec  des  fonctionnaires  de 
cet  Institut,  le  regretté  Henry  A.  Sims,  de  New-York,  qui 
en  fut  longtemps  secrétaire  pour  l’étranger,  avec  MM.  W.-R. 
Ware  et  R.-M.  Hunt,  de  New-York,  T.-M.  Clark, de  Boston, 
et  Alfred  Stone,  de  Providence  (Rhode-Island),  qui  en  est 
le  secrétaire  actuel,  nous  ont  permis  de  connaître  et  de  suivre 
les  modifications  apportées  dans  la  constitution  de  l’Institut 
américain  des  Architectes  ainsi  que  ses  développements,  et 
c’est  à  la  correspondance  de  nos  confrères  ainsi  qu’au  dernier 
volume  des  Proceedings  ou  procès-verbaux  de  la  dernière 
conférence  annuelle  de  l’Institut  américain  des  Architectes, 
volume  paru  il  y  a  un  mois  à  peine  à  Chicago,  que  nous 
empruntons  une  partie  des  données  qui  suivent. 


Origine ,  but  et  sceau  de  l institut;  ses  vicissitudes.  —  L’Ins¬ 
titut  fut  fondé  une  première  fois,  dès  1836,  à  New- York, 
dans  le  but  de  grouper,  sous  le  titre  d 'Institution  des  Archi¬ 
tectes  américains ,  les  architectes  engagés  dans  la  pratique  de 
l’architecture  et  résidant  dans  les  principales  villes  des  Etats- 
Unis,  villes  où  devaient  se  tenir  tour  à  tour  les  réunions 
générales  de  l’institution.  Mais  le  grand  éloignement  de  ces 
villes  et  l’absence  des  voies  ferrées,  qui,  depuis,  se  multi¬ 
plièrent  à  l’envi  pour  les  relier  entre  elles,  firent  qu’après 
deux  assemblées  générales,  tenues,  la  première  à  New-York 
et  la  seconde  à  Philadelphie,  l’institution  fut  comme  certaines 
loges  maçonniques  et  entra  en  sommeil ,  pour  ne  se  réveiller, 
nouvelle  Belle  au  bois  dormant,  non  cent  ans,  mais  vingt  ans 
seulement  après. 

En  effet,  en  1867,  fut  tenté,  sous  le  même  titre,  un  nouvel 
essai  d’association  des  architectes,  mais  avec  cette  base  abso¬ 
lument  différente  de  tenir  toutes  les  réunions  générales  dans 
la  seule  ville  de  New-York,  désignée  alors,  par  son  impor¬ 
tance,  comme  le  siège  de  l’institution. 
C’est  même  de  ce  réveil  et  de  cette 
nouvelle  organisation  que  date  le  sceau 
encore  apposé  de  nos  jours  sur  les 
actes  officiels  de  l’Institut  américain 
des  Architectes,  sceau  reproduit  ci- 
contre  et  portant,  dans  le  châmp,  les 
lettres  A.  I.  A.  (. American  Institute  of 
Architects)  et  la  devise  :  Truth ,  Unity 
(  Vérité ,  Unité ),  tandis  que  l’exergue 
porte  ces  mots  :  Organized  in  New- 
York,  A.  D.  MDCCCLYII  (Organisé  à  New-York  en  1857). 

Mais,  à  part  la  difficulté  matérielle  persistante  de  faire  venir 
à  New-York,  à  des  époques  régulières,  les  architectes  des 
autres  grandes  villes  des  Etats-Unis,  il  se  rencontra  une  autre 
difficulté  d’ordre  moral  et  de  beaucoup  plus  grave  peut-être. 
Aux  Etats-Unis,  aucune  cité,  quelle  que  soit  son  ancienneté 
relative,  ou  sa  situation  centrale,  quel  que  soit  le  chiffre  élevé 


(1)  Voir  Vil*  année,  pp.  565,  578.  603  et  613,  et  plus  haut,  pp.  1 09, 
135,  157  et  174,  les  séries  d’articles 'consacrés  à  ces  deux  Sociétés. 


de  sa  population  ou  le  degré  de  culture  intellectuelle  de  l’élite 
de  cette  population,  ne  peut  prétendre  à  ce  caractère  de  mé¬ 
tropole  que  possèdent  Londres  et  Paris  ou  même  Anvers  et 
Amsterdam  dans  leurs  contrées  respectives  ;  et  telle  cité  amé¬ 
ricaine  qui  pourrait,  par  son  importance,  être  la  capitale 
d’une  grande  nation  n’en  exerce  les  prérogatives  que  sur 
l’Etat  dont  elle  est  la  capitale  légale. 

L  Institution  des  Architectes  américains  devint  donc  en 
peu  de  temps  une  institution  purement  locale,  New-Yorkaise 
en  un  mot,  dont  les  séances,  pins  régulières  il  est  vrai,  ne 
furent  plus  suivies  que  par  des  architectes  de  New- York  et 
de  quelques  villes  voisines,  institution  ne  répondant  plus  du 
tout  à  son  titre  si  général  Y  Institution  des  Architectes  améri¬ 
cains.  Aussi,  dix  ans  plus  tard,  dès  1866,  ayant  conscience  de 
ce  fâcheux  état  de  choses,  peut-être  plus  difficile  à  conjurer 
aux  Etats-Unis  que  chez  les  nations  européennes,  les  archi¬ 
tectes  les  plus  autorisés  des  grandes  villes  de  l’Union,  aussi 
bien  ceux  de  New-York  que  ceux  de  Philadelphie,  de  Chicago, 
de  Cincinnati,  de  Boston,  de  Baltimore  et  d’autres  cités, 
eurent-ils  la  pensée,  tout  en  conservant  une  sorte  d’institution 
mère,  devenue  American  Institute  of  Architects ,  Institut  amé¬ 
ricain  des  Architectes ,  destinée  à  centraliser  dans  une  cer¬ 
taine  mesure  toutes  les  tentatives  faites  dans  l’intérêt  de  la 
profession,  de  créer  des  chapters  ou  chapitres,  sortes  de 
sociétés  locales  d' architectes,  vivant  de  leur  vie  propre,  se 
gouvernant  par  des  règles  à  peu  près  semblables,  mais  non 
imposées  par  une  société  égale  ou  rivale  et  peut-être  plus 
ancienne  ou  plus  importante,  sociétés  locales  devant  surtout 
poursuivre  les  intérêts  de  leur  art  et  de  leur  profession  dans 
l’Etat  particulier  où  la  société  avait  son  siège  et  son  centre 
d’action,  sauf  cependant  —  et  c'est  ce  qui  constitue  le  véritable 
rôle  de  l’Institut  américain  des  Architectes  et  aussi  sa  force 
—  à  se  réunir  dans  des  conférences  générales,  tenues  chaque 
année  et  où  se  discutent,  par  voie  des  bureaux  ou  des  délé¬ 
gués  des  sociétés  locales,  les  intérêts  généraux  de  la  corpo¬ 
ration. 

(A  suivre.)  Un  Architecte  français, 

Membre  honoraire  de  l'Institut 
américain  des  Architectes. 

• - rï'-S'-w - 

CASINO  DES  BAINS  DE  BESANÇON 

Planches  56,  57,  58,  59. 

Les  bains  salins  de  la  Mouillère  sont  la  propriété  d’une 
compagnie  fondée  à  Besançon  dans  le  courant  de  l’année  1890, 
par  M.  Yialatte,  ingénieur,  qui  a  été  sans  doute  attiré  dans  la 
région  du  Doubs  par  la  richesse  des  eaux  minérales  de 
Miserey  et  par  la  situation  pittoresque  de  la  ville  de  Besançon. 

La  station  hydrothérapique  de  la  Mouillère,  située  à  moins 
d’un  kilomètre  de  la  ville,  comprend  : 

1°  Un  établissement  de  bains,  dont  la  Construction  Moderne 
a  parlé  dans  le  n°  27  du  8  avril  dernier; 

2°  Un  casino; 

3°  Un  hôtel  de  voyageurs. 
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Vue  générale  du  casino  et  des  bains  de  Besançon. 


Le  tout  est  relié  par  un  parc  d’environ  1 5,000  mètres  carrés, 
en  face  d’une  des  plus  belles  promenades  de  Besançon. 

La  vue  perspective  d’ensemble,  due  à  M.  Boutterin,  archi¬ 
tecte  de  l’hôtel  des  bains  et  collaborateur  de  l’établissement 
hydrothérapique,  donne  une  idée  très  exacte  de  cette  station 
«  lin  de  siècle  ». 

La  construction  du  casino  est  due  à  M.  Forien,  architecte 
à  Besançon.  Par  un  style  original  et  hardi,  où  la  symétrie  est 
radicalement  mise  de  côté,  l’auteur  a  voulu  que  la  façade 
indiquât  à  première  vue  la  division  de  l’établissement  : 

A  gauche,  les  salons  de  jeux  et  le  cercle; 

Au  centre,  le  café-restaurant  ; 

A  droite,  la  salle  des  fêles. 

Le  plus  souvent,  la  salle  des  fêtes  occupe  le  centre  des 
casinos,  comme  en  étant,  la  partie  la  plus  décorative;  ici,  con¬ 
trairement  à  cette  tradition,  le  centre  a  été  réservé  au  café- 
restaurant,  partie  de  l’établissement  qui  reste  ouverte  toute 
l’année  et  d’où,  pendant  la  saison  d’été,  s’échappe  la  circula¬ 
tion,  pour  aller  soit  dans  les  salles  de  jeux,  soit  dans  la  salle 
des  fêtes. 

1°  Cercle.  —  La  première  salle  située  au  rez-de-chaussée 
est  destinée  aux  petits  jeux;  elle  est  de  style  grec  genre 
Campana  ;  elle  donne  accès  au  vestibule  du  cercle,  dont  l’en¬ 
trée  est  également  commandée  par  la  porte  de  la  tourelle.  Au 


premier  étage,  salon  de  lecture,  avec  balcon  monumental 
regardant  la  ville  et  les  hauteurs  qui  la  couronnent  ;  derrière, 
en  enfilade,  se  trouvent  les  salons  de  jeux. 

2°  La  salle  servant  à  la  fois  de  café  et  de  restaurant  a  de 
grandes  proportions  ;  elle  mesure  sommairement  24  mètres 
de  longueur  sur  14  mètres  de  largeur  et  7  mètres  de  hau¬ 
teur.  De  style  renaissance,  son  plafond  est  entièrement  orné 
de  caissons  construits  avec  des  poutres  apparentes,  dont  les 
principales  sont  soutenues  par  des  chimères  tenant  dans  leur 
gueule  des  lustres  électriques  en  cuivre  nickelé.  Les  murs 
sont  divisés  en  grands  panneaux  où  les  maîtres  paysagistes 
francs-comlois  sont  représentés  par  des  toiles  de  MM.  Baille, 
Boudot,  Fanait,  Isembart,  Picard,  Trémolières. 

Derrière  cette  salle  se  trouvent  les  annexes  formant  :  au  rez- 
de-chaussée  le  service  des  cuisines  et,  au  premier  étage,  des 
salons  particuliers. 

3°  Salle  des  fêtes.  —  C’est  un  bail  dont  la  charpente  en  fer 
apparente  rappelle  le  style  de  la  galerie  de  30  mètres  à  l’Ex¬ 
position  de  1889.  Une  disposition  spéciale  de  la  toiture  per¬ 
met  d’ouvrir  à  volonté  une  partie  du  plalond.  Les  places,  au 
nombre  de  900,  sont  réparties  en  trois  étages.  Les  soirs  de  bal, 
une  partie  des  fauteuils  du  rez-de-chaussée,  qui  sont  mobiles 
et  groupés  par  six,  disparait  dans  les  sous-sols,  pour  laisser 
le  parquet  libre  aux  danseurs. 
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On  accède  à  la  salle  des  fêtes  par  un  vestibule  flanqué  de 
deux  escaliers  en  pierre  et  un  balcon  en  encorbellement. 

La  machinerie  de  la  scène  est  également  en  fer;  les  loges 
d’artistes  sont  également  construites  en  matériaux  incombas 
tibles. 

(A  suivre.)  F.  Brunsvick. 


LE  DOSSIER  DES  CONCOURS 

Nous  pourrions  changer  ce  titre  et  le  remplacer  doréna¬ 
vant  par  «  Les  Gaîtés  des  Concours  ». 

La  ville  de  Troyes  a  récemment  mis  au  concours  la  réédi¬ 
fication  de  la  préfecture  de  l’Aube;  aujourd’hui,  nous  lisons 
dans  les  journaux  de  la  localité  le  procès-verbal  de  la  réunion 
du  jury  et  les  décisions  prises  par  le  conseil  général  : 

«  M.  Rambourgt,  rapporteur  de  la  commission  des  bâti¬ 
ments,  fait  connaître  les  résultats  du  concours  institué  pour 
la  reconstruction  de  la  préfecture. 

«  Lecture  est  donnée  des  opérations  du  jury  qui  avait  été 
nommé  pour  examiner  les  quinze  projets  produits.  Le  classe¬ 
ment  des  projets  a  été  fait  ainsi  qu’il  suit  : 

«  1°  Projet  n°  14,  M.  Dauvergne,  architecte  à  Paris  ; 

«  2 0  ex-æquo,  M.  Masson-ûétourbet,  à  Paris  (Projet  n°  7)  ; 
M.  Brouard,  architecte  à  Troyes  (Projet  n°  12); 

«  3°  Projet  n°  13,  M.  Pierre  Thibault,  architecte  à  Paris  ; 

«  4°  Mention  honorable  (Projet  n°  10),  M.  Gabriel,  archi¬ 
tecte  à  Bar-sur-Aube. 

«  La  commission  des  bâtiments  propose  d’accepter  le 
classement  établi  par  le  jury.  Après  discussion,  ce  classement 
est  adopté. 

«  Le  conseil  général,  appelé  à  statuer  sur  les  principes  de 
la  réparation  ou  de  la  reconstruction  de  la  préfecture,  vote 
le  principe  de  la  reconstruction  et  décide  d’inviter  M.  Ga¬ 
briel,  architecte  à  Bar-sur-Aube,  auteur  d’un  des  projets 
classés,  à  remanier  ses  plans  dans  le  sens  qui  lui  sera  indi¬ 
qué,  de  façon  que  l’assemblée  départementale  puisse  prendre 
une  décision  ferme  au  mois  d’août  prochain. 

«  La  séance  est  levée  à  4  h.  1/4  et  la  session  est  close.  » 

La  session  est  close,  l’affaire  est  bouclée. 

Ainsi,  voilà  un  jury  composé  de  cinq  membres  du  conseil 
général,  de  deux  architectes  et  deux  ingénieurs,  où  le  con¬ 
seil  a  donc  la  majorité,  et  qui  classe  quatre  projets  suivant  leur 
ordre  de  mérite;  d’après  ce  classement,  effectué  par  lui- 
même,  on  pouvait  croire  que,  décernant  l’exécution,  il  allait 
l’attribuer  au  projet  qu’il  a  reconnu  le  meilleur?  Pas  du  tout, 
il  l’accorde  au  projet  qu’il  a  classé  le  dernier. 

Si  le  jury  eût  été  formé  en  majorité  d’architectes,  de  per¬ 
sonnes  étrangères  au  conseil,  cettedécision  contraire  pourrait 
passer  pour  une  protestation  du  conseil  contre  le  jury  ;  mais  il 
n’en  est  rien:  le  conseil  proteste  contre  sa  propre  décision.  On 
ne  peut  pas  déclarer  plus  hautement  que  l’on  était  décidé,  à 
l’avance,  à  ne  tenir  aucun  compte  du  classement  et  de  la 
décision  du  jury,  quelle  qu’elle  fût,  et  que  l’on  avait  son 
siège  fait. 

Cependant,  le  conseil  général  est-il  reprochable  d’avoir 
agi  ainsi  ?  —  Nullement,  car  ses  actes  sont  d’une  parfaite 
franchise  et  il  avait  annoncé  dans  son  programme  que  telle 
serait  sa  façon  d’opérer.  Si  les  concurrents  primés  se 


plaignent,  ils  auront  tort,  car  il  n’y  a  aucune  surprise  et  ils 
ne  peuvent  s’en  prendre  qu’à  eux-mêmes. 

Le  programme  disait:  «  Il  y  aura  trois  primes  et  une  men¬ 
tion  ad  libitum.  »  On  a  décerné  trois  primes  et  une  mention. 

Il  ajoutait:  «  Tous  les  projets  primés  deviennent  la  propriété 
exclusive  du  département.  »  Si,  pour  une  somme  variable  de 
3,000à500  francs,  celui-ci  utilise  les  projetsqu’on  lui  a  remis, 
il  est  dans  son  droit. 

Le  programme  ajoutait  encore  :  «  Entre  les  projets  primés, 
le  département  se  réserve  le  droit  d’acquérir  un  ou  plusieurs 
projets  à  raison  d'une  somme  de  dOO  francs.  »  Ce  n’est  pas 
cher,  mais  le  prix  était  marqué  en  chiffres  connus. 

Enfin,  le  conseil  le  déclarait  formellement:  «  La  direction 
des  travaux  d’exécution  du  projet  choisi  par  le  conseil  général 
(et  non  par  le  jury)  sera  confiée  à  l’auteur  du  projet,  alors 
même  que  des  modifications,  si  importantes  qu elles  soient, 
seraient  apportées  par  le  conseil  général  audit  projet.  » 

C’était  bien  formel  :  le  conseil  géne'ral  annonçait  qu’il  ne 
tiendrait  aucun  compte  du  jugement;  qu'il  se  réservait  la 
liberté  d’attribuer  l’exécution  à  qui  bon  lui  semblerait;  que 
le  mérite  du  projet  présenté  par  l’architecte  ainsi  chargé  de 
l’exécution  n’interviendrait  en  quoi  que  ce  soit  dans  cette 
marque  de  confiance;  et  même  que,  si  son  projet  ne  valait, 
par  hasard,  absolument  rien,  on  en  serait  quitte  pour  le 
refaire  de  fond  en  comble,  au  moyen  des  projets  achetés; 
si  ces  projets  n’étaient  pas  encore  suffisants,  une  somme 
de  400  francs  était  mise  en  réserve  pour  en  acquérir  d’autres. 
C’était  de  quoi  assurer  largement  toutes  les  éventualités. 

Du  reste,  le  conseil  s’était  ménagé  d’autres  ressources 
encore  :  «  Tous  les  projets  non  retirés  dans  le  délai  de  deux 
mois  sontlapropriétédu  département.»  — Il  ne  faut  rien  laisser 
perdre.  Au  cas  où  l’on  ouvrirait  dans  quelque  département 
voisin  un  nouveau  concours  pour  une  préfecture,  le  conseil 
de  l’Aube  pourrait  y  envoyer  les  nombreux  projets  dont  il 
restera  possesseur  et  devenir  ainsi  un  redoutable  concurrent, 
par  le  nombre  et  la  variété  de  ses  projets.  Nul  doute  qu’il  ne 
pût,  la  chance  aidant,  rentrer  dans  ses  déboursés  et  réaliser 
ainsi  une  excellente  opération. 

Tout  ceci  est  extrêmement  plaisant  pour  les  spectateurs  de 
la  galerie;  les  infortunés  concurrents  qui  peut-être,  malgré 
l’évidence,  avaient  conservé  quelques  illusions,  prendront 
ce  résultat  moins  gaiement.  Mais  qu’y  faire?  Ils  étaient  bien 
et  dûment  avertis. 

Que  tous  ceux  qui  ont  contribué  à  développer  la  manie  des 
concours  doivent  donc  être  fiers  des  résultats  qu’il  produit! 

Encore,  dans  le  cas  présent,  doit-on  s’estimer  heureux  que 
le  conseil  général  de  l’Aube  ait  agi,  sinon  d’une  manière  bien 
louable  ni  même  bien  intelligente,  au  moins  d’une  façon 
correcte,  puisqu’il  avait  annoncé  à  l’avance,  et  très  explicite¬ 
ment,  ses  véritables  intentions. 

P.  Planat. 

On  nous  écrit  : 

Monsieur  le  Directeur, 

Permettez-moi,  à  propos  de  concours  publics,  de  vous 
signaler  la  singulière  composition  du  jury  chargé  de  juger 
un  concours,  ouvert  par  la  ville  de  Toulon,  pour  les  plans  du 
groupe  scolaire  à  construire  au  faubourg'  du  Ponl-du-Las. 
Voici  quelle  est,  d’après  le  programme,  celte  composition  : 

«  Le  jury  sera  composé  du  maire  de  Toulon  ou  d  un 
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«  adjoint,  président,  de  deux  conseillers  municipaux,  dési- 
«  gnés  par  le  conseil  municipal,  d’un  ingénieur  des  ponts 
«  et  chaussées,  d’un  architecte  notable,  n’ayant  pas  pris 
«  part  au  concours,  nommé  par  le  maire  et  accepté  par  le 
«  conseil  municipal,  et  de  l’inspecteur  d’académie.  » 

Un  seul  architecte  sur  six  membres  du  jury,  et  de  plus 
nommé  par  le  maire,  voilà  toute  la  garantie  offerte  aux  con¬ 
currents  d’un  jugement  éclairé  de  leurs  œuvres. 

- «4* - - 

CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

Alignement ,  rendement,  démolition  d'un  étage. 

Un  de  mes  clients  se  proposant  de  faire  supprimer  un 
étage  d’une  maison  frappée  de  recul  par  suite  d’alignement, 
le  directeur  de  la  voirie  municipale  lui  fait  savoir  que,  s’il 
exécute  cette  partie  de  démolition  seulement,  il  ne  lui  sera 
pas  donné  autorisation  de  reconstruire  la  couverture  et  qu’on 
le  forcera  à  démolir  la  maison  en  entier. 

Quels  sont  les  droits  de  la  ville  en  cette  occurrence,  et 
quels  sont  les  moyens  de  défense  à  employer  par  mon  client  ? 

Réponse.  —  En  général,  le  maire  ale  droit  d’interdire  l’exé- 
cution  de  tous  les  ouvrages  qui  auraient  pour  effet,  soit  de 
retarder  la  reprise  d’alignement,  soit  d’augmenter  la  dépense 
qu’elle  doit  occasionner  pour  la  commune  (Cass.,  23  mai 
1848,  Chauvel).  Il  peut  donc  défendre  de  faire,  sans  son  auto¬ 
risation,  toutes  réparations,  tant  intérieures  qu’extérieures, 
de  quelque  nature  et  quelque  légères  qu’elles  soient  (Cass., 

9  oct.  1834,  Malachaune). 

Il  peut  même  s’opposer  au  dérasement  d’un  mur  (à  plus 
forte  raison  d'une  maison),  rien  n’étant  plus  propreà  pro¬ 
longer  sa  durée  que  d’en  diminuer  la  hauteur  et  le  poids,  et  à 
maintenir  ainsi  sa  conservation  au  delà  du  terme  probable 
île  son  existence  (Cass.,  8 janv.  1831),  Bourgeois). 

Cependant,  comme  le  libre  usage  de  la  propriété  est  le 
principe  général  et  la  servitude  l’exception,  s’il  est  démontré 
que  l’intérêt  public  ne  serait  nullement  compromis  par  l’exé¬ 
cution  des  travaux  demandés,  le  maire,  en  refusant  de  les 
autoriser,  méconnaîtrait  les  principes  d’équité  dont  l’admi¬ 
nistration  ne  doit  jamais  s’écarter,  et  qui,  à  défaut  de  droit 
écrit,  doivent  toujours  faire  la  base  de  ses  actes  (Inst.  min. 
Int.  8  févr.  1843  et  13  janv.  1846,  Seine). 


Mitoyenneté ,  titres ,  présomption  légale ,  indemnité 
de  la  charge. 

M.  B...  était  propriétaire  des  parcelles  A  et  B  en  1854; 
il  avait  pour  locataire  delà  partie  B  un  sieur  L... 

Un  mur  de  clôture,  construit  en  1852,  séparait  lesdeux  par¬ 
celles;  ce  mur  était  couvert  par  un  chapeau  en  tuiles  à  deux 
versants,  ainsi  que  l’indique  encore  la  longueur  CD  du  croquis 
ci-dessous;  en  1866,1e  locataire  A...,  qui  avait  un  bail  emphy- 
téolique,  fit,  de  ses  deniers,  exhausser  ledit  mur  de  clôture, 
pour  appuyer  des  bâtiments  d’exploitation  de  E  à  C. 

En  1870,1e  locataire  B...  fit  appuyer  un  hangar  GE  contre 
ces  bâtiments;  en  1880,  ce  même  locataire,  pour  établir  une 
nouvelle  écurie,  fit  démolir  et  reconstruire  la  longueur  NE  du 
vieux  mur  de  clôture  et  surcharger  la  partie  EE'  du  bâtiment 
du  locataire;  en  1883  et  le  29  mars,  L...  acquiert  de  B...  sa 
parcelle  B;  le  contrat  porte  que  le  terrain  est  cédé  sans  garan¬ 
tie  de  contenance  avec  les  murs  de  mitoyenneté  gui  V entourent, 
mais  en  tant  seulement  que  le  tout  peut  appartenir  aux  ven¬ 
deurs  gui  cèdent  tous  les  droits  qu'ils  y  ont,  aux  risques  et 
péri' s  des  acquéreurs.  Trois  mois  après,  soit  le  18  juin  1883, 
un  étranger  M...  acquiert  de  B...  la  parcelle  A;  son  acte, 
en  ce  qui  concerne  les  mitoyennetés,  comporte  absolument  la 
même  clause  que  celui  de  U...  en  1883;  le  locataire  de  M...  fit 
exhausser  le  mur  séparatif  pour  construire  les  bâtiments  HJ. 
Aujourd’hui,  M...  réclame  à  L...  :  1°  la  valeur  du  sol  de  la 
moitié  de  l’épaisseur  du  mur  séparatif;  2°  la  mitoyenneté 
pour  l’appuyage  de  tous  ses  bâtiments  N,  G,  C  et  KJ. 

11  ne  produit  aucun  titre. 

Je  viens  donc  vous  demander  : 

1°  Si  M...  est  recevable  en  sa  demande,  étant  expliqué  que 
le  mur  primitif  n’a  pas  été  construit  à  une  époque  bien  anté¬ 
rieure  à  son  acquisition,  queL...  a  acquis  encore  avant  lui,  du 
même  B...,  la  propriété  B  qu’il  occupe; 

2°  Si  ce  n’est  pas,  au  contraire,  L...  qui  pourrait  réclamer 
à  M...  l’indemnité  de  surcharge,  des  bâtiments,  non  pas  ceux 
E  C,  mais  bien  ceux  11.1,  construits  postérieurement  à  son 
acquisition  ? 

il  me  parait  évident  qu’au  moment  où  L...  est  venu 
appuyer  ses  hangars  E  C  contre  les  bâtiments  de  B...,  ce 
dernier  était  en  droit  de  lui  réclamer  un  droit;  mais,  ne  le 
faisant  pas,  M...,  son  nouveau  propriétaire,  a-t-il  le  droit  de 
se  substituer  à  lui? 

Réponse.  —  A  défaut  de  titre,  la  loi  explique  que,  dans  les 
villes  et  les  campagnes,  tout  mur  servant  de  séparation  entre 
bâtiments  jusqu’à  l’héberge  ou  entre  cours  et  jardins,  et  même 
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entre  enclos  dans  les  champs,  est  présumé  mitoyen,  s’il  n’y  a 
titre  ou  marque  du  contraire  (Art.  658  C.  civ.). 

Les  titres  des  parties  ne  règlent  pas  la  mitoyenneté  autre¬ 
ment  que  ne  l’explique  la  loi  ;  il  faut  donc,  pour  que  M... 
puisse  réclamer  des  parties  de  mitoyenneté  au  voisin,  qu’il 
prouve  que  ses  auteurs  ont  construit  les  murs  de  leurs 
propres  deniers  et  que  jamais  les  voisins  n’en  ont  acquis  la 
mitoyenneté.  La  situation  de  mitoyenneté  étant  réglée  parles 
titres,  selon  nous,  dans  les  termes  légaux,  si  M...  ne  justifie 
pas  avoir  payé  l’indemnité  de  la  charge,  ildoit  celteindemnité, 
conformément  aux  termes  de  l'art.  658  du  Code  civil. 

Henri  Ravon. 

- «S3» - 

PUCE  AUX  JEUNES  ! 

La  fameuse  proposition  de  UUnion  syndicale  continue  à 
soulever  des  polémiques  pour  et  contre.  Un  rédacteur  de 
Y  Architecture  et  Ici  Construction  dans  le  Nord  réprouve  les 
soumissions  à  forfait  émanant  d’un  entrepreneur,  et  cite  à  ce 
propos  un  concours  auquel  il  a  pris  part  comme  membre  du 
jury. La  majeure  partie  des  concurrents,  parait-il,  n’avaient  pu 
trouver  de  soumissionnaires  pour  la  somme  fixée.  D'autres 
présentaient  des  devis  au  prix  indiqué.  Le  jury,  en  exami¬ 
nant  ces  devis  —  nous  nous  demandons  pourquoi,  puisque 
la  soumission  était  à  forfait  —  en  reconnut  l’inexactitude. 
L’auteur  de  l’article  en  conclut  que  cette  solution  est  mau¬ 
vaise,  et  il  en  présente  une  autre  que  voici  : 

Ne  seront  admis  comme  concurrents,  et  ne  pourront  faire 
partie  du  jury  du  concours  de  l’Opéra-Comique  que  les  archi¬ 
tectes  qui  auront  exécuté  pour  une  administration  publique 
au  moins  un  édifice  comportant  une  dépense  d'un  million  de 
francs  et  qui,  ayant  été  soumis  aux  réglés  administratives  en 
vigueur,  pourront  justifier,  pièces  en  mains,  n’avoir  pas 
dépassé  leurs  devis. 

Nous  ferons  remarquer  d’abord  qu’un  architecte  qui  n’a 
pas  dépassé  ses  devis  une  ou  deux  fois  pourrait  peut-être 
les  dépasser  une  troisième  ;  ensuite,  que  la  preuve  dece  non- 
dépassement  serait  ou  trop  difticile  ou  trop  facile  à  faire. 

Mais  le  point  le  plus  important,  c’est  qu’on  exclut  en  même 
temps,  et  ceux  qui  ont  construit  des  édifices  importants, 
même  de  plusieurs  millions,  pour  des  particuliers  ou  des 
sociétés,  sans  avoir  dépassé  leurs  devis;  et  ceux,  plus  nom¬ 
breux  encore,  qui,  trop  jeunes,  n’ont  pas  encore  eu  de  travaux 
sérieux  à  exécuter. 

Si  ce  programme  eût  été  appliqué  il  y  a  trente  ans,  l’Opéra 
ne  serait  pas  l’œuvre  de  M.  Ch.  Garnier. 

L’intérêt  de  l’art  est  donc  légèrement  sacrifié  dans  cette 
proposition,  car  l’inspiration  fréquente  volontiers  les  jeunes 
hommes,  même  lorsqu’ils  n’ont  pas  encore  fait  connaissance 
avec  les  devis  d’un  million. 

★ 

¥  ¥ 

En  tous  cas,  cette  proposition,  ayant  pour  conséquence 
d’éliminer  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  architectes  des  adminis¬ 
trations  publiques,  et  de  n’admettre  dans  un  concours  que  les 
architectes  officiels  déjà  arrivés,  ne  nous  semble  pas  appelée 
à  un  accueil  entièrement  sympathique  de  la  part  des  esprits 
vraiment  libéraux. 


Ou  bien  il  faut  renoncer  définitivement  aux  concours  et  ne 
plus  s’adresser,  pour  les  travaux  à  exécuter,  qu’à  des  archi¬ 
tectes  connus,  ayant  fait  leurs  preuves,  —  c’est  un  système 
comme  un  autre;  ou  bien  il  faut  laisser  aux  concours  leur 
principal  et  peut-être  unique  avantage,  celui  de  fournir  àtous 
l’occasion  de  se  produire,  —  c’est  un  autre  système  quia, lui 
aussi,  ses  avantages  à  côté  de  ses  inconvénients.  Mais  il  faut 
prendre  un  parti  net  et  franc,  les  compromis  ne  laissant  géné¬ 
ralement  subsister  que  des  désavantages  sans  profit. 

Organiser  les  concours  de  manière  à  écarter  tous  les  con¬ 
currents  qui  ne  sont  pas  les  «  gros  bonnets  »  de  l’adminis¬ 
tration  nous  semble  un  véritable  contre-sens,  car  c’est  aller 
à  l’encontre mêmedu  butdecelte  institution. Rappelons  encore 
que, d’après  la  proposition, les  membres  du  jury  ne  pourraient 
également  être  choisis  que  parmi  les  architectes  de  l’adminis¬ 
tration.  Donc,  élimination  de  tous  les  concurrents  qui  ne  sont 
pas  à  son  service,  prise  de  possession  complète  des  jurys,  il 
est  facile  de  voir  que  ces  mesures  livrent  entièrement  les  con¬ 
cours  à  la  seule  administration,  tandis  qu’ils  avaient  été 
institués,  soi-disant,  pour  échapper  aux  traditions  peu  libé¬ 
rales  de  celle  même  administration. 

Il  est  donc  aisé  de  comprendre  quels  seraient  les  résultats 
qu’on  devrait  attendre  de  cette  proposition,  si  on  l’acceptait; 
plus  facile  encore  d’apercevoir  le  but  des  approbations  em¬ 
pressées  qu’elle  recueillera  probablement  en  haut  lieu. 

- «♦B»— - - — 

LE  CHATEAU  ÜE  TIFFAUGES 

(  Voyez  paqe  339.) 

Voici  ce  qu’en  dit  la  Popelinière  dans  son  Histoire  des 
troubles  et  choses  mémorables,  publiée  à  la  Rochelle  en 
1573:  «...  Vray  est  qu’on  y  pourrait  aller  (au  château)  sur 
la  chaussée  de  l’estang;  mais,  pour  la  garde  de  cette  avenue, 
il  V  a  un  moyen  secret  que  le  père  de  François  de  Vendôme, 
dernier  décédé  vidame  de  Chartres,  y  fit  faire  par  la  grosse 
tour  neuve,  laquelle  s’avance  si  fort  sur  ce  coin  qu’eile  peut 
aisément  défendre  la  chaussée  et  les  deux  courtines  qui 
regardent  tant  sur  l’étang  que  sur  la  rivière.  Tour  vraiement 
ingénieuse  et  digne  d’être  imitée  par  les  architectes  et  ingé¬ 
nieurs  de  ce  temps...  » 

Il  nous  sera  permis  de  remarquer  en  passant  que  la  Popeli¬ 
nière  nomme  les  architectes  avant  les  ingénieurs.  Quel  est  le 
moyen  secret  dont  il  est  question?  Nous  l’ignorons,  sans  doute 
parce  qu’il  est  secret.  Toujours  est-il  que  les  défenses  des 
divers  étages  sont  on  ne  peut  plus  ingénieuses.  L’acoustique 
du  hourd  est  prévue  de  telle  sorte  qu’on  ne  peut  y  parler  à 
voix  basse  sans  être  entendu  sur  tout  le  pourtour  de  cette 
défense.  Ce  hourd  était  garni  do  couleuvrines  dont  on  voit 
encore  lesscellements.  Le  noyau  de  l’escalier  percé  d’un  porte- 
voix  sert  à  transmettre  les  ordres  aux  diverses  sentinelles 
placées  en  observation  entre  l’étage  du  jardin  et  l’étage  infé¬ 
rieur. 

De  ce  dernier  point,  l’escalier  longeait  le  contour  extérieur 
pour  aboutir  à  une  petite  salle  formant  poterne  juste  au- 
devant  delachaussée.  Cet  escalier  est  lui- même  commandé  par 
la  logette  dépendant  de  la  grande  salle  inférieure.  De  cette 
logette,  on  pouvait,  en  cas  de  surprise  de  l’escalier,  laisser 
tomber  une  petite  herse  dont  les  traces  sont  parfaitement  visi¬ 
bles.  Des  meurtrières  percées  dans  le  sol  permettaient  de  cribler 
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herse  et  des  meurtrières  permettaient  encore  à  l’une  des  sen¬ 
tinelles  de  commander  ce  dernier  chemin  de  ronde.  Un  banc 
dans  une  sorte  de  niche,  à  chaque  poste,  et  des  latrines  à 
chaque  étage  ôtaient  aux  défenseurs  tout  prétexte  d’absence, 
même  momentanée.  Enfin,  comme  la  tour  Ronde,  la  tour  du 
Vidatne  possède  une  cave  à  provisions. 

Malgré  ces  minuties  de  détails,  la  tour  du  Yidame  fut 
bientôt  incapable  de  défendre  la  chaussée  de  la  colline  voi¬ 
sine,  l’artillerie  put  la  commander.  Comme  déjà  le  donjon 
était  vulnérable  du  côté  de  la  ville,  on  dut  renoncer  à  la 
défense  de  cette  place. 

Les  guerres  de  Vendée  achevèrent  la  ruine  des  bâtiments. 
A  cette  époque,  bleus  et  blancs  logèrent  à  tour  de  rôle  dans  le 
château.  On  se  chauffa  avec  les  charpentes  et  les  menuiseries. 
Au  début  de  la  bataille  de  Torfou,  les  batteries  vendéennes 
étaient  appuyées  aux  fortifications.  C’est  la  dernière  journée 
mémorable  de  cet  édifice.  Depuis  cette  époque,  le  château  a 
servi  de  carrière  aux  habitants  de  la  contrée.  Il  n’y  a  pas 
cinquante  ans,  un  entrepreneur  démolissait,  pour  utiliser  ces 
débris  à  la  construction  d'un  ponceau,  l’ancienne  cuisine  du 
xii°  siècle,  connue  sous  le  nom  de  Tour  du  Four. 

En  1883,  le  propriétaire  actuel,  le  marquis  de  la  Brétèche, 
voulut  bien  s’intéresser  à  mes  recherches  et  fit  déblayer,  sous 
ma  direction,  la  chapelle  basse  et  partie  de  la  chapelle  haute. 

En  1889,  une  toiture  a  été  établie  sur  la  tour  du  Vidame. 
Espérons,  pour  l’histoire  de  l’art  militaire,  que,  chaque  année, 
quelque  nouveau  travail  de  déblaiement  ou  de  conservation 
rendra  à  ces  ruines  un  peu  de  leur  aspect  primitif. 

G.  Balleyguier. 

- ci  î  - - 

ANCIEN  ARCHITECTE  DE  LA  VILLE  DE... 

Monsieur  le  Directeur, 

Voici  la  suite  de  l’histoire  delà  Petite  remise  que  vos  lecteurs 
ont  connue  par  la  publication  d  une  lettre  de  M.  Journoud 
dans  votre  dernier  numéro. 

M.  Journoud  demandait  au  fournisseur,  secoué  par  MM.  Ma- 
lézieux,  de  faire  connaître  s’il  maintenait  son  accusation  ou 
la  retirait. 

Maintenir  l’accusation,  la  retirer  ou  se  taire,  il  semblait 
qu'il  n’y  avait  pas  à  sortir  de  là. 

Eh  bien!  pas  du  tout  ;  voici  la  réponse  reçue  : 

«  Toutefois,  en  relisant  la  lettre  (la  lettre  de  l’architecte 
«  qui  demande  des  augmentations  de  remise)  dans  laquelle  il 
«  est  fait  mention  de  grands  travaux  à  faire  —  groupes  sco- 
«  laves,  mairies,  châteaux  —  je  remarque  un  mot  que  je  me 
«  fais  un  devoir  de  vous  signaler  et  qui  vous  donnera,  je  l  es- 
«  père,  toute  satisfaction.  La  signature  est  précédée  de  ce 
«  mot  :  ancien  architecte  en  chef  de  la  ville,  et  autres  désigna¬ 
it.  lions  honorifiques  que  je  m’abstiens  d  indiquer.  » 

Qu’en  dites-vous?  Ce  n’est  plus  1  architecte  d  une  ville, 
siège  d’une  préfecture...  Les  83  architectes,  sous  le  coup  de 
l’accusation  lancée,  l’échappent  belle!...  Mais  le  fournisseur, 
du  même  coup,  l’échappe  belle  aussi,  car  son  accusation  pré¬ 
cise  pouvait  le  mener  loin. 

En  indiquant  que  les  titres  ne  se  trouvaient  pas  dans  Ten¬ 


de  projectilesles  personnes  sises  en  deçà  de  cette  herse.  Ducôlé 
opposé  de  la  tour,  au  même  étage,  une  combinaison  d’csca- 
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liers  et  de  couloirs  desservait  à  la  fois  :  deux  meurtrières  à 
deux  niveaux  différents,  une  latrine  et  un  chemin  de  ronde 
sous  la  courtine  en  communication  avec  la  Baille.  Une  petite 
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tète  de  la  lettre,  mais  précédaient  la  signature,  le  fournisseur 
peut  bien  dire  la  vérité.  —  On  voit  des  choses  si  bizarres! 
—  Mais  ne  trouvez-vous  pas  que  toutes  ces  particularités, 
aujourd’hui  si  propices,  et  qui,  malgré  leur  singularité,  lui 
avaient  échappé  tout  d’abord,  ont  quelque  peu  la  physiono¬ 
mie  d’un  échappatoire  ? 

Laissons  cette  affaire!  M.  Journoud  avait  promis,  pour 
cette  fois,  de  ne  pas  nommer  le  fournisseur  aux  fiches  con¬ 
fidentielles,  si  ce  dernier  reconnaissait  que  son  accusation 
était  sans  fondement  ;  M.  Journoud,  je  pense,  le  laissera  bé¬ 
néficier  de  celte  promesse. 

S’il  est  des  fournisseurs,  compromettants  auxiliaires,  qui 
se  permettent  ce  dont  mes  amis  Malézieux  se  sont  plaints  et 
que  —  maintenant  qu’ils  sont  avertis  —  nous  clouerons  dans 
notre  Bulletin  comme  les  paysans  clouent  les  chouettes  sur 
les  portes  des  granges,  que  dire  d'un  architecte  qui  accuse 
publiquement  de  vol  la  généralité  des  membres  de  notre  pro¬ 
fession? 

J’étais  à  Paris  l’année  dernière;  je  feuilletais  un  gros 
indicateur  pour  y  trouver  l’adresse  d’un  ami,  lorsque,  près- 
qu’en  tête  de  la  liste  des  architectes,  me  saute  aux  yeux  un 
passage  que  je  cite  ici  de  mémoire,  mais  dont  je  garantis  le 
sens  : 

«  M . ,  expert,  prévient  le  public  qu’il  fait  profiler  ses 

clients  des  fortes  remises  allouées  par  les  fournisseurs.  » 

Je  fus  pétrifié  du  coup! 

En  province,  on  prend  les  experts  dans  le  las  et  nous  en 
sommes  à  souhaiter  que  les  tribunaux  aient  un  jour  à  les 
choisir  parmi  les  architectes  honnêtes  et  un  peu  capa¬ 
bles.  Mais  un  expert  parisien...,  songez  donc!... 

...  Je  ne  veux  pas,  sur  échantillon,  juger  ce  dont  peut  être 
capable  celui  qui,  par  cette  note,  laisse  entendre  au  public 
qu’il  fait  tout  autrement  que  tous  ceux  dont  les  noms  suivent 
le  sien;  mais,  malgré  tout  mon  respect  pour  un  expert  de  la 
capitale,  je  ne  puis  me  retenir  de  lui  dire  que  sa  réclame 
n’est  pas  honnête. 

Veuillez,  je  vous  prie,  Monsieur  le  Directeur,  agréer  l’ex¬ 
pression  de  mes  sentiments  les  plus  distingués. 

Gaspard  André 

- «s  - 

ÉTUDE  SUR  LE  RÉGIME  DES  EAUX 

LOIS  ET  RÈGLEMENTS  CONCERNANT  LA  PROPRIÉTÉ 

[Voyez  page  311.) 

NEIGES  ET  GLACES 

Droit  de  propriété.  —  La  question  de  savoir  à  qui  appar¬ 
tiennent  la  neige  et  la  glace  répandues  sur  le  sol  est  rarement 
soulevée  dans  la  pratique;  néanmoins,  elle  peut  avoir  quel¬ 
quefois  de  l’intérêt  dans  certains  cas  particuliers,  dans  le 
cas,  par  exemple,  où,  pendant  un  hiver  peu  rigoureux,  il 
s’agit  de  faire  une  récolte  rapide  et  abondante  de  neige  ou  de 
glace  pour  approvisionner  une  glacière  ou  une  construction 
frigorifique  à  glace  naturelle. 

La  neige  cl  la  glace,  mêlant,  en  définitive,  que  de  l’eau 


congelée  naturellement,  appartiennent  par  droit  d’accession 
aux  propriétaires  du  sol  sur  lequel  elles  se  trouvent  «  sans 
que  la  main  de  l’homme  y  ait  contribué  »,  suivant  l’expres¬ 
sion  de  l’article  640  du  Code  civil.  Ce  droit  de  propriété 
résulte  de  l’article  346  du  Code  civil,  qui  est  ainsi  conçu: 

"  La  propriété  d’une  chose,  soit  mobilière,  soit  immo- 
«  bilière,  donne  droit  sur  tout  ce  qu’elle  produit  et  sur  ce 
«  qui  s’y  unit  accessoirement,  soit  naturellement,  soit  artifi- 
«  ciellement.  Ce  droit  s’appelle  droit  d’accession.  » 

Il  est,  de  plus,  évident  qu’un  propriétaire  a  le  droit,  s’il  ne 
porte  préjudice  à  aucun  de  ses  voisins,  de  répandre  de  l’eau 
sur  son  terrain  pour  la  faire  geler,  et  obtenir  soit  une  surface 
permettant  de  patiner,  soit  des  morceaux  de  glace  destinés  à 
remplir  une  glacière. 

Quant  à  la  glace  formée  sur  un  cours  d’eau,  un  lac,  un 
étang,  elle  a  le  droit  d’être  ramassée  par  le  propriétaire  de 
ces  choses  à  moins  que  l'administration  n’y  voie  un  incon¬ 
vénient  au  point  de  vue  de  la  sécurité  ou  de  la  salubrité 
publiques. 

Nous  verrons,  dans  le  courant  de  cette  étude,  qu’en  effet 
l’administration  a,  dans  l’intérêt  public,  un  droit  général  de 
police  sur  toutes  les  eaux,  même  celles  qui  appartiennent  à 
des  particuliers.  Naturellement,  les  arrêtés  administratifs 
édictant  une  interdiction  ou  des  prescriptions  spéciales  de 
sécurité  doivent  être  motivés  par  des  considérants  réels  et 
non  arbitraires. 

Obligations  imposées  aux  habitants  par  suite  de  la  chute  de 
la  neige.  —  Ainsi  que  nous  l’avons  vu  précédemment,  les 
maires  ont  le  droit  et  le  devoir  de  veiller  à  la  sûreté  ainsi 
qu’à  la  salubrité  publiques.  Ce  droit  et  ce  devoir  résultent  de 
la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  ainsi  que  des  articles  91,  94  et 
97  de  la  nouvelle  loi  municipale  du  5  avril  1884,  articles 
cités  par  nous  dans  un  numéro  antérieur  de  la  Construction 
Moderne. 

Mais,  même  en  l’absence  de  règlement  de  police  pris  par  le 
maire,  les  habitants  sont  assujettis  dans  toute  la  France  aux 
prescriptions  de  l’article  471  du  Code  pénal,  dont  nous  citons 
ci-dessous  les  extraits  qui  peuvent  s’appliquer  à  la  neige 
tombée  soit  sur  les  voies  publiques,  soit  sur  des  immeubles 
privés. 

L’article  471  du  Code  pénal,  dans  son  nouveau  texte 
résultant  de  la  loi  du  28  avril  1832,  s’exprime  ainsi  :  «  Seront 
«  punis  d’amende,  depuis  1  franc  jusqu’à  5  francs  inclusi- 
«  vemenl: 

« . 3°  Ceux  qui  auront  négligé  de  nettoyer  les  rues  oupas- 

«  sages,  dans  les  communes  où  ce  soin  est  laissé  à  la  charge 
«  des  habitants  ; 

«  4°  Ceux  qui  auront  embarrassé  la  voie  publique,  en  y 
«  déposant  ou  y  laissant  sans  nécessité  des  matériaux  ou  des 
«  choses  guelconques  qui  empêchent  ou  diminuent  la  liberté 

«  ou  la  sûreté  du  passage  ; . 

«  3°  Ceux  qui  auront  négligé  ou  refusé  d'exécuter  les 

«  règlements  ou  arrêtés  concernant  la  petite  voirie  ; . 

«  6°  Ceux  gui  auront  jeté  ou  exposé  au-devant  de  leurs 
édifices  des  choses  de  nature  A  nuire  par  leur  chute  ou  par 
des  exhalaisons  insalubres; . 

«  13°  Ceux  qui  auront  contrevenu  aux  règlements  légale- 
ment  faits  par  l’autorité  administrative  ou  ceux  qui  ne  se 
«  seront  pas  conformés  aux  règlements  ou  arrêtés  publiés  par 
«  l’autorité  municipale,  en  vertu  des  articles  3  et  4,  titre  XI, 
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«  de  la  loi  du  1 G  -  2  i  août  1790  et  de  l’ar- 
«  ticle  46,  litre  1er,  de  la  loi  du  19-22 
«  juillet  1791.  » 

Comme  commentaires  de  cet  article 
471  du  Code  pénal,  on  peut  faire  remar¬ 
quer  qu’un  ancien  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  7  avril  1809  a  établi  que 
le  défaut  de  nettoyage  des  rues  est  une 
infraction,  même  en  l’absence  d’un  rè¬ 
glement  spécial. 

Deux  autres  arrêts  de  la  même  Cour, 
en  date  des  7  avril  1864  et  7  novembre 
1867, ont  décidé  que  le  balayage,  dans  les 
communes  où  ce  soin  est  laissé  aux 
habitants,  est  une  charge  de  la  'propriété 
et  non  de  l’habitation,  que  celle  charge 
incombe  au  propriétaire  aussi  bien  dans 
le  cas  où  sa  propriété  est  occupée  par 
un  ou  plusieurs  locataires  que  dans  le 
cas  où  elle  est,  soit  inhabitée,  soit  ha¬ 
bitée  par  lui-même,  et  dans  celui  où  il 
habite  la  commune  ou  qu’il  en  est  éloi¬ 
gné. L’arrêt  du  7  novembre  1867  spécifie, 
en  outre,  que,  si  les  locataires  peuvent 
par  leur  bail  être  astreints  à  l’obliga¬ 
tion  de  balayage,  cette  disposition,  lors¬ 
qu’elle  existe,  ne  supprime  nullement 
la  responsabilité  pénale  du  propriétaire. 

Quoi  qu’il  en  soit,  il  y  a  relativement 
peu  de  communes  où  le  maire  ne  rende 
pas  un  arrêté  concernant  les  prescrip¬ 
tions  ordonnées  en  vue  de  la  chute  des 
neiges.  Chaque  maire  peut  édicter  un 
règlement  spécial.  On  ne  peut  donc  les 
passer  tous  en  revue. 

Nous  n’examinerons  en  détail  que 
les  ordonnances  et  règlements  concer¬ 
nant  la  Ville  de  Paris,  car  ces  arrêtés 
administratifs  comprennent  presque 
toutes  les  prescriptions  possibles  rela¬ 
tives  aux  neiges  et  glaces. 

(.4  suivre.)  F.  Brunsvick. 


CONCOU  RS 

VILLE  DK  MÉDÉA 

Marché  et  groupe  scolaire.  —  Un 

concours  est  ouvert  pour  la  rédaction  de 
projets  de  construction  d’un  marché  couvert 
et  d’un  groupe  scolaire  de  tilles. 

Montant  de  la  dépense  : 

Marché  couvert .  150,000  francs. 

Groupe  scolaire .  200,000  francs. 

Les  projets  devront  être  déposés  à  la  mai¬ 
rie,  le  15  juin  1893  au  plus  tard. 

Pour  recevoir  le  programme  et  autres 
documents  servant  de  base  au  concours, 
s’adresser  au  secrétariat  de  la  mairie  de 
Médéa. 


VILLE  DE  FONTAINEBLEAU 

Amélioration  du  service  des  eaux. 

—  Le  maire  de  la  ville  de  Fontainebleau 
fait  savoir  qu’un  concours  est  ouvert  pour 
l’étude  d’un  projet  d’amélioration  du  service 
des  eaux  de  la  ville,  y  compris  l’exécution 
des  travaux  projetés. 

Le  programme-cahier  des  charges  est  à 
la  disposition  des  intéressés,  qui  pourront  en 
prendre  connaissance  à  la  direction  des  tra¬ 
vaux  de  Fontainebleau,  après  avoir  justifié 
de  leur  qualité  d’entrepreneurs  ayant  déjà 
exécuté  des  Iravaux  de  même  nature  d’une 
importance  au  moins  égale  à  400,000  francs. 

Le  dépôt  des  projets  devra  avoir  lieu  avant 
le  lcrjuin  prochain. 

VILLE  DE  MOUT  1  ERS 

Le  concours  ouvert  en  octobre  1891,  pour 
la  construction  d’une  école  primaire,  vient 
d’être  enfin  jugé.  Grâce  à  l’attitude  de 
M.  Journoud,  le  jury  avait  pu,  après  de 
longs  pourparlers,  être  composé  d’hommes 
compétents.  Le  projet  primé  a  été  celui  de 
M.  Dénarié,  architecte  à  Chambéry. 


NOUVELLES 

La  Société  française  des  habitations 
à  bon  marché.  —  Par  décret  du  Président 
de  la  République  en  date  du  13  avril  1893, 
une  rente  de  3,000  francs,  à  prendre  sur 
l'émolument  du  legs  universel  fait  à  l’Etat 
par  M.  Henry  Giffard,  en  vertu  de  son  testa¬ 
ment  du  11  décembre  1873,  est  attribuée  au 
département  du  Commerce, pour  être  affectée 
à  la  Société  française  des  habitations  à  bon 
marché.  Nous  ne  pouvons  qu’applaudir  à  ce 
judicieux  emploi  des  fonds,  restés  trop  long¬ 
temps  sans  emploi,  légués  par  M.  Henry 
Giffard  et  féliciter  M.  Peytral,  ministre  des 
Finances,  de  cette  attribution  sollicitée  par 
M.  Jules  Siegfried,  ancien  ministre  du 
Commerce.  Ch.  L. 

Exposition  internationale  d’hy¬ 
giène  au  Havre  en  1893.  —  Une  Exposi¬ 
tion  internationale  d'hygiène  sera  ouverte 
au  Havre  à  partir  du  12  août  prochain  et 
comprendra  huit  classes,  dont  quatre,  les 
classes  III,  IV,  V  et  VI,  intéressant  plus  par¬ 
ticulièrement  les  constructions,  concernent  : 
les  plans,  matériaux  et  modèles  de  construc¬ 
tions  hygiéniques  ;  les  appareils  et  le  maté¬ 
riel  pour  le  service  hygiénique  dans  l’inté¬ 
rieur  des  habitations  et  les  édifices  publics 
et  collectifs ;  les  plans ,  modèles ,  appareils 
et  institutions  pour  l'hygiène  de  l'ouvrier ,  et 
les  plans  et  le  matériel  pour  /’ Assistance  pu¬ 
blique  et  autres. 

Les  demandes  d’admission  doivent  être 
adressées  à  M.  L.  David,  secrétaire  du  comité 
d’organisation,  à  l’Hôtel  de  ville  du  Havre, 
avant  le  l0r  juin  prochain,  termede  rigueur. 

Ch.  L. 

Association  Taylor.  —  L’Association 
des  artistes  peintres,  sculpteurs,  architectes, 
graveurs  et  dessinateurs,  fondée,  en  1844, 
par  le  baron  Taylor,  a  tenu,  dans  l’hé¬ 
micycle  de  l’Ecole  des  beaux-arts,  sa  47e 
assemblée  générale  annuelle. 

M.  Bouguereau  présidait,  entouré  de 


MM.  Carolus  Duran,  Jules  Lefebvre,  Bonnat, 
Gérôme,  Mathurin  Moreau,  Guillaume  Du- 
bufe,  Julien  Dupré,  etc.  Dans  une  allocution 
très  applaudie,  il  a  rappelé  les  morts  de 
1  année  :  Signol,  Moreau-Vauthier,  Cabat, 
Jules  David,  Bonnassieux,  et  caractérisé  en 
termes  expressifs  leur  talent.  Il  a  terminé 
par  des  remerciements  aux  donateurs,  qui 
ont  permis  à  l’Association  d’arriver  au  chiffre 
actuel  de  114,000  francs  de  rentes  et  de  dis¬ 
tribuer,  depuis  sa  fondation,  plus  d’un  mil¬ 
lion  et  demi  en  secours  et  en  pensions  tem¬ 
poraires. 

Après  la  lecture  du  rapport  de  M.  Paul 
Lucas  sur  les  travaux  de  l’année,  l’assemblée 
a  procédé  au  renouvellement  du  cinquième 
de  ses  membres. 

Reconstruction  de  la  gare  de  Lyon. 

—  Sur  l’initiative  de  M.  Baudin,  conseiller 
municipal,  le  ministre  des  Travaux  publics  a 
récemment  communiqué  à  l’administration 
de  la  Ville  de  Paris  le  projet  de  reconstruc¬ 
tion  de  la  gare  de  Lyon,  tel  qu’il  a  été  éla¬ 
boré  par  les  ingénieurs  de  la  Compagnie  de 
Paris- Lyon-Méditerranée. 

La  troisième  commission,  devant  qui  ce 
projet  avait  été  porté,  a  cru  devoir  consulter 
les  ingénieurs  de  la  Ville,  et  ceux-ci  viennent 
de  donner  leur  avis  sur  la  question. 

Les  conclusions  de  ces  fonctionnaires  ne 
sont  pas  entièrement  favorables  au  projet  de 
la  Compagnie.  Ils  estiment  que  le  nouveau 
projet  priverait  d'une  importante  source  de 
revenus  la  population  commerçante  des  rues 
situées  aux  abords  de  la  gare. 

Actuellement,  la  gare  de  Lyon  ne  possède 
qu’une  issue,  boulevard  Diderot,  pour  le 
passage  des  voyageurs, partants  et  arrivants. 

Les  côtés  du  bâtiment  s’élevant  tous  deux 
sur  des  terrains  bornés  par  des  mursdesou- 
tènement,  édifiés  l’un  rue  de  Bercy,  l’autre 
rue  de  Châlons,il  s’ensuit  que  le  mouvement 
des  voyageurs  s’effectue  seulement  dans  la 
direction  de  la  rue  de  Lyon.  Au  moment  où 
Mazas  va  disparaître,  les  ingénieurs  de  la 
Ville  se  sont  demandé  s’il  n’y  avait  pas  lieu 
d'apporter  une  modification  à  cet  état  de 
choses. 

Ils  viennent  de  trancher  la  question  en 
concluant  à  la  construction  d’une  gare  éle¬ 
vée  de  deux  étages,  à  laquelle  on  accéderait 
de  plain-pied  par  trois  côtés  :  boulevard 
Diderot,  rue  de  Bercy,  rue  de  Chàlons. 

Service  d’architecture  de  la  Ville.  — 

Un  mouvement  important  vient  d’avoir  lieu 
dans  le  service  d’architecture  de  la  Ville  de 
Paris. 

Quatre  architectes  sectionnâmes  :  MM.  Gi- 
nain,  Train,  Varcollier  et  Vaudremer,  mem¬ 
bres  de  l’Institut,  ont  étéadmis  à  faire  valoir 
leurs  droits  à  la  retraite. 

Par  arrêté  préfectoral  du  Pr  avril,  ont  été 
nommés  pour  les  remplacer  :  MM.Calinaud, 
Dabernat,  Durand  et  Ulmann,  ce  dernier 
ancien  grand  prix  de  Rome. 

Ces  promotions  ont  entraîné  des  avance¬ 
ments  dans  les  grades  d'inspecteur  et  de 
sous-inspecteur. 


Le  Gérant  :  P.  Planat. 
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Composition  de  M.  H.  Toussaint. 


L’ARCHITECTURE  AU  SALON  DES  CHAMPS-ELYSÉES 


«  Au  Salon  des  Champs-Elysées  »  :  l’adoption  seule  de  ce 
titre  indiquera-t-elle  suffisamment,  pourM.  Franlz  Jourdain, 
l'amende  honorable,  l’acte  de  contrition  que  m’impose  —  pour 
avoir,  jadis,  douté  do  l’opportunité  d’un  Salon  d’architecture 
au  Champ-dc-Mars  —  sa  vaillante  et  remuante  initiative, 
autant  que  l’amertume  rétrospective  et  mordante  de  son 
dernier  «  lever  du  rideau  »  ?  (Voy.  n°  30,  p.  349). 

Mon  Dieu!  que  les  gens  d’esprit  et  de  cœur  ont  donc 
l’épiderme  irritable,  surtout  lorsqu’ils  croient  qu’on  touche  à 
leurs  amis. 

Pour  avoir,  sans  bien  grosse  malice,  voulu  faire  sentir  à 
MM.  du  Champ-de-Mars  qu’ils  avaient  manqué,  tout  d’abord, 
à  ce  qu’on  doit  à  l’architecture,  lorsqu’on  ouvre  un  nouveau 
«  Salon  »,  —  car  ils  n’avaient  soufflé  mot  des  produits  gra¬ 
phiques  du  compas  et  du  tire-ligne,  comptant  trop  peu, 
hélas!  sur  cet  élément  de  succès  et  de  recette;  — et,  pour 
avoir  plaisanté  de  leurs  risettes  adressées  à  ce  qu’on  nommait, 
jadis,  l’art  appliqué  à  l’industrie,  voilà  que  j’avais  sou¬ 
levé  l’indignation  de  M.  Franlz  Jourdain,  déjà  fort  en  colère 
de  ce  qu’on  traitait,  dit-il,  l’architecture  en  «  souillon  »  au 
Palais  de  l'Industrie. 

Aux  Champs-Elysées,  comme  partout,  on  traite  l’architec¬ 
ture  (graphique)  comme  une  personne  honorable,  mais  per¬ 
sistant,  en  une  fête  ouverte  à  tous,  au  grand  public,  à  garder 
une  toilette  trop  sévère  et  à  se  tatouer  de  hiéroglyphes,  à  se 
guinder  en  lourds  et  froids  «  cerfs-volants  »  — comme  disent 
les  employés  du  lieu  —  au  lieu  de  se  rendre  attrayante  et 
intelligible,  ainsi  que  le  veut  M.  Jourdain. 

Mais  les  médailles  et  les  mentions  ne  sont  point  décernées 
par  le  bon  public,  auquel  on  voudrait  pouvoir  plaire,  mais 


bien  par  des  «  maîtres  »  dont  on  connaît,  à  peu  près,  les  pré¬ 
férences  et  un  peu  les...  manies. 

La  course  aux  médailles  d’architecture  laisse  le  public 
glacé. 

Peut-on  prétendre  à  «  contenter  tout  le  monde  et  son 
père  »  le  jury? 

Quelque  sentiment  qu’on  entretienne  au  sujet  d'une  union 
toujours  profitable  aux  artistes  et  de  l’émulation  que  com¬ 
porte  une  distribution  solennelle  de  petits  disques  métalli¬ 
ques  do  valeurs  graduées,  distribution  accordée  aux  archi¬ 
tectes  soucieux  de  ces  distinctions,  on  n’en  doit  pas  moins 
entendre  avec  plaisir  annoncer  l’ouverture  d’un  autre  Salon 
d’architecture,  petit  ou  grand  —  même  d’un  cabinet  —  où 
du  «  nouveau  »  doit  enfin  se  produire,  où  Pon  aura  trouvé 
le  moyen  de  parler  au  public  le  langage  qu’il  comprend,  afin 
do  l’initier  aux  aimables  secrets  de  l’architecture,  aux  for¬ 
mules  de  l’art  décoratif  «  fin  de  siècle  ». 

Échantillons  de  tentures  artistiques  ;  fragments  de  rampes  en 
fer  forgé,  de  crêtes  ornées  en  plomb  ou  en  cuivre  repoussé, 
types  de  portes  ou  de  fenêtres  à  quincaillerie  de  style;  che¬ 
minées  démontables  à  grande  hotte  archéologique;  volées 
d’escaliers  à  la  française,  etc.  ;  tout  cela  prouverait  sûrement 
aux  yeux  charmés  d’un  public  d’amateurs,  et  en  faveur  delà 
réalité  de  talents  jusqu’ici  inconnus  de  ce  public,  beaucoup 
plus  que  ne  le  pourront  jamais  nos  grandissimes  tartines, 
charretées  de  lavis,  presque  de  lessive,  étendues  sur  des 
surfaces  de  cerfs-volants  de  plus  en  plus  invraisemblables  à 
mesure  que  le  Salon  d’archilecture  des  Champs-Elysées  s’ou¬ 
vre  plus  largement  comme  déversoir  aux  châssis  diplômés 
de  la  salle  Melpomène. 
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En  attendant  la  «  première  »  du  Champ-dc-Mars  et  l'effet 
du  coup  de  théâtre  promis,  il  nous  faut  tout  bonnemenl, 
aujourd’hui  comme  devant,  visiter,  aux  Champs-Elysées,  les 
;<  restaurateurs  classiques  ou  gothiques  qui  ne  peuvent 
actuellement  apprendre  grand'chose  sur  des  arts  que  nous 
connaissons  à  fond».  C’est  notre  honorable  confrère,  M.  F. 
Jourdain,  qui  parle. 

Nous  savons  bien,  pourtant,  qu’un  tas  de  gens  de  bonne 
foi  et  de  bonne  volonté  s’évertuent,  jusqu’à  leur  dernier  joui-, 
à  fouiller  ces  archives  du  passé,  ces  restes  de  l’histoire,  pour 
en  recueillir  l’état  actuel  avant  leur  disparition,  et  en  recons¬ 
tituer  parfois  l’existence  probable  ou  hypothétique.  Ces 
patients  et  amoureux  artistes  préparent  la  science  de  l’avenir, 
par  leur  sollicitude  désintéressée  pour  tout  monument  de 
l’art,  leur  abnégation  de  toute  gloriole  personnelle;  ils  arra¬ 
chent,  au  temps  ensevelisseur,  des  documents  qui  font  partie 
de  notre  héritage  intellectuel.  Nos  neveux  n'auront  que  ces 
miniatures  chiffrées,  mathématiques,  pour  tout  renseigne¬ 
ments  sur  la  façon  dont  nos  pères  écrivaient,  sans  y  penser, 
l’histoire  de  leur  temps. 

M.  F.  Jourdain  ne  veut  plus  de  ces  «  relevés  pédants, 
plus  de  façades  en  géométral,  plus  de  rendus  maussades...  ». 
A  qui  donc  laissera-t-on  ce  soin  de  garder,  exactement, 
correctement,  sans  fantaisie  aucune,  le  souvenir,  à  la  fois 
historique  et  technique,  de  ces  œuvres,  témoignages  irré¬ 
futables  du  passé? 

Unepocbade  coloriée,  triomphe  du  «  chic  »,  non  plus  qu’une 
description,  quelque  imaginée,  quelque  minutieuse  qu’elle 
soit,  pourra-t-elle  remplacer  le  document  froid,  mais  tech¬ 
nique  et  presque  toujours  sincère  —  en  tous  cas  pouvant 
être  accompagné  de  preuves  photographiques,  —  document 
que  fournit  l’architecte? 

Et  pourquoi  refuser  à  l’auteur  désintéressé  d’un  tel  travail 
de  piété  artistique  la  satisfaction  à  peu  près  platonique  qui 
consiste  à  accrocher  son  œuvre,  durant  quelques  semaines, 
aux  murs  d’une  salle  où  passeront  peut-être  quelques  cou 
naisseurs?  Cela  suffit,  comme  récompense  de  ses  efforts,  à 
celui  qui  ne  court  point,  en  ce  cas,  après  les  suffrages  du 
vulgaire. 

Que  celui-là  qui  veut  plaire  au  public  fasse  de  la  pein¬ 
ture  aimable,  de  l’aquarelle,  peu  de  sculpture,  point  de  gra¬ 
vure  du  tout;  ou  bien,  s’il  veut  rester  architecte  et  néan¬ 
moins  élever  sa  famille,  qu’il  sache  régler  des  mémoires  au 
plus  juste  et  ménager  des  armoires  dans  tous  les  coius  soumis 
au  régime  exigeant,  mais  sensé,  de  la  plus  belle  moitié  de  sa 
clientèle  ! 

C’est  là,  du  moins,  ce  qui  fait  le  succès  près  de  notre  public 
à  nous,  do  ce  public  qui  se  soucie  de  nos  expositions  hiéro¬ 
glyphiques  comme  nous  nous  soucions,  nous-mêmes,  de 
l’apparition  périodique  des  annuaires  du  Bureau  des  Longi¬ 
tudes. 

De  fil  en  aiguille,  voyez-vous,  on  en  arrive,  en  discutant 
tout  seul  «  des  goûts  et  des  couleurs  »,  peine  pourtant  bien 
inutile,  à  perdre  de  vue,  pour  ainsi  dire,  le  sujet  même  du 
monologue  entamé.  Revenons  donc  —  car  «  on  va  fermer  » 
—  revenons  à  Y  Architecture  aux  Champs-Elysées. 

Et  d’abord,  aux  grands  salons  d’honneur  —  M.  Jourdain 
dirait  sans  doute  à  la  buanderie.  Vous  les  trouverez  infailli¬ 
blement  occupés  par  des  envois  de  Rome  briguant  (infailli¬ 
blement  aussi)  la  médaille  d’honneur;  par  des  projets  de 
diplômes  scolaires  ou  de  grands  prix  académiques,  bien  supé¬ 


rieurs,  paraît-il,  à  tous  édifices  publics  ou  particuliers,  réa¬ 
lisés  ou  réalisables;  par  les  relevés  exotiques  de  très  fortes 
dimensions.  Et  puis,  —  car  il  y  a  de  tout  dans  ce  lieu  de 
rafraîchissement  et  de  sieste  ouvert  au  public  fatigué  de  la 
cohue,  —  vous  y  trouverez  d’excellentes  représentations  d’édi¬ 
fices  modernes,  preuves  d’efforts  très  originaux  de  nos  con¬ 
frères  les  plus  vaillants. 

C’est,  par  exemple,  le  bel  et  curieux  établissement  thermal 
du  Mont-Dore ,  par  M.  Emile  Camut,  lauréat  du  Prix  Duc.  A 
propos  de  ce  concours  et  dudit  établissement,  il  a  été  dit 
ici  ce  que  nous  ne  pourrions  que  répéter.  Ajoutons  qu’il  y 
a,  dans  ce  travail  exécuté  loin  de  Paris,  le  résultat  d’une  abné¬ 
gation  et  d’une  ténacité  particulières  à  l’auteur  et  appliquées  à 
la  réalisation  très  pratique,  très  économique,  d’un  idéal , 
d’une  étude  de  grand  style. 

Je  ne  sais  trop  si  feu  Duc  avait  bien  médité  le  programme 
de  sa  généreuse  donation  académique,  s’il  en  avait  bien  pesé 
les  termes  et  s’il  avait  entrevu  l’efficacité  de  cet  encourage¬ 
ment  à  la  recherche  d’un  «  style  ».  Mais  l’esprit  valait  bien, 
ici,  la  lettre.  Et  toute  élude  approfondie,  consciencieuse,  appli¬ 
quée  à  la  recherche  d’un  caractère  bien  déterminé  dans  un 
édifice  d’une  certaine  importance,  n’était-ce  pas  là  l’inten¬ 
tion,  plus  ou  moins  bien  définie,  de  l’éminent  artiste  qui  avait 
prêché  lui-même  d’exemple  au  Palais  de  justice,  à  la  Cour  de 
cassation  ? 

Et  la  jolie  gare  de  Nice,  par  M.  P.  Bobin?  C’est  monu¬ 
mental,  comme  il  convient  à  la  gare  terminus  d’un  grand 
réseau;  mais  riante,  attirante,  colorée  est  cette  façade  qui 
décore  bien  le  quartier  auquel  elle  donne  le  ton,  la  note,  le 
diapason;  d’ailleurs,  plan  simple,  simplifié  pour  un  program¬ 
me  moderne.  On  voit  qu’ici  les  ingénieurs,  directeurs,  gens 
de  sens  et  de  goût,  ont  adopté  le  talent  de  l’arcbitecle  sans  le 
comprimer,  comme  cela  arrive  trop  souvent.  Ils  ont  été  les 
clients  «  éclairés  »  de  notre  confrère,  non  ses  supérieurs  hié¬ 
rarchiques. 

Une  maison  de  campagne  à  ville  d’ Avray,  étudiée  avec  une 
grande  unité  de  caractère,  assez  sévère  ;  rien  de  banal,  du  style, 
en  un  mot,  —  chose  rare  —  tout  cela  est  rendu  en  perspec¬ 
tive,  mais  sobrement  (trait  et  encre  de  Chine)  par  l’auteur, 
M.  Lethorel;  c’est  vraiment  très  bien  et  sans  aucune  «  ficelle  » 
de  présentation.  Les  «  placeurs  »  paraissent  avoir  goûté  celte 
élude  sérieuse. 

Parmi  les  choses  non  exécutées,  un  projet  étonnant  de 
perfection  - —  au  moins  dans  les  détails  —  et  dont  nous  avons 
déjà  parlé,  c’est  celui  de  MM.  Boileau  et  Maistrasse  pour 
Y  Hôpital  Boucicaut.  Impossible  de  serrer  de  plus  près  la 
réalité,  de  prévoir  davantage,  tout  en  restant  absolument 
neuf,  original  et  pittoresque. 

Pour  nous  faire  une  idée  de  ce  que  peuvent  être  ces 
«  restaurations  classiques  ou  gothiques  »,  ces  «relevés  pé¬ 
dants  »,  qu’on  verra  d'un  œil  vert  au  Champ-dc-Mars  — 
lorsqu’ils  sont  traités  avec  le  soin  et  la  compétence  que 
méritent  des  œuvres  de  choix  —  jetez  un  coup  d’œil,  je  vous 
prie,  sur  les  envois  de  M.  Déverin  :  abbaye  de  Celles  (Deux- 
Sèvres),  xvue  siècle  ;  de  M.  Nodet  :  vieilles  maisons  de  Tours 
(xv°  et  xvie  siècles)  ;  sur  les  relevés  de  fresques  en  plusieurs 
églises  de  Touraine,  par  M.  Yperman.  Notez  que  ces  Mes¬ 
sieurs  —  des  historiques  pur  sang  —  ont  été  placés,  par  un 
membre  du  jury  très  classique,  en  place  d’honneur.  Dame! 
ce  sont  des  perles  de  l’art  français,  choisies  par  les  auteurs 
de  ces  relevés,  de  ces  rendus  vraiment  perlés. 
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M argaritæ  ante...  vulgum. 

Je  sais  bien  que  des  pochades  à  l’aquarelle  font,  bien 
mieux  que  ces  travaux-là,  l’affaire  d’un  public  superficiel, 
et  même  celle  de  bon  nombre  de  gens  soi-disant  artistes. 
Pour  ceux-là,  nos  judicieux  et  opportunistes  ordonnateurs 
ont  parsemé,  au  travers  des  cadres  à  dessins  sérieux  et 
serrés,  des  bouquets  d’aquarelle  faisant  bien  la  «  tache  », 
piquant  de  tons  vigoureux,  parfois  risqués,  les  grandes 
surfaces  lavées  à  froid,  intéressantes  sans  cela  pour  quelques 
connaisseurs,  soporifiques  d’un  effet  immanquable  pour 
beaucoup. 

Cette  sauce  friande,  on  nous  l’a  dit,  devra  être  le  rôti  au 
Champ-de-Mars,  avec  les  hors-d’œuvre  que  vous  savez  : 
fragments  exécutés. 

E.  Rivoalen. 

— - - - :  ♦♦  : - - - 

LA  TRAIE  DÉCENTRALISATION 

Pimperlé-Ies-Fortes-Caboches,  ce  1«  mai  1893. 

Monsieur  le  Rédacteur, 

Nous  n  avons  à  Pimperlé-les-Caboches  ni  un  parasite, 
ni  un  architecte,  et  cette  indifférence  nous  navre. 

Mais  nous  avons  lu  l 'Officiel  du  30  avril  et  l’article  10  du 
programme  du  concours  de  1  Opéra-Comique  (1).  Une  idée 
alors  a  surgi  dans  mon  cerveau  municipal. 

Nous  allons  ouvrir  un  concours. 

Le  programme  aura  neuf  articles. 

Le  dixième  dira  : 

Dans  le  cas  où  le  concurrent  primé  habiterait  Pans,  il  sera 
tenu,  pendant  les  travaux  et  pendant  l  année  suivante ,  de 
se  fixer  à  Pimperlé  et  d’y  payer  patente. 

Comme  cela,  nous  aurons  enfin  un  architecte  à  demeure, 
et  un  architecte  parisien,  qui  plus  est! 

{Nota.  —  Il  pourra  restermasqué  pendant  tout  son  séjour.) 

Que  Ion  fasse  ainsi  pour  tous  les  concours  provinciaux; 
Paris  gonflé  se  débondera  et  la  décentralisation,  la  vraie, 
sera  chose  accomplie  ! 

Nous  agissons,  nous,  alors  que  les  autres  parlent! 

Veuillez  agréer,  je  vous  prie,  Monsieur  le  Rédacteur,  nos 
î emerciements  pimperlois  et  mes  salutations  les  plus  em¬ 
pressées. 

L  Adjoint  aux  beaux-arts. 

Les  architectes  diocésains,  ceux  des  monuments 
historiques  et  ceux  des  autres  services  administratifs  con¬ 
cernant  la  province  seront  aussi  invités  à  y  demeurer  tous, 
c’est  entendu! 


L’ARCHITECTE-INGÉNIEUH 

On  parle  souvent  de  la  rivalité  entre  architectes  et  ingé- 
nieuis,  des  empiètements  de  l’ingénieur,  des  revendications 


(1)  «  Si  le  projet  désigné  pour  l’exécution  ématie  d'un  architecte 
habitant  en  province,  celui-ci  devra  s’engager  à  résider  à  Paris  pendant 
tout  le  temps  que  dureront  les  travaux.  » 


de  1  architecte.  J’ai  sur  ce  sujet  une  thèse  favorite  (vulgaire¬ 
ment  un  dada),  je  l’ai  déjà  exposée  ;  je  demande  la  permission 
tic  remonter  une  fois  de  plus  sur  ma  bête,  et,  comme  le 
célèbre  M.  Ivam-IIill,  d’y  chanter  mon  grand  air. 

A  mon  avis,  l’architecte  doit  être  son  propre  ingénieur;  et, 
de  cette  façon,  le  combat  finirait  faute  de  combattants. 

loutes  les  fois  qu’on  parle  de  l’art  dans  l’avenir,  de  la  ré¬ 
novation  de  l’art,  on  donne  comme  motif  et  cause  de  cette 
rénovation  l’emploi  des  matériaux  nouveaux  —  on  entend 
surtout  par  là  le  fer  et  la  fonte.  On  n’a  pas  tort:  il  est  certain 
que,  de  matières  douées  de  propriétés  toutes  différentes,  on 
peut  tirer  des  procédés  nouveaux  de  construction,  qui  pour¬ 
raient  conduire  à  des  formes, à  des  proportions,  à  un  système 
décoratif,  en  un  mot  à  un  style  d’architecture  nouveau.  Cela 
devrait  être  ;  mais  que  se  passe-t-il  en  réalité? 

L’ingénieur,  qui  a  inauguré  ces  matériaux,  n’a  d’autre 
préoccupation  que  les  besoins  industriels  auxquels  il  doit 
donner  satisfaction,  la  forme  attire  peu  son  attention.  Que  la 
construction  soit  économique  et  stable,  il  n’a  guère  de  souci 
en  dehors  decelui-là;  peu  lui  importe  qu’il  y  ait  lieu  de  choi¬ 
sir,  de  rechercher  des  formes  plus  heureuses.  L’œuvre  de  l’in¬ 
génieur  reste  volontiers  abstraite  comme  un  calcul,  quelque 
peu  brutale  comme  une  nécessité  économique. 

De  son  côté,  l’architecte,  bien  plus  soucieux  des  exi¬ 
gences  de  l’art,  serait  fort  capable  d’imaginer  des  formes 
nouvelles;  malheureusement,  il  n’est  pas  toujours  en  état 
d’apprécier  si  ces  formes  sont  réalisables,  si  elles  satisfont 
aux  conditions  de  stabilité,  de  résistance;  tout  au  moins 
n’est-il  pas  assez  familiarisé  avec  cegenre  d’appréciationspour 
manier  avec  dextérité  les  diverses  combinaisons  possibles, 
pour  les  multiplier  au  gré  de  son  sentiment  artistique  ;  il  ne 
sait  pas  assez  quelles  proporlions,  quelles  lois  d’accroissement 
ou  de  réduction  dans  les  sections  il  conviendrait  d’appliquer. 

Pourtant,  de  cet  accord  indispensable  entre  l’imagina¬ 
tion  qui  invente  et  la  raison  scientifique  qui  contrôle,  de 
cet  accord  seul  est  toujours  née  l’originalité  unie  à  la 
beauté  harmonique.  Pour  donner  naissance  à  ce  produit  rare, 
il  faut  que  la  même  intelligence  qui  conçoit  soit  aussi  capa¬ 
ble  d’exécuter. 

C’est  de  nos  jours  seulement  que  cette  scission,  funeste  à 
l'architecture,  s’est  produite;  de  nos  jours  seulement  qu’on 
a  vu  un  artiste  fournir  l’idée  d’une  construction  gigantesque 
et  laisser  à  d’autres  le  soin  de  la  réaliser.  Pendant  les  siècles 
qui  nous  ont  précédés,  du  Panthéon  de  Rome  aux  coupoles 
de  Sainte-Sophie,  aux  cathédrales  gothiques  ou  à  Saint-Pierre 
de  Rome,  le  même  homme  imaginait  des  combinaisons  nou¬ 
velles  et  trouvait  le  moyen  de  les  réaliser. 


Mais,  dit-on  quelquefois,  nous  venons  trop  tard  et  il  n’y  a 
plus  rien  de  nouveau  sous  le  soleil.  On  le  dit,  mais  on  se 
trompe.  R  est  clair  d’abord  que  des  matériaux  inconnus  de 
l’antiquité  se  prêtent  à  des  dispositions  inusitées  jusqu'ici  ; 
mais,  en  ne  parlant  même  que  des  constructions  en  simple 
maçonnerie,  s’imagine-t-on  que  toutes  les  surfaces  géomé* 
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triques  propres  à  la  construction  et  que  toutes  leurs  combinai¬ 
sons  aient  été  déjà  mises  en  œuvre,  et  que  cette  source  soit 
désormais  tarie?  A  vrai  dire,  trois  seulement  de  ces  surfaces 
ont  été  employées  :  la  plate-bande,  c’est-à-dire  le  plan, 
le  berceau  cylindrique  et  son  dérivé,  la  voûte  d’arête,  puis 
la  coupole.  Pense-t-on  qu'il  n’en  existe  pas  d  autres  ? 

Ce  serait  une  illusion;  seulement,  pour  recourir  à  d’autres 
formes  ou  à  d’autres  combinaisons  de  ces  formes,  il  faut  s'as¬ 
surer  du  mode  d’appareil  qui  leur  conviendrait  et  des  sections 
que  cet  appareil  comporte  dans  chacune  des  parties  de  la 
construction. 

Prenons  deux  exemples  de  ce  qui  pourrait  être  tenté,  l’un 
modeste  dans  ses  proportions,  l’autre  aussi  colossal  qu’on 
voudra.  Si  l’enseignement  de  l'Ecole  des  Beaux-Arts  voulait 
entrer  dans  cette  voie  et  contribuer  à  préparer  l’avenir,  en 
même  temps  qu’il  conserve  les  fortes  traditions  du  passé,  il 
pourrait,  en  un  jour  de  belle  humeur,  prêter  une  oreille  ou 
deux  à  la  proposition  que  voici  : 

Tout  le  monde  connaît  la  salle  des  Pas-Perdus,  érigée  par 
feu  Duc  au  Palais  de  justice.  On  y  trouve  une  tentative  des  plus 
intéressantes,  et  peut-être  pas  assez  remarquée,  pour  couvrir 
une  vaste  salle  au  moyen  de  diverses  surfaces  assemblées  d’une 
manière  nouvelle  et  originale  :  sur  des  doubleaux  espacés  de 
distance  en  distance  reposent  des  voûtes  de  remplissage, 
composées  de  coupoles  extrêmement  aplaties,  à  pendentifs 
sphériques, que  complètent  des  portions  de  tores  très  surbaissés. 

M.  le  professeur  de  théorie  à  l’École  ne  pourrait-il,  quel¬ 
que  jour,  poser  le  même  problème  à  ses  élèves,  dans  toute  sa 
généralité?  Il  donnerait  les  dimensions  de  la  salle  à  couvrir, 
les  proportions  et  l’emplacement  des  baies  d’éclairage,  sur  les 
côtés  ou  au  sommet,  ceux  des  portes,  indiquerait  les  néces¬ 
sité  de  communications,  l’emplacement  des  escaliers  à  loger, 
etc.,  et  il  demanderait  que  chacun  imaginât  des  dispositions 
de  voûtes,  dans  lesquelles  chacun  serait  libre  de  faire  en¬ 
trer,  à  sa  fantaisie,  les  pénétrations  de  divers  berceaux, 
d’arcs  de  cloître,  de  voûtes  d'arête,  de  tores,  de  surfaces 
gauches,  plus  ou  moins  surbaissées  ou  surhaussées,  avec 
ou  sans  lanternes  au  sommet,  selon  ce  que  permet  le  mode 
d’appareillage. 

Cette  élude  comporterait  évidemment  deux  projets  :  l’un, 
purement  décoratif,  indiquant  le  mode  de  décoration 
applicable  au  parti  adopté  pour  la  construction.  On  pour¬ 
rait  assurément  compter  sur  l’imagination  des  jeunes  gens 
pour  trouverdes ellels nouveauxet inattendus, résultantdeces 
combinaisons  nouvelles  de  la  construction  ;  la  comparaison 
des  divers  projets  permettrait  de  voir  quelles  solutions  géo¬ 
métriques  pourraient  fournirdespartis  intéressants  à  utiliser. 

Le  second  projet  devrait  —  au  lieu  de  la  coupe  tradition¬ 
nelle,  légèrement  teintée  de  rose  et  marbrée  de  quelques 
pointillés  emblématiques  qui  sont,  à  l’École,  destinés  à  simu¬ 
ler  une  étude  de  construction  —  devrait  fournir  l’indication 
suffisante  de  l’appareillage,  ainsi  qu’une  épure  simple,  établie 
à  peu  de  frais,  pour  montrer  quelles  doivent  être  les  propor¬ 
tions,  les  épaisseurs  des  différentes  parties  de  voûte,  celles 
des  culées  qu’il  serait  nécessaire  d’établir,  sur  les  murs 
pignons  et  les  murs  latéraux,  pour  contre-buter  les  poussées 


des  voûtes,  ainsi  que  leur  ajustement,  soit  à  l’intérieur, 
soit  à  l’extérieur  de  la  salle.  Toutes  indications  qu’un  archi¬ 
tecte  qui  se  respecte  et  qui  prétend  être  «  maître  de  l’œuvre  » 
doit  fournir  aux  praticiens  qui  travaillent  sous  ses  ordres; 
en  un  mot,  il  faudrait  demander  aux  jeunes  gens  de  refaire, 
sous  forme  abrégée,  mais  suffisamment  pratique,  le  travail  que 
Duc  fit  jadis,  pour  sa  salle  des  Pas-Perdus,  avec  la  conscience 
et  l’originalité  méticuleuse  qui  formaient  une  des  plus  re¬ 
marquables  qualités  de  son  talent. 

M.  le  professeur  de  théorie  verra  peut-être,  dans  celte 
très  sommaire  indication,  le  germe  d’un  intéressant  pro¬ 
gramme  d’éléments  analytiques  ;  et  MM.  les  professeurs  de 
construction  y  trouvéraient,  sans  aucun  doute,  l’occasion  de 
placer  quelques  conseils  utiles  et  d’indiquer  des  méthodes 
rapides  et  simples  pour  vérilier  facilement  les  conditions  de 
résistance  et  de  stabilité. 


A.  l’École,  on  aime  les  vastes  terrains  et  les  vastes  pensers  ; 
il  n’est  pas  nécessaire  que  le  grand  soit  invraisemblable.  Peut- 
être  une  récente  innovation  de  1  ’éd ilité  parisienne,  bien  que 
fort  modeste  en  ses  proportions,  suggère-l-elle  un  sujet  de 
programme  également  intéressant. 

Pour  tirer  parti  des  nombreuses  fermes  de  l’Exposition  de 
Yincennes,  inutilisées  par  un  insuccès  prématuré,  la  Ville  a 
fait  dresser  ces  fermes  sur  les  vastes  terre-pleins  qui  occu¬ 
pent  le  milieu  des  anciens  boulevards  extérieurs.  Aucune 
clôture  à  l’entour  :  la  seule  couverture  a  été  mise  en  place; 
on  a  ainsi  créé  de  longs  et  larges  abris,  aérés  de  loules  parts, 
sous  lesquels  sont  établis  des  bancs  nombreux;  par  le  soleil 
trop  vif  ou  par  la  pluie,  la  jeunesse  de  ces  quartiers  excen¬ 
triques  trouve  un  abri  agréable  et  sain,  sous  la  vigilance 
des  yeux  maternels. 

Si  jamais  occasion  se  présente  de  faire  grand  et  original, 
ce  sera  assurément  à  la  prochaine  Exposition  universelle  de 
1900;  dès  à  présent,  on  se  préoccupe  d’imaginer  les  clous  à 
forger  pour  celte  solennité.  En  raison  du  succès  obtenu,  la 
dernière  fois,  par  les  fêtes  nocturnes,  on  demandera  peut- 
être,  en  1900,  une  immense  salle,  appropriée  aux  fêtes  de  jour 
comme  aux  fêtes  de  nuit.  En  été,  si  la  pluie  est  un  inconvé¬ 
nient,  la  chaleur  n’est  pas  un  moindre  obstacle;  il  faudra 
donc  inventer  une  salle  aérée  de  tous  côtés,  sans  clôtures 
pour  ainsi  dire,  à  toitures  mobiles,  d  une  ampleur,  d  une 
hauteur,  d’une  légèreté  peu  communes.  L’emploi  du  fer  s’y 
imposera.  Au  pourtour,  il  sera  nécessaire  d’ajouter  des  cafés, 
restaurants,  brasseries;  à  l’intérieur,  des  pièces  d’eau,  des 
estrades  de  concert;  aux  extrémités,  des  théâtres;  les  jets 
d’eau  à  illuminations  multicolores  y  trouveront  nécessaire¬ 
ment  place;  il  faudra  ménager  des  galeries  d  où  1  on  puisse 
apercevoir  l’ensemble  de  la  fête. 

Ce  sujet  prêterait  encore  à  un  double  programme  :  I  un 
tout  décoratif,  montrant  le  parti  à  tirer  d  une  salle 
gigantesque,  que  l’on  a  1  intention  de  meubler  et  non  de 
laisser  nue  comme  la  célèbre  galerie  des  Machines;  1  autre, 
tout  constructif,  indiquant  le  genre  de  surface  que  1  on 
compte  employer  pour  couvrir  un  aussi  vaste  espace,  et  les 
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dispositions  constructives  de  la  carcasse  métallique  qui  sera 
destinée  à  porter  cette  gigantesque  couverture.  Déjà  M.  de 
Baudot  avait  eu  l’excellente  idée  d’aborder  cet  intéressant 
problème,  en  l’adaptant  aux  données  de  1889;  la  solution 
proposée  par  lui  était  la  voûte  d’arête;  nous  avons  dit  ici 
pourquoi  cette  solution,  assurément  curieuse,  n'est  probable¬ 
ment  pas  la  plus  économique.  Mais  ici  encore  les  jeunes 
élèves  pourraient  imaginer  toutes  les  combinaisons  possibles, 
et  la  comparaison,  établie  d’après  le  poids  approximatif  des 
matériaux  qu’elles  demandent,  fournirait  des  indications 
utiles. 


Le  jeune  architecte  d  >it  être  en  état  de  résoudre  cotte 
double  question,  de  mener  à  bien  cette  double  étude,  artis¬ 
tique  et  technique,  sans  quoi  il  ne  serait  qu'un  dessinateur  et 
nullement  un  architecte;  il  ne  serait  pas  le  digne  héritier  des 
vieux  maîtres,  tout  aussi  habiles  et  expérimentés  construc¬ 
teurs  qu’ils  étaient  artistes  d’imagination. 

Pour  maintenir  celte  antique  tradition,  quelque  peu 
ébranlée  île  nos  jours,  que  faut-il?  11  faut  laisser  aux  prin¬ 
cipes  de  la  mécanique  1res  élémentaire  qui  s’applique  à  1  art 
de  la  construction,  la  simplicité  qui  convient  à  des  études 
toutes  pratiques.  Les  ingénieurs  qui,  à  l’origine  de  ce  siècle, 
ont  sinon  créé,  du  moins  ont  singulièrement  développé  cette 
science,  demi-théorique  et  demi-empirique,  qu’on  appelle 
«  résistance  des  matériaux  »  ont  cru  utile  de  la  revêtir  de 
formules  algébriques  qui  n’étaient  pas  toujours  nécessaires, 
il  s’en  faut  de  beaucoup.  Mieux  eût  valu  lui  conserver  la 
forme  géométrique  qui  parle  aux  yeux,  qui  guide  toujours 
l’esprit  en  présentant  la  réalité  sous  forme  sensible,  et  qui 
demeure  constamment  accessible  aux  intelligences  plus 
disposées  à  saisir  les  formes  qu’à  concevoir  les  abstractions. 
Avec  le  concours  de  la  géométrie  la  plus  élémentaire,  on  peut 
fort  bien,  et  à  peu  de  frais,  exposer  tous  les  principes  que  le 
constructeur  a  véritablement  besoin  de  connaître,  cl  lui  en 
rendre  le  maniement  facile. 

Personne  ne  l’avait  mieux  compris  que  M.  Brune,  esprit 
large,  compréhensif,  à  la  fois  artiste  et  savant,  qui  songeait 
à  s’engager  de  plus  en  plus  dans  cette  voie  lorsqu’il  fut 
surpris  par  la  mort  (  1).  Les  ingénieurs  eux-mêmes,  malgré 
bien  des  résistances  provenant  d’habitudes  traditionnelles 
qu’on  a  toujours  quelque  peine  à  modifier,  sont  obligés 
d’adopter  peu  à  peu  les  méthodes  graphiques  ;  pour  les  archi¬ 
tectes,  ce  sera  simplement  revenir  aux  traditions  de  leurs 
prédécesseurs. 

Le  jeune  architecte  a  fort  à  faire  pour  étudier  un  art 
aussi  complexe  que  le  sien  ;  ne  lui  demandez  pas  d’efforts 
inutiles  ou  exagérés,  ni  une  trop  large  part  de  son  temps; 
réduisez  ces  études  techniques  à  leur  plus  simple  expression, 
et  elle  peut  être  fort  simple.  Ensuite  liez-vous  à  l’avenir. 
Quand  l’architecte  sera  son  propre  ingénieur,  tout  ce  qui 


(1)  G’est  ce  qüi  m'avait  été  bien  souvent  répété  par  M.  Taine,  intime¬ 
ment  lié  avec  M.  Brune,  et  ce  que  celui-ci  m’avait  personnellement 
confirmé  dâns  quelques  entretiens  que  j’eus  avec  lui. 


peut  être  encore  inventé  s’inventera,  et,  à  coup  sûr,  ne 
ressemblera  pas  du  tout  aux  solutions  utilitaires  qu’on  nous 
présente  aujourd’hui  ;  pas  davantage  à  des  traditions  d’un 
autre  âge,  ajustées,  de  gré  ou  de  force,  à  des  besoins  comme 
à  des  procédés  qui  en  sont  le  contrepied. 

Dans  tout  art  il  y  a  des  formes  qui  changent  toujours  et 
qui  doivent  changer,  et  des  principes  supérieurs  qui  sub¬ 
sistent  toujours,  simples  et  beaux  par  leur  simplicité  même. 
Mais,  pour  que  l’art  se  transforme  à  bon  droit  et  avec  succès, 
il  faut  que  le  même  homme  soit  maître  des  principes  et  des 
formes. 

P.  Planai. 

- ! -  ^45, - 

Là  MUTUAL  LIFE  A  SYDNEY  (Australie) 

D’après  lo  journal  le  Temps,  pondant  le  courant  d’avril,  on  a  déjà  enregistré 
les  faillites  de  cinq  banques  australiennes:  la  Commercial  Bank  of  Australie, 
l’English,  Scattish  and  Australien  Chartered  Bank,  l’Australian  Joint  Stock 
Bank,  la  London  Chartered  Bank  of  Australia  et  la  Standard  Bank,  laissant,  à 
elles  cinq,  un  passif  d'un  milliard  un  quart  de  francs,  ainsi  que  celle  de  la 
National  Bank  of  Australasia. 

Malgré  ces  désastres,  regrettables  à  tous  les  points  de  vue,  il  nous  a  paru 
intéressant  de  reproduire  une  vue  d’un  établissement  financier  de  Sydney, 
qui  d’ailleurs  ne  ligure  pas  dans  la  liste  ci-dessus. 

Des  précautions  spéciales  ont  été  prises  contre  l’incendie.  Chaque  étage  est 
à  l’épreuve  du  feu  et,  en  outre,  la  construction  est  divisée  en  compartiments 
isolés  par  des  murs  d  ■  briques  pour  limiter  un  incendie  partiel,  de  même  que 
les  grands  navires  limitent  les  voies  d’eau  par  des  cloisons  étanches.  La  cons¬ 
truction  a  été  effectuée  dans  l’espace  de  six  mois,  à  partir  du  moment  où  a 
été  reçu  l’ordre  par  câble. 

- -  Fr  î  - 

CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 

Vue  directe.  —  Distance. 

Mon  client  A...  est  propriétaire,  dans  une  commune  de 
20,000  habitants,  d’une  maison  cl  jardin  entourés  de  murs; 
il  a  pour  voisin  B...,  dont  l’habitation  n’est  distante  que  de 
I  mètre  de  la  ligne  séparative  du  mur  mitoyen. 

Ce  voisin  B...  se  sert,  pour  monter  de  son  jardin  à  sa  mai¬ 
son,  d’un  escalier  conduisant  à  une  terrasse  qui  dessert  les 
pièces  de  son  rez-de-chaussée. 

Mon  client  A. ..  se  trouve  gêné  par  son  voisin,  qui  a  vue  sur 
son  jardin. 

Or,  la  première  marche  de  la  terrasse  se  trouve  bien  à 
I "'DO  de  la  ligne  du  mur,  distance  légale  pour  les  vues  droites, 
mais  les  marches  suivantes  ne  sont  plus  à  la  distance 
susdite  et  la  hauteur  du  niveau  de  la  quatrième  marche 
(en  descendant)  à  la  crête  du  mur  n’atteint  pas  1  mètre.  Par 
conséquent,  B...  peut  à  chaque  instant  voir  chez  mon  client 
A...  Pourriez-vous  me  dire  si  cet  état  de  choses  peut  être 
modifié  au  point  de  vue  legal,  et  si  A...  peut  contraindre  B... 
à  modifier  son  escalier  ? 

Mon  client  ne  tient  nullement  à  causer  des  tracas  àB..., 
mais  voudrait  simplement  être  chez  lui.  Il  aurait  1  intention 
de  faire  élever  un  grillage  en  bois  de  lmo0  environ  sur  3  mètres 
de  long,  pour  se  défendre  de  la  vue  de  B. 

Pensez- vous  qu’en  demandant  à  B...  de  se  charger  de  ce 
travail,  il  se  montrerait  trop  exigeant  ;  en  admettant,  bien 
entendu,  que  mon  client  A...  soit  dans  son  droit  en  deman¬ 
dant  la  modification  de  l’escalier. 
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Réponse.  —  Lorsqu'il  résulte  des  constatations  et  des  plans 
de  l’expertise,  auxquels  un  arrêt  déclare  formellement  se 
référer,  qu’un  palier  ou  perron  d’escalier  d’extérieur  assimi¬ 
lable  à  un  balcon  et  situé  à  une  distance  moindre  que  celle 
de  la  vue  droite  a  été,  sur  son  côté  qui  regarde  la  propriété 
riveraine,  surmonté  d’un  panneau  en  planches,  n’ayant  pour 
toute  largeur  que  ce  côté  même,  l’arrêt  est  à  la  fois  souve¬ 
rain  et  suffisamment  motivé,  alors  qu’en  présence  des  conclu¬ 
sions  du  voisin  tendant  à  ce  que  le  panneau  fût  prolongé 
extérieurement,  de  manière  à  masquer  tout  l’espace  libre  en 
dehors  qu’embrasserait  encore  la  vue  droite  lorsqu’on  se 
recule  sur  le  palier,  cet  arrêt  se  borne  à  déclarer  «  qu’il  est 
constant  en  fait  que  ledit  panneau  est  d’une  hauteur  et  lar¬ 
geur  plus  que  suffisantes  pour  empêcher  toute  espèce  de  vue 
(Cass.,  23  mars  1889  ;  Droit  du  28  mars). 

Les  intervalles  existant  entre  les  poteaux  d’un  hangar 
constituent  des  vues  dans  le  sens  de  l’art.  678  du  Code  civil, 
lorsque  ce  hangar,  journellement  fréquenté,  est  couvert  de 
telle  sorte  qu’on  y  puisse  séjourner  et  qu’il  renferme  des 
objets  derrière  lesquels  on  peut  se  dissimuler  (Trib.  civ. 
Troyes,  9  févr.  1881  ;  S.,  81 .  2.  72). 

Par  ce  qui  précède,  notre  correspondant  peut  voir  que  de 
l’appréciation  de  fait  dépend  l’application  de  la  loi,  en  ce  qui 
concerne  la  distance  de  la  vue  droite. 

Dans  notre  pensée,  des  marches  du  palier  la  vue  droite  pou¬ 
vant  être  prise,  il  y  a  contravention  à  la  loi;  cependant,  en 
exhaussant  le  mur  et  en  masquant  la  vue,  ainsi  que  le  pro¬ 
pose  d’ailleurs  notre  correspondant,  B...  donnerait  saiisfac- 
tion  à  A.... 


Mur  mitoyen  insuffisant.  —  Propriétaire. 

Honoraires  d' architecte . 


Locataire. 


1°  Mon  client  A...  est  sur  le  point  de  construire  à  Paris  un 
bâtiment.  B..,  a  sur  son  terrain  une  petite  construction  très 
légère  d’un  rez-de-chaussée  et  un  étage, 
construite  par  son  locataire  il  y  a  environ 
huitans.  Au  lieu  de  faire  un  mur  séparatif, 
le  locataire  a  construit  une  cloison  en  car¬ 
reaux  de  plâtre  de  peu  d’épaisseur. 

Peut-il  prétexter  que  cette  cloison  est  in¬ 
suffisante  pour  lui  et  nous  obliger  à  faire 
la  démolition,  les  étaiements  et  tous  les 
raccords  chez  lui?  Pouvons-nous, en  outre, 
lui  réclamer  la  mitoyenneté  du  mur  de 
0'"30  d’épaisseur  en  moellons  que  nous 
allons  construire  ?  l’art.  639  du  Gode  civil 
parle  d’un  mur  et  non  d’une  cloison. 

De  plus, je  dois  vous  dire  que  laligne  mitoyenne  est  abc ; 
nous  sommes  d’accord  sur  ce  point  avec  B..  ;  or,  son  locataire 
a  placé  sa  cloison  légère  suivant  ade,  c’est-à-dire  qu’il  a 
empiété  sur  le  terrain  de  A..,  ce  qui  doit  être,  à  mon  avis, 
une  raison  de  plus  pour  que  le  locataire  de  B...  fasse  ses 
étaiements  et  tous  les  raccords  chez  lui. 

Le  locataire  de  B. ..a,  de  plus, un  caveau  pour  une  tinette; 
par  suite  de  la  reprise  de  0"’25  en  élévation  sur  son  terrain  et 
du  contre-mur,  le  caveau  ne  sera  plus  réglementaire  ;  il  en 
sera  de  même  des  trémies  des  cheminées. 

A  qui  incombent  ces  travaux? 

En  cas  de  non-entente  avec  le  locataire  de  B...? 

Qui  devons-nous  actionner?  B...  prétend  qu’une  clause  de 
son  bail  le  met  complètement  en  dehors  de  cela. 


Quelle  procédure  faut -il  suivre  et  quelle  peut  être  à  peu 
près  la  durée  du  procès? 

2°  Un  de  mes  clients,  ayant  construit  une  usine  avec  un 
petit  bâtiment,  avait  pris  unarchitecte ;  mais,  trouvant  que  le 
travail  était  trop  négligé,  ils  se  sont  quittés  à  l’amiable.  J’ai 
été  chargé  de  prendre  la  suite  des  travaux. 

Le  premier  architecte  avait  établi  un  plan  de  l’usine  et  du 
bâtiment  d  habitation  avec  façade  sur  rue  et  élévation  d’une 
ferme  (il  y  en  a  dix-huit  semblables)  ;  il  n’a  établi  ni  devis 
descriptifs,  ni  devis  estimatifs,  ni  marché  sur  papier  timbré; 
les  entrepreneurs  lui  ont  seulement  remis  leur  lettre  de 
rabais. 

Il  réclame  pour  cela  1,300  francs,  soit  I  0/0  sur  le  montant 
approximatif  des  travaux  ;  ce  qui  est  énorme,  vu  le  peu  de 
travail  fait  par  lui. 

Je  viens  donc  vous  demander  si  son  estimation  de  1  0/0 
est  due,  ou  bien  si  1  on  doit  se  baser  sur  le  travail  qu’il  a  fait. 

Réponses. —  1°  La  cloison  construite  par  le  locataire  n’est 
pas  un  mur,  elle  n’est  même  pas  suffisante  comme  ^clôture  ; 
par  conséquent, la  mitoyenneté  du  rnur  à  construire  est  due. 

Si  A...  et  B...  sont  d’accord  sur  la  ligne  séparative  des 
propriétés,  il  y  a  là  une  raison  de  plus  pour  demander  la 
démolition  de  la  cloison. 

A...  n’a  pas  à  se  préoccuper  de  la  situation  qui  résultera 
pour  le  locataire  de  B...  de  la  construction  du  mur  séparatif. 

A...  doit  assigner  B.,  et  ce  dernier  mettre  en  cause  son 
locataire. 

2°  Il  n  y  a  pas  de  tarif  légal  en  matière  d’honoraires  pour 
travaux  particuliers;  1  honoraire  de  I  0/0  est  généralement 
admis  pour  projets  et  plans. 

La  doctrine  de  la  Cour  de  cassation,  toutefois,  est  que 
1  honoraire  doit  être  fixé  en  raison  du  service  rendu. 

Henri  Rwox. 

- - - ♦  >$» - 

CONSULTATIONS  PRATIQUES 

Un  do  nos  abonnés  nous  adresse  la  demande  suivante  : 

J  étudie  en  ce  moment  l’installation  d'un  bélier  hydraulique 
simple,  actionné  par  un  cours  d’eau  dont  le  débit  moyen  en  basses 
eaux  est  de  880  litres  à  la  seconde;  la  chute  effective  est  de  lm 
et  la  hauteur  à  refouler  3™  ;  il  s’agit  de  l’alimentation  dam]  lavoir 
public  pour  une  commune  de  500  habitants. 

Ci-inclus  croquis  de  l’installation  projetée. 

Le  tuyau  de  batterie  aura  13m  et  un  diamètre  intérieur  de 

H 

0m175,avec  une  pente  moyenne  au  mètre  -  =  0m06  ;  le  tuyau  de  refou- 

Li 

lement  aurait  625  mètres  de  long  et  un  diamètre  intérieur  de  0m08. 
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Pensez-vous  que  l’eau  refoulée  à  l’aide  de  ce  bélier  sera  large¬ 
ment,  suffisante  pour  alimenter  le  lavoir  ?  Je  le  crois,  car  mes  calculs 
me  donnent  un  joli  volume  à  l’heure  ;  mais,  avant  d’achever  mon 
travail,  je  serais  heureux  d'avoir  votre  avis. 

Réponse.  —  Pour  une  commune  de  500  habitants,  une  dé¬ 
pense  journalière  de  10  mètres  cubes  paraît  suffisante.  Pour 
parer  à  toute  éventualité,  on  peut  porter  cette  quantité  à 
1,800  litres  par  heure,  ce  qui  permettra  de  ne  pas  employer 
de  réservoirs.  Néanmoins,  la  quantité  d’eau  dépensée  par  le 
bélier  et  détournée  du  canal  construit  par  la  commune  voisine 
sera  encore  tout  à  fait  insignifiante  par  rapport  au  débit  de  la 
rivière.  —  Voici  comment  on  peut  s’en  rendre  compte  : 

Il  faut  d’abord  calculer  la  perte  de  charge  dans  le  tuyau  de 
refoulement  pour  un  débit  de  0  litre  5  par  seconde.  Cette 
perte,  causée  par  le  frottement  de  l’eau  sur  les  parois  des 
tuyaux,  est,  d’après  les  tables,  de  0‘"0035  par  mètre  de  lon¬ 
gueur  pour  un  tuyau  de  60  millimètres  de  diamètre,  et  de 
0"‘00085  par  mètre  pour  un  tuyau  de  80  millimètres;  la  vitesse 
de  l’eau  sera,  dans  le  premier  cas,  de  0m36  par  seconde,  et, 
dans  le  deuxième  cas,  de  0'"20. 

Pour  625  mètres,  la  perte  totale  sera  de  2, 20  pour  le  tuyau  de 
60  millimètres,  et  seulement  de  0,  55pour  le  tuyau  de  80  milli¬ 
mètres.  Le  tuyau  de  60  millimètres  représentant  une  économ  ie 
d’un  millier  de  francs,  c’est  ce  diamètre  que  nous  choisirions. 

La  hauteur  totale  de  refoulement  serait  alors  de  5  mètres, 
plus  2m20,  soit  environ  de  7IM50.  Comme  on  veut 
élever  0  litre  5  par  seconde,  le  travail  à  utiliser  serait  donc  de 
3  kilogram mètres  75  par  seconde.  Le  rendement  de  l’appareil 
sera  d’au  moins  0,60,  c’est-à-dire  qu’on  pourra  utiliser  au 
moins  les  60  centièmes  du  travail  pris  à  la  chute. 

En  comptant  sur  ce  chiffre  de  0,60,  on  voit  qu’il  faudra 
prendreune  forcedelOO  soixantièmes  de3kilogrammètres75, 
soit  de  6  kilogrammètres  25. 

Lahauteur  de  la  chute  estde  l'"40;  avec  un  bon  appareil, on 
peut  utiliser  1  m20  de  chute  ;  1  litre  d’eau  tombant  de  l‘"20 
de  hauteur  produit  1  kilogrammètre  2  ;  il  faudra  donc  pren¬ 
dre  à  la  chute  un  nombre  de  litres  représenté  par  6  litres  25 
divisé  par  1.2,  soit  5  litres  2  par  seconde. 

Cette  perle  est,  comme  nous  le  faisions  remarquer,  tout  à 
fait  insignifiante  pour  une  rivière  dépensant  880  litres  par 
seconde.  Nous  indiquerions  volontiers,  le  cas  échéant,  à 
notre  correspondant  les  dimensions  du  bélier  à  choisir. 

Quant  à  la  disposition  du  lavoir,  pour  utiliser  de  la  ma¬ 
nière  la  plus  favorable  le  débit  de  880  litres  à  l’heure,  il  faut 
faire  passer  l’eau  dans  une  série  de  canivaux  ou  de  bassins 
successifs.  On  disposera  loujoursainsi,  pour  le  rinçage,  d’une 
eau  pure  et  non  chargée  de  savon. 

L.  IL 

- €4» - 


CONSULTATIONS  TECHNIQUES 

RÉSISTANCE  DES  TERRAINS  I)E  FONDATION 

On  nous  demande  s’il  est  possible  d’évaluer, avec  quelque 
exactitude,  la  résistance  croissante  que  l’on  peut  exiger  d’un 
terrain  à  mesure  que  l’on  descend  plus  profondément  la 
fondation. 

Nous  avons  déjà  essayé  d’indiquer  comment  peut  se  faire 
cette  évaluation,  au  moins  d’une  manière  approximative  (I), 

(1)  Voyez  Pratique  de  la  Méc.  appl.,  pages  726  et  suiv. 


en  se  basant  sur  les  considérations  introduites  par  Rankine.  Je 
propose  aujourd’hui  de  modifier  le  tracé  qui  avait  été  donné, 
d’une  manière  plus  précise  et  plus  correcte,  tout  en  restant 


sous  la  forme  graphique  qui  nous  parait  préférable  à  des 
calculs  trigonométriques  plus  compliqués. 

L’hypothèse  admise,  et  qui  semble  assez  conforme  aux  faits, 
est  celle-ci  :  soit  un  mur  AA ’aa  (fig.  1),  reposant  sur  le  ter¬ 
rain  en  cia  ;  pour  que  le  terrain  cède  sous  la  charge,  il  faut 
qu’il  soit  refoulé  latéralement  pour  faire  place  à  la  descente 
du  mur.  On  peut  exprimer  ce  fait  de  la  manière  suivante  : 
sous  une  moitié  na  de  la  base,  un  prisme  de  terre  na B  glis¬ 
sera  le  long  de  n\\  ;  la  face  c/B,  s’avançant  vers  la  droite, 
refoulera  un  prisme  O/BC’,  qui  devra  remonter  le  long  du 
plan  incliné  BC’.  A  la  surface,  de  C  en  G’,  on  verra  seproduire 
un  soulèvement  du  terrain  refoulé. 

Le  prisme  Ac?C,  qui  tend  à  descendre  le  long  de  oC,  mais 
qui  est  retenu  par  le  mur  A  a,  ne  bouge  pas. 

Si  l’on  désigne  comme  d’ordinaire  par  œ  l’angle  du  talus 


naturel  des  terres,  l’angle  nBcz  est  à  peu  près  égal  à  - 


l’ange  AoC  de  même;  l’angl 

graphiquement  l’équilibre  de 
u«B,  A«C,  et  C«BC’  (fig.  2). 

Sur  A«C  agissent  :  le 
poids  du  prisme  P’,  la 
réaction  du  mur  IL,  in¬ 
clinée  d’un  angle  cp  sur 
l’horizontale  (1),  à  cause 
du  frottement  qui  se  pro¬ 
duit  entre  le  mur  descen¬ 
dant  et  le  prisme  de  terre, 
et  la  réaction  R’  le  long 
de  la  face  «C  ;  cette  der¬ 
nière  est  également  in¬ 
clinée  de  l’angle  o  sur 
la  normale  à  a  G. 

Sur  CtfBG,  l’équilibre 
s’établit  entre  le  poids  P” 


7T  (p 

gBC  à  --j-r.  Représentons 

4  J. 

chacun  des  prismes  de  terre 


(I)  Habituellement,  dans  les  calculs  de  poussée  des  terres,  on  compte 
que  c’est  le  prisme  de  terre  qui  descend  le  long  du  mur  fixe  et  on 
porte  l’angle  ç  à  droite  de  la  face  verticale  du  mur  ;  mais,  dans  I  hypo¬ 
thèse  actuelle,  il  nous  semble  plus  naturel  d’admettre  que  cesl,  au  con¬ 
traire,  le  mur  qui  descend  et  le  prisme  qui  reste  fixe  ;  c  est  pourquoi 
nous  portons  (fig.  3)  l’angle  ?  à  gauche  de  la  verticale.  Du  reste,  ces 
distinctions  n’ont  qu’une  médiocre  influence  sur  le  résultat  final. 
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du  prisme,  la  réaction  précédente  R’,  la  poussée  II”  du  prisme 
anB  s’avançant,  vers  la  droit  e,  et  la  réaction  R”  Je  long  du  plan 
BC’,  également  inclinée  de  l’angle  '?  sur  la  normale  à  BC’.  Il 
est  facile  de  voir  que  les  divers  angles  aux  sommets  de  la 
figure  sont  ceux  qu’indique  la  figure  2. 

Il  reste  à  écrire  l’équilibre  du  prisme  n«B ,  qui  s’établit 
entre  la  poussée  II”,  la  réaction  R’”  le  long  de  nB,  et  le  poids 
P  ”  du  prisme  et  du  mur  qui  forme  la  surcharge.  Ce  dernier 
triangle  peut  être  renversé,  sur  la  base  H”,  comme  l’indique 
la  figure. 

Le  principe  de  la  méthode  proposée  étant  ainsi  figuré  gra¬ 
phiquement,  voyons  comment  on  opérera  dans  la  pratique 
(fig.  3).  Il  s’agit  simplement  d’y  reporter  la  figure  2,  mais  en 
y  représentant  cette  fois  les  poids  verticaux  P’, P”, P’”  parles 
bases  horizontales  des  prismes.  Ainsi,  AC  figure  le  poids  du 
prisme  A«C.  Il  faut  que  nous  trouvions  d’abord  la  longueur 
CC”,  qui  figure,  à  la  même  échelle,  le  poids  du  prisme  à  sec¬ 
tions  trapèze  CtfBC’.  Pour  que  l’échelle  soit  bien  la  même,  il 
faut  que  ce  poids  soit  figuré  par  la  base  d’un  triangle  ayant  la 
même  hauteur  Aa;  joignons  donc  aG  ,  menons  BC”  paral¬ 
lèle  ;  la  longueur  CC”  mesure  le  poids  du  prisme.  En  effet,  on 
voit  que  la  surface  du  triangle  C’aC”  est  égale  à  celle  du 
triangle  C’aB,  de  même  base  et  même  hauteur,  d’où  il  suit 
que  CoBC’  est  égal  en  surface  à  C«C”. 

De  celte  manière,  AC  figurant  P’,  CC”  figurera  P”  de  la 
figure  2.  Pour  compléter  le  polygone  des  forces,  on  mènera  AD 
faisant  avec  la  verticale  l’angle  <p,  et  CD  faisant  l’angle  avec 

«C, qui  est  lui-même  incliné  sur laverticale  del’angle  -  —  -  ; 

on  sait  que  tel  est  le  procédé  pour  mesurer  la  poussée  des 
terres  sur  AD.  Le  point  D  étant  connu,  on  mène  la 

7C  <p 

verticale  DD’ ;  en  C”  on  mène,  sous  l’angle  la 

droite  C”D’.  La  longueur  DD’  ainsi  déterminée  mesure  la 
poussée  H”,  et  C”D’  mesure  R”. 

Reste  le  dernier  triangle;  pour  le  construire,  on  mène 


1  horizontale  DE,  puis  ED’  sous  l’angle  -  -|-  |  ;  la  longueur 

4  à 

D  E  figure  R  ”,  et  DE  figure  le  poids  total  qui  peut  agir  sur 
na •  C  est  la  charge  maxima  que  peut  porter  le  terrain,  sur  une 
largeur  na,  par  mètre  courant.  On  prendra,  comme  charge 
de  sécurité,  une  fraction  convenable  de  cette  charge  maxima, 
la  moitié  par  exemple. 

La  longueur  DE  figure  la  charge  maximaà  l’échelle  adoptée 
une  foispourtoutes  ;  pour  l’exprimer  en  poids,  on  multiplie  cette 

une  longueur  par  le  produit-^-,  en  appelant  h  la  profondeur 

A  a  du  mur,  et  d  le  poids  de  la  terre  au  mètre  cube. 

Comme  dans  l’épure  qui  précède  interviennent  constam¬ 
ment  les  angles  —  et  -  -j-  on  les  trace  à  l’avance  en  un 

point  quelconque  O.  On  même  oy  horizontale,  on  porte  l’angle 
au-dessus  et  au-dessous  de  cette  ligne,  en  oh  et  oh’]  puis  on 
trace  les  bissectrices  oH  et  oH' ,  des  deux  angles  N  oh  et  N  oh'  ; 
on  obtient  ainsi  les  angles  cherchés. 

P.  Planat. 


CASINO  DES  BAINS  DE  BESANCON 

b 

(Planches  56,  57,  58,  59,  voyez  paye  353.) 

Nous  allons  rapidement  donner  sur  le  casino  quelques 
renseignements  complémentaires.  Us  nous  ont  été  commu¬ 
niqués  gracieusement  par  l’auteur  du  projet,  M.  Forien,  qui  a 
mené  à  bien  l’exécution  de  son  projet  dans  le  délai  très  court 
de  quatorze  mois. 

1°  Fondations.  —  Elles  sont  établies  sur  le  rocher,  à  une 
profondeur  variant  entre  7  et  9  mètres  au-dessous  du  sol  du 
rez-de-chaussée.  Les  murs  en  élévation  ont  été  construits  sur 
des  piles  en  maçonnerie  ordinaire,  distantes  de  4  à  5m50  et 
reliées  entre  elles  tantôt  par  des  arcs  en  plein  cintre,  tantôt 


par  des  arcs  surbaissés.  Les  surbaissements  varient  avec  les 
écartements,  attendu  que  les  naissances  des  arcs  sont  toutes 
établies  à  2"'6()  en  contre-bas  du  rez-de-chaussée.  A  l’extré¬ 
mité  des  murs,  les  piles  ont  été  renforcées  pour  résister  à  la 
poussée  des  arcs  intermédiaires.  Des  fondations  économiques,. 
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qui  ont  parfaitement  réussi,  ont  coûtée  y  compris  3,800  francs 
pour  les  fouilles  et  les  remblais,  une  somme  de  35,329  francs 
pour  une  longueur  de  550  mètres  de  murs.  Si  l’on  lient 
compte  des  parties  pleines  nécessaires  pour  les  fosses  d  ai¬ 
sance,  les  caves  à  vins  et  le  sous-sol  du  théàlrc,  on  voit 
que  le  système  choisi  par  M.  Forien  a  procuré  une  éco¬ 
nomie  de  plus  d’un  tiers  sur  le  système  de  fondations  pleines. 
Le  mortier  de  chaux  employé  a  été  fabriqué  avec  du  sable 
de  scories  de  forge  dans  la  proportion  de  350  kilogrammes 
par  mètre  cube. 

2"  Elévation.  —  Les  murs  de  refend  étant  très  peu  nom¬ 
breux,  à  cause  de  la  grandeur  des  salles,  l’architecte  a  dù 
établir  de  nombreuses  liaisons  entre  les  poutrages  et  les 
pièces  de  charpente  au  moyen  d’ancres,  de  broches  ou  dé¬ 
clisses  en  fer. 

A  signaler,  pour  la  décoration  des  façades,  1  emploi  de 
céramiques,  de  briques  émaillées,  de  vases  en  zinc  silexoré, 
imitant  la  pierre  de  taille,  et  d’appliques  en  zinc  cuivré  et 
doré  à  la  pile.  Ces  derniers  ornements,  simulant  très  bien 
l’emploi  du  bronze,  ont  été  exécutés  par  la  maison  Coutelier, 
de  Paris. 

Il  faut  remarquer  encore,  pour  les  cloisons  intérieures  et 
les  plafonds,  l’emploi  de  planches  en  roseaux,  hourdées  en 
plâtre;  ces  planches  calorifuges,  qui  se  fabriquent  à  pied 
d’œuvre  avec  une  grande  rapidité,  sont  surtout  employées  en 
Suisse.  Préparées  à  l’avance,  pleines  ou  creuses,  suivant  les 
épaisseurs,  elles  sont  clouées  au  plafond  avec  des  clous  gal¬ 
vanisés;  un  mince  enduit  suffit  pour  cacher  les  joints  et  unir  les 
surfaces.  Elles  se  posent  également  sur  champ  ;  dans  ce  cas, 
elles  sont  scellées  entre  elles  par  du  plâtre  fort. 

Renseignements  divers.  —  Le  chauffage  est  assuré  par  quatre 
calorifères  à  air  chaud,  accouplés  deux  à  deux;  les  appareils 
sanitaires  proviennent  delà  maison  Scellier,  de  Vonjaucourt. 
L 'éclairage  électrique,  fourni  par  deux  machines  à  vapeur  de 
30  chevaux  et  deux  machines  Gramme  produisant  un  cou¬ 
rant  de  150  ampères,  sous  une  tension  de  110  volts,  a  été 
installé  par  la  maison  Midoz,  de  Besançon. 

F.  Bbunsvick. 


I  A  PETITE  REMISE 

Monsieur  le  Directeur, 

La  Société  des  Architectes  des  Bouches-du-Rhône  compte  dans  son 
sein,  plusieurs  anciens  architectes  municipaux. 

Aussi,  après  m  être  informé  des  nom  et  adresse  du  fournisseur  à  la 
fiche  confidentielle ,  dont  il  a  été  question  dans  les  lettres  de  MM.  Jour- 
naud  et  G.  André,  publiées  par  la  Construction  Moderne,  j’ai  cru  devoir 
le  mettre  en  demeure  de  déclarer  qu’aucun  membre  de  la  Société  que 
j’ai  l’honneur  de  présider  n’était  visé  par  ses  graves  accusations. 

Je  reçois  la  réponse  ci-jointe,  que  je  vous  prie  de  vouloir  bien  insérer 
dans  votre  prochain  numéro. 

Recevez,  Monsieur  le  Directeur,  avec  mes  remerciements,  l’expression 
de  mes  sentiments  distingués. 

C.  Paugoy. 

. le  1  ®r  mai  1893. 

Monsieur  Paugoy,  Président  de  la  Société  des  Architectes  des  Bouches- 
du-Rhône,  à  Marseille. 

Monsieur  le  Président, 

«  En  réponse  à  votre  honorée  lettre  du  29  écoulé,  je  me  fais  un  plai- 
«  sir  d’affirmer  que  la  personne  dont  j’ai  fait  mention,  sans  la  désigner, 
<(  dans  mes  lettres  à  MM.  Malézieux  frères  et  à  M.  Journaud  ne  fait  pas 
«  partie  de  la  liste  que  vous  m’avez  soumise.  » 

«  Veuillez  agréer,  monsieur,  l’expression  de  mes  meilleurs  sentiments.  » 


Nous  publions  volontiers  ces  documents. 

Que  tous  les  architectes  définitivement  désignés  sous  lindicalion  ano¬ 
nyme  «  d’ancien  architecte  de  ville  »  imitent  cet  exemple,  et  Ion  aura 
bientôt  le  nom  de  la  brebis  galeuse. 


CORRESPONDANCE 

Monsieur  le  Directeur  de  la  Construction  Moderne . 

Voulez-vous  me  permettre  de  vous  dire  humblement  mon 
avis  sur  cette  question  de  soumission  d’entrepreneur  prenant 
à  forfait  le  projet  présenté  par  tel  ou  tel  architecte  dans  le 
concours  pour  la  reconstruction  de  l’Opéra-Comique  ? 

Je  ne  vois,  bien  entendu,  dans  ce  mode  de  faire  que  ce 
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qu’il  aurait  d’excellent,  en  forçant  les  concurrents  à  faire 
autre  chose  que  des  devis  de  concours! 

Ce  serait  déjà  quelque  chose,  mais  permettez. 

Pour  moi,  qu'une  vingtaine  de  millions  de  travaux  exécutés 
ont  doté  d’une  certaine  expérience;  qui,  de  plus,  ai  fait 
exécuter  de  nombreux  et  très  importants  forfaits,  je  puis 
affirmer,  et  cela  je  le  maintiendrai  envers  et  contre  tous  : 

Il  est  absolument,  mais  absolument  impossible  à  quelque 
architecte,  si  habile  et  si  expérimenté  qu’il  soit,  de  dresser 
d’une  façon  honnête,  c’est-à-dire  sans  qu'une  des  deux  par¬ 
ties  contractantes  soit  lésée,  un  devis  exact,  sans  au  préalable 
l’établissement  complet  de  tous  les  dessins  d’exécution  du 
projet,  même  ceux  d’exécution-grandeur,  et  ce  pour  forfait. 

Sans  cela,  non  seulement  une  des  parties  contractantes 
serait  sûrement  frustrée,  mais  les  fouilles  ne  seraient  pas 
terminées  qu’un  procès  serait  engagé. 

Que  l’on  songe  bien  qu’un  devis  pour  forfait  est  le  compte 
anticipé  du  travail,  et  non  une  prévision. 

De  plus,  a-t-on  bien  réfléchi  au  travail  nécessaire  pour 
l’établissement  du  marché-convention  qui,  en  plus  de  toutes 
les  pièces  d’adjudication  ordinaire  (devis  estimatif,  devis  des¬ 
criptif,  série  de  prix,  cahier  des  charges  générales,  cahiers  des 
charges  particulières,  toutes  ces  pièces  nécessaires  pour  que 
l’entreprise  se  rende  compte),  doit  être  dressé  avec  le  soin  le 
plus  minutieux. 

Ce  marché-convention,  qui  doitdonner,  à  l’appuides  autres 
pièces,  la  description  de  l’ouvrage  dans  ses  plus  infimes 
détails,  si  ses  lignes  étaient  ajoutées  les  unes  aux  autres  (vu 
l’importance  du  travail)  pourrait  faire  le  tour  de  la  France. 

En  résumé,  un  forfait  ne  peut  être  rédigé  que  par  un 
marché-convention  des  plus  sérieux,  dressé  sur  des  dessins 
d’exécution  parfaite. 

Or,  cette  rédaction  est  impossible,  car  il  est  inadmissible 
que  les  dessins  d’exécution  d’un  concours  aussi  important 
soient  dressés  par  des  architectes  incertains  d’obtenir  le  pre¬ 
mier  prix. 

N’est-il  pas  à  craindre  que  quelques  concurrents,  en 
s’adjoignant  un  soumissionnaire  au  prix  du  devis  qu’il  aura 
établi,  ne  tenle  l’administration  par  un  prix  inférieur  à 
celui  du  concours,  et,  de  ce  fait,  n’obtienne  le  prix? 

Une  fois  le  choix  du  lauréat  fait,  qu’arrivera-t-il? 

L’administration,  qui  aura  eu  le  tort  d’accepter  pareille 
manière  de  faire,  ne  voudra  pas  se  déjuger,  reconnaîtra  ses 
torts,  et,  pour  éviter  tout  bruit,  toute  critique  ou  tout  esclan¬ 
dre,  dédommagera  l’entrepreneur  soit  par  un  supplément 
d’argent,  soit  par  des  moditicalions  au  projet  tout  à  l’avan¬ 
tage  de  l’entrepreneur. 

Ce  mode  de  faire  arrive  si  souvent  dans  les  grandes  admi¬ 
nistrations  qu’il  n’est  un  secret  pour  personne. 

Faut-il  l’avouer?  il  est  préférable  bien  souvent  au  procès, 
qui,  en  plus  des  ennuis,  aboutit  à  la  même  solution. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Rédacteur,  l’assurance  de  mes 
sentiments  les  plus  distingués. 

Un  de  vos  Lecteurs  assidus. 

Monsieur  le  Directeur, 

Une  note  intitulée  Place  aux  jeunes ,  publiée  celle  semaine 
dans  la  Construction  l Moderne  et  concernant  la  reconstruction  de 
l'Opéra-Comique,  me  décide  à  vous  envoyer  un  mot  sur  le  même 
sujet. 

A  notre  avis,  un  projet  doit  être  mis  au  concours  sans  res¬ 


trictions,  sans  production  de  devis  ;  car  il  ne  s’agit,  dans  cette 
épreuve,  que  de  rechercher  la  meilleure  solution  des  questions 
composant  un  programme. 

C’est  après  le  jugement  du  concours  qu’il  y  a  lieu  d’étudier  ce 
qui  se  rapporte  à  l’exécution  et  de  fixer  la  dépense.  Or,  pourquoi, 
après  avoir  dressé  le  projet  non  définitif,  mais  révisable,  ne 
réunirait-on  pas  une  commission  composée  de  personnes  dési¬ 
gnées  par  l’administration,  laquelle  commission  appellerait  de¬ 
vant  elle  tous  les  entrepreneurs  désireux  de  prendre  part  aux 
travaux  ?  —  C’est  dans  cette  réunion  d’hommes  compétents,  et 
avec  leur  concours,  que  seraient  discutés,  rédigés  les  devis  des 
différents  travaux,  et  arrêté  le  chiffre  de  la  dépense  totale. 

Ce  travail  achevé,  on  procéderait  ensuite  à  l’adjudication.  — 
Chaque  entrepreneur  bien  renseigné  souscrirait  alors  un  véri¬ 
table  marché  à  forfait. 

Veuillez,  Mon-ieur  le  Directeur,  agréer  mes  bien  sincères 
salutations. 

Un  de  vos  Lecteurs  assidus. 

Dans  la  lettre  que  M.  Selmersheim  adre-sait  à  M.  Daumet,  il 
parlait  «  d’architecte  associé  ou  subordonné  de  l’entrepreneur, 
comme  dans  la  combinaison  Guillotin,  condamnée  à  juste  titre  ». 

MM.  Duvert  et  Charpentier  viennentde  protester,  dans  une  lettre 
adressée  à  M.  Selmersheim.  Ils  rappellent  qu'ils  étaient  les  seuls 
auteurs  du  projet  et  des  devis,  et  que  M.  Guillotin  était  sim¬ 
plement  l’entrepreneur  présenté  par  eux  et  se  chargeant,  moyen¬ 
nant  forfait,  de  l’exécution  des  travaux. 

- — - —  «tl  - 

NÉCROLOGIE 

Nous  apprenons  la  mort,  à  Annecy,  de  M.  Camille  Ruphy, 
architecte  départemental,  président  de  la  Société  des  Architectes 
du  Dauphiné  et  de  la  Savoie. 

- - 

CONCOURS 

TOUR  LA 

RECONSTRUCTION  DE  L'OPÉRA-COMIQUE 

Un  concours  pour  la  reconstruction  du  théâtre  national  de  l’Opéra- 
Comique  est  ouvert  entre  tous  les  architectes  français;  il  aura  lieu 
dans  les  conditions  suivantes  : 

E  PARTIE 

ORGANISATION  DU  CONCOURS 

I 

Le  concouts  sera  clos  le  samedi  8 juillet  1893. 

II 

Les  dessins  produits  par  les  concurrents  et  les  pièces  annexes  de¬ 
vront,  pour  les  architectes  hab  tant  Paris,  être  déposés  le  dimanche 
9  juillet,  de  dix  heures  du  matin  à  cinq  heures  du  soir,  dernier  délai, 
à  l’Ecole  des  Beaux-arts;  pour  les  concurrents  habitant  la  province, 
ils  devront  être  remis,  à  la  même  date,  aux  diverses  administrations  char¬ 
gées  du  transport. 

Les  concurrents  auront  à  se  faire  drdivrer  par  ces  administrations  une 
pièce  constatant  que  le  dépôt  de  leurs  envois  a  été  fait  dans  les  limites 
lixées.  Cette  pièce  devr  a  être  adressée  à  Paris,  à  M.  le  Président  du  jury 
du  concours  de  l’Opéra-Comique,  à  l’Ecole  des  Beaux-arts. 

Tout  envoi  qui  ne  sera  pas  remis  dans  les  délais  susvisés  sera  refusé, 
à  moins  que  l’auteur  du  projet  ne  justifie  officiellement  que  le  relard 
provient  de  la  compagnie  de  transport. 

Ili 

il  sera  délivré  à  chaque  concurrent  un  récépissé  de  son  envoi,  dès 
que  celui-ci  sera  parvenu  au  bureau  de  réception,  soit  que  le  dépôt 
ait  été  etl’ec tué  par  les  concurrents  eux-mêmes,  soit  qu'il  ait  été  fait  par 
leurs  mandataires. 

IV 

Les  projets  seront  exposés  avant  et  après  le  jugement;  dans  l'inter¬ 
valle  de  ces  deux  expositions,  le  jury,  après  avoir-  procédé  à  ses  opéra¬ 
tions,  rédigera  un  rapport  indiquant  les  motifs  de  ses  décisions.  Ce 
rapport  sera  publié  au  Journal  officiel  avant  la  fin  de  la  seconde  expo-* 
silion. 
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V 


Tous  les  projets  seront  signés  par  leurs  au¬ 
teurs. 


VI 


Le  jury  sera  constitué  ainsi  qu’il  suit  : 

MM. 

Jules  Comte,  directeur  des  bâtiments  civils  et 
des  palais  nationaux,  président. 

Bardoux,  sénateur. 

Monis,  sénateur. 

Mesureur,  député. 

Delaunay,  député. 

Poubelle,  préfet  de  la  Seine,  ou  son  délégué. 

Lozé,  préfet  de  police,  ou  son  délégué. 

Sauton,  président  du  conseil  municipal. 

Caron,  conseiller  municipal. 

Henry  Roujon,  directeur  des  beaux-arts. 

Henry  Régnier,  commissaire  du  Gouvernement 
près  les  théâtres  subventionnés. 

Carvalho,  directeur  de  l’Opéra-Comique. 

Charles  Garnier,  inspecteur  général  des  bâti¬ 
ments  civils. 

Pascal,  inspecteur  général  des  bâtiments  civils. 

Moyaux,  inspecteur  général  des  bâtiments  civils. 

Daumet,  inspecteur  général  des  bâtiments  civils. 

Vaudremer,  architecte,  membre  de  l’Institut. 

Cinq  architectes  nommés  par  les  concurrents, 
parmi  tous  les  architectes  français  de  Paris 
ou  de  la  province,  dans  les  conditions  ci- 
après  fixées. 

Secrétaires. 

MM. 

Caux,  sous-chef  du  bureau  des  bâtiments  civils. 

Aubé,  secrétaire  adjoint  du  conseil  général  des 
bâtiments  civils. 


Les  bulletins  de  vote  des  concurrents  pour  la 
nomination  des  cinq  architectes  seront  déposés 
en  même  temps  que  leurs  projets,  soit  person¬ 
nellement,  soit  par  lettre  adressée  à  M.  le  Pré¬ 
sident  du  jury.  Ces  lettres  ou  bulletins  de  vole 
porteront  sur  une  enveloppe  extérieure  le  nom 
du  votant  et,  dans  une  autre  enveloppe  inté¬ 
rieure,  cachetée  et  sans  signe  apparenl,  les 
cinq  noms  des  architectes  à  élire. 

Lorsque  tous  les  projets  auront  été  déposés, 
il  sera  procédé  au  dépouillement  des  voles.  Les 
enveloppes  intérieures  étant  seules  introduites 
dans  la  boîte  du  scrutin  après  contrôle  du  droit 
de  votation,  le  dépouillement  aura  lieu  sous  la 
présidence  du  Président  du  jury  ou  de  son  délé¬ 
gué,  assislé  de  trois  membres  au  moins  du 
jury  et  en  présence  des  concurrents  qui  vou¬ 
draient  assister  à  ces  opérations. 

L’élection  aura  lieu  à  la  majorité  relative. 


Vil 


En  cas  d’empêchement  d’un  ou  de  plusieurs 
architectes  élus  par  les  concurrents,  ceux  qui 
auraient  eu  le  plus  grand  nombre  de  voix  à  la 
suite  seraient  appelés  aies  remplacer.  Toutefois, 
ce  remplacement  ne  pourra  avoir  lieu  à  partir 
du  moment  où  les  opérations  du  jury  auront 
été  commencées. 

VIII 

Usera  décerné  huit  primes  d'une  valeur  totale 
de  30,000  fr.,  distribuées  ainsi  : 

Le  projet  classé  en  première  ligne  recevra 


une  prime  de .  10,000  fr. 

Le  projet  classé  en  deuxième 
ligne  recevra  une  prime  de. . .  .  6,000  » 

Le  projet  classé  en  troisième 

liene  recevra  une  prime  de .  4,000  » 

Les  cinq  autres  projets  venant 
ensuite  recevront  chacun  une 
prime  de  2,000  fr.,  soit  en  tout  10.000  » 

Total  égal...  30.000  fr. 


Les  divers  classemenls  seront  effectués  à  la 
majorité  absolue. 

IX 


L’auteur  du  projet  classé  en  première  ligne 
sera  chargé  de  l’exécution  aux  conditions  ci- 
après  : 

11  devra  rédiger  immédiatement  un  projet 
définitif,  comprenant  tous  les  plans  de  chacun 
des  étages,  les  aménagements  nécessaires  au 
chauffage,  à  la  ventilation,  à  l’éclairage,  à  la 
machinerie,  et  il  devra  produire,  en  plus,  des 
devis  estimatifs  et  descriptifs,  dressés  avec  le 
plus  grand  soin.  L’évaluation  de  la  dépense  ne 
pourra,  en  aucun  cas,  dépasser  3,500,000  fr., 
honoraires  compris. 


Le  temps  accordé  pour  cette  nouvelle  étude 
sera  de  trois  mois. 

Le  projet  et  les  devis  seront  ensuite  soumis 
au  Conseil  général  des  bâtiments  civils,  puis, 
lorsqu'ils  auront  été  définitivement  adoptés  par 
le  Conseil,  ils  serviront  de  base  aux  adjudications, 
qui  devront  avoir  lieu  dans  le  plus  bref  délai, 
afin  que  les  travaux  soient  commencés  aussitôt 
que  possible. 

X 

Si  le  projet  désigné  pour  l’exécution  émane 
d'un  architecte  habitant  en  province,  celui-ci 
devra  s’engager  à  résider  à  Paris  pendant  tout 
le  temps  que  dureront  les  travaux. 

XI 

Les  projets  primés  resteront  la  propriété  de 
l’administration,  qui  se  réserve  le  droit  d’y 
puiser  les  élémenls  qui  lui  paraîtraient  uliles. 

XII 

Les  concurrents  qui  n’auraient  pas  produit 
toutes  les  pièces  exigées  seront  mis  hors  con¬ 
cours. 

2e  PARTIE 

PARTIE  TECHNIQUE 

I 

Le  terrain  sur  lequel  s’élèvera  le  théàlre  de 
l’Opéra-Comique  se  compose  d'un  rectangle 
d’environ  52  mètres  de  longueur  sur  30  mètres 
de  largeur.  Le  plan  de  ce  terrain  est  annexé  au 
programme,  lequel  sera  remis  aux  concurrents 
qui  en  feront  la  demande  ci  la  Direction  des  bà- 
timenls  civils,  3,  rue  de  Valois. 

II 

DESCRIPTION  UES  SERVICES 

Le  fhéàlre  comporte  deux  divisions  distinctes: 
celle  qui  se  rapporte  au  public  et  celle  qui  se 
rapporte  au  théâtre  et  à  l’administration. 

Pour  la  partie  a'Iectée  au  public,  la  plus 
grande  liberté  est  donnée  aux  concurrents,  sauf 
l’indication  que  la  salle  devra  comprendre  envi¬ 
ron  quinze  cents  places.  Ainsi,  les  concurrents 
disposeront  à  leur  gré  et  au  mieux  des  services 
les  vestibules  d'entrée  ou  de  contrôle,  les  esca¬ 
liers  grands  ou  moyens,  les  foyers,  les  galeries, 
buffets,  vestiaires,  dépendances,  etc.,  de  façon 
à  donner  à  celte  partie  du  monument  le  meilleur 
aspect  et  la  meilleure  disposition,  et  à  établir  les 
dégagements  faciles,  tant  pour  la  circulation 
normale  que  pour  celle  qui  pourrait  se  présenter 
en  cas  d’évacuation  rapide. 

On  devra  établir  une  loge  spéciale  communi¬ 
quant  avec  la  rue. 

Il  faudra  également  réserver  des  corps  de 
garde  pour  les  sergents  de  ville  et  la  garde  ré¬ 
publicaine,  ainsi  que  des  cabinets  pour  les  con¬ 
trôles,  le  médecin,  le  commissaire  de  police  ; 
mais  une  partie  de  ces  services  peut,  au  besoin, 
être  installée,  si  la  composition  s’y  prèle,  dans 
la  partie  antérieure  des  caves  converties  en 
sous-sol. 

En  résumé,  quels  que  soient  les  emplacements 
qu’on  assigne  à  ces  dépendances  utiles,  mais 
d’un  ordre  secondaire,  il  ne  faut  pas  qu’elles 
encombrent  la  partie  monumentale  de  l’édifice, 
c’est-à  dire  les  vestibules,  escaliers  et  foyers, 
ni  qu’elles  gênent  en  rien  la  libre  circulation. 

PARTIE  AFFECTÉE 

AU  THEATRE  ET  A  L’ADMINISTRATION 

Sans  entrer'  dans  tous  les  détails  qu’il  sera 
indispensable  d'étudier  lors  de  la  rédaction  dé¬ 
finitive  du  projet,  il  est  nécessaire  d’indiquer 
les  principaux  éléments  que  devra  compr  endre 
cette  importante  partie  du  théâtre,  afin  que  les 
concurrent  puissent  se  rendre  compte,  par 
leur  énumération,  des  emplacements  qu’ils  de¬ 
vront  réserver  dans  les  divers  étages  de  l’édifice. 

La  scène,  d’après  les  renseignements  fournis 
et  pour  utiliser  les  décorations  existantes,  devra 
avoir,  ou  cadre  du  rideau,  une  largeur  de  10  à 
11  mètres  et  sa  profondeur  devra  dépasser  13 
mètres.  Ede  comportera  sept  plans  de  coulisses. 
Ces  données  doivent  être  prises  en  sérieuse  con¬ 
sidération  par  les  concurrents. 

Dans  le  rez-de-chaussée,  on  installera  le 
logement  du  concierge,  le  bureau  de  location, 
le  foyer  des  musiciens  (70  à  90  mètres  superfi¬ 
ciels)  et  une  dizaine  de  petites  pièces  servant  à 
divers  bureaux. 

Au-dessus  de  ces  locaux,  on  agencera  le  ca¬ 
binet  du  directeur  avec  antichambre,  le  cabinet 


de  l’administrateur  et  quelques  autres  petits 
bureaux  ;  puis  le  foyer  des  artistes  et,  à  proxi¬ 
mité  de  la  scène,  le  foyer  pour  les  chœurs  ;  puis, 
à  la  volonté  des  concurrents  et  aux  étages  qui 
leur  paraîtront  le  plusc  nvcnables,  les  installa¬ 
tions  suivantes  : 

25  à  30  loges  pour  les  artistes  ; 

6  à  8  loges  omnibus  pour  les  choristes,  dan¬ 
seuses,  fleurants,  etc.,  qui  pourront  contenir 
chacune  20  à  25  personnes: 

I  foyer  d’études  pour  la  danse,  d’environ 
100  mètres  superficiels; 

1  petit  théâtre  (scène)  pour  les  études  ; 

4  ou  3  salles  de  répétition  ; 

t  magasin  d’armures  et  de  dépôt  de  costumes; 

2  ateliers  de  tailleurs  et  de  couturières,  avec 
un  petit  cabinet; 

Diverses  pièces  pour  la  réception  des  mar¬ 
chandises,  le  dessinateur,  le  bur  eau  de  musique, 
les  coiffeurs,  etc. 

Il  sera  bien  de  ménager  aux  étages  supérieurs 
un  grand  magasin  central  de  costumes. 

II  est  de  la  plus  grande  importance  d’établir, 
à  proximité  et  à  l’étage  de  la  scène,  des  ré¬ 
serves  de  décors  aussi  vastes  que  le  permettra 
le  terrain,  puis  une  entrée  spéciale  pour  ces 
décors,  qui  exigent  une  manutention  facile  pour 
être  introduits  sur  la  scène.  Il  est  également 
indispensable  que  le  transport  des  feuilles  de 
décoration  de  celle  scène  aux  réserves,  et  vice 
versa,  puisse  se  faire  pratiquement. 

La  scène  comprendra  trois  dessous  et  au  moins 
deux  grils.  La  communication  entre  les  dessous 
et  les  grils,  indépendamment  des  échelles  ver¬ 
ticales  installées  dans  ces  aménagements,  devra 
se  faire  par  un  ou  d^ux  escaliers  établis  de  fa¬ 
çon  à  ne  pas  empiéter  sur  la  scène. 

On  se  préoccupera  aussi  des  water-closels  et 
des  urinoirs,  tant  pour  la  partie  publique  que 
pour  l’administration. 

Lrs  escaliers  desservant  les  services  du  théâ¬ 
tre  devront  être  installés  des  deux  côtés  cour  et 
jardin,  et  offrir  d'-s  issues  assez  nombreuses 
pour  sauvegarder  le  personnel  en  cas  d’incendie. 

Les  indications  ci-dessusmenlionnées  doivent 
inévitablement  servir  de  base  aux  compositions 
des  concurrents  ;  mais,  l’adminislralion  enten¬ 
dant  laisser  la  plus  grande  liberté  aux  artistes, 
ceux-ci  pourront  aménager  les  services  de  la 
façon  qu’ils  jugeront  la  plus  convenable  et,  à 
cet  effet,  pourront  donner  au  monument  la 
hauteur  nécessaire  pour  installer  dans  les  com¬ 
bles  la  partie  de  ces  services  qui  peut  être  un 
peu  éloignée  de  la  scène  ;  mais  ils  se  rappelle¬ 
ront  que  plus  le  théâtre  sera  élevé,  plus  le  cube 
des  constructions  augmentera  et,  par  suite,  la 
dépense,  quidoit  toujoursêtre  limitée  à  3,509,000 
francs,  au  maximum. 

III 

PIÈCES  A  FOURNIR  PAR  LES  CONCURRENTS 

Les  concurrents  devront  produire:  le  plan  du 
rez-de-chaussée  de  l’édifice,  celui  du  1er  étage  et 
un  autre  plan  comprenant  les  localités  qui  se¬ 
raient  installées  dans  les  parties  supérieures  du 
bâtiment.  Us  produiront,  en  oulre,  la  façade  du 
théâtre  sur  la  place  Boïeldieu,  une  des  façades 
latérales  du  côté  de  l’entrée  des  décors  et  deux 
coupes,  lacoupelongiludinale  et  la  coupe  trans¬ 
versale  sur  la  scène,  mais  aveevue  sur  la  salle. 

Tous  ces  dessins  seront  dressés  à  l’échelle  de 
1  centimètre  par  mètre 

Les  façades  seront  lavées,  mais  les  coupes 
pourront  être  présentées  au  trad. 

Ils  devront  joindre  à  ces  dessins  un  devis  des¬ 
criptif  du  monument,  indiquant  la  nature  des 
matériaux,  les  emplacements  affectés  aux  divers 
services,  ainsi  que  le  nombre  approximatif  des 
places  par  étage  de  la  salle, 

Ils  auront  à  fournir,  en  outre,  un  devis  som¬ 
maire  au  mètre  cube,  c  esl-à-dire  qu  ils  évalue¬ 
ront  exactement  le  cube  total,  enveloppe  des 
constructions,  depuis  les  plus  basses  fondations 
jusqu’au-dessus  des  combles,  afin  que  la  compa¬ 
raison  de  la  dépense  maximum  de  3,500,000  fr. 
avec  ce  nombr-  de  mètres  cubes  donne  le 
rapport  du  prix  de  revient  des  divers  projets  et 
permette  au  jury  de  se  rendre  compte  de  la 
possibilité  d'exécuter  ces  projets  en  se  renfer¬ 
mant  dans  le  crédit  alloué. _ 

Le  Gérant  :  P.  Ulanat. _ 
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LE  SALON  DU  CHAMP-DE-MARS 


Cette  année,  les  dissidents  dn  Champ-de-Mars  ont  imité  les 
errements  tant  critiqués  de  la  Société  des  Champs-Elysées  : 
on  a  fait  payer  l’entrée  au  Vernissage.  Ce  n’est,  ma  foi,  pas 
un  ma!  ;  au  lieu  de  la  cohue  des  années  précédentes,  le 
public,  plus  rare,  avait  ses  coudées  franches  et  pouvait  exa¬ 
miner  à  l’aise  tableaux,  toilettes  et  visiteurs.  La  décoration 
des  salles,  l’heureuse  disposition  des  galeries,  étaient,  par 
suite,  mieux  goûtées.  Quel  dommage  que,  dans  un  cadre  si 
bien  approprié,  les  œuvres  véritablement  dignes  d’intérêt 
soient  noyées  dans  le  flot  d’ébauches  souvent  grotesques  et 
qui  eussent  dû  le  plus  souvent  rester  à  l’atelier! 

Mais,  la  peinture  n’étant  pas  de  notre  domaine,  nous  n'in¬ 
sisterons  pas  et  nous  mentionnerons  seulement,  dans  un 
compte  rendu  rapide  d’une  première  visite,  les  œuvres  qui 
intéressent  particulièrement  nos  lecteurs. 

On  sait  que,  pour  la  première  fois,  le  Salon  du  Champ-de- 
Mars  comporte  une  section  d’architecture.  Tous  les  arts  étant 
égaux  au  Palais  des  Beaux-Arts,  les  châssis  de  nos  confrères 
ont  été  remisés  dans  la  dernière  petite  salle,  au  bout  de  la 
dernière  galerie,  et  catalogués  au  livret,  tout  au  bout  égale¬ 
ment.  Après  tout,  il  fallait  bien  que  quelqu’un  fût  à  la  queue, 
et,  en  qualité  de  derniers  venus,  cette  place  était  tout  indi¬ 
quée.  Et  puis,  les  architectes  n’y  sont-ils  pas  habitués? 

D’ailleurs,  la  salle  qui  leur  est  réservée  est  élégamment 
aménagée,  et  l’on  y  passe  forcément  en  visitant  la  peinture. 
Cet  exil  n’est  donc  que  relatif. 

Onze  artistes  ont  répondu  à  l’appel  des  organisateurs  de  la 


section.  En  suivant  l’ordre  alphabétique  du  livret,  nous  trou¬ 
vons  d’abord  Une  habitation  parisienne ,  avec  emploi  de  pro¬ 
cédés  nouveaux  de  construction  et  de  décoration,  par  M.  de 
Baudot.  La  tentative  est  trop  intéressante  pour  que  nous  nous 
permettions  de  l’analyser  après  un  si  rapide  examen.  Qu’il 
nous  suffise  de  dire  que  cette  petite  construction  a  été  élevée 
avec  le  souci  dominant  d’une  installation  logique,  tant  au 
point  de  vue  de  la  destination  que  des  procédés  de  construc¬ 
tion.  Des  aquarelles,  des  photographies,  donnent  les  indica¬ 
tions  d’ensemble  nécessaires  ;  des  fragments  exécutés  des 
cheminées,  des  plafonds,  des  portes,  font  voir  dans  quelle 
voie  l’architecte  a  dirigé  scs  collaborateurs,  parmi  lesquels 
nous  distinguons  un  céramiste  en  renom. 

La  Construction  Moderne  reviendra  d’ailleurs  plus  à  loisir 
sur  celte  nouvelle  œuvre  de  M.  de  Baudot. 

M.  Léon  Benouville  envoie  une  Habitation  de  campagne  à 
Villers-le-Sec.  La  construction,  brique  et  pierre,  est  intéres¬ 
sante.  Les  rendus  des  extérieurs  et  des  intérieurs  sont  habile¬ 
ment  présentés. 

M.  L.-A.  Boileau,  un  des  doyens  de  l’art  architectural  et 
un  des  apôtres  de  la  construction  en  fer,  expose  des  Etudes 
d' architecture  nouvelle,  appliquées  pour  la  plupart  à  un  projet 
de  monument  commémoratif  aux  Tuileries.  A  signaler  la 
structure  particulière  du  grand  dôme  central,  dont  l’élévation 
est  obtenue  au  moyeu  de  pendentifs  en  encorbellement,  rap¬ 
pelant  un  peu  les  stalactites  des  voûtes  arabes. 

Le  Bâtiment  des  fêtes  et  des  écoles  est  le  projet  pour  lequel 


8°  Année.  —  N°  32. 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


13  mai  1893 


374 


M.  Calinaud  a  été  classé  premier  au  concours  de  Lorient. 
Ce  travail  est  intéressant,  bien  rendu;  aussi  y  reviendrons- 
nous  une  autre  fois  plus  à  loisir. 

Le  nouveau  Château  de  Montmorency ,  construit  il  y  a  une 
quinzaine  d’années,  forme  le  principal  envoi  de  M.  Cuvillier, 
qui  présente  aussi  une  Maison  de  rapport  dans  la  façade  de 
laquelle  a  été  fait  un  large  et  judicieux  emploi  de  la  céra¬ 
mique,  et  un  Dressoir  en  marbre. 

De  M.  Gardelle,  nous  signalerons  un  Hôtel  privé ,  à  Paris, 
et  de  M.  Paul  Goût  divers  châssis  concernant  1  q  Lycée  Racine 
Cet  important  édifice  ayant  été  publié  avec  détail  dans  la 
Construction  Moderne,  lors  de  son  inauguration,  nous  ren¬ 
verrons  nos  lecteurs  à  nos  planches  et  croquis.  Cette  année, 
M.  Goût  a  choisi  les  fragments  reproduits  de  manière  à  mon¬ 
trer  l’emploi  de  matériaux  ou  de  modes  de  construction  nou¬ 
veaux,  comme  la  grande  poutre-marquise  qui  soutient  une 
des  façades. 

M.  Guillemonat  se  rapproche  plutôt  de  l’art  décoratif  que  de 
l’art  architectural  dans  ses  projets,  fort  élégamment  rendus, 
d’un  Char  des  arts,  d’une  Porte  de  musée  et  d’un  Lustre  élec¬ 
trique.  C’est  également  un  projet  que  la  Loggia  pour  salle  de 
fête,  de  M.  Iluguet. 

Quant  à  M.  Franlz  Jourdain,  c’est  une  œuvre  importante 
qu’il  expose  cette  année.  Le  Château  de  Bouffémont  est  une 
élégante  construction  aux  façades  mouvementées  et  colorées, 
dont  les  détails,  comme  le  porche,  la  salle  à  manger,  les 
communs,  sont  d’une  heureuse  conception. 

Enfin,  le  dernier  exposant  est  M.  Vincent,  qui,  dans  d'ha¬ 
biles  rendus,  nous  montre  le  relevé  du  Château  de  Dampierre 
(Charente-Inférieure)  et  le  Puits  du  Pilori,  à  Saint-Jean- 
d’Angély. 

En  somme,  malgré  le  petit  nombre  des  artistes  qui  ont 
répondu  à  ce  premier  appel,  la  tentative  a  été  couronnée  de 
succès,  et  la  section  du  Champ-de-Mars  n’est  nullement 
inférieure  en  valeur  artistique  à  celle  des  Champs-Elysées. 

E.  Rümler. 

- rv  ;  a - 


Planches  63,  66,  67,  68. 


L’ex-monastère  de  Saintes-Croix  se  trouve  situé  dans  la 
province  de  Tarragone,  au  nord  de  celle-ci,  et  sur  les  bords 
pittoresques  de  la  rivière  Gaya.  Cette  contrée  était  jadis  un 
des  sites  les  plus  délicieux  et  les  plus  fertiles,  et  (s’il  faut 
en  croire  les  vieilles  chroniques)  non  seulement  on  récol¬ 
tait  sur  ses  terres  des  fruits  en  abondance,  mais  elles  étaient 
entourées  de  bois  séculaires  qui  rendaient  l’approche  du 
monastère  de  Saintes-Croix  pleine  de  majesté  et  de  mystère. 
Ces  bois  superbes  hélas!  ne  sont  plus  ;  à  la  suite  des  événe¬ 
ments  politiques  de  1833,  ils  furent  vendus  et  rasés. 

Le  monastère  de  Saintes-Croix  fut,  comme  son  frère,  celui 
de  Poblet,  un  des  plus  précieux  joyaux  artistiques  de  l’Es¬ 
pagne,  et  en  particulier  de  la  Catalogne. 

Ses  moines  appartenaient  à  l’ordre  de  Saint-Bernard,  ou 
de  Citeaux,  de  la  congrégation  claustrale  tarraconaise 
César-Augustaine. 

Ce  monastère  n’a  pas  l’étendue,  en  superficie,  de  son  voisin 


de  Poblet;  mais,  en  revanche,  il  renferme,  comme  le  fait 
remarquer  avec  raison  Piferrer  (I),  plus  d’unité  artistique, 
des  formes  plus  simples  et  plus  sévères,  et  surtout  une 


I.avalorium  du  cloître  de  Saintes-Croix. 


incontestable  beauté  intrinsèque,  due  à  ses  excellentes  pro¬ 
portions. 

Sa  fondation  remonte  à  l’époque  du  comte  Ramon  Beren- 
guer  IV  (1137),  qui  fonda  aussi  celui  de  Poblet. 

Les  abbés  de  Saintes-Croix  jouissaient  de  nombreuses 
prééminences  ainsi  que  de  grands  privilèges,  tant  royaux 
qu’ecclésiastiques  ;  ils  portaient  la  mitre,  la  crosse  et 
l’anneau. 

Les  rois  d’Aragon  eurent  toujours  un  grand  amour  pour 
Saintes-Croix.  Ils  comblèrent  de  leurs  bienfaits  le  monastère; 
ils  s’y  firent  construire  des  palais,  lels  que  ceux  de  Pierre  III 
et  de  Jacques  II,  et  les  deux  tombeaux  qu’on  voit  encore 
dans  l’église  et  où  reposent  leurs  cendres. 

A  leur  exemple,  la  noblesse  d’alors,  et,  comme  elle,  tous 
ceux  qui,  soit  par  les  armes,  soit  par  les  lettres,  avaient 
acquis  de  la  gloire,  résolurent  d  avoir  là  leur  sépulture.  Dans 
la  nef  centrale  de  l’église  reposent  les  restes  de  Ramon  et  de 
Guillem  de  Moncada,  tués  à  la  prise  de  Majorque,  en  1220. 
On  y  trouve  les  noms  des  familles  nobles  de  Cervello, 
Pinos,  Montelin,  Alemany,  Queralt,  Larach,  et  beaucoup 


(I)  Piferrer  fut  un  historien  catalan  dont  le  portrait  figure  dans  la  col¬ 
lection  des  Catalans  illustres,  exposée  dans  une  des  galeries  de  l’hôtel  de 
ville  de  Barcelone. 
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Pian  général  du  monastère  de  Saintes-Croix,  àTerragone. 


v 


X 

d.  Église.  —  2.  Tombeau  des  rois  d’Aragon.  —  3.  Cloître  neuf.  —  i.  Salle  capitulaire.  —  5.  Sacristie.  —  6.  Cellier.  —  7.  Prison.  —  8.  Pressoir. 
—  9. Prieuré.  —  10.  Places  publiques.  —  11.  Cloître  ancien.  —  12.  Cuisines.  —  13.  Réfectoire.  —  14.  Restes  du  Palais  des  Rois.  —  15.  Église  primi¬ 
tive.  —  16.  Cour  du  Palais.  —  17.  Dépendances,  ruines.  —  18.  Cimetière. —  19.  Verger.  —  20.  La  glorielte,  lavalorium. 


d’autres  dont  Ja  nomenclature  serait  longue.  De  ce  fait,  le 
monastère  de  Saintes-Croix  devinl  une  résidence  royale,  un 
séjour  propre  aux  vanités  et  aux  grandeurs  ;  mais  il  fut 
aussi  le  réceptacle  de  leurs  dépouilles. 

L’église  fut  commencée  le  25  septembre  1174  et  fut 
ouverte  au  culte  le  22  mai  121t.  Elle  se  compose  d’une  nef 
centrale  avec  bas-côtés. 

(A  suivre).  Arus,  Architecte. 

- g» - 

LE  COURS  DE  COMPOSITION  DÉCORATIVE 

A  L’ÉCOLE  DES  BEAUX-ARTS 

Lundi  dernier,  M.  Mayeux,  le  nouveau  titulaire  de  la  chaire 
de  composition  décorative,  ouvrait  son  cours  à  l’Ecole  des 
Beaux-Arts. 

C’est  au  milieu  d’une  assistance  nombreuse,  au  premier 
rang  de  laquelle  avaient  tenu  à  prendre  place  un  certain 
nombre  de  professeurs  et  de  maîtres  de  l'art  contemporain, 
que  M.  Mayeux  a  développé  le  programme  qu’il  compte 
suivre  dans  l’enseignement  de  cette  partie  si  importante  de 
l’éducation  artistique.  Nous  allons  indiquer  les  points  prin¬ 
cipaux  traités  au  cours  de  cette  leçon  d’inauguration. 

D’abord,  que  doit-on  entendre  par  composition  décorative? 
On  peut  dire  qu’une  œuvre  d’art  est  décorative  quand  elle 
doit  ou  peut  concourir  à  un  etlet  d’ensemble.  Ainsi  une  pein¬ 
ture  murale  pour  un  tympan  ou  un  fronton,  un  bas-relief 


pour  un  panneau,  etc.  L’art  pur,  au  contraire,  est  un  tout  par 
lui-même  et  n’a  besoin  d’aucun  emplacement  spécial  pour 
être  mis  en  valeur.  Cependant,  certains  tableaux,  certains 
morceaux  de  sculpture  paraissent  à  nos  yeux  plus  décoratifs 
que  d’autres.  C’est  évidemment  qu’ils  pourraient,  avec  avan¬ 
tage,  prendre  place  dans  une  composition  d’ensemble,  dans 
un  tout  auquel  les  trois  arts  auraient  concouru.  Certains 
portraits,  par  exemple,  de  la  salle  Donon,  au  Louvre,  salle 
entièrement  consacrée  aux  portraits  d’artistes,  sont  essen¬ 
tiellement  décoratifs  et  pourraient  heureusement  orner  un 
panneau,  un  écusson,  tandis  que  d’autres,  d’une  égale  valeur, 
n’onl  pas  cette  harmonie  qui  distingue  les  premiers,  et  ne 
sauraient  être  que  des  portraits,  ces  portraits  fussent-ils  des 
chefs-d’œuvre. 

Le  cours  aura  donc  pour  but  de  rechercher  l’expression 
décorative  d’une  œuvre.  C’est  un  travail  auquel  l’architecte 
est  plus  habitué  que  les  autres  artistes.  Ses  conceptions 
doivent  forcément  prendre  une  allure  décorative.  Le  sculpteur 
cherche  aussi  souvent  à  donner  à  son  œuvre  l’allure  la  plus 
propre  à  la  faire  figurer  dans  la  décoration  d’un  édifice,  d’une 
place,  d’un  jardin. 

Le  peintre  est,  de  tous,  le  plus  enclin  à  ne  voir  que  le  sujet 
qu’il  traite,  à  en  former  un  tout  que  des  arrangements 
étrangers  n’ont  pas  besoin  de  faire  valoir.  Aussi,  lorsqu’il  a  à 
participer  à  une  œuvre  décorative,  est-il  souvent  fort  embar¬ 
rassé.  Il  croit  volontiers  que  l’absence  de  modelé,  la  raideur 
d’attitude,  le  Irait  de  cemure,  le  fond  d’or  suffisent  pour 
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l’expression  décorative.  Le  peintre,  en  outre,  s  habitue  à 
dessiner  dans  un  rectangle.  Toute  autre  forme  l’embarrasse 
au  premier  moment.  Il  est  cependant  appelé  souvent  à  déco¬ 
rer  des  monuments  publics,  et  les  surfaces  qu’on  lui  offre 
sont  découpées  par  des  lambris,  des  corniches,  des  portes, 
des  cheminées.  Nos  artistes  n’ont  presque  jamais  trouvé 
d’arrangement  heureux.  On  dirait,  au  contraire,  qu’ils  ont 
commencé  par  dessiner  leur  composition  dans  leur  rectangle 
habituel,  et  qu’ils  ont  ensuite  découpé  dans  leur  sujet,  à  coup 
de  ciseaux,  la  silhouette  des  baies  et  des  motifs  qui  défor¬ 
maient  ce  bienaimé  rectangle.  Ce  serait  vraiment  à  croire, 
en  examinant  les  personnages  coupés  en  deux  de  certain 
édifice  parisien. 

L'art  décoratif  n’est  pourtant  pas  indigne  des  plus  grands 
artistes.  Raphaël  au  Vatican,  Landry  à  l’Opéra,  ont  su  plier 
leurs  compositions  au  cadre  désigné.  Raphaël  n’a-t-il  pas 
tiré  un  habile  parti  d’une  malencontreuse  fenêtre  placée  de 
côté  dans  le  demi-cercle  d’une  des  chambres  du  Vatican? 

Les  sculpteurs  ont  parfois  d’égales  difficultés  à  vaincre.  A 
la  fontaine  des  Innocents,  Jean  Goujon  ne  disposait  que  de 
panneaux  longs  et  étroits.  On  sait  avec  quelle  grâce  il  y  a 
encadré  les  nymphes  des  eaux. 

A  tous  les  points  de  vue,  l’artiste  doit  être  expert  dans  la 
composition  décorative.  11  doit  pouvoir  guider,  reprendre 
l’ornemaniste  dans  l’arrangement  d’un  cadre,  d’une  bordure, 
d’une  frise.  Trop  souvent,  le  praticien  est  laissé  sans  direc¬ 
tion;  le  maître  voit  bien  que  le  travail  de  son  collaborateur 
ne  le  satisfait  pas,  mais  il  ne  sait  le  rectifier. 

Ce  manque  de  composition  parait  particulier  à  notre  épo¬ 
que.  C’est  une  nécessité  de  plus  d’y  remédier.  Au  Moyeu 
âge,  la  statuaire  se  mariait  habilement  avec  l’architecture 
de  nos  grandes  cathédrales;  sous  Louis  XIV, des  artistes  peu 
connus  créaient  de  véritables  chefs-d’œuvre  décoratifs, 
comme  les  bas-reliefs  du  bassin  des  Miroirs,  à  Versailles. 
De  même  Charles  Lebrun,  peintre  secondaire,  est  un  com¬ 
positeur  de  talent,  un  décorateur  excellent. 

Aujourd’hui,  chacun  se  spécialise  dans  son  art,  et,  dans  son 
art,  on  continue  à  suivre  les  errements  anciens;  les  architectes 
en  sont  toujours  à  la  même  feuille  d’acanthe,  au  même  rin¬ 
ceau  grec  ou  romain.  Il  faut  chercher  à  varier  un  peu,  à 
créer,  à  être  personnel.  Les  ornemanistes  du  Moyen  Age 
n’ont-ils  pas  tiré  un  admirable  parti  de  la  flore  du  territoire? 

Il  ne  s’agit  pas  de  tomber  dans  l’art  décoratif  proprement 
dit,  enseigné  dans  des  écoles  spéciales.  Le  professeur  saura, 
au  contraire,  se  tenir  à  la  hauteur  de  l’École  des  Beaux-Arts 
et  de  l’enseignement  élevé  qui  y  est  donné.  Mais  encore  faut- 
il  qu’un  artiste  soit  un  peu  au  courant  du  travail  de  l’orne¬ 
maniste,  du  peintre-verrier,  du  mosaïste  ou  du  tapissier,  car 
on  peut  lui  demander  des  carions  pour  un  de  ces  genres  de 
décoration,  et  il  doit,  dans  sa  conception,  tenir  compte  des 
procédés  qu’on  y  emploie  et  des  effets  relatifs  qu’on  peut  en 
obtenir. 

Que  de  fois  n’a-t-on  pas  vu,  dans  les  concours  Godebœuf 
ou  Rougeviu,  maîtres  et  élèves  ne  se  préoccuper  aucunement 
de  la  matière  à  employer  et  traiter  le  fer  comme  du  bois  ou 
de  la  pierre? 


Le  cours  sera  donc  une  des  branches  de  l’enseignement 
simultané  des  trois  arts.  Il  consistera  plutôt  en  exercices  de 
composition  avec  correclions  et  conseils  de  professeur,  qu’en 
leçons  orales.  C  est  là  un  excellent  parti.  L’enseignement 
pratique  ne  vaut-il  pas  mieux  que  des  considérations  esthé¬ 
tiques  plus  ou  moins  vagues,  dont  les  élèves  ne  tirent  qu’un 
mince  profit  ? 

L  accueil  sympathique  fait  au  nouveau  professeur  nous  a 
prouvé  que  les  maîlres  et  les  élèves  présents  étaient  de  cet 
avis. 

E.  R. 


ENSEIGNEMENT  DE  L’ARCHITECTURE 


Nous  avons  vu,  dans  le  n°  25  de  la  Construction  Moderne , 
que  le  but  le  plus  élevé  de  l’enseignement  professé  à  l'École 
des  Beaux-Arts  n'était  pas  de  former  des  architectes  utiles 
et  profitables  à  leur  pays,  rompus  aux  problèmes  quotidiens 
de  leur  profession,  capables  de  dresser  eux-mêmes  leurs 
devis,  de  conduire  pratiquement  leurs  travaux  et  d’en 
régler  la  dépense,  l’Ecole  se  préoccupant  surtout  de  pré¬ 
parer  les  élèves,  par  un  entraînement  soutenu,  à  des  concours 
graphiques  dont  le  couronnement  officiel  est  le  diplôme  ou 
le  grand  prix. 

Ces  récompenses  obtenues,  les  Bâtiments  civils  ouvrent 
leurs  portes  aux  nouveaux  initiés,  et  leur  carrière  commence. 
Pour  leur  début,  les  derniers  arrivés  rédigent  des  rapports 
sur  les  affaires  de  leurs  confrères,  soumises  au  conseil  des 
Bâtiments  civils,  et  sont  en  même  temps  attachés  à  un  chan¬ 
tier  de  l’État,  en  qualité  d’inspecteurs,  afin  d’y  apprendre  la 
pratique  de  leur  art.  Voici  des  hommes,  arrivés  à  trente- 
cinq  ans  environ,  qui  n’ont  pas  encore  abordé  un  chantier  et 
qui,  avec  un  bagage  de  souvenirs  des  plus  sérieux,  n’ont 
cependant  pas  réalisé  une  seule  de  leurs  pensées;  pour  eux, 
l’architecture  aura  été  un  exercice  de  mémoire,  dont  les 
éléments  hétérogènes  n’auront  pas  reçu  les  correctifs  na¬ 
turels  de  l’exécution,  et  ils  auront  contracté  pendant  près 
de  quinze  années  d’études  des  habitudes  de  désassociation 
d’idées  propres  à  engendrer  l’éclectisme  artistique  de  notre 
époque,  éclectisme  que  nous  déplorons  souvent  parce  qu’il 
est  contraire  à  l’éclosion  de  tout  style  à  venir,  parce  qu'il  en 
est  la  négation. 

Ce  sont  donc  ces  hommes,  pliés  à  ces  habitudes  dans 
lesquelles  le  raisonnement  remplit  un  rôle  presque  nul,  qui, 
devenus  architectes,  peut-être  inspecteurs  généraux,  jugent 
les  projets  de  leurs  confrères  au  point  de  vue  de  l’exécution. 

On  comprendrait,  si  les  projets  soumis  représentaient  un 
même  ordre  de  besoins,  que  le  choix  de  juges,  fait  parmi 
ceux-là  qui  ont  satisfait,  dans  leurs  œuvres,  aux  programmes 
proposés,  s’imposât  au  respect  des  jugés;  mais  la  variété 
des  programmes  fournie  par  les  nécessités  locales,  la  parti¬ 
cularité  des  matériaux  en  usage  dans  le  pays,  la  modicité  des 
ressources,  la  diversité  artistique  des  manières  de  voir, 
donnent  naissance  à  autant  de  considérations  dont  il  n’est 
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pas  tenu  compte  en  haut  lieu;  le  projet  est  examiné  comme 
un  concours  de  l’Ecole.  Alors  le  pauvre  architecte  voit  ses 
propositions  utilitaires  repoussées,  il  se  sent  déconsidéré,  et 
enfin  il  est  abandonné  par  l’administration,  qui  le  croit  un 
obstacle  à  la  réussite  de  son  affaire.  Perdu  dans  l’esprit  de 
tous,  incapable  d’obtenir  justice  d’une  aussi  puissanle  com¬ 
pagnie  que  celle  de  ses  juges,  lui  un  inconnu,  il  ne  lui  reste 
plus  qu’à  mourir  de  faim.  Après  cela,  étonnez-vous  que  les 
architectes  de  province  ne  soient  pas  contents  !  Car,  à  Paris, 
si  un  échec  demeure  ignoré  du  public,  il  n’en  est  pas  de 
même  dans  les  départements  ;  une  défaite  y  équivaut  à  la 
ruine. 

Où  les  juges  ont-ils  puisé  cette  omniscience  qui  garantit 
leur  compétence  en  tout  programme? 

Ce  n’est  pas  certainement  dans  la  multiplicité  de  leurs 
affaires  pratiques.  Pour  s’en  assurer,  il  suffirait  de  jeter  un 
coup  d’œil  sur  leurs  œuvres  personnelles,  expression  d’un 
programme  unique,  dans  lesquelles  le  critique  le  moins 
prévenu  relèverait  bien  des  erreurs  graves  ;  il  suffirait  de 
demander  aux  administrations,  forcées  d’utiliser  les  locaux 
construits  à  leur  intention,  si  ces  locaux  répondent  à  leurs 
besoins.  Toutes  vous  répondraient,  avec  un  ensemble  déso¬ 
lant,  que  les  constructions  élevées  pour  elles,  ayant  coûté 
des  millions,  sont  inutilisables  et  que  ce  n’est  qu’après  de 
nouveaux  millions,  employés  à  les  modifier,  que  ces  admi¬ 
nistrations  sont  arrivées  à  se  caser,  plus  mal  que  bien,  dans 
ces  constructions,  afin  d’éviter  les  récriminations  inutiles 
d’un  débat  irritant.  Pour  nous,  nous  connaissons  toutes  ces 
récriminations  et  nous  pensons,  comme  les  administrations, 
qu’il  est  pitoyable,  après  des  sacrifices  importants  comme 
ceux  que  fait  l’Etat,  d’arriver  à  un  résultat  aussi  désastreux. 
Mais  nous  voulons  éviter  toute  personnalité  et  nous  consta¬ 
terons  seulement,  en  fin  de  compte,  que  tout  le  monde  est 
mécontent. 

L’administration  ne  sait  de  quel  côté  se  tourner  pour  ren¬ 
contrer  l’architecte  dont  elle  aurait  besoin  et  que  l’Ecole  ne 
lui  forme  pas  ;  le  public  paie  et  grogne,  en  réclamant  un 
remède  à  ce  mal  grandissant,  et  rien  n’a  été  sérieusement 
tenté  pour  trouver  ce  remède,  parce  que  le  mal,  dont  les  racines 
sont  très  profondes,  demanderait  un  effort  considérable  pour 
être  extirpé  et  qu’il  y  a  trop  d’intéressés  au  statu  quo  pour 
ne  pas  se  heurter  à  un  mauvais  vouloir  presque  général. 

Le  premier  de  ces  remèdes,  nous  l’avons  déjà  dit,  serait  la 
modification  de  l’enseignement  à  l’Ecole  des  Beaux-Arts; 
puis  l’institution  de  concours  pour  chaque  travail  important 
à  faire  par  l’Etat  ou  par  les  communes,  avec  un  jury  spécial 
pour  chaque  affaire,  choisi  parmi  les  hommes  de  l’administra¬ 
tion  et  de  l’art  ayant  fait  leurs  preuves  dans  la  spécialité  en 
vue.  Ce  jury,  chargé  de  la  rédaction  du  programme  et  du 
choix  des  concurrents,  ferait  l’examen  critique  préalable  de 
la  question,  au  lieu  d’arriver  après  coup,  les  dépenses  faites, 
se  livrer  à  des  desiderata  tardifs  et  irréalisables.  Le  jury, 
composé  en  partie  des  hommes  appelés  à  se  servir  des  cons¬ 
tructions  à  élever  pour  leur  usage,  accepterait  de  la  sorte  la 
responsabilité  de  son  choix.  Les  projets  seraient  appuyés  de 
marchés  à  forfait,  acceptés  par  des  entrepreneurs  et  offriraient 


ce  double  avantage  :  de  couper  court  aux  dépassements  de 
devis,  dont  on  se  plaint  tant  et  de  fournir  des  projets  sérieu¬ 
sement  étudiés;  car  les  projets,  au  lieu  de  n’être  que  d’habiles 
images,  accompagnées  de  devis  fictifs  sur  lesquels  aucun 
entrepreneur  ne  voudrait  souscrire  un  forfait,  seraient  con¬ 
séquemment  étudiés  avec  soin  et  fermeraient  la  porte  aux 
appréciations  fantaisistes  de  dépenses,  qui  forment  le  cortège 
ordinaire  de  toute  affaire  mal  dirigée. 

Il  y  aurait  bien  un  moyen  supplémentaire  d’obvier  au 
dépassement  des  devis  :  ce  serait  de  rendre  l’architecte  pécu¬ 
niairement  responsable.  Cela  s'est  déjà  fait  et  peut  encore  se 
faire.  Nous  nous  rappelons  le  sort  du  malheureux  Pierre 
Gauthier,  architecte,  grand  prix  de  Rome,  membre  de  l’Ins¬ 
titut,  qui  termina  ses  jours,  en  1835,  à  la  prison  de  Clichy. 

Cependant,  sans  pousser  les  choses  au  pire,  nous  croyons 
avoir  indiqué  une  marche  à  suivre  capable  de  donner  satis¬ 
faction  aux  différents  intérêts  en  jeu. 

Quant  aux  résistances  qui  nous  seront  opposées,  elles  sont 
inévitables,  elles  sont  prévues.  Le  système  d’enseignement 
que  nous  combattons  est  le  point  de  départ  du  malaise 
de  notre  profession.  Ce  système,  il  y  a  une  trentaine  d’an¬ 
nées,  ne  comptait  plus  que  quelques  chefs  et  une  armée  en 
déroute;  aujourd'hui,  cette  armée  s’est  reconstituée.  Elle 
a  ses  généraux,  ses  officiers,  ses  soldats,  elle  a  même  une 
cour  martiale  et  une  discipline  qui  fait  sa  force  dans  la  vic¬ 
toire  ;  mais  cette  discipline  peut  aussi  faire  sa  faiblesse  dans 
la  défaite,  car  l’obéissance  trop  passive  tue  l’initiative  indivi¬ 
duelle  et  engendre  l’inaction,  partant  l’indécision.  Or,  si  nous 
sommes  prêts  à  défendre  nos  convictions,  nous  ferons  passer 
au  cœur  des  hésitants  la  confiance  qui  nous  inspire. 

Démosthène,  entendant  ses  concitoyens  se  plaindre  de 
leur  abandon,  les  exhortait  en  ces  termes  : 

.  xal  yàp  augga^EÎv  xal  irposè^Eiv  tov  vouv  toütoiç  è6e^qu!T(.v 

airavTEç,  ouç  av  épwai,  TtapeaxEuaaaÉvouç  xal  itpdtTreiv  iOé^oviaç  à  ^pVj. 

Maintenant  ainsi  qu’autrefois  :  On  recherche  l’alliance  et 
on  embrasse  la  cause  de  ceux  qu’on  voit  préparés  et  décidés 
à  agir. 

Soyons  prêts,  soyons  décidés  et  agissons  :  les  indécis  seront 
avec  nous. 

Léon  Labrouste, 

Architecte  du  Gouvernement. 

- m - — 


O  U 


UN  TRAQUENARD  A  DEUX  PLACES 
[Voyez  page  326.) 

En  première  instance,  les  constructeurs  de  l’immeuble 
Villemessant,  ayant  invoqué  la  prescription,  obtinrent  gain  de 
cause. 

Mais  en  appel,  la  Cour,  rejetant  ce  moyen,  a  jugé  «  au 
fond  »  ;  et,  nonobstant  les  présomptions  naturelles  pouvant 
établir  la  prescription,  nonobstant  les  considérations  très 
explicites  du  rapport  de  l’expert,  les  architectes  et  entrepre¬ 
neur  ont  été  condamnés  à  subir  les  frais  de  réfection  totale 
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«  des  tuyaux  dans  les  conditions  prescrites  par  convention... 
si  cette  réfection  n’apparaît  pas  hors  de  proportion  avec  l’in¬ 
térêt  légitime  de  la  veuve  Bourdin  (propriétaire)  ». 

Trois  nouveaux  experts  ont  été  commis  à  l’effet  d’apprécier 
la  valeur  de  ce  travail,  ou  fixer,  s'il  est  «  hors  de  proportion 
avec  l’intérêt  légitime»,  la  valeur  des  dommages  et  intérêts  à 
payer  par  les  défendeurs  à  la  demanderesse. 

Frais,  intérêts  et  principal,  tout  cela,  si  l’on  y  songe,  dé¬ 
passe  terriblement  ce  qu’on  pourrait  imaginer  au  premier 
abord,  en  fait  de  moins-vaine  pour  épaisseur  minima  ;  c’est- 
à-dire  qu’il  faudrait,  si  les  experts  le  jugeaient  nécessaire, 
arracher  les  tuyaux,  les  remplacer  ou  refaire  les  enduits  avec 
un  renformis  à  chaque  face  des  pièces  principales  de  beaux 
appartements  à  gros  loyers  ;  refaire  plafonds,  pâtisseries, 
enduits,  menuiseries,  décors,  peintures,  dorures,  etc.,  — 
non  compris  les  indemnités  aux  locataires  congédiés,  les  rési¬ 
liations,  les  pertes  de  loyer,  etc.,  etc.  (!  !  !) 

Tout  cela  pour  une  convention  banale ,  inscrite  au  cahier  des 
charges. 

Voilà  qui  donne  terriblement  à  réfléchir. 

Et,  avant  d’insérer  aux  cahiers  des  charges  des  obligations 
imposées  à  l’entreprise  touchant  les  «  règlements  »,  il  faudra 
bien  savoir  au  moins  ce  qu’ils  valent. 

Voyons  donc  les  arlicles  du  règlement  en  question  qui 
(daté  du  15  janv.  1 8 8 1  ) a  pu,  rapproché  d’un  autre(8avril  1874) 
et  adapté  au  libellé  conventionnel  et  trop  banal  du  cahier  des 
charges,  compléter  l’arme  terrible  dont  a  su  jouer  ici  l’une 
des  parties  —  ou  son  conseil  —  contre  les  deux  autres. 

Art.  7.  —  Les  boisseaux  enterre  cuite,  employés  comme  tuyaux 
adossés,  seront  à  emboîtement  et  formeront,  avec  l'enduit  en  plâtre , 
une  épaisseur  totale  de  0»>08. 

Art.  8.  —  L’épaisseur  des  languettes,  parois  et  costières  des 
tuyaux  engagés  dans  les  murs  ou  adossés  ne  pourra  jamais  être 
inférieure  à  0m08,  enduit  compris. 

Or,  je  le  demande  aux  gens  de  bonne  foi,  quel  est,  à  Paris, 
l’immeuble  bâti  depuis  trente  ans  dont  l’architecte  puisse 
se  vanter  d’avoir  tenu  la  main  à  l’observation  de  ces  pres¬ 
criptions  d’un  arrêté  préfectoral  complété  en  1881  et  qui 
semble,  ici,  une  simple  conversion  en  mesures  métriques 
d’un  article  du  règlement  de  police,  arrêté  le  21  janvier  1672? 
En  vertu  de  cet  article,  vraiment  suranné,  «  toutes  les  lan¬ 
guettes,  tant  de  tuyaux  et  de  souches  que  des  manteaux  et 
gorges  ou  tablettes  de  cheminées  en  plâtre,  doivent  être 
pigeonnées  de  plâtre  pur  et  avoir,  au  moins,  3  pouces  d’épais¬ 
seur  (environ  0m08) ,  avec  leurs  enduits  du  dedans  et  du 
dehors!...  »  (Desgodets,  art.  189  de  la  Coutume  de  Paris, 
§  12). 

Et  il  ne  s’agit  plus,  ici,  d’un  pigeonnage  démodé,  mais  de 
solides  poteries  en  terre  cuite,  enduites  de  plâtre. 

Depuis  trente  ans,  on  a  construit  pas  mal  de  milliers  d'im¬ 
meubles  à  Paris,  avec  des  cheminées  en  wagons  ou  en  bois¬ 
seaux,  engagées  ou  adossées,  enduits  de  plâtre  comme  le 
reste  des  murs,  et  personne  ne  s’est  avisé  de  protester  contre 
la  diminution  d’épaisseur  reconnue  admissible  pour  les  parois 
de  ces  conduits  en  poterie,  recouverts  de  plâtre. 

Depuis  fort  longtemps,  on  fabrique  des  wagons  et  des  bois¬ 
seaux  dont  l’épaisseur  de  paroi  n’excède  pas  0"‘0o  dans  les 
modèles  les  plus  forts. 

Que  celui  d’entre  les  constructeurs  modernes  ayant  enduit 
en  plâtre  quelques-unes  de  ces  poteries  sur  une  épaisseur  de 


0  "03  jette  la  première  pierre  aux  constructeurs  de  la  maison 
Villemessant  ! 

Si  demain  on  sondait  les  conduits  de  fumée  des  milliers 
d  immeubles  bâtis  sous  1  Empire  dernier,  à  Paris,  et  qui  se 
portent  comme  le  nouveau  pont  Neuf,  combien  trouverait-on 
de  parois  faisant  avec  l’enduit  0m08,  ou  les  3  pouces  du  règle¬ 
ment  de  1672,  comme  il  en  était  des  languettes  en  pigeon- 
nage  ? 

Tout  expert  inpartial,  désintéressé  dans  la  question  et  tant 
soit  peu  expérimenté  serait  obligé  d’avouer  qu’il  a  été  un  dos 
«  complices  »  —  comme  dit  la  Cour,  —  des  «  fautes  »  de  ce 
genre,  couramment  commises  par  les  meilleurs  construc¬ 
teurs. 

Mais  il  ne  s’agit  plus,  ici,  d’appréciation  technique. 

La  Cour  n’a  vu  là  qu’une  inexécution  de  conventions,  tolé¬ 
rée  par  les  architectes.  De  là,  solidarité  et  responsabilité. 

On  a  donc  sondé  les  tuyaux  de  la  maison  Villemessant,  et 
qu’a-t-on  découvert  de  si  grave? 

1°  «  En  ce  (pci  touche  les  tuyaux  engagés  : 

«  Indépendamment  de  quelques  gauches  et  désaffleure- 
ments  (!),  l’expert  signale  des  joints  sans  emboîtement,  des 
ressauts  à  chaque  joint  des  conduits  (!!)  et  des  épaisseurs 
d’enduits  tellement  faibles  que  le  plâtre  s’y  est  trouvé  cuit 
(après  un  feu  de  cheminée),  la  paroi  fissurée  ne  présentant 
que  «  0m04  ou  0“’05  d’épaisseur  »,  au  lieu  des  Ü"'08  indi¬ 
qués  au  règlement  de  police,  tombé  en  désuétude  avant 
d’avoir  été  édicté. 

«  Mais,  considérant,  dit  l’arrêt  de  la  Cour  d’appei,  que,  sur 
le  premier  point,  Y usage,  les  difficultés ,  pour  l’entrepreneur^ 
de  s’approvisionner  des  matériaux  convenus,  ou  certaines 
tolérances  que  les  architectes  se  croient  autorisés  à  avoir,  dans 
la  pratique,  pour  les  entrepreneurs,  ne  sauraient  prévaloir 
contre  la  lettre  formelle  des  conventions  ;  que  Yabsencc  de 
contraventions  relevées  par  la  police  municipale  contre  les 
cheminées  livrées  ne  peut  être  invoquée  par  les  intimés 
comme  circonstances  de  nature  à  les  affranchir  des  obliga¬ 
tions  par  eux  librement  acceptées. 

(A  suivre.)  E.  Rivoalen. 

- - - 

CONSULTATIONS  J URIDIOUES 

Bail.  —  Locataire. —  Boulangerie .  —  Charge  excessive  sur  les 
planchers.  —  Voirie.  —  Prescription. 

1°  Un  de  mes  clients  a  loué  un  local  à  un  boulanger,  le 
rez-de-chaussée  étant  destiné  pour  le  four,  et  le  premier  étage 
pour  le  dépôt  de  bois  et  farines;  or,  il  est  arrivé  que  le 
locataire  a  chargé  d’une  façon  excessive  le  milieu  du  plan¬ 
cher  du  premier,  une  des  poutres  en  bois  a  fléchi  et  des  signes 
de  rupture  imminente  se  sont  manifestés.  Bien  entendu,  on 
s’est  empressé  d’étayer  la  dite  poutre,  puis  de  l’ar¬ 
mer  au  moyen  de  deux  fers  cornières  etc.  Il  est  résulté  de 
tout  cela  une  dépense  de  80  francs  environ.  Le  locataire  est- 
il  tenu  de  supporter  tout  ou  partie  de  ces  frais  occasionnés 
par  son  imprudence  et  son  incurie?  Dans  le  bail,  il  n  a  été 
fait  aucune  réserve  en  ce  qui  concerne  1  exercice  du  métier 
du  locataire.  D’autre  part,  la  poutre  qu’on  a  consolidée  pré¬ 
sente  un  fort  équarrissage,  mais  elle  est  en  chêne  noisseaux  dit 
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chêne  de  buissons.  N’y-a-l’il  pas  un  abus  de  la  chose  louée? 

2°  Un  de  mes  clients  a  cédé  à  la  grande  voirie,  par  suite 
d’alignement,  une  parcelle  de  terrain  en  bordure  sur  la  voie 
publique.  Ce  terrain  ne  lui  a  jamais  été  payé;  il  y  a  eu 
négligence  et  oubli  de  la  part  de  l’administration.  11  y  a 
peut-être  vingt-huit  ans  que  ce  terrain  est  incorporé  à  la 
route  nationale.  Mon  client  peut-il  exiger  le  paiement  de  la 
valeur  de  son  terrain  ?  Doit-il  s’adresser  à  l’ingénieur  des 
ponts  et  chaussées  ou  au  préfet  de  la  L.,  et  dans  quelles 
formes?  Que  doit-il  faire  si  on  lui  oppose  une  lin  de  non- 
recevoir?  La  prescription  pourrait-elle  être  invoquée  par 
l’administration? 

Réponses.  —  I.  Le  bailleur  est  obligé  par  la  nature  du  con¬ 
trat,  et  sans  qu’il  soit  besoin  d’aucune  stipulation  particu¬ 
lière  : 

1°  De  délivrer  au  preneur  la  chose  louée; 

2°  D’entretenir  cette  chose  en  état  de  servir  à  l’usage  pour 
lequel  elle  a  été  louée  ; 

3°  D’en  faire  jouir  paisiblement  le  preneur  pendant  la 
durée  du  bail  (Cod.  civ.,  art.  1719). 

Il  est  dù  garantie  au  preneur  pour  tous  les  vices  ou 
défauts  de  la  chose  louée  qui  en  empêchent  l’usage,  quand 
même  le  bailleur  ne  les  aurait  pas  connus  lors  du  bail. 

S’il  résulte  de  ces  vices  ou  défauts  quelque  perte  pour  le 
preneur,  le  bailleur  est  tenu  de  l’indemniser  (Code  civ., 
art.  1721). 

Si  donc  la  location  a  été  faite  avec  affectation  spéciale  et 
si  le  plancher  a  fléchi  par  suite  de  son  insuffisance,  sans  qu’il 
puisse  être  établi  que  le  locataire  a  commis  une  faute,  la 
consolidation  incombe  au  propriétaire. 

IL  C’est  au  jury  d’expropriation  institué  par  la  loi  du  3 
mai  1841  qu’il  appartient  de  régler  les  indemnités  dues  pour 
retranchement  en  matière  d’alignement. 

Lorsqu’il  s’agit  de  régler  une  indemnité  due  en  exécution 
d’un  plan  d’alignement,  il  n’y  a  pas  lieu  de  suivre  toutes  les 
formalités  qui,  d’après  la  loi  du  3  mai  1841,  doivent  précéder 
la  convocation  du  jury. 

Il  est  admis  par  la  Cour  de  cassation  que  le  décret  ou 
l’arrêté  préfectoral  qui  approuve  le  plan  d’alignement  et  dé¬ 
signe  les  portions  de  propriété  qui  doivent  être  cédées  à  la 
voie  publique,  étant  précédé  d’enquêtes  et  de  formalités  ana¬ 
logues  à  celles  que  prescrivent  les  articles  2  et  12  de  la  loi 
du  3  mai  1841,  équivaut  à  la  déclaration  d’utilité  publique,  et 
que  l’arrêté  spécial  qui  fait  application  du  plan  général  à  une 
propriété  privée  équivaut  à  l’arrêté  de  cessibilité  et  même, 
dans  une  certaine  mesure,  au  jugement  d’expropriation. 

Dans  l’espèce,  bien  que  la  prescription  ne  soit  pas  acquise, 
la  demande  nous  paraît  difficile  à  établir.  Le  droit  d’indem¬ 
nité  n’est  prescriptible  que  partrenteans(Code  civ.,  art.  2262). 

Mine.  —  Exploitation.  —  Remblai.  —  Chemin  de  fer  minier. 

Une  société  anonyme  de  houilles  concessionnaire  dans  la 
contrée  où  mon  client  possède  des  lots  à  bâtir  se  pro¬ 
pose  de  construire  sous  cet  emplacement  un  tunnel  pour  le 
passage  des  wagonnets  amenant  des  remblais  à  l’orifice  d’un 
de  ses  puits  d’extraction,  pour  ensuite  être  descendus  dans 
ce  dernier.  Les  parois  de  ce  tunnel  seront  construites 
en  maçonnerie  et  l’extrados  de  la  voûte  est  à  1  mètre 
33  centimètres  eu  contre-bas  de  la  surface  du  sol.  La  nature 


du  terrain  est:  roches  dans  la  partie  inférieure  du  tunnel  et 
terre  argileuse  dans  la  partie  supérieure. 

Dans  l’espèc',  la  construction  de  ce  tunnel  étant  préjudi¬ 
ciable  à  la  vente  des  lots,  je  désirerais  savoir  si  la  concession 
faite  à  une  compagnie  de  mines  l’autorisant  à  extraire  son 
charbon  de  terre  par  galeries  souterraines  établies  sous  la 
propriété  d’autrui,  est  applicable  en  l’état,  attendu  que  ce 
tunnel  n’a  aucun  rapport  avec  l’extraction  de  la  houille,  vu 
qu’il  n’est  appelé  qu’à  remplacer  le  transport  de  remblais  fait 
actuellement  par  voie  de  terre,  par  un  petit  chemiu  de  fer 
passant  à  ciel  ouvert  dans  d’autres  propriétés  et  en  tunnel, 
sous  la  propriété  de  mon  client,  où,  par  ce  fait,  la  mine  se 
croit  en  droit  de  passer  sans  indemnité.  De  plus,  le  peu  de 
profondeur  au-dessous  du  sol  ne  serait-il  pas  un  cas  pour 
contraindre  la  compagnie  des  mines  à  acquérir  la  surface 
du  sol? 

Réponse.  —  Le  décret  du  5  août  1810,  modifié  par  la  loi  du 
27  juillet  1880,  est  la  loi  fondamentale  qui  régit  l’exploitation 
des  mines. 

Nul  ne  peut  faire  des  recherches  pour  découvrir  des  mines, 
enfoncer  des  sondes  ou  tarières  sur  un  terrain  qui  ne  lui 
appartient  pas,  que  du  consentement  du  propriétaire  de  la 
surface,  ou  avec  l’autorisation  du  Gouvernement,  donnée 
après  avoir  consulté  l’administration  des  mines,  à  la  charge 
d’une  préalable  indemnité  envers  le  propriétaire  et  après 
qu’il  aura  été  entendu. 

La  propriété  de  la  superficie  et  la  propriété  de  la  mine  doi¬ 
vent  toutes  deux  se  respecter, et  le  concessionnaire  de  la  mine 
ne  peut,  sous  le  prétexte  d’user  pleinement  et  sans  limites  de 
ses  droits,  restreindre  l’usage  légitime  et  naturel  que  le  pro¬ 
priétaire  de  la  surface  entend  faire  du  sol  qui  lui  appartient. 
Il  n’y  a  pas  lieu,  d’après  la  généralité  des  termes  de  l’article  I  I 
de  la  loi  de  1810,  de  distinguer  entre  les  constructions  anté¬ 
rieures  et  celles  postérieures  soit  à  la  concession,  soit  à  l’ex¬ 
ploitation  de  la  mine,  la  situation  étant  la  même  quant  au 
devoir  du  concessionnaire  de  la  mine  de  respecter  le  droit  du 
propriétaire  du  sol,  d’y  asseoir  des  bâtiments  ou  d’en  auto¬ 
riser  la  construction  (Cass.,  31  mai  1859;  S.,  60.  1.  726; 
Cass.,  21  juill.  1804;  Gaz.  du  Pal .,  85.  2.  255).  Et  ce,  suivant 
ce  dernier  arrêt,  alors  même  que  les  travaux  exécutés  par  le 
concessionnaire  l’ont  été  suivant  les  règles  de  l’art,  c’est-à- 
dire  sans  qu’aucune  faute  lui  soit  imputable. 

Clôture.  —  Usage  pendant  plus  de  trente  ans. 

La  mitoyenneté  est-elle  acquise  par  prescription  ? 

Mon  client  A...  possède  un  terrain  clôt  de  murs  à  hauteur 
de  clôture;  son  voisin  13...  lui  réclame  la  mitoyenneté  de  ces 
murs,  construits  il  y  a  trente-six  ans.  B...  a  fait  l’acquisition 
de  son  terrain  il  y  a  quatre  ans;  les  murs  sont  bâtis  entière¬ 
ment  sur  le  terrain  de  B...  et  ce  dernier  reçoit  les  égouts  ; 
mais  le  propriétaire  de  qui  B...  a  acheté  ce  terrain, a  gardé  les 
murs  trente-deux  ans  sans  réclamer  de  mitoyenneté.  B  ..,  qui 
en  est  possesseur  depuis  quatre  ans,  est-il  en  droit  de  récla¬ 
mer  celte  mitoyenneté?  N’y  a-t-il  pas  prescription? 

Réponse.  —  La  prescription  n’est  pas  applicable  dans  ce 
cas  et,  si  la  propriété  de  A...  tombe  sous  l'application  de  l’ar¬ 
ticle  663  du  Code  civil.  B...  est  absolument  fondé  à  demander 
la  miloyennolé  des  murs. 

Henri  Ravon. 
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Détail  d’une  solive  de  la  scène. 


Repos 
sur  le  mur. 


Repos 

sur  le  tirant. 


Repos 

sur  la  colonne. 


Charpente  de  la  salle  des  fêtes 
(Échelle  de  0m,020  par  mètre). 


Elévation  d’une  panne  de  la  salle  des  fêtes 
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Charpente  de  la  scène.  —  Echelle  de  0ra,(J3  par  mètre 
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CASINO  DES  BAINS  DE  BESANCON 

Planches  56,  57,  58,  59. 

( Voyez  page  639.) 

Pi  'ix  de  revient.  —  L’arcliilecle  avait  consenti,  par  un  con¬ 
trai  spécial,  à  être  responsable  des  devis  dépassés  de  plus 
d’un  dixième;  sa  responsabilité  n’a  pas  eu  à  souffrir  de  cette 
dure  condition,  attendu  que  le  montant  des  travaux  n’a  pas 
dépassé  les  prévisions. 

Le  nombre  des  entreprises  a  élé  de  33,  le  gros  œuvre  ne 
formant  qu’un  seul  loi. 

Les  travaux,  qui  ont  élé  exécutés  aux  prix  ordinaires  de 
la  série  des  architectes  du  Doubs,  se  sont  élevés  à  la  somme 
totale  de  628,675  francs,  répartie  ainsi  qu’il  suit  : 


a.  Fondations,  fouilles,  remblais,  maçon¬ 
nerie . 

b.  Maçonnerie  en  élévation,  charpentes  en 
fer  et  en  boiq  couverture  et  ferblanlerie, 
crépissage,  plàtrerie  et  statf,  serre  et  mar¬ 
quise,  parquets,  grosse  serrurerie. ... 

c.  Serrurerie  arlistique,  fontes  d’art . 

d.  Travaux  en  ciment,  égouts,  dallages. 

e.  Menuiserie  et  quincaillerie . 

f.  Peinture,  vitrerie,  glaces . 

g.  Cheminées  intérieures,  fourneaux  de  cui¬ 
sine,  calorifères . 

h.  Fontainerie .  ...  .  . 

i.  Vitrerie  artistique . . 

j.  Statue  «  la  Danse  » . 

k.  Tapisserie,  meubles  et  tentures . 

l.  Décors  de  Ihéàtre  (peintures,  toiles  et  fils 

de  manœuvre) . 

m.  Éclairage  éle<  trique,  paratonnerre,  son¬ 
neries . 

Total  général . 


35.329  fr. 


288, 

.068 

> 

6 

.183 

)) 

17 

.353 

» 

47 

.428 

)) 

30 

.759 

i 

15 

.305 

») 

7. 

,794 

» 

3. 

.500 

)) 

3. 

249 

)) 

44. 

116 

)) 

21. 

785 

» 

107. 

806 

» 

628. 

675  fr. 

F.  Bkunsvick. 
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L’ÉLÉVATION  DES  EAUX 

[Voyez  page  343.) 

MOTEURS  A  VENT 

Comme  les  moteurs  à  éclipses  que  nous  avons  précédem¬ 
ment  décrits,  les  moteurs  de  la  deuxième  classe  sont  cons¬ 
truits  dans  le  but  de  résoudre  simultanément  deux  problèmes  : 
présenter  une  très  grande  surface  aux  vents  faibles,  de  manière 
à  les  utiliser  complètement,  et  n’offrir  aux  vents  de  tempête 
qu’une  surface  restreinte. 

Prenons  un  hexagone  relié  par  des  bras  rigides  à  un  man¬ 
chon  calé  sur  l’arbre  de  rotation  (Voir  fig.  28  et  29).  Une 
palette  directrice  maintient,  toujours  cet  hexagone  perpendi¬ 
culairement  à  la  direction  du  vent.  Sur  chaque  côté  a  b  est 
fixé  un  trapèze  curviligne,  m  n  p  g,  composé  d’ailes  légères 
en  bois,  inclinées  sur  la  direction  du  vent.  Niais  ces  trapèzes 
peuvent  tourner  librement  autour  du  côté  a  b  qui  leur  sert 
d’axe  de  rotation.  Quand  le  vent  est  léger,  les  trapèzes  sont 
verticaux;  mais,  pendant  les  tempêtes,  ils  prennent  à  peu 
près  la  position  horizontale. 

Voici  comment  est  obtenu  ce  résultat  :  sur  chaque  côté 
m  n  est  fixé,  au  bout  d’une  longue  lige,  un  contrepoids  r,  cal¬ 
culé  pour  ramener  le  centre  de  gravité  du  trapèze  aux  envi¬ 
rons  de  m  n.  Quand  les  ailes  se  mettent  à  tourner,  le  centre  de 
gravité  de  chacune  d’elles  tend,  sous  l’influence  de  la  force 
centrifuge,  à  s’éloigner  de  l’axe  de  rotation  c;  cette  action  esL 
d’autant  plus  forte  que  la  vitesse  est  plus  grande.  Par  suite, 
quand  un  vent  très  violent  tend  à  faire  tourner  trop  vite  le 
moteur,  les  trapèzes  s’inclinent,  deviennent  presque  horizon¬ 
taux  et  ne  présentent  plus  à  l’action  du  vent  qu’une  surface 
réduite.  Il  en  résulte  que  la  vitesse  du  moteur  cesse  d’aug¬ 
menter  au  bout  de  peu  de  temps. 

Un  système  de  levier  et  de  contrepoids  antagonistes  h  Is 
tend  d’ailleurs  à  ramener  les  ailes  à  la  position  verticale  en 
tirant  sur  le  manchon  /  /,  qui  peut  coulisser  sur  l’arbre  mo¬ 
teur.  Des  tringles  telles  que  e  f  relient  ce  manchon  au  trapèze. 
Presque  tous  les  moulins  américains  (et  ils  sont  fort  nom¬ 
breux)  sont  construits  sur  ce  principe.  C’est  avec  un  pareil 
moulin  que  le  duc  de  Fellre  voulait  actionner  des  dynamos 
et  charger  des  accumulateurs  destinés  à  l’éclairage  électrique 
d’un  des  phares  de  la  Hève,  près  du  Havre. 

L’emplacement  était  fort  bien  choisi  comme  exposition  au 
vent;  mais,  par  suite  de  différentes  circonstances,  ces  expé¬ 
riences  n’ont  pas  réussi. 

On  pourrait  aussi  construire  des  moulins  basés  sur  le  même 
principe,  mais  dans  lesquels  les  panneaux  mobiles  tourne¬ 
raient  autour  d’un  rayon  cd.  Mais  la  force  centrifuge  n’inter¬ 
venant  pas,  il  faudrait  des  contrepoids  très  puissants  pour 
régler  le  mouvement  des  ailes. 

Comme  les  moteurs  à  éclipses,  tous  ces  appareils  exigent  un 
bon  graissage,  mais  le  nombre  des  axes  à  maintenir  en  bon 
état  de  frottement  est  plus  considérable  et  les  graisseurs  sont 
moins  accessibles. 

Les  turbines  atmosphériques  sont  établies  d’après  un  tout 
autre  principe  (Voir  fig.  30  et  31).  La  roue  motrice  tourne 
entre  deux  roues  fixes  D  et  D’,  munies  de  palettes  en  tôle,  de 
formes  et  d’orientation  calculées.  Le  venl  vient  d’abord  frap¬ 
per  la  roue  D  ;  celle-ci  change  sa  direction  et  l’envoie  frapper 
la  roue  motrice  sous  l’angle  le  plus  favorable.  Le  courant 
d’air  pousse  la  roue  motrice  et  vient,  suivant  un  angle  dépen¬ 


dant  de  la  vitesse  de  cette  roue,  frapper  sur  la  deuxième 
direction  D’.  Les  aubes  de  cette  dernière  pièce  sont  orien¬ 
tées  de  manière  à  opposer  au  passage  de  l’air  une  très  forte 


résistance  quand  la  roue  motrice  tourne  à  une  grande  vitesse. 
Au  contraire,  si  la  vitesse  de  celle-ci  est  faible,  le  vent  arrive 
parallèlement  aux  aubes  de  D’  et  s’écoule  sans  rencontrer  de 
résistance. 

L’étude  des  formes  cà  donner  aux  aubes  est  très  compli¬ 
quée,  mais  on  conçoit  que  la  roue  motrice  se  trouve  dans  un 
certain  équilibre  entre  ses  doux  directrices.  Si  D  envoie  de 
l’air  à  très  grande  vitesse,  D’  opposera  une  très  grande  résis¬ 
tance  à  l’écoulement  de  cet  air  et  l’arbre  moteur  fera  à  peu 
près  le  même  nombre  de  tours  que  par  une  brise  légère. 

On  reproche  à  ces  appareils  de  ne  pas  être  sensibles  à  l’ac¬ 
tion  des  vents  faibles  et  d’opposer  aux  tempêtes  une  surface 
trop  considérable.  Il  n’y  a  qu’un  petit  nombre  de  construc¬ 
teurs  s’occupant  de  ces  appareils. 

Signalons  encore  dans  la  turbine  atmosphérique  que  nous 
venons  de  décrire  son  mode  d’orientation  papillon,  suivant 
un  système  employé  autrefois  dans  les  moulins  à  vent  de 
Hollande.  Le  papillon  P  est  une  petite  roue  placée  perpendi¬ 
culairement  à  la  roue  motrice  et  présentant,  par  conséquent, 
sa  tranche  à  l’action  du  vent.  Si  la  direction  du  vent  vient  à 
changer,  le  papillon  se  met  à  tourner  et,  par  l’intermédiaire 
des  engrenages  c  d  et  a  b ,  il  fait  tourner  l’appareil  moteur 
autour  de  l'axe  vertical,  le  pignon  b  engrenant  sur  la  roue 
fixe  a.  L’orientation  est  donc  automatique. 

Effet  utile  des  moteurs  à  vent.  —  Nous  avons  donné  pré¬ 
cédemment  quelques  renseignements  sur  la  quantité  d’eau 
élevée  par  un  moteur  sous  une  vitesse  donnée  du  vent.  Mais 
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la  vitesse  du  vont  est  très  variable.  Il  vaut  mieux  connaître  la 
quantité  d’eau  élevée  en  moyenne  par  jour,  à  une  hauteur 
donnée. 

Des  expériences  ont  été  faites  sur  les  moteurs  les  mieux 
placés  par  rapport  aux  courants  aériens,  c’est-à-dire  sur  ceux 
qui  donnent  les  meilleurs  résultats  en  eau  élevée.  Les  chiffres 
que  nous  allons  donner  doivent  donc  être  considérés  comme 
des  maximas.  Ils  ont  été  obtenus  en  mesurant  la  quantité 
d’eau  élevée  en  une  année  et  en  divisant  ce  chiffre  par 
365  jours. 

Avec  une  turbine  de  moyen  modèle  coûtant  environ 
4,500  francs  sans  son  pylône,  on  peut  élever  à  15  mètres  de 
hauteur  de  15  à  20  mètres  cubes  en  vingt-quatre  heures. 
Une  turbine  de  3,500  francs  élèverait,  dans  les  mêmes  condi¬ 
tions,  de  6  à  8  mètres  cubes. 

Mais  ce  sont  là  des  résultats  moyens,  et,  dans  certains  pays, 
un  moteur  à  vent  peut  rester  huit  jours,  voire  même  deux  ou 
trois  semaines  sans  élever  des  quantités  d’eau  appréciables. 
Une  élévation  d’eau  avec  moteur  à  veut  doit  donc  comporter 
de  grandes  et  coûteuses  citernes. 

11  est  à  remarquer  qu’un  moteur  à  vapeur  ou  à  pétrole  de 
2  chevaux  coûterait  sensiblement  moins  cher  qu’une  tur¬ 
bine  et  élèverait  régulièrement  8  à  1 0 mètrescubes  à  15 mètres 
de  hauteur  en  dix  heures  de  marche;  mais  le  réservoir  pour¬ 
rait  être  huit  ou  dix  fois  plus  petit. 

Les  moteurs  à  vent  ne  conviennent  donc,  sauf  quelques  cas 
spéciaux,  que  pour  des  élévations  d’eau  d’importance  réduite. 
Leurs  inconvénients  principaux  sont  l’irrégularité  de  leur 
marche  et  la  faible  puissance  motrice  qu’ils  donnent  compa¬ 
rativement  à  leur  prix  et  à  l’emplacement  qu’ils  occupent. 


[A  suivre.) 


L.  Borne. 


FERME  lit  TEMPLE  DES  TERREAUX 


A  LAUSANNE 


On  nous  signale  une  fort  intéressante  étude  publiée  dans 
le  Bulletin  de  la  Société  vaudoise  des  Architectes  et  des  Ingé- 
nieurs;  elle  a  pour  objet  la  ferme  en  bois  élevée  dans  le  temple 
des  Terreaux,  par  MM.  Van  Muyden  et  Verrey,  architectes. 

Celle  ferme,  dont  la  disposition  générale  est  inspirée  de 
celles  de  Westminster  et  de  la  chapelle  anglaise  de  Territet, 
se  compose  principalement  d’un  arbalétrier  soutenu  par  un 
cintre  composé  de  madriers  accolés.  Il  nous  a  paru  intéres¬ 
sant  de  rechercher  comment  se  comporte  ce  type  de  ferme, 
dont  l’application  peut  trouver  sa  place  dans  la  construction 
de  chapelles  de  style  gothique. 

Comme  tous  les  types  à  plusieurs  points  d’appui,  on  ne 
peut  savoir  exactement  comment  cette  ferme  répartit  la  charge 


sur  les  deux  points  d’appui  A  et  G  ;  mais  une  remarque  pré¬ 
liminaire  permet,  nous  semble-t-il,  de  lever  cette  indétermi¬ 
nation,  d’une  manière  raisonnable  et  qui  paraît  conforme  aux 
faits. 

La  ferme  repose  en  G  sur  une  jambe  de  force  presque  ver¬ 
ticale  GF,  et  en  A  sur  le  mur;  quand  elle  commence  à  prendre 
charge,  en  A  et  G  interviennent  deux  réactions,  verticales 
d’abord,  qui  déforment  la  ferme  et  la  font  fléchir.  Par  suite  de 
celte  déformation,  A  se  relève  en  A',  E  descend  en  E',  mais 
le  point  G  reste  fixe,  car  la  pièce  GF,  presque  verticale,  n’est 
que  comprimée  et  ne  se  raccourcit  pas  d’une  quantité  appré¬ 
ciable.  La  conséquence  en  est  que  presque  toute  la  charge 
est  reportée  sur  l’appui  GF  et  que  le  mur  ne  porte  presque 
rien.  Il  n’en  serait  pas  de  même  si  la  jambe  de  force  GF  était 
oblique,  car  elle  fléchirait  de  son  côté,  ce  qui  permettrait  à 
A'  de  redescendre  en  contact  avec  le  mur,  qui  continuerait  à 
jouer  le  rôle  de  second  appui. 

Si  l’on  admet  donc  que  la  presque  totalité  du  poids  de  la 
demi-ferme  porte  sur  GF,  voici  comment  peut  se  tracer 
l’épure  des  forces  : 

Soit  FNR  la  direction  que  prend  la  réaction  en  F,  et  qui 
s’infléchit  en  N,  à  la  rencontre  du  premier  poids  de  1 ,000  kilos. 
Le  moment  de  flexion  en  G  est  le  produit  de  la  réaction  en  F 
par  la  distance  de  G  à  cette  réaction;  en  B,  c’est  le  produit 
de  la  résultante  en  cette  région,  multipliée  par  la  distance 
de  B.  1*1  us  FNR  se  relève  vers  la  verticale,  plus  la  flexion 
en  B  augmente,  tandis  que  la  flexion  en  G  diminue;  et  inver¬ 
sement.  Les  deux  pièces,  cint  re  et  arbalétrier,  ayant  la  même 
section,  il  est  naturel  d’admettre  que  le  montage  de  la  ferme 
a  été  réglé  de  manière  à  faire  travailler  à  peu  près  également 
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Ferme  du  temple  des  Terreaux,  à  Lausanne.  —  (Arcliilectes  :  M.V1.  Van  Muyden  et  Verrey). 


Fij-3-  Coupe  AB 


ces  deux  pièces,  c’est-à-dire  que  les  moments  en  G  et  B 
doivent  être  à  peu  près  égaux.  On  remarquera  d’ailleurs  que, 
en  admettant  cette  hypothèse,  nous  ne  faisons  autre  chose 
que  prendre  une  sorte  de  moyenne  :  si  l’on  soulage  l'arbalé¬ 
trier  en  inclinant  la  réaction  vers  la  droite,  c’est  aux  dépens 
du  cintre,  qui  fatigue  alors  davantage;  et,  réciproquement, 
soulager  le  cintre,  c’est  surcharger  l’arbalétrier.  Un  réglage 
bien  fait  doit  avoir  pour  conséquence  de  répartir  à  peu  près 
également  le  travail  entre  les  deux  pièces  principales,  qui 
sont  de  sections  égales. 

De  cette  manière  encore,  la  tlexion  dans  un  sens,  qui  se 
produit  aux  alentours  de  B,  est  compensée  par  la  flexion  en 
sens  contraire  qui  se  produit  dans  le  bas  ;  et  c’est  ce  qui  per¬ 
met  au  point  F  de  rester  fixe. 

Cela  étant,  on  choisira  donc  pour  Fi\  une  direction  qui 
donne  des  moments  de  flexion  à  peu  près  égaux  en  G  et  B 
(fig.  3).  EnG,  le  moment  est  4200  X  0,35  ;  en  B,  3250  X  0,45; 
ces  deux  produits  sont  sensiblement  égaux. 

Quand  cette  condition  est  remplie,  le  point  S  est  fixé;  on 
mène  e  et  f  parallèlement  aux  directions  de  ces  pièces,  ou 
des  cordes  de  leurs  arcs  ;  e'  est  déterminé  à  la  base  ;  on  prend 
la  longueur  e'', d’après  e',dans  le  rapport  des  bras  de  levier  de 
F  et  de  B  par  rapport  à  G.  Ces  deux  quantités  représentent 
les  efforts  tranchants  horizontaux  qui  agissent  dans  toute  la 
longueur  de  e  et  dans  toute  la  longueur  de  f.  La  force  cj  qui 
agit  sur  le  blochet  se  trouve  alors  déterminée. 

L  équilibre  en  A  s’écrit  entre  g,  la  tension  sur  a  et  l’efl’ort 
tranchant,  de  650k,  qui  agit  sur  toute  la  longueur  de  a. 

En  B  l’équilibre  s’établit  entre  le  poids  de  d,550k,  l’effort 
tranchant  de  050k,  la  tension  a ,  l’effort  tranchant  la  com¬ 


pression  /,  la  tension  A,  l’effort  tranchant  le  long  de  b ,  que 
l’on  peut  prendre  à  peu  près  égal  encore  à  650\  et  enfin  la 
compression  b. 

Aux  points  suivants,  l’équilibre  s’établit  comme  d’ordi¬ 
naire. 

Pour  déterminer  les  efforts  sur  la  console  KFJ,  qui  porte 
le  point  d’appui  F,  il  suffit  de  décomposer  suivant  l  et  m  la 
réaction  de  4,200k.  La  stabilité  du  mur  doit  être  réglée  de 
manière  à  résister  à  la  poussée  que  produit  l’effort  oblique  m. 

Yeut-on  maintenant  savoir  à  quel  taux  travaillent  les 
pièces?  Sur  l’arbalétrier  et  le  cintre,  le  moment  est  4200  X  0-35 
ou  1470.  La  section  est  18X^8  ou  504  centimètres,  et  la 

I 

valeur  correspondante  de  -  est  0.00235.  Le  travail  de  flexion 


est 


1470 

”2375 


ou  62k5. 


Le  travail  de  compression  en  G  est 


4750 

5ÔT 


ou  9k4.  Le  total 


est  de  près  de  72k. 

Il  est  plus  élevé  en  réalité,  parce  que  les  bois  sont  affaiblis 
par  les  joints  alternés  des  madriers  qui  composent  l’arc  ou  par 
les  assemblages,  ce  qui  oblige  à  augmenler  le  travail  ci-dessus 
de  près  de  moitié. 

En  fait,  si  le  mode  d’évaluation  que  nous  proposons  est 
reconnu  comme  suffisamment  exact,  le  travail  réel  est  d’en¬ 
viron  1 00k  par  centimètre  carré.  Avec  des  bois  de  choix,  et 
c’est  ici  le  cas,  le  travail  est  d’ailleurs  fort  admissible. 

Quant  aux  autres  pièces,  les  efforts  y  étant  connus,  on  en 
déduirait  facilement  le  taux  du  travail. 


P.  Planat. 
- - * 
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CORRESPONDANCE 

Nous  recevons  la  lettre  suivante  : 

Monsieur  le  Directeur, 

J’ai  recours  à  votre  obligeance  bien  connue 
en  vous  demandant  de  me  donner  votre 
sentiment  sur  une  question  spéciale,  qui 
sera  aussi  utile,  ,je  le  crois,  à  quelques-uns 
de  nos  confrères. 

J’ai  été  invité,  il  y  a  peu  de  temps,  par 
deux  de  mes  confrères  de  la  Société  cen¬ 
trale,  à  recueillir  parmi  mes  entrepre¬ 
neurs  des  abonnements  au  journal  de 
notre  Société.  Ils  me  disent  que  je  ne  ferais 
que  suivre  l’exemple  de  notre  éminent  con¬ 
frère  M.  X.  (1),  et  que  c’est  bien  le  moins 
que  nous  devions  faire  pour  soutenir  l’or¬ 
gane  de  notre  Société. 

L’exemple  qu’on  me  cite  prouve  certai¬ 
nement  que  la  démarche  qu’on  me  conseille 
est  irréprochable;  j’ai  tout  de  même  quel¬ 
ques  hésitations.  Car,  enfin,  il  faut  que  je 
sollicite  mes  entrepreneurs,  et  je  trouve  que 
cela  renverse  les  situations  ;  ou  bien  il  faut 
que  j  insiste  de  manière  à  leur  imposer  en 
quelque  sorte  des  souscriptions. 

Dans  les  deux  cas,  je  ne  me  sens  pas  la 
conscience  tout  à  fait  tranquille,  car  c’est 
toujours  leclientqui  paie  au  bout  du  compte, 
nous  le  savons  bien. 

Je  vous  serais  bien  obligé  si  vous  vou¬ 
liez  bien  me  dire,  avec  toute  impartialité, 
ce  que  vous  en  pensez  réellement. 

Un  de  vos  Abonnés. 

Quel  que  soit  notre  désir  de  faire 
plaisir  à  l’abonné  (anonyme)  qui  nous 
écrit,  nous  ne  pouvons  lui  donner  satis¬ 
faction, d’autant  moins  que  nous  ne  trou¬ 
vons  pas,  au  pied  de  cette  letlre,  une  si¬ 
gnature  qui  nous  garantisse  l’exactitude 
complète  des  faits  avancés  par  lui. 

En  réalité,  le  journal  dont  il  parle 
n’est  plus  exclusivement  l’organe  de  la 
Société  centrale;  il  en  publie  rarement 
les  actes,  dit-on,  avec  la  subvention  de 
la  Société  ;  il  est  devenu  plutôt  une  en¬ 
treprise  particulière,  qui  cherche  à  faire 
concurrence  aux  journaux  spéciaux  et  à 
leurs  éditeurs. 

Quelque  aimable  que  soit  l’invitation 
qui  nous  est  adressée,  quelle  que  soit  la 
confiance  qu’on  exprime  et  dont  nous 
sommes  11  at lés,  malgré  une  légère  sur¬ 
prise  qu’elle  nous  cause,  nous  ne  sommes 
pas  naïfs  au  point  de  publier  ici  une  opi¬ 
nion  quelconque  sur  une  concurrence  qui 
a  aujourd’hui  un  éditeur-gérant;  encore 


(1)  Il  nous  parait  inutile  de  reproduire  des 
noms  propres,  qu’il  n’est  d’ailleurs  nullement 
intéressant  de  connaître. 


moins  sur  les  moyensmis  en  usage  pour 
soutenir  cotte  concurrence,  et  qui  sont 
du  reste  parfaitement  légaux.  C’est  à 
notre  lecteur  d’apprécier. 

Il  nous  obligerait  fort  en  nous  don¬ 
nant  son  nom  confidentiellement.  Bien 
que  la  lettre  vienne  d'un  quartier  plus 
qu’excentrique,  ne  serait-elle  pas  écrite 
plus  près  des  bords  fleuris  de  la  Seine? 

P.  PLANAT. 


NÉCROLOGIE 

Nous  apprenons  la  mort  de  : 

M.  Alexis  Cendrier,  père,  architecte  à 
Paris,  à  l'âge  de. 89  ans; 

M.  Saint-Agnan  Boucher,  architecte  à 
Paris,  à  l’âge  de  82  ans; 

M.  Bresson,  architecte  àLyon,  à  l’âge  de 
79  ans. 

Dans  notre  prochain  numéro  nous  pu¬ 
blierons  une  notice  nécrologique  sur  ces 
trois  architectes. 

- — 1 — >:w  • - 

NOUVELLES 

A  la  Villa  Médicis.  —  L’ouverture  de 
l’exposition  des  envois  de  Rome  a  eu  lieu,  à 
la  Villa  Médicis,  le  4  mai.  Elle  doit  durer 
quinze  jours. 

L’ambassadeur  de  France,  M.  Billot,  a 
ouvert  l’exposition,  que  la  reine  d’Italie  a 
promis  de  visiter. 

Les  œuvres  seront  exposées  au  quai  Man¬ 
quais,  dans  la  seconde  quinzaine  de  juin. 

Voici  la  nomenclature  de  ces  œuvres  pour 
l’architecture  : 

M.  Chedannes  (dernière  année)  :  Restau¬ 
ration  du  Parthénon  ; 

M.  Tournaire  (4e  année)  :  Restauration  du 
Palais-Neuf,  à  Florence; 

M.  Sortais  (3e  année)  :  Étude  sur  le  Tem¬ 
ple  de  Vestas,  à  Tivoli.  —  Le  Tombeau  de 
l'évêque  Saluti,  à  Fiesole.  —  Mosaïque  de 
Saint-Marc,  à  Venise; 

M.  Pontremoli  (2e  année)  :  Détails  du  Tem¬ 
ple  d  Hercule,  à  Cori.  —  Le  Palais  Belivac- 
que,  à  Vérone  ; 

M.  Bertone  (lrc  année)  :  Détails  du  Temple 
de  la  Concorde.  —  Le  Tombeau  de  Scipion. 

Pont  sur  la  Rance.  —  Le  conseil  muni¬ 
cipal  de  Saint-Malo  vient  d’émettre  un  avis 
favorable  à  la  construction  du  pont  projeté 
entre  Dinard  et  Saint-Servan,  à  l’embou¬ 
chure  de  la  Rance. 

La  plupart  des  communes  voisines  ont 
déjà  donné  leur  adhésion  à  ce  projet  de 
construction. 

Le  poids  d'une  foule.  —  La  Nature 
reproduit,  d’après  le  Bulletin  de  la  Société 
des  Ingénieurs  de  Victoria ,  une  série  d’expé¬ 
riences  intéressantes  sur  le  poids  par  mètre 


superficiel  que  peut  fournir  une  foule.  On 
estime,  en  général,  que  la  charge  d’une 
foule  très  serrée  peut  atteindre  480k  par 
mètre  carré.  On  va  voir  que  ce  chiffre  peut 
être  considérablement  dépassé. 

M.  Ivernot,  de  l'Université  de  Melbourne, 
a  réuni  des  étudiants  et  les  a  fait  entrer,  en 
les  serrant  le  plus  possible,  dans  une  petite 
chambre  ayant  une  surface  de  1“67,  ce  qui 
correspondait  à  une  charge  moyenne  de 
648k  par  mètre,  et  encore  aurait-on  pu  faire 
entrer  de  plus  un  autre  homme,  ce  qui 
aurait  donné  692k.  Il  faut  citer  aussi  l’expé¬ 
rience  anciennede  Stoncy.  Il  avaitfait  entrer 
58  manœuvres,  du  poids  de  65k,8  dans  un 
entrepont  d’une  surface  de  plancher  de 
5m,30.  La  charge  était  donc  de  711  k,6  par 
mètre. 

De  même,  il  avait  réussi  à  faire  entrer 
73  hommes  dans  une  cabane  de  2m74 
sur  2m63,  ce  qui  donnait  687k,3  par  mètre 
carré. 

Il  faut  donc  calculer  largement  dans  le  cas 
de  pièces  destinées  à  contenir  éventuellement 
une  foule  compacte. 

Monument  d  Alphand.  —  La  commis¬ 
sion  chargée  de  l’érection  du  monument  à 
Alphand,  est  allée  présenter  le  projet  à 
M.  Carnot.  Le  projet  est  dû  à  M.  Charles 
Garnier. 

Exposition  de  1900.  —  Dans  notre 
numéro  du  8  avril,  votre  collaborateur 
M.  Borne,  avait  dit  quelques  mots,  dans  son 
article  sur  l’Exposition  de  1900,  d’un  projet 
consistant  à  choisir  comme  emplacement  les 
fortifications  et  la  zone  militaire,  depuis 
Neuilly  jusqu’à  Clignancourt.  La  longueur 
du  terrain  est  d’environ  6  kilomètres  1/2 
et  la  largeur  moyenne  de  500  mètres. 
M.  Edouard  Mariette,  l’auteur  de  ce  projet, 
fait  ressortir  l’avantage  qu’il  y  aurait  à  se 
placer  ainsi  à  proximité  du  centre  de  Paris, 
et  au  milieu  de  quartiers  et  de  communes 
suburbaines  d’une  population  très  dense, 
desservie  déjà  par  les  nombreuses  lignes  de 
banlieue  du  nord-ouest.  Le  terrain  militaire 
coûterait  peu  d’expropriation,  et  le  déman- 
tellement  du  mur  d'enceinte,  dont  on  parle 
depuis  plusieurs  années,  serait  ainsi  une 
chose  accomplie. 

Exposition  de  Rueil.  —  La  ville  de 

Rueil  (Seine-et-Oise)  ouvre  une  exposition 
des  Beaux-Arts  du  18  juin  au  lOjuillet  1893. 

Seront  admis  à  l’exposition  les  ouvrages 
de  peinture,  sculpture,  gravure  et  architec¬ 
ture  des  artistes  auxquels  sera  envoyée  per¬ 
sonnellement  une  invitation.  Les  copies  ne 
seront  pas  admises. 

La  Direction  se  charge  des  frais  de  trans¬ 
port  dans  des  conditions  indiquées  au  pro¬ 
gramme. 

Pour  tous  les  renseignements,  s'adresser 
à  la  mairie  de  Rueil,  ou  à  M.  Louis  Prétet, 
commissaire  des  Expositions  de  la  Société 
des  artistes  français,  au  Palais  de  l’Indus¬ 
trie. 


Le  Gérant  :  I‘.  Blanat. 
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Au  Palais  de  l’Industrie,  les  envois  des  artistes  sont  limités, 
tandis  qu’au  Champ-de-Mars  la  puissance  de  production  pro¬ 
pre  à  chacun  est  la  seule  mesure. 

Aux  Champs-Elysées,  où  l’on  a  dû,  cette  année,  ajouter  un 
«  salon  d’honneur»  aux  deux  déjà  occupés  par  les  chefs- 
d’œuvre  «  limités  »  de  l’architecture  moderne,  des  producteurs 
hors  ligne  ont,  pour  un  seul  de  leurs  trois  envois  admis, 
nécessité  une  face  entière  de  ces  salons  (ou  antichambres) 
d’honneur. 

Ainsi,  M.  Defrasse  et  son  Enceinte  sacrée  d' Epidaure ; 
M.  Fournereau  et  sa  Pagode  de  Vat-Cheng ;  M.  Pillette  avec 
son  Hôtel  des  architectes  diplômés;  MM .Bauhain  et  Godefroy , 
avec  leur  Château  de  Larochefoucauld,  ces  quatre  exposants 
—  je  ne  cite  que  les  premiers  vus  —  tiennent  chacun  une 
face  de  salle,  et  cela  pour  un  seul  envoi. 

Que  serait-ce  donc  s’ils  en  envoyaient...  ad  libitum ? 

«  Illimités  »,  comme  au  Champ-de-Mars,  ces  quatre  artistes, 
auxquels  se  joindraient  tous  les  autres  qui,  comme  eux, 
aiment  à  promener  leur  pinceau  sur  des  tartines  colossales, 
ces  producteurs  auraient  vite  fait  de  remplir  la  galerie  des 
Machines. 

Mais,' voila,  ce  sont  des  restaurateurs  classiqueset  desdiplô¬ 
més;  c’est  du  géomélral  peu  croustillant.  Et  M.  Fr.  Jourdain 
veut  qu’on  plaise  aux  dames  par  des  moyens  rajeunis,  des 
procédés  empoignants,  — celui  des  Amants  de  la  Nature ,  par 
exemple,  —  appliqués  à  l’architecture  vulgarisée  jusqu’à  en 
devenir  vulgaire. 

Pourquoi  reprendre  une  description,  déjà  faite  ici,  de  l’en¬ 
voi  de  Rome  ( Enceinte  sacrée  d' Epidaure ,  source  sacrée, 
Hiéron  d’Asclépion,  porlique  des  malades,  Iliéron  d’Arlé- 
mise),  ville  d’eau  antique,  remise  à  neuf  par  AI.  Defrasse, 
exposée  d’abord  à  la  salle  Mclpomène,  puis  aujourd’hui  au 
Salon?  Des  photographies  sont  fournies,  preuves  authenti¬ 
ques,  quoique  fragmentaires,  des  points  de  repère  archéolo¬ 


giques  justifiant  ce  beau  travail  de  l’ancien  pensionnaire  de 
France  à  Rome. 

Pourquoi  recommencer  ici  la  critique  du  beau  projet  de 
Gare  centrale  qui  aurait  dû,  suivant  toute  justice,  procurer  à 
son  auteur,  M.  Paul  Normand ,  le  pensionnat  de  Rome?  C’était 
nouveau,  très  moderne,  degrande  allure,  sur  un  plan  simple, 
excellent.  La  Villa  à  Montmorency ,  du  même  auteur,  pourra 
bien  venir,  avec  quelques  feuilles  de  calque  employées  à  la 
recherche  de  formes  réelles  et  praticables.  Il  ne  s’agit  plus  ici 
de  médaille  ou  de  diplôme.  AI.  Bauhain,  pour  sa  restauration  fort 
intéressante  du  Château  de  Larochefoucauld  (en  collaboration 
avec  AI.  Godefroy ),  aurait  pu  adopter  une  échelle  raisonnable, 
en  ce  qui  concerne  au  moins  les  ensembles;  il  lui  serait  resté 
du  temps  pour  donner  des  détails  soignés,  par  fragments, 
non  par  travées,  répétitions  de  l’ensemble.  Pourquoi  donc 
s’éreinter  inutilement  ainsi  au  tracé,  au  lavis  et  aux  sou¬ 
dures  de  ces  grandes  surfaces  de  Wathman  ?  Ni  l’auteur  ni 
le  spectateur  ne  peuvent  embrasser,  d’un  coup  d’œil,  ces 
tours  de  force,  sur  lesquels  des  glaces  hors  mesure  —  pres¬ 
que  des  devantures  de  boutique  —  miroitent  extraordinai¬ 
rement.  Où  diable  remisera-t-on  ces  grandes  vitrines,  le 
Salon  une  fois  fermé  ? 

Dieu  merci!  les  architectes  du  xvn°,  du  xvm0  et  ceux  des 
premières  années  du  xixc  siècle  (voir  la  salle  d’architecture  au 
Alusée  du  Louvre)  n’avaient  point  contracté  ces  habitudes 
grandioses,  dont  la  salle  Melpomène  du  quai  Alalaquais  est  la 
pépinière.  Et  les  concours  de  loge  de  ce  temps-là  n’étaient 
pas  des  concours  de  surface. 

On  dessinait  alors  de  fort  petits  ensembles  pour  les  bien 
voir.  On  gardait  son  papier  et  sa  peine  pour  l’étude  des  dé¬ 
tails  à  une  échelle  utile,  non  extravagante. 

Il  n’était  pas  nécessaire  alors  à  l’étude  et  au  rendu  d’un 
projet  qui  valait,  après  tout,  ceux  de  notre  temps;  il  n’était 
point  indispensable  à  la  force  des  éludes  que  l’auteur  passât 
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un  bon  mois  allongé  à  plat  ventre  sur  une  table  de  quarante 
couverts,  tendue  de  Wathman  en  guise  de  nappe,  et  qu’il 
aurait  fallu,  comme  aujourd’hui,  couvrir  de  travées  répé¬ 
tées,  de  ciels  à  l’outremer  et  d’arbres  invraisemblables. 

Ou  veut-on  donc  en  venir  avec  cette  progression  d  échelle 
et  ce  dévergondage  do  rendu?  A  employer  peut-être  en  des 
dessins  d’ ensemble  à  grandeur  d’exécution  le  temps  et  le  soin 
qu’on  appliquerait  tout  aussi  justement  à  l’étude  serrée,  vrai¬ 
semblable  de  la  forme  et  de  la  structure. 

Passe  encore  pour  la  Pagode  de  M.  Fournir  eau  ;  il  s’agis¬ 
sait  de  rapporter  en  France,  et  pour  le  compte  du  Ministère 
de  l’Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts,  un  modèle  exact, 
quoique  graphique,  de  ce  monument,  dont  l’extérieur  four¬ 
mille  d’un  décor  minutieusement  ornementé,  coloré  avec 
vivacité.  D’ailleurs,  si  l’ensemble  de  ladite  pagode  est  dessiné 
à  grande  échelle,  les  détails  —  figures  fantastiques  de  génies 
tutélaires  (monstres  infernaux,  habillés  de  châles  indiens), 
toute  une  féerie  diaboliquement  coloriée,  —  ces  détails  sont 
des  fac-similés,  des  reproductions  aussi  exactes  qu’on  les 
puisse  exiger  lorsqu’il  s’agit  de  documents  de  ce  genre.  Il 
fallait  remplacer  la  photographie  et  le  moulage,  moyens 
absolument  insuffisants  au  rendu  d’un  monument  de  ce  genre. 
C’est  fait  et  bien  fait. 

Les  diplômés  Seraient  fort  joliment  logés  dans  l’hôtel  que 
leur  a  dédié,  pour  sa  thèse  de  diplôme,  leur  nouvel  associé 
M.  Pillet  te  ;  c’est  une  élude  fort  honorable,  très  poussée  en 
ses  détails  (boiseries  monumentales  des  salons). 

Par  une  jolie  perspective  —  Castel-Pafisis  —  notre 
confrère  helvétien  de  Paris,  M.  Fivaz,  nous  donne  une  sédui¬ 
sante  idée  de  la  villa  qu’il  a  élevée  ou  élèvera  sans  doute 
en  un  lieu  très  pittoresque.  C’est  de  la  Renaissance  un  peu 
suisse. 

Porte  de  l' Esplanade  des  Invalides  (1889),  piquant  souvenir 
de  l’Exposition  ;  ce  verveux  décor  était  comme  la  spirituelle 
ouverture  de  la  symphonie  indo-chinoise,  artisti-comique 
qui  se  jouait  au  long  de  la  grande  avenue.  C’est  de  M.  Gau¬ 
thier,  l’aquarelliste  architecte. 

L’ Hôtel  du  Belvédère,  à  Bellevue,  par  M.  Rives:  c’est  le 
terminus-hôtel  de  la  ligne  funiculaire,  récemment  ouverte, 
dont  le  pied  touche  la  station  des  bateaux-hirondelles  au 
Bas-Meudon  et  dont  la  tète  se  trouve,  non  pas  dans  les 
nuages,  mais  dans  l’ancien  parc  de  Mme  de  Pompadour. 
L  hôtel  du  Belvédère  est  sorti  de  terre,  mais  s’est  arrêté  là. 
On  voit  le  plan  se  dessiner,  —  grand  hall  entouré  de  bâti¬ 
ments  où  seraient,  au  rez-de-chaussée,  les  salles  de  café, 
restaurant,  table  d’hôte,  «  salons  et  cabinets  »,  etc.  ;  aux 
étages,  les  chambres  munies  de  cabinets  et  précédées  d’une 
entrée  à  tambour  ;  le  hall  vitré  ;  salle  d’attente  ;  le  jardin  d’hiver 
très  commode  à  l’hôtel  de  la  gare  Saint-Lazare,  serait  ici, 
trop  fermé  à  la  Belle-Vue,  prétexte  de  cet  établissement.  On 
aurait  voulu  ce  hall  ouvert  d’un  côté  sur  la  vallée,  ainsi  que 
le  plus  grand  nombre  possible  de  fenêtres  des  bâtiments  dis¬ 
posés  alors  en  fer  achevai,  non  en  quadrilatère.  D'ailleurs, 
ce  serait  un  aimable,  quoique  énorme,  chalet  parisien,  à  tou¬ 
relles-observatoires,  fournissant  des  bow-windows  super¬ 
posés. 


Le  Dôme  Clignancourt  (maison  Crespin),  avec  fragment 
exécuté  en  réduction  (modèle  au  1/5),  est  le  rendu  —  un  peu 
trop  poussé  à  l’effet  —  du  morceau  principal  de  cette  façade 
qui  donne  grand  air  au  quartier  Clignancourt.  De  grands 
artistes,  sculj  tours  de  renom,  ont  collaboré  à  cette  œuvre  de 
notre  confrère  M.  Rives ,  déjà  nommé.  C’est  plein  d’entrain  et 
de  bravoure;  cela  dit  bien  ce  qu’on  a  voulu  dire:  grand 
Bazar  et  Crédit  populaire. 

L ’ Olympia,  théâtre  édifié  boulevard  des  Capucines,  26,  à 
Paris,  par  M.  Léon  Carie,  est  un  type  accompli  du  genre 
«  enclavé  ».  Il  s’agissait  de  trouver  un  théâtre  dans  une 
bouteille  de  la  forme  dite  bordelaise.  L'auteur  s’en  est  tiré 
en  faisant  entrer  le  public  par  le  goulot  et  en  ménageant,  au 
surplus,  trois  sorties  par  trois  immeubles  divers  de  la  rue 
Caumarlin.  C’est  de  l’industrie  bien  entendue  ;  et  la  façade, 
tlambante  de  couleur  comme  une  affiche  de  Chéret,  est  une 
réclame  céramique  à  plusieurs  étages,  forçantbien  l'attention 
du  passant. 

M.  Hardy  a  dû,  devant  le  soubassement  de  l'église  Notre- 
Dame  de  Lourdes,  élevé  jadis  par  feu  M.  Durand  de  Tarbes, 
contourner  deux  viaducs  rampants  —  les  classiques  «  pattes 
de  homard  »  de  l’Ecole  —  et  la  structure  des  grands  travaux 
d’art  de  l’Etat,  cela  pour  arriver  sur  une  terrasse,  sous 
laquelle  était  à  ménager  une  grotte  ou  crypto-portique 
byzantin  à  coupole.  Cet  accessoire,  cette  sauce  monumen¬ 
tale,  magistralement  traitée  au  point  de  vue  de  la  solidité  du 
caractère  et  du  style,  étonne  un  peu  la  bonhomie  naïve  du 
temple  gothique  de  1860. 

Ce  robuste  «  empattement  »  pourrait  donner  accès  à  une 
demi-douzaine  d’églises  tinettes,  anémiques  comme  celle  du 
Rosaire  qui  le  surmonte. 

Le  contraire  serait  déplorable. 

Non  loin  de  ces  splendeurs  catholiques  voici  un  projet,  un 
simple  projet,  protestant,  celui-ci,  contre  le  jugement  des 
hommes,  et  devant  les  mêmes  hommes,  ou  à  peu  près  : 
c’est  la  Bourse  maritime,  qui  n'a  obtenu  à  son  auteur,  M.  Tron- 
chet,  qu’une  mention  au  concours  académique  dit  d  Achille 
Leclère,  tandis  que  ses  amis  comptaient  lui  voir  décrocher  le 
prix. 

C’était  bien,  très  bien  même,  mais  un  peu  à  côté  du  pro¬ 
gramme,  ce  qui  n’empêche  souvent  les  audacieux  d  arriver 
à  la  timbale. 

Voici  un  bouquet  varié  de  morceaux  peu  encombrants  : 
un  plafond  bien  décoré,  par  M.  Labre ux ;  une  chaire  à  pre- 
cher  dans  l’église  Sainte-Croix,  à  Florence,  dessinée  à  grande 
échelle  et  1res  poussée  au  rendu,  par  M.  Dusart  ;  trois  gen¬ 
tilles  fontaines  à  Berne,  colonnes  à  breloques,  attributs  et 
portant  statuettes,  colorations  vives,  quatre  cannelles  don¬ 
nant  l’eau  aux  quatre  faces  de  chaque  vasque,  le  tout  des¬ 
siné  parM.  Eschbaecher  (encore  un  Suisse  de  Paris!);  restau¬ 
ration  de  l’église  de  Tourcy,  par  M.  Bonnier,  encore  un  fin 
aquarelliste;  fragments  intéressants,  restes  de  1  abbaye  de 
Charlieu,  par  M.  Malo  ;  une  aquarelle  «  impressionniste  »  de 
M.  Binet,  qui  a  peint  cette  pochade  d’après  des  tapisseries  de 
la  cathédrale  de  Sens  (voilez-vous  donc  la  face,  <>  archéo¬ 
logues  méticuleux!);  un  gentil  panneau  japonais,  délasse- 
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ment,  par  M.  Ridel ;  un  Atrium  pompéien,  fine  étude  de 
décor  mural,  par  M.  Pachiaudi  ;  le  plafond  de  la  lanterne  à 
Chambord,  géométral  austère,  par  M.  Desbois  ;  un  portail  du 
Grand  Bouillon  Durai,  bien  ajusté  dans  son  décor,  parM.  Lecq; 
le  monument  à  Théodore  de  Banville  (jardin  du  Luxembourg), 
par  M.  Courtois-Suffit ,  socle  de  marbre  très  étudié  en  ses  pro¬ 
fils,  mais  dont  la  lyre,  appliquée  en  bronze,  est,  comme  tou¬ 
jours  en  pareil  cas,  un  hors-d’œuvre  découpé  enlevant  à 
l’ensemble  la  tranquille  harmonie  qu’on  y  verrait  autrement; 
une  belle  maquette  peinte  par  M.  Lafollye  (élève  de  feu  Gal- 
land  et  de  Fontainebleau)  pour  la  décoration  d’une  salle  des 
fêtes  et  des  mariages  civils  ;  une  salle  mauresque ,  par  M.  Bis  ta 
(autre  élève  de  Galland  et  de...  l’Alhambra),  rendue  artiste- 
ment  en  perspective;  un  tombeau  d'architecte,  exécuté  au 
Père-Lachaise  sur  les  dessins  de  M .  Lafollye,  déjà  nommé, 
plan  dessiné  et  photographié  de  l’élévation,  sans  plus  de 
frais. 

Ces  morceaux  raisonnables  sont  naturellement  mieux 
traités  et  aussi  plus  digestifs  que  ne  le  peuvent  être  ces 
grandes  guimbardes,  dont  quelques-unes  affligent,  par  une 
désolanle  monotonie,  les  regards  des  égarés  ;  —  ceux-là 
rebroussent  chemin  avec  vivacité,  dès  qu’ils  se  voient  four¬ 
voyés. 

Aussi  bien  le  jury  a-t-il  dû  approuver  le  placement  opéré 
par  ses  délégués,  MM.  X...  et  Y...  (n’allez  pas  croire,  Malpla¬ 
cés  illustres,  Relégués  très  précieux,  que  je  livrerai  les  noms 
à  vos  malédictions)  ;  ce  parsemis  de  pièces  bien  encadrées, 
bien  rendues,  coquettement  présentées  et  telles  que  les  rêve, 
au  Champ-de-Mars,  M. Fr.  Jourdain,  fait,  avec  les  aquarelles 
purement  pittoresques,  saupoudrées  par  là-dessus,  avaler  les 
immenses  «  cerfs-volants  ». 

Mais  pourquoi  si  haut  placés  sont  les  jolis  dessins  (n°  3683) 
de  M.  Libaudière,  demeurant  à  la  Roche-sur-Yon  ( Chapelle 
du  château  de  la  L...  (Deux-Sèvres)  décoration  intérieure)? 
Tout  simplement  parce  que  cet  honorable  Vendéen  ne  saurait, 
de  si  loin,  réclamer  contre  cette  «  mauvaise  charge  ».  Voyons, 
messieurs  les  placeurs,  vous  avez  bien  su  caser  convenable¬ 
ment  vos  amis  ou  petits  camarades,  de  même  que  ceux  de  qui 
vous  craignez  le  rasoir.  Vous  ne  pouvez,  je  crois,  arguer  du 
manque  de  place  au  ràlelier  ;  I’  «écurie  »,  dirait  M.  F.  J..., 
est  assez  vaste  et  sa  solitude  illimitée. 

E.  Rivoalen. 

- - 

LA  SÉLECTION  EN  ARCHITECTURE 

Qu’est-ce  que  la  sélection  ;  et  qu'est-ce  que  ce  principe, 
tout  imprégné  des  théories  darwiniennes,  peut  bien  avoir 
de  commun  avec  l’architecture  ?  C’est  ce  que  nous  allons 
essayer  de  dire  brièvement. 

Les  architectes  des  départements  subissent  les  effets 
fâcheux  de  la  crise  générale;  les  affaires  se  font  rares;  on 
est  contraint  d’en  venir  à  éliminer  le  plus  grand  nombre 
possible  de  concurrents.  Vu  la  dureté  des  temps,  on  vou¬ 
drait  décimer  la  profession  ;  c’est  la  lutte  pour  l’existence, 
cruelle  et  malheureusement  obligatoire. 


Il  y  a  quelques  années,  l’Association  provinciale  avait 
présenté  un  projet  d’organisation  professionnelle  qui,  dans 
sa  généralité  sans  réserves,  ne  pouvait  être  accepté  et  qui, 
aux  yeux  des  gens  compétents,  a  paru  même  illégal.  Cette 
proposition  a  dû  être  rejetée,  et  ce  rejet  a  laissé  d’amers 
souvenirs. 

Il  ne  s  ensuivait  pas  que  les  plaintes  des  architectes 
provinciaux  n’eussent  de  trop  légitimes  causes  et  que,  de 
parti  pris,  on  eût  le  droit  de  repousser  toute  recherche  d’un 
remède  plus  efficace. 

En  restreignant  aujourd’hui  leurs  demandes,  en  les  resser¬ 
rant  dans  des  limites  beaucoup  plus  étroites,  en  ne  deman¬ 
dant  que  des  réformes  partielles  et  successives,  il  nous 
semble  que  les  architectes  départementaux  se  montrent 
beaucoup  plus  habiles. 

Leurs  propositions  nouvelles  ne  réclament  plus  un  boule¬ 
versement  complet  de  noire  législation  et  des  principes  qui 
la  régissent;  elles  s’attaquent  à  quelques  usages  spéciaux, 
que  de  simples  règlements  administratifs  peuvent  modifier. 
Nous  ignorons  absolument  si  les  administrations  publiques, 
et  si  les  architectes  parisiens  qui  les  inspirent,  sont  disposés 
à  accorder  gain  de  cause  aux  réclamations  départementales  ; 
mais  ce  qu'on  peut  affirmer,  c’est  que,  sous  leur  forme 
actuelle,  elles  ne  peuvent  être  rejetées  comme  absolument 
irréalisables  et  contradictoires  avec  les  règles  de  notre  droit 
public  ;  elles  impoent  un  examen  attentif  et  même  bienveillant. 

Les  requêtes  adressées  par  l’Association  provinciale  à 
M.  le  Ministre  de  l’Intérieur  et  à  M.  le  Ministre  des  Tra¬ 
vaux  publics  demandent  d’abord  que  les  travaux  départe¬ 
mentaux  et  communaux,  ainsi  que  les  expertises  auprès  des 
tribunaux  civils  et  administratifs,  ne  soient  plus  désormais 
confiés  aux  agents  de  l’État  qui  appartiennent  aux  services 
des  ponts  et  chaussées  ou  de  la  voirie,  agents  qui,  jouissant 
du  bénéfice  d’un  traitement  fixe,  d'une  retraite,  et  exempts 
des  charges  professionnelles,  telles  que  la  patente,  font 
actuellement  aux  architectes  proprement  dits  une  concur¬ 
rence  privilégiée. 

Plusieurs  préfets  ont  accepté  celte  manière  de  voir  et  ont 
interdit  aux  agents  de  leur  administration  de  s’occuper  de 
travaux  étrangers  aux  services  publics  dont  ils  sont  chargés. 
Les  requêtes  dont  nous  parlons  vont  plus  loin  encore  :  elles 
espèrent  que  cette  exclusion  s’étendra  plus  tard,  non  seule¬ 
ment  aux  travaux  publics  et  aux  expertises,  mais  encore  à 
tous  les  travaux  particuliers. 

Jusqu’à  ce  jour,  les  administrations  publiques  n’ontexprimé 
aucune  opinion  bien  arrêtée  sur  ce  sujet,  estimant  qu’il  serait 
bon,  en  effet,  que  leurs  agents  se  consacrent  exclusivement 
aux  missions  officielles  qui  leur  sont  confiées,  mais  reconnais- 
santaussi  que  les  traitements  des  fonctionnaires, —  immuables 
depuis  un  siècle,  malgré  les  variations  de  la  valeur  de  l’ar¬ 
gent, —  sont  aujourd’hui  plus  que  modestes,  et  que  delégères 
compensations,  acquises  au  prix  de  leur  travail,  sans  grever 
le  budget,  ne  sont  pas  encore  un  luxe  bien  exorbitant. 

Se  prononcer  définitivement,  en  présence  d’une  mise  en 
demeure  aussi  formelle,  paraîtra  certainement  difficile,  car 
il  y  a  des  deux  côtés  des  intérêts  légitimes  et  respectables. 
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L’Association  provinciale  se  plaint  ensuite  que  les  travaux 
communaux  soient  trop  abandonnés  à  «  des  personnes  sans 
honorabilité  et  sans  savoir  ». 

Elle  demande  que,  à  l’exemple  de  plusieurs  départements, 
le  Nord,  la  Meuse  et  le  Jura,  l’Etat  se  charge  partout  de  dé¬ 
signer  aux  communes,  dont  il  a  la  tutelle,  quelles  personnes 
sont  capables  de  projeter,  diriger  et  suivre  les  travaux.  Dans 
chaque  département,  la  liste  des  architectes  reconnus  com¬ 
pétents  serait  dressée  par  le  préfet,  après  que  «  ceux-ci 
auraient  fait  montre  de  leur  savoir  devant  une  commission 
compétente  ». 

En  fait,  l’Association  provinciale  revient  ainsi,  après  un 
détour,  à  sa  demande  primitive,  mais  avec  cette  différence 
importante  qu'il  ne  s'agit  plus,  aujourd’hui,  que  des  travaux 
communaux  et  des  agents  de  l’Etat,  et  qu’on  n’exige  plus  l’in¬ 
terdiction  complète  de  tous  travaux,  particuliers  ou  publics. 

Elle  conclut  en  ces  termes  :  «  Faire  la  sélection  au  profit 
des  travaux  communaux,  c’est-à-dire  suivant  notre  vœu  bien 
modeste,  et,  en  attendant  quon  puisse  mieux  faire ,  ne 
confier  ces  travaux  qu’aux  personnes  reconnues  honnêtes  et 
un  peu  capables,  serait  non  seulement  une  mesure  à  prendre 
dans  l’intérêt  des  communes  et  pour  laquelle  une  simple  cir¬ 
culaire  suffirait,  mais  cette  séparation,  permise  par  la  loi  et 
visible  à  tous  les  yeux,  serait  le  relèvement  de  notre  profes¬ 
sion  en  province  et  une  œuvre  excellente  de  bonne  décentra¬ 
lisation.  » 

P.  Planât. 

- - 


Planches  65,  66,  67,  68. 


(  Voyez  page  374.) 

Sur  la  croisée  du  transept,  en  deux  minuscules  monu¬ 
ments,  reposent  les  restes  de  Pierre  111,  surnommé  le  Grand, 
mort  en  1285,  et  de  Jacques  11,  mort  en  1327,  enterré  à  côté  de 
sa  femme,  Blanche  d’Anjou,  de  la  famille  royale  française. 

Aux  pieds  du  roi  Pierre  111  git  son  fameux  amiral,  le 
célèbre  Roger  de  Lauria,  qui  remporta  des  victoires  éclatan¬ 
tes  sous  les  murs  de  Naples,  Marseille,  Malte  et  Posas.  Tout 
près  se  trouvent  le  tombeau  de  l’Infant  Don  Fernando,  fils  de 
Jacques  le  Conquérant,  et  aussi  celui  de  la  reine  Marguerite, 
épouse  du  roi  Martin  l’Humain. 

Le  cloître  neuf  —  pourquoi  neuf?  —  fut  commencé  en 
1303  (1),  avec  les  deniers  de  la  reine  Blanche.  Ce  cloître  fut 
terminé  le  jour  de  saint  Benoit,  en  1341,  et  coûta,  dit-on, 
50,000  écus. 

C’est  par  la  galerie  du  sud  de  ce  cloître  qu’on  prend  accès 
à  la  glorielle,  le  «  lavatorium  »,  comme  disent  les  érudits; 
elle  est  de  forme  hexagonale  et  de  style  byzantin.  Dans  le 
milieu  est  une  fontaine  à  jet  continu,  qui  fait  encore  les 
délices  des  visiteurs  et  des  habitants  de  ce  séjour  tranquille 
et  mystérieux. 

La  salle  capitulaire  donne  de  plain-pied  sur  le  cloître. 
Elle  se  divise  en  trois  nefs,  dont  les  retombées  des  arcs  à 

(1)  Je  doute  qu’il  soit  de  cette  époque.  Les  ogives  à  lobes  llamboyants 
so  d  certainement  postérieures. 


nervures  reposent  sur  des  colonnes.  Sur  le  dallage  on  voit 
sept  grandes  dalles  sculptées  en  haut  relief,  représentant  les 
traits  des  sept  abbés  qui  sous  elles  reposent.  L’une  de  ces 


Escalier  du  palais  de  Jacques  II,  à  Tarragone. 


sculptures  est  vraiment  admirable  de  vérité,  de  fini,  d’expres¬ 
sion. 

Il  reste  encore  un  grand  nombre  de  dépendances, dontcha- 
cune  a  son  histoire;  mais  nous  ne  pouvons,  dès  à  présent, 
que  les  citer;  ce  sont  :  le  dortoir;  la  bibliothèque;  le  parloir; 
le  cloître  vieux  (le  n°  Tl);  la  cave(qui,  elleaussi,  a  ses  charmes); 
le  réfectoire;  1  église  primitive;  et,  enfin,  le  trésor,  réduit  en¬ 
castré  dans  une  tour  dont  les  murs  ont  l'"80  d  épaisseui  ! 

Des  palais  que  construisirent  les  rois  Pierre  Ilf*et  Jac¬ 
ques  II,  il  ne  reste  que  des  ruines!  Les  cours,  un  escalier, 
c’est  tout  ce  que  le  visiteur  peut,  aujourd  hui,  contemplei. 

Selon  la  légende,  la  bibliothèque  renfermait  des  manus¬ 
crits  importants  et  des  raretés  bibliographiques  surprenantes. 
Tous  ces  trésors  se  sont  évaporés. 

L’église,  dit-on,  avait  aussi  ses  trésors,  qui  consistaient  en 
objets  d’art  et  de  culte. 

On  cite  :  un  dignum  crucis enrichi  de  deux  camaïeux  d  une 
valeur  inestimable;  une  épine  de  la  couronne  de  .lesus- 
Christ  (toujours!);  une  épée  à  poignée  d  or  et  un  bâton  du 
roi  Jacques;  le  sceau  de  la  reine  Blanche;  un  calice  conique 
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du  xiv°  siècle;  et  puis,  pour  finir,  un  grand  Christ  en  argent, 
dont  la  tête  était  d’or  massif. 

Voilà,  en  résumé,  les  renseignements  historiques  que 
j’ai  pu  me  procurer  sur  le  monastère  de  Saintes- Croix,  et  ce, 
en  cherchant  beaucoup  et  en  parlant  davantage. 

Ahus,  Architecte. 


EXPOSITION  DE  CHICAGO 

FONTAINE  ALLÉGORIQUE 

L’Exposition  de  Chicago  est  ouverte.  Le  public  y  coudoie 
les  ouvriers  dépêchant  les  dernières  installations. 

Il  n’est  point  de  belle  exposition  sans  fontaine  monumen¬ 
tale. 

Chicago  a  la  sienne,  qui  occupe  l’extrémité  d’un  canal 
aboutissant  à  l’un  des  principaux  palais. 

Cette  fontaine  a  été  exécutée  à  Paris,  c'est-à-dire  mise  au 
point  et  moulée  en  plâtre,  à  la  grandeur  d’exécution,  sur  les 


Groupe  principal  de  la  fontaine. 


modèles  do  M.  Mac  Monniès,  un  jeune  artiste  américain, 
natif  de  Chicago. 

Élève  de  l’École  des  Beaux-Arts  de  Paris  et  de  M.  Falguière 
(croyons-nous),  M.  Mac  Monniès,  ayant  remporté  ici  certains 
succès  scolaires,  s’indiquait  naturellement  aux  organisateurs 


Ensemble  de  la  fontaine  allégorique. 


de  l’Exposition  de  Chicago,  à  ses  concitoyens,  pourl’exécution 
d’une  idée  que  traduit  l’ensemble  donné  par  notre  croquis. 

Sur  un  «esquif  »  chargé  de  huit  jeunes  rameuses,  — répu¬ 
bliques  unies —  et  que  dirige,  installé  à  l’arrière  et  à  l’aide  de 
safaux  en  guisede  gouvernail, le  Temps —  un  grand  maître,  — 
sur  celte  «  nauf  »  s’élève,  avec  un  socle  entouré  de  génies 
enfantins,  le  trône,  assez  maigre  de  silhouette,  mais  découpé 
«  à  l’antique  »,  sur  lequel  est  assise  la  jeune  Amérique. 
Une  Renommée  s’élance  à  la  proue  ;  des  chevaux  marinscara- 
colent  en  avant,  agitant  les  eaux  qui  s’écoulent  en  cascade  à 
trois  étages  de  gradins. 

Cet  ensemble  est  croqué  d’après  une  aquarelle  de 
Mm0  Mary  Mac  Monniès.  —  On  se  marie  de  bonne  heure  en 
Amérique  !  Quant  au  croquis  de  détail,  il  est  d’après  les 
modèles  à  grandeur  d’exécution,  dressés  en  partie  à  l’atelier 
parisien  du  jeune  artiste. 

R. 

- - - 

QUESTION  DES  HONORAIRES 

Nos  honoraires  doivent-ils  subir  le  rabais  consenti  par  les 
entrepreneurs?  Le  Conseil  d’État  dit  :  Oui;  le  conseil  muni¬ 
cipal  de  Paris  —  et  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  des  décisions 
de  cette  assemblée  —  dit  :  Non.  Pour  nous,  c’est  le  conseil 
municipal  de  Paris  qui  est  dans  le  vrai.  En  effet,  on  ne  sau¬ 
rait  admettre  que  les  honoraires  de  l’architecte  soient  à  la 
merci,  soit  des  calculs,  soit  des  caprices  des  entrepreneurs. 
Quels  que  soient  les  rabais  consentis  par  ces  entrepreneurs, 
le  travail  de  l’architecte  ne  reste-t-il  pas  toujours  le  même, 
et,  de  plus,  sa  surveillance  ne  doit-elle  pas  être  d’autant 
plus  active  que  le  rabais  est  plus  fort?  Prenons  des  chiffres 
pour  préciser. 

On  se  trouve,  encore  assez  fréquemment,  pour  des  tra¬ 
vaux  importants,  dans  de  grands  centres,  en  présence  de 
rabais  d’une  moyenne  de  33  0/0.  Dans  ce  cas,  les  honoraires 


390 


LA  C  O  N  S  T  H  U  C  T 1 0  N  MODERNE 


20  mai  1893 


Concours  des  Trois  Arts 
Modèle  de  M.  Guillaume. 


:  Une  sphère  astronomique. 

Modèle  de  M.  Roy. 


de  l’architecte  ne  seraient  donc  plus  de  5  0/0,  mais  seulement 
de  3.32  0/0. 

Cette  réduction  d’honoraires  ne  pourrait  être,  à  la  rigueur, 
admissible  que  dans  le  cas  de  travaux  entrepris  sur  une 
série  de  prix  fantaisiste,  dressée  par  l’architecte  et  n  ayant  été 
soumise  à  aucun  contrôle.  Ce  cas  ne  peut  d’ailleurs  se  pré¬ 
senter  qu’en  matière  de  travaux  particuliers;  mais  il  n’v  a 
pas  lieu  de  le  prévoir  lorsqu’il  s’agit  de  travaux  administra¬ 
tifs,  dont  le  prix  est  régi  soit  par  une  série  officielle,  soit  par 
un  bordereau  de  prix  spécial  adopté  par  les  parties  inté¬ 
ressées  et  approuvé  par  l’administration  supérieure. 

Certains  diront  :  les  honoraires  sont  calculés  sur  le  chiffre 
de  la  dépense ,  il  n'y  a  pas  à  sortir  de  là.  Ceci  est  du  pur 
sophisme. 

Ce  qu’il  faut  envisager  avant  tout,  c’csl  que  toute  peine 
mérite  salaire,  et  que  cette  peine,  loin  de  s’amoindrir,  s’accroît 
plutôt  en  raison  directe  de  la  réduction  que  l’ouvrier,  pour 
une  cause  souvent  insaisissable,  apporte  dans  ses  prix. 

Pour  soutenir  la  thèse  des  honoraires  d’architecte,  passibles 
du  rabais  consenti  par  les  entrepreneurs,  il  faut  ignorer  les 
motifs  qui,  malheureusement  trop  souvent,  déterminent  ce 
rabais. 

Il  faut  ignorer  que  certains  sabreurs  d’affaires  agissent 
comme  ces  gens  qui,  pour  satisfaire  à  un  besoin  pressant 
d’argent,  achètent  des  bijoux  à  crédit  pour  aller  les  porter 
immédiatement  au  Mont  de  piété.  Ils  soumissionnent  1  million 
de  travaux  à  25  0/0  de  rabais,  et,  dès  que  l’adjudication  est 
approuvée,  ils  s’en  vont  trouver  un  banquier  qui,  sur  les 
1,650,000  francs,  montant  définitif  des  travaux,  leur  avance 
4  à  500,000  fiancs  à  des  taux  usuraires. 

Cet  argent  suffit  bien  pour  la  mise  en  train  du  travail,  mais 
après...  Eh  bien!  dame,  après  on  verra  à  recommencer  de  la 
même  manière,  jusqu’à  ce  que  l’on  trouve  une  affaire  réelle¬ 
ment  rémunératrice...  ou  qu’on  fasse  la  culbute.  Dans  les 


petits  centres,  dans  les  petites  localités,  le  rabais  est  souvent 
le  résultat  de  jalousie  ou  de  mesquine  rivalité. 

Tel  entrepreneur  fera  un  rabais,  dont  le  résultat  pour  lui 
sera  de  lui  faire  faire  une  mauvaise  affaire,  simplement  pour 
que  le  travail  ne  tombe  pas  entre  les  mains  d’un  autre. 

Et  l’on  voudrait  que  l’architecte  pâtisse  de  ces  calculs  ou 
de  ces  combinaisons  inqualifiables;  on  voudrait  que  la  rému¬ 
nération  de  son  talent  et  de  son  travail  soit  subordonnée  aux 
caprices  des  ouvriers  dont  il  doit  diriger  le  travail  et  qui 
devront  lui  obéir!  Cela  est  absolument  inadmissible. 

Nous  conclurons  donc  en  disant  que,  toutes  les  fois  que  des 
travaux  seront  entrepris  sur  une  série  de  prix  officielle  ou 
sur  un  bordereau  de  prix  adopté  par  les  parties  intéressées, 
les  honoraires  de  l’architecte  devront  être  calculés  sur  le 
montant  du  devis  adopté  pour  servir  de  base  à  l’adjudication. 

Et,  pour  terminer,  nous  engagerons  nos  confrères,  afin 
d’éviter  toutes  difficultés  avec  les  administrations,  surtout 
avec  les  municipalités  des  petites  localités,  à  faire  figurer  à 
la  fin  des  devis  le  montant  de  leurs  honoraires,  ainsi  qu’une 
somme  à  valoir  pour  leur  déplacement.  De  cette  façon,  ils 
auront  toujours  le  droit  de  dire  que,  si  les  entrepreneurs  ont 
consenti  un  rabais,  les  honoraires  de  l'architecte  sont  restés 
en  dehors  de  l’adjudication  et  que,  par  conséquent,  le  rabais 
des  entrepreneurs  ne  peut  en  aucune  façon  les  atteindre. 

P.  Besnard. 


ÉCOLE  DES  BEAUX-ARTS 

Concours  des  Trois  Arts  ( Enseignement  simultané). 


IXE  GRANDE  SPHÈRE  ASTRONOMIQUE 

Cette  sphère,  entourée  d’un  cercle  représentant  le  zodiaque, 
reposerait  sur  un  pied  ou  socle  de  grande  importance,  c’est-à- 
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dire  composé  au  moyen  de  supports  et  cartouches  divers,  et 
accompagné  de  deux  statues  se  reliant  par  des  guirlandes  ou 
tout  autre  ornement  et  deux  figures  représentant  l'Astronomie 
et  la  Géologie. 

La  sphère  aurait  2  mètres  de  diamètre.  Le  modèle 
serait  à  0m10  par  mètre. 

Sur  ce  programme  de  composition  modelée,  M.  Guillaume 
et  M.  iîo?y  ont  obtenu  chacun  une  médaille  (concours  de  février 
1893).  Les  croquis  ci-joints  des  modèles  médaillés  montrent, 
chez  nos  jeunes  architectes,  concourant  avec  les  peintres  et 
les  sculpteurs,  une  habileté  déjà  fort  passable  dans  le  ma¬ 
niement  des  formes  en  relief. 

Les  deux  figures  de  M.  Roy,  par  exemple,  ne  seraient 
point  reniées  par  un  élève  sculpteur. 

La  composition  de  M.  Guillaume  est,  plus  que  celle  du 
précédent,  empreinte  d’une  certaine  recherche  deslignes  dans 
l’ensemble.  Ce  Louis  XV  moderne  serait  d’un  effet  agréable 
avec  un  peu  d’étude.  C’est  du  décor. 

U.  A. 

- - - - m - 

CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 

Voie  publique.  —  Bâtiment  en  saillie.  —  Ouverture 
de  jours  sur  le  pignon  du  retour. 

En  1875  A...,  sous  prétexte  que  sa  façade  ouest  donne  sur 
la  voie  publique,  demande  l’autorisation  d'ouvrir  des  jours 
sur  ladite  façade. 

Après  autorisation  donnée  par  la  commune,  sous  réserve 
des  droits  des  tiers,  A...  fit  une  ouverture  au  rez-de-chaussée 
(C),  qu’il  entoure  de  boiseries  ayant,  comme  le  comporte  le 
règlement  de  voirie,  0m18  de  saillie  sur  le  nu  du  mur,  et  pra¬ 


tique  à  chaque  étage  des  croisées  avec  persiennes  dévelop¬ 
pant  à  l’extérieur. 

Aujourd’hui,  le  nouveau  propriétaire  de  B...  conteste  tous 
ces  droits  à  A.... 

B...  entend  jouir,  au-devant  de  son  immeuble,  de  toute  la 
largeur  que  possède  sa  façade  et  exige  non  seulement  la  sup¬ 
pression  des  saillies  en  menuiserie  et  en  maçonnerie  du  rez- 
de-chaussée,  mais  encore  la  fermeture  des  jours. 

Pour  les  croisées,  il  consent  aies  supporter,  mais  à  la  con¬ 
dition  que  les  persiennes  seront  brisées.  A...,  devant  les  pré¬ 
tentions  de  B...,  déclare  revendiquer  les  mêmes  droits  pour 
lui  pour  ce  qui  concerne  seulement  les  saillies  de  B...,  qui 
viennent  s’appliquer  sur  la  façade  ouest,  et  demande  aussi  la 
suppression  de  la  banne  que  B...  place  devant  son  magasin. 

J’ai  dit  à  B...  que  le  droit  d’ouvrir  des  jours  sur  la  façade 
ouest  qui  est  sur  la  voie  publique  était  incontestable. 


Le  mur  est  tout  entier  à  lui  et  il  a  le  droit  de  profiter  des 
avantages  résultant  de  sa  situation  de  propriété  riveraine  du 
domaine  public. 

Ce  q  u’il  conteste. 

J  ai  dit  à  A...  qu’il  ne  pouvait  avoir  des  saillies  sur  son  mur 
côté  ouest. 

A...  me  répond  :  que  B  lève  les  siennes,  qui  sont  gênantes 
pour  moi,  je  lèverai  les  mien¬ 
nes  ;  mais  B...  a  certainement 
un  droit  que  A...  n’a  pas, 
puisqu’il  vise  la  rue  qui  est  au 
sud,  et  que  A . ..  vise  le  trottoir, 
qui  n’est  qu’une  dépendance  de 
la  rue,  exécutée  à  frais  com¬ 
muns  entre  la  ville  et  les  propriétaires.  Au  surplus,  avant 
1875,  B...  jouissait  de  tous  les  droits  possibles  et  n’avait  à 
subir  aucune  sujétion  de  A...,  tandis  que  les  travaux  deA... 
actuellement  frapperaient  de  servitude  les  annexes  de  B.... 

A...  maintient  ses  prétentions. 

Réponse.  —  La  ville  peut  autoriser  sur  sa  propriété  toutes 
les  saillies,  toutes  les  ouvertures  qu’elle  juge  nécessaires,  et 
les  propriétaires  riverains  qui  prétendent  empêcher  les 
ouvrages  autorisés  doivent  justifier  d’un  dommage  pour  en 
demander  la  suppression  ou  des  dommages-intérêts. 

Nous  ne  nous  expliquons  pas  un  décrochement  tel  que 
celui  indiqué  dans  l’alignement  de  la  rue;  il  nous  paraît  que 
B...  doit  se  trouver  en  reculement  ou  A...  en  saillie  sur  la 
voie  publique.  Si  B...  se  trouve  en  reculement,  le  jour  où  il 
voudra  se  mettre  à  l’alignement,  il  profitera  du  droit  de 
préemption  et  achètera  le  terrain  au-devant  de  lui,  et  ce  jour- 
là  A...  devra  supprimer  la  fenêtre  C  ainsi  que  toutes  saillies, 
car  l’autorisation  d’ouvrir  la  baie  et  de  faire  des  saillies  n’a 
été  donnée  que  sous  réserves  des  droits  des  tiers  et,  le  terrain 
sur  lequel  la  baie  et  les  saillies  ont  été  faites  devenant  pro¬ 
priété  particulière,  l’état  de  contiguïté  rentrera  dans  le  droit 
commun,  et,  par  conséquent,  la  vue  droite  et  les  saillies 
devront  être  supprimées. 

Servitude  d  écoulement  d'eau.  —  Modification  du 
fonds  assujetti. 

S...  et  G...  ont  leurs  bâtiments  mitoyens  sous  la  même 
pente  d’un  toit  en  tuiles  creuses.  S...  a  besoin  d’élever  son 
toit  d’environ  4  mètres,  et,  comme  il  a  la  servitude  des  eaux 
de  son  voisin  G...,  il  va  laisser  à  la  base  de  la  surcharge  M.., 
sur  le  mur  mitoyen,  autant  de  trous  qu’il  y  a  de  rangées  de 
tuiles  formant  égout  ou  canal,  de  manière  que  l’eau  de  la 
pluie,  déversée  par  chaque  canal  dans  un  chêneau  intérieur  C 
suspendu  dans  l’immeuble  S..., sera  dirigée  ensuite  au  dehors 
de  cet  immeuble  par  un  tuyau  do  descente,  ledit  S...  se  ren¬ 
dant,  du  reste,  responsable  de  toutes  les  infiltrations  que  ces 
travaux  pourraient  occasionner  à  l’immeuble  de  G...;  mais 
G...  s’oppose  à  ces  travaux,  prétendant  que  la  servitude  de 
recevoir  des  eaux  doit  obliger  le  voisin  S...  à  laisser  son  toit 
en  l’état,  qu’il  n’a  aucun  droit  de  l’élever  et  de  modifier  cette 
servitude,  attendu  que  si  lui,  G...,  voulait  plus  tard  surélever 
à  son  tour  son  toit  de  2  mètres  seulement,  l’écoulement  des 
eaux  à  travers  la  base  de  la  surcharge  faite  par  S...  ne  pour¬ 
rait  plus  fonctionner,  et  il  en  résulterait  de  graves  inconvé¬ 
nients  pour  lui  et  même  pour  son  voisin. 

G...  a-t-il  le  droit  de  s’opposer  à  ce  que  S...  élève  son  toit, 
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tout  en  recevant  chez  lui  les  eaux  de  G...  (il  n’existe  aucun 
litre  de  destination  de  père  de  famille)?  Le  moyen  proposé 
par  S...  est-il  pratique?  En  existe-t-il  de  meilleur? 

Réponse.  —  Le  propriétaire  du  fonds  débiteur  de  la  servi¬ 
tude  ne  peut  rien  faire  qui  tende  à  en  diminuer  l’usage  ou  à 
le  rendre  plus  incommode. 

Ainsi,  il  ne  peut  changer  l’état  des  lieux  ni  transporter 
l’exercice  de  la  servitude  dans  un  endroit  différent  de  celui 
où  elle  a  été  primitivement  assignée;  mais,  cependant,  si  celte 
assignation  primitive  était  devenue  plus  onéreuse  au  proprié¬ 
taire  du  fonds  assujetti,  ou  si  elle  l’empêchait  d’y  faire  des 
réparations  avantageuses,  il  pourrait  offrir  au  propriétaire  de 
l’autre  fonds  un  endroit  aussi  commode  pour  l’exercice  de  ses 
droits,  et  celui-ci  ne  pourrait  pas  le  refuser. 

Dans  l’espèce,  le  propriétaire  S...  recueillant  les  eaux  de 
G...  de  telle  sorte  qu’il  n’y  ait  pas  gène  dans  l’exercice  de  la 
servitude,  G...  n’a  aucun  droit  de  réclamation.  La  servitude 
d’égout  n’empêche  nullement  le  propriétaire  voisin  d’exhaus¬ 
ser  ses  bâtiments,  à  la  condition  que  la  servitude  continue  à 
s’exercer  après  les  travaux  comme  avant  l’exhaussement. 

Si  le  propriétaire  B...  voulait  exhausser,  la  servitude 
d’écoulement  continuerait  à  se  produire;  il  suffirait  d’établir 
un  chêneau  sur  le  comble  de  G..  ,  avec  tuyau  de  descente  du 
côté  de  S...  C’est  même  là  le  travail  qui  devrait  être  fait  dès  à 
présent,  en  remplacement  de  la  gouttière  projetée  du  côté  de 
S...  Si  G...  exhaussait,  la  nouvelle  installation  incomberait  à 
G... 

Henri  R avon. 

- - - - ■ 

CONSULTATIONS  TECHNIQU ES 

RÉSERVOIR  EN  TOLE 

Ayant  à  faire  établir,  sur  un  beffroi  en  maçonnerie,  un  ré¬ 
servoir  cylindrique  (tôle  d’acier)  d'une  capacité  de  200  mètres 
cubes,  j'ai  recours  à  votre  obligeance  pour  me  faire  connaître 
si  les  épaisseurs  prévues  pour  les  tôles  sont  suffisantes.  Je 
serais  heureux  de  posséder  les  calculs  que  vous  aurez  faits 
pour  cette  vérification.  (Ci-joint  un  dessin,  coupe  du  réser¬ 
voir  projeté.) 

Réponse.  —  Vérifions  d’abord  les  épaisseurs  de  la  tôle  qui 
forme  le  fond  du  réservoir. 

Soit  AA'  une  portion  de  cette  calotte  sphérique;  elle  reçoit 
une  charge  P  qui  est  ^cR  X  4600,  puisque  la  profondeur  d’eau 
est  d’environ  4 m fi 0 .  Sur  tout  le  pourtour  agissent  des  forces 
tangentielles  à  la  surface,  dont  la  somme  est  2 ■^de'Xt,  en 
appelant  t  la  force  par  unité  de  surface. 

Chaque  force  t  donne  naissance  à  une  composante  verticale 
l\  et  c’est  la  somme  de  ces  forces  t'  qui  doit  faire  équilibre 
à  la  charge  verticale  P.  Or,  le  triangle  A'BC  est  semblable 

t  d 

à  OMA’,  et  l’on  conclut  que  le  rapport  -  est  le  même  que  - 
Les  forces  f  agissant  sur  toute  la  circonférence,  leur  somme 
est  2  T=de\t\  ou  2 ~dex~^-  C’est  cette  quantité  qu’il  faut 

égaler  à  4600 X"^2-  On  en  conclut  immédiatement  que 

,  .  4600  X v 
1  épaisseur  e  est  égaie  a - - - . 

imà  t 

Si  le  rayon  r  est,  comme  ici,  d’environ  15m85  et  si  l’on 


fait  travailler  le  métal  à  6k  par  millimètre,  l’épaisseur 
ou  6  millimètres  environ.  C’est,  en  effet,  le 


est 


4600  X  16.85 


6.000.000 

chiffre  adopté. 

Il  reste  à  voir  quelle  doit  être  l’épaisseur  des  parois  verti¬ 
cales.  Si  le  diamètre  est  de  7m90,  la  pression  dans  le  bas  étant 
de  4080k  pour  une  hauteur  de  4"‘08,  la  pression  totale  qui 


Coupe 


tend  à  rompre  le  cylindre  suivant  un  diamètre  quelconque 
est  4080  X  7.90,  ramenée  à  l’unité  de  hauteur. 

La  résistance  correspondante,  qui  est  celle  des  deux  parois 
travaillant  à  6\  est  2  X  e  X  6.000.060.11  s’ensuit  que,  sur  ce 


taux  du  travail, 


l’épaisseur  e  devrait  être 


4080  X  7.90 
12.000.000 


ou 


27  millimètres.  En  réalité,  elle  est  de  5  millimètres,  le  métal 
27 

ne  travaille  qu  à  6X  ztt;  ou  3k  2  environ.  Ce  chiffre  est  faible. 
50 

Le  premier  n’était  que  le  taux  normal  poui  la  tôle  la  plus  or¬ 
dinaire.  L’emploi  de  l’acier  ne  nous  parait  pas  s’imposer, 
avec  les  proportions  adoptées. 
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En  tous  cas,  il  ne  semble  pas  naturel,  si  l’on  ne  veut  pas 
dépasser  le  taux  de  3k  ou  4k  pour  le  bas  des  parois  verticales, 
d’admettre  le  taux  de  6k  [tour  le  fond  du  réservoir. 

On  remarquera  que  les  expressions  dont  nous  faisons 
usage  ci-dessus  ne  sont,  en  réalité,  que  la  traduction  des 
formules  employées  pour  calculer  l’épaisseur  théorique 
des  chaudières  d’après  leur  pression  intérieure.  On  sait  que, 
pour  les  parties  cylindriques,  l’épaisseur  en  millimètres  doit 
yOD 

être  égale  à  — ■ ,  en  appelant  p  la  pression  exprimée 

en  kilogrammes,  D  le  diamètre  en  millimètres  et  R  le 
travail  qu’on  adopte,  rapporté  au  millimètre,  c’est-à-dire 
6k  environ. 

Pour  les  fonds  cylindriques  de  ces  mêmes  chaudières, 
l’épaisseur  est  donnée  par  la  formule  connue:^,  où  les 


lettres  gardent  la  même  signification,  mais  D  étant  le  diamètre 
de  la  sphère  et  non  plus  du  cylindre.  11  est  clair  que  ces 
formules  s’appliquent  aussi  bien  aux  réservoirs  qu’aux 
chaudières. 

On  constatera  facilement  qu’elles  conduisent  bien  aux 
résultats  que  nous  avions  indiqués. 

Pour  la  construction  des  chaudières,  on  prend  des  dimen¬ 
sions  plus  fortes  que  n’indique  ce  calcul;  mais  cela  tient 
à  ce  que,  en  raison  des  dangers  d'explosion,  les  chaudières 
sont  essayées  à  des  pressions  supérieures  à  celles  qu’elles 
doivent  réellement  éprouver.  Rien  de  semblable  n’existe 
pour  les  réservoirs  d’eau,  et  il  convient  de  ne  pas  s’écarter 
beaucoup  des  indications  théoriques. 

P.  Planat. 


AUX  CONGRÈS  DE  LA  SOCIÉTÉ  CENTRALE 

Il  faut  reconnaître  ce  qui  est  bien.  L 'Architecture,  le  29  avril, 
dans  un  article  —  non  signé  —  dont  la  physionomie  fâcheuse 
nous  reporte  deux  années  en  arrière,  après  avoir  paru  recon¬ 
naître,  dans  nos  confrères  de  la  Société  de  l’Angoumois,  les 
modèles  d’un  portrait  assez  réussi  des  parasites  de  la  région, 
arrivait,  par  un  brusque  détour,  à  la  question  brûlante  de  l’en¬ 
seignement  régional.  Là,  rappelant  la  commission  du  diplôme, 
et  comme  si  les  réponses  si  modérées  de  la  province  n’étaient  pas 
connues  aujourd’hui,  l’auteur  de  l’article  mettait  cette  pauvre 
province  en  garde  contre  son  penchant  au  TOUT  OU  RIEN,  puis 
se  plaignait  de  ses  retards  à  répondre  au  bureau  de  la  Société 
centrale  au  sujet  de  l’enseignement  (comme  si  le  bureau  de  la 
Société  centrale  n’avait  pas  interrogé  quelques  sociétés  précisé¬ 
ment  de  façon  à  forcer  ces  retards)  ;  enfin,  après  avoir  recommandé 
de  ne  pas  «  brouiller  les  caries  »,  il  laissait  comme  entre-aperccvoir 
que,  si  ces  retards  se  prolongeaient,  le  bureau  de  la  Société  cen¬ 
trale  pourrait  bien  passer  outre. 

Je  reconnais  qu’aucun  des  mots  de  cette  dernière  phrase  n’était 
écrit  dans  ledit  article;  mais,  à  la  lecture,  un  petit  frisson  m’était 
passé  sur  le  corps,  l'impression  laissée  par  cet  arLiclc  non  signé 
avait  été  pénible.  Je  ne  suis  pas  le  seul  à  l’avoir  ressentie. 

Aujourd'hui,  tout  est  heureusement  changé;  et,  dans  le  numéro 
du  6  mai,  je  vois  clairement  les  meilleures  intentions  :  une  invi¬ 
tation  de  la  commission  du  Congrès  de  1893,  et  des  communications 
faites  aux  non-résidants  sur  les  dernières  séances  du  conseil. 

Rien  à  dire  sur  ce  dernier  poinl.  Il  n’y  a  qu’à  remercier.  Peut- 
être  pourrait-on  faire  observer  qu’une  clef  du  langage  en  usage 
dans  le  conseil  de  la  Société  centrale  aurait  été  nécessaire  pour  le 


lecteur  encore  neuf.  Ainsi  il  est  dit,  page  186,  à  propos  d’une  pro¬ 
position  de  MM.  Journoud  et  André,  qu’elle  est  renvoyée  au  bureau  ; 
et,  plus  bas,  à  propos  de  la  pétition  des  non-résidants  réclamant 
une  commission  régionale,  qu’elle  est  renvoyée  à  la  commission  du 
règlement. 

Ceci  demandait  une  explication,  une  mise  au  courant  préalable  : 
«  renvoyé  au  bureau  »,  c’est  la  mort  =>ans  phrase;  «  renvoyé  à  la 
commission  du  règlement  »,  c’est  la  mort  avec  épitaphe  pour  le 
défunt. 

De  fait,  rien  n’a  suivi  ces  deux  propositions,  et  c’est,  bien  en¬ 
tendu,  lorsque  le  conseil  en  aura  terminé  avec  le  règlement  qu'il 
étudie  depuis  trois  mois  et  lorsqu'on  ne  pourra  plus  que  dire  amen 
ou  hélas!  que  la  commission  du  règlement  se  rappellera  la  récla¬ 
mation  provinciale...  Il  était  pourtant  bien  facile,  au  lendemain 
de  la  pétition  et  sans  arrêter  les  travaux  de  la  commission  »,  de 
laisser  nommer  les  huit  membres  non-résidants  réclamés,  qui 
auraient  pu  présenter  les  desiderata  de  la  province  avant  la  rédac¬ 
tion  de  deux  chapitres  dont  l'adjonction  était  demandée  :  1°  des 
non-résidants  ;  2°  de  l'action  de  la  Société  centrale  en  province. 

Malgré  cela,  les  deux  communient  ions,  dont  je  loue  nos  confrères 
parisiens,  montrent  une  bonne  volonté  à  laquelle  il  faut  répondre, 
et,  comme  la  commission  du  Congrès  —  deux  membres,  je  crois, 
si  j'ai  bien  consulté  l’annuaire  —  ne  me  parait  pas  très  au  cou¬ 
rant  de  ce  qui  s’est  passé  dans  les  réunions  préparatoires  du  Con¬ 
grès  de  1892  et  paraît  ignorer  complètement  les  promesses  et  les 
recommandations  faites  par  le  bureau  de  la  Société  centrale 
lorsque  celui-ci  envoya  son  travail  sur  l’enseignement  aux  pré¬ 
sidents  des  sociétés  de  province,  eh  bien!  je  vais  lui  expliquer  un 
peu  tout  cela  : 

Le  Congrès  de  1892  devait  ouvrir  une  ère  nouvelle. 

Après  la  rupture  des  pourparlers  engagés  avec  l’Union  syndicale 
—  (elle  fit  tant  plaisir  à  Balthazard!)  —  les  sociétés  de  province 
furent  invitées  à  envoyer  des  délégués  pour  organiser  ce  Congrès 
sur  de  nouvelles  bases. 

A  la  première  séance,  on  leur  demanda  de  critiquer  franchement 
la  façon  dont  les  Congrès  avaient  été  organisés  jusqu’alors. 

Timide,  rougissante  et  confuse,  peu  à  peu  la  province  parla.  Le 
procès-verbal  de  la  séance  rapporte  quelques-unes  des  observations 
qui  furent  faites.  D'autres  observations  ne  furent  pas  rapportées, 
la  province  s’étant  finalement  peut-être  mise  trop  à  l'aise...  La 
question  importante  du  mode  de  votation  fut  remise  à  une  seconde 
séance. 

Les  provinciaux  revinrent  en  petit  nombre  —  avec  la  distance 
et  la  bourse  il  faut  compter  !  —  Les  Parisiens  étaient  loin  d’être  au 
complet.  Pourquoi  ?  Nous  crûmes  le  comprendre  lorsqu'il  nous  fût 
dit  que,  les  représentants  parisiens  de  la  Société  centrale  se  trou¬ 
vant  en  minorité,  la  question  du  vote  ne  pouvait  être  tranchée.  On 
nous  opposa  ensuite  (cette  première  difficulté  ayant  été  mise  à 
néant  par  une  proposition  ingénieuse  de  Chevallier)  qu’il  eût  fallu 
une  assemblée  générale  de  la  Société  centrale  pour  autoriser  préa¬ 
lablement  le  vote  de  ses  représentants  ;  — l’honorable  confrère  qui 
nous  répondait  ainsi  avait  pourtant,  au  début  de  la  séance,  répondu 
aux  délégués  provinciaux  que  les  délégués  parisiens  avaient,  comme 
eux, pleins  pouvoirs. 

Bref,  et  ne  voulant  pas  forcer  la  Société  centrale  à  faire  chez  elle 
ce  qu’elle  n’y  voulait  pas  faire,  la  province  se  borna  à  indiquer 
qu’il  n’étail  pas  admissible  de  prendre  des  décisions  intéressant 
toute  une  corporation  dans  un  Congrès  où  «  entre  qui  veut  »  et  où 
la  représentation  régulière  de  la  province  n’était  pas  encore  admise. 
Sur  quoi,  à  l’unanimité,,  ou  peu  s’en  faut,  il  fut  voté  qu’on  ne  vole¬ 
rait  pas  dans  le  Congrès  de  1893. 

Finalement,  nous  nous  séparâmes  sur  cette  bonne  promesse  que 
la  Société  centrale  étudierait  pour  1893  cette  intéressante  question 
des  Congrès  et  qu  elle  examinerait  avec  soin  les  trois  propositions 
sur  le  mode  de  votation,  déposées  :  la  première  par  l’Association  ami¬ 
cale  des  Architectes  diplômés,  au  nom  de  M.  Lefort,  de  Rouen;  lu 
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seconde  par  mon  ami  Chevallier,  et  la  troisième  par  celui  qui  écrit 
ces  lignes. 

Je  n’ai  pas  lu  dans  Y  Architecture  le  procès-verbal  de  celte  séance, 
je  n'y  ai  pas  lu  les  trois  propositions  que  je  viens  de  rappeler,  bien 
que  l'une  d’elles  fût  imprimée  et  qu’une  copie  de  la  mienne  m’eût 
été  demandée  et  eût  été  remise.  —  H  y  a  décidément  beaucoup  de 
choses  qu’on  croirait  devoir  trouver  dans  Y  Architecture  et  qu’on 
n’y  lit  pas  ! 

Mais  je  reconnais  bien  volontiers  que  les  deux  promesses  faite  s 
ont  été  lenues.  Seulement,  par  un  malheureux  concours  de  cir¬ 
constances  que  j’ignore  et  dont  la  raison  m’échappe,  je  vois  dans 
Y  Architecture,  page  1G2,  que  le  règlement  du  Congrès  de  1893  a 
été  adopté  dans  la  séance  du  12  avril,  et  page  1  GO,  que  c’est  le 
22  avril  seulement  que  les  propositions  de  Chevallier  —  on  ne  parle 
pas  des  deux  autres!  —  ont  dû  être  examinées. 

Voilà  de  ces  choses  qui  paraissent  toutes  naturelles  à  Paris  et  qui 
nous  étonnent  toujours  en  province  ! 

Maintenant,  voici  les  questions  que  je  pose  aux  deux  membres 
de  'a  commission  du  Congrès  de  1893  : 

Dans  ces  conditions,  croyez-  vous  que  votre  Congrès  peut  étudier 
la  question  de  l’enseignement  régional  ? 

Peut-on  prendre  des  décisions  à  son  égard  dans  ce  Congrès  où 
tout  le  monde  entre  à  sa  guise  et  où  quelques  provinciaux,  venus  en 
amateurs  et  sans  mandat  régulier,  n’ayant  pour  la  plupart  pas  lu 
une  ligue  du  travail  de  la  Société  centrale,  sont  agréablement  per¬ 
dus  au  milieu  de  Parisiens,  confrères  sympathiques,  mais  qui  ne 
connaissent  nullement  la  question  et  qu’elle  touche  peu  ? 

Cette  question,  d’un  intérêt  si  grand  pour  nous  provinciaux, 
peut-elle  être  mise  en  danger  au  hasard  de  vœux  émis  à  l’aveu¬ 
glette  ? 


Si  les  Parisiens,  et  cela  tout  naturellement,  ne  connaissent 
pas  cette  question,  bien  peu  de  provinciaux,  en  effet,  connaissent 
par  suite  des  précautions  du  bureau  de  la  Société  centrale)  de 
queVe  façon  elle  se  trouve  aujourd'hui  présentée.  Quant  à  nos 
confrères  de  la  commission  du  Congrès,  ils  paraissent  ignorer 
complètement  le  mystère  qui  nous  fut  recommandé  par  ce 
bureau. 

Dans  son  invitation,  la  commission  du  Congrès  de  1893  compte 
sur  le  concours  des  membres  non-résidants  pour  résoudre  l’inté¬ 
ressante  question  mise  à  leur  ordre  du  jour. 

Mais,  honorables  confrères  !  depuis  quand  la  Société  centrale 
a-t-elle  mis  ses  membres  non-résidants  (simples  tributaires 
jusqu’ici)  au  courant  de  ce  qui  pouvait  les  intéresser?...  Certes, 
il  eût  été  bon  de  s’adresser  à  eux  pour  obtenir  des  renseignements 
sur  une  question  qui  les  touche  de  près  et  à  laquelle  le  bureau 
de  la  Société  centrale  me  semble  toucher  imprudemment  et  au 
hasard  ;  mais  cela  n’a  pas  été  fait,  cela  n’est  pas  dans  les 
usages  et,  lorsque  j’ai  fait  partie  des  commissions  mixtes  de  la 
Société  centrale,  je  n’ai  sur  ce  qui  pouvait  s’y  faire  reçu  qu’une 
seule  communication,  involontairement  ironique  en  sa  forme. 
Comment  donc  voulez-vous  que  les  membres  non-résidants  soient 
au  courant  de  ce  que  le  bureau  de  la  Société  centrale  prépare 
à  propos  de  l’enseignement  en  province? 

(.4  suivre.)  G.  André. 

Membre  non-résidant  de  la  Société  centrale. 
- - 


LOIS  ET  RÈGLEMENTS  CONCERNANT  LA  PROPRIÉTÉ 

[Voyez  page  359.) 


NEIGES  ET  GLACES 

Obligations  imposées  aux  habitants ,  à  Paris ,  par  suite  c le 
la  chute  de  la  neige.  —  Tous  les  hivers,  le  préfet  de  la  Seine 


rappelle  aux  habitants  de  Paris  les  obligations  concernant 
les  neiges  et  glaces  par  un  arrêté  spécial  qui  vise  : 

Le  décret  du  10  octobre  1859; 

L'ordonnance  du  14  décembre  1851  ; 

L’instruction  du  27  décembre  1871  ; 

La  loi  du  26  mars  1873. 

Le  décret  du  dO  octobre  1859,  promulgué  le  29  du  même 
mois,  est  un  décret  impérial  relatif  aux  attributions  du 
préfet  do  la  Seine  et  du  préfet  de  police.  Ce  décret,  qui 
est  encore  en  vigueur,  puisque  la  loi  du  5  avril  1884  sur 
1  organisation  municipale  ne  s’applique  pas  à  Paris,  s’ex¬ 
prime  ainsi,  en  ce  qui  nous  concerne  : 

«  Napoléon,  notre  Conseil  d’Etat  entendu,  avons  décrété 
«  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

«  A  l’avenir,  les  attributions  du  préfet  de  la  Seine  com- 
«  prendront,  en  outre  de  celles  qui  lui  sont  dès  à  présent 
«  conférées  par  les  lois  et  règlements,  et  sous  les  réserves 
«  exprimées  ci-après  par  les  articles  2,  3  et  4  ci-après  : 

«  .  2°  Le  balayage,  l’arrosage  de  la  voie  publique,  Venlè- 

«  vement  des  boues,  neiges  et  glaces . 

«  9°  Les  baux,  marchés  et  adjudications  relatifs  aux  ser- 
«  vices  administratifs  de  la  Ville  de  Paris.  Toutefois,  lorsque 
«  ces  baux  intéresseront  la  circulation,  l'entretien,  l’éclai- 
«  rage  de  la  voie  publique  et  la  salubrité,  ils  devront,  avant 
«  d’être  présentés  au  conseil  municipal,  être  soumis  à 
*<  l’appréciation  du  préfet  de  police,  et,  en  cas  de  dissenli- 
«  ment,  transmis,  avec  ses  observations,  au  ministre  de  l’Inlé- 
«  rieur,  qui  prononcera.  » 

Citons  maintenant  en  deuxième  lieu  Y  ordonnance  de  police 
du  14  décembre  1851  : 

«  Nous,  préfet  de  police, 

«  Vu  l’article  491  du  Code  pénal; 

«  Vu  les  articles  2  et  22  de  l’arrêté  du  Gouvernement  du 
«  12  messidor  an  VIII  (1er  juillet  1800); 

«  Vu  l’ordonnance  de  police  du  24  décembre  1850,  con- 
«  cernant  les  neiges  et  glaces; 

«  Considérant  qu’il  importe  de  prendre  des  mesures  pour 
«  faire  opérer  avec  célérité  l’enlèvement  des  glaces  et  neiges, 
«  et  pour  assurer  la  propreté  et  la  libre  circulation  de  la 
u  voie  publique  ; 

«  Considérant  que  ces  mesures  ne  peuvent  produire  des 
«  résultats  satisfaisants  qu’autant  que  les  habitants  con- 
«  courent,  en  ce  qui  les  concerne,  à  leur  exécution  et  rem- 
«  plissent  les  obligations  qui  leur  sont  imposées  dans  l’intérêt 
«  de  tous  ; 

«  Ordonnons  ce  qui  suit  : 

«  Article  premier.  —  Dans  les  temps  de  glaces,  les  pro- 
«  priétaires  ou  locataires  sont  tenus  de  faire  casser  les  glaces 
«  au-devant  de  leurs  maisons,  boutiques,  cours,  jardins  et 
«  autres  emplacements  jusqu’au  milieu  de  la  rue  ;  ils 
«  mettront  les  glaces  en  tas,  savoir  : 

«  Dans  les  rues  à  chaussée  bombée,  le  long  des  ruisseaux 
«  du  côté  de  la  chaussée; 

«  Dans  les  rues  à  chaussée  fendue,  le  long  des  trottoirs. 

u  Ils  feront  balayer  cl  relever  les  neiges,  lorsqu'ils  y 
«  seront  invités  par  les  commissaires  de  police  elles  autres 
«  agents  de  l'administration. 

u  Article  2.  —  Us  feront,  en  outre,  gratter  et  nettoyer  les 
«  trottoirs  ou  parties  de  voie  publique  correspondantes,  de 
«  manière  à  prévenir  les  accidents  et  assurer  la  circulation. 

«  Ils  feront  chaque  jour  dégager  les  gargouilles  établies 
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«  sous  ces  trottoirs,  des  glaces  ou  de  tous  autres  objets  qui 
«  pourraient  gêner  l’écoulement  des  eaux. 

«  Article  3.  —  En  cas  de  verglas,  ils  jetteront  au-devant 
«  de  leurs  habitations,  et  jusque  sur  les  chaussées,  des 
«  cendres,  du  sable  ou  du  mâchefer. 

«  Article  4.  —  Dans  les  rues  à  chaussée  bombée,  chaque 
«  propriétaire  ou  locataire  doit  tenir  libre  le  cours  du  ruis- 
«  seau  au-devant  de  sa  maison  sur  une  largeur  de  50  centi- 
«  mètres  au  moins  et  faciliter  l’écoulement  des  eaux  ; 

«  Dans  les  rues  à  chaussée  fendue,  il  y  pourvoira  conjoin 
«  tement  avec  le  propriétaire  ou  locataire  qui  lui  fait  face.  » 

( A  suivre.)  F.  Brünsvick.  » 

- - fï1©  tFï - - 

CASINO  DES  BAINS  DE  BESANÇON 

(  Voyez  pages  369  el  380.) 

Nous  terminons  aujourd’hui  l’étude  d’ensemble  que  nous 

avions  entreprise  sur 
le  casino  et  les  bains 
de  la  Mouillère,  près 
Besançon.  Les  docu- 
menlsquenous  avaient 
gracieusement  fournis 
les  architectes  de  ces 
deux  établissements 
ne  sont  pas  épuisés. 
Bien  que  nous  ayons 
donné  des  vues  d’en¬ 
semble,  des  intérieurs 
et  des  extérieurs,  des 
détails  de  charpente 
métallique,  etc., il  nous 
reste  encore  plusieurs 
éludes  concernant  la 
scène,  la  machinerie, 
pour  le  casino,  la 
plomberie  et  l’hydrau¬ 
lique,  pour  les  bains  ; 
nous  comptons  les  uti¬ 
liser  plus  tard,  ces 
documents  pouvant 
sans  inconvénient  être 
détachés  de  l’ensemble 
de  ces  deux  construc¬ 
tions. 

Comme  on  a  pu  le 
voir,  la  réunion  des 
deux  édifices  dont  nous 
avons  parlé  constitue 
un  des  établissements 
thermaux  les  mieux 
aménagés  de  notre 
époque. 


LE  DOSSIEB  DES  CONCOURS 

Monsieur  le  Directeur, 

Je  vous  adresse  sous  ce  pü  un  exemplaire  du  concours 
ouvert  par  la  ville  de  Toul,  pour  la  construction  d’une  fontaine 
monumentale. 

C’est,  je  crois,  par  erreur  que  la  municipalité  de  Toul 
s’adresse  aux  artistes  français. 

Il  semblerait  plutôt,  en  lisant  les  conditions  du  programme, 
qu’elle  s’adresse  aux  entrepreneurs  de  marbrerie. 

Or,  la  marbrerie  el  la  fumisterie  se  louchant  de  près,  c'en 
est  donc  une  probablement  que  la  ville  de  Toul  a  voulu  faire 
aux  architectes  et  sculpteurs. 

Peut-être  jugerez-vous  utile  d’insérer  cette  lettre  qui 
pourra  décider  les  amateurs  à  se  mettre  à  l’œuvre  ou  à 
s'abstenir. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  Directeur,  l’expression  de  mes 
meilleurs  sentiments. 

Un  Abonné. 

- «S  -O-  » - 

NÉCROLOGIE 

Louis  Bresson,  de  Lyon  ;  Saint -Agnan  Boucher 
et  François-Alexis  Cendrier,  de  Paris. 

Les  architectes  français  viennent  de  perdre  trois  de  leurs 
plus  anciens  et  plus  honorés  confrères  :  M.  Louis  Bresson, 
de  Lyon  ;  MM.  Saint-Agnan  Bouclier  et  François-Alexis 
Cendrier,  de  Paris. 

Né  à  Lyon  le  2  mai  1817,  et  élève  de  Clienavard,  Louis 
Bresson,  qui  mourut  à  Lyon  le  27  avril  1893,  est  surtout 
connu  par  de  nombreux  et  remarquables  édifices  religieux 
qu’il  fit  élever,  de  1842  jusqu’au  jour  de  sa  mort,  à  Lyon, 
dans  toute  la  région  du  centre  et  du  midi  de  la  France,  et 
jusqu’en  Syrie;  il  avait  été  président  de  la  Société  acadé¬ 
mique  d’Architecture  de  Lyon,  dont  les  Annales  retraceront 
sa  carrière  si  bien  remplie,  et  était  membre  de  l’Académie  de 
Lyon  et  de  la  Société  des  Bibliophiles  de  cette  ville,  de  la 
Société  centrale  des  Architectes  français  et  de  l’Association 
Taylor.  Louis  Bresson  laisse  un  gendre,  architecte  à  Lyon, 
M.  Tony  Bourbon,  membre  de  la  Société  académique  d’archi¬ 
tecture,  et  le  président  de  cette  société,  notre  vaillant  con¬ 
frère,  M.  Gaspard  André,  a  dit,  en  termes  forts  éloquents,  sur 
la  tombe  de  Louis  Bresson,  tout  l’admirable  côté  moral  du 
caractère  de  ce  regretté  collègue. 

Élève  de  Iluyot  et  de  l’Ecole  des  Beaux-Arts,  Saint-Agnan 
Boucher,  qui  naquit  en  181 1  et  est  mort  à  Paris,  le  7  mai  J  893, 
était  au  moins  aussi  connu  à  l'étranger  qu’en  France.  En 
dehors  d’hôtels  el  de  maisons  des  mieux  aménagés,  qu’il  fit 
construire,  de  1840  à  1890,  à  Paris  et  dans  ses  environs,  et  du 
monument  de  Mmc  la  comtesse  d’Eu,  érigé  en  collaboration 
avec  M.  Barrias,  statuaire,  Saint-Agnan  Boucher  fut  chargé 
de  travaux  importants  en  Danemark,  en  Suède  cl  en  Perse, 
travaux  qui  lui  valurent  de  nombreuses  distinctions  honori¬ 
fiques,  et  le  dernier  dessin  qu’il  traça  est  le  projet  d’un  monu¬ 
ment  grandiose  en  l’honneur  du  quatrième  centenaire  de  la' 
découverte  de  l’Amérique.  Expert  près  l’administration  des 
domaines  et  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  membre  des  plus  assi¬ 
dus  de  la  Société  centrale  des  Architectes  français  et  du  comité 
de  l’Association  Taylor,  où  lui  et  sa  digne  compagne, 


Colonnes  supportant  les  plancher?. 
(Annexes  de  la  scène.) 
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Mm0  Saint-Agnan  Boucher,  ont  marqué 
leur  passage  par  de  grands  bienfaits, 
notre  confrère  avait  été,  en  1884,  l’un 
des  fondateurs  de  la  Caisse  de  défense 
mutuelle  des  architectes.  Il  laisse  un 
neveu,  M.  Léon  Destors,  architecte  à 
Paris,  qui  fut  associé  à  ses  derniers  tra¬ 
vaux  et  dont  le  nom  évoque,  pour  beau¬ 
coup  d’entre  nous,  le  souvenir  d’un 
confrère  regretté,  Denis  Destors,  qui, 
comme  Saint-Agnan  Boucher,  fut  des 
plus  estimés  et  des  plus  aimés. 

11  nous  faut  encore  rappeler  une  der¬ 
nière  perte  :  celle  du  doyen  des  archi¬ 
tectes  français  et  du  dernier  survivant 
des  cent  premiers  fondateurs  de  la  So¬ 
ciété  centrale  des  Architectes.  François- 
Alexis  Cendrier,  né  à  Paris  le  12  février 
1803  et  mort  dans  cette  ville  le  8  mai 
1893,  avait  élé  élève  d’Antoine-Laurent 
Vaudoyer  et  d’ilippolyte  Lebas,  avait 
obtenu,  en  1827,  le  second  grand-prix 
d’architecture  et  fait  d’assez  longs  voyages 
en  Italie  et  en  Angleterre.  Sa  carrière 
fut  des  mieux  remplies  et  son  nom  res¬ 
tera  attaché  à  l’origine  et  aux  premiers 
développements  des  chemins  de  fer  en 
France,  ainsi  qu’aux  types  de  construc¬ 
tions  qu’entraîne  leur  exploitation  à  tous 
les  degrés.  Cendrier  fut  effectivement,  de 
1840  à  1860,  l’auteur  des  nombreux  bâ¬ 
timents  élevés  sur  tout  le  parcours  de  la 
ligne  de  Paris  à  Lyon  et  de  ses  pre¬ 
miers  embranchements  :  gares  impor¬ 
tantes,  comme  celles  de  Paris  et  de  Lyon- 
Perrache  ;  gares  moins  importantes, 
comme  celles  de  Melun,  Fontainebleau, 
Monlereau,  Sens,  Dijon,  Mâcon,  etc.  ; 
stations  à  tous  les  arrêts  des  trains,  et 
enfin  maisonnettes  salubres  et  écono¬ 
miques  pour  les  gardes-barrières  ;  il 
étudia,  en  artiste,  en  constructeur  et 
en  hygiéniste,  tous  ces  programmes 
si  variés  et  en  fixa  les  besoins  ainsi  que 
le  mode  de  réalisation.  François-Alexis 
Cendrier  était  chevalier  de  la  Légion 
d'honneur  depuis  1850  et  membre  de 
l’Association  Taylor  ;  il  laisse  un  fils, 
M.  Alexis  Cendrier,  architecte  à  Paris, 
qui  porte  dignement  le  nom  paternel. 

Charles  Lucas. 


CONCOU  RS 

VILLE  DE  TOUL 

Construction  d'une  fontaine 
monumentale. 

La  ville  de  Tout  met  au  concours,  entre 
les  artistes  français,  la  construction  d’une 
fontaine  monumentale. 


Le  monument  doit  satisfaire  aux  inten¬ 
tions  du  donateur,  ainsi  conçues  : 

«  Je  donne  à  la  ville  de  Toul  30,000  fr. 
«  pour  faire  élever,  sur  la  place  Croix-en- 
«  Bourg,  une  jolie  fontaine  monumentale 
«  et  commémorative  en  marbre,  avec  une 
«  plaque  en  marbre  tranchant  sur  le  fond 
«  et  portant  l’inscription  du  don  et  la  cons- 
«  truction  de  ladite  fontaine.  » 

Les  concurrents  devront  fournir  : 

Une  élévation  principale  à  l’échelle  de 
0,n,10  pour  mètre,  un  plan,  une  coupe  et 
une  façade  latérale  à0,u,05  pour  mètre.  Ces 
derniers  peuvent  être  remplacés  par  une 
maquette  au  1/3°  d’exécution. 

Le  montant  de  la  dépense  pour  le  monu¬ 
ment  complètement  terminé,  y  compris 
fondations,  vasques,  etc.,  mais  non  com¬ 
pris  la  fontainerie  et  l’amenée  de  l’eau,  ne 
devra  pas  dépasser  25,000  fr. 

L’auteur  choisi  le  premier  recevra  une 
prime  de  1,000  fr.,  plus  les  honoraires  à 
5  0/0. 

Le  deuxième,  une  prime  de  600  fr. 

Le  troisième,  une  prime  de  400  fr. 

L’administration  municipale  se  réserve 
le  droit  de  mettre  en  adjudication  le  projet 
classé  premier,  ou  de  traiter  à  forfait  avec 
l’auteur  de  ce  projet,  pour  Ja  somme  maxi¬ 
mum  de 25,000  fr.,  plus  l,250fr.  pourhono- 
raires  et  1,000  fr.  de  prime,  avec  la  faculté 
pour  lui  de  sous-traiter  à  ses  risques  et 
périls. 

Dans  le  cas  où  l’adjudication  aurait  lieu 
et  ne  donnerait  pas  de  résullat,  l’auteur  du 
premier  projet  devrait  traiter  à  forfait  avec 
la  ville,  comme  il  est  dit  ci-dessus.  Si  l’au¬ 
teur  refusait  de  traiter  avec  la  ville,  il  per¬ 
drait  tous  ses  droits  et  ne  recevrait  ni  prime 
ni  honoraires. 

Le  jury  sera  composé  de  la  façon  sui¬ 
vante  : 

Le  maire,  l’exécuteur  testamentaire  et 
Irois  artistes  (architectes  ou  sculpteurs)  dé¬ 
signés  par  la  municipalité. 

Les  dessins  collés  sur  châssis  et  les  ma¬ 
quettes  devront  être  rendus  à  Toul  le  15 
juillet  1893,  délai  de  rigueur;  ils  ne  seront 
pas  signés  et  porteront  une  devise  qui  sera 
reproduite  sur  une  enveloppe  cachetée, 
comprenant  les  nom,  prénoms  et  domicile 
de  l'auteur,  et  une  liste  des  principaux  tra¬ 
vaux  ou  œuvres  exécutés  par  l’artiste. 

La  décision  sera  rendue  dans  la  huitaine 
ou  la  quinzaine  qui  suivra  le  15  juillet  1893. 

Les  projets  seront  exposés  publiquement 
pendant  huit  jours  après  celte  décision. 

Les  travaux  devront  être  terminés  pour 
le  U'  novembre,  délai  de  rigueur. 


VILLE  DE  NICE 

Le  concours  ouvert  pour  l’érection  d’un 
monument  du  Centenaire  de  la  réunion  du 
comté  de  Nice  à  la  France  a  donné  les  résul¬ 
tats  suivants  : 

Les  projets  de  MM.  Darmet,  statuaire  à 
Paris,  et  Breffendille,  architecte  à  Paris; 

MM.  Jules  Febvre,  architecte  à  Nice,  et 
Allar,  statuaire,  à  Paris; 

MM.  Lombard,  statuaire  à  Paris,  et 
G.  Redon,  architecte  à  Paris. 

Sont  désignés  pour  prendre  part  au  con¬ 
cours  définitif. 


La  Société  des  Architectes  des  Bouches- 
du-Rhône,  dans  son  assemblée  générale 


annuelle,  a  procédé  à  l’élection  de  son 
bureau  pour  l’exercice  1893-1894. 

Ont  été  élus  : 

MM.  Paugoy,  Président.  —  De  Foucault 
et  Dupoux,  Vice-Présidents.  —  Reybaud, 
Secrétaire.  —  Pkyron,  Trésorier .  —  Lombard 
(Auguste),  Archiviste.  —  lluor  (Joseph), 
Véran  et  Adam,  Conseillers. 


NOUVELLES 

Exposition  de  1900  à  Versailles.  — 

M.  Lucien  Leblanc,  architecte,  est  l’auteur 
d’un  projet  d’une  exposition  internationale, 
spéciale  et  partielle,  à  Versailles,  rattachée 
à  la  grande  Exposition  universelle  de  1900 
à  Paris. 

Cette  exposition  partielle  comprendrait  : 
exposition  d’horticulture  et  d’arboriculture, 
exposition  rétrospective  de  tous  les  jardins 
français  et  étrangers,  permettant  aux  visi¬ 
teurs  de  se  rendre  compte,  sur  de  grandes 
surfaces,  des  effets  décoratifs  des  fleurs, 
plantes,  arbustes  et  arbres,  ainsi  que  des 
plantes  d’agrément,  spéciaux  à  la  décoration 
des  jardins  et  parcs. 

Exposition  de  machines,  instruments, 
constructions  propres  au  développement  de 
ces  différentes  branches;  et,  y  attenant,  des 
champs  d’expériences,  tant  au  point  de  vue 
de  la  culture  des  fleurs  et  des  arbres  qu’au 
point  de  vue  du  fonctionnement  des  machi¬ 
nes  et  instruments  exposés. 

Union  syndicale  des  Architectes 
français.  —  Le  samedi  13  écoulé,  M.  Sala- 
din  a  fait,  au  siège  de  la  Société,  rue  de 
Lutèce,  une  conférence  très  applaudie  sur 
l’Art  musulman,  avec  projections  de  M.  Mol- 
teni. 

Salon  des  Champs-Élysées.  —  Le  vote 
pour  les  médailles  d’honneur  aura  lieu  le 
jeudi  25  courant,  la  fermeture  provisoire  du 
Salon  pour  le  vote  des  autres  récompenses 
le  vendredi  26  et  la  réouverture  le  samedi  27. 

Gomme  d’habitude,  les  récompenses  seront 
distribuées  par  le  comité  de  la  Société  des 
Artistes  français  et  les  jurys  des  quatre  sec¬ 
tions  en  séance  solennelle. 

Société  des  Études  historiques.  — 

Dans  l’assemblée  générale  annuelle  de  la 
Société  des  Etudes  historiques,  M.  de  Bois- 
jolin  a  fait  connaître  les  résultats  du  con¬ 
cours  de  1892  pour  le  prix  Raymond.  Une 
médaille  de  vermeil  et  un  prix  de  200  francs 
ont  été  décernés  à  M.  E.  Bousson,  auteur  du 
mémoire  intitulé  :  La  vie  et  les  œuvres  de 
l'architecte  Gabriel. 

Exposition  d’art  musulman.  —  Le 

comité  d’organisation  de  l’Exposition  d’art 
musulman  qui  doit  s’ouvrir  dans  une  des 
galeries  du  palais  de  l’Industrie  au  mois 
d’août  prochain  et  se  tenir  jusqu'en  novem¬ 
bre,  est  constitué  ainsi  :  vice-président., 
M.  Schefer,  de  l’Institut;  MM.  le  Vicomte  de 
Vogué,  de  l’Académie  française,  Boutmy  et 
Schlumberger ,  de  l’Institut,  le  Baron 
Edmond  de  Rothschild,  de  la  Blanchère, 
Edouard  Garnier,  A.  Baudry,  A.  Saladin. 
M.  Paul  Lefort  a  été  nommé  secrétaire,  et 
M.  Georges  Marye  commissaire  général. 


Le  Gérant  :  P.  Planat. 


CORBEIL  —  IMPRIMERIE  CRÉTÉ-DE  L’ARBRE. 


LETTRE  D’ITALIE  A  LA  «  CONSTRUCTION  MODERNE  » 

MÉDAILLONS  D’ ARCHITECTES  CONTEMPORAINS  ( J.-B.-P .  BASILE ) 


Permettez-moi  de  vous  présenter  aujourd’hui  notre  éminent 
confrère  Jean-Bapliste-Philippe  Basile.  Je  vous  parlerai  de 
sa  vie,  de  ses  études,  de  ses  sympathies,  et —  chose  plus  im¬ 
portante  encore  —  de  son  théâtre  Massimo,  dont  la  connais¬ 
sance  pourra  êlre  utile  surtout  à  ceux  de  vos  lecteurs  qui 
sont  en  quête  de  documents  pour  le  prochain  concours  de 
l’Opéra-Comique. 

—  Jean-Baptiste-Pbilippo  Basile!  Le  nom  n’est  pas  nou¬ 
veau. 

Parmi  mes  lecteurs  français,  quelqu’un  se  rappellera  sans 
doute  que  Basile,  architecte  sicilien,  exécuta  la  façade  de  la 
section  italienne  à  l’Exposition  universelle  de  Paris  en  1878. 
Pour  ce  travail,  il  fut  décoré  de  la  Légion  d’honneur  et  se  lia 
d’amitié  avec  plusieurs  architectes  français. 

Parmi  les  architectes  contemporains,  Bnsile  est  un  de  ceux 
qui  ont  le  plus  travaillé  ;  et,  dans  son  île  natale,  jamais  per¬ 
sonne  n’a  pu  lui  contester  le  rôle  éminent  qu’il  a  joué  dans 
la  comédie  architectonique  d’aujourd’hui. 

Né  en  1828,  à  Palerme,  son  origine  assez  modeste  ne  l’em¬ 
pêcha  point  de  s’élever  au  plus  haut  degré  de  la  carrière  qu’il 
entreprit,  et  à  laquelle,  dit-on,  il  se  sentait  appelé  depuis  sa 
première  jeunesse.  Toutefois,  l’architecte  Basile,  avant  de 
s’adonner  à  l'art  — je  ne  sais  pas  si  ce  fut  par  hasard  ou  par 
la  volonté  d’autrui  —  avait  étudié  la  botanique.  Le  professeur 
Tineo,  fondateur  et  directeur  de  l’Orlo  Botanico,  à  Palerme, 
attira  le  jeune  Basile  dans  l’ornière  de  son...  jardin  terrestre; 
mais  lui,  dit-on,  les  yeux  toujours  tournés  vers  le  ciel, 
cherchait  d’autres  étoiles  que  celles  que  lui  indiquait  son 
professeur. 

C’est  pourquoi  nous  trouvons,  d’un  côté,  le  futur  architecte 
adjoint  à  l’enseignement  de  Tineo  et,  de  l’autre,  inscrit  au 
cours  de  dessin  et  de  mathématiques,  puis  ensuite  à  l'Univer¬ 


sité,  encouragé,  d’ailleurs,  à  poursuivre  son...  étoile  par  ce 
même  professeur,  qui,  pendant  un  moment,  avait  vu  en 
Basile  un  cultivateur  et  nullement  un  dessinateur.  Enfin. 
Basile,  âgé  de  vingt  et  un  ans,  sortit  de  l’Université  avec  la 
haute  distinction  de  la  «  laurea  franca  »,  le  diplôme  franc. 

Aujourd’hui,  ces  diplômes  francs  ont  cessé  d’exister,  de 
même  que  les  cours  pour  ceux  qui  s’adonnaient  à  la  carrière 
d’architecte  et  d’ingénieur.  Aux  temps  de  Basile,  c’est-à-dire 
vers  la  lin  de  la  première  moitié  du  siècle,  les  cours  pour  le 
diplôme  étaient  de  trois  années;  après  le  premier,  on  recevait 
l’approbation;  au  second,  la  licence;  après  le  troisième  et 
dernier,  le  diplôme.  L’approbation  donnait  le  titre  de  bache¬ 
lier,  la  laurea  celui  de  docteur,  et  aucun  titre  doctoral  ne 
pouvait  être  conféré  sans  que  le  candidat  eut  l’approbation  en 
philosophie  et  lettres. 

Yoilà  ce  qui  s’appelle  élever  les  hommes  avec  philosophie! 

Bref,  en  chaque  faculté,  à  la  fin  des  études,  était  conférée 
une  laurea  franche,  au  lieu  d’un  prix,  à  celui  des  élèves  qui 
s’était  distingué,  aux  examens  généraux,  et  montré  supérieur 
aux  autres  élèves  et  qui  recevait,  comme  on  disait  alors, 
«  l’approbation  universelle  du  collège.  » 

Lejeune  Basile  reçut  donc  la  laurea  franche.  Cependant, 
—  chose  qui  lui  fitbeaucoup  d’honneur,  —  il  ne  s’en  tint  pas  là, 
bien  que  la  haute  distinction  qu’il  venait  de  recevoir  eût  pu 
le  satisfaire.  L’architecte  italien  passa  le  détroit  et  poussa 
jusqu’à  Borne,  qui,  depuis  le  temps  de  ses  études...  terrestres 
à  l’Orlo  de  Palerme,  était  l’étoile  de  ses  songes.  A  Rome,  il 
fréquenta  la  Sapicnza,  étudia  mathématiques,  hydraulique  et 
construction,  sous  la  direction  de  Tortolini,  de  Venturoli  et 
de  Cavalieri;  il  dessina  à  l’Académie  de  S.  Luca,  sous  Sai  t i  et 
Polctli,  et,  sous  la  direction  de  Louis  Canina,  releva  maints 
monuments  anciens.  Bans  cette  étude,  il  visa  pourtant  à  se 
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REZ-DE-CHAUSSÉE  ET  PREMIER  RANG  DES  LOGES. 

A  portique;  OB  ve.-tibulo  pour  l'entrée  en  voiture  du  public;  G  vesti¬ 
bule  pour  Tenlrée  du  souverain  et  du  Casino;  D  vestibule  pour  l'entrée  en 
voiture  sur  la  scèue;  E  grand  vestibule  de  dégagement;  E  salle  d'attente  ; 
G  escalier  d’entrée  du  grand  vestibule;  H  une  des  salles  du  café  ;  entrée  aux 
autres  salles;  K  entrée  générale;  L  vestibule  de  distribution;  M  entrée  de  la 
salle;  N  salle;  O  dessous  de  la  scène  à  quaire  étages  (1)  ;  IME  magasins  des 
scènes  à  divers  étages. 

a  Guichet  pour  le  service  do  la  platée;  b  guichet  pour  le  service  des  loges  ; 
c  entrée  pour  les  piétons;  d  escalier  du  café  du  grand  vestibule;  cc...  petits 
vestibules  qui  précèdent  la  cour  circulaire  ;  e  escalier  d’entrée  aux  loges  du 
souverain;  qrj  escalier  des  salles  des  Pas-Perdus  ;  hh  passage  pour  les  voitures 
et  entrées  aux  stations  des  voitures  de  la  cour;  i  piquet  des  carabiniers; 
K  piquet  de  la  questure  ;  l  escalier  pour  les  bureaux  do  Direction  et  Admi¬ 
nistration  ;  mm  salle  d’attente  du  Casino;  n  entrée  pour  les  piétons  au  Ca¬ 
sino;  o  escalier]  principal  du  Casiuo  ;  p  escalier  de  service  idem;  q  passage 
du  Casino  au  théâtre;  r  escalier  de  la  scène;  s  entrée  au  loggionc  ;  t  escalier 
pour  le  loggione. 

t  Dépôt  des  cannes,  parapluies  et  manteaux;  2.2  chambres  de  contrôle  ; 
3.3  portes  s’ouvrant  à  la  tin  du  spectacle;  4.4  petites  chambres  des  por¬ 
tiers  ;  5.3  escaliers  des  loges;  6.6  entrées  au  premier  rang  de  loges  ;  7.7  com¬ 
munication  entre  la  première  pile  et  la  salle;  8.8...  loges;  9.9...  antichambres 
des  loges;  10.10...  petits  vestibules  qui  précèdent  les  antichambres  susdites; 
11.11  loges  de  la  Direction  Ihéàtrale  et  ses  antichambres  ;  12.12  loge  de 
l’Administration;  13.13  communications  avec  la  scène;  14  loge  du  questeur; 
15,  orchestre  avec  salle  au-dessous  ;  16.16  escalier  d'entrée  de  la  salle 
susdite  à  l'orchestre;  17.17...  sorties  en  cas  d’accident;  18  toilettes  pour  les 
dames;  19  antichambre;  20  \V.  C.pour  les  dames;21  W.  C.  pour  les  hommes; 
22  autichambrcs  ;  23  escalier  pour  le  service  du  café  à  tous  les  étages  du 
théâtre  ;  21.  21  ventilateurs  pour  le  premier  rang  ;  25.23...  vides  pour  la  ven¬ 
tilation;  26  prolongement  de  la  scène;  27  salle  pour  les  artistes;  28  magasin  ; 
29  garde-meuble;  30  chambres  pour  le  personnel  secondaire;  31  rampe  pour 
les  chevaux  ;  32  salon  pour  les  épreuves  de  la  danse  et  salle  pour  les  dan¬ 
seuses;  33.33...  corridor  de  la  scène  (2);  37.37  chambres  aux  divers  étages  pour 
les  personnes  secondaires;  38...  escalier  pour  les  chambres  susdites;  39.39... 
escalier  des  machinistes  ;  40.40..  W.  C. 


ID  neS  ,  (]S011IS  des  theah’ps,  .en  général,  sont  a  trois  étages;  ;ï  Palerme,  ils  seront  a  quatre. 
Dans  le  plan  original ,  qui  nous  a  été  transmis  très  obligeamment  par  M.  Basile,,  ne  se 
Pouvaient  pas  les  nos  34,  oo  et  36,  qui  désignaient  dans  le  plan  présenté  au  concours,  modifié 
pendant  les  travaux,  1  étage  des  loge:.,  dos  edambres  pour  les  artistes,  des  cabinets,  etc. 


spécialiser  et  s’intéressa  surtout  à  la  courbure  des  lignes. 
Basile  écrivit  à  ce  propos  une  méthode  pour  l’élude  des  mo¬ 
numents  ( Metodo  per  lo  studio  dei  monumenti ,  Palerme,  1836  ; 
seconde  édition,  1861),  pour  prouver  que  le  beau,  dans  l’ar¬ 
chitecture  ancienne,  ne  doit  pas  être  recherché  dans  la  relation 
des  proportions,  mais  essentiellement  dans  la  courbure  des 
lignes. 

A  part  le  grain  d’exagération  qu'on  pourra  entrevoir  dans 
cojugement  peut-être  trop  absolu,  il  n’en  est  pas  moins  vrai 
que  les  éludes  faites  par  l'architecte  italien  sur  les  monuments 
anciens  sont  très  importantes.  «  L’architecture  ancienne,  bien 
que  dessinée  exactement  sous  le  rapport  des  proportions, 
mais  relevée  négligemment  en  ce  qui  concerne  la  courbure 
des  lignes,  se  trouve  comme  transformée  à  la  surface  »,  écrivit 
notre  architecte. 

Sicilien,  après  les  premiers  essais  faits  à  Rome,  il  choisit 
sou  ile  natale  pour  la  continuation  de  ses  expériences,  et  il 
étudia  le  style  dorique  des  temples  de  la  Concorde,  de  Junon 
Lacinienne  cl  du  tombeau  de  Néron,  s’attachant  tout 
particulièrement  à  la  courbure  des  lignes  de  ces  monuments. 
Ainsi,  il  en  releva  les  plans,  exécuta  les  coupes  et  les  é'é- 
valions,  et  étudia  les  lignes  génératrices  de  tous  leurs  élé¬ 
ments  architectoniques,  les  autographiant,  en  s’aidant  de 
1  application  de  la  cire  plastique.  Et,  afin  de  donner  un  cachet 
définitif  à  ses  recherches,  Basile  exposa  un  parallèle  avec 
les  éludes  faites  sur  le  Parthénon  par  Pennethornc  (qui  fut 
le  premier  à  annoncer  que  la  surface  supérieure  des  marches 
du  temple  était  courbée  d’une  façon  à  peine  sensible),  et  avec 
les  conclusions  des  deux  architectes  allemands  Ilofer  cl 
Schauber,  en  y  ajoutant  la  comparaison  avec  les  recherches 
de  l’architecte  Penrose,  qui  put  affirmer  que  le  Parthénon  et 
d’autres  monuments  de  l’art  grec  portaient  les  traces  de  la 
courbure  dont  nous  parlons. 

Le  temps  et  le  milieu  justifient  l’amour  de  Basile  pour  ce 
genre  d’études.  La  Sicile  a  été  la  terre  de  l’architecture, 
et  c’est  ici  que  la  Grèce  va  chercher  les  formes  archaïques 


Chapiteau  d’un  portique. 
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du  Parthénon  ;  en  outre,  les  Siciliens  sont  traditionalistes, 
bien  au  delà  de  ce  que  pourrait  imaginer  celui  qui  ne 
connaît  pas  le  pays  «  où  fleurit  l’oranger  ».  Et  cependant 
nous  sommes  au  sud,  dans  une  région  où  la  chaleur  intense 
devrait  féconder  des  idéals  nouveaux...  Est-ce  qu’il  serait 
admirablement  vrai  que  la  lumière,  aujourd’hui,  nous  vient 
du  nord?  En  tous  cas,  il  est  certain  qu’on  ne  saurait  trop 
admirer  la  ténacité  avec  laquelle  l’architecte  sicilien  pour¬ 
suivit  ses  études  sur  l’architecture  dorique;  à  cet  homme 
patientcomme  Job,  le  mètre  àla  main  pour  ses  mensurations, 
on  ne  pourrait  dire  que  la  chaleur  a  manqué.  Ainsi,  nous  le 
voyons,  en  1848,  courir  sur  le  champ  de  bataille,  de  sorte 
que  sa  vie  ne  manque  pas  de  ceLle  note  patriotique  qui,  dans 
un  temps,  chez  nous,  semblait  donner  seule  le  la  de  la 
valeur  personnelle,  même  d’un  architecte. 

Il  fut  nommé  professeur  d’architecture  à  l’Université  de 
Palerme  en  1860,  après  avoir  été  chargé  d’un  service  inté¬ 
rimaire  ;  et,  soit  comme  professeur,  soit  comme  directeur  de 
l’École  d’application  pour  les  ingénieurs  —  charge  à  laquelle 
il  fut  élu  en  1880  —  Basile  jouit  toujours  de  la  sympathie  de  la 
jeunesse.  Professeur, il  voulut  naturellement,  lui  aussi,  donner 
la  formule  de  l’architecture  nouvelle.  La  voici  pour  les  col¬ 
lectionneurs  :  «  L’architecture  nouvelle  qui  surgira  par 
degrés,  fille  du  passé  réduite  aux  nouveaux  besoins,  avec  cette 
liberté  qui,  au  lieu  d’être  inféodée,  pourra  être  exercée  plus 
aisément  d’après  l’exemple  du  génie  libre  des  anciens,  avec 
l’expression  du  progrès  de  la  construction  moderne,  moins 
simple  nécessairement  que  l’ancienne,  à  cause  des  compli¬ 
cations  croissantes  de  la  civilisation  moderne,  par  nos 
besoins  et  l’usage  de  certains  matériaux  de  construction  que 
les  anciens  n’employaient  que  comme  accessoires  ;  cette 
architecture  est  celle  qui  doit  former  l’objet  de  nos  vœux, 


celle  à  laquelle  nous  devons  préparer  un  chemin  facile  peu 
dant  l’enseignement.  » 

Dans  ces  paroles  on  voit,  évidemment,  un  homme  qui 
n’est  point  insensible  au  mouvement  des  idées  modernes,  et 
c’est  par  là  que  la  personnalité  de  Basile  acquit  sa  suprême 
importance,  c’est-à-dire  dans  le  fait  de  voir  un  architecte 
enflammé  d’amour  pour  l’art  ancien  et  toutefois  ouvert  à  la 
vie  du  présent.  Homo  duplex!  C’est  la  marque  des  artistes. 
Cette  préoccupation  du  nouveau  n’est  pas  un  fait  accidentel 
dans  la  carrière  de  Basile  ;  de  même  que  dans  son  œuvre 
bâtie ,  nous  la  retrouvons  partout  dans  l'œuvre  écrite,  et  son 
Aussétisme  architectonique ,  par  lequel  il  visait  à  donner  des 
formules  pour  la  «  conception  »  d’édifices  augmentatifs,  c’est- 
à-dire  aptes  à  être  accrus  à  chaque  état  de  leur  construction, 
sans  dommage  pour  la  sécurité  ni  pour  l’esthétique,  est  un 
des  témoignages  de  ce  que  je  viens  de  dire,  car  l’idée  des 
bâtiments  aussétiques  est  moderne  par  excellence  (1). 

L’enseignement  n’éloigna  pas  un  instant  Basile  de  la  pro¬ 
fession  d’architecte  ;  son  œuvre  exécutée  esL  très  consi¬ 
dérable  et,  il  va  sans  dire,  assez  variée.  Dans  cette  œuvre,  je 
signale  par  son  importance  la  Casina  (Maisonnette)  Favaloro , 
que  vous  reproduirez,  dont  l’aspect  joyeux  n’est  pas  fait  pour 
laisser  insensibles  les  personnes  intelligentes.  Remarquez,  je 
vous  prie,  la  sereine  tranquillité  des  lignes  de  celte  jolie 
Casina  et  l’élégance  pompéienne  de  la  loge  à  jour,  avec  ces 
petits  arcs  entrelacés  comme  un  ruban,  avec  celte  frise  au- 
dessus  et  la  corniche  simple  et  délicate  ;  remarquez  aussi, 
je  vous  prie,  l’harmonie  virgilienne  des  éléments  qui  compo¬ 
sent  la  Casina  Favaloro  et  rapprochez-les  des  lignes  du 


(1)  Voyez  Principi  di  aussclismo  archUellonico,  etc.;  Païenne,  1870. 
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théâtre  Massimo  de  Palerme,  où  l’amour  du  classique  est 
élevé  à  sa  plus  haute  expression. 

Vous  avez  ici  les  deux  termes  qui  représentent  merveilleu¬ 
sement  la  personnalité  artistique  de  Basile. 

Dans  le  théâtre  Massimo,  l’architecte  italien,  restant  fidèle 
aux  lois  de  l’architecture  antique,  composa  un  ensemble 
d’un  goût  et  d’un  caractère  irréprochables. 

(A  suivre.)  A.  Miclani. 

-  —  ■  ■  ■  »  — - 


(  Voyez  page  385.) 


Relever,  dessiner,  mettre  au  net,  «  au  propre  »,  en  géo- 
métral,  à  très  grande  échelle  et  laver  respectueusement  un 
monument  delà  première  Renaissance  française  (transition), 
avec  le  tracé  minutieux  de  tous  les  rinceaux  sculptés,  ciselés, 
c’est  non  seulement  œuvre  pie,  mais  c’est  un  exercice  salu¬ 
taire.  M.  Bou/ron  s’est,  pour  son  lot,  attaqué  au  Jubé  de  la 
cathédrale  de  Limoges,  type  de  ce  que  le  génie  compliqué  des 
gothiques  fin  de  siècle  pouvait  offrir  de  surfaces  variées  au 
ciseau  méticuleux  des  bronziers  de  la  Renaissance. 

Mais  nous  avions  déjà  le  moulage  complet  de  ce  jubé 
monté  au  musée  du  Trocadéro  et  rendant  palpable  l’idée 
qu’en  donnent,  d’ailleurs,  les  photographies  d’ensemble  et 
de  détails;  donc,  rien  de  neuf  ni  de  bien  urgent  au  point  de 
vue  de  la  conservation  du  souvenir  historique.  Quant  à  ce 
qui  est  de  l’exercice  et  du  profit  personnel  à  l’auteur,  un  petit 
ensemble  et  un  seul  grand  détail  auraient  laissé  à  M.  Boutron 
le  temps  et  la  surface  nécessaires  à  l’étude  de  morceaux  variés, 
empruntés  à  la  même  époque  ou  à  des  siècles  différents. 
Pour  lui,  comme  pour  nous,  ce  bouquet  aurait  été  d’un  ensei¬ 
gnement  plus  ample  ;  pour  le  public  du  Salon,  l’effet  en 
aurait  été  moins...  austère. 

Une  façade  d’un  aspect  à  la  fois  mouvementée,  pittoresque 
et  solide,  celle  des  Bureaux  des  postes  et  télégraphes  à  Berne , 
est  l’œuvre  d'un  architecte  suisse,  M.  Koch ,  habitant  Londres 
et  bâtissant  à  Berne.  C’est  d’un  style  suisse-allemand,  les 
étages  de  bureaux  très  ajourés,  en  façade,  par  des  trio  do 
fenêtres  géminées.  Du  même  auteur,  un  projet  intéressant 
de  Palais  des  députés  à  Bucharest. 

Le  Belevé  des  peintures  du  cloître  de  l'ancienne  abbaye  de 
N.-D.  d' Abondance  ( Haute-Savoie )  appartient  aux  archives 
de  la  Commission  des  Monuments  his longues  :  c’est  une  très 
sérieuse  et  belle  étude  de  M.  Bouillard.  C’est  un  document 
réellement  précieux  par  l’absence  de  toute  convention,  de 
tout  «  chic  »  manuel,  parla  sincérité  et  le  respect  absolu  du 
caractère  de  l’œuvre  reproduite.  Il  y  a,  en  cette  peinture 
murale,  une  très  curieuse  figuration  graphique  de  la  maison 
de  sainte  Anne  dans  la  scène  de  la  Visitation  :  porches  et 
loges  ouvertes  au  premier  étage. 

M.  Naudin  a  envoyé  un  projet  important,  sinon  d’une  réa¬ 
lisation  probable;  c’est  une  décoration  monumentale  delà  place 
Dauphine.  Celte  idée,  très  décorative,  — purement  décorative, 
—  est  commémorative  et  symbolique.  Les  Droits  de  l'homme, 


la  Justice,  la  Révolution  française,  ont  inspiré  l’artiste  dont  le 
talent  original,  neuf,  mais  très  serré  —  à  la  Duc  —  a  produit 
quelque  chose  pouvant  s’harmoniser  avec  la  fameuse  façade 
moderne  du  Palais  de  justice,  mais  cela  en  abattant  les  mai¬ 
sons  de  Henri  IV. 

M.  Ch.  Normand  (l’ami  des  monuments)  a  relevé,  après  de 
récentes  fouilles,  un  plan  du  Temple  de  Lougsor  (au  niveau 
du  sol  moderne).  Voyage-t-il  assez  cet  «  ami  »  ?  et  toujours  à 
la  vapeur,  même  à  l’électricité.  Et,  tandis  qu’on  le  croit  ici, 
sur  le  «  bi-du-bou-du-ban  »,  il  est  en  Grèce,  en  Egypte,  dans 
les  caveaux  de  l’Etrurie  ou....  promenant  ses  «  amis  »  et  «  les 
dames  »  à  Provins,  à  Fontainebleau,  dans  les  catacombes 
deLutèce  ou  au  «  Théâtre  Parisien  »  de  la  rue  Monge.  Demain  , 
il  sera  en  Asie  mineure  et,  après-demain,  au  Congrès  des 
Architectes.  Quelle  santé!  ! 

Aussi  bien  vandalisme  et  vandales  commencent-ils  à  recu¬ 
ler,  épouvantés  —  ou,  du  moins,  embêtés  —  vers  les  fron¬ 
tières  du  monde  civilisé. 

La  dynastie  des  Saint-Père  —  architectes  parisiens,  mais 
Bourguignons  de  vieille  race  et  de  père  en  fils  —  a  relevé 
jadis  et  encore  récemment,  au  musée  de  Dijon,  le  tombeau 
d  un  duc  de  Bourgogne,  Philippe  II,  le  Hardi.  Ce  monument, 
œuvre  de  Claux  Slutter  et  de  son  neveu,  Ciaux  van  de  Werve,  — 
deux  Hollandais  du  xvc  siècle,  —  fut,  à  l’époque  delà  Révolution 
(8  août  1793),  condamné,  par  arrêté  municipal,  à  une  destruc¬ 
tion  complète.  L’architecte  bourguignon  Claude  Saint-Père 
recueillit  les  fragments  de  cette  œuvre  précieuse  et  les  mit  en 
sûreté  jusqu'au  jour  où,  sous  la  Restauration,  il  obtint  les  cré¬ 
dits  nécessaires  à  la  reconstruction  du  tombeau.  Pour  unique 
salaire  de  ses  soins,  le  méritant  sauveteur-restaurateur  fit  rem¬ 
placer  la  tête  disparue  d’une  statuette  par  sa  propre  effigie.  On 
a  trop  souvent  décrit  le  «  majestueux  ensemble  du  cénotaphe, 
la  calme  et  fière  altitude  de  la  statue  funéraire,  portrait  rigou¬ 
reusement  exact,  le  saisissant  défilé  de  prélats,  d’abbés,  de 
moines,  d’officiers  et  de  bourgeois  escortant  les  obsèques  de 
leur  seigneur  »,  pour  qu’il  soit  utile  d’en  reprendre  ici  cette 
description. 

Notre  ami  Eugène  Saint-Père  (V°  ou  VIe  du  nom)  a  relevé 
et  dessiné  tout  cela  avec  la  collaboration,  ou  mieux  les  avis, 
de  son  vénérable  père.  Et,  comme  son  aïeul,  il  semble,  «  pour 
unique  salaire  »,  avoir  mis  en  marge  le  portrait,  modestement 
vu  de  dos,  du  «  pourtraicteur  »  lui-même. 

Un  peintre-architecte,  M.  Ehrmann,  expose  un  projet  de 
tapisserie,  Prométliée,  ornementation  finement  dessinée,  tons 
archi-rcmpus. 

Pourquoi  donc  les  peintres-décorateurs  ne  nous  servent-ils 
point,  à  l’exemple  de  notre  confrère,  l’architecte-peintre 
Escalier,  des  plats  de  leur  métier? 

M.  Escalier  envoie  ses  maquettes  peintes  à  l’huile,  ruti¬ 
lantes  de  couleur  et  d’un  effet  réalisable;  telles  sont  celles  de 
«  la  villa  de  M.  P.  J...,  à  Charny  (Yonne),  esquisses  peintes 
ayant  servi  à  l’exécution  des  décorations  intérieures  de  la 
salle  de  billard,  exposées,  d’autre  part,  à  la  section  de  pein¬ 
ture  ». 

L’aquarelle,  tantôt  séduisante  et  trompeuse,  et  tantôt 
ennuyeuse  «  comme  la  pluie  »  lorsqu’il  s’agit  de  projet  déco- 
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ralif,  serait  avantageusement  remplacée,  en  ce  cas,  par  la 
peinture  à  l’huile.  Sans  doute . 

C'est  bien  difficile! 

Mais  c'est  bien  plus  beau  (bis) 

Que  la  peinture  à  l’eau. 

(Refrain  de  Barbizon). 

Le  «  petit  hôtel,  à  Moulins  (Allier)  »,  dont  M.  Moreau 
expose  le  plan,  —  peu  académique  vraiment  et  peu  diplô- 
mable,  —  mais,  comme  tel,  joliment  commode.  Habitable, 
amusant,  «  ce  petit  hôtel  »  est  une  villa  importante;  son 
architecture,  briques  et  pierres,  originale,  très  cherchée,  étu¬ 
diée,  pittoresque,  mouvementée,  est  néanmoins  empreinte 
d'une  parfaite  unité  de  style. 

D’intéressants  détails  de  décoration  intérieure  (portes,  che¬ 
minées,  plafonds,  etc.)  donnent  une  idée  fort  avantageuse  de 
l’architecture  bourbonnaise  fin  de  siècle. 

Un  «  projet  d’hôtel  de  ville  pour  une  cité  du  Nord  »  est 
signé  Legrand;  c’est  de  bonne  Renaissance  moderne,  cela  fait 
bien  en  une  salle  de  concours. 

M.  Mouré ,  pour  la  future  «  villa  du  Pin  »  qu’il  médite,  a 
dressé,  sur  une  place  à  l’anglaise,  une  élévation  à  la  flamande 
avec  charpente  normande.  Tout  cela,  dominé  par  une  tour- 
pigeonnier  (un  peu  trop  importante),  agrémenté  de  bow- 
windows  et  de  balcons  en  charpente,  serait  d’un  effet  pitto¬ 
resque,  d’une  habitation  fort  gaie.  Le  dégagement  intérieur, 
fort  allongé,  serait  avantageusement  éclairé  par  l’agrandisse¬ 
ment  possible  des  baies  de  la  cage  d’escalier;  grandes  ver¬ 
rières,  inondation  lumineuse. 

M.  F  or  lier ,  sans  doute  candidat  ou  admis  à  la  Société  des 
diplômés,  expose  un  morceau  de  sortie  de  l’Ecole  et  de  récep¬ 
tion  à  ladite  société.  «  Projet  d’hôtel  »,  plan  très  possible, 
quoique  grandiose  pour  un  particulier  de  notre  temps;  façade 
d’hôtel  de  ville  pour  une  ville  d’eaux  en  vogue. 

Des  détails  de  cette  façade  paraissent,  suivant  l’usage  sco¬ 
laire,  avoir  coûté  trop  peu  de  papier  calque.  Le  compas  de 
réduction  ou  le  pantographe  semblent  avoir  fait  tous  les  frais 
de  cetagrandissement,  trop  conforme  à  l’ensemble  pour  avoir 
pu  bénéficier  d’un  brin  d’étude. 

Après  tout,  c’est  peut-être  nouveau  jeu,  et  nous  autres, 
ganaches,  no  pouvons  démêler  l’ampleur  de  ce  mouvement 
précipité,  de  cette  fabrication  sans  «  petits  calques  ».  Nous 
tâtonnions;  eux  vont  droit  au  but,  fout  comme  des  ingé¬ 
nieurs. 

M.  Ed.  Armand  a  relevé  fort  honnêtement  une  curieuse 
église  romane,  celle  de  Saint-Saturnin-de-Lenne  [Aveyron), 
surmontée  d’un  dôme  à  pan  coupé;  une  coupole  abrite  une 
chambre  ou  salle  isolée  au  premier  étage ;  par-dessus,  une 
voûte  de  croisée  ou  première  coupole;  des  arcs  reçoivent  la 
retombée  des  pans  coupés,  au  lieu  de  pendentifs. 

L 'agrandissement  d'un  groupe  scolaire  à  Charenton  et  une 
villa  esquissée  sur  un  plan  très  pratique,  avec  façade  à  pignon 
flamand,  conslituent  l’envoi  de  M.  Guy  on. 

Le  Tourangeau,  M.  Raffet ,  l’ancien  de  chez  Constant 
Dufeux,  a  lavé  de  teintes  mordorées  l’ensemble  et  les  détails 
d'une  jolie  et  très  élégante  villa  (briques  et  pierres)  aux  allures 
de  château,  et  qu’il  inlilule  :  manoir  de  Chavigny. 


Des  détails  très  amusants,  tourelles  à  cul-de-lampe  et  poi¬ 
vrière,  galeries  extérieures  en  charpente,  terrasses  sur 
rivière,  etc.,  ne  nuisent  pas  à  l’effet  de  l’ensemble,  fort  bien 
tenu. 

Cela,  vu  après  les  rendus  soignés  des  «  diplômés  »  ou  des 
«  diocésains  »,  pourrait  paraître  bâclé.  L’impossibilité  du 
«  pignochis  »,  condition  dans  laquelle  se  trouvent  nos  con¬ 
frères  de  province,  dépourvus  de  tous  «  auxiliaires  »  à  main 
adroite,  les  sauve  de  la  manie  du  rendu  inutile  autant  que 
fini. 

Là-bas,  il  faut  tout  faire  soi-même  (les  épures  sur  le  tas, 
comme  les  études  au  cabinet;  les  devis  comme  la  vérification), 
être  partout  à  la  fois;  il  ne  reste  que  les  après-minuit  pour 
«  fignoler  »  des  envois  au  Salon,  pour  donner  signe  de  vie  à 
ceux  des  bords  de  la  Seine. 

—  Parisiens,  mes  frères,  saluons  ces...  enragés! 

—  Messieurs  du  Jury,  sachez  résister  aux  insatiables  exi¬ 
gences  des  coteries  parisiennes,  des  ateliers  scolaires,  des 
camarades  scolaires,  etc.  Gardez  quelque  douceur,  une  poire 
pour  la  soif  légitime  de  ces  braves  exilés  en  province,  cama¬ 
rades  presque  oubliés. 

Ils  n’ont  qu’un  tort,  ces  provinciaux,  c’est  de  nous  avoir 
fait  place  en  s’en  retournant  là-bas. 

Ils  ont  droit  à  nos  égards,  par  le  souvenir  ému  de  leur  vieille 
camaraderie,  la  part  qu’ils  nous  adressent  de  leur  labeur 
provincial,  la  façon  touchante,  désintéressée  dont  ils  bri¬ 
guent  les  suffrages  de  leurs  anciens  maîtres  ou  de  leurs  con¬ 
disciples  restés  en  pleine  fournaise  parisienne. 

(A  suivre.)  E.  Rivoalex. 

- - && - 

MAIRIE  DE  SURESNES 

Détails. 

Planche  62. 

De  l’œuvre  remarquable  et  soignée,  adoptée  en  concours 
public  et  menée  à  bien  par  notre  confrère,  M.  Rréasson,  nous 
avons  publié,  en  son  temps  (Voyez  6°  année,  PI.  46,  47,  48, 
49  et  50),  l’ensemble  et  des  travées  à  une  certaine  échelle, 
d’après  les  dessins  de  l’auteur.  Certains  détails  qu’ont  rendus 
intéressants  une  étude  attentive  et  une  exécution  irrépro¬ 
chable  n'avaient  pu,  en  ce  temps-là,  être  donnés,  ou  l’ont  été 
à  trop  petite  échelle  pour  qu’on  en  puisse  bien  juger,  et  pour 
fournir  des  renseignements  pratiques. 

C’est  pour  compléter  celte  monographie  de  la  mairie  de 
Suresnes  qu’aujourd’hui,  d’après  les  photographies  prises  sur 
place,  nous  donnons  des  détails  delà  façade  principale,  l'une 
des  arcades  d’entrée,  avec  sa  grille  de  clôture,  et  l’une 
des  consoles  ornées  d’acanthe  supportant  les  balcons  de 
l’étage.  A  l’intérieur,  une  console  de  la  cage  d’escalier 
(escalier  d’honneur)  et  le  lampadaire  en  fer  forgé,  comme  la 
rampe  à  laquelle  il  se  raccorde,  sont  des  morceaux  également 
soignés, chacun  en  son  genre. 

Le  lampadaire,  dont  le  modèle  aservi  encore  à  l’extérieur, 
sur  le  bahut  du  grand  perron  dont  il  éclaire  le  degré,  estbien 
une  œuvre  de  serrurerie  monumentale,  d’une  composition 
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simple,  d’une  facture  grasse,  cossue,  noble,  comme  tout  ce 
qui  se  rapproche  de  la  ferronnerie  du  xvn°  siècle. 

A  force  d’accrocher  des  premiers  prix  et  Y  exécution  en 
maints  concours  publics;  à  force  à' exécuter,  c’est-à-dire 
d’étudier,  corps  à  corps  avec  la  réalité,  la  réalisation  d’idées 
justes  et  brillantes,  mais  qu’il  fallait  bien  élaguer,  raboter  et 
polir  jusqu’àles  rendre  réalisables,  et  jusqu’en  leurs  moindres 
recoins  ;  à  force  de  forger,  l’artiste  Bréasson  est  passé  maître 

forgeron.  IL 

- - 

MARQUISE  DU  THÉÂTRE  DU  VAUDEVILLE 

J\.  3?  A.  Fi  I  S 

Planche  G9. 

Après  le  théâtre  de  la  Porte-Saint-Martin,  voici  le  théâtre  du  Vaude¬ 
ville  qui  orne  sa  façade  d’une  marquise  protectrice.  Cette  construction 
légère,  élégante  d’aspect,  est  l’œuvre  de  M.  Em.  Blanchard,  architecte 
du  gouvernement. 

La  construction,  dont  les  éléments  principaux  sont  reproduits  par 
notre  planche,  en  même  temps  que  la  vue  perspective,  est  due  à 
MM.  Fontanet  et  Morel. 


CONSULTATIONS  i URIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 

Responsabilité  des  constructeurs.  —  Vices  apparents. 

J’ai  construit,  il  y  a  quelque  cinq  ans,  une  maison  à 
L.  ;  le  propriétaire  en  a  pris  possession  depuis  quatre 
ans.  Au  moment  de  régler  son  compte  avec  l’entrepreneur, 
il  y  a  eu  procès  pour  malfaçons,  vices  de  construction,  etc. 
J’ai  été  appelé  en  garantie,  et  le  tribunal  de  première  instance 
a  condamné  l’entrepreneur  et  moi  solidairement  à  remettre 
les  planchers  de  niveau,  alors  que  les  experts  avaient  évalué 
à  50  francs  la  moins-value  résultant  de  la  faible  diffé¬ 
rence  de  niveau,  et  ce  pour  les  cinq  étages  de  la  maison,  etc. 

Le  tribunal,  en  un  mot,  est  parti  de  ce  principe  que  le  pro¬ 
priétaire  avait  droit  à  un  immeuble  parfait  et  irréprochable,  et 
n’a  pas  admis  la  moins-value,  mais  la  réfection. 

La  maison  a  été  traitée  sur  série  de  prix,  et  non  à  forfait. 

Or,  je  lis,  à  la  page  214  des  suppléments  4,  5,  G  de  l'ou¬ 
vrage  de  Masselin  sur  la  responsabilité  des  architectes,  que, 
après  prise  de  possession  de  l’immeuble,  le  propriétaire  ne 
peut  demander  que  la  réfection  des  ouvrages  présentant  un 
danger  certain  pour  la  solidité  de  l’œuvre  et  que,  même  au 
cas  oii  les  travaux  ne  seraient  pas  achevés,  il  n’y  auraitlieu 
qu’à  moins-value  pour  les  malfaçons  ne  mettant  pas  l’œuvre 
en  péril. 

Est-ce  bien  de  la  jurisprudence,  et  quels  sont  les  arrêts  qui 
la  contiennent? 

Réponse.  —  En  droit,  l’architecte  et  l’entrepreneur  sont 
responsables  si  l’édifice  construit  par  leurs  soins  péril,  en  tout 
ou  en  partie, par  le  vice  de  la  construction,  même  par  le  vice 
du  sol;  en  fait, où  commence  cette  responsabilité,  où  s’arrête- 
t-elle?  Le  législateur  a-t-il  voulu  rendre  l’architecte  et  l'en¬ 
trepreneur  responsables  des  lois  naturelles  auxquelles  est 
soumise  la  matière, ou  bien  a-t-il  voulu  les  rendre  respon¬ 
sables  des  désordres  qu’ils  peuvent  empêcher? 

En  1834,  le  3  décembre,  la  Cour  de  cassation  a  jugé  que, 
pour  rendre  l’architecte  responsable,  il  suffirait  que  l’édifice 
éprouvât  un  grave  dommage,  mais  qu’il  fallait  que  ce  dom¬ 
mage  fût  grave.  Doit-il  nécessairement  résulter  de  cet  arrêt 


que  la  responsabilité  s’étend  jusqu’aux  effets  naturels  inhé¬ 
rents  à  la  construction,  c’est-à-dire  aux  tassements  plus  ou 
moins  considérables  des  maçonneries,  selon  qu’elles  sont 
mixtes  ou  composées  exclusivement  de  pierres  de  taille,  de 
moellons,  de  briques  et  que  le  hourdis  est  en  plâtre,  en 
ciment  ou  en  mortier  de  chaux  ;  aux  retraits  des  bois  résul¬ 
tant  de  la  dessiccation  ou  ploiement  des  fers,  etc.,  lorsque  ces 
tassements,  retraits  ou  ploiements  ne  préjudicient  en  rien  à  la 
solidité  de  la  maison  ou  de  l’édifice?  Evidemment  non.  Si  tel 
était  le  sens  de  l’arrêt, il  y  aurait  application  anticipée  delà 
loi,  car  l’article  1792  ne  dit  pas  que  l’architecte  et  l’entrepre¬ 
neur  sont  responsables  lorsqu’il  y  a  seulement  dommage, 
mais  bien  lorsque  l’édifice  périt,  en  tout  ou  en  partie. 

Les  désordres  qui  se  manifestent  dans  les  constructions  et 
qui  sont  le  résultat  de  fautes  commises  sont  de  nature  diffé¬ 
rente.  Ou  ces  désordres  atteignent  lesœuvres  vives,  ou  ils  ne 
s’attachent  seulement  qu’aux  accessoires,  c’est-à-dire  aux 
parties  delà  construction  dont  la  ruine  totale  ou  partielle  ne 
saurait  compromettre  la  solidité  de  l’ouvrage. 

Delà  la  distinction  entre  les  gros  ouvrages,  qui  sont  ceux 
des  parties  vives  du  bâtiment,  et  les  menus  ouvrages,  qui  sont 
ceux  dont  la  perte,  même  totale,  ne  peut  compromettre  la 
solidité  du  bâtiment. 

Or,  aux  termes  de  l’article  1792  du  Code  civil,  l’architecte 
et  l'entrepreneur  ne  sont  responsables  qu’autant  que  l’édifice 
périt  en  tout  ou  en  partie  ;  ce  qui  revient  à  dire  qu’il  faut  que 
les  parties  essentielles  de  la  construction  soient  directement 
atteintes  dans  leur  existence  pour  que  la  responsabilité  des 
constructeurs  soit  engagée.  Ou’est-cc  que  les  parties  essen¬ 
tielles  de  la  construction,  si  ce  ne  sont  précisément  les  gros 
ouvrages,  c’est-à-dire  les  murs,  les  plancluers,  les  combles? 

L’article  2270  du  Code  civil  est,  d’ailleurs,  plus  explicite, 
et  cet  article,  qui  fixe  la  responsabilité  des  constructeurs  d’une 
manière  générale  et  qui  complète  l’article  4  792,  lequel  ne 
détermine  la  responsabilité  que  dans  le  cas  de  forfait,  l’arti¬ 
cle  2270,  disons-nous,  explique  bien  que  la  garantie  de  dix 
ans  ne  s’applique  seulement  qu’aux  gros  ouvrages. 

«  Après  dix  ans,  l’architecte  et  les  entrepreneurs  sont  dé¬ 
chargés  de  la  garantie  des  gros  ouvrages  qu’ils  ont  faits  ou 
dirigés.  » 

La  distinction  entre  les  gros  ouvrages  et  les  menus  ouvra¬ 
ges  n’est  pas  nettement  établie  par  la  jurisprudence  ;  cepen¬ 
dant  elle  est  suffisamment  indiquée. 

«  Considérant,  dit  un  arrêt  de  la  Cour  d’Amiens  du  29  mai 
1871,  que  du  rapprochement  des  articles  1792  et  2270  du 
Code  civil,  il  résulte  que  l’expression  «  gros  ouvrages  »  est  em¬ 
ployée,  dans  ce  dernier  article, au  même  sens  que  dans  d’au¬ 
tres  dispositions  de  la  loi,  les  mots  «  grosses  réparations  »  et, 
dans  l’art  du  bâtiment,  «  gros  œuvre»;  —  que  la  loi  entend  par 
là  les  ouvrages  qui  constituent  la  structure  même  de  l’édifice 
ou  ses  parties  maîtresses;  — que  c'est  àces  ouvrages  seulement, 
qui,  fixes,  solides  et  durables  par  eux-mêmes,  doivent  assurer 
la  durée  et  la  solidité  de  la  construction,  que  la  loi  applique 
1  a  responsabilité  de  dix  ans  des  architectes...  » 

Ainsi,  la  responsabilité  inscrite  dans  les  articles  1792  et 
2270  du  Code  civil  s’attache  non  seulement  à  l’édifice  ou  à  la 
maison  qui  périt  en  tout  ou  en  partie,  mais  à  la  partie  essen¬ 
tielle  de  la  maison  ou  de  l’édifice,  mais  encore  à  tout  ouvrage 
fait  dans  un  but  particulier  ayant  une  existence  propre  et 
dont  la  structure  périt  en  tout  ou  en  partie;  à  la  construction 
d’un  canal,  d’un  puits,  d’une  prise  d’eau,  d'un  pont,  d’une 
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machine  hydraulique,  d’une  conduite  d’eau,  etc.  (Cass., 
19  mai  1851  ;  10  mai  1869;  Paris,  2  juillet  1828,  D.,  1828. 
2.  178;  1er  février  1830;  Dijon,  13  mai  1862,  D.,  1 862.  2.  547  ; 
Req.  10  février  1835,  S.,  1835.  1.  174;  19  mai  1851,  S.,  1851. 
1.  393; Req.  9  février  1874,  D.,  1877.  5.  288;  Rennes,  20  avril 
1875,  D.,  1877.  1.  172;  Cons.  d’Ét.,  18  janvier  1868,  Vieille). 

Un  arrêté  du  Conseil  d’État  du  17  février  1882  a  fort  bien 
limité  la  responsabilité  des  gros  ouvrages;  cet  arrêt  décide 
que  les  arlicles  1792  et  2270  du  Code  civil  ne  s'appliquent 
qu'aux  vices  de  construction,  c’est-à-dire  aux  vices  de  nature 
à  compromettre  la  solidité  des  édifices.  Les  dégradations  que 
le  temps,  les  intempéries  et  le  tassement  normal  ont  pu  occa¬ 
sionner  ne  peuvent  pas  être  imputées  à  faute  aux  construc¬ 
teurs  et  n’engagent  pas  leur  responsabilité  (Cons.  d’Et., 
17  février  1882,  Maurice  c.  commune  de  la  Ilaye-Descartes). 

Dans  l’espèce  qui  nous  est  soumise,  il  ne  peut  y  avoir  péril, 
même  manque  de  solidité,  puisque  les  experts  commis  n'ont 
apprécié  qu’à  la  somme  de  50  francs  la  moins-value  due  au 
propriétaire,  non  pour  le  vice  de  construction,  mais  simple¬ 
ment  pour  la  malfaçon.  Or,  en  raison  de  ce  qui  précède,  la 
malfaçon  du  genre  de  celle  qui  nous  est  signalée  doit  être 
considérée  comme  n’engageant  pas  la  responsabilité  des 
constructeurs  en  raison  de  la  réception  de  la  construction, 
qui  a  été  faite  par  le  propriétaire;  et,  en  tout  cas,  il  nous 
parait  absolument  excessif  de  conclure,  après  une  réception 
des  travaux,  à  une  réfection  qui  ne  s’impose  par  aucun 
motif  sérieux,  le  hors  de  niveau  n’atteignant  pas,  dans 
l’espèce,  la  solidité  de  la  construction  (Voy.  Traité  de  la 
Responsabilité  des  Constructeurs). 

t.e  secrétaire  du  comité  de  jurisprudence . 

Henri  Rwox. 

— ■ , .  .  — — . — — <*-  :» - — - — — —  --- 

SOCIÉTÉ  MÜRAGffllT  A  L’ART  ET  A  L'IIESTIIIE 

CONCOURS  RE  COMPOSITION  DÉCORATIVE 

Cette  jeune  société,  fondée  au  lendemain  de  l’Exposition 
de  1889,  par  le  regretté  M.  Gustave  Sandoz,  un  industriel 
doublé  d'un  homme  de  goût,  et  présidée  par  M.  Henry  Maret, 
député,  avait  exposé,  la  semaine  dernière,  dans  le  vestibule 
du  Palais  des  études,  à  l’École  des  Beaux-Arts,  les  deux  cent 
trente-trois  dessins  envoyés,  tant  de  Paris  que  de  toute 
la  France,  à  son  troisième  concours  annuel. 

Le  sujet  du  concours,  «  une  composition  décorative 
susceptible  de  recevoir  une  application  industrielle  »,  était 
un  cadre  à  volets  pour  exposer  et  protéger  un  objet  pré¬ 
cieux,  plaque  d’ivoire  ou  de  métal,  fragment  d'étoffe 
ancienne,  etc. 

Le  concours  comportait  deux  épreuves  ;  une  esquisse 
quart  grand-aigle,  faite  en  huit  heures,  et  un  rendu  grand- 
aigle,  exécuté  en  quatre  jours  ;  des  mesures  spéciales, 
prises  avec  l’assentiment  de  la  direction  des  Beaux-Arts, 
donnaient  d  >  grandes  facilités  aux  élèves  des  écoles  d’art 
des  départements  pour  concourir,  en  même  temps  qu’elles 
assuraient  la  sincérité  des  épreuves  du  concours. 

Le  jury,  composé  de  vingt  membres,  nommés  moitié 
par  la  société  et  moitié  par  la  direction  des  Beaux-Arts, 
était  présidé  par  M.  le  comte  Delaborde,  secrétaire 
perpétuel  de  l’Académie  des  Beaux-Arts,  et  comprenait  : 
MM.  F.  Follot,  vice-président,  et  Roger  Sandoz,  secrétaire  ; 
nos  confrères  MM.  Bonnier,  Chipiez,  Dulert  et  Mayeux  ; 
MM.  Paul  Colin,  Falize,  Roty,  Marius  Vachon,  etc. 


Six  prix,  d’une  valeur  totale  de  quinze  cents  francs,  et 
six  mentions ,  prix  et  mentions  accompagnés  d’une  médaille, 
ont  été  décernés  :  le  premier  prix  à  M.  Doutreligne,  élève 
de  l’Ecole  nationale  des  Arts  industriels  de  Roubaix;  le 
second  à  Mlle  Chauvin,  élève  de  l’Ecole  normale  de  dessin 
de  Paris  ;  les  troisième,  quatrième  et  cinquième  à  M.  Rud- 
nicki,  à  Mlle  de  Laharpe  et  à  M.  Célos,  élèves  de  l'Ecole 
nationale  des  Arts  décoratifs  de  Paris,  et  le  sixième  à 
M.  PI  umereau,  élève  de  l’École  municipale  Bernard-Pal issy, 
à  Paris  ;  les  mentions  ont.  été  obtenues  par  des  élèves  des 
Ecoles  de  Rennes,  de  Roubaix,  de  Paris  et  de  Bordeaux. 

La  nombreuse  assistance,  composée  d'hommes  politiques, 
d’artistes,  d’induslriels  et  de  dames,  qui  se  pressait  à  l’Ecole 
des  Beaux-Arts  pendant  la  durée  de  l’exposition  ajoutait 
encore  au  succès  des  lauréats  en  montrant  tout  l’intérêt 
qui  s’attache  à  leurs  efforts  et  la  place  déjà  importante 
qu’a  su  conquérir  dans  l’opinion  la  Société  d’encouragement 
à  l’art  et  à  l’industrie. 

Charl  es  Lu  CAS. 

- - - - - - - - 

CONSULTATIONS  PRATIQUES 

CAPTATION  D’UNE  SOURCE 

«  Je  dois  capter  une  source  débitant  1  litre  par  minute  et 
«  refouler  l’eau  dans  un  réservoir  placé  à  18  ou  à  23  mètres 
k  de  hauteur  et  à  65  mètres  de  la  source.  Quel  système  dois- 
«  je  employer?  » 

La  source  ne  débite  que  60  litres  par  heure,  1,440  litres 
par  vingt-quatre  heures.  Avec  un  débit  aussi  faible,  il  ne  faut 
pas  songer  à  créer  une  chute  (en  supposant  que  le  relief  du 
sol  le  permette).  La  quantité  d’eau  qu’on  élèverait  dans  le 
réservoir  serait  trop  peu  considérable. 

Nous  conseillons  à  notre  correspondant  de  creuser  dans  le 
sol  une  citerne  d’environ  1 ,000  ou  1,200  litres,  qui  recueillera 
l’eau  de  la  captation.  Une  ou  deux  fois  par  jour,  un  homme 
viendra  pomper  l’eau  de  la  citerne  pour  l’élever  dans  le 
réservoir. 

Comme  la  hauteur  de  refoulement  est  assez  considérable, 
la  pompe  devra  être  assez  petite  pour  ne  pas  exiger  trop  de 
dépense  de  force. 

On  pourrait  adopter  une  pompe  à  simple  effet,  aspirante  et 
élévatoire,  avec  un  piston  de  6  centimètres  et  une  course  de 
12  centimètres.  Celte  pompe  devrait  être  mise  en  mouvement 
par  une  manivelle  montée  sur  un  volant  assez  lourd.  Chaque 
tour  de  manivelle  donnera  ü  lilrc  35,  soit,  pour  30  tours  à 
la  minute,  600  litres  à  l’heure. 

Pour  vérifier  que  celle  pompe  pourra  être  mise  en  mouve¬ 
ment  sans  trop  de  fatigue,  il  faut  procéder  de  la  manière 
suivante  : 

Pour  élever  600  litres  en  une  heure  à  25  mètres  (hauteur  de 
refoulement,  augmentée  des  pertes  de  charge),  il  faut 
fournir  600  X  25  =  15,000  kilogrammètres.  Avec  une  bonne 
pompe  bien  construite,  installée  dans  ces  conditions,  on  peut 
utiliser  en  eau  élevée  les  trois  quarts  de  la  force  produite  sur 
la  manivelle;  c’est-à-dire  qu’il  faut  produire  20,000  kilo¬ 
grammètres  sur  la  manivelle  pour  en  recueillir  15,000. 

D’autre  part,  un  manœuvre  ne  peut  guère  produire,  sur 
une  manivelle,  plus  de  6  kilogrammètres  à  la  seconde,  ou 
21,600  kilogrammètres  à  l’heure. 
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On  voit  qu’on  se  trouve  près  de  la  limite  et  qu’un  homme 
ne  peut  guère  élever  plus  de  600  litres  par  heure  à  la  hau¬ 
teur  de  25  mètres. 

Comme  tuyau  de  refoulement,  nous  conseillons  d’employer 
la  fonte  pour  eau  forcée  (joints  au  plomb  ou  au  caoutchouc)  de 
40  millimètres  de  diamètre  intérieur  ;  ce  tuyau  ne  coûtera  pas 
plus  cher  que  du  plomb  de  27  millimètres  et  donnera  une 
perte  de  charge  beaucoup  moins  considérable. 

L.  B. 


CONSULTATIONS  TECHNIQUES 

POUTRES  MIXTES  EN  FER  ET  BOIS 

Je  vous  serais  bien  obligé  de  jeter  les  yeux  sur  le  croquis 
que  j’ai  l’honneur  de  vous  adresser  sous  ce  pli,  et  me  dire  si 
les  poutres  prévues  sont  suffisantes  comme  résistance. 

Le  bâtiment  a  6  mètres  de  largeur  intérieure;  les  deux 
poutres  sont  espacées,  d'axe  en  axe,  de  ï  mètres  et  2m55  des 
murs. 

Elles  sont  composées  chacune  de  deux  jumelles  en  sapin 
de  0  10  X  0m28  avec  fer  à  double  T  petites  ailes  de  0ml60  de 
hauteur,  pesant  15  kilos  ;  la  portée  sur  les  murs  est,  pour  les 
bois,  de  0m350  et,  pour  les  fers,  de  0“250. 

Les  solives  de  remplissage  sont  en  sapin  de  0m08  X  0"‘l G , 
recouvertes  d’un  plancher  en  sapin  de  0m024  rainé,  avec  pla¬ 
fond  en  plâtre  au-dessous. 

Le  plancher  supporte  les  cloisons  légères  en  briques  creuses, 
revêtues  d’un  enduit  en  plâtre  ;  la  hauteur  desdites  est 
de  2m80  et  l’épaisseur  totale  0"'055. 

Cet  étage  est  à  usage  d’habitation  ordinaire  (chambres 
d’hôtel). 

Réponse.  —  Sur  3"‘27  de  largeur  par  poutre,  et  à  raison  de 
250k  seulement  par  mètre  carré,  la  charge  du  plancher,  uni¬ 


formément  répartie,  est  de  4.900k  par  poutre.  En  multipliant 
par  le  i  de  la  portée,  le  moment  correspondant  est 

4.900  X ?  ou  3.680. 

O 


Nous  estimons  le  poids  de  cloison  qui  incombe  à  chaque 
pièce  à  1.200k,  agissant  au  milieu  de  celle-ci.  Multipliant  par 

le  \  de  la  portée,  le  mouvement  est  1.200  X  ~  ou  1.800. 

4  4 


Total  :  5.480. 

La  résistance  de  la  poutre  composée  doit  atteindre  ce 
chiffre. 

Le  travail  du  fer  et  celui  du  bois  seront  dans  le  rapport 
200  X0“  16 

fo  X  0"‘?8  °U  env‘ron  (!)•  Le  fer  pourra  travailler  à  8k  par 
millimètre,  en  même  temps  que  le  bois  à  80k. 

Le  fer  de  0nTÔ  pesant  15k  a  un  égal  à  700  environ,  si  le 
taux  du  travail  est  de  8k  (V.  tableau  n°  4). 


La  poutre  totale  en  bois,  de  0m20  X  0'"28  fournit  un  —  égal 

n 

à  2.080  (V.  tableau  n°  3),  si  le  bois  travaille  à  80k.  Le  total  est 
de  2.780  seulement,  au  lieu  de  5.480.  C’est  la  moitié  du  chiffre 
nécessaire.  La  poutre  devrait  être  beaucoup  plus  forte. 


LOUTRES  DE  PLANCHER 

Je  viens  vous  prier  de  bien  vouloir  me  donner  le  renseigne¬ 
ment  suivant  le  plus  tôt  possible  : 

J’ai  un  plancher  à  établir  sur  un  manège  et  je  ne  puis 
mettre  de  colonnes  pour  le  sup¬ 
porter. 

J’ai  l’intention  d’y  mettre,  dans 
le  sens  de  la  largeur,  trois  fers 
à  T,  à  larges  ailes,  distants  l’un 
de  l’autre  de  4  mètres  environ. 

La  charge  à  supporter  par  ces 
fers  sera  d’environ  40.000k,  com¬ 
pris  gilage  en  bois,  environ  200k 

par  mètre  carré.  Cette  charge  sera  %■  ;  va, 

uniformément  répartie,  il  s’agit 
de  voitures  de  louage. 

Quelle  serait  la  force  des  fers  à  T  à  employer? 

J’avais  l’intention  d’employer  du  35  de  haut  à  larges  ailes. 

Réponse.  —  La  charge  est  de  1 0 . 000k  par  poutre  ;  le  mo- 

1 

ment  de  flexion,  en  multipliant  par  le  -  de  la  portée,  est 
10.000  X  tt  011  16.250. 

O 

Prenons  un  fer  de  35,  type  de  la  Providence,  par  exemple, 
pesant  89k  le  mètre  courant;  la  valeur  de  J  est  0.001.165  ;  au 

taux  de  8k  par  millimètre,  le  est,  en  multipliant  par 
8.000.000,  égala  9.320,  au  lieu  de  16.250.  Un  fer  de  ce  genre 


(  1)  V.  page  178,  Pratique  de  la  Méc.  àppl. 
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ne  suffit  pas;  deux  fers  accolés  pour  former  filet  donnent  un 
peu  plus  qu’il  n’est  nécessaire. 

Prenons  du  fer  de  73k  le  mètre  courant,  dont  le  -est 

RT 

0  001  042;  le  —  est  alors  8.336.  Deux  fers  réunis  constitue- 
n 

ront  une  poutre  suffisante. 

P.  Planat. 


LOIS  ET  RÈGLEMENTS  concernant  la  propriété 


(' Voijez  page  339.) 

NEIGES  ET  GLACES 

«  Article  5.  —  Il  est  défendu  de  déposer  des  neiges  et 
a  glaces  sur  les  tampons  et  auprès  des  grilles  et  des  bouches 
«  d’égout. 

«  Il  est  également  défendu  de  pousser  dans  les  égouts  les 
«  neiges  et  glaces  congelées  qui,  au  lieu  de  fondre,  intercep- 
«  lent  l’écoulement  des  eaux. 

«  Article  6.  —  Il  est  interdit  de  déposer  dans  les  rues 
«  aucunes  neiges  et  glaces  provenant  des  cours  ou  de  l’in té- 
«  rieur  des  habitations. 

«  Article  7.  —  Les  propriétaires  et  chefs  d’établissements, 
«  soit  publics,  soit  particuliers,  qui  emploient  beaucoup  d’eau, 
«  ne  doivent  pas  laisser  couler  sur  la  voie  publique  les  eaux 
«  de  ces  établissements  pendant  les  gelées. 

«  La  même  interdiction  est  faite  aux  concessionnaires  des 
«  eaux  de  la  ville. 

«  Les  contrevenants  seront  tenus  de  faire  briser  et  enlever 
«  les  glaces  formées  par  leurs  eaux ,  jusqu’aux  bouches 
«  d’égout  les  plus  voisines;  faute  par  eux  d’opérer  ce  bris  et 
«  cet  enlèvement,  il  y  sera  procédé  d’office  et  à  leurs  frais 
«  sans  préjudice  des  peines  encourues. 

«  Article  8.  —  Il  est  expressément  défendu  de  former  des 
«  glissades  sur  les  boulevards,  les  places  et  autres  parties  de 
«  la  voie  publique. 

«  Article  9.  —  Les  concierges,  portiers  ou  gardiens  des 
«  établissements  publics  sont  personnellement  responsables 
«  de  l’exécution  des  dispositions  ci-dessus  en  ce  qui  con¬ 
te  cerne  ces  établissements. 

«  Article  10.  —  Il  n’est  point  dérogé  aux  dispositions  de 
«  l’ordonnance  concernant  le  balayage  et  la  propreté  de  la 
«  voie  publique. 

«  Ces  dispositions  continueront  de  recevoir  leur  exécution, 
«  notamment  celles  qui  interdisent  les  dépôts  de  gravois  et 
«  décombres. 

«  Article  11.  —  Les  contraventions  aux  injonctions  ou 
«  défenses  faites  par  la  présente  ordonnance  seront  consta- 
«  lées  par  des  procès-verbaux  ou  rapports,  et  les  contreve- 
«  nants  seront  traduits,  s’il  y  a  lieu,  devant  les  tribunaux 
«  pour  être  punis  conformément  aux  lois  et  règlements  en 
«  vigueur. 

«  Article  12.  —  L’ordonnance  du  24  décembre  1850  est 
«  rapportée. 

«  Article  13.  —  La  présente  ordonnance  sera  publiée  et 
«  affichée.  Les  commissaires  de  police,  le  chef  de  la  police 
«  municipale,  l’inspecteur  général  de  la  salubrité,  les  offi- 


«  ciers  de  paix  et  autres  préposés  de  l’administration  assure- 
«  ront  l’exécution  de  ladite  ordonnance. 

«  Le  Préfet  de  police , 

«  De  Maupas.  » 


Il  est  à  remarquer  que  cette  ordonnance  du  14  décem¬ 
bre  1851  a  été  signée  par  le  préfet  de  police.  Aujourd’hui, 
et  cela  depuis  le  décret  du  10  octobre  1859  précédemment 
cité,  l’enlèvement  des  neiges  et  glaces  rentre  dans  les  attri¬ 
butions  du  préfet  de  la  Seine,  qui  dirige  l’ensemble  des  tra¬ 
vaux  de  construction,  d’entretien  et  de  salubrité  des  voies 
publiques  de  Paris. 

Les  termes  de  l’ordonnance  de  police  étant  trop  géné¬ 
raux  et  les  obligations  des  habitants  n’étant  pas  neltemenL 
spécifiées,  le  préfet  de  la  Seine  crut  nécessaire  de  publier 
X Instruction  du  27  décembre  1871,  relative  au  balayage  et  à 
l' enlèvement  des  neiges  et  glaces,  instruction  que  nous  trans¬ 
crivons  ci-dessous  : 

L’immense  étendue  des  voies  publiques,  à  Paris,  et  fin- 
suffisance  des  moyens  de  transport  ne  permettant  pas  d’en¬ 
lever  rapidement  les  quantités  considérables  de  neige  qui 
peuvent  tomber  dans  les  rues  do  Paris,  la  population  est 
invitée  à  exécuter  les  dispositions  de  l’instruction  suivante 
pour  remédier,  autant  que  possible,  aux  inconvénients 
résultant  de  la  présence  des  neiges  : 

Article  premier.  —  Le  balayage  et  l’enlèvement  des  neiges, 
ainsi  que  le  bris  des  glaces  dans  les  ruisseaux,  seront  effec¬ 
tués  concurremment  par  les  propriétaires  riverains  ou  loca¬ 
taires  et  par  les  ouvriers  de  l’administration,  conformément 
aux  prescriptions  de  l’ordonnance  de  police  du  14  décembre 
1831  et  aux  dispositions  suivantes  : 

TRAVAUX  A  EXÉCUTER 

TRAVAUX  A  LA  CHARGE  DES  PAR  LES 

RIVERAINS  OUVRIERS  DE  L’ADMINISTRATION 

—  , 

I.  —  Grandes  avenues  avec  contre-allées  et  trottoirs  bordant  les 
maisons  [chaussées  de  14  mètres  (Voir  fig.  22)]. 


Fig.  22.  —  Balayage  des  neiges  et  glaces  sur  les  grandes  avenues, 
avec  contre-allées  et  trottoirs  bordant  tes  maisons. 


Balayer  la  neige  sur  toute 
la  largeur  du  trottoir  bordant 
la  propriété  et  dégager  le 
ruisseau  sur  0"'50  de  largeur; 
la  rejeter  a  la  volée  au  delà 
de  ce  ruisseau. 

Balayer  la  neige  au  droit 
des  portes  cochères  sur  toute 
la  largeur  de  la  contre-allée 
et  faire  tous  autres  passages 
transversaux  utiles  aux  pro¬ 
priétés. 


Balayer  la  neige  sur  le  mi¬ 
lieu  des  contre-allées,  en  ou¬ 
vrant  un  passage  de  3  mètres 
de  largeur,  et  en  la  rejetant  à 
droite  et  à  gauche. 

Dégager  le  centre  de  la 
chaussée  sur  5  mètres  de  lar¬ 
geur  et  les  ruisseaux  sur  un 
mètre  de  largeur  chacun, 
ainsi  que  la  bordure  du  trot¬ 
toir. 
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Jeter  du  sable,  de  la  cendre 
ou  du  mâchefer,  en  cas  de 
verglas. 


Les  neiges  ainsi  relevées 
seront  répandues  de  part  et 
d’autre  sur  les  zones  de  3"'50 
dépassant  le  milieu  de  la 
chaussée  des  ruisseaux  dé¬ 
gagés. 

Des  saignées  devront  être 
ouvertes  dans  ces  zones  de 
20  mètres  en  20  mètres. 

Briser  les  glaces  dans  les 
ruisseaux  et  les  réunir  en  tas 
surlobord  de  lazonedégagée. 


II.  —  Grandes  voies  ayant  12  mètres  de  chaussée  avec  trollo'rs 
déplus  de  4  mètres  de  largeur  (Voir  fig.  23). 


Fig.  23. —  Balayage  des  neiges  et  glaces  de  gran  les  voies,  ayant 
12  mètres  de  chaussée,  avec  trottoirs  ayant  plus  de  4  mètres  de  largeur. 


Balayer  la  neige  des  trot¬ 
toirs  sur  une  zone  de  4  mètres 
de  largeur  à  partir  desfaçades, 
et  la  rejeter  entre  cette  zone 
et  la  bordure. 

Ouvrir,  s’il  est  nécessaire, 
le  passage  j  usqu’à  la  bordure 
au  droit  des  portes  cochères 
ou  des  entrées. 

Jeter  du  sable,  de  la  cendre 
ou  du  mâchefer,  en  cas  de 
verglas. 


Dégager  le  ruisseau  sur 
0m50  de  largeur  et  rejeter  la 
neige  sur  le  trottoir  au  delà 
de  la  bordure. 

Ouvrir  de  distance  en  dis¬ 
tance  une  communication 
entre  la  bordure  et  la  zone 
dégagée  du  trottoir,  dans  le 
cas  où  celles  qui  seront  prati¬ 
quées  par  les  riverains  ne  se 
trouveraient  pas  suffisantes. 

Si  l'enlèvement  total  n’est 
pas  prescrit,  dégager  le  centre 
de  la  chaussée  sur  une  lar¬ 
geur  de  5  mètres,  et  rejeter  la 
neige  de  part  et  d’autre  sur 
les  zones  de  3  mètres  séparant 
le  milieu  de  la  chaussée  des 
ruisseaux  dégagés. 

Ouvrir  dans  ces  zones  des 
saignées  transversales  de  20 
mètres  en  20  mètres  pour  l’é¬ 
coulement  des  eaux  du  mi¬ 
lieu. 


24.  —  Balayage  des  neiges  et  glaces  des  voies  ayant  moins  do 
12  mètres  déchaussée  et  4  mètres  au  moins  de  trottoirs. 


III.  —  V  oies  ayant  au  moins  l 
ou  moins  de  trot 

Balayer  le  trottoir  sur  toute 
sa  largeur  et  le  ruisseau  sur 
une  largeur  de  0'“o0. 

Rejeter  cette  neige  à  la  vo¬ 
lée  sur  le  milieu  de  la  chaus¬ 
sée. 

Casser  les  glaces  qui  se  for¬ 
ment  dans  le  ruisseau  et  les 
relever  en  las  sur  le  bord. 

Relever  les  neiges  en  tas, 
lorsqu’on  en  sera  requis  par 
les  agents  de  l’administration. 

Jeter  du  sable,  de  la  cendre 
ou  du  mâchefer,  en  cas  de 
verglas. 


( A  suivre.) 

- CT 


mètres  de  chaussée  et  4  mètres 
irs  (Voir  fig.  24). 

Etaler  et  régaler  sur  la 
chaussée  les  neiges  rejetées 
par  les  riverains. 

Les  relever  sur  toute  la  lar¬ 
geur  au  moment  de  l’enlève¬ 
ment  sur  les  voies  pour  les¬ 
quelles  cet  enlèvement  est 
prescrit. 

Dégager  des  passages  poul¬ 
ies  piétons  aux  croisements 
des  rues  dans  le  prolonge¬ 
ment  des  trottoirs,  en  rejetant 
toujours  la  neige  sur  la  chaus¬ 
sée. 

Entretenir  constamment 
les  ruisseaux  dégagés  de  neige 
et  de  glace. 

F.  Bhunsvick. 


L’ENSEIGNEMENT 


AUX  CONGRÈS  DE  LA  SOCIÉTÉ  CENTRALE 
(  Voyez  page  393.) 

L’invitation  de  la  commission  du  Congrès  de  1893  dit  que  les 
sociétés  de  province  ont  reçu  le  projet  rédigé  par  le  bureau  de 
la  Société  centrale. 

Pas  du  tout  !  Le  bureau  de  la  Société  centrale  a  envoyé  son 
projet  à  tous  les  présidents  des  sociétés  de  province,  pour  le 
communiquer  à  leurs  bureaux ,  mais  en  recommandant  de- ne  pas 
le  faire  connaître  à  leurs  sociétés  et  de  ne  lui  donner  aucune 
publicité  extérieure. 

J  indiquerai  plus  loin  la  seule  et  significative  exception  qui 
fut  faite  dans  cet  envoi. 

L'invitation  de  la  commission  du  Congrès  de  1893  dit  que  ce 
Congrès  «  offre  une  plate-forme  excellente  pour  mettre  en  lumière 
les  résultats  acquis  »  —  ( quels  résultats  ?)  —  «  pour  achever  de 
délei  miner  les  mesures  de  délai1,  enfin  jour  formuler  des  vœux 
DÉFINITIFS  »  (c’est  moi  qui  souligne  le  mot)  «  permettant  à  la 
Société  centrale  de  poursuivre  par  tous  les  moyens  dont  elle 
dispose...  etc.  ». 

Des  vœux  définitifs,  grands  dieux!...  Et  le  bureau  de  la  Société 
centrale  qui,  dans  son  envoi  aux  présidents,  leur  promettait  solen¬ 
nellement  qu’après  cette  }  remière  consultation  leurs  sociétés 
seraient  enfin  consultées,  et  que  c’était  à  cause  de  cette  seconde 
consultation  qu'il  ne  s'adressait  qu'aux  bureaux  tout  d’abord  !... 
Que  devient  celte  seconde  consultation?? 

Mes  chers  confrères  de  la  commission  du  Congrès  de  1893, 
permettez-moi  de  crier  :  Gare  ! 

Mettre  la  question  de  l'enseignement  régional  à  l'ordre  du 
jour  du  Congrès  de  1893,  dans  les  conditions  où  elle  se  présente 
actuellement ,  serait  faire  croire  que,  sur  cette  question,  toutes 
choses  étaient  décidées  en  haut  lieu  avant  la  consultation  mysté¬ 
rieuse  du  bureau  de  la  Société  centrale,  et  que,  n’ayant  pu,  malgré 
les  recommandations,  obtenir  les  réponses  avant  le  13  mars,  on 
veut  enlever,  par  les  vœux  du  Congrès,  une  ratification  par  trop 
facile  à  obtenir  dans  cet  hémicycle  dont  l'acoustique  rend  maté¬ 
riellement  toute  discussion  impossible  et  où  se  garderaient  alors 
de  venir  ceux  qui  pourraient  avoir  des  observations  sérieuses 
à  présenter. 
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Le  bureau  de  la  Société  centrale  avait  recommandé  aux  prési¬ 
dents  des  sociétés  de  province  de  ne  donner  aucune  publicité  exté¬ 
rieure  à  sa  communication.  C’était  brider  les  langues  et  les  plumes 
provinciales;  nous  étions  jusqu’ici  restés  muets,  muets, 

«  Muets  comme  un  censeur  qu’un  rural  interroge.  » 

Mais,  puisque  l’ Architecture  rompt  le  silence,  puisque  la  com¬ 
mission  du  Congrès  met  la  question  de  l’enseignement  régional  sur 
le  tapis  et  qu’on  peut,  par  conséquent,  librement  en  parler,  je  me 
sentirais  bien  coupable  si,  à  ce  que  je  viens  de  dire,  je  n’ajoutais 
pas  ce  que  j’ai  à  dire  encore. 

Rien  de  pis  que  les  malentendus!  J'expliquerai  donc  les  faits  que 
je  connais  et  dont  je  suis  sûr.  Je  les  raconterai  brièvement  aujour¬ 
d’hui,  sans  aucun  commentaire,  et,  si  le  direcleurde  la  Construction 
Moderne  veut  bien  me  le  permettre,  je  chercherai,  dans  un  pro¬ 
chain  numéro,  à  relier  ces  faits  par  quelques  explications  person¬ 
nelles,  afin  d’expliquer  un  peu  comment,  alors  que  le  précédent 
président  de  la  Société  centrale  écrivait  au  ministre  qu’il  serait 
convenable  de  saisir  de  cette  nouvelle  fondation  les  diverses  sociétés 
compétentes  «  parmi  lesquelles  surtout  l' Association  provinciale,  qui 
centralise  les  sociétés  des  départements  »,  son  successeur  en  est 
arrivé  à  écrire  que  l’Association  provinciale  n’avait  pas  d’action  à 
exercer  en  celte  affaire. 

Avec  la  permission  du  lecteur,  je  découperai  mon  récit  par  tran¬ 
ches,  pour  le  rendre  plus  clair. 

PREMIER  ACTE 

La  commission  du  diplôme  reinel  aux  sociétés  de  province 
l’étude  de  l’enseignement  régional. 

Les  sociétés  de  province  ne  bougent  pas.  Le  vice-président  de 
la  commission  du  diplôme  n’a-t-il  pas  dit  que  «  de  petits  certifi¬ 
cats  d’étude  pour  le  dessin  »  devaient  suffire  à  la  province  et  que 
«  des  écoles  régionales  feraient  plus  de  mal  que  de  bien  »  ? 

Le.  3  janvier  1891,  une  note  du  journal  Y  Architecture  annonce 
que  cette  question  va  être  étudiée  par  la  Société  centrale,  d’accord 
avec  le  ministre. 

Réclamations,  puis  discours  un  peu  vif  du  président  de  la 
Société  centrale. 

Le  6  mars  1891,  le  bureau  du  Consortium  a  une  entrevue  avec 
le  bureau  de  la  Société  centrale,  un  traité  est  signé  pour  la  bonne 
harmonie;  ce  traité,  que  le  Consortium  a  toujours  fidèlement  res¬ 
pecté,  stipule  l’action  en  commun  dans  toutes  les  questions  où 
l’accord  se  produirait,  liberté  sur  les  autres  points  étant  accordée  à 
chacune. 

DEUXIÈME  ACTE 

M.  Daumet,  qui  s’était  montré  favorable  au  diplôme,  est  élu  pré¬ 
sident  de  la  Société  centrale.  Aussitôt,  M.  Journoud  demande  la 
réunion  des  deux  bureaux  parisien  et  provincial,  et  en  indique  le 
motif. 

Dans'celte  réunion,  11  février  1892,  il  donne  lecture  des  trois 
vœux  formés  à  Limoges  en  faveur  de  l’enseignement  provincial  par 
les  délégués  de  dix-neuf  sociétés  consorlisées  ;  il  demande  l’appui 
de  la  Société  centrale,  conformément  au  traité;  il  parle  en  faveur 
de  la  «  sélection  »  et  demande  que  les  deux  bureaux  fassent  une 
visite  au  ministre  pendant  le  court  séjour  à  Paris  de  ses  confrères 
de  province. 

On  lui  répond  qu’on  ne  va  pas  ainsi  chez  les  ministres  ;  que,  pour 
celle  visite,  il  faudrait  revenir  à  Paris  dans  quelque  temps  ;  on 
nous  déclare  que  la  question  doit  être  élargie,  qu’à  l’école  de  Paris 
aussi  il  y  a  quelque  chose  à  faire  ;  qu’au  lieu  de  parler  en  faveur 
de  l’enseignement  en  province,  il  faut  demander  l’étude  de  l’ensei¬ 
gnement  de  l’architecture  en  France.  —  L’appui  de  la  Société 
centrale  en  faveur  de  la  sélection  n’est  pas  obtenu. 

(A  noter  ici  que  le  procès-verbal  de  celte  séance  n’explique  pas 
clairement  ce  que  la  province  entend  par  la  sélection  ;  que  ce 


procès-verbal  est  muet  sur  les  (rois  vœux  des  délégués  de  Limo¬ 
ges  ;  enfin,  qu’à  la  séance  préparatoire  du  Congrès  de  1893,  tenue 
le  lendemain,  il  fut  décidé  que  la  question  de  l’enseignement  ne 
serait  pas  abordée  dans  ce  congrès.) 

Plusieurs  jours  après  la  réunion  du  1 1  février,  quelques  membres 
du  bureau  parisien  et  du  bureau  provincial,  revenus  à  Paris,  se 
rendent,  chez  le  ministre.  En  se  séparant,  M.  Daumet  promet  à 
M.  Journoud  que  rien  ne  sera  fait  qu’il  n’en  soit  prévenu. 

Lt,  en  effet,  dans  une  correspondance  officieuse,  M.  Daumet, 
parlant  de  la  commission  mi-parisienne,  mi-provinciale  qui  devait 
être  nommée,  indique  à  M.  Journoud  des  noms  parisiens  et  lui 
demande  communication  des  noms  qui  pourraient  être  proposés 
pour  représenter  la  province. 

(A  suivre.)  G.  André. 

Membre  non-résidant  de  la  Société  centrale. 

■ - :  *<,  : - 

LES  AIMAMES  DE  TROIS  SÉRIES  DE  PRIX 

( Voyez  page  333.) 

Nous  joindrons  aux  observations  générales  sur  les  métaux 
celles  qui  peuvent,  pour  chaque  corps  d’état,  ne  pas  faire  de 
répétition  avec  celles  du  précédent  article. 

Constatons  que  les  ouvrages  en  fer  ont  été  trop  souvent 
assimilés  à  des  travaux  de  charpente  en  bois  ou  de  menui¬ 
serie,  dans  les  évaluations  de  moyennes.  Cela  tient  à  ce  que 
l’art  de  construire  en  fer  ne  s’est  développé  qu’après  celui  ne 
faisant  usage  que  du  bois.  L  assimilation  a  été  d’autant  plus 
facile  que  les  mots  «  charpente  en  fer,  assemblages,  petits 
bois  et  autres  »,  dont  notre  langue  n’a  pas  fourni  d’expressions 
nouvelles  qui  en  modifient  le  sens  de  l’homographe  homo¬ 
nymie,  n  ont  pas  été  compris  par  les  auteurs  des  séries,  et 
qu’ils  en  ont,  par  un  raisonnement  contraire  apporté  à  se 
représenter  les  choses,  conclu  à  une  synonymie.  Nous  avons 
dit  ce  que  nous  pensions  des  moyennes  établies  pour  la  char¬ 
pente  en  bois,  nous  n’y  reviendrons  donc  pas  pour  celles  du 
fer.  On  a  cependant  fait  la  distinction  de  compter  les  assem¬ 
blages  des  fers,  autrement  dit  leur  réunion  au  moyen  de 
soudures,  de  boulons  ou  de  brides,  au  poids,  non  pas  au  cube 
comme  à  la  charpente,  parce  que  la  chose  était  impossible. 

Dans  les  travaux  de  serrurerie,  il  est  fait  des  exceptions 
sur  les  assemblages  à  compter  au  poids,  pour  quelques  arti¬ 
cles  de  la  quincaillerie  où  leurs  évaluations  sont  faites  à  la 
pièce.  Nous  enregistrons  les  ajustements  ou  assemblages  des 
petits  bois,  des  fers  à  moulures  pour  vitrages  et  de  leurs 
châssis  d’encadrement;  la  valeur  des  quatre  assemblages  d’un 
vasistas,  quel  qu’il  soit  d’ailleurs;  quelques  assemblages  pour 
tringles;  les  coupemenls  et  soudures  d’une  espagnolette  et 
d  une  penture,  et  rien  de  plus.  Toutes  ces  indications  sont 
éminemment  fort  incomplètes;  elles  sont  mal  définies  en  ce 
qui  concerne  les  petits  bois  et  les  fers  à  moulures,  employés 
pour  les  vitrages,  les  séries  donnant  la  valeur  de  leurs  assem¬ 
blages  à  la  pièce  et  au  poids,  sans  désignation  de  ce  qu’elles 
entendent  positivement  au  sujet  île  ces  deux  applications  dif¬ 
férentes. 

Ce  qui  suit  peut  être  compris  même  des  personnes  étran¬ 
gères  au  bâtiment.  En  effet,  quoi  de  plus  choquant  que  les 
moyennes  censément  établies  pour  la  peinture  et  la  galva¬ 
nisation  des  objets  en  fer,  en  tôle  ou  en  fonte?  Pour  exemple, 
qu’il  suffise  de  dire  que  les  surfaces  développées  des  solives 
en  fer  à  double  T  de  0“08  et  de  0,nd 0  de  hauteur  sont  dans 
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le  rapport  de  1  à  2  avec  celles  des  so¬ 
lives  de  0m20  et  0m24  de  hauteur,  et 
que  leurs  poids  sont  dans  le  rapport  de 
I  à  3;  les  séries,  en  évaluant  la  peinture 
de  ces  solives  suivant  leur  poids,  l’éva¬ 
luent,  dans  le  cas  de  celles  de  0"'20  et 
0m24  de  hauteur,  à  moitié  plus  que  dans 
le  cas  de  celles  de  0m08  et  0Dl,10;  cette 
différence  devient  encore  plus  grande 
lorsque  l’on  compare  des  fers  de  plus 
grandes  sections.  On  observe  une  diffé- 
rence  de  poids  équivalente  à  celle  de  1 
à  3  entre  une  colonne  creuse  de  0ml  1 
et  une  colonne  pleine  de  même  dia¬ 
mètre;  la  peinture  de  la  colonne  pleine 
revient  donc  à  un  prix  trois  fois  plus 
élevé  que  ce’ le  qui  est  creuse!...  Pour 
la  galvanisation  de  tuyaux  de  mêmes 
diamètres  quelconques  :  si  la  tôle  est 
deux,  trois  ou  quatre  fois  plus  épaisse 
que  dans  un  cas,  cette  tôle  pèse  néces¬ 
sairement  deux,  trois  ou  quatre  fois 
plus,  et  la  galvanisation,  dont  la  valeur 
est  sensiblement  la  même,  puisqu’elle  a 
toujours  la  même  surface,  étant  payée 
au  poids  de  l’objet,  prend  une  valeur 
deux,  trois  ou  quatre  fois  plus  grande, 
que  rien  ne  justifie  !... 

Pour  les  ouvrages  de  couverture  et 
de  revêtement  en  plomb,  la  brièveté  de 
leurs  indications  aux  séries  nous  fera 
limiter  nos  observations  à  quelques 
mots.  Ces  ouvrages  ont  été  évalués  au 
poids,  sans  distinction  d’épaisseur  des 
feuilles,  et  on  ne  sait  par  quel  caprice 
il  se  trouve  deux  articles  dont  les  éva¬ 
luations  sont  déterminées  à  la  surface, 
lorsque  le  chapitre  relatif  auxdits  tra¬ 
vaux  de  plomberie  ne  se  compose  que 
d’une  douzaine  d’articles,  en  tout  et  pour 
tout!  C’est  dire  que  la  question  n’a  ja¬ 
mais  été  étudiée  à  fond;  il  n’y  a  donc 
pas  lieu  d’en  parler  autrement  que  pour 
rappeler  que  la  méthode  employée  pour 
le  zincage  est  la  seule  applicable  et  qu’il 
est  de  toute  nécessité  de  fixer  des  prix 
pour  ces  travaux. 

Les  ouvrages  en  tôle  pour  la  fumis¬ 
terie  n’ont  pas  été  mieux  partagés  que 
ceux  en  fer  et  ceux  en  plomb.  Malgré 
toute  l’analogie  existante  pour  le  mode 
d  évaluation  à  employer  dans  la  déter¬ 
mination  des  moyennes,  comme  il  a  été 
fait  pour  les  travaux  en  zinc,  la  tôlerie 
n’est  évaluée  qu’au  poids  et  sans  tenir 
le  moindre  compte  des  épaisseurs  des 
feuilles  de  tôle.  Par  d’autres  exemples 
d’ouvrages  dont  on  a  déterminé  les 
valeurs  au  poids,  nous  dirons  d’une 
manière  générale  que  l’on  n’a  pas  su 
obtenir  les  moyennes  de  ce  que  l’on 


appelle  trop  souvent  des  prix  moyens. 

Dans  les  ouvrages  en  tôle,  il  se  pré¬ 
sente  trois  raisons  pour  une  de  compter 
le  métal  fourni,  d'abord  pour  sa  valeur 
comme  matière,  et  ensuite  pour  sa  façon 
suivant  le  numéro  d’épaisseur  du  métal 
et  la  nature  de  l’ouvrage,  car  ainsi  se 
trouvent  résumés  :  le  principe  d’unité 
de  la  formation  d’une  série,  la  détermi¬ 
nation  de  moyennes  exactes,  la  possibi¬ 
lité  de  vérifier  les  ouvrages  autrement 
que  par  des  poids  que  l’on  ne  peut  pré¬ 
ciser  sans  avoir  les  détails  des  dimen¬ 
sions  développées  et  les  épaisseurs  des 
tôles  employées.  Les  travaux  que  1  on 
mesure  en  surface,  en  tenant  compte  des 
épaisseurs  du  métal,  surtout  lorsque  les 
ouvrages  sont  posés,  offrent  1  avantage 
de  pouvoir  approcher  plus  prèsde  l’exac¬ 
titude  de  la  quantité  de  matière  em¬ 
ployée  que  lorsque  ces  ouvrages  sont 
comptés  au  poids,  sous  le  nom  de  tôle 
forte ,  rubrique  consacrée  pour  mas  quor 
les  poids  véritables, que  trop  rarement  on 
se  trouve  à  même  de  pouvoir  vérifier. 

11  v  aurait  encore  beaucoup  de  choses 
à  signaler  avant  de  conclure  à  l’achève¬ 
ment  de  tout  ce  qui  peut  être  dit  sur 
les  évaluations  des  séries,  mais  nous  ne 
pouvons  les  mentionner  toutes,  non  pas 
que  nous  nous  soyons  fixé  le  devoir  de 
les  tracer  à  la  limite  d’une  chose  qui  ne 
nous  obligeait  pas  à  les  établir,  mais 
parce  qu’il  nous  eût  alors  fallu  entrer 
dans  un  autre  système  d’examen  consis¬ 
tant  à  analyser  un  à  un  chacun  des  ar¬ 
ticles  de  chacune  des  séries.  Or,  comme 
il  ne  s’agissait  point  d’établir  de  pa¬ 
rallèle  entre  les  séries  existantes,  puis¬ 
qu'il  ne  doit  pas  s’en  rencontrer,  il  ne 
pouvait  être  détaché,  sous  un  volume 
restreint,  que  des  sujets  présentant  des 
observations  communes  à  toutes. 

Les  articles  sur  lesquels  nous  avons 
appelé  l’attention,  choisis  du  reste  comme 
sujets  sur  lesquels  puissent  s’appuyer  la 
théorie  et  la  méthode  des  évaluations 
que  nous  avons  indiquées  comme  prin¬ 
cipes  fondamentaux  de  la  création  de 
toutes  moyennes,  n’ont  d’autre  but, 
évidemment,  que  de  servir  d’exemples 
à  la  critique  générale  qui  pourrait  être 
faite  de  presque  lous  les  autres. 

Si  l’auteur  de  la  première  série,  sur 
laquelle  les  autres  ont  été  plus  ou  moins 
calquées,  a  créé  une  œuvre  en  mettant 
un  terme  aux  abus  de  l’ancien  métré,  si 
cette  œuvre  ne  s’est  pas  assez  améliorée 
dans  le  fond  même  de  son  essence  et 
qu’elle  soit  devenue  aujourd’hui  un 
objet  démodé  par  suite  du  progrès  des 


sciences  et  de  l’application  des  prin¬ 
cipes  de  leur  raisonnement  qu’elles  ont 
introduits  en  toutes  choses  qui  leur 
appartiennent,  il  y  a  lieu  de  reconsti¬ 
tuer  cette  œuvre  datant  bientôt  d’un 
siècle.  C’est  en  comptant  sur  les  efforts 
de  tous  et  sur  le  devoir  que  chaque  ar¬ 
chitecte  tient  à  honneur  de  contribuer  aux 
réformes  reconnues  utiles  et  nécessaires 
dans  son  art  comme  dans  son  métier, 
qu’il  n’y  a  pas  à  craindre  la  rencontre 
d’opinions  contraires  venant  faire  obs¬ 
tacle  à  l’intérêt  général  et  cherchant  à 
exercer  une  influence  néfaste  sur  les 
décisions  à  prendre  et  les  résolutions 
à  résoudre,  d’un  commun  accord,  sur 
les  réformes  proposées.  Ceux  qui  n’ont 
pas  la  force  nécessaire  pour  prêter  leur 
concours,  d’une  façon  active,  à  l’œuvre 
de  rénovation  et  de  réorganisation  de 
la  science  de  la  vérification  et  de  la 
révision  des  moyennes  et  sous-détails 
des  valeurs  inscrites  aux  séries,  doivent 
montrer  tout  au  moins  de  la  bonne  vo¬ 
lonté  par  l’adhésion  qu’ils  devront  s’em¬ 
presser  d’apporter  à  reconnaître  les  ré¬ 
formes.  Il  n’est  si  petite  modification  sage 
qui  n’ait  sa  valeur  ;  or,  celles  ici  indiquées 
sont  urgentes  et  nombreuses,  ainsi. que 
nous  pensons  l’avoir  établi  et  démontré. 

Concluons  donc  à  la  réforme  des  séries 
de  prix  de  Paris  pour  n’en  faire  qu’une 
seule  applicable  au  département  de  la 
Seine,  et,  par  l’extension  de  son  type 
franc  et  caractérisé,  avec  les  modifica¬ 
tions  nécessaires,  la  création  de  diverses 
séries  pour  d’autres  régions  ou  départe¬ 
ments.  P.  Benoist. 


NOMINATION 

Par  arrête  du  ministre  des  Beaux-Arts, 
rendu  après  avis  du  Conseil  supérieur  d  en¬ 
seignement,  M.  Louis  de  Fourcaud,  écrivain 
d'art,  est  nommé  professeur  d  esthétique  et 
d’histoire  de  l’art  à  l’Ecole  nationale  des 
Beaux-Arts,  en  remplacement  de  M.  Taine, 
décédé.  _ 

SALON 

La  médaille  d’honneur  d’architecture  a 
été  décernée  à  M.  Defrasse,  par  46  voix  sur 
71  volants. 


NOUVELLE 

Caisse  d’épargne  de  Montereau. 

A  propos  du  concours  ouvert  pour  la  cons¬ 
truction  d’une  caisse  d’épargne  à  Montereau, 
nous  avions,  en  rendant  compte  du  résultat, 
indiqué  seulement  les  trois  projets  primés. 
Il  est  juste  d’ajouter  qu’une  mention  hono¬ 
rable,  avec  prime  de  100  francs,  a  été  accor¬ 
dée  ex-æquo,  aux  deux  projets  de  MM.  Le¬ 
maire,  architecte  à  Dormelles,  et  Ferrand, 
architecte  à  Meaux.  _ 

Le  Gérant  :  P.  Planat. _ 

CORBEIL  —  IMPRIMERIE  CRÉTÉ-DE  L’ARBRE. 
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L’Exposilion  universelle  à  Chicago  a  été  inaugurée  sous 
une  de  ces  bourrasques  particulières  au  nouveau  continent  : 
le  lac  était  en  tempête,  les  cataractes  du  ciel  fondaient  sur 
les  chemins  boueux;  M.  le  président  de  la  République  amé¬ 
ricaine,  qui  semble  disputer  au  nôtre  le  monopole  des  averses, 
a  reçu  stoïquement  cette  avalanche  sur  son  paletot  au  col 
relevé. 

Les  bâtiments,  éprouvés  par  l'inclémence  du  ciel,  ont  subi 
de  graves  dommages  ou  sont  restés  encore  inachevés;  les 
jardins  sont  à  l’état  d’ébauche,  les  routes  ne  sont  pas  encore 
empierrées  ;  quant  aux  machines,  aux  produits  destinés  à 
former  l’élément  «instructif»  de  l’Exposition,  ils  demeurent  à 
Tétât  d’amoncellements  fantastiques  de  ballots,  de  caisses  et 
de  colis  épars  au  milieu  des  trains,  des  véhicules  de  toute 
nature,  échoués,  désemparés. 

Dans  tout  cela,  rien  de  bien  extraordinaire;  il  n’est  guère 
d'Exposition  qui  ait  jamais  pu  échapper  à  ce  désarroi  de  la 
dernière  heure  ;  quelques  jours  de  répit  suffiront  à  mettre 
un  peu  d’ordre  dans  ce  gâchis  préalable.  Mais  à  Chicago  cette 
phase  critique  s’est  trouvée  compliquée  d’accidents  climatéri¬ 
ques  que  l’on  ne  connaît  guère  ailleurs  et  d’un  défaut  d’or¬ 
ganisation  qui  est  absolument  caractéristique. 

L’Américain  est  porteur  d’une  qualité  qui,  chez  lui,  s’élève 
à  un  degré  exceptionnellement  atteint  :  il  a  le  don  de  l’ini¬ 
tiative;  chacun  ici  ne  compte  que  sur  soi-même,  chacun  va 
de  l’avant,  avec  audace,  avec  entrain,  avec  une  confiance  très 
justifiée  dans  ses  ressources  propres,  dans  son  énergie,  dans 
la  bonne  chance  que  la  volonté  humaine  peut  assouplir  et 
ranger  sous  sa  loi. 

Ceci  est  le  beau  côté  de  la  médaille,  voici  le  revers  :  cette 


habitude  invétérée  de  ne  prendre  conseil  que  de  soi-même  et 
tic  n’être  responsable  que  vis-à-vis  de  soi-même  est  une  force 
assurément,  aussi  longtemps  que  l’individu  n’a  à  accomplir 
qu'une  mission  individuelle.  Mais  le  jour  où  l’on  doit  s’atteler 
ensemble  à  une  tâche  collective,  ce  jour-là,  l’entente,  la 
subordination,  l'harmonie  qui  fait  converger  les  efforts  par¬ 
tiels  vers  le  but  commun,  font  presque  absolument  défaut. 

Nul  n'est  parfait  en  ce  monde  :  l’initiative  particulière, 
l’audace,  sont  ies  qualités  des  peuples  jeunes  et  vigoureux  qui 
n’ont  point  les  côtes  usées  par  le  bât  traditionnel;  l’esprit 
d’organisation,  de  subordination,  est  le  lot  des  peuples  âgés; 
une  longue  expérience  leur  a  appris  que  l'on  peut  obtenir 
de  vastes  et  puissants  résultats  en  subordonnant  l’élan  de 
chacun  à  une  direction  générale.  Mais  il  faut  alors  faire  aban¬ 
don  d’une  part  de  son  indépendance  et  se  laisser  guider  par 
une  volonté  supérieure.  C’est  ce  qu’admettent  difficilement 
dos  races  nouvellement  formées  qui  réclament)  avant  toute 
chose,  leur  entière  liberté. 

Comme  toute  créature  jeune,  le  peuple  américain  est  sujet 
à  l 'emballement,  et  l’Exposition  ouverte  aux  deux  mondes, 
l’ancien  comme  le  nouveau,  était  une  trop  magnifique  occa¬ 
sion  offerte  aux  imaginations  pour  qu’on  la  laissât  échapper. 
On  a  voulu  faire  grand,  immense,  colossal;  on  a  emprunté 
des  terrains  et  un  lac  gigantesques,  élevé  des  palais  hors  de 
toute  proportion  connue.  On  a  amené  ou  construit  des  llol- 
tilles  de  bateaux  à  vapeur,  capables  d’amener  dix  mille 
visiteurs  à  l’heure;  créé  des  chemins  de  fer,  des  tramways 
selon  tous  les  modes  de  traction  connus  ou  improvisés  ;  on 
s’est  mis  en  mesure  de  transporter  chaque  jour  un  million 
environ  de  voyageurs.  Telles  étaient  les  prévisions  les  plus 
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modestes.  On  a  même  créé  un  quartier  entier,  presque  une 
ville  qui  s’est  élevée  au-dessus  des  marécages  voisins  et  qui 
doit  se  peupler  de  la  foule  que  Chicago  ne  peut  manquer 
d’attirer. 

La  réalité,  la  voici.  Depuis  l’ouverture,  le  chilfre  officiel 
des  entrées  est  le  suivant  : 

Lundi .  128.965 

Mardi .  13.883 

Mercredi .  31.274 

Jeudi .  14.995 

Vendredi .  14.000 

Samedi .  16.652 

219.769  ‘ 

Le  résultat  est  modeste.  Faisons  toutefois  la  part  conve¬ 
nable  aux  retards  d’installation  :  tout  le  monde  sait  déjà  qu’il 
serait  prématuré  de  se  déranger  dès  à  présent  pour  ne  rien 
voir  du  tout;  il  faut  aussi  accorder  le  temps  nécessaire  pour 
que,  dans  ce  pays  comme  dans  tout  autre,  la  masse  qui  ne 
vient  point  aux  inaugurations  sur  mission  officielle  s’é¬ 
meuve,  pour  que  sa  curiosité  s’éveille,  pour  que  la  nouvelle 
se  propage.  11  est  certain  que,  après  un  mois  passé,  nous 
verrons  s’accroître  dans  de  très  fortes  proportions  le  chiffre 
des  visiteurs.  Quoi  qu’il  en  soit,  le  début  ne  répond  point  à 
l'attente  surexcitée  des  Américains. 

Plusieurs  causes  peuvent  concourir  à  cette  déception.  Si 
l’on  veut  qu’une  Exposition  universelle  soit,  comme  on  le 
dit  ici  avec  justesse,  une  véritable  foire  du  monde,  il  ne 
suffit  pas  d’y  entasser  une  quantité  prodigieuse  de  marchan¬ 
dises  dans  des  bâti  ment  s  «  mammouths  »,  —  comme  on  dit  aussi 
pour  caractériser  l’immensité  hors  de  proportions  qui  est 
un  peu  trop  l’idéal  de  beauté  chez  le  peuple  américain. 
L’animal  préhistorique  qu’il  a  choisi  comme  symbole  esthé¬ 
tique  exprime  assez  bien  le  défaut  même  de  cette  conception, 
par  ses  formes  incohérentes,  colossales  mais  absolument 
dégingandées. 

Üulre  l’intérêt,  un  peu  bien  spécial,  que  peut  offrir  l’éta¬ 
lage  des  progrès  de  la  fabrication,  on  ne  traverse  l’Europe 
et  les  deux  mondes  qu’avec  la  certitude  de  trouver,  au  terme 
du  voyage,  un  séjour  plaisant,  centre  de  plaisirs  de  tous 
ordres,  embelli  d’un  accueil  affable,  du  désir  de  plaire  à 
l’étranger.  Allons  franchement  au  fond  des  choses  :  des 
divertissements  variés  et  de  la  bonne  grâce,  voilà  ce  que 
réclame  le  visiteur  exotique. 

Assurément,  l’Américain,  lorsqu’on  le  connaît  bien,  nous 
apparaît,  dans  son  intérieur,  doué  de  qualités  vives  et  aimables 
dont  il  pourrait  faire,  dans  la  circonstance,  un  excellent  et 
utile  emploi.  Mais  peut-être  se  montre-t-il  trop  exclusivement 
homme’  d’affaires,  avant  tout  et  par-dessus  tout,  pour  que 
son  invitation  à  l’univers  soit  acceptée  avec  tout  l’enthou¬ 
siasme  sur  lequel  il  est  en  droit  de  compter  à  bien  des 
égards.  Trop  facilement  on  laisse  voir,  à  Chicago,  que 
1  Exposition  n’est  qu’une  occasion  de  bénéfices  «  mam¬ 
mouths  »,  qu’une  spéculation  très  audacieuse. 

Je  laisse  de  côté  les  médiocres  divertissements  qui  nous 
ont  été  offerts  jusqu’à  présent,  et  dont  l’inappréciable  Buffalo 
Bill,  avec  des  sauvages  indiens,  est  l’ornement  le  plus 
relevé;  si  bien  que  les  plus  hauts  personnages  étrangers 


amenés  par  l’inauguration  en  ont  fait  leur  principa. 
rendez-vous;  je  ne  parle  pas  de  l’élévation,  véritablement 
surprenante  dans  son  exagération, du  prix  de  toutes  choses; 
de  la  spéculation  véritablement  colossale  à  laquelle  le 
malheureux  visiteur  est  en  proie  de  la  part  des  hôteliers, 
domestiques,  cireurs  de  bottes  :  ceci  n’est  que  le  fait  constaté 
à  toutes  les  Expositions  connues,  avec  la  verve  locale  en  plus 
qui  accélère  encore  la  marche  de  ce  genre  de  progrès.  Je 
m’arrêterai  à  quelques  observations  de  détails. 

Pendant  que,  au  dehors,  les  bars  assez  vulgaires  et  que 
les  succursales  des  Folies-Bergère,  dans  un  genre  aussi  infé¬ 
rieur  qu’on  puisse  l’imaginer,  font  rage,  l’Exposition  est 
décidément  fermée  le  dimanche.  C’est  une  faute  économique, 
car,  en  tous  pays,  le  dimanche  est  le  jour  des  grandes 
recettes;  c’est  une  faute  politique,  car  c’est  aussi  le  jour  des 
petites  bourses,  des  classes  modestes  de  la  société,  qui  n’ont 
guère  que  ce  jour  de  liberté  ;  mais  c’est  encore,  de  l’avis 
général,  une  faute  contre  les  règles  d'une  bonne  hospitalité. 
Si  les  traditions,  d’ailleurs  fort  respectables,  du  pays  veulent 
que  ce  jour  soit  chômé  par  le  silence  et  le  recueillement,  — 
dans  les  bars  et  lesEdens,  ilsprenncnt  une  étrange  physiono¬ 
mie,  —  rien  de  mieux  ;  que  toute  personne  qui  estime  bien  faire 
reste  chez  elle,  si  telle  est  sa  conviction  ;  mais  pourquoi 
imposer  à  des  étrangers,  qui  ont  d’autres  sentiments  ou 
d’autres  manières  de  voir,  l’ennui  et  l’inaction  obligatoires? 
Ne  serait-il  pas  sage  de  laisser  les  portes  ouvertes,  dimanches 
ou  jours  de  semaine,  sans  distinction,  et  laisser  chacun  libre, 
en  sa  conscience,  d'employer  son  dimanche  comme  il  l’en¬ 
tend?  Celle  intolérance  nous  parait  une  mauvaise  herbe 
bien  malencontreusement  transplantée  en  cette  terre  de 
liberté;  elle  ne  sera  certainement  pas  un  attrait  pour  l’é¬ 
tranger  qui,  lui  aussi,  aime  assez  vivre  à  sa  guise. 

Mais  déjà  de  nombreuses  difticultés  s’élèvent  entre  les 
exposants  et  l’administration  de  la  «  World's  Pair  »  ;  elles 
témoignent  d’un  esprit  plutôt  tracassier,  en  tout  cas  trop 
exclusivement  mercantile  pour  ne  pas  inquiéter  aussi  les 
étrangers. 

Un  exemple  entre  autres  :  une  récente  circulaire  décide 
que  tout  exposant,  désireux  de  mettre  en  mouvement  les 
machines  exposées  par  lui, devra  payer  la  force  motrice.  Or, 
la  convention  établie  à  l'origine  stipulait  que  «  la  force 
motrice,  en  quantité  suffisante,  doit  être  fournie  gratuite¬ 
ment  ».  Les  exposants  américains  ont  eux-mêmes  protesté 
avec  énergie  contre  une  décision  aussi  peu  conforme  aux 
précédents  comme  aux  engagements  pris  et  acceptés  de  part  et 
d’autre.  La  direction  a  imaginé  alors  le  biais  le  plus  plaisant 
du  monde:  l’exposant  peut,  en  effet,  refuser  de  payer,  fort 
cher  d’ailleurs,  la  force  nécessaire  ;  on  le  lui  a  promis,  et 
l’on  reconnaît  qu’on  lui  doit  effectivement,  à  titre  gratuit,  la 
force  en  quantité  suffisante.  On  vous  la  fournira  donc,  mais 
pendant  quelques  minutes  seulement  par  jour.  Tout  est 
ainsi  concilié  :  la  quantité  est  suffisante,  puisque  vos  ma¬ 
chines  marchent;  que  ce  soit  plus  ou  moins  longtemps,  là 
n’est  pas  la  question,  puisqu’aucune  durée  n  a  été  spécifiée. 
—  C'est  un  exemple  de  ce  que  vous  appeliez  un  jour,  mon 
cher  directeur, \^'humow'  américain. 
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Cette  manière  «  habile  »  de  dénouer  des  difficultés  déli¬ 
cates  n’a  pas  trouvé  ici  un  assentiment  général  ;  elle  dénote 
une  dextérité  supérieure,  mais  n’a  rien  de  commun  avec 
cet  accueil  plein  de  bonne  grâce  qui  doit  être  une  des  plus 
puissantes  attractions  d’une  Exposition  bien  conduite.  Les 
cuisants  souvenirs  que  le  procédé  laisse  derrière  lui  ne  man¬ 
queront  pas  d’être  rapportés,  de  pays  en  pays,  parles  expo¬ 
sants  mécontents,  et  nous  doutons  fort  que  ce  soit  là  de  la 
bonne  propagande  et  favorable  à  développer  beaucoup  l’en¬ 
thousiasme  et  l'entrain. 

Autre  exemple  :  déjà  à  Philadelphie,  en  1876,  le  mode  de 
formation  du  jury  et  la  distribution  des  récompenses  qui 
en  dépend  avaient  soulevé  les  plus  vives  réclamations  et  les 
plus  justifiées.  Les  États-Unis  s’étaient,  en  vérité,  trop  large¬ 
ment  taillé  la  part  du  lion.  La  France,  entre  autres,  n’avait 
obtenu,  malgré  l’importance  de  son  exposition,  que  15  jurés 
sur  250  ;  encore  ses  représentant  ne  furent-ils  pas  autorisés 
à  défendre  les  intérêts  de  nos  nationaux  dans  aucune  classe 
autre  que  celle  à  laquelle  ils  étaient  officiellement  rattachés. 
Mais  ce  n’est  pas  tout  encore;  voici  qui  est  mieux. 

Quand  les  jurés  étrangers  furent  partis,  un  comité  de 
révision,  tout  local  bien  entendu,  fut  nommé,  sous  le  titre  de 
jury  d’appel,  qui  remania  de  fond  en  comble  les  décisions  du 
jury  international,  révisant,,  annulant  des  récompenses,  en 
décernant  d’autres  à  son  gré.  —  Comme  scène  de  pantomime, 
jouée  par  des  minstrels  pseudo-nègres,  ce  serait  exquis.  On 
ne  peut  le  nier  :  ce  peuple  original  apporte  une  fantaisie 
extraordinaire  dans  la  bonne  comme  dans  la  mauvaise  plai¬ 
santerie. 

Aujourd’hui,  il  est  à  craindre  que  l’on  ne  s’engage  dans  la 
même  voie,  tout  aussi  rectiligne,  mais  pas  beaucoup  plus 
droite.  Dix-sept  commissaires,  représentant  l’Autriche,  l’Al¬ 
lemagne,  l’Italie,  l’Angleterre,  la  Belgique,  le  Brésil,  le 
Danemark,  la  France,  le  Japon,  la  Norvège,  le  Portugal,  la 
Russie,  la  Suisse,  la  Suède,  le  royaume  de  Siam,  viennent 
de  déposer  la  protestation  suivante  : 

Ces  commissaires  se  plaignent  de  ce  que  la  réponse  faite  à 
leur  réclamation  au  sujet  des  jurys  de  récompenses  ne  soit 
pas  satisfaisante.  En  dépit  des  démarches  réitérées  de  plu¬ 
sieurs  d’entre  eux,  depuis  un  an,  il  n’a  été  donné  aucune 
indication  relativement  à  la  composition  définitive  de  ces 
jurys,  et  «comme  il  est  trop  tard  maintenant  pour  constituer 
un  jury  international»,  ces  commissaires  déclarent  formelle¬ 
ment  ne  pas  vouloir  faire  participer  les  produits  de  leurs 
sections  respectives  aux  concours  pour  les  récompenses. 

Point  de  jurys  internationaux  ;  les  Américains  se  réservent 
ainsi  le  droit  exclusif  de  décerner  telles  récompenses  qu’il 
leur  plaira.  Aujourd’hui,  la  rupture  est  complète  et  officielle¬ 
ment  déclarée. 

Ce  début  est  déplorable;  il  est  déploré  par  ceux-là  mêmes 
qui  sont  animés  des  sentiments  les  plus  sympathiques 
vis-à-vis  de  ce  peuple  actif,  énergique.  Il  serait  temps 
pour  lui,  dans  son  propre  intérêt,  d’ouvrir  les  yeux  et  de 
s’apercevoir  qu’une  Exposition  internationale  doit  être,  avant 
tout,  une  invitation  courtoise  chez  un  maître  de  maison  qui 
s’efforce  de  faire  sa  maison  agréable  aux  invités  et  qui  doit. 


au  moins  pendant  le  séjour  de  ses  convives,  accorder  mo¬ 
mentanément  quelque  répit  à  la  fièvre  de  la  spéculation. 

Les  Américains  sont  gens  assez  avisés  pour  le  comprendre 
pendant  qu’il  en  est  temps  encore,  et  pour  montrer  qu’à  la 
solidité  quelquefois  un  peu  raide  de  la  race  anglo-saxonne 
ils  savent  joindre,  à  l’occasion,  des  qualités  plus  aimables  et 
montrer  un  esprit  qui  ne  soit  pas  exclusivement  mercantile. 

S.  A. 


L’IVSIUT'T  ROYAL  DES  ARCHITECTES  RRITAIIOEES 

et  les  sociétés  alliées  (1). 

CONFÉRENCE  DE  LIVERPOOL.  -  21  avril  1893. 

Afin  de  mener  à  bien  les  études  poursuivies  en  commun 
dans  le  but  d  organiser  et  de  développer  l’enseignement  de 
l’architecture  dans  le  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et 
d  Ii  lande,  1  Institut  royal  des  Architectes  britanniques  et  les 
sociétés  alliées  ont,  sur  la  proposition  de  l’une  d'elles,  la 
Société  d’Architecture  de  Liverpool,  tenu,  le  vendredi  21  avril 
dernier,  dans  une  salle  du  collège  de  l’Université  de  Liver¬ 
pool,  une  cohérence  de  délégués,  dont  the  Binlder  du  29 
aviil  et  les  Proceedings  du  R.  I.  B.  A.  du  4  mai  nous  donnent 
un  compte  rendu  intéressant  à  plus  d’un  litre. 

Les  questions  à  discuter  avaient  été  posées,  dès  le  mois  do 
septembre  dernier,  dans  une  circulaire  adressée  par  l’Institut 
aux  sociétés  alliées,  et  une  des  plus  importantes  était  la 
division  du  Royaume-Uni  en  provinces  architecturales  ayant 
chacune  un  centre  ou  une  métropole  d’enseignement 

Sur  les  treize  sociétés  inscrites  au  Kalendar  ou  Annuaire 
du  R.  I.  B.  A.  pour  1892-/893,  neuf  sociétés,  celles  de  Man¬ 
chester,  de  Lecds,  de  Liverpool,  de  Birmingham,  de  Shef- 
field,  de  Bristol,  de  Nottingham,  de  Leicester  et  de  Dublin 
(l  Institut  royal  des  Ai  chitecles  d  Irlande)  étaient  représentées 
chacune  par  un  ou  deux  délégués,  généralement  le  président, 
le  vice-président  ou  le  secrétaire  honoraire  de  la  société  ; 
seule,  la  Société  de  Liverpool  comptait  un  plus  grand  nombre 
de  membres  présents,  et  l’Institut  royal  des  Architectes  bri¬ 
tanniques  s’était  fait  représenter  par  trois  délégués  :  M.  Arthur 
Cates,  vice-président;  M.  Emerson,  secrétaire  honoraire,  et 
M.  John  Slaler,  membre  du  conseil. 

En  l’absence  de  M.  Harrison,  président  de  la  Société  de 
Liverpool,  la  séance  était présidéepar  M.  Henri  Hartley,  vice- 
président,  qui  insista,  dans  son  allocution,  sur  la  grande 
importance  que  présente  l’organisation  de  l’enseignement  de 
l’architecture,  non  seulement  pour  les  jeunes  architectes 
appelés  à  bénéficier  de  cet  enseignement,  mais  encore  pour 
la  nation  entière. 

M.  Salomons,  président  de  la  Société  de  Manchester,  fit 
alors  la  motion  suivante  : 

Que  celte  conféience  de  délégués  des  sociétés  provinciales 
d’architecture  en  alliance  avec  l’Institut  royal  des  Architectes 


(1)  Voir,  "c  aimée,  p.  uCü-uGC,  l’organisation  du  R.  I.  B.  A.  (Institut 
royal  des  Architectes  britanniques)  et  les  liens  qui  rattachent  à  cet  Ins¬ 
titut  les  sociétés  alliées. 
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britanniques  avait  entendu  avec  grande  satisfaction  la  proposition 
de  diviser  le  Royaume-Uni  en  provinces  architecturales,  division 
qui,  si  elle  était  effectuée  avec  succès,  contribuerait  grandement  aux 
intérêts  de  la  profession  dans  tout  le  pays. 

M.  Alfred  Culshaw,  vice-président  de  la  Société  de  Liver- 
pool,  ayant  appuyé  celle  motion,  M,  Arthur  Cates  exprima 
l’avis  qu’il  pourrait  y  avoir  quinze  ou  seize  provinces  en  tout, 
dont  une,  celle  de  Londres,  pourrait  comprendre,  au  début, 
toute  la  partie  méridionale  de  l’Angleterre  non  encore  occupée 
par  des  sociétés  ;  mais  que,  dans  l’avenir,  tels  centres  impor¬ 
tants,  comme  Oxford,  Cambridge  et  Southampton,  pourraient 
devenir  les  chefs-lieux  de  nouvelles  provinces  formées  aux 
dépens  de  celle  de  Londres. 

M.  Beckwith,  secrétaire  honoraire  de  la  Société  de  Liver- 
pool,  ayant  ajouté  que  chaque  province  ne  devait  pas  être 
trop  étendue,  la  motion  de  M.  Salomons,  mise  aux  voix,  fut 
adoptée  à  l’unanimité. 

M.  Bul  mer,  président  de  la  Société  de  Leeds,  proposa 
ensuite  : 

Que,  par  la  création  de  ces  provinces  architecturales,  la  société 
d’architecture  de  chaque  province  devienne  un  centre  où  se 
réunissent  tous  les  architectes  de  valeur  et  où  ceux-ci,  aujourd'hui 
isolés,  se  concertent  en  une  entente  commune  afin  de  fortifier  leur 
position,  au  double  point  de  vue  professionnel  et  social;  que,  de 
plus,  la  société  d'architecture  provinciale  prenne,  dans  sa  sphère 
d'action,  telles  mesures  qu'il  conviendrait  pour  étendre  les  avan¬ 
tages  des  examens  progressifs  d’architecture,  établis  récemment 
par  l'Institut  royal  des  Architectes  britanniques  ;  et  qu’enûn,  en 
développant  une  organisation  systématique  de  l’enseignement  de 
l’architecture  et  en  utilisant  et  en  augmentant  les  moyens 
d’instruction  déjà  existants  dans  chaque  province,  la  société  élève 
ainsi  le  niveau  de  l’éducation  architecturale  dans  tout  le  pays. 

M.  Murray,  secrétaire  de  la  Société  de  Dublin,  seconda  la 
motion.  Mais  la  discussion  s’étendit  et  devint  quelque  peu 
confuse  ;  plusieurs  membres  donnèrent  des  détails  sur  le 
mode  d’enseignement  adopté  à  Leeds,  à  Manchester,  à  Bir¬ 
mingham,  à  Bristol,  àSheffield  et  dans  d'autres  villes,  tandis 
que  le  Président,  résumant  les  éléments  déjà  existants  depuis 
quelques  années  à  Liverpool  et  la  demande  faite  au  conseil 
de  l’Université  de  cette  ville  d’y  créer  une  chaire  d’architec¬ 
ture,  exprima  le  désir  de  voir  ajouter  à  l’Ecole  des  Ingé¬ 
nieurs  de  cette  ville  une  école  de  dessin  et  un  atelier  de 
modelage. 

De  son  côté,  M.  Drew,  président  de  la  Société  de  Dublin, 
demanda  que  l’Institut  royal  des  Architectes  britanniques 
établisse,  pour  le  plus  grand  avantage  des  sociétés  alliées,  un 
exposé  des  difficultés  qui  avaient  pu  s’élever,  sur  divers  points, 
avec  les  pouvoirs  publics;  demande  que  M.  Emerson  promit 
de  soumettre  à  PInstitut;  mais  M.  Murray,  ayant  rappelé  la 
forte  cotisation  (quatre  guinées,  106  francs)  payée  à  l’Institut 
par  chaque  membre,  même  provincial,  cotisation  dont  un 
quart,  il  est  vrai,  était  mis  par  l'Institut  à  la  disposition  des 
sociétés  alliées,  M.  Emerson  répondit  seulement  que  l’Ins¬ 
titut  était  relativement  pauvre. 

Cependant,  la  motion  de  M.  Bulmer  fut  adoptée  à  l’unanimité. 
Une  troisième  motion  de  M.  A.  Heazell,  vice-président 
de  la  Société  de  Nottingham,  secondée  par  M.  Perkins  Pick, 


secrétaire  honoraire  de  la  Société  de  Leicester,  et  chaleureu¬ 
sement  appuyée  par  M.  Arthur  Cates,  était  ainsi  conçue: 

Que,  autant  que  le  peut  permettre  la  constitution  de  l’Institut 
royal  des  Architectes  britanniques  et  de  chacune  des  sociétés 
alliées,  il  est  désirable  que  le  président  en  exercice  de  chaque 
société  siège  au  conseil  de  l’Institut  royal,  et  que  la  conférence 
demande  à  ce  conseil  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  mo¬ 
difier  dans  ce  sens  l’article  26  des  statuts  de  l’Institut,  relatif  à  la 
constitution  du  conseil. 

Cette  motion  lut  également  adoptée  à  l’unanimité. 

Enfin,  une  dernière  motion  de  M.  E.  Jones,  secrétaire  hono¬ 
raire  de  la  Société  de  Bristol,  ainsi  conçue  : 

Que  les  secrétaires  des  différentes  sociétés  soient  invités  à  con¬ 
férer  entre  eux  sur  les  limites  du  territoire  à  rattachera  chaque 
centre  pour  en  former  une  province  architecturale,  avant  de  sou¬ 
mettre  cette  délimitation  à  l'Institut, 

ne  rencontra  également  aucune  opposition,  quoique  la  dis¬ 
cussion,  à  laquelle  prirent  part  M.  Arthur  Cates,  M.  E.  Gibbs, 
vice-président  de  la  Société  de  Sheffield,  et  le  Président,  se 
soit  considérablement  étendue. 

Suivant  la  coutume,  un  vote  de  remerciements  au  Prési¬ 
dent  et  à  la  Société  de  Liverpool,  proposé  par  M.  Emerson 
et  appuyé  par  M.  Drew,  fut  acclamé,  et  nous  espérons,  avec 
M.  Emerson,  «  qu  un  très  grand  bien  résultera  des  mesures 
déjà  prises,  ainsi  que,  pour  l’avenir,  un  plus  large  développe¬ 
ment  des  intérêts  de  la  profession  d’architecte  ». 

Oserons-nous  ajouter,  avec  quelque  chance  d’être  prophète, 
qu  il  serait  bien  désirable  qu’une  conférence  semblable  à  celle 
tenue  par  les  sociétés  d’architectes  anglais  à  Liverpool  fût 
tenue  par  les  sociétés  d’architectes  français  et  aboutisse 
promptement  à  la  division  de  la  France  en  provinces  archi¬ 
tecturales  1 1  à  la  création  de  centres  d’enseignement  de  l’ar¬ 
chitecture. 

Charles  Li  CAS. 

- <£♦»* - 


(  Voyez  page  401.) 


Avant  que  de  reprendre  le  fil  de  nos  petites  remarques  sur 
les  envois  des  architectes  au  Salon  de  1893,  qu’il  nous  soit 
permis  d’être  ici  l’interprète  des  félicitations  sincères  que  la 
rédaction  de  la  «  C.  M.  »  adresse  à  Messieurs  les  lauréats, 
dont  on  trouvera  plus  loin  la  liste  officielle. 

Ayant  suivi,  pour  notre  revue  des  dessins  exposés,  l’ordre 
adopté  pour  le  placement  (I),  et  cela  sans  prétendre  à  plus 
de  méthode  ni  de  choix  que  les  ordonnateurs  eux-mêmes 
n'en  affichent,  nous  avons  déjà  cité,  à  la  file,  certains  des 
travaux  aujourd’hui  récompensés  ;  tels  ceux  de  MM.  Defrasse 


(1)  Sauf  pourtant  en  ce  qui  concerne  les  simples  croquis  d’album,  les 
aquarelles  et  autres  fleurettes  épanouies  sans  grand  effort,  parsemées 
entre  les  gros  morceaux  travaillés.  De  ces  gentillesses  réunies,  nous  for¬ 
merons,  pour  la  fin,  le  «  bouquet  »  du  feu  d’artifice  bien  inoffensif,  dont 
les  bénignes  fusées  attirent  parfois  à  l’artificier  de  sévères  objurgations. 
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médaille  d’honneur),  Camut  (l‘e  médaille),  Godefroy  et 
Bauhain,  Nodet,  Normand,  Bobin  (2e-  médailles),  Rives,  Nau- 
din  (3es  médailles)  —  sans  compter  les  mentionnés.  Nous 
citerons,  à  leur  tour,  les  envois  de  MM.  Bernard  (Joanny), 
Petit,  Héneux,  Majoa,  Yperman  (3es  médailles),  dont  il  n'a 
point  été  question  jusqu’ici. 

Le  dernier  nommé  de  ces  médaillés  de  1893,  M.  Yperman, 
s’est  signalé  par  des  relevés  de  fresques  extrêmement  soignés 
et  empreints  d’une  vraisemblance  de  ton  rendant  plus  que 
probable  leur  parfaite  exactitude  et  la  fidélité  de  celte  inter¬ 
prétation  : 

C’est  en  Touraine  :  1°  à  la  tribune  de  l’église  de  Véretz 
(peinture  de  la  voûte),  Jésus  et  Marie-Madeleine  ;  2°  à  l’église 
de  Saint-Mesmes,  à  Chinon,  Christ  en  croix;  Jugement  der¬ 
nier  ;  3°  dans  la  chapelle  du  château  de  Clos-Lucé,  chœur 
cï'anges. 

U  église  de  Vignory  (Haute-Marne),  élevée  de  987  à  1053, 
sous  le  vocable  de  saint  Etienne,  avec  sa  tour  à  trois  étages 
et  surmontée  d’une  flèche  en  pierre  aujourd'hui  recouverte 
d’ardoises  (par  mesure  de  préservation),  avec  sa  nef  offrant 
la  réminiscence  d’une  basilique  latine,  avec  des  galeries  au- 
dessus  des  collatéraux  —  origine  du  triforium  — cette  église, 
«  classée  »  en  1844,  fut,  vers  1847,  restaurée  parM.  Bœswil- 
wald  père.  Aujourd’hui,  M.  Imbert  nous  en  montre  le  relevé 
complet,  ensemble  et  détails  (collection  de  chapiteaux, 
cubiques  ou  à  feuilles,  très  curieuse). 

De  jolies  ruines  du  xv°  siècle,  celles  de  la  chapelle  Notre- 
Dame- du-Mùrier,  à  Batz  (Loire-Inférieure),  ont  été  soigneu¬ 
sement  rélevées  et  dessinées  par  M.  Chaussepied.  De  M.  Bois¬ 


seau,  un  gentil  théâtre  projeté  pour  le  casino  de  X...,  avec 
un  château  d’eau  à  l’arrière-façade. 

M.  Delmas,  l’un  des  auteurs  du  nouveau  Musée  de  Lille, 
a  envoyé  ici  les  originales  façades  de  deux  hôtels  bâtis  à 
Paris  sur  ses  plans.  Il  y  a  là  de  jolis  détails,  exempts  de 
banalités. 

Le  collège  d' Eu  (Seine-Inférieure)  possède  une  chapelle 
du  xvn“  siècle  dont  la  façade  peu  intéressante  (style  jésui¬ 
tique  manqué)  a  néanmoins  tenté  le  crayon  de  M.  Picard, 
passe-temps  de  vacances. 

Une  forteresse  du  Moyen  âge,  le  château  de  Mont-Saint- 
Jean-en-Auxois  (Bourgogne),  a  été  pour  M.  Bobin  (Emile) 
l’objet  d’un  relevé  et  d’un  essai  de  restauration  :  sujet  fort 
intéressant,  ici  traité  avec  la  largeur  et  la  prestesse  de  facture 
habituelles  aux  couvreurs  de  grands  châssis.  On  en  pourrait 
dire  autant  du  «  rendu  »  voisin  —  Manoir  de  Landifer  — 
dont  les  détails,  jolis  d’ailleurs,  ont  été  quelque  peu  bros¬ 
sés,  sinon  oubliés,  par  l’auteur  de  ce  relevé  important,  aux 
colorations  trop  vives.  Veuille  M.  Bouder  ne  point  prendre 
en  mauvaise  part  ces  réserves. 

Us  sont  vraiment  parfois  très  drôles,  ces  diables  de  cerfs- 
volants  ou  paravents  fin  de  siècle  :  témoin  le  coin  de  la 
cathédrale  de  Chartres,  pochade  humoristique  et  Iloffman- 
nesque,  tout  à  la  fois,  par  M.  Leclerc.  —  Pourquoi  mystifier 
ainsi  un  jury  pontifical  ? 

Le  modèle  en  cire  d’une  arcaturc  de  tombeau  (style 
xv°  siècle)  et  la  maquette  en  pierre  d’un  autel  de  même  genre 
pour  le  domaine  de  X...  montrent  chez  M.  Simon  le  souci  de 
la  réalité,  poussé,  dans  ses  projets,  jusqu’à  vouloir  se  rendre 
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compte,  tout  d’abord  et  par  lui-même,  de  ce  que  peut  donner 
une  idée.  Pour  beaucoup  de  nos  contemporains  cette  préoccupa¬ 
tion  pourra  paraître  exagérée  :  n’a-t-on  pas  le  sculpteur  pour 
rendre  réalisable  un  premier  jet  de  crayon,  comme  on  a  l' in¬ 
génieur-constructeur  lorsqu’il  s’agit  de  charpente  métal¬ 
lique,  et  l’ingénieur  sanitaire  lorsqu’on  projette  un  peu  de 
confortable  et  d'hygiène  ? 

Sculpteurs,  constructeurs,  sanitaires  et  autres  «  auxiliaires  » 
savent  faire  leur  profit  de  cet  abandon  paresseux  pour 
modeler  à  leur  guise  ou  fournir  à  leur  aise. 

Il  reste  bien  entendu,  d’ailleurs,  —  ou  sinon  cette  tirade 
fait  fiasco,  —  que  M.  Simon  soit  le  seul  auteur  de  ses 
maquettes  en  cire  ou  en  pierre;  qu’il  opère  lui  même  ses 
essais  de  réalisation  d’un  rêve  de  M.  Guillaume,  l’éminent 
statuaire  ;  culture  «  simultanée  »  des  trois  arts ,  par  les  pein¬ 
tres,  les  sculpteurs  et  les  architectes. 

11  y  a  encore  de  beaux  jours  pour  les  diplômés  au  Salon  — 
mentions  gratuites  et  obligatoires,  —  c’est  le  pied  à  l’étrier  ; 
le  premier  pas  qui  coûte...  pas  trop  cher,  aux  élèves  éman¬ 
cipés,  électeurs  déjà  influents  d’un  jury  à  tout  faire  (Ecole, 
Concours,  Expositions,  Salons,  etc.)  ;  tel  le  palais  des  Dépôts 
et  Comptes-Courants,  ou  une  maison  de  banque  par  M.  Mon- 
jauze  (mention)  ;  jolie  façade  d’Opéra  pour  la  province  et 
l’exportation;  grand  hall  intérieur  à  bas-côtés,  basilique 
argentine,  couvert  d’une  voussure  élégante  au  plafond  vitré, 
sous  un  comble  métallique  écrasant;  les  fermes  brisées,  sans 
entrait,  ne  se  contenteraient  point  d’un  simple  entrait 
retroussé  au  brisis  et  malmèneraient,  un  jour,  ces  murs 
«  diplômés  par  le  gouvernement  ». 

Prenez  toujours,  diplômés  d’avenir,  la  mention  dite  de 
«  bonne  chance  »,  que  vous  met  dans  la  poche  un  jury 
paternel,  tandis  qu’il  pense  encore  à  vous. 

11  vous  faudra  tirer  joliment  de  pétards,  une  tois  éloignés 


de  la  rue  Bonaparte  et  des  concours  académiques  ou  scolaires; 
une  fois  dans  la  réalité,  il  vous  faudra  faire  «  feu  des  quatre 
pieds  »  et  couvrir  pas  mal  de  paravents  pour  détourner  de 
leur  cours  naturel  les  douceurs  allant  droit  à  vos  successeurs 
scolaires,  devenus  intéressants,  en  vos  lieu  et  place. 

—  Allez,  bâtissez,  et  multipliez  vos  efforts  pour  devenir 
artistes  véritables  et  constructeurs  pratiques  ;  au  Salon,  cela 
se  nomme  «  boutique  ». 

—  Tenez- vous  aux  petits  ronds  de  bronze,  d’argent  ou 
d’or?  Cachez  cette  «  boutique  »,  qu’un  jury  bien  titré  ne  sau¬ 
rait  soupçonner,  et  présentez  hardiment  la  «  restauration  » 
de  grande  allure  (c’est  à-dire  sur  châssis  de  grande  enver¬ 
gure)  d’un  édifice  quelconque  suffisamment  inconnu,  par  sa 
date  ou  sa  situation,  de  la  majorité  des  juges;  forcez  l’atten¬ 
tion,  l’étonnement,  l’épatement,  l’entraînement,  par  tous 
moyens  honnêtes,  et  vous  aurez  le  petit  disque  convoité. 

Le  piédestal  d’une  statue  officiellement  inaugurée  vous 
fournira  un  ruban  violet;  un  autre  arrondira  en  rosette  ce 
bourgeon  académique. 

Quant  au  ruban  rouge,  c’est  tout  autre  chose  :  laissez  ces 
bagatelles,  ces  moyens  artistiques  trop  petits  pour  cette 
grosse  affaire;  lancez-vous  dans  les  intrigues  aboutissant  à 
l’obtention  d’un  carré  de  vitrines  et  de  quelques  pylônes  à 
banderoles  pour  l’Exposition  future  de  1900  :  cela  vous  fleu¬ 
rira,  certes,  plus  facilement,  plus  sûrement  la  boutonnière, 
qu’un  acte  extraordinaire,  comme  d’avoir  couvert  d’édifices 
utilitaires  le  territoire  du  Dahomey  ou  doté  notre  fin  de 
siècle  d’un  style  jusqu’à  vous  introuvable,  malgré  l’effort 
d’une  génération  de  rationalistes  intransigeants. 

E.  Rivoalkx. 

- - - - - - — 
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MM  D’HABITATION  A  MOATROME  (Seine). 

Planches  60  et  61. 

La  maison  reproduite  par  nos  gravures  est  située  à  Mont¬ 
rouge,  route  d'Orléans.  Elle  est  occupée  par  l'habitation 
d’un  notaire  et  son  étude.  Cette  étude  est  située  au  rez-de- 
chaussée  et  a  son  entrée  spéciale.  Elle  est  installée  d’après 


les  derniers  aménagements  reconnus  nécessaires  pour  1  exer¬ 
cice  de  la  profession,  et,  de  l'aveu  même  de  la  Chambre  des 
notaires,  qui  l’a  visitée,  on  peut  la  considérer  comme  le 
type  moderne  de  l’étude  de  nolaire. 

Les  plans  que  nous  donnons  feront  ressortir  toutes  les 
particularités  de  celte  installation,  qui  fait  honneur  à  l’ar¬ 
chitecte,  M.  Yignat.  Quant  à  la  construction,  nos  planches 
reproduisent  des  fragments  de  façades  sur  rue  et  sur  cour. 

Voici  quels  sont  les  entrepreneurs  qui  ont  participé  à  ces 
travaux  : 


Terrassement. 

Maçonnerie. 

Charpente. 

Serrurerie. 

Couverture  et  Plomberie. 
Fumisterie. 

Peinture  et  Vitrerie. 
Sculpture. 

Menuiserie. 

Electricité. 

Marbrerie. 

Canalisation. 

Treillage. 

Miroiterie. 


MM.  Dutheil. 

Peretmère. 

CUAMPEAUD. 

Geoffroy  Liauiahd. 
Piollet  Marie. 
Barbieri-Besan  v  et  Cic 
Roncin. 

Auberlet  et  Ragon. 
Loisel. 

CHOLLET. 

Benezecu. 

Gai  lie  r. 

Groseil. 

Ligabue. 

:«♦: - - 


CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  et  jurisprudence  du  batiment 

Servitude  d'écoulement  d’eau.  —  Chanç/ements  apportés  dans 
le  fonds  assujetti. 

1°  B.  possède,  au  long  de  la  propriété  de  U.,  une  construc¬ 
tion  dont  le  toit  est  à  deux  égouts,  dont  l’un  écoule  ses  eaux 
chez  lui,  dont  l’autre  écoule  ses  eaux  au  moyen  de  gouttières 
et  de  tuyaux  en  saillie  chez  le  voisin  P.  ;  cet  état  de  choses 
existe  depuis  un  siècle,  le  titre  de  B.  indique  bien  la  chose, 
sans  cependant  ajouter  que  P.  sera  tenu  de  recevoir  ces  eaux. 


B.  et  P.  ne  possèdent  ces  propriétés  que  depuis  quelques 
années;  le  sol  est  au  même  niveau  de  part  et  d’autre. 

P.  peut-il  faire  rentrer  les  eaux  de  B.  chez  lui,  afin  d’être 
libre  de  construire  au  long  du  mur  et  de  surélever  sur  ce  mur 
séparatif?  P.  a  fait  établir  le  compte  de  la  mitoyenneté  dudiL 
mur  séparatif,  dont  il  désire  acheter  la  mitoyenneté,  afin  de 
supprimer  cet  écoulement  d'eau  irrégulier;  B.  n’a  pas  accepté 
l’argent.  Il  est  plusieurs  exemples  dans  le  pays  de  proprié¬ 
taires  ayant  obligé  leurs  voisins  à  rentrer  leurs  eaux  et  à  les 
recevoir  sur  leur  héritage. 

2°  L.  a  percé  un  jour  de  souffrance  dans  un  mur  pignon 
séparatif  non  mitoyen,  et  ce  à  2m20  du  sol  de  son  rez-de- 
chaussée  et  à  2m50  du  sol  de  T.  Ce  dernier  désire  acheter  la 
mitoyenneté  de  ce  pignon  sur  une  hauteur  de  8  mètres  envi¬ 
ron  (le  pignon  en  a  13),  afin  de  pouvoir  faire  bouclier  ce 
jour  de  souffrance  qui  est  braqué  en  plein  sur  une  terrasse  de 
T.,  ce  qui  le  gêne  beaucoup;  T.  a  même  établi  le  compte  de 
cette  mitoyenneté  ;  mais  L.  refuse  de  vendre  cette  mitoyenneté, 
afin  de  conserver  son  jour  de  souffrance,  et  cependant  T.,  non 
seulement  par  ce  moyen  veut  faire  supprimer  ce  jour,  mais 
veut  encore  adosser  une  construction  à  ce  pignon;  L.  peut-il 
refuser  cette  mitoyenneté,  peut-il  conserver  un  jour  de  souf¬ 
france  que  T.  ne  peut  tolérer? 

3°  F.  démolit  une  vieille  maison  et  veut  en  construire  une 
neuve  à  la  place;  cette  maison  se  trouve  séparée  de  celle  du 
voisin  P.  par  un  mur  pignon  en  moellons  garnis  terre  de  plâtre 
de  mauvaise  construction;  ce  mur  étant  mitoyen,  doit-il  être 
reconstruit  «à  frais  communs,  bien  que  le  voisin  P.  ne  fasse 
construire? 

4°  T.  réclame  la  surcharge  de  plusieurs  parties  surélevées 
depuis  une  dizaine  d'années  environ  par  TR.  TR.  veut  bien 
payer  ces  surcharges,  mais  à  la  condition  que  la  somme  qu’il 
va  payer  à  T.  viendra  en  déduction  de  parties  qu’il  achète¬ 
rait  plus  tard  en  mitoyenneté;  T.  paie  à  TR.  une  partie  de 
surcharge  par  lui  surélevée  sur  le  mur  mitoyen,  mais  de 
0mll  seulement  d’épaisseur;  TR.  ne  veut  pas  accepter  le  prix  de 
cette  surcharge  parce  qu’elle  n’est  pas  de  0m40  d’épaisseur, 
c’est-à-dire  de  la  même  épaisseur  que  le  mur  séparatif 
mitoyen  ;  les  parties  surélevées  par  TR.  et  dontT.  lui  réclame 
la  surcharge  sont  toutes  de  0m40. 

5°  B.  réclame  à  K.  la  mitoyenneté  d’un  mur  de  clôture 
séparatif  dont  la  fondation,  vu  le  remblai  des  deux  terrains,  a 
2  mètres  de  profondeur;  K.  le  sait  très  bien,  mais  n’offre  de 
payer  que  0“30  de  profondeur,  et  cependant  les  terrains  sont 
remblayés  au  niveau  de  la  rue,  laquelle  est  à  2  mètres  en 
contre-haut  du  sol  des  terrains,  différence  encore  visible  en 
des  lots  non  encore  vendus  à  côté. 

Réponses.  —  1°  L’article  606  du  Code  civil  établit  que  les 
servitudes  continues  et  apparentes  s’acquièrent  par  titre  ou 
par  la  possession  de  trente  ans. 

Dans  l'espèce  qui  nous  est  soumise,  l’écoulement  des  eaux 
de  B.  ayant  lieu  au  moyen  de  gouttières  et  tuyaux  chez  le 
voisin,  il  y  a  là  une  servitude  apparente,  et  cette  servitude  est 
acquise  par  prescription,  puisque  les  choses  existent  depuis 
plus  de  trente  ans  ;  d’ailleurs,  s’il  y  a  titre  établissant  la  ser¬ 
vitude,  la  prescription  n’a  pas  besoin  d’être  invoquée. 

Or,  aux  termes  de  l’article  697  du  Code  civil,  celui  auquel 
est  due  une  servitude  a  droit  de  faire  tous  les  ouvrages 
nécessaires  pour  en  user  et  pour  la  conserver,  et  le  proprié¬ 
taire  du  fonds  débiteur  de  la  servitude  ne  peut  rien  faire  qui 
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tende  à  en  diminuer  l’usage  ou  à  le  rendre  plus  incommode; 
ainsi,  il  ne  peut  changer  l’état  de  lieux,  ni  transporter 
l’exercice  de  la  servitude  dans  un  endroit  différent  de  celui 
où  elle  a  été  primitivement  assignée. 

Mais  cependant  si  cette  assignation  primitive  était  devenue 
plus  onéreuse  au  propriétaire  du  fonds  assujetti,  ou  si  elle 
l’empêchait  d’y  faire  des  réparations  avantageuses,  il  pour¬ 
rait  offrir  au  propriétaire  de  l’autre  fonds  un  endroit  aussi 
commode  pour  l’exercice  de  ses  droits,  et  celui-ci  ne  pourrait 
pas  le  refuser  (C.  civ.,  art.  701). 

En  vertu  du  dernier  paragraphe  de  l’article  701  du  Code 
civil,  notre  correspondant  peut  voir  qu’il  est  loisible  au 
voisin  de  modifier  la  servitude  à  ses  frais,  pourvu  qu'il 
n’en  résulte  pas  des  inconvénients  pour  le  fonds  dominant; 
le  voisin  peut  donc  établir  un  chéneau  au  long  du  mur 
séparatif,  et,  en  recevant  les  eaux  de  ce  chéneau  chez  lui,  la 
servitude  sera  absolument  réservée  et  garantie;  elle  pourra 
s’exercer  avec  les  mêmes  facilités  que  dans  l’état  actuel; 
car  il  faut  bien  observer  que  la  servitude  d’égout  que  pos¬ 
sède  B.  ne  détruit  pas  le  droit  qu’a  le  voisin  1\,  en  vertu 
de  l’article  638  du  Code  civil,  d’exhausser  le  mur  mitoyen. 

2°  Aux  termes  de  l’article  661  du  Code  civil,  tout  pro¬ 
priétaire  joignant  un  mur  a  la  faculté  de  le  rendre  mitoyen 
en  tout  ou  en  partie,  en  remboursant  au  maître  du  mur  la 
moitié  de  sa  valeur,  ou  la  moitié  de  la  valeur  de  la  portion 
qu’il  veut  rendre  mitoyenne  et  moitié  de  la  valeur  du  sol 
sur  lequel  le  mur  est  bâti.  T.  est  donc  dans  son  droit. 
Ajoutons  que  le  jour  de  souffrance  percé  dans  les  conditions 
qui  nous  sont  indiquées  est  en  contravention  avec  les  termes 
de  l’article  677  du  Code  civil,  lequel  exige  2  60  au  rez-de- 
chaussée  pour  la  hauteur  d’appui,  cetle  hauteur  comptée 
du  sol  de  la  pièce  éclairée. 

3°  Si  le  mur  mitoyen,  te!  qu’il  existe,  est  encore  suffisant 
dans  son  état,  bien  que  de  mauvaise  construction,  aux 
besoins  de  P.,  ce  voisin  P.  n'a  pas  à  participer  dans  les 
frais  de  reconstruction;  cette  reconstruction,  ainsi  que  la 
démolition  préalable,  les  étalements  et  raccords  chez  E., 
doivent  être  entièrement  supportés  par  F.,  pour  les  seuls 
besoins  duquel  la  reconstruction  est  nécessaire. 

4°  La  surcharge  se  déduit  du  compte  de  mitoyenneté 
établi  ultérieurement  pour  les  parties  dans  lesquelles  elle 
a  été  payée  et  pour  sa  valeur. 

L’exhaussement  sur  le  mur  mitoyen  peut  être  opéré  par 
celui  qui  l’exécute,  avec  telle  épaisseur  qu’il  lui  plaît  de 
donner.  TR.  est  donc  mal  fondé  dans  sa  prétention. 

5°  La  réclamation  de  B.  est  fondée,  la  prétention  de  K.  n’esi 
pas  soutenable;  le  mur  doit  reposer  sur  un  bon  sol. 

Maisons  en  reculement.  —  L'un  des  propriétaires  avance 
son  bâtiment.  —  Tète  de  l'ancien  mur. 

Deux  propriétés  Y.  et  S.,  qui  sont  en  reculement,  ont  été 
construites  en  reculement  (il  y  a  quinze  ans)  de  2  mètres  de 


l’alignement  véritable  d’un  boulevard.  V.  remet  aujourd’hui 
sa  maison  à  l’alignement  de  cette  voie,  avance  donc  sa 
façade  de  2  mètres  et,  pour  ce,  construit  le  prolongement 
du  pignon  M,  séparatif,  de  0m40  d’épaisseur  seulement; 
dans  celte  épaisseur,  la  devanture  de  boutique  de  S.  em¬ 
piète  de  0m08,  plus  la  saillie  de  la  corniche  qui  a  0"T7, 
soit  0  "23,  et  le  store  de  cette  boutique;  de  sorte  qu’aujourd’hui 
S.  ne  peut  plus  faire  fonctionner  son  store,  ni  ouvrir  com¬ 
plètement  le  volet  de  son  caisson;  S.  voudrait  que  Y.  fasse 
le  travail  de  reculement  du  caisson  et  du  store  de  S.  à  ses 
frais;  mais  V.  répond  avec  raison,  selon  nous,  que  la  devan¬ 
ture  ne  doit  pas  empiéter  sur  l’épaisseur  du  pignon,  que, 
si  cette  règle  d  usage  avait  été  observée,  il  n’y  aurait  pas 
aujourd  hui  a  retoucher  et  reculer  cette  devanture;  selon 
nous,  il  aurait  fallu  que  S.  établit  aussi  son  caisson  (voir 
plan  ci-contre)  de  façon  à  laisser  libre  l’épaisseur  du  pignon 
en  ayant  une  pile  de  0m57  d’écoinçon,  soit  0m40  pour  le 
caisson  et  0"T7  pour  le  retour  de  la  corniche.  11  ne  l’a  pas 
fait.  C’est  à  S.  à  reculer  à  ses  frais  ce  caisson  irrégulièrement 
disposé. 

Réponse.  —  V.  ne  fait  qu’exercer  son  droit  en  prolongeant 
le  mur  mitoyen;  l’exercice  de  ce  droit  ne  peut  lui  être 
onéreux  et,  s’il  y  a  des  modifications  à  opérer  dans  la 
propriété  de  S.,  ces  modifications  doivent  être  supportées 
par  S.  qui  ne  devait  rien  faire  qui  puisse  empêcher  l’exercice 
du  droit  du  voisin.  La  prétention  de  notre  correspondant 
est  donc  fondée. 


Le  secrétaire  du  comité  de  jurisprudence. 

Henri  R  won. 

- - 


AIR  NATIONAL 

«  Tout  bas,  tout  bas,  n’eu  parlez  pas, 

«  Marchez  au  pas,  n'eu  parlez  pas.  » 

Monsieur  le  Rédacteur, 

Qui  n’en  tend  qu’une  cloche  n’entend  qu’un  son;  chez  vous, 
mon  ami  André  pérore,  pérore,  pérore,  mais  ne  varie 
guère  ses  péroraisons,  et,  après  avoir  raconté  les  faits  et 
promis  sns  réflexions  personnelles ,  il  oublie  précisément  ce 
qui  intéresserait  le  plus  vos  lecteurs,  je  veux  dire  le  rapport 
parisien  sur  l’enseignement  provincial,  qui  succède,  dans 
leurs  préoccupations,  au  projet  de  loi  sur  l’Opéra-Comique. 

Je  le  connais  ,  moi,  ce  rapport  mystérieux,  élaboré  loin  des 
profanes  par  le  bureau  de  la  Société  centrale;  je  puis  en 
parler  savamment,  je  l’ai  lu,  relu  et  copié.  Je  l’ai  même 
recopié  à  ma  manière  : 

Je  prends  une  grande  feuille  blanche,  je  trace  un  grand 
trait  du  haut,  en  bas  et  j’écris  à  gauche  tout  ce  qui  veut 
réellement  dire  quelque  chose  et  à  droite,  dans  l’espace  le 
plus  grand,  les  fioritures  aimables  et  les  fallacieux  agré¬ 
ments.  Celte  séparation  opérée,  la  lecture  devient  vrai¬ 
ment  instructive. 

Figurez-vous  un  mignon  bonnet,  tout  faufilé  de  rubans, 
de  fanfreluches  llottantes  et  de  fleurs.  Un  beau  petit  pompon, 
qui  fit  merveille  au  congrès  de  1892,  s’est  déjà  laissé  choir, 
mais,  tournée  sur  la  main,  la  jolie  coiffure  est  encore  des 
plus  coquettes. 

Maintenant,  détachez  une  à  une  toutes  les  gentillesses 
surajoutées,  tous  les  vœux  platoniques,  tout  ce  qui  doit 
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tomber  lorsqu’on  attachera  solidement  le  bonnet  sur  la  nuque 
provinciale,  ne  gardez  que  ce  qui  est  bien  cousu,  bien  régle¬ 
menté  et  déjà  précis  en  diable,  vous  n’aurez  plus  qu’un  vilain 
serre-tête  sous  le  regard. 

En  France,  un  peu  de  France  restait  encore  ;  Paris  avait 
oublié  quelques  écoles  provinciales  en  province,  Paris  ne 
gouvernait  pas  tout!  Avec  le  projet  du  bureau  de  la  Société 
centrale,  ce  défaut  disparaît,  cette  lacune  est  comblée. 

La  province  avait  demandé  des  écoles  régionales  :  dès  le 
titre  du  rapport,  elle  est  remise  au  pas.  Ce  sont  des  écoles  à 
créer  dans  les  départements  qu’on  lui  offre.  Elle  demandait 
à  genoux  un  peu  de  décentralisation  :  la  centralisation  serre 
la  courroie. 

Vrai  !  il  m’amuse  mon  ami  André  lorsqu’il  signe  grave¬ 
ment  :  membre  non-résidant  de  la  Société  centrale.  Il  se  croit 
intéressant,  ma  parole,  en  ajoutant  cette  queue  à  ce  qu’il 
écrit  chez  vous  ! 

Qu’est-ce  que  des  architectes  qui  ne  résident  pas?  Ce  sont 
des  architectes  qui  ne  peuvent  bâtir  dans  Paris.  Qu’est-ce  que 
des  architectes  qui  résident?  Ce  sont  des  architectes  qui  bâ¬ 
tissent  tout  en  province. 

L’article  X  du  programme  de  l’Opéra-Comique  et  l’article- 
programmo  de  /’ Architecture  du  9  mai  1891  nous  ont 
clairement  expliqué  cela,  et  ce  dernier  article  nous  a  avertis 
aussi,  par  avance,  que  «  des  petites  fonctions  »  étaient  réser¬ 
vées  aux  architectes  de  province  qui  seraient  biens  gentils. 

Ne  voit-on  pas  que  ces  non-résidants,  ces  vassaux  destinés 
à  de  petites  fonctions,  doivent  être  formés  spécialement  en 
vue  d’un  tel  usage? 

Voilà  le  principe  conducteur,  voilà  l’idée  maîtresse  qui  a 
inspiré  l’auteur  du  rapport  communiqué  avec  tant  de  recom¬ 
mandations  aux  bureaux  des  sociétés  de  province.  Aussi,  en 
même  temps  que  le  bureau  parisien  —  (sentant  qu’il  est  inu¬ 
tile  d’encombrer  plus  longtemps  Paris  d’élèves  provinciaux 
qui  s'y  incrustent)  —  détachait  d’une  main  légère  le  pompon 
qui  avait  joué  son  rôle  au  congrès  et  avait  fini  son  temps, 
toutes  choses  étaient  sagement  ordonnées  dans  ce  rapport 
pour  préparer  dans  les  écoles  départementales  non  pas  les 
bons,  complets  et  modestes  praticiens  qui  feraient  l’affaire 
de  la  province,  mais  les  gens  à  petites  fonctions,  les  sous- 
ordres,  que  veulent  trouver  sur  place  nos  confrères  pari¬ 
siens  lorsqu’ils  daignent  opérer  chez  nous. 

«  Des  écoles  régionales  !  »  se  serait  écrié  un  de  nos  maîtres 
«  ah  !  il  leur  faut  des  écoles  régionales  II  c'est  ça  !  la  région  du 
houblon  !  la  région  de  la  vigne  !!  la  région  du  cidre  !!!  mais 
les  malheureux  !  ce  serait  la  liquidation  de  l architecture 
française  !!!!  » 

Le  projet  du  bureau  de  la  Société  centrale  ramène  tout  au 
cru  de  Bercy,  au  cru  normal,  parisien  et  sacro-unitaire;  on 
nous  expédiera  directement  de  Paris  les  petits  paquets  de 
poudre  préparés  et  dosés  suivant  la  formule  du  grand  entre¬ 
pôt,  nous  n’aurons  qu’à  les  mettre  dans  nos  tonneaux,  à  ti¬ 
rer  et  à  boire,  tout  se  passera  par-dessus  nos  têtes,  tout  se 
fera  sans  nous  dans  ces  écoles  sans  directeurs.  —  Des 
écoles  sans  directeurs  !  Admirez,  je  vous  prie,  monsieur  le 
Rédacteur  !  voilà  un  trait  de  génie  !!! 

Ce  sera  aux  chefs  des  deux  groupes  capitaux  qui  se  parta¬ 
gent  nos  confrères  de  la  capitale,  au  groupe  de  la  fuchsine  (1) 

(L  fuchsine, d  -  fuchs,  renard.  —  Relire  la  table  du  renard  a  la  queue 
coupée  et  se  remémorer  l’histoire  d’une  vigne  à  Calais  dont  les  raisins 
étaient  trop  verts. 


et  au  groupe  du  bois  de  campêche  (1),  de  s'agiter  dans  les 
bureaux  ministériels  et  de  se  disputer  entre  eux  pour  avoir 
sans  partage  les  clefs  de  la  cave  provinciale, ou  tenir  seuls  la 
queue  de  la  poêle  dans  laquelle  sauteront  les  provinciaux,  si 
vous  aimez  mieux,  monsieur  le  Rédacteur,  cette  moins 
vinicole,  mais  plus  frappante  image. 

Suivant  quoi,  dans  ces  écoles  sans  directeurs ,  les  petits 
provinciaux  seront  préparés  aux  petites  fonctions  pour  l’usage 
et  au  gré  des  bâtiments  civils,  ou  bien  en  les  préparera  aux 
petites  fonctions  au  gré  et  pour  l’usage  des  édifices  diocé¬ 
sains.  Ils  seront,  suivant  la  fortune  des  partis  directeurs, 
historico-archi -rationalistes  ou  bien  esthético-méli-mélo- 
traditionnards  ;  laissés  simplement,  comme  devant,  avec 
leurs  parasites,  ou  livrés,  ce  qui  est  pis,  à  l’appétit  connu 
des  auxiliaires. 

Actuellement,  les  bois  de  campêche  semblent  avoir  le 
dessus,  mais  les  fuchs  sont  bien  malins;  ils  ont  le  bras  long 
et  savent  faire  leurs  coups  à  la  sourdine. 

N’accusait-on  pas  quelques  bois  de  campêche  de  la  plus 
haute  marque  d’avoir  été  trop  indulgents  pour  la  mixture 
Guillotin;  ne  leur  mettait-on  pas  injustement  sur  le  dos  trop 
de  complaisance  pour  cette  infusion  dont  on  nous  menaçait 
de  généraliser  l’emploi,  et,  pendant  que  Fuchs  gardait  le 
silence  prudent  d’un  Conrart,  ne  répétait-on  pas  du  bout  des 
lèvres,  parmi  nous,  le  vers  fameux  sur  tel 

a  . dont  le  bouillant  courage 

«  Gémit  de  la  faveur  qui  l’attache  au  rivage.  » 

Eh  bien!  aujourd’hui  que  le  projet  de  loi  est  repoussé, 
campêche  s’en  réjouit  de  bon  cœur  avec  nous,  et  j’ai  peine 
à  me  sortir  de  l’idée  que  fuchs,  que  j’ai  surpris  essuyant  un 
pleur  furtif  avec  le  mouchoir  du  forfait,  n’ait  pas  été  quelque 
peu  l’inspirateur  caché  de  la  combinaison  défunte. 

Pour  le  moment,  c’est  le  parti  campêche  qui  mène  toute 
l’affaire  de  l’enseignement  —  sauf  à  tirer  les  marrons  pour 
Fuchs  —  et  il  la  mène  bien.  Mon  ami  André  craint  le 
«  coup  du  congrès  »  et  crie  par  avance,  comme  une  an¬ 
guille  qui  voit  un  couteau;  mais  le  «  coup  du  congrès  »  serait 
sans  reproches,  car  il  n’est  à  craindre  que  par  suite  de  retards 
que  n’avait  pas  prévus  le  parti  campêche  au  début  de  l’opé¬ 
ration,  et  des  précautions  infinies  avaient  été  prises  alors 
pour  que  toutes  choses  fussent  rapidement  et  silencieuse¬ 
ment  enlevées  sans  effrayer  et  faire  crier  le  patient...  Pré¬ 
cautions  bien  faites  vraiment  pour  flatter  les  gens  de  pro¬ 
vince. ..N’avait-on  pas  en  leur  honneur  et  tout  exprès  restauré 
la  consultation  séparée,  inventée  par  le  plus  jeune  des 
Iloraces  il  y  a  2250  ans??? 

Ils  se  plaignent,  les  gens  de  province!  Que  leur  fallait-il 
donc? 

Fùt-on  jamais  si  attentionné  pour  eux...  ne  devraient-ils 
pas  être  reconnaissants  envers  leurs  grands  confrères  de 
Paris  de  la  peine  prise,  sans  qu’on  les  en  priât,  pour  ôter  toute 
fatigue  à  la  province  et  faire  en  ses  lieu  et  place  la  besogne 
dont  l’avait  chargée  seule  la  commission  du  diplôme? 
Comptaient-ils  véritablement  sur  la  commission  mi -pari¬ 
sienne  mi-provinciale  dont  on  leur  avait  causé  ?  Avaient-ils 


il)  Campcclie,  venu  de  qu'empêche  par  contraction;  qu  empêche  le 
diplôme;  qu’empêche  la  sélection;  qu’empêche  de  danser  tous  en 
rond  ;  qu’empêche  tout...  excepté  l’adoption  de  projet  de  loi  sur  l’Opéra- 
Comique. 
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la  prétention  joyeuse  qu’on  compterait  avec  leur  Consor¬ 
tium,  conformément  à  la  convention  passée???... 

Petites  gens  à  politique  tout  unie  qui  allez  imprudem¬ 
ment  vous  frotter  à  nos  Richelieu  du  boulevard  Saint- 
Germain,  bien  plus  forts  que  M.  de  Bismarck  dans  ses  jeunes 
années,  voyons,  peliles  gens!  de  quoi  vous  plaignez-vous? 

Si,  lorsqu'il  eut  des  démêlés  avec  la  Suisse  au  sujet  de 
droits  sur  le  canton  de  Neuchâtel,  le  roi  de  Prusse  avait  fait 
comme  le  bureau  de  la  Société  centrale,  s’il  s’était  adressé 
à  chaque  canton  en  particulier,  au  lieu  d’avoir  affaire  à  la 
Confédération  helvétique,  —  (ce  qui,  suivant  la  théorie  de 
ï Architecture  de  l’autre  jour  (i),  ne  pouvait  que  flatter 
chacun  des  cantons,  sans  que  la  Confédération  pût  en 
prendre  ombrage),  —  le  roi  de  Prusse,  bien  inspiré,  aurait 
eu  plus  facilement  raison  de  nos  voisins.  Il  n’aurait  pas 
senti  cette  «  résistance  »  dont  on  ne  «  saisit  pas  le  sens  » 
de  laquelle  nous  parlait,  l'autre  jour,  i  Architecture  (2) 
dans  sa  plus  officielle  partie. 

Veuillez,  je  vous  prie,  monsieur  le  Rédacteur,  agréer 
l’expression  de  mes  plus  distingués  sentiments. 

Balthazard. 


(1)  Voir  V Architecture  du  20  ruai  1891. 

(2)  Voir  même  numéro. 


MAISON  RUE  DAMRÉMONT,  A  PARIS 

La  rue  Damrémont  n’est  pas  située  dans  un  quartier 
central,  tant  s’en  faut.  Néanmoins,  les  habitants  tiennent  à 
posséder  des  habitations  ayant  l’aspect  le  plus  correct 
possible,  et  celle  que  reproduit  notre  dessin  a  été  étudiée 
pour  répondre  à  ce  désir  par  notre  habile  confrère, 
M.  E  u gène  Ringuet.  Les  pilastres  et  les  corniches  des 
balcons  dénotent  la  préoccupation  d’obtenir  le  meilleur 
effet  décoratif,  tout  en  restant  dans  les  données  simples 
d’une  maison  à  loyer. 

Les  plans  comprennent  deux  immeubles  mitoyens,  avec 
cours  à  l’arrière;  à  chaque  étage  sont  groupés  cinq  appar¬ 
tements,  trois  dans  une  des  maisons,  deux  dans  l’autre. 
Nous  les  publierons  prochainement. 

-  -  1 

USAGES  ET  BANALITÉS  DE  CONVENTION 

OU  UN  TRAQUENARD  A  DEUX  PLACES 
[Voyez  page  377.) 

2°  «  En  ce  qui  louche  les  tuyaux  adossés  : 

«  Considérant  qu  à  cet  égard  le  travail  de  1  expert  établit 
que  Y  épaisseur  totale  de  0U08  eût  pu  être  réalisée  (sans 
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doute,  on  peut  toujours  «  réaliser  »  une  épaisseur,  serait-elle 
de  1  mètre  !)  par  une  charge  de  plâtre  de  0m03  s’ajoutant 
aux  0m05  d’épaisseur  du  boisseau,  mais  que  cctle  épais¬ 
seur  n’a  pas  été  réalisée...  ;  que  l’expert  reconnaît  lui-même 
qu’il  eût  été  préférable  qu’une  épaisseur  plus  grande  eût  été 
donnée  aux  plâtres  recouvrant  li  s  tuyaux...  (pouvait-il,  donc, 
expert  on  non,  reconnaître  le  contraire?  et,  lorsqu’il  s’agit 
d’épaisseur  en  construction,  le  plus  n’est-il  pas  toujours  pré¬ 
férable  au  moins,  sans  que  cela  veuille  dire  que  le  premier 
soit  nécessaire?) 

Mais  voilà  :  «  Aux  termes  des  conventions  ci-dessusvisées, 
il  a  été  stipulé  que  tous  les  travaux  seraient  exécutés  selon 
les  rèf/les  de  l'art ,  les  décrets,  lois  et  ordonnances  de  grande 
et  de  petite  voirie...  »  Tombées  ou  non  en  désuétude,  ces 
ordonnances,  par  suite  d’indifférence  générale,  ont  eu  ici 
force  de  loi,  par  adaptation,  par  ajustement,  aux  conventions 
susdites. 

On  ne  se  doute  pas,  lorsqu’on  impose  à  l’entrepreneur 
«  qui  accepte  »  celte  clause  toute  banale  de  «  conformité  aux 
lègles  de  l’art,  de  la  bonne  construction  aux  lois,  décrets  et 
ordonnances,  etc.  »,  on  ne  se  doute  pas  tou'iours  de  l’exis¬ 
tence  d’une  infinité  de  chaussc-lrapes,  de  traquenards  à  deux 
places,  sur  lesquels  devront  marcher  architectes  et  entrepre¬ 
neurs,  pendant  dix  ans  à  partir  de  la  réception  des  travaux. 
C’est,  par  exemple,  l’avis  d’un  expert  officieux,  tout  d’abord, 
leveur  de  lièvres  par  tempérament,  chasseur  de  bonne  foi  qui 
met  le  feu  aux  poudres  en  allumant  sa  cigarette;  puis  les 
petits  articles  de  règlements  ignorés;  puis  l’avis  de  monsieur 
l’expert  judiciaire,  officiel,  dont  un  mot,  une  expression 
technique  peuvent  être  interprétés,  exploités  par  l’une  des 
parties,  dans  un  sens  absolument  exagéré,  et  au  préjudice  de 
l’autre. 

Voilà  pour  ce  qui  est  des  banalités  trop  souvent  incons¬ 
ciemment  parsemées  en  un  cahier  des  charges. 

Il  est,  par  exemple,  presque  toujours  entendu  et  inscrit  en 
ces  documents  que  les  cotes  seront  vérifiées  par  l'entrepreneur, 
qui  restera  responsable  des  conséquences  d’une  erreur.  Après 
l’arrêt  de  la  Cour  d’appel  de  Paris,  il  est  plus  que  probable 
qu’une  erreur  reconnue  trop  tard  retomberait,  à  la  requête 
du  client,  sur  le  dos  de  l’architecte,  déclaré,  en  l’espèce, 
«  complice  de  la  faute  commise  par  l’entrepreneur  avec  son 
consentement  tacite.  » 

Enfin,  un  point  très  important  à  observer,  qui  ressort  de 
l’arrêt  en  question,  c’est  que  la  prescription  décennale  ne  peut 
être  utilement  invoquée  par  les  constructeurs,  par  l’architecte 
ou  l’entrepreneur,  qu'à  celte  condition  de  s’appuyer  sur  un 
pi’ocès-verbal  de  réception  bien  et  dûment  signé  par  les 
parties. 

Nous  voici  donc,  honorables  confrères,  bien  et  terriblement 
avertis  par  ce  jugement,  dont  —  quoiqu’il  résulte  de  l’exper¬ 
tise  définitive  —  la  signification  est  grave  pour  nous.  Les 
tribunaux  considèrent  l’architecte  comme  responsable  de 
tout  ce  qui  concerne  sa  compétence,  et  cela  solidairement 
avec  l’entrepreneur  ;  et  ils  n’admettent  la  prescription 
qu’après  dix  ans  à  partir  d’une  réception  bien  et  dûment 
constatée. 

C’est  ce  que  nous  avons  cru  devoir  signaler  ici,  au  point 
de  vue  de  la  prudence  professionnelle  et  de  la  circonspection 
lechnique. 

Quant  à  ce  qui  est  de  la  critique  juridique,  nous  laisserons 
à  de  plus  compétents  le  soin  d’éplucher  les  considérants  cl 


les  motifs  de  l’arrêt  qui  frappe  nos  confrères  Klein  et  Duclos, 
qui  nous  menacent  tous,  par  une  jurisprudence  d’ailleurs 
conforme  à  celle  de  la  Cour  de  cassation. 

Mais,  sans  être  jurisconsulte,  il  est  permis  d’observer  qu’en 
l’espèce  tout  le  mal  vient  de  cette  malencontreuse  ordon¬ 
nance  préfectorale,  généralement  inobservée  avec  la  «  com¬ 
plicité  »  —  pour  parler  le  langage  de  la  Cour  —  de  ceux-là 
mêmes  qui  ont  pris  soin  d’en  grossir  l’arsenal  de  la  police 
municipale  parisienne. 

—  Ou  cette  prescription  est  un  luxe  de  bureaucratie,  sans 
aucune  autorité  technique,  et  alors  il  faut  l’abroger. 

—  Ou  l’épaisseur  de  0m,08  est  indispensable  à  la  «  sécurité 
des  foyers  »,  et  alors  pourquoi  laissc-t  on  fabriquer  partout, 
bâtir  et  recevoir  des  tuyaux  de  fumée  non  conformes? 

—  Verbalisez  ou  effacez,  à  celte  fin  qu'on  sache  bien  à 
quoi  s’en  tenir.  Que  les  mauvaises  herbes  de  la  routine  et 
de  l’insouciance  administratives  n’encombrent  pas  notre 
route  au  point  de  nous  cacher  tout  à  fait  ces  traquenards. 

E.  R. 


AUX  CONGRÈS  DE  LA  SOCIÉTÉ  CENTRALE 
(  Voyez  paqe  393.) 

TROISIÈME  ACTE 

Malgré  la  décision  prise  à  la  première  réunion  préparatoire  du 
Congrès,  une  surprise  est  faite  par  M.  Hermant  aux  provinciaux 
qui  s’y  trouvent.  M.  Hermant  y  lit  un  rapport  sur  l’enseignement 
provincial,  aprèsavoir expliquéà M.  Journoud  que  ce  travail  répon¬ 
dait  à  un  désir  du  ministre  et  lui  servirait  sans  doute  lors  de 
l’ouverture  des  travaux  de  la  commission  mi-parisienne  mi-pro¬ 
vinciale. 

Avec  cette  explication,  et  assuré  qu’on  pourra  discuter  librement 
dans  celte  commission,  aucune  réserve  n’est  faite,  et  M.  Journoud 
applaudit  avec  plaisir  l’exposé  qui  montre  la  bonne  volonté  géné¬ 
rale  de  nos  confrères  parisiens. 

A  remarquer  que,  dans  cet  exposé,  où  plusieurs  points  auraient 
pu  soulever  des  critiques, se  trouve  une  promesse  qui,  à  elle  seule, 
a  décidé  bien  des  applaudissements  et  dont  la  trace  (ceci  a  frappé 
nos  confrères  du  Nord)  ne  se  retrouve  plus  dans  le  travail  commu¬ 
niqué  plus  tard  par  le  bureau  de  la  Société  centrale  aux  présidents 
des  sociétés  de  province. 

Noter  aussi  que,  ni  dans  l’exposéde  M.  Hermant  ni  dans  le  travail 
du  bureau,  il  n’est  question  de  toucher  à  l’enseignement  de  Paris. 
Après  avoir  servi,  l’argument  est  tombé  dans  l’oubli,  où  le  laisseront, 
je  pense,  les  sociétés  de  province. 

QUATRIÈME  ACTE 

Nouveau  et  long  silence,  mais  confiance  absolue  du  côte  du 
Consortium  ;  je  suis  seul,  je  crois,  et  je  le  confesse,  à  hasarder 
publiquement  que  le  ministère  pourra  se  croire  suffisamment  ren¬ 
seigné  par  le  vœu  du  Congrès  et  pourra  agir  en  conséquence. 

Ce  silence  dure  jusqu’au  jour  où  le  Consortium,  sachant  que  la 
Société  centrale  ne  pouvait  agir  contre  le  projet  de  loi  sur  l’Opéra- 
Comique,  étant  liée  par  une  décision  de  son  conseil,  fait  cam¬ 
pagne  avec  l’Association  amicale  des  Architectes  diplômés. 

A  ce  sujet,  échange  de  lettres  officielles  enlre  MM.  Daumet  et 
Journoud,  ce  dernier  exposant  ce  qui  a  été  fait,  tout  en  respectant 
le  traité  intervenu  et  en  regrettant  la  decision  prise  par  le  conseil 
de  la  Société  centrale,  et  M.  Daumet  indiquant  seulement  alors 
qu’il  n’est  plus  question  de  la  commission  mi-parisienne  mi-pro¬ 
vinciale  sur  laquelle  on  comptait  tant  en  province. 
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Après  quoi,  en  janvier  1893,  à  l’assemblée 
générale  de  la  Société  centrale,  le  discours 
présidentiel  nous  apprend  que,  depuis  le 
mois  de  juin,  le  bureau  de  la  Société  cen¬ 
trale  s’occupe  de  la  question  de  l’enseigne¬ 
ment  en  province,  et  quelque  temps  après 
le  bureau  envoie  son  travail  à  tous  les  pré¬ 
sidents  de  province,  n’exceptant  de  cette 
communication  que  le  président  de  l’Asso¬ 
ciation  provinciale  ;  et  cela  jusqu’au  jour  où, 
à  la  suite  d’un  refus  de  prendre  connais¬ 
sance  de  ce  dossier  irrégulièrement  trans¬ 
mis,  le  bureau  de  la  Société  centrale  se 
décide  à  envoyer  son  travail,  mais  «  à  titre 
■personnel  »  seulement, à  M.  Journoud,  c’est- 
à-dire  au  président  de  l’Association,  à  la¬ 
quelle  un  traité  liait  la  Société  centrale,  et 
qui,  parlant  pour  les  sociétés  consortisées  et 
en  faveur  aussi  des  autres  sociétés  de  pro¬ 
vince,  était  venu  à  Paris,  en  toute  sincérité 
et  confiance,  demander  aide  et  appui,  con¬ 
formément  à  ce  traité. 

Le  cinquième  acte  va  <œ  jouer.  Le  rôle  du 
bureau  de  la  Société  centrale  paraît  jusqu’ici 
un  peu  obscur.  L’invitation  de  la  commis¬ 
sion  du  Congrès  peut  préparer  heureusement 
la  péripétie  finale. 

Nous  avons  bon  espoir;  nous  savons  qu’à 
la  fin  d’un  cinquième  acte  tout  mystère  s’é¬ 
claircit  et  que  les  bon  nés  causes  y  triomphent. 

•J  espère,  pour  ma  part,  que  nos  confrères 
du  bureau  parisien  pourront,  à  l’apothéose, 
être  couronnés  par  la  province  reconnais¬ 
sante. 

(A  suivre.)  G.  André, 

Membre  non-résidant 
de  la  Société  centrale. 


NÉCROLOGIE 

Les  obsèques  de  M.  Alfred  Darcel,  direc¬ 
teur  du  musée  de  Cluny,  ont  été  célébrées 
lundi  matin.  Le  catafalque  avait  été  dressé 
dans  la  cour  de  l’hôtel  de  Cluny,  du  côté  de 
la  rue  du  Sommerard.  C’est  laque,  devant 
une  nombreuse  assistance,  trois  distours 
ont  été  prononcés  par  MM.  Roujon,  direc¬ 
teur  des  Beaux-Arts,  Georges  Berger,  pré¬ 
sident  de  l’Union  des  Arts  décoratifs,  et 
Berlhon,  vice-président  de  l’Association  des 
anciens  élèves  de  l'Ecole  centrale. 

Après  avoir  déclaré  qu’il  parle  au  nom 
de  M.  le  ministre  des  Beaux- Art-,  retenu 
loin  de  Paris,  M.  Roujon  a  dit  : 

«  Darcel  était  un  des  derniers  représentants 
de  la  grande  génération  qui  réveilla  dans 
notre  pays  le  goût  et  l’amour  des  choses  du 
passé;  à  l'exemple  des  ViolIet-le-Duc,  des 
Lassus,  des  Mérimée  et  des  Quicherat,  il 
contribua  à  remettre  en  honneur  l’archéo¬ 
logie  du  Moyen  âge  et  de  la  Renaissance,  et 
surtout  notre  Moyen  âge  français,  si  mal 
connu,  si  injustement  dédaigné.  Plus  heu¬ 
reux  que  quelques-uns  de  ses  maîtres  et  de 
ses  compagnons  de  lutte,  Darcel  a  pu  assister 
à  l’éclatant  triomphe  de  la  cause  qu’il  a  si 


bien  servie.  L’œuvre  de  ces  rudes  travail¬ 
leurs  est  accomplie.  Vaillants  pionniers,  ils 
ont  élevé  à  la  gloire  de  l’art  national  un 
monument,,  dont  certaines  parties  pourront 
être  remaniées,  mais  dont  l’ensemble,  désor¬ 
mais  indestructible,  s’imposera  à  l’admira¬ 
tion  de  la  postérité.  » 

M.  Roujon  passe  en  revue  les  étapes  de  la 
carrière  d’Alfred  Darcel,  et  il  arrive  à  sa 
direction  du  musée  de  Cluny  : 

«Vous  vous  souvenez,  dit-il,  de  ce  qu’était 
Cluny  en  1885.  Réunion  merveilleuse  d’objets 
d’art  de  tout  style  et  de  toute  époque,  ce 
musée,  par  suite  de  l’encombrement,  avait 
pris  l’aspect  d’un  dépôt  gigantesque,  d’une 
sorte  de  magasin  glorieux,  d’aspect  plus 
pittoresque  que  scientifique.  Il  fallait  pro¬ 
céder  à  un  classement  nouveau,  élaguer  sans 
pitié  les  monuments  inutiles,  constituer  avec 
toutes  ces  richesses  un  enseignement.  Darcel 
se  mit  avec  passion  à  cette  besogne  plus  que 
délicate.  Nous  pouvons  apprécier  mainte¬ 
nant  combien  sa  direction  fut  féconde  et 
salutaire.  Il  nous  laisse  un  musée  classé, 
augmenté,  rajeuni,  un  musée  modèle. 

«  Grâce  à  ses  relations,  aux  sympathies 
qu’il  savait  provoquer  et  entretenir,  les  dons 
ont  affiné:  des  salles  entières  ont  été  cons¬ 
truites  et  ouvertes  au  public.  Il  avait  rêvé  de 
dresser  un  inventaire  complet  de  son  cher 
Cluny  ;  il  s’occupait,  hier  encore,  de  mener  à 
bien  ce  travail,  dont  une  partie  eût  suffi  à 
remplir  la  carrière  d'un  savant.  La  mort, 
hélas!  laisse  inachevé  ce  monument  de 
science  et  de  méthode,  et  c’est  là  une  perle 
irréparable. 

«  ...  Il  n’était  pas  de  ceux  qui  décident 
d’arrêter  leur  vie  à  une  certaine  heure  et 
répugnent  d’avance  à  toute  idée  nouvelle. 
Sa  bonhomie  s’accommodait  de  tout  progrès. 
D'une  parfaite  sûreté  de  relations,  mais 
d’une  énergie  singulière  lorsqu’il  s’agissait 
d’une  idée  juste  à  défendre,  il  fut  également 
aimé  et  estimé  de  ses  chefs  et  de  ses  infé¬ 
rieurs,  et  ne  compta  ici-bas  que  des  dis¬ 
ciples,  des  admirateurs  et  des  amis. 

«  Saluons  avec  respect  Cét  homme  de  bien 
qui  consacra  toute  son  existence  à  chercher 
la  vérité  à  travers  le  beau.  » 


CONCOU  RS 

CHEMINS  DE  FER  ROUMAINS 

Le  concours  pour  la  construction  d’une 
gare  à  Bucharest  a  donné  les  résultats  sui¬ 
vants  : 

Premier  prix  :  10,000  francs  et  rédaction 
duprojetdéfinitif  moyennant  100,000  francs: 
MM.  L.  Leblanc,  à  Bucharest,  et  A.  Marcel, 
à  Paris. 

Deuxième  prix  :  30,000  francs,  M.  L. 
Farge,  à  Paris. 

Troisième  prix  :  15,000  francs,  M.  Giulio 
Magni,  Italien. 

Il  y  avait  38  concurrents. 


PRÉFECTURE  DE  LA  LOIRE 

La  commission  départementale,  préve¬ 
nue  que  les  articles  15  et  16  du  programme 
du  concours  pour  la  construction  d’un  hôtel 
de  préfecture  ont  donné  lieu  à  des  interpré¬ 
tations  différentes  résultant  des  majorations 
certaines  de  la  série  des  prix  de  la  Chambre 
syndicale  des  Entrepreneurs  de  la  ville  de 
Saint-Etienne  : 

Déclare  que  l’intention  du  conseil  général 
a  bien  été  de  fixer  1,200,000  francs  comme 
prix  elfectif  des  dépenses  prévues  dans  les 
projets  présentes  par  les  concurrenls; 

Et  qu'en  conséquence  ne  seront  pas  éli¬ 
minés  du  concours  les  projets  montant, 
d  après  la  série,  au  chiffre  de  1,200,000  francs, 
mais  augmentés  des  rabais  à  prévoir. 


SALON  D’ARCHITECTURE 

Médaille  d’honxeur.  —  M.  Defrasse, 
45  voix;  M.  Fournereau,  7;  M.  Coquart,  5; 
MM.  Godefroy  et  Bauhain,  2;  M.  Paul  Nor¬ 
mand,  2;  Bulletins  portant  un  zéro,  7  ;  bul¬ 
letins  blancs,  10. 

En  conséquence,  la  médaille  d’honneur 
est  décernée  à  M.  Defrasse. 

Première  médaille.  —  M.  Camut. 
Deuxièmes  médailles.  —  MM.  Bauhain  et 
Godefroy;  Nodet;  Paul  Normand  ;  Bobin. 

Troisièmes  médailles.  —  MM.  Rives; 
J.  Bernard  ;  Naudin  ;  Petit  ;  Héneux  ;  Majoux  ; 
Yperman. 

Mentions  uonorables.  —  MM.  Pilelte  ; 
Eschbœcher;  Koch;  Boutron  ;  Malo  ;  Binet  ; 
Desbois;  Monjauze;  Ballé  ;  Mignan  ;  de  Mon- 
clos;  Gravio  ;  Massa,  Mouré  ;  Antoine  et 
Arfvidson;  Legrand;  Portier;  Chaussepied  ; 
Delmas;  Boisseau. 


NOMINATION 

M.  A.  Romeslin,  architecte  à  Toulouse, 
inspecteur  des  monuments  historiques,  est 
nommé  officier  d’Académie. 


NOUVELLE 

Exposition  d’hygiène  à  Dijon.  —  Une 

exposition  d’hygiène  publique  et  privée, 
organisée  par  la  Société  des  Sciences  médi¬ 
cales  de  la  Côte-d’Or,  sera  ouverte  à  Dijon, 
le  12  juillet  prochain. 

Il  est  fait  appel  à  tous  les  hommes  qui  ont 
souci  de  la  santé  publique,  médecins,  ingé¬ 
nieurs,  architectes,  chimistes,  industriels, 
entrepreneurs,  etc. 

Les  demandes  d’admission  devroht  être 
adressées,  avant  le  15  juin,  au  commissaire 
général,  26,  rue  Verrerie,  à  Dijon. 


Le  Gérant  :  P.  Planat. 


CORBEIL  —  IMPRIMERIE  CRÉTÉ-DE  L'ARBRE. 


1  0  juin  1 893 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


421 


Après  tous  les  débats  qu’a  soulevés  cette  question,  après 
toutes  les  explications  données  de  part  et  d’autre,  le  malheu¬ 
reux  public,  dont  nous  faisons  tous  partie,  a  fini  par  n’y  plus 
rien  comprendre  du  tout. 

A  travers  un  épais  nuage,  on  croit  bien  discerner  que  les 
sommités  parisiennes,  que  les  éminents  confrères  et  leurs 
Sociétés  n’ont  pas,  du  haut  de  leur  grandeur,  observé  tous 
les  égards  ni  respecté  toutes  les  convenances  confraternelles 
que  les  architectes  départementaux  ont  cru  devoir  réclamer. 
Auquel  cas,  ces  derniers  n’auraient  assurément  pas  tort  : 
il  est  des  hommes  de  mérite,  dignes  d’égards,  ailleurs  que 
dans  les  rues  de  Paris;  et  il  est  assez  naturel  que,  pour 
une  organisation  à  créer  dans  les  départements,  on  con¬ 
sulte  congruement  les  intéressés,  c'est-à-dire  les  architectes 
départementaux. 

Toutefois,  ce  coup  d’œil  un  peu  désorienté  que  nous  jetons 
sur  la  poussière  du  champ  de  bataille  ne  saisit  peut-être  pas 
bien  exactement  le  détail  des  manœuvres.  Nous  l’ignorons, 
car  nous  marchons  tous  à  tâtons,  au  milieu  des  dits  et  des 
contredits,  parisiens  et  départementaux,  auxquels  nous  nous 
heurtons  dans  les  ténèbres,  à  l’improviste. 

On  dit  aussi  —  que  n’a-t-on  pas  dit?  —  que  certaines 
régions  veulent  élever  de  véritables  écoles  des  beaux-arts 
sur  leur  territoire,  qui  n’auraient  rien  à  envier  aux  Parisiens, 
pas  même  le  prix  de  Rome.  D’autres  prétendent  qu’on  veut 
seulement  accorder  à  ces  écoles  régionales  des  cours  de 
seconde  classe,  en  réservant  à  la  seule  rue  Bonaparte  la 


première  classe,  le  cours  supérieur,  transcendantal.  Mais, 
d’autre  part,  certains  affirment  que  l’on  veut  des  établisse¬ 
ments  régionaux;  de  mieux  renseignés —  disent-ils  — pré¬ 
tendent,  au  contraire,  qu’ils  seront  départementaux,  etc.,  etc. 
Tout  cela  est  peut-être  exact  ;  à  moins  que  ce  ne  soit  tout  le 
contraire. 

Mais,  à  coup  sûr,  entre  tous  ces  débats  de  sociétés  à 
sociétés,  d’éminents  confrères  à  confrères  super-éminents, 
il  est  un  point  sur  lequel  nous  ne  voyons  diriger  les  rayons 
d’aucune  lanterne  :  Régional,  Départemental,  Consortisé  ou 
Centralisé,  Romain  ou  non  Romain,  qu’est-ce  donc  qu’ensei¬ 
gnera  cet  enseignement?  —  Jusqu’à  ce  jour,  on  s’est  peu 
attaché  à  nous  élucider  cette  question,  qui  a  bien  quelque 
importance  cependant. 

* 

¥  ¥ 

11  y  aura  bientôt  quatre  ans,  quandleDiplômeaux doigts  de 
rose  entrouvrait  pour  la  première  fois  les  portes  de  l’Orient, 
on  fit  l’honneur  à  la  Construction  Moderne  de  lui  demander 
son  opinion,  qu’on  savait  très  désintéressée.  Elle  la  donna 
franchement.  Ce  diplôme,  tel  qu’on  le  proposait  alors, 
n’avait  aucune  chance  de  succès;  il  lui  parut  condamné 
à  l’avance.  Cette  conclusion  fit  quelques  mécontents,  d’autant 
plus  mécontents  que  l’événement  devait  trop  bien  justifier 
nos  pronostics. 

Mais  aussi,  disions-nous,  quelle  excellente  occasion  pour 
organiser,  dans  les  grandscentres  départementaux,  un  enseigne- 
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ment  de  l’architecture  qui  soit  exactement  tout  ce  que  n’est 
pas  l’enseignement  de  l’École  des  Beaux-Arts!  Quelle 
heureuse  compensation  à  l’échec  du  diplôme,  si  l’on  con¬ 
sentait,  dans  ces  nouvelles  écoles,  à  laisser  un  peu  de  côté 
le  prix  de  Rome  (phare  parisien  qui  éblouit  beaucoup  plus 
qu’il  n’éclaire)  ;  si  l’on  recrutait  dans  la  région  même, 
parmi  les  excellents  praticiens  qu’a  formés  le  province', 
des  professeurs  qui  eussent  véritablement  exercé  le  métier, 
qui  eussent  bâti  et  ne  se  seraient  pas  bornés  à  pratiquer 
l’architecture  théorique  sur  papier  grand-aigle;  si  l’on  vou¬ 
lait,  enfin,  familiariser  les  élèves  avec  les  réelles  nécessités 
de  la  profession,  leur  laisser  entrevoir  qu’il  existe  des 
maisons  à  loyer,  des  maisons  de  campagne,  des  mairies, 
des  écoles,  des  hôtels  de  ville,  et  que  ces  divers  édifices  ne 
se  construisent  pas  tout  seuls,  avec  un  peu  de  teinte  rose 
étalée  sur  du  papier  blanc. 

Nous  ajoutions  nous-mêmes,  avec  une  mélancolique  rési¬ 
gnation  :  de  si  beaux  projets  ne  doivent  être  qu’un  beau 
rêve;  car  tout  ce  qui  est  pratique  n’est  généralement  qu’un 
rêve,  dans  le  monde  de  pure  convention  où  se  meut  l’archi¬ 
tecture  officielle.  Aussi  avons-nous  été  fort  surpris  quand 
nous  avons  vu  que  celte  idée,  jetée  au  vent,  avait  pris 
racine  et  était  devenue  le  germe  des  projets  actuels. 

Dans  les  départements,  on  a  dit  que  c’était  là  «  un  os  à 
ronger,  jeté  aux  pauvres  provinciaux  ».  Je  ne  me  porte 
point  garant  des  intentions  administratives  ;  mais  je  sais 
bien  que  tel  n’était  pas  du  tout  notre  but  quand  nous  avons 
lancé  cette  proposition. 

Pour  nous,  la  manière  dont  sera  organisé  cet  enseignement 
aura  une  iniluence  considérable  sur  l’avenir  de  l’architecture. 
Si  le  programme  se  préoccupe  d’inculquer  aux  élèves  toutes 
les  connaissances  qui  restent  lettres  mortes,  malgré  les  éti¬ 
quettes  pompeuses,  à  l’Ecole  de  Paris;  si  on  leur  apprend  à 
construired’abord,  ensuite  à  rédiger  pratiquement  un  plan  d’é¬ 
difice  qui  ne  soit  pas  spécialement  destiné  à  illustrer  un  conte 
des  Mille  et  unenuits,le  plan  d’une  maison  de  rapport  qui  ne 
soit  pas  ornée  d’une  naumachie,  d’une  gare  qui  s’élève  à  un 
peu  moins  de  80  mètres  de  hauteur  et  n’abrite  que  quelques 
centaines  de  personnes,  au  lieu  de  couvrir  tout  entière  une 
petite  principauté;  le  plan  d’un  marché,  d’une  mairie  élé¬ 
gante  et  coquette  dans  les  limites  d’un  devis  raisonnable; 
si  on  les  habitue  à- établir  ces  devis,  à  entendre  parler  de  ce 
qu’on  appelle  vérification,  mitoyenneté,  responsabilité;  à  se 
demander  quel  poids  de  fer,  de  bois,  quel  cube  de  maçon¬ 
nerie  seront  nécessaires  et  ce  qu’ilspourront  coûter;  si,  enfin, 
tout  en  formant  soigneusement  leur  goût,  on  n’a  pas  le 
souci  exclusif  de  préparer,  comme  couronnement  de  leur 
carrière,  la  restauration  hasardée  d’un  édifice  hypothé¬ 
tique,  alors  je  ne  doute  pas,  pour  ma  part,  que  ces  écoles 
nouvelles  ne  fussent  bientôt  appelées  à  prendre,  dans 
l’opinion  publique,  une  place  que  pourra  leur  envier  cette 
École  des  Beaux-Arts  qui  semble  aujourd’hui  hypnotiser 
tout  le  monde. 

Au  lieu  de  prendre  la  proposition  comme  un  pis-aller,  si 
ce  n’est  comme  un  leurre*  ne  vaut-il  pas  mieux  la  prendre 
tout  à  fait  au  sérieux;  veiller  à  ce  que  les  administrations  et 


les  sociétés  officielles  ne  la  détournent  pas  de  son  véritable 
but,  ne  nous  inondent  pas  de  petites  copies  bâtardes,  —  mal 
venues  et  atrophiées,  —  d  un  modèle  unique,  il  est  vrai,  mais 
qui  fera  bien  de  rester  le  seul  dans  son  genre. 

Peut-être  est-ce  là  justement  ce  que  désirent  les  architectes 
départementaux,  au  moins  les  plus  avisés.  Le  seul-reproche, 
alors,  que  je  me  permettrai  de  leur  adresser,  c’est  qu’ils  ne 
nous  l’ont  pas  clairement  fait  voir.  Les  procédés  peu  corrects, 
les  biais  employés  vis-à-vis  d’eux,  les  faux-fuyants  ont  fini 
parles  exaspérer;  nous  le  comprenons;  mais  c’est  faire  le 
jeu  de  ses  adversaires  et  leur  donner  la  partie  trop  belle 
que  de  s’attacher  outre  mesure  à  ces  petites  misères;  que  de  se 
laisser,  par  elles,  détourner  de  son  droit  chemin  et  que  de 
perdre  de  vue  le  véritable  I  ut. 

Que  les  architectes  des  départements  nous  rédigent  un 
bon  programme  d’enseignement,  bien  moderne,  bien  pratique, 
bien  approprié  aux  véritables  besoins  de  la  profession,  ce 
sera  faire  de  la  bonne  décentralisation,  utile  à  tout  le  monde. 
Qu’ils  l’opposent  au  programme  officiel,  désapprouvé  par 
eux,  c’est  le  plus  sûr  moyen  d’avoir  raison  des  mesquines 
tracasseries  dont  ils  ont  à  se  plaindre. 

P.  Planat. 

- ;  o  ■  — 

L’Ardiltectiipe  an  salon  des  Cüainp-Êlysées. 

(  Yoijez  page  412.) 

Au  beau  milieu  de  notre  précédent  article  sur  le  «  Salon  » 
figure  une  erreur  d’impression  qui  nous  fait  attribuer  à  M. 
Leclerc  une  charge  d’atelier  sous  les  espèces  d’un  «  coin 
de  la  cathédrale  de  Chartres  ».  Celle  appréciation  s’appliquait 
à  un  travail  beaucoup  plus  important  et  n’ayant  rien  de 
commun  avec  le  dessin  de  M.  Leclerc, qui  voudra  bien  agréer 
ici  celte  rectification  et  nos  excuses.  —  Erreur  n’est  pas 
compte. 

Un  tout  petit  hôtel ,  —  celui  de  M.  D...,  —  à  deux  pièces 
par  étage,  avec  le  fossé  à  l’anglaise  devant  la  façade  sur  rue, 
avec  la  descente  extérieure  au  sous-sol  de  service. 

Ce  gentil  et  minuscule  morceau,  éludié  d’une  façon 
agréable  et  pratique,  aurait  pu  être  plus  avantageusement 
rendu,  d’un  pinceau  moins  triste.  Le  bow-window  métal¬ 
lique  plaqué  devant  la  fenêtre  du  salon  paraît  ainsi  comme 
le  garde-feu  en  coquille  dont  on  enclôt  le  foyer  d  une 
<(  prussienne  »  à  coke. 

Le  théâtre  projeté  par  M.  Dutarque  pour  un  casino  à  res¬ 
taurer  par  le  même  comporte  une  importante  suite  de  cerfs- 
volants  ;  travail  tout  en  largeur,  haut  en  couleur  —  on  dirait 
un  concours  de  loge  pour  le  grand  prix  —  et  dont  1  aspect 
des  plus  sémillants  devra  tenter  la  direction  du  casino  en 
question.  C’est  bien  ce  qu’il  faut  :  amusant,  lumineux,  au 
moins  à  l’extérieur.  L  intérieur,  tout  grenat  foncé,  ferait 
l’effet  d’un  écrin  à  couverts  en  ruoltz. 

Avec  le  plan  de  reconstruction  d'un  appartement  pour 
M.  Otto  (?),  M.  Sochor,  natif  de  Ciloliby  (Bohême),  qui  croit 
devoir  exposer  ces  dispositions  toutes  particulières  à  un  par¬ 
ticulier,  —  sans  doute  pour  s’en  laver  les  mains,  — édulcore 


10  juin.  1893 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


423 


cette  énigme  au  moyen  d’ aquarelles  impressionnistes  et  de 
dessins  inattendus  (le  vieux  Biskra,  —  le  château  de 
Pierrefonds,  —  la  place  de  la  Madeleine,  à  Paris,  —  la  lan¬ 
terne  du  château  de  Chambord),  le  tout  appartenant  audit 
M.  Otto,  qui  doit  faire  reconstruire  son  appariement  place 
de  la  Madeleine. 

Curieux,  très  curieux,  le  relevé  et  la  restauration  de 
temples  annamites.  A  la  bonne  heure!  M.  Frantz- Jourdain 
va  trouver  cela  nouveau,  échappé  de  l’ornière.  Et  les  res¬ 
taurateurs  de  temples  grecs  ou  d’églises  Moyen  âge,  —  pom¬ 
piers  ou  gothiques  —  sont  carrément  distancés,  enlisés  dans 
leur  obstination.  L’art  va  donc,  enfin,  devenir  original;  nous 
allons  donc,  enfin,  pouvoir  tâter  d’un  «  style  »  non 
rebattu!  etc.,  etc.  La  restauration  annamite  de  M.  Lichten- 
fe/der  paraît,  dans  la  sécheresse  minutieuse  du  rendu,  un 
document  fort  exact,  consciencieusement  recueilli  et  étudié. 
Le  plan  rappelle  ceux  des  «  architectes  paysagistes  »,  plans 
qu'on  voit  aux  expositions  d’horticulture. 

Voici  un  projet  d'église  pour  Cesson  (Saint-Bricuc),  par 
M.  Pergod  ;  puis  un  plafond  à  solives,  genre  Louis  XIII ,  au 
château  de  Murcelle  (Loiret),  convenablement  décoré  par 
M.  Lacouture ;  un  musée ,  esquisse  par  M.  Larché;  un  curieux 
manoir  du  xvl°  siècle,  la  maison  de  Diane  de  Poitiers ,  à 
Etampes  (Seine-et-Oise),  avec  ses  lucarnes  des  plus  curieuses 
et  intéressantes,  relevé  par  M.  Simon  ;  une  grande  grille  pour 
l’entrée  principale  de  la  cour  d’un  château  (Alsace-Lorraine), 
par  M.  Wulliam  —  jolis  piliers  accouplés,  renforcés,  grille 

à  treillis  un  peu . treillage  ;  un  projet  de  cathédrale  à 

coupole  sur  chœur  circulaire,  par  M.  Dumont;  une  villa  à 
Triel ,  par  M.  Lenoir. 

xM.  Raban,  sous  le  modeste  nom  de  «  Constructions  écono¬ 
miques  »,  expose  en  un  petit  cadre  et  d’une  façon  très  concise, 
agréable,  par  perspectives  sobrement  lavées,  les  silhouettes 
de  plusieurs  maisons  ou  maisonnettes  fort  bien  étudiées, 
quoique  avec  une  véritable  économie;  c’est  :  1°  la  maison  de 
M.  B...  à  Saint-Cloud,  façade  en  meulière,  dont  le  porche, 
abrité  par  l’encorbellement  d’une  tourelle  carrée,  dont  les 
fenêtres  sans  chambranles,  à  linteau  de  fer  et  allèges  de 
briques,  l’es  toitures  saillantes,  etc.,  font  à  très  peu  de  frais 
un  petit  morceau  amusant,  sans  prétention  :  c’est  de  l’archi¬ 
tecture  appropriée  —  difficile,  très  difficile  ;  2°  une  autre 
maisonnette  du  même  genre,  mais  dont  les  murs  en  meulière 
sont  égayés  coquettement  de  bandes  horizontales  ou  assises 
en  briques  qui  accusent  et  dessinent  la  silhouette  d’un  pian 
assez  mouvementé  ;  3°  une  maison  double  (M.  B...  au  Perray) 
contenant  deux  pied-à-terre  jumeaux,  indépendants,  avec 
perrons  coquets  et  logettes  amusantes  ;  4°  enfin,  des  maisons 
ouvrières,  —  très  économiques  celles-là  —  rue  Mouzaïa,  à 
Paris. 

Et  tout  cela  tient  à  l’aise  en  moins  d’un  mètre  superficiel 
'de  châssis  vitré,  tandis  que  des  ares  de  châssis  sous  bandes, 
échafaudés  là-bas,  n’en  prouvent  pas  davantage,  quelque¬ 
fois  moins. 

M.  Cargill'  expose  le  projet  d’un  chalet  fantaisiste,  petit 
cercle  pour  les  membres  du  «  Veloce-Club  Béarnais  »,  élevé 
devant  une  piste  —  Vélodrome  de  Pau  (Basses-Pyrénées)  — 


et  accompagné  de  treilles  à  l’italienne;  puis  un  jeu  de  croquet 
avec  exèdres  à  l’antique;  c’est  très  original,  gracieux,  et, 
comme  plan,  empreint  d’un  cachet  de  souvenir  classique 
encore  tout  frais.  De  jolis  détails  d’ornementation  peinte, 
étudiés  d’une  manière  élégante,  rehausseraient  la  charpente 
du  chalet. 

Là!  c’est  fini  pour  le  côté  gauche  des  galeries  sur  le  hall. 

Reprenons  la  droite. 

Une  rue  à  Bruges?  —  Non,  c’est  un  groupe  de  maisons 
modernes  à  Bilbao  (Espagne),  par  M.  Neef  (né  à  Anvers)  et 
habitant  Paris.  —  Et  voilà  comment,  dans  quelques  siècles, 
nos  archéologues  auront  du  mal  à  débrouiller  l’histoire 
monumentale. 

M.  Neef  a  transplanté  la  verve  endiablée  des  silhouettes 
flamandes  sur  la  terre  espagnole  :  revanche  des  conquêtes 
d’autrefois.  Sa  rue  flamande  à  Bilbao  offre  une  pittoresque 
variété  de  jolies  façades  remuantes,  colorées,  triomphe  du 
«  fenestrage  »  vitré  en  plomb,  des  lucarnes  découpées,  des 
bow-windows  gonflés  et  des  pignons  chantournés  sur  la  rue. 

M.  Forgeot  montre  le  plan  amusant  —  quoique  son  salon 
soit  ombré  par  une  loge  —  d’une  villa  à  Louveciennes  ;  la 
salle  de  billard,  nef  très  éclairée,  s’avantage  d’un  fumoir  en 
absidiole  —  comme  disent  les  diocésains.  Un  deuxième  étage 
en  pan  de  bois  hourdé  en  briques  —  à  la  normande  —  sur¬ 
monte  le  premier  de  celte  maison  en  pierre  ;  cet  élégisse- 
menl,  ce  contraste  de  ton  enlève  à  l’ensemble  la  lourdeur 
qu’un  deuxième  étage  carré  aurait  pu  y  apporter,  et  cela  fait 
suivre,  de  Pœil,  le  mouvement  du  plan,  les  angles  sortants  ou 
rentrants;  mais  ce  pan  de  bois  monté  soit  en  retraite  sur  le 
nu  du  mur,  soit  en  encorbellement  sur  l’extrémité  de  solives 
saillant  au  dehors,  aurait,  encore  mieux  que  placé  à  plomb 
dudit  mur,  rempli  le  but  proposé  et  fourni  une  silhouette  en 
élévation. 

M.  Alphonse  Bir  projette  sur  la  place  Denfert-Rochereau, 
à  Paris,  —  et  tandis  qu’on  l’éventre,  en  tous  sens,  pour  y 
incruster  la  ligne  de  Sceaux  descendant  au  Luxembourg  — 
deux  projets  de  monument  à  Daguerre  et  à  Niepce  et  Da- 
guerre,  les  inventeurs  séparés  ou  réunis  de  la  photographie  : 
beaucoup  d’arbres  et  peu  d’architecture  visible,  plus  de  sauce 
que  de  rôti  apparent. 

Un  rideau  de  scène  bien  troussé  et  retroussé  à  l’aquarelle 
par  M.  Courcoux,  c’est  celui  du  théâtre  de  Saint-Brieuc,  peint 
parM.  Lavastre,  le  bon  faiseur. 

Encore  une  église  paroissiate  pour  Cesson  (et  de  trois)  par 
M.  Bévière  :  bon  projet,  praticable  et  coquet,  —  tour  Vau- 
dremer. 

Un  joli  pavillon  Renaissance  à  Y  Hôtel-Dieu  de  Laon 
(Aisne),  relevé  et  dessiné  avec  détails  formant  frontispice,  par 
M.  Bourbier. 

C’est  bien  présenté,  non  par  le  bureau  de  placement  qui 
l’a  placé  là-haut,  là-haut,  mais  par  l’auteur,  dont  pourtant  le 
lavis  n’est  point  avantageux. 

Un  plafond  de  corridor,  orné  de  motifs  bien  composés, 
délicatement  dessinés  par  M.  Hourlier,  doit  servir  (sic)  à  la 
«  décoration  d’Arc  ;  —  Doubleau  »,  dit  le  livret,  non  revu 
ni  corrigé. 
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Pour  la  ville  de  Saint-Malo,  M.  B  allé,  de  Rennes,  a  projeté 
un  casino  avec  sa  salle  de  speetacle  entièrement  bien  dégagée 
tout  à  l’entour,  avec  loggias  latérales  ou  loyers  d’été,  large 
vestibule,  grand  escalier  dans  une  cage  vitrée  (bail),  salles 
de  festins,  de  café,  de  jeux,  etc.,  etc.  ;  bonne  architecture 
extérieure  :  un  petit  Versailles  des  baigneurs,  avec  des  baies 
garnies  de  boiseries  genre  Louis  XV,  découpant,  arrondissant 
la  lumière  en  pétales  radieux.  —  Ce  jeune  Breton  va  bien. 

Pour  Biarritz,  salle  des  fêtes  et  double  étage  de  cabines 
balnéaires  -s’alignant  sur  la  plage  ensoleillée  sous  le  crayon 
de  M.  Nodet,  dont  nous  avons  déjà  mentionné  les  vieilles  mai¬ 
sons  de  Tours,  et  à  qui  le  jury  a  volé  une  médaille.  Ce  Biar¬ 
ritz  est  oriental  au  possible,  coquet,  joyeux  ;  c’est  bien  le  sans- 
façon  d’une  vraie  plage;  et  l’épigraphe  «  économie  »  se  jus¬ 
tifie  ici  par  l’emploi  ingénieux  de  la  charpente  en  bois  sous 
forme  de  galeries  ou  portiques  légers,  balustrades  à  fuseaux, 
ou  combinaisons  de  barres  assemblées  formant  garde- 
corps,  etc. 

Encore  une  église  «  à  coupole  »  (!)  pour  Cesson  (et  de 
quatre);  oui  à  coupole!  Rendu  adroit. 

Le  jury  (du  Salon)  ne  semble  pas  ici,  comme  nous  l’allons 
voir  pour  los  projets  retour  du  concours  Boucicaut,  avoir 
tenu  à  reviser  le  jugement  de  Cesson. 

(A  suivre.)  E.  Rivoalen. 

- :  44  : - 

LETTRE  D'ITALIE 

A  LA  CONSTRUCTION  MODERNE 

[Voyez  paye  397.) 

Dans  la  vie  artistique  de  Basile,  ce  théâtre  a  l'importance 
que  la  Sixtine  et  le  Mosé  ont  dans  la  vie  de  Michel-Ange,  et 
la  IX0  symphonie  dans  la  vie  de  Beethoven  ;  c’est  dire  qu’il 
est  son  chef-d’œuvre.  Le  projet  en  fut  exécuté  pour  le  con¬ 
cours  international  ouvert  parla  municipalité  de  Païenne,  le 
10  septembre  1864.  Le  jury,  composé  de  Cotfried  Semper, 
de  Dresde,  Mariano  Falcini,  de  Florence,  et  Saverio  Cavallari, 
de  Palerme,  proclama  le  triomphe  de  Basile  sur  les  trente- 
cinq  concurrents  italiens  et  étrangers.  La  proclamation  faite, 
en  1873  fut  commencé  le  théâtre  ;  mais,  à  cause  des  difficultés 
survenues  entre  la  municipalité  et  la  société  de  construction, 
les  travaux  furent  suspendus,  pour  n’êlre  repris  qu’en  1890. 
Peu  après  celle  année,  au  moment  où  l’on  exécutait  la  cou¬ 
verture,  Basile  mourait,  et  la  municipalité  chargeait  son  fils 
Ernest,  architecte  et  professeur  à  l’École  d’application  à 
Rome,  de  l’achèvement  des  travaux. 

Tel  est  l'historique,  dans  son  extrême  nudité,  du  monument 
superbe  dont  je  vous  ai  adressé  trois  dessins  :  l'élévation  en 
perspective,  le  plan  et  un  détail;  mais  celte  nudité,  comme  les 
frontispices  d’Armand  Silveslre,  est  garnie  de  la  sainte  feuille 
qui  cache  les  taches  et  que  je  dois  soulever  avec  délicatesse. 

Basile,  qui  avait  lu  quelque  part  dans  Gœlhe  que,  partout 
où  il  y  a  quelque  signe  de  génie,  se  trouve  toujours  la  cou¬ 
ronne  du  martyre,  après  les  encens  du  triomphe,  devait  com¬ 
mencer  à  recueillir  les  épines  pour  composer  cette  couronne. 
Enfin,  Basile  fut  l'objet  d’une  guerre  impitoyable  à  cause  de 


Cnsino  Favaloro,  rue  Lolli,  à  Palerme. 


son  théâtre,  et,  sur  ce  point,  M.  Garnier  a  son  pendant  dans 
l’architecte  italien.  Mais,  tandis  qu’à  Paris  l’architecte  de 
l’Opéra  pouvait  continuer  les  travaux,  même  au  milieu  de  la 
critique  la  plus  âpre  et  la  plus  bruyante  —  dont  les  échos 
continuent  encore  —  l’architecte  du  théâtre  Massimo  se  vit 
chassé  de  la  direction  de  son  ouvrage.  A  Paris,  alors,  fut 
reconnu  sacré  le  droit  acquis  par  l’auteur,  vainqueur  d’un 
concours,  de  diriger  l’exécution  de  son  projet;  à  Palerme,  ce 
fut  tout  le  contraire,  et  Basile  dut  se  plier  aux  horribles  exi¬ 
gences  de  ses  ennemis. 

Le  Collège  des  ingénieurs  et  architectes  se  leva  pourtant  et 
prit  la  défense  des  droits  de  Basile,  et,  avec  le  Collège,  les 
élèves,  les  amis;  —  cette  réaction  obtint  le  plus  éclatant 
succès.  Mais,  Basile  une  fois  chargé  de  nouveau  de  la  direction 
de  son  théâtre,  ses  ennemis  reprirent  leurs  armes,  qu’ils  ne  dé¬ 
posèrent  qu’à  la  mort  de  l’architecte,  survenue  le  16  juin  1891 . 

Peut-être  M.  Ernest  Basile  devra-t-il  continuer  à  recueillir 
les  épines  de  la  couronne  que  son  père,  hélas!  a  laissée 
inachevée.  Quoi  qu’il  en  soit,  il  est  certain  qu’un  monument 
comme  le  théâtre  Massimo  de  Palerme  ne  peut  pas  être 
sans  défauts  ;  le  lecteur,  en  étudiant  le  plan,  trouvera,  lui 
aussi,  peut-être,  à  faire  quelques  réserves,  mais  il  trouvera 
incontestable  qu’il  s’agit  vraiment  ici  d'un  ouvrage  de  tout 
premier  ordre,  mouvementé  avec  goût,  pourvu  de  toutes  les 
commodités,  trop  riche  peut-être,  excessivement  dispen¬ 
dieux  par  l’épaisseur  des  murailles  et  par  le  développement 
de  la  scène .  mais  digne,  enfin,  d’un  architecte  éminent. 

A  l'extérieur,  l’effet  est  d’une  grandiosilé  et  d’une  beauté 
exceptionnelles.  Avec  sa  pierre  colorée  d’un  ton  foncé  de 
sépia  qui  a  des  reflets  d'or,  l’édifice  est  admirablement 
exécuté,  étudié  con  amore  dans  les  plus  petits  détails;  par¬ 
tout,  et  particulièrement  dans  ce  superbe  portique  hexaslyle 
avec  ses  colonnes  élégantes,  ses  chapiteaux  délicieux 
dans  le  goût  du  corinthien  de  Tivoli  (Tibur),  de  Cori,  de 
Solunlo,  de  Lilibée,  le  théâtre  Massimo  occupe,  chez  nous,  la 
place  qu’ont,  à  Paris  et  à  Vienne,  l’Opéra  et  le  Burglheatcr. 

Arrêtons-nous  un  instant  sur  les  points  les  plus  remar¬ 
quables. 
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Le  proscenium  :  l’espace  sous  Tare  harmonique,  au  lieu 
d’èlre  considéré  comme  une  partie  de  la  scène,  est  réservé  à 
l’orchestre  et  son  plancher  peut  être  levé  ou  abaissé  ;  de 
cette  manière,  on  a  l’avantage  de  pouvoir  augmenter  l’aire 
du  parterre  ou  platea,  et  cet  autre  que  les  loges  de  l’arc 
harmonique  ou  de  l’avant-scène  ne  font  plus  corps  avec  la 
scène  et  n’oiïrent  pas  ainsi  des  vides  précisément  dans  la 
région  d’où  doit  partir  la  voix. 

L’innovation  certes  est  importante.  Et  disons,  à  propos  delà 
scène,  qu’elle  mesure  trois  fois  la  dimension  du  proscenium, 
soit  dans  le  sens  de  la  hauteur,  soit  dans  celui  de  la  largeur, 
d’où  il  résulte  que  les  décorations  scénographiques  (, scenari ) 
peuvent  être  levées  ou  abaissées  entièrement  sans  être 
repliées;  en  outre,  un  corridor  fait  le  tour  de  la  scène  pour 
desservir  les  accessoires,  et  la  scène  peut  être  prolongée,  en 
cas  extraordinaire,  jusqu’à  la  dernière  muraille  de  l’édifice, 
rendue  d’autant  plus  vaste  qu’elle  n’a  point  de  pilastres  et 
est  totalement  hourdée  en  fer.  La  salle  contient  cinq  rangs  de 
loges,  outre  le  loggione ;  chaque  étage  compte  trente  et  une 
loges,  en  dehors  de  celles  qui  contiennent  les  portes  de  la 
platea  et  la  loge  royale;  les  loges  sont  pourvues  d’une  petite 
antichambre,  et  les  antichambres  peuvent  communiquer. 
Inutile  d’ajouter  que  chaque  rang  de  loges  a  des  locaux 
séparés  pour  les  hommes  et  les  dames,  destinés  à  la  toilette, 
et  qu’il  y  a  un  local  très  vaste  pour  l’atelier  de  peinture  de 
la  scène. 

Ce  local  se  trouve  au-dessus  de  la  salle,  d’où  l’on  fera 
descendre  les  décors  au  moyen  d’une  communication  immé¬ 
diate  qui  se  trouve  au-dessus  du  proscenium.  Ajoutons  encore 
que  le  théâtre  de  Palerme,  quipeut  servir  non  seulement  aux 
spectacles  nocturnes,  mais  aussi  auxreprésenlations  diurnes, 
— caria  voûte  est  composée  de  plusieurs  secteurs  mobiles, — avec 
les  accessoires  tels  que  le  casino,  le  café,  la  brasserie,  l’école 
de  danse,  devrait  donner  un  revenu  respectable  à  la  munici¬ 
palité,  précisément  comme  la  Galerie  Victor-Emmanuel,  à 
Milan;  et,  avec  la  salle  des  Pas-Perdus,  indépendante  (V.  le 
plan)  du  reste  de  l’édifice  au  moyen  des  deux  grands  escaliers 
contigus,  il  offre  une  salle  exceptionnellement  belle  pour  les 
concerts,  académies,  etc. 

Le  lecteur,  en  examinant  le  plan,  aura  déjà  remarqué 
l’abondance  des  entrées;  les  principales  se  trouvent  sous  les 
portiques;  les  autres,  pour  les  piétons,  sur  les  côtés;  caries 
voitures  doivent  traverser  les  deux  vestibules  circulaires,  à 
droite  et  à  gauche,  qui  communiquent  entre  eux  au  moyen 
d’une  rue.  La  légende,  du  reste,  complète  mes  indications. 

Quant  à  l’éclairage,  le  théâtre  Massimo  aura  l’électricité  ; 
pour  l’éclairage  naturel,  j’ai  déjà  dit  que  la  voûte  s’ouvre  en 
plusieurs  secteurs  ;  les  autres  locaux  —  le  théâtre  étant  isolé 
et  très  mouvementé  dans  son  périmètre  —  en  ont  plus  que  le 
nécessaire. 

Je  ne  m’arrête  pas  sur  l’incombustibilité  de  la  construction; 
après  les  désastres  inoubliables  de  ces  dernières  années,  on 
ne  pourrait  plus  construire  un  théâtre  où  cette  précaution  ne 
fût  pas  prise;  dans  celui  de  Palerme,  on  a  construit  en  pierre, 
en  brique  ou  en  fer  toutesles  membrures  verticales  ethorizon- 
tales.  Le  théâtre  Massimo  aura  aussi  son  rideau  de  sûreté  en 


tôle  pleine  pour  clore  absolument  toute  communication,  en 
cas  de  danger,  entre  la  scène  et  la  salle  ;  tandis  que  celle-ci, 
avec  ses  neuf  sorties  et  les  dix-huit  escaliers  répartis  dans 
l’édifice,  peut  se  vider  en  un  instant.  En  outre,  sur  plusieurs 
points  du  théâtre  se  trouvent  des  réservoirs  d’eau,  et,  sur  la 
ligne  qui  partage  la  scène  de  la  salle,  deux  puits  alimentent 
un  grand  réservoir  en  métal  qui  fait  le  tour  de  la  scène  dans 
le  haut  et,  outre  le  service  des  toits,  fournil  l’eau  à  des  caisses 
placées  au  niveau  du  proscenium. 

Et  le  prix?  Je  ne  pourrais  pas  vous  le  dire;  mais  je  pense 
que  le  théâtre  Massimo  une  fois  achevé,  même  à  l’intérieur, 
doit  coûter  une  somme  fort  respectable  à  la  ville,  tout  comme 
il  a  coûté  des  études  sérieuses  et  profondes,  des  peines  et  des 
douleurs  aiguës  à  G. -B. -P.  Basile,  qui  revit,  avec  ses  goûts 
artistiques  et  ses  sympathies,  dans  ce  théâtre  Massimo, 
honneur  de  la  construction  moderne. 

Alfredo  Melani. 

- £*$  - 

GARE  DE  NICE 

Planches  74  et  75. 

La  nouvelle  gare  figurée  sur  nos  planches  n’est  pas  la  gare  principale 
de  la  ville,  celle  du  réseau  P.-L.-M.  Située  à  très  petite  distance  de  cette 
dernière,  elle  est  le  terminus  de  la  ligne  à  voie  étroite  de  Nice  à  Grasse 
et  Puget-Théniers. 


A.  Vestibulo.  —  B.  Bagages.  —  C.  I).  Bureaux  dos  bagages.  —  E.  Inspec¬ 
teur.  —  E.  G.  Billets  et  consigne.  —  H.  1.  Télégraphe  et  employés.  — 
j.  chef  de  garo.  —  K.  Archives.  —  L.  Commissaire  de  surveillance.  —  M.  N. 
Salles  d’attente.  —  O.  Bureau  des  directeurs.  —  P.  Antichambre.  —  Q.  B. 
Chambre.  —  S.  Bascule.  —  T.  U.  V.  Quais.  —  X.  Voies. 


Villa  à  Juilly  (Seine-et-Marne).  —  Architecte  :  M.  Saintier. 
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Cette  ligne  fait  partie  du  réseau  des  Chemins  de  fer  du  Sud  de  la 
France.  Elle  dessert  une  région  agricole  et  industrielle,  où  les  produits 
de  l'olivier  et  de  l’oranger  sont  les  principales  sources  de  richesse. 

Outre  son  intérêt  économique,  elle  mérite  d’être  signalée  aux  touris¬ 
tes.  C’est,  en  effet,  une  ligne  de  pénétration  dans  les  montagnes,  dont 
elle  remonte  les  vallées  étroites  et  pittoresques. 

La  façade  de  la  gare  a  été  très  heureusement  traitée  par  l’architecte, 
M.  Bobin.  L’aspect  en  est  vraiment  monumental,  et  les  détails  ont  été 
étudiés  avec  autant  de  soin  que  l’ensemble.  (A  suivre.) 


VILLA  A  JUILLY 

Cette  villa  a  été  élevée  pour  M.  C.,  à  Juilly  (Seine-et-Marne). 

Elle  est  construite  pour  une  famille  assez  nombreuse,  avec  une  dispo¬ 
sition  de  pièces  en  rapport  avec  la  variété  des  services.  Comme  d’habi¬ 
tude,  le  rez-de-chaussée  est  réservé  aux  salles  de  réception  et  de 
réunion.  Les  étages  sont  distribués  en  chambres  avec  leurs  dépendances. 


Sous-sol. 


Le  sous-sol  lui-même,  outre  les  caves  et  fruitiers,  contient  un  atelier,  un 
laboratoire  et  une  salle  de  douches. 

M.  Saintier,  l’architecte,  a  tiré  un  heureux  parti  des  plantes  grimpantes 
pour  la  décoration  extérieure  de  la  maison.  Les  treillages,  la  verdure, 
les  balcons  concourent  à  égayer  les  élévalions,  déjà  pourvues  de  nom¬ 
breuses  et  larges  baies. 


MAISON  RUE  DAMRÉMONT.  A  PARIS 

(  Voyez  page  418.) 

Dans  l’immeuble  de  la  rue  Damrémont,  le  terrain  était  de  forme  assez 
irrégulière;  mais  l’arcbitecte,  M.  Ringuet,  a  pris  le  parti  de  faire  porter 
l’irrégularité  sur  les  cours,  afin  de  laisser  au  plan  une  forme  qu’on 
puisse  mieux  adapter  aux  distributions  d’appartements.  L’immeuble  se 


compose,  comme  nous  l’avons  déjà  dit,  de  deux  maisons  contiguës, 
ayant  chacune  leur  entrée  spéciale.  Au  rez-de-chaussée,  des  boutiques 


s’ouvrent  sur  la  rue.  Dans  ce  quartier,  la  location  doit  en  être  rémuné¬ 
ratrice,  mais  chacun  sait  aujourd'hui  que  dans  beaucoup  d’autres  régions 
de  la  capitale  l’installation  de  logements  serait  beaucoup  plus  avan¬ 
tageuse,  les  boutiques  se  louant  de  plus  en  plus  difficilement. 

Aux  étages,  l’une  des  maisons  présente  trois  appartements  par  palier; 
l’autre  n’en  présente  que  deux. 

■■■  - 

CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDElNCE  DU  BATIMENT 

Usines.  —  Source.  —  Ruisseau.  —  Canalisation  par  la  ville . 

A...,  propriétaire  de  terrains  que  traverse  un  ruisselet,  vend 
au  profit  d’une  ville  et  d’un  établissement  charitable  une 
partie  de  ces  terrains,  en  bordure  dudit  ruisselet,  ainsi  qu’une 
source  dénommée  le  B.,  émergeant  dans  sa  propriété,  à 
la  distance  de  5  à  6  mètres  du  bord  oriental  du  cours  d’eau. 

Celui-ci  est  des  plus  modestes,  car  il  débite  (en  eaux 
moyennes)  4  litres  par  seconde  à  l’entrée  de  la  propriété  et 
4  litres  1  /3  environ  à  la  sortie.  Le  parcours  est  de  88  mètres. 
Le  plafond  du  ruisseau  est,  à  l’entrée,  à  la  cote  120.76  et,  à 
la  sortie,  à  la  cote  1 19.40.  Les  acquéreurs  ont  dérivé  la  source 
et,  après  avoir  revêtu  d’une  maçonnerie  étanche  les  parois  et 
le  fond  du  ruisseau,  ils  ont  pratiqué  des  drains  souterrains 
dans  leur  terrain,  ont  colligé  les  filets  liquides  inférieurs  et 
les  ont  jetés  dans  une  galerie  en  tête  de  laquelle  s’épanche  la 
source  comprise  dans  leur  acquisition. 

On  leur  a  contesté  le  droit  d’agir  de  la  sorte,  et  l’on  a  pré¬ 
tendu  que  le  lit  du  ruisseau  avait  une  largeur  de  12,  16, 
20  mètres  même,  au  lieu  des  3  mètres  indiqués  au  cadastre. 

Mes  clients  n’ont-ils  pas  le  droit,  étant  propriétaires  sur 


428 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


10  juin  1893 


l’un  et  l’autre  bord,  de  régulariser  le  lit  du  ruisseau?  (Art.  644 
C.  eiv.  ;  Conseil  d’État,  26  novembre  1863,  8  août  1865). 

Les  opposants  ne  sont-ils  pas  tenus  de  requérir  la  limita¬ 
tion  du  lit,  auquel  ils  voudraient  faire  attribuer  une  largeur 
excessive,  dans  le  but  déclaré  d’y  incorporer  la  source  aliénée? 

Quelle  est  l’autorité  compétente  pour  opérer  cette  limitation  ? 

Il  y  a  un  règlement  d’eau,  en  date  de  l’année  1867,  con¬ 
cernant  des  arrosages  dont  le  périmètre  commence  à 
200  mètres  en  aval  de  la  source  litigieuse.  Le  plan  dressé  par 
le  service  hydraulique  du  département  s’arrête  aux  parcelles 
placées  en  tète  et  indique  un  lit  d’environ  3  mètres  de  lar¬ 
geur.  Ce  plan  n’a-t-il  pas  une  force  probante  en  ce  qui  con¬ 
cerne  cette  largeur?  Le  rapport  de  l’ingénieur  énonce  un 
débit  de  7  litres  1/2  par  seconde,  en  amont  d’un  affluent 
inférieur  venu  du  couchant  et  qui  porte  à  15  litres  le  volume 
utilisable  par  les  riverains. 

Une  clause  dispose  formellement  que  ces  riverains  n’auront 
aucun  droit  si,  ultérieurement,  ils  sont  privés  de  tout  ou  par¬ 
tie  des  eaux  dont  l’usage  leur  est  concédé  par  suite  de 
l' exécution  de  travaux  dont  V utilité  publique  aura  été  régu¬ 
lièrement  déclarée.  C’est  le  cas  :  la  ville  a  obtenu  un  décret 
déclarant  l’utilité  publique  des  travaux  de  dérivation. 

D’autre  part,  la  ville  a  pris  l’engagement,  par  application 
d’une  jurisprudence  adoptée  par  le  Conseil  d’Etat,  d' indemniser 
les  usiniers  ou  riverains  qui  pourront  prouver  qu'ils  ont  éprouvé 
un  dommage  par  l'effet  de  ces  travaux  de  dérivation. 

Comment  concilier  ces  textes  contradictoires  et,  en  cas 
d’ouverture  à  une  indemnité,  quelle  est  la  juridiction  com¬ 
pétente  ? 

Réponse.  —  L’engagement  d’indemniser  des  usiniers 
implique,  de  la  part  de  la  ville,  renonciation  à  se  prévaloir 
des  dispositions  des  articles  641  et  642  du  Code  civil. 

Le  conseil  de  préfecture  ne  saurait,  dès  lors,  surseoir  à  sta¬ 
tuer  jusqu’à  ce  que  l’autorité  judiciaire  ait  prononcé  tant  sur 
les  droits  de  propriété  de  la  ville  sur  les  sources  détournées 
que  sur  les  droits  à  la  jouissance  des  eaux  que  les  usiniers 
peuvent  avoir  en  vertu  de  l’article  642  du  Code  civil  (Héri¬ 
tiers  Caron  et  ville  de  Rouen  et  Compagnie  générale  des 
Eaux,  Cons.  d’Ét.,  section  du  contentieux,  7  août  1886; 
Gaz.  desTrib.,  21  août  1886;  V.  Cons.  d’Ét.,  29janv.  1886, 
Journ.  Loi  17  févr.  1886). 

La  ville  doit  donc  indemniser.  L’action  est  du  ressort 
du  conseil  de  préfecture. 

Bail.  —  Carrière.  —  Abandon.  —  Production  nulle. 

Dommages  aux  propriétés  voisines. 

Le  22  octobre  1886,  j’ai  loué  à  un  propriétaire  un  terrain 
sur  lequel  se  trouvait  une  carrière  autrefois  en  exploita¬ 
tion;  sur  le  bail,  il  est  dit  que  je  prends  l’exploitation  de  la 
carrière  pour  une  durée  de  six  ans,  me  réservant  toutefois 
de  l’abandonner  si  elle  n’était  pas  assez  productive.  Je 
devais  lui  payer  3  francs  par  toise  de  moellon  et  8  francs 
par  mètre  cube  de  pierre  de  taille.  La  carrière  donna  la  pre¬ 
mière  année  des  résultats  médiocres  et,  la  deuxième  année, 
elle  déclina  complètement.  C’est  pourquoi,  le  15  août  1888, 
je  mis  les  lieux  qui  m’avaient  été  loués  en  leur  état,  le  pro¬ 
priétaire  les  reçut  sans  réserve  aucune  et  se  hâta,  au  mois  de 
novembre  de  la  même  année,  d’y  planter  une  vigne  qui 
atteindra  bientôt  cinq  ans  de  pied.  Aujourd’hui,  le  pro¬ 


priétaire  voisin  se  plaint  que  la  limite  qui  séparait  sa  pro¬ 
priété  de  celle  de  mon  ancien  propriétaire  se  trouve,  par  le 
fait  de  l’exploitation  de  la  carrière,  en  contre-bas  d’en¬ 
viron  3  mètres  de  celui  du  voisin;  il  y  a  donc  éboulement 
toutes  les  fois  qu’il  pleut,  et  notez  que  les  inondations  du 
25  octobre  1890  et  de  mars  1891  ont  contribué  pour  une  large 
part  à  la  démolition  de  cette  haie.  Mon  ancien  propriétaire, 
se  trouvant  attaqué,  m  appelle  en  garantie  et  voudrait  faire 
retomber  sur  moi  toute  la  responsabilité.  Le  tribunal,  après 
avoir  entendu  les  avocats  des  trois  parties,  a  ordonné  une 
expertise.  Je  voudrais  savoir  si,  après  bientôt  cinq  ans  que 
j’ai  abandonné  ce  chantier,  je  suis  responsable  des  éboule- 
mentsque  l’intempérie  du  temps  peut  causer  au  propriétaire 
voisin,  et  en  même  temps  du  changement  que  peut  avoir 
opéré  mon  ancien  propriétaire  sur  le  sol  que  je  lui  ai  laissé. 

D  après  le  dire  des  avocats,  il  n’y  avait  aucune  loi  assez 
explicative;  ce  n’est  qu’en  1892  que  cette  loi  a  été  promulgée. 

Réponse.  —  La  responsabilité  de  notre  correspondant  ne 
saurait  être  engagée  ;  il  faudrait,  en  effet,  qu’une  faute  lui  soit 
imputable  pour  qu’il  y  ait  responsabilité,  et  celle  faute  ne 
peut  pas  être  établie  aujourd’hui,  aucun  état  de  situa¬ 
tion  n’ayant  été  vraisemblablement  dressé  au  moment  de  la 
remise  des  lieux;  la  demande  en  garantie  du  propriétaire 
nous  semble  donc  absolument  étrange,  l’issue  du  procès  ne 
peut  être  douteuse.  Les  distances  à  observer  sont  l’objet  de 
règlements  locaux.  Dans  le  département  de  la  Seine,  par 
exemple,  il  est  fixé  une  distance  pour  l’exploitation  des 
carrières  touclnintau  domaine  public,  mais  il  est  observé  que 
cette  distance  peut  être  réduite  par  le  seul  fait  du  propriétaire 
intéressé. 

Le  Secrétaire  du  Comité  de  jurisprudence. 

Henri  Ravon. 


(  Voyez  page  381.) 

MOTEURS  A  VENT  (Fin). 

Quand  on  étudie  une  élévation  d’eau  par  moteur  à  vent,  on 
est  tout  naturellement  conduit  à  installer  ce  moteur  sur  une 
colline  ou  tout  au  moins  en  un  point 
dominant  un  peu  les  environs.  Il  faut, 
en  effet,  qu’aucun  obstacle  voisin  n’em¬ 
pêche  le  vent  de  venir  frapper  la  surface 
de  la  roue  motrice. 

Mais  l’emplacement  qui  convient  pour 
installer  le  moteur  est  rarement  celui 
que  l’on  choisirait  pour  creuser  un  puits. 

C’est  généralement  dans  les  parties  basses 
que  l'on  peut  construire  le  plus  économi¬ 
quement  un  puits  donnant  de  l’eau  en 
toute  saison 

Ce  n’est  que  très  exceptionnellement 
qu’on  trouvera  réunies  en  un  même  point 
les  conditions  nécessaires  à  la  bonne 
marche  du  moteur  et  au  bon  service  du 
puits,  car,  la  plupart  du  temps,  on  cherche  un  pointhaut  pour 
établir  le  moteur  et  un  point  bas  pour  construire  le  puits. 

Comme  il  est,  avant  tout,  indispensable  que  le  moteur 
marche  bien,  on  est  presque  toujours  conduit  à  installer  sur 
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le  point  haut,  quitte  à  creuser  un  puits  profond  et  coûteux. 
Puisque  la  pompe  doit  être  placée  à  peu  de  distance  du  niveau 
de  l’eau  (5  à  6  mètres  au  plus),  on  est  forcé  de  transmettre 


le  mouvement  de  la  roue  motrice  par  une  très  longue  tige, 
dont  les  frottements  absorbent  inutilement  une  partie  de 
leur  force  (V.  fig.  32). 

On  a  bien  proposé  une  autre  solution  qui  peut  être  plus 
économique  d’installation. 

On  choisit  pour  le  moteur  à  vent  l’emplacement  où  il  fonc¬ 
tionnera  le  mieux,  sans  s’occuper  du  voisinage  de  l’eau.  Le 
puits  est  creusé  à  une  certaine  distance,  à  l’endroit  où  1  on 
suppose  que  l’on  obtiendra  l’eau  de  la  manière  la  plus 
économique.  Laforce  du  vent  est  transmise  aux  pompes  par  un 
courant  électrique,  comme  l’indique  la  figure  33.  Le  moteur 
à  vent  fait  tourner  un  arbre  horizontal  par  l’intermédiaire  de 
la  tige  tt'  et  de  la  bielle  b.  Sur  cet  arbre  est  calée  une  poulie  P , 
qui  attaque  par  une  courroie  la  poulie  p  de  la  dynamo  D.  La 
rotation  de  cette  dynamo  engendre  un  courant  électrique  qui 
fait  tourner  à  son  tour  la  dynamo  D' ;  c’est  la  poulie  de  cette 
dernière  dynamo  qui  fait  tourner  la  pompe  installée  sur  le 
bord  du  puits. 

Comme  on  le  voit,  ce  système  permet  le  plus  souvent  d’em¬ 
ployer  un  puits  existant  et  d’installer  le  moteur  à  vent  sur  le 
point  de  la  région  qui  est  le  plus  exposé  au  vent,  ce  point 
fût-il  situé  à  une  grande  distance  du  puits.  La  distance  pour¬ 
rait  atteindre  plusieurs  kilomètres  ;  mais,  dans  ce  cas,  les 
frais  de  la  ligne  électrique  seraient  considérables. 

11  est  évident  que  la  double  transformation  de  mouvement 
en  électricité,  puis  d’électricité  en  mouvement,  ne  peut  se 
faire  sans  perte  de  travail  ;  on  n’aura  guère  pour  actionner  la 
pompe  que  la  moitié  de  la  puissance  que  le  moteur  à  vent 
transmet  à  la  première  dynamo.  Pour  que  ce  système  soit 
applicable,  il  faut  que  l’on  puisse  compenser  cette  perte  de 
force  et  la  dépense  de  l’installation  électrique  par  le  choix 
d’un  emplacement  exceptionnellement  avantageux  pour  la 
marche  régulière  du  moteur  à  vent. 

L.  Borne. 


AUX  CONGRÈS  DE  LA  SOCIÉTÉ  CENTRALE 
(  Voyez  page  419.) 

Je  viens  de  relire  mon  résumé  en  quatre  actes  de  ce  que 
j’ai  appelé  les  faits  dans  la  question  de  l’enseignement  de 
l’architecture  en  province.  Tout  y  est  exact,  mais  ce  résumé 
prend,  par  le  seul  enchaînement  des  faits  ainsi  groupés 
chronologiquement,  tout  l’air  d’un  réquisitoire,  et  il  me  faut 
expliquer  maintenant,  —  à  tâtons  forcément,  mais  de  mon 


mieux,  —  comment  les  plus  honorables  des  hommes,  les 
plus  distingués  de  nos  confrères,  les  artistes  éminents  placés 
à  notre  tête  par  un  libre  choix,  les  plus  dignes  et  les  meil¬ 
leurs  de  la  profession  en  un  mot,  en  sont  arrivés,  avec  les 
plus  excellentes  intentions  du  monde,  à  agir  comme  j’ai  dit. 

Je  trouve  d’abord  l’explication  que  je  cherche  dans  leur 
supériorité  même;  dans  l’habitude  de  tout  mener  à  leur  gré, 
régnant  à  la  fois  à  la  Société  centrale,  à  l’Institut,  à  l’Ecole 
et  aux  Bâtiments  civils;  dans  la  conviction  ensuite  qu’ils 
préparent  notre  bonheur,  que  nous  n’y  entendons  rien  et 
qu’en  province  personne  ne  saisit  mieux  qu’eux  les  questions 
qui  nous  touchent;  puis  dans  ces  sentiments  collectifs  (plus 
puissants  que  les  sentiments  individuels)  qui  germent  faci¬ 
lement  autour  de  la  table  verte  d’un  conseil  pour  grandir 
rapidement  chez  les  bureaux,  qui,  en  s’éternisant,  se  perdent 
dans  les  malentendus  grossissants  qu’ils  ont  créés  eux-mêmes 
et  s’enfoncent  de  plus  en  plus  dans  les  impasses  où  ils  se 
sont  engagés  et  dont  la  bonne  opinion  qu’ils  ont  de  leurs 
vues  les  empêche  de  sortir  ;  je  la  trouve  encore  dans  les 
difficultés  réelles  de  la  tâche  de  nos  grands  confrères  à  un 
de  ces  moments  de  transition  toujours  difficiles  où  l’on  ne  sait 
pas  ce  qu’il  faut  faire  pour  bien  faire  et  où  l’on  ne  voit  pas 
clairement  sa  voie. 

Je  la  trouve,  enfin,  cette  explication  dans  la  piètre  opinion 
que  Paris  a  de  la  province  et  surtout  dans  les  craintes  que 
fit  naître  la  naissance  du  Consortium.  Qu’était-ce  que 
cette  levée  provinciale?  Que  voulaient  ces  gens  dont  on 
n’avait  jamais  entendu  parler?  N’y  avait-il  pas  là  une  hosti¬ 
lité,  une  rivalité  naissante?  Cela  n’allait-il  pas  mettre  en  péril 
les  intérêts  supérieurs  dont  le  bureau  de  la  Société  centrale 
avait  la  garde??? 

J’ajoute  que  ces  sentiments  de  méfiance  devaient  produire 
des  effets  d’autant  plus  fâcheux  qu’ils  étaient  moins  soup¬ 
çonnés  par  la  province,  tout  heureuse  de  se  sentir  vivre 
enfin  et  qui  croyait  pouvoir  cultiver  librement  ses  terres  en 
friche,  s’attendant  bénévolement  à  voir  les  grands  confrères 
de  Paris  sourire  bienveillamment  à  ses  efforts. 

C’est  à  Tours  que  j’eus  le  premier  soupçon  de  tout  cela. 

Je  me  rappelle  une  lettre  qui  nous  y  fut  lue,  lettre  envoyée 
par  un  très  excellent  confrère  parisien  qui  recommandait  la 
discrétion  sur  sa  démarche  et  s’effrayait  de  notre  groupement. 
Balthazard  parlait,  dimanche  dernier,  du  roi  de  Prusse  et  du 
canton  de  Neuchâtel  ;  en  écoutant  cette  lecture,  je  crus 
entendre  quelque  bon  Bernois  du  temps  jadis  avertissant 
d’imprudents  amis  vaudois,  réunis  en  conciliabule,  qu’ils 
allaient  froisser  leurs  très  honorés  seigneurs  de  Berne  et  faire 
grogner  l’ours,  cette  majesté  renfrognée. 

Le  Consortium,  un  instrument  de  division!  Le  Consortium, 
un  rival  de  la  Société  centrale  !  !  Voilà  l’erreur  profonde  dans 
laquelle  on  s’enfonça  au  bureau  de  la  Société  centrale  et 
qu’eût  dissipée,  dès  les  premiers  jours,  un  peu  d’attention,  à 
défaut  de  quelque  connaissance  des  désirs  et  des  besoins  de 
la  province. 

A  Tours,  l’idéal  proposé  n’était-il  pas  —  (en  attendant 
mieux,  c’est-à-dire  le  groupement  final  de  nos  rêves)  —  une 
Société  centrale  grossie  de  tons  les  provinciaux  qui  peuvent 
lui  faire  honneur  et  le  Consortium  réunissant  toutes  les 
sociétés  de  province  ? 

Toutes  les  précautions  n’avaienl-clles  pas  été  prises  dans 
les  statuts  de  cette  association  pour  que,  pendant  ces  opéra¬ 
tions  préalables  de  nettoyage  d’une  province  si  longtemps 
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abandonnée,  rien  ne  pût  gêner  le  libre  épanouissement  de  la 
Société  centrale?? 

Nous  avons  évité,, écrivait  encore  dernièrement  le  président, 
M.  Journoud,  nous  avons  évité  de  donner  à  nos  assemblées 
générales  l' apparence  d'un  congrès  afin  de  laisser  à  celui  de 
la  Société  centrale  toute  son  importance ,  car,  partisans  d'un 
groupement  final  et  unique,  nous  ne  voudrions  rien  faire  qui 
puisse  diviser  les  forces  de  la  corporation,  et  nous  espérons 
qu’un  jour  le  congrès  actuel  deviendra  un  congrès  véritable. 

C'est  dans  les  mêmes  idées,  du  reste,  c'est  afin  de  laisser  la 
Société  centrale  augmenter  librement  le  nombre  de  ses  non- 
résidants,  que  le  Consortium  recrute  des  sociétés  de  pro¬ 
vince,  et  non  des  individus,  comme  aussi  il  choisit  ses  fonc¬ 
tionnaires  un  jour  dans  une  ville,  un  jour  dans  une  autre,  afin 
de  ne  pas  substituer  une  centralisation  à  celle  qui  existe  déjà. 

Oui,  je  le  crois  fermement,  le  mal  vint  de  l’erreur  que  je 
viens  de  dire.  Non  seulement  on  fit,  à  l'Architecture,  la  nuit  et 
le  silence  sur  ce  qu’était,  sur  ce  que  faisait  et  ce  que  voulait 
la  nouvelle  association;  mais  la  raison  d’Etat  —  la  raison 
d’Etat  pour  qui  le  mot  de  confraternité  est  un  vain  mot  — 
s’en  mêla;  et,  sans  qu’aucun  des  membres  du  bureau  parisien 
s’en  rendit  personnellement  bien  compte,  chez  lui  naquit 
l’idée  d’abaisser  le  Consortium  et  de  le  replonger  dans  les 
limbes. 

Galantuomi  gli  senatori, 

Cad  va  bestia  la  senato, 

fredonne  quelquefois  cet  exagéré  de  Ballhazard,  qui  est 
comme  mon  extrême  gauche. 


Dès  le  premier  jour,  il  y  eut  donc  des  malentendus,  et,  aux 
raisons  que  j’ai  dites,  s’ajouta,  dès  le  premier  jour  aussi,  la 
peur  des  sottises  que  nous  allions  faire,  cette  conviction  que 
les  provinciaux  étaient  gens  propres  à  toutes  les  maladresses 
et  du  zèle  desquels  il  fallait  se  méfier  plus  que  de  tout  le  reste. 

Cette  idée,  je  dois  le  dire,  la  province  la  partageait  un  peu 
et  il  a  fallu  bien  des  événemenls  pour  la  faire  arriver  à  un 
sentiment  plus  exact  de  la  réalité  des  choses. 

La  vérité  est  que,  dans  l’ordre  architeclural  des  choses,  on 
commet  à  Paris  autant  de  fautes  au  moins  qu’on  en  commet 
en  province. 

Dernièrement,  le  danger  passé  pour  l’Opéra-Comique  et  le 
concours  bien  réglé,  étaient-ce  des  provinciaux  ou  des  Pari¬ 
siens  qui  faisaient  maladroitement  le  jeu  des  prôneurs  du 
forfait  en  s’attardant  avec  eux  dans  une  discussion  plus 
qu’inutile?  Je  ne  cite  que  cet  exemple,  j’en  aurais  cent  à  citer. 

Ce  premier  jour  fut  celui  où  se  réunit  la  commission  du 
diplôme,  celui  où,  pour  la  première  fois,  auraient  pu  se  ren¬ 
contrer  les  idées  de  Paris  et  de  la  province.  Je  dis  auraient 
pu,  car  on  y  mit  bon  ordre.  En  réalité,  ces  idées,  qui  ne  se 
rencontrèrent  pas,  étaient  peu  différentes  :  entre  le  diplôme 
facultatif  parisien  et  le  diplôme  obligatoire  provincial,  le 
titre  surtout  différait,  puis  aussi  le  mode  d’application  du 
système  parisien,  qui  nous  eût  été  fort  préjudiciable  —  j’ai 
expliqué  pourquoi  dans  ce  journal. 

Avec  un  peu  de  patience,  avec  un  peu  de  bonne  volonté,  et 
le  sens  vrai  du  mot  «  obligatoire  »  expliqué,  on  pouvait  mettre 
tout  le  monde  d’accord  ;  on  eût  pu  tout  au  moins,  même  en 
refusant  l'un  et  l'autre  diplôme,  s’intéresser  aux  mesures 
transitoires  préconisées  par  les  sociétés  de  province  et  parmi 


lesquelles  se  trouvait  cette  sélection  pour  laquelle  le  Consor¬ 
tium  fait  campagne  aujourd’hui. 

J’ouvre  ici  une  parenthèse  :  M.  Journoud  écrivait  récem¬ 
ment  quelques  lignes  explicatives  que  je  demande  la  permis¬ 
sion  de  reproduire,  car  elles  présentent  sous  son  véritable 
jour  une  mesure  que  l' Architecture  n’a  pas  laissé  connaître  à 
nos  confrères  résidants  et  sur  la  portée  véritable  de  laquelle 
1  honorable  M.  Daumet  se  trompait  dernièrement  lui-même, 
confondant  les  conditions  de  la  sélection  avec  celles  du 
diplôme  qu’on  n'a  pas  voulu  et  qu’on  ne  peut  pasnousdonner. 

La  sélection  est  une  mesure  provisoire  pour  arriver,  dans 
un  délai  probablement  long,  au  diplôme,  sans  en  abaisser  la 
valeur.  C'est  une  première  mesure  d' assainissement  dont  cha¬ 
que  jour  fait  mieux  comprendre  F  impérieuse  nécessité.  La 
sélection  ferait  succéder  au  pitoyable  état  de  choses  actuel  un 
état  un  peu  meilleur  et  qui  pourrait  s' améliorer  progressi¬ 
vement. 

Plus  sévère  ici  que  là,  et  suivant  les  circonstances  far,  s'il 
est  des  départements  où  les  véritables  architectes  sont  en  nom¬ 
bre,  il  en  est  de  bien  dépourvus  qu'il  ne  faut  pourtant  pas 
abandonner  et  où  F  application  de  notre  formule:  honnêtes 
et  un  peu  capables  serait  déjà  un  grand  bien),  la 
sélection ,  par  son  élasticité  même,  aurait  les  vertus  néces¬ 
saires  applicables  à  tous  les  cas ;  peu  à  peu,  les  choix  pour¬ 
raient  devenir  plus  rigoureux .  tout  F  ensemble  serait  successi¬ 
vement  amélioré,  nous  obtiendrions  des  garanties  pour  la 
nomination  des  experts,  et  F  introduction  dans  la  pratique  de 
cette  idée  si  simple  que  des  garanties  doivent  être  demandées 
à  qui  dirige  les  travaux  administratifs,  même  pour  les  plus 
petites  communes,  amènerait  à  faire  comprendre  que,  pour  les 
grandes  communes  et  les  départements,  des  garanties  propor¬ 
tionnelles  doivent  aussi  être  demandées. 

Cette  malheureuse  commission  du  diplôme,  il  faut  bien  que 
j’y  revienne,  non  seulement  parce  que  la  légende  des  préten¬ 
tions  provinciales  —  il  y  a  des  morts  qui  ont  la  vie  terrible¬ 
ment  dure  —  revient  encore  dans  un  article  non  signé,  paru 
le  29  avril  dans  F  Architecture  —  le  nom  de  Fauteur  S.V.P.  ! 
—  mais  parce  qu’elle  fut  la  source  de  tous  les  malentendus 
qui  suivirent  et  parce  que,  pourcomprendre  ces  malentendus, 
il  faut  remonter  jusque-là. 

En  attendant  donc  que  ceux  qui  connaissent  le  secret  si  bien 
gardé  de  la  commission  défunte  donnent  sur  ses  motifs 
ignorés  des  explications  vainement  attendues,  je  dirai  com¬ 
ment  nous  nous  expliquons  ses  actes,  vus  de  loin  avec  nos 
lunettes  de  province. 

Si  on  me  rectifie,  si  on  me  prouve  que  j’ai  tort,  on  me  fera 
le  plus  grand  plaisir.  Je  remercie  d’avance  qui  me  dira  la 
vérité,  toute  la  vérité ,  bien  entendu. 

Le  mouvement  provincial,  ai-je  dit,  avait  froissé  nos  grands 
confrères;  ils  le  regardaient  d’un  œil  peu  favorable,  ne  le 
comprenaient  pas. 

Puis,  lorsque  la  question  du  diplôme  fut  soulevée  par  le 
Consortium,  dont  ce  fut  la  première  manifestation,  ils  crai¬ 
gnirent  de  sa  part  les  plus  énormes  sottises,  une  atteinte  à  la 
liberté  de  bâtir,  des  prétentions  au  monopole,  que  sais-je? 

11  fallait,  pourl’honneur  de  lacorporation,  s’emparerau  plus 
vite  de  cette  fâcheuse  affaire,  étouffer  le  vilain  enfant  avant 
qu’il  grandît. 

On  avait  si  bien  tablé  sur  ces  sottises  prévues,  si  bien 
escompté  ces  prétentions  ridicules,  qu’on  avait  réuni  des 
intéressés  —  ingénieurs  et  autres  —  qui  autrement  n'auraient 
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rien  eu  à  faire  dans  une  commission  s’occupant  de  nos  seuls 
intérêts  professionnels  et  qui,  raisonnablement,  eût  dû  être 
purement  consultative.  Le  siège  était  fait,  les  votes  étaient 
comptés,  lorsque  les  réponses  demandées  à  la  province  arri¬ 
vèrent. 

Rien  de  plus  sage,  rien  de  plus  modeste  que  ces  réponses; 
aucune  ne  demandait  le  monopole,  ce  moulin  à  vent  contre 
lequel  M.  Mulle  avait  fourbi  ses  armes;  aucune  ne  se  plaignait 
des  ingénieurs,  que  défendit  M.  Trélat,  pour  justifier  leur 
présence,  j’imagine. 

Que  faire  ? .  ON  CACHA  LES  RÉPONSES  PROVIN¬ 
CIALES . 

...  Il  n’y  eut  pas  de  fonds  dans  la  caisse  du  ministre  pour 
les  publier,  et  le  rapporl  de  M.  Hermant,  si  bien  fait  d’ailleurs, 
se  garda  de  dire  le  seul  mot  qu’il  eût  fallu  dire  et  qui  eût  tout 
éclairé,  mais  qui  eût  été  bien  dur... 

Cela  réussitd’abord,  etlongtemps  les  provinciaux,  déroulés, 
s’entre-regardèrent  mécontents,  se  demandant  quelle  société 
parmi  eux  avait  sottement  émis  les  lubies  combattues  par 
MM.Trélatet  Mulle;  —  etParis  de  rire!  —  et  cela  dura,  je  l’ai 
dit,  jusqu’au  jour  oùles  provinciaux,  en  lisant  leurs  réponses 
dans  le  Bulletin  de  l’Association  provinciale,  se  convainqui¬ 
rent  qu’on  les  avait  indignement  joués. 

Je  prie  mes  confrères  résidants,  pour  qui  j'écris  cet  article 
et  qui  voudraient  s’assurer  de  l’exactitude  de  ce  que  je  dis, 
de  demander  à  l’archiviste  de  la  Société  centrale  communi¬ 
cation  des  réponses  que  les  sociétés  de  province  lui  avaient 
envoyées  sans  les  échanger  préalablement  entre  elles. 

Tout  cela,  pourtant,  n’était  pas  su  le  3  janvier  1891 ,  lorsque 
parut,  dans  /’ Architecture ,  la  note  que  j’ai  rappelée  au  pre¬ 
mier  acte  des  faits;  mais  la  rapidité  avec  laquelle  avait  été 
enlevée  l’affaire  du  diplôme  avait  éveillé  les  susceptibilités 
de  la  province  attristée. 

Il  y  eut  donc  quelque  émotion  lorsque  le  Consortium  vit 
la  Société  centrale,  qui  s’était  déjà  emparée  de  la  question  du 
diplôme,  mettre  la  main  aussi,  et  sans  prévenir  personne,  sur 
la  question  de  l’enseignement  provincial;  émotion  d’autant 
plus  justifiable  que  la  Société  centrale  n’avait  pas  encore  eu 
l’occasion  de  proclamer  qu’elle  était  française  et  représentait 
la  généralité  des  architectes  français  —  pour  citer  le  mot  d’un 
de  mes  amis  du  bureau  parisien,  qui  confond  ainsi  le  pré¬ 
sent  et  l’avenir. 

Le  Consortium  vit  donc  l’enseignement  provincial,  enlevé 
en  deux  temps  et  deux  mouvements,  rejoindre  le  diplôme 
dans  s^i  tombe;  il  vit  toutes  ses  espérances  à  vau-l’eau  pour 
vingt  ans!  On  peut  comprendre  son  émoi! 

Après  quoi,  ayant  obtenu  satisfaction,  la  province  se  tint 
prudemment  sur  la  réserve  jusqu’au  jour  do  l’élection  de 
M.  Daumet...  regardant  avec  une  curiosité  mêlée  de 
méfiance  ce  legs  d’une  commission  qui  lui  avait  laissé  de 
fâcheux  souvenirs,  cet  os  à  ronger  qu'un  nous  jette,  comme 
écrivait  la  Société  de  Nantes  à  scs  coassociées  réunies 
à  Limages. 

A  quoi  les  délégués  de  Limoges  répondaient  :  «  Oui,  mais 
pour  nous  faire  battre  autour.  » 

k 
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On  n’est  pas  parfait  en  province,  mais  on  sait  au  moins  y 
avouer  ses  fautes  ;  c’est  de  la  sagesse,  cela  ! 

Le  Consortium  commit,  lui  aussi,  une  grosse  maladresse  : 


il  vint  prématurément  demander  l’alliance  à  la  Société  cen¬ 
trale. 

La  responsabilité  en  revient  à  notre  brave  ami  Jasson,  à 
qui,  dans  quelques  jours,  nous  allons  serrer  la  main  à  Nancy, 
et  dont  l’éloquence  nous  enleva  à  Tours.  Sans  son  chaleu¬ 
reux  discours  sur  l’alliance,  bien  des  heurts  eussent  été  évités. 

En  effet,  en  offrant  à  nos  confrères  parisiens  une  alliance 
qui  les  offusquait,  nous  les  mettions  dans  une  position  désa¬ 
gréable.  Décemment, ils  ne  pouvaient  refuser;  ils  acceptèrent 
à  contre-cœur,  et  le  malentendu  empira. 

Attelez  un  cheval  de  race  à  un  brave  aiiboron,  le  noble 
animal  s’indigne  et  rue;  nous  nous  en  aperçûmes  bientôt. 

Le  procès-verbal  publié  par  l Architecture  de  l’entrevue  du 
6  mars  1 8 y  1 ,  où  fut  signée  l’alliance,  contenait  une  grosse 
erreur,  une  accusation  de  dictature  capable  d’éloigner  les 
sociétés  non  consortisées  et  qui  souleva  contre  le  bureau 
du  Consortium  les  réclamations  de  trois  sociétés  consortisées. 

Rien  de  plus  simple  qu’une  rectification  de  procès-verbal, 
rien  de  plus  naturel,  sutout  dans  les  conditions  où  ce  procès- 
verbal  avait  été  rédigé;  non  seulement  on  la  refusa,  mais  on 
prit  prétexte  d’explications  données  à  Limoges  pour  demander 
sur  le  procès-verbal  de  Limoges  la  plus  impossible  des  rec¬ 
tifications.  On  alla  même,  à  /’ Architecture ,  jusqu’à  jeter  au 
panier  une  lettre  de  l’honorable  M.  Journoud,  présentant,  à 
cet  égard,  les  observations  les  plus  justes,  lettre  accompagnée 
pourtant  d’une  demande  d’insertion. 

La  loi,  à  défaut  des  convenances,  rendait  celte  insertion 
obligatoire. 

Et  fout  cela  pour  que,  dix-huit  mois  après  le  maintien  de 
l’erreur  dont  nous  nous  étions  plaints,  nous  apprenions  que, 
pour  répondre  à  nos  justes  réclamations,  on  nous  avait 
envoyé  par  deux  fois  des  notes  tronquées  où  le  mot  signifi¬ 
catif  qui  arrangeait  et  expliquait  toutes  choses,  et  que  nous 
affirmions  avoir  dit,  ne  se  trouvait  pas,  alors  qu’il  était  écrit 
tout  au  long  dans  une  phrase  des  notes  qu’avait  sous  ses 
yeux  le  rédacteur  du  procès-verbal,  et  qu’on  ne  nous  avait 
pas  transmise. 

Il  n’y  eut  là  que  la  faute  d’un  seul,  mais  pas  un  mot  de 
regret  ne  fut  dit  et  la  raison  d' État  couvrit  la  faute  commise. 

Ce  qu’il  me  reste  à  dire  est  facile. 

G.  André, 

Membre  non-résidant  de  la 
(A  suivre.)  Société  centrale. 

- - «g  - 

LES  ESSAIS  «ES  MATÉRIAUX  DE  «TRITIi 

La  commission  officielle  des  méthodes  d’essai  des  matériaux, 
qu’avait  instituée  le  Ministère,  vient  de  terminer  sa  première 
session.  Le  rapport  de  M.  Picard,  président,  énumère  les  trois 
groupes  d’essais  en  usage  :  physiques,  chimiques  et  mécaniques. 

Voici  un  passage  concernant  les  essais  physiques  : 

Fondés  d'abord  sur  la  simple  observation  extérieure,  les  essais 
physiques  se  sont  perfectionnés  et  ont  atteint  un  degré  de  préci¬ 
sion  qui  élargit  singulièrement  leur  rôle  et  leur  importance.  Ils 
comprennent  :  l’examen  physique  du  métal,  soit  par  la  vue,  à  l’œil 
nu  ou  au  moyen  d’appareils  micrographiques,  soit  par  le  son  sen¬ 
sibilisé,  le  cas  échéant,  à  l’aide  de  microphones  ;  la  détermination 
de  constantes  caractéristiques,  telles  que  la  conductibilité  thermi¬ 
que  et  la  conductibilité  électrique  ;  enfin,  la  recherche  des  tempé- 
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ratures  criticjues  et  des  variations  d  état  pro¬ 
duites  par  le  chauffage,  par  le  refroidisse¬ 
ment,  par  la  trempe. 

Les  essais  chimiques  donnent,  sur  la  pu¬ 
reté  des  matériaux  et  sur  la  composition  des 
alliages,  les  indications  les  plus  précieuses. 
Ils  révèlent  avec  certitude  la  présence  des 
matières  étrangères,  même  en  proportion 
infinitésimale,  ainsi  que  les  plus  faibles  va¬ 
riations  dans  le  dosage  des  éléments  cons¬ 
titutifs  du  métal.  Aux  essais  chimiques  se 
rattachent  les  essais  de  corrosion  et  les  essais 
d’adhérence  des  revêtements  protecteurs. 

Quant  aux  essais  mécaniques,  regardés 
souvent  comme  les  moyens  d'épreuve  par 
excellence,  leur  but  est  de  reproduire  tous 
les  genres  d’efforts  auxquels  les  pièces  pour¬ 
ront  être  effectivement  soumises.  On  les 
répartit  en  cinq  classes  :  essais  de  résis¬ 
tance  à  un  effort  de  déformation  graduée, 
traction,  compression,  flexion,  pliage  et  cin¬ 
trage,  torsion,  cisaillement  et  poinçonnage  ; 
essais  de  résistance  à  un  effort  de  déforma¬ 
tion  brusque  ou  par  choc,  flexion,  pénétra¬ 
tion  superficielle,  perforation;  expériences 
sur  la  dureté,  la  fragilité  ou  la  plasticité  : 
essais  de  façonnage  à  froid  et  à  chaud; 
essais  particuliers  sur  certaines  pièces  finies, 
comme  les  fils  métalliques,  les  câbles,  les 
chaînes,  les  rivets,  les  tubes,  les  tuyaux,  et 
essais  à  la  pression  hydraulique. 

La  commission  n’a  pas  établi  de  conclu¬ 
sions  définitives  en  ce  qui  concerne  les  ci¬ 
ments,  chaux,  sables,  plâtres  et  autres 
matériaux  d’agrégation. 

Il  lui  eût  été  impossible,  dit  M.  Picard, 
de  donner  à  cet  égard  des  règles  incontes¬ 
tables  et  générales.  D’autre  part,  les  pro¬ 
priétés  qui  doivent  être  exigées  des  maté¬ 
riaux  d’agrégation  et,  par  suite,  les  essais 
auxquels  il  convient  de  les  soumettre,  va¬ 
rient  nécessairement  avec  leur  emploi;  c’est 
ainsi  que  la  résistance  à  la  traction  pourra 
avoir  une  importance  prédominante  pour 
les  ciments  destinés  aux  tuyaux  de  conduite 
forcée  et  ne  jouera,  au  contraire,  qu’un  rôle 
accessoire  pour  les  ciments  employés  aux 
ouvrages  maritimes,  dont  l’ennemi  le  plus 
redoutable  est  l’action  décomposante  de 
l’eau  salée. 

Dans  un  ordre  d’idées  analogue,  la  sec¬ 
tion  a  évité  toute  distinction  des  essais  de 
chantiers  et  des  essais  de  laboratoires.  Ces 
deux  catégories  d’épreuves  ne  sont  pas  nel- 
tementdélimilées  ;  leur  démarcation  dépend 
des  ressources  en  outillage  et  en  personnel. 
Elles  ont  d’ailleurs  pour  objet  commun, 
sinon  de  faire  connaître  avec  précision  les 
propriétés  des  matériaux  à  l’emploi,  du 
moins  de  constater  leur  identification  avec 
des  produits  dont  on  a  été  satisfait  dans 
des  cas  semblables. 

Une  nouvelle  session  s’ouvrira  au  mois 
d’octobre  prochain. 


PROTESTATION 

contre  la  Série  de  la  Société  centrale- 

La  Chambre  syndicale  de  la  Marbrerie 
a  cru  devoir  protester  contre  quelques 
articles  de  la  nouvelle  édition  de  la 
Série  de  la  Société  centrale.  La  Cham¬ 
bre  s’était  mise  à  la  disposition  de  la 
Société  pour  lui  fournir  tous  les  rensei¬ 
gnements  nécessaire  à  la  rédaction  de  la 
Série  ;  mais  on  ne  lui  aurait  rien  de¬ 
mandé.  Voici  les  points  principaux  sur 
lesquels  portent  les  protestations  : 

MARBRERIE  DE  BATIMENT 

N°  243.  Sciage  aux  séries  mécaniques  par 
trait  isolé.  —  Prix  absolument  insuffisant. 

Nos  478-479.  Tablettes  et  foyers  au  mètre 
superficiel .  —  Ces  prix  présentent  des  écarts 
énormes  avec  ceux  sous-détaillés  à  la  Série, 
qui  seuls  doivent  être  appliqués  pour  ces 
objets  quand  ils  sont  confectionnés  à  Paris. 

Nos  482  à  484.  l’ose  et  dépose  des  foyers. 
—  Prix  déjà  augmentés,  mais  dans  une  pro¬ 
portion  insuffisante. 

Nos  483  à  502.  Prix  de  cheminées  commer¬ 
ciales.  —  Ils  sont  extrêmement  variables 
avec  :  les  cours  résultant  de  l’abondance 
des  commandes,  les  dimensions  des  chemi¬ 
nées,  les  épaisseurs  et  la  complication  des 
profils,  la  qualité  et  la  coloration  d’une 
même  nature  de  marbre,  le  genre  de  fabri¬ 
cation,  de  doublage  et  de  pose;  il  est  donc 
impossible  de  les  tarifer  d’une  manière 
précise,  surtout  quand  on  ne  tient  compte, 
comme  le  fait  la  Série,  d’aucun  de  ces  élé¬ 
ments  multiples. 

N°  50 i.  Observation  d’après  laquelle, 
par  exemple,  un  même  foyer  (noir  Français) 
peut  valoir  2  fr.  78  ou  8  fr.  25,  et  un  autre 
(blanc  à  panneaux)  9  fr.  73  ou  22  fr.  50, 
selon  les  cas,  ce  qui  est  inadmissible. 

MARBRERIE  FUNÉRAIRE 

N°  519.  —  Taille  de  pierre ,  où  l’ancien 
libellé  «  taille  métrée  comme  à  la  Série  de 
Marbrerie  »  devrait  être  rétabli  (Série  1889, 
N°  497). 

N°  431.  Montage  et  démontage  d'une 
chèvre.  —  Prix  absolument  dérisoire. 

Nos  545-547  548.  Taille  de  granit.  — 
Prix  insuffisants,  desquels  il  résulte  qu’un 
parpaing  en  granit  de  Normandie  est  payé 
moins  cher  que  le  même  parpaing  en  granit 
de  Belgique,  calcaire  beaucoup  moins  dur 
à  travailler  cependant. 

N08  634  et  suivants.  —  Gravure  de  lettres, 
sur  granit  de  Normandie  et  de  Bretagne, 
insuffisamment  payée;  voir  prix  de  la 
Série  1889  au  centimètre  de  hauteur. 

N°s  673.  Observation  qui  dit  juste  le  con¬ 
traire  de  ce  qu’elle  veut  dire. 

N08  673  à  681,  qui  donnent  des  prix  insuf¬ 
fisants  comme  dorure  de  lettres  de  0m01  à 
0m03,  et  n’indiquent  aucun  prix  pour  les 
lettres  plus  grandes. 


CONCOU  RS 

Concours  de  la  Société  nationale.  — 

L’Exposition  du  concours  ouvert  par  la 
Société  nationale  des  Architectes  de  France, 
pour  la  construction  d'une  maison  à  loyer  à 
Belleville,  sera  ouverte,  au  siège  de  la 
Société,  15,  rue  de  la  Cerisaie,  du  dimanche 
11  juin  au  dimanche  25  inclus,  de  2  à  4 
heures. 


VILLE  DE  NARBONNE 

Un  concours  est  ouvert  par  la  Ville  de 
Narbonne,  pour  l’amélioration  de  l’alimen¬ 
tation  d  eau  de  la  ville  et  l'organisation  d’un 
système  d’évacuation  des  matières  usées. 

Les  concurrents  devront  adresser  à  M.  le 
Maire  de  Narbonne,  avant  le  15  septembre 
1893  au  plus  tard,  sous  pli  cacheté,  leurs 
propositions  écrites,  accompagnées  de  tous 
les  projets,  dessins,  devis  et  mémoires. 

Une  commission  extra-municipale  exa¬ 
minera  les  diverses  soumissions  et  projets, 
et  1  administration  désignera  le  concession¬ 
naire.  Elle  ne  se  considérera  aucunement 
liée  dans  son  choix  par  les  conditions  finan¬ 
cières  ou  techniques. 

Les  concurrents  évincés,  en  conséquence, 
ne  pourront  élever  aucune  réclamation. 

Le  programme  est  déposé  dans  nos  bu¬ 
reaux,  13,  rue  Bonaparte.  Il  sera  adressé 
aux  concurrents  qui  en  feront  la  demande  à 
M.  le  Maire  de  Narbonne. 


ASSOCIATION  AMICALE 

DES 

ARCHITECTES  DIPLÔMÉS  PAR  LE 
GOUVERNEMENT 


Le  treizième  banquet  annuel  de  l’Asso¬ 
ciation  aura  lieu  le  lundi  19  juin  1893,  à 
7  heures  précises,  sous  la  présidence  d’hon¬ 
neur  de  M.  Léon  Ginain,  membre  de  l’Insti¬ 
tut,  membre  de  l’Association,  au  restaurant 
du  Dîner  Français,  27,  boulevard  des 
Italiens. 

Prière  aux  membres  de  l’Association 
d’envoyer  de  suite  leur  adhésion  à  M  Léon 
Davoust,  secrétaire-trésorier  de  l’Associa¬ 
tion,  rue  des  Saints-Pères,  5. 


NOUVELLES 

Le  Salon  de  l’Union  libérale.  — 

L’Union  libérale  des  artistes  français  a 
décidé  la  création,  sur  l’initiative  de 
M.  Félix  Regamey,  d'une  nouvelle  section 
concernant  les  esquisses  de  peinture,  les 
maquettes  de  sculpture  et  les  projets  d'ar¬ 
chitecture. 

L'accueil  le  plus  large  a  été  fait  aux  envois, 
et  cela  sans  distinction  de  genre  ni  d'école. 

Ont  été  admises  les  œuvres  des  artistes 
vivants  français  et  étrangers. 

La  section  des  esquisses  est  ouverte  au 
palais  du  Dôme  central  à  partir  d’aujour¬ 
d’hui  samedi  10  juin. 

Médaille  d’argent  de  la  Société  cen¬ 
trale.  —  La  grande  médaille  d’argent  (Fon¬ 
dation  Paul  Sédille)  que  la  Société  décerne 
chaque  année  à  l'industriel  dont  les  travaux 
lui  paraissent  le  plus  dignes  d'être  remar¬ 
qués  a  été  attribuée,  cette  année,  à  M.  A. 
Michelin,  ingénieur-constructeur,  à  Paris. 


Le  Gérant  :  P.  Planat. 


CORBE1L  —  IMPRIMERIE  CRÉTÉ-DE  L’ARBRE. 
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AU  CONGRÈS  DE  1893 


Le  Congrès  annuel  va  ouvrir  ses  portes;  cette  cérémonie 
périodique  va  traverser  les  phases ,  immuables  comme  le 
cours  et  le  décours  de  la  lune,  que  nous  ramène  chaque  prin¬ 
temps.  A  l’image  de  Pénélope,  habile  couturière,  la  Société 
centrale  annonce  qu’elle  va  remettre  son  aiguille  à  la  « reprise 
des  questions  étudiées  au  Congrès  de  1892»;  lesquelles  sont 
aussi  celles  qu’avaient  étudiées  les  Congrès  de  1891,  1890, 
1889,  1888,  etc.,  en  remontant  ainsi  jusqu’aux  époques 
préhistoriques,  qui  ne  connurent  pas  la  beauté  des  Congrès. 

Ces  questions,  toujours  étudiées,  jamais  résolues,  sont  et 
restent  ouvertes  par  destination  ;  et  il  se  produirait,  dans  le 
monde  de  l’architecture,  un  véritable  scandale  le  jour  où  le 
Congrès  se  permettrait  d’en  clore  une,  si  pedite  qu’elle  fût. 
En  attendant  parlez  peu,  et  que  ce  soit  pour  ne  rien  dire; 
n’agitez  surtout  pas  les  questions  avant  de  vous  en  servir, 
telle  est  la  devise  de  la  Société. 

Cette  année,  cependant,  a  surgi  une  question  nouvelle, 
grave,  d’intérêt  primordial  pour  l’art  et  pour  la  profession. 
Quelques  personnes,  peu  au  courant  des  usages,  avaient 
pensé  que  le  débat,  devenu  si  important,  sur  la  création  ou 
l’extension  des  écoles  provinciales,  allait  êLre  l’objet  de 
sérieuses  discussions  au  Congrès;  que,  les  adversaires  étant 
mis  en  présence,  on  allait  s'expliquer  une  bonne  fois  et  con¬ 
clure. 

Mais  telles  ne  sont  point  les  traditions.  La  Société  centrale, 
bonne  mère,  couve  toujours,  mais  elle  ne  fait  jamais  éclore. 
C’est  un  principe,  et  il  ne  faut  point  aller  à  l’encontre  des 
principes.  Toutefois,  comme  elle  est  d’ailleurs  douce  et  com¬ 
patissante,  comme  elle  ne  sait  rien  refuser  avec  dureté,  elle 
a  casé  l’enseignement  dans  un  petit  coin  bien  paisible,  entre 
l’adduction  des  eaux  du  lac  de  Neufchàtel  —  des  eaux  exci¬ 
tantes  qui  pourraient  agiter  un  peu  trop  les  nerfs  de  l’auditoire 
—  et  une  étude,  destinée  à  les  calmer,  sur  le  repos  hebdoma¬ 
daire.  La  Société  ne  peut  traiter  de  ce  genre  spécial  de  repos 
qu’avec  une  incontestable  supériorité:  «Le  repos  hebdoma¬ 


daire  ;  ce  qui  le  distingue  du  repos  mensuel  ou  bimensuel, 
qu’il  ne  faut  pas  confondre  avec  le  repos  annuel  ;  quelques 
nuances  délicates  à  faire  ressortir  en  ce  qui  concerne  le  repos 
dans  les  années  bissextiles  »  ;  voilà  une  thèse  que  le  Congrès 
nemanquera  pas  de  développer  avec  une  ampleur  magistrale, 
avec  une  connaissance  approfondie  du  sujet.  Le  terrain, 
admirablement  choisi,  a  été,  par  le  Bureau  lui-même,  longue¬ 
ment  exploré  à  l’avance. 

★ 

¥  ¥ 

En  attendant  ce  plat  de  résistance,  goûtons  aux  hors- 
d’œuvre.  En  réponse  à  notre  dernier  article,  qui  réclamait 
un  peu  de  lumière,  nous  recevons  communication  d’un 
excellent  travail  de  M.  Batteur,  qui  a  été  approuvé  par  la 
Société  régionale  du  Nord.  Nous  y  prendrons  les  éléments 
nécessaires  pour  un  exposé  de  l’état  actuel  de  cette  question  ; 
nos  lecteurs  sauront  au  moins  de  quoi  il  s’agit. 

Le  mémoire  de  M.  Ach.  Ilermantest  venu  en  première  ligne; 
le  principe  peut  en  être  résumé  en  peu  de  mots  :  les  cours 
professés  en  province  aboutissent  à  des  résultats  absolument 
nuis;  trop  souvent  les  élèves  qu’ils  ont  formés  ne  sont  même 
pas  capables  d’entrer  ensuite  à  l’Ecole  nationale  de  Paris  ; 
MM  les  inspecteurs  de  l’enseignement  du  dessin  sont  una¬ 
nimes  à  reconnaître  la  nullité  des  écoles  provinciales. 

Ces  déclarations,  fussent-elles  tout  à  fait  exactes,  ne 
seraient  pas  encore  bien  convaincantes;  car  il  ne  s’agit  pas 
d’apprécier  ce  qui  peut  exister  actuellement,  mais  de  savoir 
ce  qu’il  convient  de  faire  pour  étendre,  perfectionner  ce  qui 
existe,  et  pour  créer  ce  qui  n’existe  pas. 

Point  par  point,  M.  Batteur  et  la  Société  du  Nord  répon¬ 
dent  à  ces  critiques  : 

1°  Sur  37  architectes,  admis  dans  notre  région  comme  tels, 
après  enquête  et  scrutin,  27  seulement  sont  sortis  de  l’Ecole 
de  Paris  ;  entre  tous  règne,  à  tous  égards,  une  parlaite  éga¬ 
lité  qui  a  toujours  paru  justifiée  ; 
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2°  Les  trois  écoles  de  Lille,  Valenciennes  et  Tourcoing  ont 
formé  des  conducteurs  de  travaux,  des  entrepreneurs  et  des 
architectes  dont  on  peut  faire  l’éloge  ; 

3°  A  rapport  officiel,  on  oppose  rapports  non  moins  offi¬ 
ciels  ;  desquels  il  résulte  que  les  mêmes  inspecteurs  du  des¬ 
sin,  après  avoir  constaté, certains  jours, 1  inanité  des  résultats 
obtenus  dans  les  départements,  ont,  à  d’autres  jours, 
déclaré  ces  mêmes  résultats  excellents  et  félicité  les  écoles 
d’architecture  ; 

4°  Enfin,  si  tous  les  élèves  venus  de  province  ne  sont  pas 
dignes  d’être  admis,  c'est  qu’il  s’en  présente  de  bons  et  de 
mauvais;  une  fois  admis,  on  ne  voit  pas  qu’ils  fassent,  à 
l’École  de  Paris,  plus  mauvaise  figure  que  leurs  camarades. 

Cette  réplique  nous  paraît  fort  juste;  d’ailleurs,  répétons- 
le,  nous  n’attachons  qu’une  assez  médiocre  importance  à 
ces  critiques  rétrospectives  ;  l’important  est,  pour  nous,  de 
savoir  ce  qu’on  peut  attendre  de  la  réorganisation  projetée. 

Comme  conclusion, que  propose M.  Hermant?  —  Les  écoles 
provinciales  recevront  l’enseignement  qu’on  appelle,  à  Paris, 
de  deuxième  classe.  Quand  ils  auront  satisfait  à  toutes  les 
exigences  de  ce  programme,  les  élèves  seront  admis  de  droit 
dans  la  première  classe  de  l’École  des  Beaux-Arts,  s’ils  le 
désirent. 

La  Société  centrale  a  trouvé  trop  large  cette  dernière  con¬ 
cession,  trop  explicite  cette  reconnaissance  d’une  existence 
indépendante  d’écoles  régionales  ;  ce  droit  d’admission, 
reconnu  par  41.  Hermant,  est  par  elle  converti  en  «  un  vœu 
'très  vague  et  de  réalisation  très  lointaine  ».  Au  fond,  la  Société 
paraît  s’attacher  surtout  à  maintenir  une  suprématie  absolue 
à  Paris  et  n’accorder  aux  écoles  des  départements  qu’une 
existence  nominale  et  quelque  peu  précaire  ;  en  tous  cas,  à 
bien. établir  qu’il  ne  peut  y  avoir,  à  aucun  degré,  équivalence 
tles  études  faites  en  seconde  classe,  à  Paris  ou  en  province. 

La  Société  va  ainsi  à  l’encontre  du  véritable  but  de  l’ins¬ 
titution  projetée,  qui  est  de  faire  une  large  part  à  l’initiative, 
à  l'autonomie  des  écoles  provinciales  ;  de  leur  attribuer  une 
vie  propre,  la  plus  active  possible  ;  de  leur  procurer  les  moyens 
de  se  suffire  à  elles-mêmes  en  leur  reconnaissant  une  valeur 
réelle.  En  un  mot,  elles  doivent  être  autres  que  l’école  de 
Paris,  mais  elles  doivent  être  ;  elles  ne  doivent  pas  végéter, 
à  l’état  de  larves  et  de  nymphes,  dans  un  demi-jour  prépa¬ 
ratoire. 

*  ¥ 

Que  demande,  de  son  coté,  la  Société  du  Nord?  Elle  accepte 
le  programme  de  deuxième  classe  pour  ses  écoles  dépar¬ 
tementales  ;  mais  elle  demande  que  la  seconde  classe  de 
l’Ecole  des  Beaux-Arts  ne  soit  aussi  qu’une  école  régionale 
de  Paris,  comme  les  autres  seront  les  écoles  régionales  des 
départements.  C’est  une  assimilation  complète  que  réclame 
la  société  départementale  ;  c’est  le  contre-pied  absolument  de 
ce  que  prétend  concéder  la  société  parisienne.  De  là,  toute 
l’aigreur  du  débat. 

Nous  insisterons  peu,  pour  le  moment,  sur  les  détails 
d'organisation  proposés  :  professeurs  titulaires,  nommés  au 
concours  ou  au  choix,  et  professeurs  libres  ;  division  en  trois 


sections  :  sciences,  technologie,  architecture  ;  création  de 
certificats  pour  chaque  section,  et  d’un  brevet  après  l’obtention 
des  trois  certificats;  stage  de  quatre  années  chez  un  archi¬ 
tecte,  conduisant  au  brevet  définitif  d’architecte  agréé  pour 
les  travaux  publics  et  administratifs. 

Nous  n’avons  aucune  objection  à  présenter  sur  ce  pro¬ 
gramme,  car  c’est  là,  disions-nous  dès  l’origine,  le  seul  pro¬ 
cédé  légitime  qui  permettra  d’arriver,  sous  forme  pratique, 
au  diplôme  tant  réclamé. 

Nous  n  attachons,  pour  notre  compte,  qu’une  impor¬ 
tance  un  peu  secondaire  à  la  question  de  savoir  s’il  y 
aura  équivalence  absolue  entre  les  deuxièmes  classes  de  Paris 
et  des  départements  ;  c’est  surtout  affaire  d’amour-propre, 
chez  les  uns  comme  chez  les  autres,  qu’on  doit  respecter  de 
part  et  d’autre,  mais  qui  devrait  passer  après  d’autres  consi¬ 
dérations  plus  décisives  et  qui  auront  plus  d’influence  sur  le 
succès  ou  l’insuccès  final  de  la  tentative  engagée. 

Nous  voudrions  —  et  c’est  là  que  nous  en  revenons  toujours 
—  des  écoles  indépendantes,  complètes  pour  tout  ce  qui  con¬ 
cerne  1  enseignement  pratique  de  la  profession,  échappant  à 
l'influence  trop  exclusive  de  l’École  des  Beaux-Arts.  Aussi,  de 
savoir  comment  et  dans  quelles  conditions  plus  ou  moins 
honorifiques  quelques  élèves  passeront  de  l’une  à  l’autre, 
s’il  leur  en  prend  fantaisie,  voilà  ce  qui  nous  intéresse  assez 
médiocrement.  ,,  » 

L’idéal  pour  nous  serait  que,  l’enseignement  régional 
parvenant  à  faire  constater  de  réels  mérites  et  même  une 
véritable  supériorité  pratique,  un  petit,  très  petit  nombre 
d’élèves  se  souciât,  à  l’avenir,  de  venir  à  l’École  des  Beaux- 
Arts.  . 

¥  ¥. 

Celle-ci  a  son  mérite,  que  nul  ne  conteste;  mais  elle  est 
trop  faite  à  l’image  de  nos  lycées,  où  l’on  a  si  longtemps 
sacrifié  toute  autre  considération  à  cette  seule  ambition  :  le 
concours  général  et  les  prix  d’honneur,  et  à  la  rivalité  qui 
s’en  suivait  entre  professeurs.  En  'dehors  des  cinq  ou  six 
candidatspossibles,  dans  une  classedelycée,pourlarécompenso 
suprême,  qu’importait  au  professeur  le  reste  de  sa  classe?  et 
que  devenait  l’enseignement  donné,  par  acquit  de  conscience, 
au  troupeau  des  simples  mortels  qui  était  l’immense  majorité? 
11  est  bon  qu’il  y  ait,  au  lycée  comme  ailleurs,  des  exceptions 
supérieures,  des  érudits,  des  lettrés,  des  artistes  délicats; 
mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  nos  lycées  ont  à  distribuer 
l’instruction  nécessaire  à  tous  et  n’ont  pas  pour  mission 
exclusive  d’engendrer  un  prix  d’honneur  chaque  année. 

L’Université  a  depuis  réagi  contre  cette  funeste  tendance. 
L’École  des  Beaux-Arts  aussi  modifie  peu  à  peu  ses  procédés 
archaïques;  l’institution  du  diplôme  y  a  évidemment  déplacé 
déjà  le  centre  de  gravité.  Il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  la 
réalité  y  tient  peu  de  place  encore,  à  côté  du  pur  idéal  et 
de  la  beauté  abstraite. 

C’est  un  bien  assurément,  dans  plus  d’un  sens;  maladroits 
ou  même  coupables  sont  ceux  qui  chercheraient  à  chasser 
tout  idéal  de  notre  enseignement  et  qui  prétendraient  subs¬ 
tituer  uniquement  l'utile  au  beau.  On  ne  discute  plus  des 
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vérités  de  cet  ordre.  Mais  il  est  également  vrai  que  l’idéal  pur 
n’est  pas  fait  poui*  tout  le  monde  et  que,  dans  le  terre  à  ferre 
quotidien,  on  vit  de  bonne  soupe,  comme  disait  Molière. 

Mais  n’allons  pas  jusqu’à  l’extrême  opposé  ;  ne  faisons  pas 
non,  plusfi  de  Futile,  et  rappelons-nous  que,  au-dessous  de  l’art, 
sommet  où  l’on  n’a  pas  l’occasion  de  monter  chaque  jour, 
on  vit  de  sa  profession  et  qu’il  importe  d  être  mis  en  état  et 
en  mesure  de  l’exercer  honnêtement,  sérieusement.  Connaître 
à  fond  son  métier  est  bien  aussi  digne  de  quelques  éloges. 

Le  programme  de  la  Société  du  Nord  est  conçu  dans  un 
bon  esprit  ;  il  sera  excellent,  en  effet,  que  bon  apprenne,  et 
surtout  que  l’on  pratique  plus  sérieusement  qu’à  l’école  de 
Paris,  par  des  exercices  journaliers  :  la  géométrie,  la  méca¬ 
nique  utile  aux  constructions,  un  peu  de  physique  et  de 
chimie  applicables  aux  travaux  du  chantier;  que  l’on  possède 
les  notions  indispensables  d’histoire,  de  composition,  de 
législation,  etc.  Tout  cela  est  fort  juste  en  principe,  et  fait  le 
meilleur  effet  sur  le  papier;  lui  aussi,  l’enseignement  de 
l’Ecole  des  Beaux-Arts  est  rempli  de  ces  sages  maximes  dont 
l’utilité  est  incontestable. 

~  Mais  il  faut  voir  l’exécution.  11  est,  dans  nos  départements, 
des  hommes  sages  et  expérimentés  qui  savent  fort  bien  que 
le  difficile  n’est  pas  d’établir  d’excellents  principes,  mais  de 
les  mettre  à  exécution.  Nous  insisterons  donc,  en  répétant 
sans  cesse  :  Assurez-vous  le  moyen  de  recruter  de  bons 
professeurs,  imbus  de  l’esprit  nouveau  et  qui  ne  se  proposent 
nullement,  comme  modèle  de  perfection,  d’imiter  leurs 
éminents  confrères  parisiens;  des  praticiens  expérimentés 
qui  mettent  leur  honneur  à  former  des  esprits  attentifs, 
réguliers,  bien  armés  de  solides  connaissances  profession¬ 
nelles,  et  dont  l’unique  préoccupation  ne  soit  pas  de  donner 
surtout  l’essor  aux  envolées  de  l’imagination  et  du  caprice. 
Telle  était  jadis  la  qualité  d’esprit  qui  prévalait  chez  les  ar¬ 
chitectes  des  vieilles  générations;  je  ne  crois  pas  que  leur 
bonne  réputation  eut  à  en  souffrir. 

Tels  hommes,  tels  résultats.  Cette  maxime  est  universelle¬ 
ment  et  éternellement  vraie.  Faites  donc  de  bons  programmes, 
mais  cherchez  surtout  des  hommes  capables  de  lesbien  appli¬ 
quer.  Les  préséances  n’ont  qu’un  intérêt  momentané  ;  le 
recrutement  des  futurs  professeurs,  voilà,  nous  semble-t-il,  le 
point  palpitant  dans  le  débat  engagé.  Il  ne  faudrait  pas, 
comme  on  le  fait  trop  souvent  chez  nous,  après  s’être  bien 
lassé  à  discuter  les  sujets  accessoires,  s'en  remettre  ensuite, 
de  pure  fatigue,  à  la  seule  administration  du  soin  de  régler 
à  sa  guise  la  question  vitale  par  excellence. 

Le  recrutement  des  futurs  professeurs,  leur  origine,  le 
procédé  à  employer  pour  obtenir  de  bons  choix  ;  l'indication 
des  exercices  journaliers  qui  seuls  donneront  quelque  utilité 
pratique  à  des  cours  oraux —  que  l’on  suit  ou  que  l’on  ne 
suit  pas  ;  les  mentions  ou  valeurs  accordées  à  ces  exercices 
pratiques  et  nécessaires  pour  l’obtention  des  certificats,  voilà 
les  sujets  que  nous  voudrions  voir  abordés  maintenant  par 
les  défenseurs  des  intérêts  provinciaux. 

P.  Planat. 


(  Voyez  page  315.) 


Un  célèbre  écrivain  anglais  du  siècle  passé  a  laissé  l’apho¬ 
risme  qu’un  homme  doit  bâtir  sa  maison  pour  y  habiter,  et 
non  pas  pour  la  regarder.  Prise  au  pied  de  la  lettre,  cette 


définition  annihile  le  rôle  de  l’architecture  dans  le  domaine 
privé,  pour  le  reléguer  aux  monuments  publics  cl  aux  édifices 
ecclésiastiques  seulement.  Il  y  a  eu  en  Angleterre  beaucoup 
d’imbéciles  qui  ont  compris  la  chose  ainsi  et  qui  ont  couvert 
la  terre  d’horreurs.  Des  édifices  énormes  ont  été  élevés  dans 
cet  esprit-là.  Il  y  a  tout  près  de  chez  moi  une  maison  de 
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rapport  de  treize  étages,  qui  n’est  qu’un  amas  informe  de 
briques.  Grâce  à  ces  épouvantails,  on  s’est  aperçu  qu’on 
avait  mal  lu  le  texte.  Les  maisons  de  MM.  Ernest  George  et 
Peto  en  proclament  la  vraie  interprétation. 

La  voici:  il  faut  que  l’architecture  privée  ait  pour  caractère 


Maison  à  Collingham-Garden.  —  Architectes  :  MVJ.  E.  George  et  Peto. 


spécial  d’être  tellement  souple,  tellement  indépendante  des 
règles  de  symétrie  et  d’ordonnance  qu  elle  puisse  se  plier 
à  toutes  les  convenances,  tous  les  caprices  mêmes  du  proprié¬ 
taire.  Vous  avez  les  exemples  sous  les  yeux.  Si  vous  trouvez 
cela  laid,  j’écrirai  des  pages  pour  vous  prouver  qu’au  con¬ 
traire  ces  maisons  sont  charmantes,  et  je  perdrai  ma  peine. 
Si,  au  contraire,  vous  voyez  comme  moi,  à  quoi  bon  dire  un 
mot  de  plus  ? 

Laurence  Harvey, 

Architecte  à  Londres , 

ancien  élève  de  l' École  des  Beaux-Arts  de  Paris. 

- - — - - 

GARE  DE  NICE 

(PL  74  et  75.  —  Voyez  paye  425.) 

Avant  la  gare  de  Nice  de  M.  Bobin,  nous  avons  déjà 
publié  ici  (Voyez  p.  231  et  PI .  36  et  36  ô?s)le  plan, la  coupe  et 
une  vue  de  la  gare  de  Dijon  (chemins  de  fer  du  Sud  de  la 
France),  élevée  sur  les  plans  du  même  architecte.  Mais,  tandis 
qu’à  Dijon  c’est  d’une  gare  de  passage  qu’il  s’agit,  c’est- 
à-dire  d’un  bâtiment  contenant  abri  pour  l’attente  des  voya¬ 


geurs,  bureaux  de  service  et  logement  du  directeur  du  réseau, 
à  Nice  il  s  agit  d  une  gare  «  terminus  »,  fermant  la  tête  de 
ligne.  Les  voies  sont  dirigées  perpendiculairement  au  boule¬ 
vard  de  la  Gare  et  le  grand  bâtiment  des  voyageurs  s’élève 
en  laçade  principale  sur  ce  boulevard.  A  droite  et  à  gauche 
ont  été  ménagées,  d’une  façon  régulière,  des  voies  d’accès 
que  bordent,  à  bonne  distance  de  la  gare,  des  immeubles  de 
rapport,  récemment  construits  ou  à  construire  ;  et  le  tout 
forme  un  ensemble  décoratif  qui  embellit  celte  partie  de  la 
ville. 

Nous  bornant  à  ce  qui  constitue  particulièrement  le  «  mor¬ 
ceau  »  d’architecture  dans  l’ensemble  des  divers  bâtiments 
de  la  gare,  —  bagages,  buffet ,  water-closet  et  lampisterie,  hall 
aux  marchandises,  etc.,  —  observons  cette  donnée  écono¬ 
mique  à  laquelle  devait  se  conformer  la  composition  du  bâti¬ 
ment  des  voyageurs  :  que  le  grand  hall,  abritant  en  X  les 
voies  ferrées,  a  été  construit  au  moyen  de  fermes  métal¬ 
liques  provenant  d’un  bâtiment  démoli  de  l’Exposition  uni¬ 
verselle  de  1889,  à  Paris;  que  cette  obligation  de  raccorde¬ 
ment  avec  une  nef  assez  étroite,  quoique  fort  élevée,  et  avec 
des  bas-côtés  qu’il  fallait  y  ajouter  pour  l’abri  des  quais  de 
voyageurs,  que  cette  donnée  imposait  à  l’architecte  un  motif 
central,  en  façade  principale  (Voy.  PL  74)  se  décrochant  en 
plan  sur  un  vestibule  nécessairement  plus  spacieux  en  lon¬ 
gueur  que  la  largeur  dudit  motif.  De  là  une  difliculté  d’arran¬ 
gement  dont  l’ingéniosité,  très  franche  pourtant,  de  l’archi¬ 
tecte  a  eu  raison  avec  assez  de  bonheur. 

Les  plans  que  nous  donnons  (P.  425)  nous  dispensent  d’in¬ 
sister  sur  leur  distribution.  Les  bagages  arrivant  au  vestibule 
du  public  sont  immédiatement  chargés  sur  des  tricycles  et 
dirigés  vers  la  salle  des  bagages,  pour  être  enregistrés  et  pesés 
sur  tricycle,  en  passant  sur  la  bascule  S.  Une  simple  barrière, 
à  portes  roulantes,  sépare  la  salle  des  bagages  du  vestibule. 

Au  premier  étage,  mieux  nommé  entresol,  sont  :  d’un  côté, 
les  bureaux  de  ï entretien,  et  de  l'autre,  le  logement  du  chef 
de  gare. 

Le  vide  du  grand  vestibule  sépare  ces  deux  entresols.  Mais, 
au  deuxième  étage,  les  bureaux  d’administration  occupent  le 
dessus  du  pavillon  central  et  celui  des  pavillons  en  aile,  le 
tout  relié  par  des  couloirs  ménagés  dans  les  combles  des  ailes. 

En  ce  qui  concerne  l’architecture  des  façades,  dont  nous 
donnons  une  vue,  on  remarquera  l’accentuation  fournie  aux 
grandes  lignes  horizontales  d’entablement  par  des  panneaux 
de  céramique  décorative  (reliefs émaillésen  couleurs),  remplis¬ 
sant  les  métopes,  et  l’unité  résultant  de  ce  parti.  Les  rem¬ 
plissages  de  parement  en  briques  rosées,  à  semis  de  crocettes 
rouges,  découpent  fort  agréablement  et  silhouettent  comme 
sur  un  fond  de  couleur  la  pierre  blanche  dont  est  construite 
l’ordonnance  dorique. 

Des  balustrades  classiques,  arrondies  aux  extrémités,  ornent 
les  rampes  d  accès,  et  l’architecture  y  est  relevée  par  la  ver¬ 
dure  des  plates-bandes. 

On  sait  que  la  gare  de  Nice,  exposée  au  Salon  de  1893,  a 
valu  à  son  auteur  une  médaille  certainement  renforcée  par 
les  applaudissements  des  confrères  de  M.  Bobin. 

R. 


17  juin  1893 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


437 


III.  —  L'Institut  américain  des  Architectes. 

(  Voyez  page  352.) 

Composition  actuelle  et  budget  de  l'Institut.  —  Il  fallut  un 
certain  nombre  d’années  pour  que  les  premiers  chapitres  ou 
sociétés  locales  de  l’Institut  américain  des  Architectes 
reçussent  leur  organisation  définitive,  et,  de  1866  à  1871,  six 
chapitres  seulement  furent  formés  dans  les  plus  grandes 
villes  des  États-Unis  :  New-York  (1868),  Philadelphie  et 
Chicago  (1869),  Cincinnati  et  Boston  (1870),  Baltimore 
(1871)  ;  mais,  depuis  1872  etsurtout  depuisla  fusion,  en  1889, 
de  la  Western  Association  of  Architects  (Association  des  Ar¬ 
chitectes  de  l’Ouest)  avec  l'Institut  américain  des  Architectes, 
fusion  qui  s’est  accomplie  en  gardant  le  titre  primitif,  déjà 
bien  connu ,  d’ «  Institut  américain  des  Architectes  »  et  en  modi¬ 
fiant  les  statuts  sous  l’influence  des  tendances  plus  libérales 
des  statuts  de  la  Western  Association ,  l’Institut  américain 
des  Architectes  s’est  considérablement  développé  et  compte 
aujourd’hui  vingt-six  chapitres  ou  sociétés  locales  dont  nous 
empruntons  la  liste,  avec  l’indication  de  leurs  sièges  sociaux, 
aux  Proceedings  ou  comptes  rendus  de  la  dernière  confé¬ 
rence  annuelle  tenue  à  Chicago  au  mois  d’octobre  1892. 

Ces  vingt-six  chapitres  sont  les  suivants  :  1°  Illinois  Chap- 
ter,  Chicago  (Illinois);  2°  Minnesota  Ch.,  Saint-Paul  (Min¬ 
nesota)  ;  3°  Southern  Ch.  (Chapitre  du  Sud),  Lynchburg  (Vir¬ 
ginie);  4°  Saint-Louis  Ch.,  Saint-Louis  (Missouri);  5°  Buffalo 
Ch. ,  Buffalo  (New-York)  ;  6°  Cleveland  Ch. ,  Cleveland  (Ohio)  ; 
7°  Rhode-Island  Ch.,  Providence  (Rhode-Island) ;  8°  Cincin¬ 
nati  Ch.,  Cincinnati  (Ohio);  9°  Boston  Ch.,  Boston  (Massa¬ 
chussets);  10°  Washington  Ch.,  Washington  (District  de  Co¬ 
lombie);  11°  San-Francisco  Ch.,  San-Francisco  (Californie); 
12°  New-York  Ch.,  New-York  (New-York)  ;  12°  Western  Penn¬ 
sylvania  Ch.  (Chapitre  de  la  Pennsylvanie  occidentale), 
Pittsburg  (Pennsylvanie);  14°  Philadelphia  Ch.,  Philadelphie 
(Pennsylvanie);  15°  Western  New-York  Ch.  (Chapitre  de 
l’Ouest  de  l’État  de  New-York),  Elmira  (New-York)  ;  16°  Wis¬ 
consin  Ch.,  Milwaukee  (Wisconsin);  17°  Kansas  City  Ch., 
ville  de  Kansas  (Missouri);  18°  Ohio  Ch.,  Akron  (Ohio); 
18°  Baltimore  Ch.,  Baltimore  (Maryland);  20°  Indianapolis 
Ch.,  Indianapolis  (Indiana);  21°  Jowa  Ch.,  Cedar  Rapids 
(Jowa);  22°  Louisiana  Ch.,  New-Orléans  (Louisiana); 
23°  Michigan  Ch.,  Detroit  (Michigan);  24°  Nashville  Ch., 
Nashville  (Tennessee) ;  25° Colorado  CA.,  Denver  (Colorado); 
et  26°  Worcester  Ch.,  Worcester  (Massachussets). 

Comme  on  le  voit  par  la  liste  qui  précède,  ces  vingt-six 
chapitres  sont  inégalement  répartis  sur  ha  carte  de  l’Union,  et 
si  beaucoup  d’Etats.  —  de  ceux  surtout  qui,  récemment  con¬ 
vertis  de  territoires  en  États,  n’ont  que  depuis  peu  ajouté 
leur  étoile  au  drapeau  de  la  grande  république  américaine  — 
n’ont  pas  encore  de  chapitres  d’architectes,  en  revanche, 
quelques  États  des  plus  anciens  et  des  plus  florissants,  la 
Pennsylvanie,  le  Massachussets  et  le  Missouri,  en  comptent 
deux,  et  les  États  de  New-York  et  de  l’Ohio  en  comptent  jus¬ 
qu’à  trois. 

La  même  inégalité  se  remarque  dans  le  nombre  des  mem¬ 


bres  constituant  les  chapitres  et  aussi  dans  l’activité  déployée 
par  ces  derniers;  il  est  même  quelques-uns  d’entre  eux  qui, 
comme  les  loges  franc-maçonniques  en  sommeil,  n’envoient 
pas  toujours  de  délégués  à  la  conférence  annuelle  et  n’y  pré¬ 
sentent  pas  de  rapports;  cependant,  depuis  quelques  années, 
le  développement  corporatif  des  architectes  tend  à  se  régu¬ 
lariser  aux  États-Unis,  et  nul  doute  que,  d’ici  à  peu  de  temps, 
les  volumes  bruns  des  Proceedings  de  ces  conférences  n’accu¬ 
sent,  chaque  année,  un  nombre  toujours  croissant  de  cha¬ 
pitres  constitués,  ainsi  que  l’envoi  de  leurs  délégués  à  la 
conférence  annuelle  et  aussi  la  présentation  de  leurs  rapports 
particuliers  ou  d’études  de  questions  d’intérêt  général. 

Enfin,  il  s’en  faut  de  beaucoup  que  tous  les  membres,  même 
titulaires,  des  chapitres  fassent  partie  de  l’Institut  américain 
des  Architectes  et  joignent  à  leurs  noms  les  initiales  F.  A.  I.  A , 

( Fellow  o f  American  Institut  e  of  Architects)  ;  tel  chapitre ,  comme 
celui  de  New-York,  compte  30  membres  de  l’Institut  sur  43 
membres  titulaires,  tandis  que  celui  de  Philadelphie  ne 
compte  que  7  membres  de  l’Institut  sur  30  membres  titu¬ 
laires;  en  revanche,  les  chapitres  ont  diverses  classes  de 
membres,  honoraires  (les  plus  anciens),  associés  (les  plus 
jeunes),  qui  ne  sont  plus  ou  ne  sont  pas  encore  dans  les 
conditions  d’affiliation  à  l’Institut. 

L’Institut  américain  des  Architectes,  divisé  en  trois  classes  de 
membres,  les  membres  titulaires,  les  membres  honoraires  et 
les  membres  correspondants,  comprend  environ  620  membres, 
dont  près  de  500  membres  titulaires,  et  nous  relevons,  parmi 
les  50  membres  honoraires  vivants,  les  noms  français  de 
MM.  Chipiez,  C.  Daly,  Ch.  Garnier,  Ch.  Lucas  et  E.  Trélat. 

Chaque  année,  en  conférence  annuelle,  est  nommé  le 
bureau  de  l’Institut,  qui  comprend  un  président,  deux  vice- 
présidents,  un  trésorier  et  un  secrétaire,  lesquels  sont  élus 
indistinctement  dans  les  divers  ,  chapitres,  de  sorte  que,  en 
1893,  le  président,  M.  Edward  II.  Kendall,  habite  New-York, 
tandis  que  le  secrétaire,  M.  Alfred  Stone,  réside  à  Providence 
(Rhode-Island),  et  que  le  trésorier,  M.  Samuel  A.  Treaf,  est 
de  Chicago.  Il  en  est  de  même  du  comité  exécutif,  du  conseil 
d’administration  et  des  diverses  commissions;  la  commission 
de  correspondance  étrangère,  par  exemple,  comprend  cinq 
membres,  dont  deux  habitent  New-York  et  les  autres  Chicago, 
Boston  et  Kansas  City. 

Le  budget  annuel  de  l’Institut  s’équilibre,  en  recettes  et 
dépenses,  par  une  somme  d’environ  6,000  dollars  (31,250  fr.)  ; 
la  presque  totalité  des  recettes  se  compose  des  cotisations 
des  membres,  tandis  que  les  principales  dépenses  consistent 
en  frais  d’administration  et  de  secrétariat,  en  frais  de  voyages 
des  fonctionnaires  de  l’Institut  et  en  frais  d’organisation  et 
de  publications,  relatifs  à  la  conférence  annuelle. 

(. A  suivre.)  Un  Architecte  français, 

Membre  honoraire  de  I, 'Institut  américain  des  Architectes. 

- - 

CHATEAU  DE  LA  R0CÏÏEE0UCAULT 

Planches  70,  71,  72  el  73. 

Au  Salon  de  cette  année  on  remarquait,  parmi  les  envois  les  plus 
importants,  l’intéressante  restauration  du  château  de  la  Rochefoucault, 
par  MM.  Bauhain  et  Godefroy. 


Hôpital  Victoria,  à  Montréal.  —  Architecte  :  M.  Saxon-Snell 
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Le  relevé  de  l’état  actuel  et  la  restitution  à  l’époque  de  la  Renaissance 
ont  fait  l’objet  de  ce  travail  considérable,  qui  était  présenté,  à  l’aide  de 
nombreux  lavis,  dans  son  ensemble  et  ses  détails.  Ne  pouvant  repro¬ 
duire  cet  envoi  dans  toute  son  étendue,  nous  avons  choisi  des  planches 
d’ensemble  et  de  détails  permettant  de  s’en  faire  une  juste  idée. 


HOPITAL  VICTORIA,  A  MONTRÉAL 

(CANADA) 

Nos  dessins  donnent  les  vues  et  plan  du  nouvel  hôpital 
Victoria ,  à  Montréal. 

La  construction,  admirablement  située  sur  la  pente  escarpée 
du  Mont-Royal,  domine  la  ville  et  la  vaste  étendue  du  fleuve 
Saint-Laurent,  tandis  qu’à  l’arrière-plan  la  montagne,  s’éle¬ 
vant  de  plus  en  plus,  forme  un  fond  grandiose. 

Cette  institution  doit  son  origine  à  la  générosité  de  Cana¬ 
diens  de  distinction,  Lord  Mount  Stephen  et  Sir  Donald 
Smith,  dont  les  noms  sonl  déjà  célèbres  comme  entrepreneurs 
des  chemins  de  fer  Canadian-Pacific.  Ces  messieurs  ont 
fourni  la  totalité  de  la  somme  d’un  million  de  dollars,  jugée 
nécessaire  pour  l’érection  et  la  fondation  de  l’hôpital.  Cette 
somme  est  insuffisante  pour  terminer  et  aménager  complète¬ 
ment  l’œuvre;  mais  les  fonds  seront  fournis  parles  mêmes 
donateurs,  qui  ne  veulent  rien  négliger  pour  faire  de  cet 
hôpital  un  des  plus  parfaits  dans  son  genre. 

La  partie  maintenant  élevée  comprend  les  services  de 
médecine,  chirurgie,  administration  et  dépendances. 

Les  constructions  ont  été  projetées  et  les  dessins  exécutés 
par  M.  Saxon-Snell  F.  Q.  I.  B.  A.,  après  avis  et  consultation 
des  ]>  1  us  éminentes  personnalités  de  Montréal. 

L’étroitesse  du  terrain  a  été  cause  de  grandes  difficultés 
dans  l’établissement  du  plan.  Mais  un  bien  plus  grand  pro¬ 
blème  était  à  résoudre,  à  cause  de  l'inégalité  et  de  l’escarpe¬ 
ment  du  sol,  qui  présente  une  différence  de  niveau  de  180 
pieds  dans  un  sens  et  30  à  80  dans  l’autre.  L’architecte  a 
cependant  successivement  vaincu  ces  difficultés,  en  plaçant 
l’entrée  principale  au  milieu  de  la  pente  sur  laquelle  s’élève 
le  principal  bâtiment,  permettant  ainsi  une  communication 
de  plain-pied  avec  les  différents  pavillons. 

La  construction  principale,  dans  son  ensemble,  comprend 
treize  groupes  distincts,  réunis  par  des  ponts.  Au  milieu  est  le 
pavillon  d’administration,  qui  contient  aussi  le  département 
des  malades  venant  du  dehors  et  une  salle  pour  les  recevoir. 
L’entrée  est  desservie  par  une  route  de  voiture  et  une  avenue 
plantée  de  pins  pour  piétons  et  comprenant  une  porte  cochère 


1.  Salle  d’isolement.  —  2.  Garde,  ou  salle.  —  3.  Médecin.  —  4.  Cuisine.  — 
S.  Pont.  —  6.  Escalier.  —  7.  W.  C.  —  8.  Bains.  —  9.  Ventilation.  —  10.  Ves¬ 
tiaire.  —  11.  Escalier  incombustible.  —  12.  Lingerie.  —  13.  Étudiants.  — 
14.  Instruments.  —  15.  Professeurs.  — 16.  Salle  après  opération.  —  17.  Salle 
d’attente.  —  18.  Anesthésie.  —  19.  Amphithéâtre  de  chirurgie.  —  20.  Ves¬ 
tiaire  des  étudiants.  — 21.  Salle  des  médecins.  —  22.  Office.  —  23.  Gardes.  — 
24.  Cabinet  de  travail.  —  25.  Directrice  et  gardes  de  nuit.  —  26-27.  Services. 

—  28.  Ascenseur.  —  29.  W.  C.  de  domestiques.  —  30.  Attente  pour  les 
gardes.  —  31.  Dispensaire. — 32.  Bureau  de  la  directrice .  —  33-34.  Service 
médical.  —  35.  Entrée  des  malades.  —  36.  Salon.  —  37.  Opérations.  —  38. 
Consultations.  —  39-40.  Admission  des  malades.  —  41.  Admission  pour  la 
chirurgie.  —  42.  Cour.  —  43.  Dépôt.  —  44.  Attente.  —  45.  Dépôt  mor¬ 
tuaire.  —  46-47-48.  Dépendances  du  dépôt  et  réfrigération.  —  49.  Embaume¬ 
ment.  —  50.  Corridor.  —  51-52.  Salles  pour  chaque  sexe.  —  53.  Isolement 
pour  femmes.  —  54-55-56.  Services  des  malades  payants.  —  57.  Armoire.  — 
58.  Salle  des  gardes.  —  59.  Médecins.  —  60.  Vestibule.  —  61-62.  Maga¬ 
sins.  —  63-64.  Domestiques.  —  65.  Cuisinières.  —  66-67.  Cuisines  et  offices. 

—  68.  Concierge. 
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avec  pavillon  de  concierge.  La  partie  centrale  contient,  au 
rez-de-chaussée,  une  chambre  de  pensionnaire,  bureau  du 
secrétariat,  cabinet  des  médecins,  chambres  à  coucher,  cui¬ 
sines,  etc.,  ainsi  qu’un  vestibule,  une  loge  de  gardien  et 
l’escalier  principal  ;  les  étages  supérieurs  comprennent  un 
grand  nombre  de  chambres  pour  les  infirmiers, chambre  séparée 
pour  chacun,  une  salle  de  réunion,  un  réfectoire,  bibliothè¬ 
que,  lingerie,  bains,  lavabos,  etc. 

Les  appartements  de  la  direction  sont  placés  au  premier 
étage.  La  cuisine  générale  est  placée  au  dernier  étage  du 
bâtiment  central,  ainsi  que  les  offices  et  magasins,  garde- 
manger,  panneterie,  etc.  Les  salles  des  serviteurs  et  les 
autres  chambres  de  domestiques  sont  dans  une  aile  adjacente. 
Un  escalier  de  service  et  des  monte-charges  pour  le  charbon 
et  les  provisions  desservent  tous  les  étages,  de  façon  que  les 
repas  puissent  être  distribués  aux  salles  de  chaque  groupe 
sans  difficulté,  ni  délai  et  sans  qu’on  ait  à  monter  ou  à  des¬ 
cendre  des  escaliers. 

(A  suivre .) 

- - - - — g*» - 

CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 

Indemnité  de  la  charge. 

Mon  client  F...  possède  une  propriété  qui  est  séparée  de 
celle  de  L...  par  un  mur  mitoyen  de  0m,40  d’épaisseur,  for¬ 
mant  clôture.  Ce  mur  n’est  pas  fondé  sur  le  bon  sol,  qui  est 
environ  à  6  mètres  en  contre-bas  du  sol  actuel. 

L...  vient  de  construire  un  hangar  del2m  de  portée. 

L...  a  surélevé  leditmur  de  lm,50,  puis  il  a  fait  reposer  les 
fermes  de  ce  hangar  sur  ce  même  mur,  et  un  pan  de  fer  sert 
de  clôture. 

Il  doit  évidemment  payer  un  droit  de  surchage;  mais  je  ne 
sais  si  je  dois  faire  entrer  les  poids  des  demi-fermes  et  de  la 
demi-toiture,  ainsi  que  les  dépenses  qu’elles  ont  nécessitées, 
dans  l’estimation  de  cette  surcharge. 

Il  serait  possible  que  le  mur  vienne  à  fléchir  par  suite  de  la 
charge  assez  forte  qu’il  supporte. 

Réponse.  —  L’article  658  du  Code  civil  dispose  que  tout 
copropriétaire  peut  faire  exhausser  le  mur  mitoyen  en  payant 
seul  la  dépense  d’exhaussement,  les  réparations  d’entretien 
au-dessus  de  la  hauteur  de  la  clôture  commune  et,  en  outre, 
l’indemnité  de  la  charge  en  raison  de  l’exhaussement  et  sui¬ 
vant  la  valeur. 

Le  Code,  on  le  voit,  a  prévu  l’indemnité  de  la  charge  dans 
le  cas  d’exhaussement  du  mur  mitoyen;  mais  il  n’a  pas 
indiqué  comment  devait  être  calculée  cette  indemnité.  La 
coutume  de  Paris  est  plus  explicite;  elle  dit  :  «  Les  charges 
sont  de  payer  et  rembourser  par  celui  qui  se  loge  et  héberge 
contre  et  dessus  un  mur  mitoyen,  de  6  toises  l’une,  de  ce 
qui  sera  bâti  au-dessus  de  10  pieds.  >> 

L’indemnité  de  la  charge,  dit  la  Société  centrale  des 
Architectes,  dans  son  Manuel  des  lois  du  bâtiment ,  est  motivée 
parle  dommage  que  cause  au  mur  mitoyen  l’exhaussement 
qui  est  présumé  devoir  en  abréger  la  durée  par  son  poids. 
Cette  indemnité,  ajoute  la  Société  centrale,  avait  été  fixée,  par 
la  coutume  de  Paris,  au  sixième  de  la  valeur  de  l’exhausse- 
tnent;  mais  le  Code  civil  n’a  rien  prescrit  à  cet  égard.  L’ex¬ 
périence  a  démontré  que  cette  évaluation  est  exagérée  dans 


la  plupart  des  cas  et  que  l’indemnité  de  la  charge  doit  varier 
du  sixième  au  douzième,  selon  les  circonstances. 

Le  motif  de  l’indemnité  de  la  charge,  parfaitement  indiqué 
par  la  Société  centrale  des  Architectes,  étant  admis,  il  serait 
logique  et  équitable  de  s’arrêter  dans  l’estimation  de  cette 
indemnité,  bien  plus,  au  poids  des  matériaux  qui  constituent 
la  charge,  que  de  s’arrêter  à  leur  valeur  ;  nous  savons  bien 
que  l’article  638  contient  le  mot  «  valeur  »,  mais  nous  savons 
aussi  qu’on  ne  peut  pas  déduire  Fabsurde  d’un  texte  de  loi  et 
que  ce  serait  une  déduction  absurde  que  celle,  par  exemple, 
qui  ferait  payer  à  une  surélévation  en  briques  creuses  une 
indemnité  plus  élevée  qu’à  une  surélévation  de  volume  égal, 
faite  en  moellons,  c’est-à-dire  en  matériaux  beaucoup  plus 
lourds,  et  c’est  là  ce  qui  arriverait  si  le  prix  de  l’exhausse¬ 
ment  devait  exclusivement  former  la  base  d’évaluation  de 
l’indemnité  de  la  charge. 

Pratiquement  donc,  il  faut  dire  que  l’indemnité  de  la 
charge  doit  être  estimée  suivant  la  valeur  des  matériaux, 
dans  le  cas  seulement  où  l’exhaussement  est  fait  avec  des 
matériaux  semblables  ou  avec  des  matériaux  inférieurs  à 
ceux  qui  composent  le  mur  mitoyen,  et  que  celte  indemnité 
doit  être  estimée  en  tenant  compte  du  cube  de  l’exhausse¬ 
ment  compté  à  la  valeur  du  mur  mitoyen  chargé  lorsque  les 
matériaux  composant  l’exhaussement  sont  d’une  nature  spé¬ 
ciale  et  relativement  coûteux  et  légers. 

La  quotité  de  l’indemnité  ne  peut  être  d’ailleurs  exacte¬ 
ment  fixée  ;  elle  dépend  des  espèces  et,  ainsi  que  le  dit  fort 
bien  la  Société  centrale  des  iVrchitectes,  suivant  le  cas,  cette 
indemnité  peut  varier  du  sixième  au  douzième  de  l’exhausse¬ 
ment.  En  somme,  on  doit  conclure  du  silence  de  la  loi  qu’elle 
laisse  aux  experts  toute  liberté  pour  faire  l’évaluation  sui¬ 
vant  les  circonstances  (Fremy-Ligneville,  Perrin,  Rendu  et 
Sirey,  n°  2974;  Pothier,  Contrat  de  société,  n°  213). 

L’indemnité  de  la  charge  ne  représente  qu’une  déprécia¬ 
tion  du  mur  exhaussé;  elle  n’exonère  nullement  le  proprié¬ 
taire  qui  fait  l’exhaussement,  des  conséquences  de  cet  exhaus¬ 
sement,  et,  si  le  mur  mitoyen  vient  à  périr  ou  est  appelé 
manifestement  à  périr  dans  un  temps  rapproché  par  suite  de 
la  surcharge,  la  démolition  et  la  reconstruction  incombent 
au  propriétaire  de  l’exhaussement  (Cass.,  16  mars  1881; 
S.,  81,  I,  223.  Voy.  Dictionnaire  de  la  propriété  bâtie ;  Ravon 
et  Collet-Corbinières,  Indemnité  de  la  charge). 

Le  Secrétaire  du  Comité  de  jurisprudence , 
Henri  Ravon. 


AUX  CONGRÈS  DE  LA  SOCIÉTÉ  CENTRALE 
(  Voyez  page  429.) 

J’en  suis  resté  au  moment  où  l'honorable  M.  Daumet,  dont  on  se 
rappelait  l’attitude  à  la  commission  du  diplôme,  arrivait  à  la  pré¬ 
sidence,  escorté  de  funanimité  des  votes  provinciaux. 

Alors  eut  lieu  l’entrevue  du  11  février,  dans  laquelle,  parlant  de 
l’enseignement  provincial,  il  fut  dit  aux  gens  de  province  qu’il  y 
avait  aussi  quelque  chose  à  faire  à  Paris  :  «  ne  dites  plus  l’ensei¬ 
gnement  en  province,  dites  l’enseignement  en  France.  » 

Il  y  avait  là  de  quoi  les  flatter  ;  mais  il  leur  parut  clair  comme  le 
jour  que  celte  invitation  de  leurs  confrères  de  Paris  était  un  moyen 
pour  se  mettre  de  compte  à  demi  dans  la  direction  d’une  question 
dont  l’étude  avait  été  précipitamment  remise  aux  sociétés  de  pro- 
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vince  et  que  Paris  voulait  ressaisir  et  gouverner  suivant  l’usage. 

Que  Paris,  qui  n’envoie  pas  ses  enfants  s’instruire  en  province, 
veuille  régler  l’enseignement  provincial,  cela  est  tout  naturel;  ce 
qui  ne  serait  pas  naturel,  c’est  que  Paris  admît  un  seul  moment  que 
la  province,  qui  lui  envoie  ses  fils,  puisse  dire  son  mot  sur  l’en¬ 
seignement  qu’on  leur  y  donne  ! 

Mais  nos  confrères  de  Paris  n’eurent  pas  besoin  d  insister;  le 
bureau  du  Consortium  opina  de  bonne  grâce,  ne  se  doutant  pas,  il 
est  vrai,  qu’on  le  mettrait,  un  jour,  hors  de  la  question  dans  laquelle 
on  s’installait  de  moitié  avec  lui. 

J’aime  à  croire,  du  reste,  qu’à  ce  moment  le  bureau  delà  Société 
centrale  ne  songeait  pas  à  évincer  complètement  l’association 
qui  était  son  alliée. 

Il  parut  très  clair  aussi  aux  provinciaux  que  si,  dans  la  même 
entrevue,  Paris  éloignait  la  sélection  (sans  pouvoir  définir  nette¬ 
ment  son  sentiment  et  sans  donner  d’acceptables  motifs),  c’était 
aussi  bien  pour  ne  pas  laisser  le  Consortium  prendre  trop  d’impor¬ 
tance  (la  raison  d’État!)  que  par  suite  de  l'ignorance  où  se  trou¬ 
vaient  nos  grands  confrères  sur  le  pitoyable  état  du  pays. 

Ils  y  font  bien  des  tournées  d'inspection,  mais  ne  le  connaissent 
guère  mieux,  dans  ses  besoins  et  dans  ses  tares,  que  la  grande 
Catherine  ne  connaissait  sa  Russie  par  la  tournée  Potemkin. 

Le  programme  d’échenillage  du  Consortium  «  les  architectes  hon¬ 
nêtes  d  un  peu  capables  »  pouvait  leur  paraître  un  peu  bien  large 
pour  être  accepté. 

«  Avec  quelles  espèces  veulent-ils  nous  mettre?  »  pouvaient-ils 
se  dire.  Ils  ne  savent  pas  à  quelles  espèces  nous  nous  frottons  tous 
les  jours! 

Tout  cela  était  pour  notre  bien  ;  c’était  pour  notre  bien  aussi 
qu’on  décidait  que  la  question  d’enseignement  ne  serait  pas  portée 
au  congrès  de  1892.  On  nous  évitait  ainsi  des  préoccupations  inu¬ 
tiles . 

...  C’était  pour  notre  bien  aussi  que  M.  Ifermant  y  lisait  inopiné¬ 
ment  son  rapport. 

Je  dis  cela  sans  rire.  C’est  notre  bonheur  qu’on  voulait,  notre 
bonheur,  malgré  nous  au  besoin,  notre  bonheur  surtout  sans  que 
nous  nous  en  mêlions. 

Lorsqu’on  craint  que  les  enfants  cassent  leur  joujou,  on  le  sort 
doucement'de  leurs  doigts,  et,  quand  les  tout  petits  bébés  réclament 
la  lune,  la  bonne  nourrice  leur  raconte  ses  histoires. 

On  nous  en  racontait  donc.  On  s’y  embrouillait  un  peu  parfois. 

Mais  je  n’ai  jamais  bien  compris  complètement  pourquoi  le  bureau 
de  la  Société  centrale  avait  réuni  la  commission  préparatoire 
de  1892;  mais  les  délégués  qui  refirent  deux  cents  lieues  en 
moyenne  pour  venir,  dans  une  seconde  séance,  voter  sur  l’établisse¬ 
ment  d’un  vote  normal  dans  les  congrès  comprirent  facilement 
que,  si  plusieurs  gros  bonnets  de  la  Société  cenlrale,  qui  n’avaient 
que  quelques  pas  à  faire,  n’assistaient  pas  à  cette  seconde  réunion, 
c’était  tout  simplement  pour  qu’on  pût,  au  bon  moment,  prétexter 
de  leur  absence  et  dire  aux  provinciaux  :  N'abusez  pas  de  votre 
nombre  ! 

Us  avaient  fait  leurs  deux  cents  lieues  pour  rien  ! 

Seulement,  alors  qu’on  nous  disait,  au  début  de  cette  seconde 
réunion  :  «  MM.  un  tel  et  un  tel  regrettent  beaucoup,  mais  ils  sont 
pris  par  une  séance  de  l’Institut  »,  deux  jours  après,  à  l’ouverture 
du  congrès,  on  nous  disait  qu’ils  se  trouvaient  au  même  moment 
chez  le  ministre,  et,  chose  bien  faite  pour  stupéfier  la  province  la 
plus  tendrement  naïve,  qu'ils  s’y  trouvaient  avec  M.  Hermantl 

M.  Hermant,  que  nous  avions  vu,  bien  vu,  de  nos  yeux  provin¬ 
ciaux  vu,  assis  pendant  toute  celte  longue  réunion  dans  le  fauteuil 
de  la  présidence  !  !  ! . 

Jusqu’à  ce  jour,  la  province  avait  toujours  tout  écouté  sans  bron¬ 
cher,  clouée  parle  respect,  l'antique  respect  que  Paris  démolissait 
peu  à  peu  chez  elle.  Elle  ne  put  s’empêcher  de  sourire  discrète¬ 
ment  cette  fois. 

Hermant  Y Ubique  fut  le  nom  qui  en  resta  à  l'honorable  vice-pré^ 
sident  de  la  Société  centrale,  au  dévoué  vice- président  de  la  caisse 


de  défense  mutuelle,  qui,  à  ce  dernier  double  point  de  vue  au 
moins,  mérite  noblement  ce  surnom. 

Que  se  passa-t-il  après  ce  congrès? 

Mystère  ! 

J’écrivais  alors  qu’il  était  à  craindre  que  le  ministre  ne  se  crût 
suffisamment  fixé  par  le  rapport  de  M.  Hermant,  les  applaudisse¬ 
ments  qui  avaient  accueilli  ce  rapport  et  le  vœu  —  le  fameux 
vœu,  ce  vœu  qui  n’était  pas  un  vote,  grands  dieux!,.,  et  les  pro¬ 
messes???....  —  mais  que  le  ministre  pouvait  bien  considérer 
comme  tel. 

Ce  ministre,  nos  confrères  de  Paris  eurent  tout  le  loisir  de  le 
voir  bien  à  l’aise. 

Je  ne  suppose  pas  qu’ils  se  soient  beaucoup  défendus  s’il  les  a 
assurés  de  son  entière  confiance,  etleur  a  dit:  Pourquoi  m’adresse¬ 
rais-je  à  d’autres  qu’à  vous?  Je  me  les  représente  mal  lui  disant  : 
Votre  excellence  fait  erreur ,  la  Société  centrale  est  loin  encore 
d  être  ce  que  vous  la  croyez  être ;  ses  non-résidants  ont  le  droit  de 
payer ,  mais  jamais  nous  ne  les  consultons  ;  pour  connaître  les  besoins 
de  la  province,  ne  vous  adressez  pas  à  nous  seulement. 

Mais,  en  voyant  tomber  le  pompon  dont  nous  parlait  ici,  il  y  a 
quinze  jours,  mon  ami  Balthazard  ( pompon  que  le  bureau  de  la 
Centrale  avait  attaché  lui-même  et  n’a  pas  dû  enlever  de  son  plein 
gré  ensuite),  je  crains  bien  que  nos  grands  confrères  n’aient  trop 
exactement  répondu  au  ministre  dans  le  sens  que  pouvaient  désirer 
ses  bureaux  ;  et  je  me  dis,  sans  faire  une  allusion  trop  pénible  aux 
souvenirs  Guiliotin,  que  ceux  qui  sont  placés  très  près  du  pouvoir 
sont  quelquefois  placés  trop  près  de  lui  pour  s'en  faire  bien 
entendre. 

Certainement,  au  cours  de  ces  pourparlers  ministériels,  nos 
grands  confrères  ont  dû  expliquer  qu’ayant  accepté  d’être  les 
interprètes  d’une  société  alliée  de  la  leur,  ils  ne  pouvaient  la  sup¬ 
planter  ;  mais  ont-ils  assez  insisté  ?...  C’est  là  une  question  de  plus 
ou  de  moins,  que  je  ne  saurais  résoudre. 

Ce  que  je  puis  affirmer,  c’est  que,  dès  le  refus  de  la  commission 
mi-parisienne  mi-provinciale  espérée,  ils  devaient  avertir  celui  qui 
en  avait  correspondu  avec  eux,  qui  y  croyait  encore  et  qui  leur 
avait  accordé  son  entière  confiance.  Était-il  besoin  d’attendre  une 
occasion,  —  et  quelle  occasion  !  —  pour  le  renseigner  et  trop  tard  ? 

Voyons  !  J’ai  fait  un  projet. 

Un  cas  fortuit  m’empêche  de  le  porter  à  un  client  que  je  n’ai  vu 
qu’une  fois  et  qui  habite  à  grande  distance;  je  prie  un  de  mes 
amis  qui  le  fréquente  de  le  lui  remettre  de  ma  part  et  de  lui  don¬ 
ner  toutes  les  explications  nécessaires. 

L’ami  ne  m’écrit  pas  et  j’attends  placide;  puis  un  jour,  tout  sim¬ 
plement.  il  me  fait  savoir  que  le  client  l’ayant  trouvé  de  meilleure 
mine  que  moi,  mon  projet  lui  a  été  confié  et  que  l’exécution  est 
commencée. 

Aurais-je,  ou  n’aurais-je  pas  le  droit  de  m’étonner? 

J’admets  que  je  force  un  peu  la  comparaison  ;  aussi  je  veux  bien 
ne  pas  m’étonner  trop.  Assuré  donc  des  bonnes  intentions  finales 
des  membres  du  bureau  de  la  Société  centrale,  je  passe  sur  ce  que 
je  viens  de  dire. 

Mais  là  oii  je  ne  comprends  plus  du  tout,  c’est  lorsqu’on  envoie 
le  travail  du  bureau  de  la  Société  centrale  à  toutes  les  Sociétés  de 
province,  excepté  à  l’Association  provinciale,  à  qui  ce  bureau  avait 
promis  son  concours;  c’est  lorsqu’on  communique  ce  travail  à  tous 
les  présidents  de  province,  excepté  à  M.  Journoud,  à  qui  on  avait 
fait  cette  promesse  qu’on  le  tiendrait  au  courant  de  tout. 

Pourquoi  cette  exclusion  que  rien  ne  justifie?  Pourquoi  cet 
affront  que  rien  n’explique? 

* 

*  * 

Le  congrès  de  1893  va  s'ouvrir. 

A  la  commission  préparatoire  du  congrès  de  1892,  on  a  consulté 
les  délégués  de  province  :  «  Expliquez-nous  franchement,  leur 
a-t-on  dit,  ce  que  vous  pouvez  reprocher  à  nos  anciens  congrès; 
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nous  sentons  qu’ils  ne  vont  pas  ;  dites-nous  bien  ce  qui  leur  manque, 
afin  que  nous  en  profilions. 

On  n’a  publié  à  Y  Architecture  ni  toutes  les  critiques  faites,  ni  le 
compte  rendu  de  la  deuxième  réunion  préparatoire,  ni  les  trois 
vœux  qui  y  furent  émis  concernant  les  congrès  futurs;  mais,  au 
bureau  de  la  Société  centrale,  on  doit  connaître  les  promesses 
faites  à  la  fin  de  la  seconde  réunion,  on  doit  savoir  ausû  que  nous 
étions  assez  d’accord  les  uns  et  les  autres  pour  admettre  qu’une 
question  importante  ne  pouvait  être  discutée  utilement  dans  un 
congrès  qu’après  avoir  été  mise  longtemps  à  l’avance  à  l’ordre  du 
jour,  afin  d’être  étudiée  en  temps  utile  par  tous. 

Pourquoi  prendre  le  contre-pied  de  ces  choses  au  congrès 
de  1893  ? 

Non  seulement  le  bureau  de  la  Société  centrale  ne  dit  mot  de  la 
question  à  ses  non-résidants,  qui  eussent  pu  le  renseigner  utile¬ 
ment,  mais  il  envoie  son  travail  sur  la  question  aux  bureaux  de 
province  —  un  excepté  —  en  leur  recommandant  expressément 
d'éviter  toute  publicité  extérieure  et  d’en  donner  connaissance  à 
leurs  sociétés. 

Et  puis  cette  question  cuite  à  l'étouffée  devient  brusquement  le 
plat  du  milieu  d’un  ordre  du  jour  trop  tardivement  publié  (*). 

Eh  bien  !  et  c’est  là  que  je  voulais  en  venir,  je  supplie  mes  con¬ 
frères  résidants  de  la  Société  centrale  de  ne  pas  laisser,  au  congrès 
de  1893,  se  répéter  le  jeu  du  congrès  de  1892. 

Qu’on  n’y  enlève  pas  un  VOEU  en  faveur  de  ce  rapport  tenu 
dans  l’ombre  !  Que  la  Société  centrale  ne  s’interpose  pas  entre  le 
ministre  et  les  intérêts  provinciaux,  qu’on  n’abuse  pas  de  la  pré¬ 
sence  amicale  de  quelques  provinciaux  pour  abuser  la  province  I  !  ! 

Pour  mes  confrères  résidants,  et  pour  quelques-uns  d’entre  eux 
seulement,  il  ne  peut  y  avoir  là  qu’une  petite  question  d’amour- 
propre.  Pour  nous,  provinciaux,  ce  sont  nos  espérances  les  plus 
chères  qui  sont  en  péril. 

Oui  !  pour  l’honneur  de  la  Société  centrale,  il  ne  faut  pas  qu’aux 
yeux  du  ministre  le  congrès  qui  va  s’ouvrir  puisse  se  confondre 
avec  les  assises  futures  de  la  profession,  où  des  vœux  unanimes 
pourront  nous  engager  après  que  les  questions  examinées  au 
grand  jour  auront  été  discutées  par  des  délégués  véritables. 

C’est  comme  membre  non-résidant  de  la  Société  centrale  que  je 
parle.  Son  patrimoine  de  respect  est  notre  bien  à  tous,  grands  et 
petits.  Ce  n’est  pas  un  peu  de  bruit  fait  autour  d’elle,  ce  ne  sont 
pas  les  critiques  que  lui  valent  le  peu  d’accord  mis  jusqu’ici  entre 
ses  prétentions  nouvelles  et  les  droits  refusés  à  ses  non-résidants 
qui  peuvent  lui  nuire. 

Ce  qui  lui  fait  du  tort,  ce  sont  les  promesses  mal  tenues  ;  ce  qui 
lui  ferait  du  tort,  ce  serait  de  persévérer  dans  la  voie  où  son 
bureau  s’est  engagé  un  moment. 

Il  lui  est  facile  d’en  sortir. 

G.  Andké, 

Membre  non-résidant  de  la  Société  centrale. 

- - — - - - 

CONSULTATIONS  TECHNIQUES 

Quel  peut  être  le  débit  maximum  d’un  caniveau  en  ma¬ 
çonnerie  étanche,  du  profil  ci-joint,  dont  la  longueur  est 
de  88  mètres,  avec  une  pente  de  lm36,  soit  0m0154  par 
mètre? 

Réponse.  —  Le  débit  est  égal  au  produit  de  la  section  par 
la  vitesse  d’écoulement.  La  section  est  celle  d’un  trapèze  et 
égale  à  0m2222. 

La  vitesse  est  donnée  par  la  formule  de  Prony  : 
u  =  56,8  y/  R  X  I  —  0,072. 

(*)  Une  assemblée  générale  sera  tenue  le  24  juin;  même  méthode  : 
c’est  le  47  juin  qu’on  en  publiera  l’ordre  du  jour. 


R  est  le  rayon  moyen  de  la  section,  c’est-à-dire  le  quotient 
de  la  section  par  le  périmètre  mouillé.  R  est  ici  égal 
à  0m18. 


I  est  la  pente  par  mètre,  0m0154. 

u  =  56,8  y/  0,18  X  0,0154  —  0,072. 

En  effectuant  les  calculs,  nous  trouvons  u  =  2m9l. 

Le  débit  est,  en  appelant  s  la  section  : 

5  X  «  =  0m2222  X  2m9t  =  0ra3646. 

C’est-à-dire  646  litres  par  seconde.  E.  R. 

—  —  — — —  - - — ■  —  - » — — 

LA  CHAPELLE  DES  TERREAUX 

A.  LAUSANNE 

STABILITÉ  DE  LA  FERME  SANS  TIRANT 

(  Voyez  page  383.) 

Nous  avons  précédemment  indiqué  les  dispositions  de  celle 
ferme.  Les  architectes  qui  ont  élevé  celte  construction  se  sont 
adressé  à  M.  Vernier,  ingénieur,  en  le  priant  de  vérifier  les  condi¬ 
tions  de  stabilité  et  de  résistance  de  la  ferme  projetée;  une  note, 
résumantles  études  de  M.  Vernier,  nous  a  été  communiquée;  nous 
la  mettons  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs. 

Comme  nous  l’avons  indiqué  à  plusieurs  reprises,  les  fermes 
supportées  par  plusieurs  points  d'appui  laissent  dans  une  complète 
indétermination  la  répartition  de  la  charge  sur  les  deux  points 
d’appui,  de  chaque  côté,  qui  sont  le  pied  de  l'arbalétrier  et  celui 
de  la  jambe  de  force.  La  longueur  un  peu  plus  ou  moins  grande  de 
cette  dernière  pièce,  les  conditions  de  montage,  les  variations  de 
température  font  varier  cette  répartition  dans  des  limites  assez 
étendues,  non  seulement  au  moment  où  le  montage  vient  d’être 
fait,  mais  à  chaque  instant  de  la  durée  ultérieure  de  la  ferme. 

En  présence  de  celte  indétermination  que  le  calcul  est  impuissant 
à  lever,  puisqu’elle  est  dans  la  nature  même  des  choses,  quelle  est 
l’hypothèse  qu’il  convient  d’adopter  pour  limiter  cette  indétermi¬ 
nation?  On  en  peut  faire  plusieurs,  également  vraisemblables  ; 
laquelle  assurera  le  mieux  la  stabilité  et  la  résistance  de  la  ferme, 
sans  conduire,  toutefois,  à  des  résultats  trop  exagérés  et  aussi 
sans  exiger  des  calculs  trop  compliqués  ? 

Ce  sont  là  des  questions  très  délicates  à  résoudre,  et  par  cela 
même  d’autant  plus  intéressantes. 

A  ce  titre,  nous  croyons  utile  de  mettre  sous  les  yeux  de  nos  lec¬ 
teurs  les  calculs  de  M.  Vernier;  la  compétence  de  leur  auteur  est, 
d’ailleurs,  une  garantie  de  l’intérêt  qu’ils  présentent.  L’hypothèse 
admise  par  M.  Vernier  diffère  de  celle  que  nous  avons  adoptée  ici, 
et  c’est  justement  pourquoi  il  nous  paraît  avantageux  de  l’exa- 
miner  attentivement  et  d’en  suivre  les  conséquences.  Du  reste,  les 
résultats  obtenus  par  l’une  ou  l’autre  méthode  ne  manifestent  pas 
un  écart  bien  inquiétant  pour  la  pratique. 

Les  fermes  de  la  chapelle  des  Terreaux,  dit  M.  Vernier, 
sont  espacées  de  4m  et  supportent  une  couverture  en  ardoises 
posées  sur  double  voltigeage.  La  pente  du  toit  est  de  45°.  Le 
poids  porté  par  une  demi-ferme  est  de  5.100k,  auquel  il  con¬ 
vient  d’ajouter  800k  pour  tenir  compte  de  la  petite  quantité  de 
neige  qui  peut  se  maintenir  sur  sa  forte  pente. 
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Dans  la  première  partie  de  ce  travail,  nous  ne  tiendrons 
pas  compte  de  l’intluence  du  vent;  puis  nous  examinerons  les 
effets  d’un  vent  exerçant  une  pression  de  100k  par  mètre 
carré. 

Le  dessin  ci-joint  indique  les  axes  des  pièces  de  la  ferme 
ainsi  que  la  coupe  et  le  plan  du  mur  et  du  contrefort. 

L’arbalétrier  et  Lare  ayant  une  section  constante,  il  est  évi¬ 
dent  que  le  point  le  plus  faible  de  la  charpente  est  en  C,  et 
nous  vérifierons  scs  conditions  de  stabilité  tout  en  examinant 
celles  du  mur. 

Pour  simplifier  l’exposé,  nous  remplaçons  la  charge  de  la 
panneparlesdeuxréactionsde  l’arbalétrier  en  A  et  en  C.(fig.l) 
La  réaction  en  As’ajouteàla charge  de  la  sablière  pour  donner 
en  ce  point  une  force  de  1.500k  de  haut  en  bas.  Le  reste  du 
poids  de  la  demi-ferme,  soit  4.800k,  provoque  une  réaction 
verticale  Q,  dont  la  position  n’est  pas  connue  à  priori. 

La  ferme  exerce  une  poussée  horizontale  sur  le  haut  du 
mur,  dont  l’intensité  dépend  de  la  rigidité  générale  de  la  char¬ 
pente  et  de  la  résistance  du  mur.  Elle  ne  pourrait  être  cal¬ 
culée  rigoureusement  qu’en  tenant  compte  des  déformations 
des  diverses  pièces  et  de  celles  du  mur. 

Cette  marche,  employée  souvent  pour  la  charpenterie 
métallique,  n’aurait  ici  qu’un  intérêt  théorique.  Le  coefficient 
d’élasticité  de  la  maçonnerie  nécessaire  pour  ce  calcul  n’est, 
du  reste,  pas  déterminé. 

La  méthode  que  nous  allons  développer  nous  permettra  de 
vérifier  avec  certitude  sa  stabilité;  elle  ne  suffirait  pas  pour 
déterminer  rigoureusement  le  travail  moléculaire  des  bois  et 
de  la  maçonnerie,  mais  indique  leur  maximum.  L’équilibre 
des  forces  autour  de  C  donne  l’équation  : 

Qx  —  2m80  T  =  M. 

Dans  laquelle  Q  est  la  réaction  verticale  =  4. 800k, 

x  sa  distance  inconnue  au  point  C, 

T=  poussée  de  la  ferme,  soit  réaction  horizontale  du  mur, 

M,  moment  fléchissant  en  C. 

Par  hypothèse,  j'écris  M  =  0,  certain  que,  si  je  trouve  une 
condition  d’équilibre  sans  utiliser  la  résistance  à  la  flexion  que 
l’arc  uni  à  l’arbalétrier  peuvent  fournir  en  ce  point,  la  stabi¬ 
lité  existera  à  fortiori  si  cette  résistance  entre  en  action. 

J’en  déduis  la  relation  ;  T  =  x' 

Examinons  maintenant  les  conditions  d’équilibre  de  la 
maçonnerie. 

En  opérant  pour  les  assises  ab  etc/’ les  mêmes  calculs  que 
nous  développons  pour  l’assise  cd,  nous  avons  constaté  que 
celle-ci  est  la  partie  la  plus  faible  du  mur. 

Le  poids  du  mur  et  du  contrefort  qui  repose  sur  cd  est  de 
23.450\  en  ne  comptant  que  sur  3m  de  longueur  afin  de  tenir 
compte  du  vide  des  fenêtres. 

Le  poids  de  la  partie  de  la  charpente  qui  repose  directement 
en  A,  soit  l/100k,  s’ajoute  à  celui  du  mur  et  donne  24.550k. 

Le  centre  de  gravité  de  cette  charge  est  à  0m86  du  pare¬ 
ment  du  contrefort. 

Le  poids  du  reste  de  la  toiture,  soit  4.800k,  s’exerce  en  D; 
c’est  précisément  le  résultat  du  présent  calcul,  et  il  ne  peut  être 
obtenu  que  par  approximations  successives.  Le  centre  de 
gravité  de  la  charge  totale,  soit  24.550  -(-  4.800  =  29. 350k, 
est  situé  à  0"'99  du  parement  du  contrefort. 

La  maçonnerie  de  bonne  qualité  supporte  en  toute  sécurité 
une  pression  de  8k  par  centimètre  carré  de  section,  et  une  for¬ 
mule  connue  nous  permet  de  déterminer  à  quelle  distance 


de  l’arête  extérieure  de  la  section  cd  doit  passer  la  résultante 
des  charges  pour  provoquer  cette  compression. 

2  29.350  A 

“=3  X  70X8  =  °"3S- 

La  distance  entre  ce  point  de  passage  de  la  résultante  et  la 
verticale  du  centre  de  gravité  est  donc  0ra99  —  0m35  =  0n,64. 
La  poussée  T,  qui  correspond  à  cette  position,  est  ; 

29  350  X  0.64 

5,18 


T: 


=  3.600k. 


Or,  nous  avons  vu  que,  pour  réaliser  l’hypothèse  M  =  0, 
T  =  1.714  x,  d’où  x  =  2m10. 


La  résultante  passerait  ainsi  au  point  D,  situé  dans  l’inté¬ 
rieur  de  la  base,  ce  qui  assure  la  stabilité. 

Elle  le  serait  encore  pour  des  positions  comprises  entre  D 
et  B,  mais  en  faisant  travailler  la  section  C  à  la  flexion,  ainsi 
que  nous  le  verrons  à  propos  du  vent. 

La  position  de  la  résultante  CD  étant  connue,  son  intensité 
se  détermine  graphiquement;  elle  est  de  6.000k.  Puis,  nous  la 
décomposons  selon  les  directions  CA  et  CB,  ce  qui  nous 
donne  les  compressions  de  ces  deux  pièces. 

Pour  CA,  on  trouve  3. 250k  et  pour  CB,  3.000k. 

Le  blochet  AB  transmet  la  différence  des  composantes 
horizontales  de  ces  deux  forces,  soit  950k. 


La  pièce  AC  subit  un  moment  de  flexion  du  fait  de  la  panne, 
et  BC  du  fait  de  sa  courbure. 

En  tenant  compte  de  ces  travaux,  on  trouve  que  le  travail 
par  centimètre  carré  est,  dans  la  première,  de  24k,  et  de  23k 
dans  la  seconde. 


Avec  beaucoup  de  soin,  M.  Vernier  avait  également  étudié  l’ac¬ 
tion  du  vent  sur  la  résistance  de  la  ferme.  Il  n’est  pas  absolument 
indispensable  de  reproduire  ici  ces  calculs,  qui  ne  font,  d’ailleurs, 
que  confirmer  la  résistance  suffisante  de  la  ferme. 

L'hypothèse  admise  ci-dessus  pourrait,  à  notre  avis,  laisser 
quelques  doutes  sur  la  résistance  du  mur,  à  sa  partie  supérieure 
tout  au  moins;  ce  qui  impliquerait  que  cette  hypothèse  doit  être 
légèrement  modifiée  pour  être  complètement  d’accord  avec  les 
faits.  Aux  objections  que  nous  lui  avons  soumises  à  ce  sujet, 
M.  Vernier  a  l’obligeance  de  répondre  par  la  note  suivante  : 

La  figure  ci-jointe  (fig.  2)  montre,  en  lignes  pointillées,  les 
déformations  que  subirait  la  ferme  si  le  mur  au-dessus  du 
contrefort  tendait,  comme  le  dit  M.  Planat,  à  se  renverser  en 
dehors. 

Il  va  de  soi  que  ces  déformations  sont  exagérées  afin  d’être 
visibles. 

Dès  le  moindre  mouvement,  même  bien  inférieur  à  la  limite 
d’élasticité,  l’arbalétrier  ne  s'appuiera  plus  sur  le  milieu  du 
mur,  mais  sur  un  point  lv’,  que  nous  pouvons  prendre,  sans 
témérité  aucune,  sur  l’axe  de  la  pièce  verticale  MIv,  laquelle 
repose  sur  MN  et  enfin  sur  le  corbeau;  mais  nous  négligerons 
même  l’effet  de  ce  point  d’appui,  bien  qu’il  soit,  en  réalité, 
très  efficace. 

Le  point  K  est  à  0m40  à  droite  du  centre  A  de  la  pression 
de  3.250;  il  en  résulte  que  le  blochet  AB  est  soumis  à  un 
mouvement  fléchissant  de  2.350k  X  0,40  =  940k  par  le  fait  de 
la  composante  verticale  de  la  force  3.250k,  et  à  un  moment 
1.100  X  0,40  =  440  par  le  fait  du  poids  de  la  panne,  total 
1.380k. 

Son  moment  résistant  est  0m300 188,  et  sa  section  0m204  50. 
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Certain  que  ce  mouvement  peut  se  faire  sans  rompre  le 
blochet,  nous  pouvons  tenir  compte  de  la  résistance  de  l’arc, 
lequel  doit  nécessairement  se  plier. 

En  ne  tenant  compte  que  de  deux  plateaux,  le  troisième 
agissant  comme  couvre-joint,  la  section  de  l’arc  est  de  0roS0336 
et  le  mouvement  résistant  0m300l56. 


3  250 

Le  travail  dû  à  la  compression  =  -“j-==9k7  par  centi¬ 


■  Ji;’li 


mètre  carré. 

Je  dispose  donc  d’un  moment  résistant  de  70  X  0m30336 


=  l,092k. 

Ce  moment  peut  être  représenté  par  un  couple  dont  le 


i  092 

bras  de  levier  serait  lra65  et  la  force  '  ^  =660^  laquelle 

serait  appliquée  horizontalement,  et  de  gauche  à  droite,  au 
point  IL  ~  -  -  -  -  .  ;  - . 


De  celte  manière,  le  blochet  AB  ne  transmettrait  que 
1.000  —  660==  340k,  à  cause’ de  l’arc. 

En  dernière  analyse,  nous  avons  les  forces  suivantes  : 

En  K,  une  force  oblique  de  3.250k,  parallèle  à  l’arbalétrier; 

Une  force  horizontale  de  droite  à  gauche  de  340k; 

Une  force  verticale  de  1 . 1 00k  de  haut  en  bas. 

Au  milieu  de  l’épaisseur  du  mur  agit  le  poids  de  celui-ci 
jusqu’à  l’assise  MN;  ce  mur,  ne  présentant  que  le  vide  du 
sommet  des  fenêtres,  peut  être  évalué  à  8.000k. 

En  composant  toutes  ces  forces,  on  obtient  une  résultante 
qui  traverse  la  base  du  mur  au  niveau  MN,  en  un  point  m 
distant  de  0m10  de  l’arête  extérieure.  Il  n’y  a  donc  ni  glissement 
ni  pivotement  à  craindre,  et  la  pression  maximum  par  cen¬ 


timètre  carré  est,  au  maximum,  -  X 


11,450 

10X300 


On  pourrait  objecter  que,  si  les  forces  verticales  sont  por¬ 
tées,  comme  je  l’ai  supposé,  par  le  potelet,  le  mur  ne  béné- 
i  ficierait  pasdeleur  influence  favorable  ;  mais  il  faut  remarquer 
que  le  mur  ne  peut  se  renverser  en  dehors  sans  relever  le 
blochet,  lequel  supporte  les  forces  verticales.  Le  mur  est  done 
serré  sur  sa  base  par  le  blochet  et  ne  peut  pas  s’incliner 
comme  le  suppose  le  croquis. 

J’ai  donc  montré  que  ce  n’est  pas  sans  motifs  sérieux  que 
j’ai  considéré  la  section  CD  (à  5m20  en  contre-bas  de  AB) 
comme  la  partie  la  moins  apte  à  supporter  une  poussée 
horizontale. 


Ceci  dit  pour  ma  justification,  je  remarque  ce  qui  suit  ;  il 
est  évident  pour  moi  que  la  ferme  des  Terreaux  doit  exercer 
une  poussée  contre  ses  murs;  il  est  tout  aussi  évident  que 
l’arbalétrier  et  le  cintre  complètent  la  résistance  par  leur 
rigidité  réunie.  Nous  sommes  d’accord  que  la  répartition  entre 
ces  deux  éléments  de  résistance  est  indéterminée  et  qu’on  ne 
peut  se  rendre  compte  dé  la  stabilité  de  l’ensemble  qu’en 
faisant  des  hypothèses.  M.  Planat  a  supposé  une  poussée  au 
sommet  nulle,  le  soussigné  a  supposé  une  flexion  nulle,  nous 
sommes  arrivés  tous  deux  à  constater  la  stabilité. 

En  réalité, , les  conditions  sont  encore  plus  favorables,  car 
les  deux  genres  de  résistance  entrent  en  action. 

Dans  mon  calcul,  je  réservais  fictivement  la  résistance  à  la 
flexion  des  arcs  et  arbalétriers  pour  résister  au  vent.  Evident 
ment,  M.  Planat  compte  sur  celle  des  murs. 

Je  m’empresse  de  dire  que  la  méthode  imprimée  est  mieux 
à  la  portée  des  calculateurs  que  la  mienne  :  elle  aboutira,  dans 
la  pratique,  à  augmenter  les  épaisseurs  des  b-ois,  ce  qui  n’est 
pas  un  grave  défaut. 

— - -  - - 


CONGRES  DES  ARCHITECTES  DE  1893 


PROGRAMME  DES  SÉANCES  ET  VISITES 

Lundi  19  juin,  à  2  heures  —  A  l’hémicycle  de  l’École  des 
Beaux-Arts. —  (  uverture  du  Congrès.  —  Constitution  du 
Bureau  et  ordre  des  travaux  du  Congrès.  —  Nomination  des 
Commissions  sur  les  questions  suivantes  :  Enseignement  de 
/’ architecture  en  province — Hygiène.  — Honoraires.  —  Écono¬ 
mie  sociale.  —  Concours  publics.  —  Reprises  des  questions 
étudiées  au  Congrès  de  1892.  —  Compte  rendit  des  Congrès  de 
Milan  et  Anvers,  par  M.  Ch.  Lucas. 
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Mardi  20  juin,  à  9  h.  1/2 —  Visite  de 
l'Hôtel  des  Téléphones ,  rue  du  Louvre, 
sous  la  conduite  de  M.  Boussahd. 

A  2  heures.  —  Amphithéâtre  de 
l’École  des  Beaux-Arts.  —  Conférence 
parM.  Fournereau. —  Exploration  artis¬ 
tique  à  travers  l' Indo-Chine,  avec  pro¬ 
jections  à  la  lumière  oxhydrique. 

A  3  heures.  —  Conférence  de  M.  Lan¬ 
glois,  ingénieur,  sur  la  Théorie  des  fer¬ 
mes  à  pieds  encastrés. 

Mercredi  21  juin,  à  9  h.  1/2.  —  Vi¬ 
site  à  la  manufacture  des  Gobelins,  sous 
la  conduite  de  M.  Redon,  architecte. 

A  2  heures.  —  A  l’École  des  Beaux- 
Arts.  —  Conférence  de  M.  Buter,  de 
Neufchàtel,  sur  Y  Adduction  à  Paris  des 
eaux  du  lac  de  Neufchàtel.  —  L'ensei- 
gnement  de  T  architecture  en  province.  — 
Du  repos  hebdomadaire. 

Jeudi  22  juin.  —  Excursion  a  Amiens 
(Somme).  —  Départ  de  Paris,  gare  du 
Nord,  train  de  8  h.  22;  retour  à  Paris, 
à  10  h.  57  soir. 

Vendredi  23  juin. —  Matinée  réser¬ 
vée  à  la  Caisse  de  défense  mutuelle. 

A  2  heures.  —  Notice  nécrologique 
sur  M.  Edmond  de  Jolv,  par  M.  Lucien 
Étienne.  —  Des  concours  publics. 

Samedi  24  juin,  à  10  heures.  —  A 
l’École  des  Beaux-Arts.  —  Questions  à 
l’ordre  du  jour.  —  Communications. — 
Propositions  des  diverses  Commissions. 

A  1  heure.  —  A  l’hémicycle  de  l’Ecole 
des  Beaux-Arts.  —  Distribution  solen¬ 
nelle  des  récompenses  décernées  par  la 
Société  centrale  des  Architectes  français; 
M.  P.  Sédille  et  M.  F.  Roux,  secrétaire 
principal,  rapporteurs. 

A3  h.  1/2.  — Assemblée  générale  de 
la  Société  centrale. 

A  7  heures.  — Banquet  confraternel  à 
l’Hôtel  Continental. 


NOMINATIONS 

officiers  d’académie 

M.  Boutherin,  architecte  à  Besançon. 

M.  Forien,  architecte  à  Besançon 

CONCOURS 

VILLE  DE  FLERS 

Un  concours  est  ouvert  entre  les  archi¬ 
tectes  français  pour  un  projet  de  construc¬ 
tion  d'un  hôtel  de  caisse  d’épargne. 

La  remise  des  projets  aura  lieu  avant  le 
1"  août  1893.  Les  pièces,  envoyées  franco  à 
la  mairie,  ne  seront  pas  signées,  mais  porte¬ 
ront  une  devise.  Le  jury  sera  composé  du 
maire  de  Fiers,  président,  des  membres  du 
bureau  d’administration,  des  directeurs  et 
de  trois  architectes  choisis  par  le  maire,  et 
n’ayant  pris  part  au  concours  ni  directement 
ni  indirectement.  L’auteur  du  projet  classé 


premier  pourra  être  chargé  de  la  construc¬ 
tion.  Il  recevra,  en  ce  cas,  des  honoraires  à 
5  p.  100,  sans  autre  prime  ni  indemnité.  Il 
devra  faire  toutes  les  modifications  jugées 
nécessaires. 

Si  l’exécution  ne  lui  est  pas  confiée,  il 
touchera  une  prime  de  1,200  francs.  Le  pro¬ 
jet  classé  deuxième  recevra  700  francs,  et  le 
troisième  400  francs. 

Les  trois  projets  primés  deviendront  la 
propriété  de  la  caisse  d’épargne.  Toutefois, 
les  auteurs  des  deuxième  et  troisième  projets 
pourront  les  retirer,  en  renonçant  à  la 
prime. 

Le  jury  reste  libre  d’apprécier  si  les  pro¬ 
jets  présentés  sont  admissibles  au  concours 
et  s’il  y  a  lieu  d’accorder  les  primes  ou  men¬ 
tions.  Il  y  aura  exposition  des  projets  si 
l’administration  le  juge  convenable. 

La  dépense  est  fixée  à  100,000  francs,  y 
compris  clôtures,  transformations  des  ter¬ 
rains,  appareils  d’éclairage,  mobilier,  hono¬ 
raires  de  l’architecte. 

Le  programme  à  été  déposé  aux  bureaux 
du  journal. 


CHAMBRE  DE  COM  MERCK  DE  PARIS 

Le  concours  pour  la  construction  d’une 
école  annexe  de  l’Ecole  commerciale  a 
donné  les  résultats  suivants  : 

1er  prix,  1,000  francs,  M.  Masson-Détour- 
bet,  architecte  à  Paris. 

1er  second  prix,  500  francs,  M.  J.  Lequeux, 
architecte  à  Paris. 

2e  second  prix,  500  francs,  M.  G.  Hénard, 
architecte  à  Paris. 


VILLE  DE  BAGNOLET 

Un  concours  est  ouvert  entre  tous  les 
peintres  français  pour  la  décoration  artis¬ 
tique  de  la  salle  des  fêtes  de  la  mairie  de 
Bagnolet. 

Une  somme  de  30,000  fr.  sera  allouée  à 
l’artiste  désigné  par  le  jury  pour  l’exécution 
de  ce  travail. 

Pour  les  conditions  du  concours,  on  peut 
s’adresser  au  bureau  des  beaux-arts,  à 
l’hôtel  de  ville  (deuxième  étage). 


ACADÉMIE  DES  INSCRIPTIONS 

Antiquités  chaldéennes.  —  M.Heuzey 
écrit  à  l’Académie  qu’il  a  pu  étudier,  grâce 
au  bienveillantconcours  d’Hamdy-Bey,  direc¬ 
teur  du  musée  de  Constantinople,  le  remar¬ 
quable  vase  d’argent  découvert  par  M.  de 
Sarzec  dans  les  fouilles  de  Tello,  en  Chal- 
dée.  A  côté  de  l’inscription  qui  porte  le  nom 
du  patesi  (seigneur,  litre  donné  à  un  per¬ 
sonnage  moitié  religieux,  moitié  laïque) 
«  Entena  »,  il  y  a  retrouvé  toute  une  déco¬ 
ration  très  finement  exécutée  à  la  pointe, 
mais  que  l’oxydation  a  rendue  aujourd’hui 
presque  invisible.  Ce  sont  quatre  groupes 
symétriques,  qui  répètentcomme  les  armoi¬ 
ries  de  cette  très  antique  dynastie,  «  l’aigle 
à  tête  de  lion  sur  deux  lions  marchant.  » 
Celte  zone  est,  en  outre,  surmontée  par  une 
zone  plus  étroite,  formée  par  des  génisses 
couchées. 

C’est  le  plus  ancien  exemple  de  ces  zones 
d’animaux  superposées  qui  se  conserveront 
pendant  de  longs  siècles  dans  la  technique 
orientale  et  jusque  dans  la  céramique  grec¬ 
que  archaïque. 

Dans  cette  classe  de  monuments,  comme 
dans  plusieurs  autres,  les  découvertes  de 
M.  de  Sarzec  fournissent  à  la  science  une 
précieuse  tête  de  série. 


NOUVELLES 

Les  architectes  et  le  fisc.  —  «  Le  con¬ 
seil  de  la  Société  nationale  des  Architectes 
de  L  rance  porte  à  la  connaissance  de  ses 
confrères  que  l’Administration  de  l’enre¬ 
gistrement  a  la  prétention  de  faire  établir 
les  mémoires  des  entrepreneurs  sur  papier 
timbré,  quand  lesdits  sont  appelés  à  rece¬ 
voir  la  mention  de  règlement  et  la  signature 
de  l’architecte  qui  a  procédé  à  ce  règlement; 
que  l’enregistrement  veut  faire  supporter  le 
coût  du  timbre  et  les  amendes,  non  au 
rédacteur  du  mémoire,  mais  à  l’architecte 
qui  a  procédé  au  règlement  du  mémoire  et 
qui  1  a  signé,  en  employant  la  formule  habi¬ 
tuelle  suivante  .  Le  présent  mémoire  vérifié , 
réglé  et  arrêté  par  nous,  soussigné,  à  la 
somme  de  : 

Devant  ces  prétentions  nouvelles,  les 
procès  qui  en  sont  la  conséquence  et  en 
attendant  leur  solution,  le  conseil  de  la 
Société  nationale  des  Architectes  de  France 
croit  de  son  devoir  d  engager  ses  confrères 
à  n’employer,  à  l’avenir,  que  celte  formule  : 
Après  vérification,  l'architecte  soussigné 
est  d'avis  de  modérer  le  présent  mémoire  d  la 
somme  de  ; 

Le  conseil  de  la  Société  nationale  des 
Architectes  de  France  appelle  également 
l’attention  de  ses  confrères  sur  les  bons  d’a¬ 
compte  remis  aux  entrepreneurs,  pour  les¬ 
quels  l’enregistrement  demande  des  feuilles 
timbrées. 

Le  conseil,  jusqu’à  nouvel  ordre,  engage 
les  architectes  à  ne  prévenir  leurs  clients 
du  degré  d’avancement  des  travaux,  et  des 
paiements  qui  en  sont  la  conséquence,  que 
par  lettre  missive,  et  de  procéder  de  même 
pour  la  réception  des  travaux  ;  mais,  s’il  y  a 
nécessité  de  remettre  des  bons  d’avancement 
ou  de  réception  aux  entrepreneurs,  à  ne 
rédiger  ces  bons  que  sur  feuilles  timbrées. 

Les  Arts  décoratifs.  —  L’Union  cen¬ 
trale  des  Arts  décoratifs  prépare  un  congrès 
national  des  arts  décoratifs,  qui  se  tiendrait 
à  Paris  au  printemps  de  1894. 

Toutes  les  sociétés  similaires  des  départe¬ 
ments  viennent  de  recevoir  ou  recevront 
ces  jours-ci  la  circulaire  de  M.  Georges  Ber¬ 
ger,  qui  les  invite  à  en  faire  partie. 

L’objet  de  ce  congrès  serait  de  créer  une 
sorte  de  fédération  de  toutes  les  sociétés 
d  art  industriel  de  France,  grâce  à  laquelle 
les  documents,  types  et  modèles  des  sociétés 
pourraient  être  échangés,  reproduits,  prêtés 
d’une  région  à  l’autre,  et  constituer  des  col¬ 
lections  mobiles  qui  circuleraient  dans  le 
pays,  au  grand  profit  de  l’éducation  artis¬ 
tique  de  nos  industriels  et  de  nos  ouvriers. 

C’est  ce  qui  se  pratique  d’ailleurs  en  An¬ 
gleterre,  où  les  collections  circulantes  de 
South-Kensigton  Muséum  rendent  de  si 
grands  services. 

Salon  du  Champ -de -Mars.  —  Les 

membres  de  la  Société  nationale  des  Beaux- 
Arts  se  sont  réunis  jeudi,  sous  la  présidence 
de  M.  Puvis  de  Chavannes,  pour  examiner 
les  propositions  faites  en  vue  de  la  nomina¬ 
tion  de  sociétaires  et  associés. 

Dans  la  section  d’architecture,  ont  été 
nommés  : 

Sociétaires  :  MM.  de  Baudot  et  Goût  ; 

Associés  :  MM.  Benouville  et  Calinaud. 


Le  Gérant  :  P.  Planat. 


CORBEIL  —  IMPRIMERIE  CRÉTÉ-DE  LARBRE. 


24  juin  1893 
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Avec  un  dessin  du  Monument  élevé  à  la  mémoire  de  Théo¬ 
dore  de  Banville  et  inauguré  dans  le  jardin  du  Luxembourg 
le  27  novembre  1892,  M.  Court  ois- Suffit,  cumulant  l’art  pur 
avec  Fart  utilitaire,  expose,  en  collaboration  avec  M.  Suffit , 
X Avant-projet  d'un  immeuble  pour  une  Compagnie  d'assu¬ 
rances.  C’est  un  immeuble  de  luxe  autant  que  de  rapport  :  deux 
passages  de  voitures  (entrée  et  sortie);  loge  de  concierge  et 
loge  d’escalier  entre  ces  deux  passages  ;  grands  appartements 
très  largement  disposés,  taillés  en  plein  drap,  sans  lésincrie, 
et  comprenant  :  deux  grands  salons  (7n'X6m70),  salle  à 
manger  pour  trente  couverts  (1 0mo0  X  5'"50) ,  petit  sa¬ 
lon,  etc.,  etc.  Le  rez-de-cbaussée  est  divisé  en  appartements 
bien  séparés,  indépendants  les  uns  des  autres,  et  qu’on 
nomme  «  hôtels  ». 

Des  dépendances  en  sous-sol  avantagent  ces  hôtels,  dont 
la  surface  moyenne,  pour  chacun  d’eux,  varie  de  400  à 
600  mètres  au  rez-de-chaussée  et  de  230  mètres  au  sous-sol. 

C’est  très  neuf  ce  plan,  très  osée  celte  ampleur,  à  une 
époque  où  s’émiettent  les  grosses  fortunes,  où  fond  le  revenu 
éparpillé  de  la  génération  actuelle. 

Un  Projet  pour  la  construction  du  musée  de  Nantes  est 
issu  de  la  collaboration  Antoine  et  Arfridion. 

Le  Palais  consulaire  d'Alger,  par  M.  Petit  (Henri),  s’élève  à 
Alger-Mustapha,  boulevard  Victor-IIugo.  C’est  une  maison  à 
l’antique,  avec  un  atrium ,  ou  cortile  ou  patio,  couvert  d’un 
comble  vitré  en  fer  et  de  plafonds  lumineux. 

Une  façade  très  française,  au  contraire,  dans  le  style 


d’Antoine  (l’architecte  de  la  Monnaie  à  Paris  et  d’une  aile 
de  l’ancien  hôtel  de  ville  de  Cambrai),  fin  du  xviu0  siècle. 
A  noter  d’intéressants  détails  de  charpente  métallique  et  une 
cheminée  monumentale  rappelant  celle  de  Villeroy,  au  musée 
du  Louvre  (par  Germain  Pilon). 

Une  deuxième  médaille  a  été  la  récompense  de  ce  travail 
très  complet  et  original. 

Autre  deuxième  médaille  à  M.  Majou  pour  son  Projet,  très 
finement  étudié,  très  pratique,  de  Bourse  de  commerce  pour 
la  ville  de  M...  C’est,  au  rez-de-chaussée,  tout  bonnement 
une  grande  salle  ouverte  de  tous  côtés  comme  une  boutique, 
salle  des  Pas-perdus  ou  parloir  aux  affaires.  Des  tambours 
vitrés  ou  loges  de  courtiers  meublent  seuls  ce  lieu  d’allées  et 
venues. 

Au  premier  étage  serait  le  tribunal  de  commerce,  avec 
une  salle  de  délibérations,  des  bureaux,  etc.  Au  deuxième, 
musée  commercial,  prud’hommes,  bureaux,  etc.  Un  grand 
bail  vitré  et  une  cour  vitrée  secondaire  éclairent  ces  locaux. 
Au  fond  du  bail  vitré,  un  escalier  principal,  à  une  seule 
rampe  droite,  donne  accès  de  la  salle  des  Pas-perdus  aux 
locaux  des  étages.  Au  point  de  vue  classique,  cette  «  échelle 
de  meunier  »  comme  dit  la  «  série  »  de  Paris,  montant  tout 
bonnement  au  long  du  mur  mitoyen,  ne  serait  pas  monu¬ 
mentale —  tant  s’en  faut;  en  pratique,  c’est  simple,  écono¬ 
mique,  commode,  et  cela  ne  tient  pas  de  place  au  détriment 
de  la  vraie  11  ourse  du  rez-de-chaussée. 

Applaudissons  donc  —  quoique  ce  projet  ne  soit  peut-être 
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que  platonique  —  à  la  distinction  qu’accorde,  à  cette  élude 
<(  réaliste  »,  un  jury  ordinairement  et  tout  naturellement 
porté  vers  l’idéal  — -  parfois  aux  dépens  de  la  réalité. 

Un  Hôtel  particulier  rue  de  Varennes,  exécuté  sur  les  des¬ 
sins  ( mentionnés )  qu’expose,  avec  photographies  à  l’appui, 
M.  Mignan;  cet  hôtel  comporte,  extérieurement,  le  style 
austère  qu’affectionnait,  au  xvn°  siècle,  la  noblesse  de  robe  : 
belles  proportions  et  d’ornements  point  du  tout.  C’est  plus 
difficile  à  traiter  qu'un  vain  peuple  ne  le  pense.  A  l’intérieur, 
cette  qualité,  poussée  à  l’excès,  au  moins  pour  ce  qui  est  du 
vestibule  et  de  la  loge  d’escalier,  devient  de  la  pauvreté.  Mais 
certain  décor  de  salon,  très  cossu  et  bien  étudié,  chaud  de 
ton  et  richement  étalé,  prouve  que  l’auteur  possède  un  talent 
bien  français  :  grâce  et  sobriété. 

On  dépense  d’ordinaire  trop  de  médailles  du  Salon  en  face 
des  châssis  scolaires,  purement  académiques  ou  historiques, 
pour  qu’il  en  reste  au  fond  du  sac  aux  récompenses,  lorsqu’on 
arrive  aux  travaux  particuliers  «  récemment  exécutés  ». 
Et  c’est  dommage,  car  cela  valait  une  médaille.  Une  mention 
se  donne  trop  par-dessus  le  marché  pour  récompenser  une 
telle  somme  de  conscience  dépensée  dans  Y  art  en  action. 

De  M.  Legrand ,  une  façade  du  genre  Louis  XIII,  adroite¬ 
ment  entrecoupée  de  motifs  à  frontons  brisés,  sur  pilastres 
et  contre-pilastres  ;  c’est  d’une  maison  de  rapport  honora¬ 
blement  traitée;  c’est  de  la  belle  «  boutique»,  marquée  au 
coin  d’une  bonne  architecture. 

M.  Monclos  a  construit,  à  la  côte  Saint-André  (Isère),  une 
villa  dont  un  atrium-hall  à  quatre  piliers  étrusques  pourrait 
faire  une  maison  antique  si  l’extérieur  ne  démentait,  par  une 
allure  de  chàlet,  cette  intention  marquée  au  plan. 

La  complication  des  toitures  n’ajoute  rien  à  l'effet  pitto¬ 
resque  et  enlève  beaucoup  de  simplicité.  Travail  d’ailleurs 
très  détaillé,  étudié  et  sentant  bien  son  exécution. 

M.  Héneux  a  obtenu,  avec  son  Projet  d'hôpital  Boucicaut , 
envoyé  au  Salon,  une  médaille  de  3°  classe;  et  M.  Joanny 
Bernard ,  par  un  moyen  analogue, en  obtient  une  autre  —  son 
projet  avait  été,  on  le  sait,  primé  au  concours.  MM.  Massa 
et  Henri ,  d’autre  part,  sont  mentionnés  pour  le  même  fait. 
MM.  Boileau  et  Maistrasse  (hors  concours),  et  M.  Desnues, 
«  mentionné  antérieurement  »,  échappent  avec  le  même 
genre  d’envoi  à  la  mention  consolatrice. 

Donc,  tous  les  hôpitaux  «  Boucicaut  »  avaient  du  bon.  Et  le 
jury  du  Salon  reprend,  réforme  ou  confirme  —  en  dernier 
ressort,  dirait-on,  —  le  jugement  rendu  sur  ce  çoncours  par 
un  jury  où  les  architectes  classiques  n’étaient  pas  .seuls 
juges.  Le  client  avait  nommé  ses  experts,  pour  exprimer  et 
faire  prévaloir  des  exigences  pratiques.  Nous  avons  eu 
l’occasion  de  suivre  ici  ce  concours  et  n’y  reviendrons 
pas.  Il  serait  difficile,  en  face  de  quatre  ou  cinq  projets  seuls 
renvoyés  devant  le  public  et  le  jury  du  Salon,  de  discuter  le 
mérite  de  l’un  ou  de  l’autre,  et  cela  loin  de  l’ensemble  d’un 
concours  que  des  conditions  de  progrès  hygiénique  et  hospi¬ 
talier  rendaient  fort  épineux. 

Une  villa  au  bord  de  la  mer ,  d'une  architecture  très  méri¬ 
dionale —  l’auteur,  M.  Cravio,  est  Marseillais — et  d’un  style 
sévère,  est  un  palais  pour  quelque  principiculc  italien.  Cela 
mention)  sent  son  «  diplôme  »  et  la  toute  fraîche  envolée  de 


l’Ecole  ;  c’est-à-dire  plus  de  brio  et  d’habileté  dans  l’arran¬ 
gement  architectonique  que  d’habitude  de  la  réalité.  Trop  de 
surface  en  circulation  aux  étages;  un  seul  waler-closet  par 
étage,  et,  encore,  «  commandé  »  par  l’une  des  chambres  à 
coucher;  c’est  trop  de  luxe  cl  non  assez  de  confortable  pour 
la  somptuosité  dune  si  belle  façade.  Bah!  ces  questions  de 
boutique  n  ont  rien  à  voir  avec  l’enseignement  de  l’architec¬ 
ture  en  une  école  nationale  des  Beaux-Arts,  ni  avec  le  jury 
du  Salon. 

Mentionnons  donc,  avec  le  Jury,  d’autant  plus  que  le  men¬ 
tionné  est  un  «  bûcheur  »  très  méritant. 

M.  Lé p ou z é,  l’auteur  du  socle  de  Danton,  à  Paris,  a  certai¬ 
nement  goûté  les  théories  de  M.  Gosset,  de  Reims,  pour  la 
propagation  de  la  coupole  ;  son  projet  de  salle  de  réunions 
académiques  et  artistiques  en  est  l’application  trop  rapidement 
projetée  et  rendue  ;  mais  cela  rappelle  bien  l’exemple  de 
cathédrale  à  coupole  que  M.  Gosset  exposait,  il  y  a  quelque 
dix  ans,  à  l’appui  de  son  étude  bistorico-technologique  sur 
cette  manière  si  parfaite  de  voûter  les  édifices  publics,  sur¬ 
tout  les  églises. 

Pour  la  bonne  bouche  :  l 'habitation  d’un  architecte  (!),  pro¬ 
jet  de  maison,  idéal  d’un  jeune  architecte,  sans  doute  diplômé. 
C’est  une  villa  de  style  roman,  avec  son  entrée  sur  un  jardin, 
porche,  grand  vestibule-hall  éclairé  par  le  premier  étage. 
C’est  très  joli,  très  exécutable,  bien  construit  et  d’un  spiri¬ 
tuel  arrangement.  Pourquoi  non  mentionné,  tandis  que  les 
autres  diplômes  l’étaient,  semble-t-il,  de  droit? 

Nous  en  avons  fini  avec  les  gros  morceaux.  Reste  à  parler 
des  blueties,  ariettes  et  autres  pièces  sans  effort,  —  aquarede, 
crayon,  ou  plume,  —  émaillant  les  entre-deux  des  châssis 
solennels  et  encombrants.  Ce  sera  pour  la  «  fin  au  prochain 
numéro  ». 

(A  suivre.)  E.  Rivoalen. 

- ^ - 


EN  DEHORS  DU  CONGRÈS  DES  ARCHITECTES 

A  Nancy  vient  d’avoir  lieu  une  importante  réunion  à 
laquelle  étaient  convoqués  un  assez  grand  nombre  d'archi¬ 
tectes  des  départements.  La  question  de  l’enseignement  en 
province  y  a  été  traitée.  Voici  l'impression  résultante  d’une 
des  personnes  qui  assistaient  aux  discussions  : 

«  A  Nancy,  nous  avons  examiné  les  avis  des  sociétés  con- 
sortisées  cl  de  la  Société  du  Nord.  Ce  sont  deux  systèmes 
francs  :  on  bien  le  système  vraiment  régional,  commençant 
petitement,  mais  pouvant  croître,  ayant  un  comité  régional 
de  perfectionnement  et  un  brin  de  celte  liberté  grâce  à 
laquelle  toutes  choses  viennent  par  surcroît;  —  ou  bien  le 
système  administratif,  mais  général,  du  Nord,  modifiant  le 
caractère  de  la  deuxième  classe  de  Paris,  et  en  établissant 
d’autres  en  province. 

«  Le  système  de  la  Société  centrale  demeure,  pour  beau¬ 
coup  d’entre  nous,  un  système  bâtard.  Ces  écoles  sans  direc¬ 
teurs,  pour  qu’elles  ne  puissent  prendre  aucun  caractère 
régional,  ces  écoles  attachées  au...  (1)  d’un  rond  de  cuir 


(1)  Oo  devinera  sans  que  nous  ayons  besoin  de  reproduire. 
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parisien,  sont  des  écoles  empaillées  avant  d’avoir  vécu.  » 
On  voit  que  le  conllit  reste  sur  le  même  terrain.  Moyennant 
quelques  concessions  de  forme,  la  Société  centrale  a  pour 
objectif  de  maintenir  le  plus  possible  la  centralisation  pari¬ 
sienne  ;  les  sociétés  départementales  veulent  franchement 
décentraliser.  Le  Nord  irait  volontiers  jusqu’à  décentraliser 
Paris  même. 


Continuons  à  résumer  ces  diverses  manifestations.  Dans 
un  court  et  substantiel  mémoire,  la  Société  de  la  Seine- 
Inférieure  déclare  que  la  création  d’écoles  régionales  a,  chez 
elle,  réuni  tous  les  suffrages  ,  mais  à  la  condition  que  ces 
écoles  soient  de  plein  exercice  et  qu’elles  puissent  délivrer 
des  certificats  d’études  attestant  la  plénitude  des  études  faites 
dans  ces  écoles.  Son  point  de  vue,  très  démocratique,  est 
qu’il  faut  permettre  aux  élèves  de  familles  pauvres  (ou  plutôt 
appartenant  à  des  familles  d’arlisans  laborieux)  de  rester  près 
des  leurs  et  autour  de  leurs  foyers. 

A  Rouen,  les  locaux  nécessaires  existent,  ainsi  que  les 
premiers  éléments  des  collections  indispensables.  On  y  peut 
emprunter,  soit  à  l’Ecole  supérieure  des  Sciences,  soit  à 
l’Ecole  régionale  des  Beaux-Arts,  les  cours  déjà  existants, 
concernant  les  mathématiques,  la  stéréotomie,  le  dessin  de 
figure  et  d’ornement,  le  modelage.  11  n’y  aurait  à  créer  de 
toutes  pièces  qu’un  atelier  d’architecture,  un  cours  de  cons¬ 
truction  et  un  cours  de  législation  du  bâtiment. 

En  utilisant  ainsi  ce  qui  existe,  en  s’adressant  à  des  pro¬ 
fesseurs  déjà  connus  et  éprouvés,  auxquels  il  suffit  d’attribuer 
un  traitement  supplémentaire,  en  désignant  seulement  trois 
nouveaux  professeurs,  la  ville  de  Rouen  pourrait  constituer 
cette  unité  nouvelle,  l’école  régionale  d’architecture,  au  prix 
très  modeste  de  6,000  francs  annuels. 

C’est  cette  modestie  même  qui  nous  semble  particulière¬ 
ment  habile. 


De  son  côté,  M.  ÉmileTrélata  eu  l’excellente  idée  d’offrir 
à  ses  élèves,  pour  le  concours  de  sortie  en  1893,  un  pro¬ 
gramme  tout  actuel  :  une  école  professionnelle  d’archi¬ 
tecture. 

Le  programme  débute  par  quelques  idées  générales  — 
M.  Trélat  aime  à  parler,  dans  un  langage  éloquent,  du 
haut  des  sommets  ;  —  il  rappelle  que  l’enseignement 
doit  comprendre  Xinstruction ,  dont  l’étymologie  latine  est  : 
in,  dans,  struere ,  construire,  et  qui  signifie  :  introduction  dans 
l’esprit  de  connaissances  extérieures;  et  Y éducation,  de  e, 
dehors,  et ducerc,  conduire;  ce  qui  fait  que  «  éducation  »  veut 
«  dire  extraction  de  conception  intérieure». 

Socrate  se  disait  accoucheur  d’esprits;  M.  Trélat  veut  que 
l’éducateur  s’appelle  :  extracteur  de  conception  intérieure;  la 
forme  socratique  était  plus  simple  ;  la  pensée  est,  au  fond,  la 
même. 

«  Ces  considérations,  ajoute  M.  Trélat,  montrent  le  carac¬ 
tère  général  que  doit  prendre  une  installation  d’école  profes¬ 
sionnelle  d’architecture.  »  Peut-être  ne  distinguerait-on  pas 
bien,  à  première  vue,  le  lien  qui  rattache  un  plan  d’école  à 
ces  deux  définitions;  mais  il  apparaîtra  plus  clairement  quand 


l’auteur  ajoute  :  pour  l’instruction  (qui  comprend  surtout  les 
parties  scientifiques),  le  grand  outil  scolaire  est  Y  amphi¬ 
théâtre;  pour  l’éducation  (qui  est  surtout  artistique),  l’outil 
essentiel  est  Yatelier. 

11  suit  de  là  que  le  projet  d’école  comprendra  :  trois  groupes 
d’ateliers,  de  quarante  places  chacun;  trois  amphithéâtres, 
une  salle  des  programmes,  une  salle  de  dessin  et  d  exposi¬ 
tion,  une  bibliothèque,  cabinet  de  physique  et  laboratoire, 
une  cantine  et  des  bâtiments  pour  la  direction  et  l’adminis¬ 
tration,  avec  appartement  du  directeur. 

Le  programme  de  Rouen  est  plus  restreint  ;  mais  il  marque 
une  première  étape  dans  la  voie  du  progrès  :  c’est  une  halte 
provisoire,  tout  au  pdus  une  gare  de  passage;  évidemment,  le 
programme  de  M.  Trélat  suppose  déjà  une  tête  de  ligne. 

P.  Planât. 

— - — - ■ - — — - 

TOMBEAUX 

La  première  des  chapelles  funéraires  que  reproduisent  nos 
gravures  dans  le  texte  est  située  au  cimetière  du  Père-La¬ 
chaise.  Elle  est  entièrement  construite  en  granit  de  Vire,  et 
le  petit  monument  repose  sur  un  caveau  de  dix-huit  cases, 
placées  deux  par  deux,  soit  neuf  en  profondeur.  Go  caveau 
est  en  meulière  et  ciment  Portland,  enduit  entièrement  du 
même  ciment. 


I 


448 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


24  juin  1893 


L’architecte  de  cette 
sépulture  est  M.  Granet, 
et  le  constructeur  M.  A. 

Testet. 

Le  second  tombeau, 
formant  également  cha¬ 
pelle,  est  l’œuvre  de 
M.  Armand  Sibien,  ar¬ 
chitecte.  Il  est  élevé  au 
cimetière  des  Batignol- 
les,  un  des  petits  cime¬ 
tières  urbains  où  les 
inhumations  se  font  de 
plus  en  plus  rares.  Ce 
tombeau,  assez  élevé, 
offre  des  murailles  nues 
qui  présentent  un  fruit 
assez  prononcé.  L’orne¬ 
mentation  est  concen¬ 
trée  dans  le  couronne¬ 
ment  et  l'entablement. 

Comme  on  le  voit, 
les  petits  cimetières, 
comme  Auteuil,  Gre¬ 
nelle,  Passy,  Batignol- 
les,  etc.,  renferment 
des  sépultures  aussi 
intéressantes  que  les 
grandes  nécropoles  pa¬ 
risiennes. 

On  n’y  voit  pas,  il 
est  vrai,  ces  monuments 
immenses,  mais  d’un 
goût  souvent  douteux, 
tels  qu’on  en  rencontre 
au  Père-Lachaise;  mais, 
dans  ces  cimetières  plus 

modestes,  plus  intimes,  on  rencontre  fréquemment 
tombeaux  et  des  chapelles  d’une  réelle  valeur  artistique. 

- - 

CORRESPON  DANCE 

LE  JURY  DE  L'OPÉRA-COMIQUE 

Monsieur  le  Directeur, 

Je  suis  un  concurrent  de  l’Opéra-Comique,  et  c’est  à  ce 
litre  que  je  me  permets  de  vous  soumettre  la  présente 
communication.  Je  crois  qu’il  y  aurait  intérêt  pour  tous 
les  concurrents  à  ce  que  leurs  voix  ne  s’égarent  pas  sur  des 
architectes  qui  font  eux-mêmes  le  concours  ou  sur  d’autres 
qui,  sûrs  d’obtenir  une  minorité,  n’auraient  aucune  chance 
d’être  élus,  quelle  que  soit  leur  valeur  artistique. 

Il  serait  donc  utile,  je  pense,  d’organiser,  avant  le  rendu, 
une  réunion  des  concurrents,  pour  s’entendre  d’avance  sur 
une  série  de  noms,  ce  qui  aurait  l’avantage  indiscutable  de 
faire  connaître  à  l’ensemble  de  ceux-ci  les  candidats  qui  ont 


des  chances  d’être  élus 
et  d’écarter  de  prime 
abord  des  préférences, 
justifiées  sans  doute, 
mais  qui  n’auraient 
d’autre  résultat  que  d’é¬ 
garer  des  voix  en  pure 
perle. 

Vous  étant  occupé  spé¬ 
cialement  du  concours, 
dans  votre  journal,  et 
vous  occupant  ordinai¬ 
rement  des  questions 
qui  intéressent  l’archi¬ 
tecture  en  général,  je 
vous  ai  cru  tout  désigné 
pour  organiser  cette 
réunion,  et  j’espère  que, 
dans  cette  dernière  ex¬ 
plication,  vous  voudrez 
bien  trouver  une  excuse 
à  l’ennui  que  ce  nou¬ 
veau  service  rendu  àl’ar- 
chitecture  vous  causera. 

Tout  ce  que  Paris  et 
la  province  comptent 
de  talents  va  tenter  la 
fortune,  il  est  donc  bon 
de  savoir  quels  sont  les 
jurés  disponibles. 

J’ose  espérer,  mon¬ 
sieur,  que  vous  voudrez 
bien  m’accueillir  favo¬ 
rablement,  et  vous  prie 
d’agréer  mes  respec¬ 
tueuses  salutations. 

D.  E. 

Je  n’ai  aucun  titre 
pour  me  mettre  à  la 
tète  des  concurrents  ; 
mais  la  Construction 
Moderne  et  moi,  nous  sommes  à  leur  entière  disposition. 

Il  me  semble  qu'ils  pourraient  procéder  de  la  manière 
suivante  :  que  deux  ou  trois  d’entre  eux  proposent  une 
réunion  préparatoire  (dans  les  bureaux  du  journal,  qui  sont 
à  leur  disposition,  ou  dans  tout  autre  local);  quelques  autres 
concurrents  y  viendront  certainement.  Là,  on  pourra 
s’entendre  pour  préparer  la  réunion  générale  dans  laquelle 
se  fera  le  vole  définitif. 

Dans  cette  première  réunion,  en  petit  comité,  on  étudierait 
les  moyens  de  convoquer  le  plus  grand  nombre  possible  de 
concurrents,  on  préparerait  les  notes  à  faire  insérer  dans  les 
journaux,  le  petit  programme  qui  devrait  être  présenté  à  la 
réunion  générale. 

En  même  temps,  on  choisirait  une  salle  pour  cette  der¬ 
nière;  on  verrait  s'il  convient  pour  cela  de  s  adresser  à 
l’une  des  sociétés  existantes,  ou  à  l’École  des  Beaux-Arts, 
qui  peuvent  offrir  gratuitement  une  salle  appropriée  ;  ou 
s’il  convient  mieux  d’en  louer  une. 

On  verrait  enfin  à  se  mettre  en  rapport  avec  les  concur¬ 
rents  des  départements. 
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C’est  un  petit  travail  préparatoire  dont  les  concurrents 
seuls  peuvent  prendre  l’initiative  et  la  direction,  et  pour 
lequel  notre  concours  leur  est  d’ailleurs  acquis  entièrement. 

P.  Planât. 

— — - - -  G&&5) - — - — - - 

L’ATELIER  CHANTOREL 

Par  M.  Frantz  Jour.DAiN. 

Notre  collaborateur,  M.  Frantz  Jourdain,  qui,  à  son  talent 
d’architecte  artiste,  joint,  comme  l’on  dit,  un  joli  brin  de 
plume,  vient  de  publier  un  nouveau  volume  (1),  où  il  décrit  le 
monde  de  l’Ecole  des  Beaux-Arts,  élèves  et  professeurs. 
Connaissant  les  tendances  anti-routinières  et  progressistes  de 
notre  confrère,  personne  ne  s’étonnera  que  l’esthétique  de 
l’auteur  et  ses  idées  sur  l’enseignement  soient  fortement  en 
contradiction  avec  les  errements  suivis  rue  Bonaparte. 

L’atelier  Chantorel  est  un  atelier  d’architecture,  que 
fréquente  le  héros  du  livre,  un  jeune  artiste  dont  les  aspira¬ 
tions  élevées  sont  sans  cesse  étouffées  par  l’étroit  classicisme 
du  maître. 

Une  citation  donnera,  mieux  qu’une  longue  analyse,  la 
pensée  mère  de  l’ouvrage,  le  leit-motive,  si  l’on  veut. 

«  Pourtant  une  remarque  avait  troublé  sa  quiétude  :  ces 
formules  empiriques  sans  lesquelles  il  était  impossible  à  un 
constructeur  de  s’exprimer,  ces  formules  immuables,  éter¬ 
nelles,  de  tradition  quasi-divine,  il  ne  les  retrouvait  plus 
dans  une  quantité  de  monuments  dont  la  vue  avait  charmé 
son  enfance  et  sa  jeunesse.  Il  voyait  bien  les  ordres  dans  la 
Madeleine,  le  Corps  législatif,  la  Bourse,  Notre-Dame-dc- 
Lorette,  Saint-Vincent-de-Paul,  et  dans  d’autres  édifices 
inspirés  de  l’antique,  mais  il  culbutait  en  plein  chaos  avec  la 
Sainte-Chapelle,  Saint-Germain-des-Prés,  l'Hôtel  Cluny, 
Notre-Dame,  la  place  Royale,  les  intérieurs  de  ce  Versailles 
qu’il  adorait.  Et  l’architecture  des  Maures,  des  Perses,  des 
Arabes,  des  Chinois,  des  Japonais,  des  Indiens?  La  science, 
si  méprisante  pour  la  simplicité  des  profanes,  battait  en 
retraite,  le  mécanisme  patiemment  combiné  de  son  érudition 
se  cassait  :  plus  de  chapiteaux  semblables,  plus  de  colonnes 
de  même  diamètre,  plus  de  dimensions  réglementaires,  plus 
de  moulurations  à  la  juxtaposition  et  aux  profils  identiques, 
plus  d’ordres  en  un  mot!  Un  dévergondage  furieux,  un 
anarchisme  exaspéré,  une  danse  de  Saint-Guy  épileptique, 
la  négation  imbécile  de  tout,  ou  simplement  un  autre 
langage?  Partout  et  toujours  l’humanité  aurait  niaisement 
divagué,  la  Grèce  et  Rome  seules  auraient  conservé  la  flamme 
de  vérité?  Comme  une  religion,  l’architecture  se  serait  donc 
enserrée  dans  l’absolutisme  d’un  dogme  et  jetterait  au  néant 
les  convictions  et  les  efforts  de  plusieurs  millions  d’intelli¬ 
gences,  en  formulant,  elle  aussi,  l’implacable  sentence 
catholique  :  Hors  de  l’Eglise,  point  de  salut!  » 

Les  scènes  du  livre  se  suivent,  vives,  animées,  entre¬ 
coupées  de  vivants  dialogues,  oii  le  langage  des  étudiants  est 
fidèlement  reproduit.  On  y  retrouvera  plus  d’un  portrait, 
d’élève  ou  de  professeur.  Ces  derniers  trouveront-ils  leur 
image  très  flattée? 

M.  J. -II.  Rosny,  qui  a  écrit  l’avant-propos  du  livre,  paraît 
en  douter  lorsqu’il  s’adresse  à  l’auteur  en  ces  termes  : 

«  Avec  quel  plaisir  les  émeuliers  liront  les  pages  où  vous 


(1)  Charpentier,  éditeur.  A  la  librairie  de  la  Construction  Moderne ,  Prix 
franco  :  3  fr.  50. 


fustigez  l’école,  les  traditions,  les  ânerics  professionnelles, 
le  culte  de  la  chiourme  artistique!  Quant  aux  gens  de  l’atelier 
Chantorel,  les  fidèles,  les  ex-bons  élèves,  les  arrivés  de  la 
hiérarchie,  les  prix,  les  croix,  les  directeurs,  etc.,  ce  n’est 
pas  précisément  un  banquet  qu’ils  auront  la  tentation  de 
vous  offrir.  »  E.  R. 


HOPITAL  VICTORIA,  A  MONTRÉAL 

(CANADA) 

( Voyez  page  438.) 

Le  corps  de  bâtiment  situé  en  arrière  de  ce  groupe  contient, 
au  sous-sol,  la  chambre  des  chaudières,  le  charbon  et  autres 
marchandises,  et,  au  rez-de-chaussée,  le  dispensaire  et  la 
bibliothèque  clinique,  les  bureaux  des  médecins  et  de  la 
direction.  Aux  étages  sont  des  chambres  d’infirmières.  Les 
deux  grands  pavillons  du  sud-ouest  et  du  nord-ouest  con¬ 
tiennent  chacun  trois  grandes  salles  de  trente-deux  malades 
chacune.  Le  groupe  du  nord-ouest  est  réservé  au  service 
médical,  et  celui  du  sud-ouest  au  service  chirurgical.  A  côté 
de  chaque  grande  salle  sont  les  chambres  des  infirmières,  des 
médecins,  les  cuisines  et  une  chambre  d’isolement  pour 
deux  lits.  Les  bains  et  cabinets  sont  situés  dans  les  tours 
rondes,  à  l’extrémité  de  chaque  pavillon,  et  il  est  à  remarquer 
qu’on  les  a  placés  ainsi  afin  de  ne  pas  gêner  la  vue  ni  l’accès 
du  balcon,  donnés  aux  malades  par  la  grande  baie. 

A  contiguïté  de  chaque  groupe  de  salles,  et  réunie  à  elles 
par  des  ponts  ventilés  (en  été,  ces  ponts  seront  ouverts),  est  la 
cage  d’escalier  contenant  un  vaste  et  facile  escalier,  un 
ascenseur  pour  les  malades,  la  garde-robe  et  la  lingerie.  Au 
centre  est  la  colonne  d’aération  pour  toutes  les  salles  adja¬ 
centes.  C’est  là  que  se  trouve  également  le  tuyau  de  fumée 
pour  les  chaudières  du  sous-sol. 

Ap  rès  l’escalier  et  du  coté  sud-ouest  sont  les  salles  des 
femmes  et  des  enfants.  Ces  dernières  sont  au  premier  étage 
et  comprennent  une  grande  salle  de  douze  lits,  une  salle 
d’isolement  pour  deux  lits,  une  cuisine,  des  chambres  de 
gardes  et  de  médecins. 

Les  salles  réservées  aux  femmes  se  trouvent  aux  deuxième 
et  troisième  étages,  et  s’étendent  à  l’étage  de  comble  au- 
dessus  de  l’escalier,  ainsi  que  dans  une  petite  partie  du  pavil¬ 
lon  adjacent.  On  y  a  placé  la  salle  de  gynécologie  pour  douze 
lits,  une  chambre  séparée  de  six  lits,  une  salle  d’isolement  de 
deux  lits,  quatre  chambres  de  deux  lits  et  un  lit  pour  les  ma¬ 
ladies  de  l’abdomen,  les  cuisines,  etc.  On  y  voit  également 
une  petite  salle  d’opérations  et  un  cabinet  pour  l’anesthésie. 

Il  est  à  remarquer  que  les  chambres  de  médecins  et  de 
gardes  sont  placées  à  l’extrémité  des  pavillons, de  façon  à  pou¬ 
voir  servir  de  chambres  d’isolement  si  c’est  nécessaire. 

De  ce  côté,  le  dernier  pavillon  contient  un  amphithéâtre  de 
chirurgie  pour  deux  cent  cinquante  étudiants.  La  salle  dos 
professeurs,  le  hall  des  étudiants,  la  chambre  des  ins  truments, 
sont  immédiatement  contigus.  Là  aussi  se  trouvent  des  salles 
d’anesthésie  et  d’attente  avant  et  après  l’opération. 

En  revenant  au  côté  nord-est  (services  médicaux),  nous 
trouvons,  au  premier  étage  du  pavillon  d’escalier,  une  salle 
pour  enfants,  de  six  lits,  el,  à  l’étage  supérieur,  huit  salles  pour 
érysipèle,  pour  les  deux  sexes,  contenant  chacune  un  lit; 
salles  de  gardes  et  cuisine. 
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Hôpital  Victoria,  à  Montréal.  —  Architecte  :  M.  Saxon  Snell. 


Le  pavillon  voisin  contient  un  amphithéâtre  de  médecine 
pour  deux  cents  étudiants,  avec  salles  pour  les  professeurs, 
clinique,  pharmacie,  salles  d’attente  pour  les  malades. 

Après  l’amphithéâtre  est  un  autre  groupe  de  deux  salles 
supplémentaires  pour  les  ophtalmies,  contenant  chacune 
seize  lits,  deux  chambres  de  deux  lits  pour  les  cas  médicaux 
et  deux  chambres  d’isolement,  l’une  de  deux  lits,  l’autre  d’un 
seul. 

Après  cette  construction,  et  réunie  à  elle  par  des  ponts,  est 
une  cage  d’escalier  en  tout  semblable  à  celle  déjà  décrite. 

Puis  vient  un  pavillon  réservé  entièrement  aux  malades 
payants.  Il  a  deux  étages  divisés  chacun  en  douze  salles, 
chacune  pour  un  malade. 

A  chaque  étage  se  trouvent  des  salles  de  gardes,  salons  et 
salles  à  manger,  cuisines  et  dépendances. 

Derrière  le  prolongement  du  pavillon  d’administration  est 
établi  séparément  un  pavillon  de  pathologie,  contenant,  au 
rez-de-chaussée,  le  dépôt  mortuaire,  salle  d’attente,  escalier, 
chambre  frigorifique  et  ascenseur  communiquant  directe¬ 
ment  avec  l’amphithéâtre  de  pathologie,  situé  au-dessus. 

Il  est  à  remarquer  que  les  allées  de  sortie  pour  les  obsè¬ 
ques  sont  placées  de  telle  sorte  qu'elles  ne  passent  pas  devant 
les  autres  pavillons. 

A  l’étage  supérieur  est  l’amphithéâtre  contenant  cent  étu¬ 
diants.  avec  salle  pour  les  moulages. 

En  arrière  du  groupe  principal  de  l’hôpital,  et  à  une 
grande  distance,  est  l’hôpital  des  infectieux,  construit  en 
baraquements.  Il  comprend  cinq  constructions  isolées.  Deux 
pavillons  contiennent  chacun  deux  salies  de  six  lits;  les  deux 
autres  contiennent  une  salle  de  quatre  lits  et  une  chambre 
d’isolement  d’un  lit.  Le  grand  pavillon  central  est  entière¬ 
ment  réservé  à  l’administration,  avec  toutes  les  dépendances, 
bains,  cuisine,  etc. 

La  canalisation  de  l’hôpital  a  été  étudiée  avec  le  plus  grand 
soin  en  tuyaux  de  poterie  émaillée  avec  joints  en  ciment  et 


égouts  en  ciment  aggloméré.  Les  regards  et  puits  d’inspec¬ 
tion  ont  été  distribués  eu  conformité  avec  les  exigences 
hygiéniques  modernes. 

- - - "VM  Cï- - 

CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 

Passage.  —  Construction  au-dessus ,  droit  d'accession, 
servitude. 

Désirant  faire  construire  un  balcon  fermé  et  ayant  déjà 
posé  les  fers  à  T  chargés  de  le  soutenir,  j’ai  été  arrêté  dans 
mes  travaux  par  le  propriétaire  du  ras-terre,  qui,  bien  plus, 
me  défend  de  l’établir. 

L’endroit  où  je  veux  établir  est  une  allée  commune  passant 
sous  mon  appartement  de  A  en  B,  entièrement  découverte 
ensuite. 

Je  suis  propriétaire  du  premier  étage  seulement,  où  j’ai 
les  fenêtres  n,  n  n ”  (prenant  jour  sur  l’allée), et  la  personne 
qui  me  défend  de  construire  est  propriétaire  du  ras-terre,  où 
elle  a  les  ouvertures  m  m”. 

J’ai  posé  et  scellé  mes  fers  à  T  sur  moi  et  de  façon  à  ce  que 
le  jour  arrive  à  45°  au  point  O  de  la  fenêtre  m. 

J’ai,  de  plus,  fait  brèche  pour  établir  une  porte  en  P,  devant 
avoir  accès  sur  le  balcon. 

Ledit  balcon  sera  formé  par  un  briquetage  S  T,  muni  d’une 
fenêtre. 

Je  vous  signale,  en  outre,  qu’il  existe  déjà  tout  au  long  de 
ce  passage  des  galeries  (au  loretau  2°  étage)  faisant  commu¬ 
niquer  entre  elles  les  maisons  que  ce  passage  sépare.  Ces  ga¬ 
leries,  il  faut  bien  le  dire,  ne  sont  pas  de  construction  récente. 

i°  Puis-je  établir  un  balcon  fermé  sur  un  passage  commun 
à  plusieurs  propriétaires;  si  oui,  quelles  mesures  à  prendre 
auparavant? 

2°  A  quelle  hauteur  au-dessus  des  fenêtres  du  ras-terre? 
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3°  Pourrai-je  ouvrir  une  fenêtre  dans  le  briquetage  qui  le 
fermera,  ou  devrai-je  m’éclairer  par  un  châssis  dans  le 
plafond  ? 

4°  Que  résulterait-il  si  ce  passage,  tout  en  étant  consi¬ 


déré  comme  commun  à  divers  propriétaires,  communiquait 
avec  un  autre  passage  ayant  accès  sur  une  autre  rue,  de 
façon  à  servir  de  passage  journalier  à  tout  le  monde,  pour 
se  rendre  d’une  rue  dans  une  autre  rue? 

5°  Si  seul  le  propriétaire  du  ras-terre  au-dessous  de  moi, 
à  l’exclusion  de  tous  ceux  ayant  droit  au  passage,  mettait 
opposition,  pourrais-je  passer  outre? 

Réponse.  —  La  première  question  qui  se  pose  est  celle  de 
savoir  à  qui  appartient  le  passage.  Si  le  passage  n’appartient 
pas  au  propriétaire  du  balcon  fermé,  projeté  avec  servitude 
au  profit  des  autres  propriétaires,  le  balcon  ne  peut  pas  être 
exécuté,  et  ce  en  raison  des  principes  inscrits  au  droit  d’ac¬ 
cession  relativement  aux  choses  immobilières,  articles  552 
et  suivants  du  Code  civil.  D’un  autre  côté,  le  balcon  projeté 
couvrant  la  fenêtre  m,  celte  fenêtre  se  trouvera  dans  une 
situation  plus  défavorable,  et,  à  ce  point  de  vue,  la  construc¬ 
tion  du  balcon  peut  encore  être  empêchée.  Puis  il  y 
a  lieu  do  voir  les  titres  de  propriété,  alin  de  rechercher  le 
régime  du  passage  en  ce  qui  concerne  les  droits  des  divers 
propriétaires  qui  peuvent  en  user. 

En  tout  cas,  le  point  de  départ  est  la  question  de  pro¬ 
priété  du  passage  au-dessous  du  balcon  ;  si  le  passage  n’ap¬ 
partient  pas,  nous  le  répétons,  au  propriétaire  du  balcon,  il 
y  a  impossibilité  d’exécuter  celui-ci. 

Usufruit.  —  Entrepreneur.  —  Grosses  réparations.  —Répara¬ 
tions  d'entretien.  —  Achèvement  des  travaux —  Cessation  de 

F  usufruit.  —  Action  de  F  entrepreneur  contre  Je  propriétaire. 

—  Lien  de  droit .  —  Article  f  16(1.  —  Profit.  —  Recevabilité. 

L’usufruitier  ayant  le  droit  de  réclamer  au  propriétaire,  à 
l’expiration  de  l’usufruit,  le  remboursement  des  grosses 
réparations  qu’il  s’est  trouvé  dans  l’obligation  de  faire,  l’en¬ 
trepreneur  qui  a  exécuté  ces  travaux  peut,  après  la  mort  de 
l’usufruitier,  exercer  les  droits  de  celui-ci  contre  le  proprié¬ 
taire  et  poursuivre  par  suite  contre  ce  dernier  le  règlement 
de  son  mémoire. 

Nul  ne  peut  s’enrichir  aux  dépens  d’autrui  ;  en  consé¬ 


quence,  si  l’entrepreneur  a  exécuté,  sur  l’ordre  de  l’usufrui¬ 
tier  et  au  cours  de  l’usufruit,  des  réparations  d’entretien,  il 
peut  en  réclamer  le  remboursement  au  propriétaire  dans  la 
limite  du  profit  que  celui-ci  en  a  retiré,  le  lien  de  droit  qui 
existe  entre  eux  dérivant  d’un  droit  propre  et  personnel  à 
l’entrepreneur. 

Cour  d’appel  de  Paris,  7L'  chambre,  22  novembre  1892 
[Droit  du  21  décembre). 

Serre  adossée  contre  un  mur  de  clôture  —  Chemin 
de  service.  —  Vue  directe. 

Je  lis,  dans  le  n°  33  de  la  Construction  Moderne ,  la  réponse 
suivante,  adressée  à  M.  B.  B.,  à  8. -G.  :  «  Le  service  delà  serre 
ne  peut  être  considéré  comme  une  prise  de  vue;  le  proprié¬ 
taire  delà  serre  ne  pourrait  être  assujetti  à  surélever  le  mur. 

Je  vous  serai  bien  reconnaissant  de  vouloir  bien  me  dire 
s'il  existe  des  arrêts  en  ce  sens  qui  puissent  me  renseigner, 
car  j’ai  précisément  ce  cas  à  résoudre  en  ce  moment. 

Un  de  mes  clients  a  fait  élever  le  long  d’un  mur  séparatif 
lui  appartenant  une  serre  d’environ  3'n,50  de  haut.  Le  che¬ 
min  de  service  est  sur  le  mur  lui-même;  aujourd'hui,  le  voisin 
désire  acquérir  la  mitoyenneté  du  mur  de  clôture  sur  une 
hauteur  de  2m,60  (banlieue);  mais  il  exige  la  suppression  du 
chemin  de  service  conslituanl,  à  mon  avis,  une  vue  directe  sur 
sa  propriété. 

Celte  prétention  étant  contraire  à  votre  assertion,  je  serai 
heureux  d’obtenir  de  vous  des  documents  me  permettant  de 
le  confondre. 

Réponse.  —  Le  chemin  pratiqué  sur  une  serre  pour  l’éten- 
dage  des  claies  ne  constitue  pas  une  vue  droite  dans  le  sens  pro¬ 
pre  du  mot;  il  y  a  là,  purement  et  simplement,  un  passage  pour 
un  usage  déterminé,  qui  ne  saurait  fonder  ni  possession,  ni 
prescription;  il  en  est  de  même  pour  un  passage  sur  comble 
pour  l’examen  des  couvertures  et  le  ramonage  des  cheminées. 

Tout  dépend,  d’ailleurs,  de  l’examen  du  fait;  ainsi,  la  servi¬ 
tude  de  vue  droite  ne  peut  être  acquise  même  par  celui  qui 
aurait  possédé  pendant  plus  de  trente  ans  un  simple  hangar 
destiné  à  emmagasiner  des  fagots,  de  la  paille,  du  fourrage, 
alors  que,  comme  toutes  les  constructions  de  cette  nature,  ce 
hangar  était  complètement  ouvert  et  qu’il  ne  pouvait  mani¬ 
fester  au  regard  du  propriétaire  voisin  une  intention  d’acquérir 
sur  son  fonds  des  droits  de  vueetd’aspect(Cass.,13janv.  1878). 

il  a  été  jugé  également  que  la  possession  trentenaire  d’un 
palier  d’escalier  ayant  vue  sur  la  propriété  voisine  n’opère 
pas  prescription  d’une  servitude  de  vue,  alors  que  le  juge 
du  fait  déclare  que  ce  palier,  tel  qu’il  est  constitué,  est  sim¬ 
plement  destiné  à  donner  accès  à  l’intérieur  delà  maison,  qu’il 
n’annonce  point  par  lui-même  un  droit  de  vue,  qu’il  n’est 
point  prouvé  qu’il  ait  jamais  servi  à  cet  usage  et  que  rien 
n’avertissait  le  voisin  d’une  prétention  à  craindre  ou  d’un 
danger  à  éviter  (Cass.,  29  avril  1872,  S.,  73.  1.  308). 

En  principe,  le  cas  qui  nous  a  été  soumis  et  auquel  nous 
avons  répondu,  est  absolument  assimilable  au  cas  sur  lequel 
la  Cour  de  cassation  a  décidé  le  29  avril  1872. 

Dans  l’espèce  qui  nous  est  soumise  aujourd'hui,  le  passage 
peut  être,  à  notre  avis,  exercé  sur  le  dessus  du  mur,  mais 
sans  qu  il  puisse  y  avoir  atteinte  aux  droits  du  voisin.  En  ce 
qui  concerne  l’exhaussement  du  mur  par  ce  voisin,  i!  ne 
saurait  être  tenu,  en  tout  état  de  choses,  à  une  dépense  plus 
grande  que  celle  à  faire  dans  le  cas  normal,  dans  le  cas 
d’exhaussement  du  mur  séparatif. 
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Ajoutons  que  la  question  peut  être  discutée  cependant;  il  a 
été  décidé  en  sens  contraire,  en  raison  de  ce  que  le  mur 
mitoyen  était  planté  sur  les  deux  terrains  ;  il  serait  préfé¬ 
rable  que  le  passage  pour  le  service  de  la  serre  soit  établi 
complètement  sur  la  serre. 

Le  Secrétaire  du  Comité  de  jurisprudence. 

Henri  Ravon. 

- - 


L’ÉLÉVATION  DES  EAUX 


(  Voyez  page  428.) 

III.  —  ÉLÉVATION  DE  L’EAU  PAR  LA  FORGE 
MUSCULAIRE  DES  HOMMES 

Quand  on  ne  peut  pas  utiliser  une  force  naturelle  (chute 
d’eau  ou  vent)  pour  l’élévation  des  eaux  nécessaires  au 
service  d’une  propriété,  on  se  sert  d’appareils  mus  à  bras 
d’homme,  pourvu  toutefois  que  la  force  d'un  ou  de  deux 
hommes  suffise  pour  donner  la  quantité  d’eau  nécessaire. 
On  est  encore  conduit  à  employer  ces  appareils  quand  la 
consommation  d’eau  doit  être  très  faible  et  que  l’installation 
doit  être  très  économique. 

On  ne  se  sert  pratiquement  que  de  deux  sortes  de  méca¬ 
nismes  pour  utiliser  la  force  de  l'homme  à  l’élévation  des 
eaux;  ce  sont  la  manivelle  elle  balancier. 

La  manivelle  est  employée  dans  les  treuils  par  exemple  ; 
l’homme  emploie  sa  force  musculaire  à  faire  tourner  tou¬ 
jours  dans  le  même  sens  un  arbre  qui  met  en  mouvement 
l’appareil  élévatoire. 

Le  balancier ,  adopté  dans  un  grand  nombre  de  pompes 
domestiques,  reçoit  du  manœuvre  un  mouvement  alternatif 
transmis  à  la  pompe  par  un  axe  de  rotation. 

C’est  d’après  le  système  de  pompe  ou  d’appareil  élévatoire 
employé  qu'il  faut  choisir  entre  le  balancier  et  la  manivelle, 
pour  obtenir  un  bon  rendement  sans  excès  de  fatigue  imposé 
à  l’homme.  Nous  sommes  donc  conduit  à  examiner  les  diffé¬ 
rents  systèmes  employés  pour  élever  l’eau  à  bras  d’homme, 
et  c’est  en  faisant  cet  examen  que  nous  indiquerons  pour 
chaque  système  le  procédé  à  adopter  (balancier  ou  manivelle) 
pour  utiliser  aussi  complètement  que  possible  la  force  mus¬ 
culaire  de  l’homme. 

Les  appareils  élévatoires  de  beaucoup  les  plus  répandus 
sont  les  pompes  à  piston  animé  d'un  mouvement  de  va-et- 
vient.  Bien  que  ces  appareils  soient  à  la  fois  très  connus  et 
très  employés,  il  est  utile  d’examiner  de  près  leurs  conditions 
de  marche,  car,  dès  qu’on  s’éloigne  des  applications  courantes, 
on  peut  être  exposé  à  se  tromper  gravement  si  on  oublie  la 
théorie  de  la  pompe. 

Depuis  quelques  années,  on  emploie  aussi  des  pompes  à 
chapelets.  C’est  une  heureuse  modification  d’un  très  ancien 
système  ;  par  une  étude  approfondie  des  détails  de  construc¬ 
tion,  on  est  arrivé  à  créer  un  appareil  très  pratique  et  con¬ 
venant  très  bien  pour  les  élévations  d’eau  à  grand  débit  et  à 
faible  hauteur. 

Enfin,  dans  une  troisième  partie,  nous  énumérerons  briève¬ 
ment  les  appareils  élévatoires  divers,  tels  que  la  ms  cl  Archi¬ 
mède,  la  roue  à  tympan,  etc. 

Nous  examinerons  les  pompes  rotatives  et  les  grandes 
pompes  mécaniques  après  avoir  parlé  des  moteurs  à  vapeur 
et  des  moteurs  à  gaz. 


POMPES  A  PISTON 


Ce  sont  les  pompes  à  piston  qui  sont  le  plus  généralement 
employées  pour  l’élévation  des  eaux  par  la  force  musculaire 
des  hommes.  Tout  le  monde  connaît  leur  fonctionnement.  Le 
piston  est  animé  d’un  mouvement  de  va-et-vient  qu’il  reçoit 
par  l’intermédiaire  de  la  tige  1 1'  (voir  Fig.  34).  Quand  la  tige 
monte  le  piston,  celui-ci  soulève  l’eau  qui  est  au-dessus  de 
lui  ;  la  soupape  S3  se  soulève  et  l’eau  monte  dans  le  réservoir 
par  l’intermédiaire  du  tuyau  de  refoulement.  En  même 
temps,  le  piston  fait  le  vide  derrière  lui  et  la  partie  infé¬ 
rieure  du  cylindre  se  remplit  d’eau  qui  monte  du  puits,  en 
traversant  la  soupape  St.  Quand  le  piston  monte,  l'eau  est 
donc  en  mouvement  à  la  fois  dans  le  tuyau  d’aspiration  et 
dans  le  tuyau  de  refoulement. 

Au  contraire,  quand  la  tige  s’abaisse,  les  soupapes  S,  et  S3 
restent  fermées,  les  soupapes  S2  s’ouvrent  et  le  piston  se  laisse 
traverser  par  l’eau  emprisonnée  dans  le  cylindre.  Il  n’y  a 
donc  aucun  travail  utile  produit  pendant  que  la  tige  descend. 
Celte  pompe  est  du  type  aspirante  élévatoire;  une  de  scs 
variétés  est  la  pompe  à  fourreau,  employée  fréquemment 
pour  les  petites  pompes  de  puits.  Le  cylindre,  au  lieu  de 
n’avoir  guère  pour  longueur  que  la  course  du  piston,  se  pro¬ 
longe  jusqu’au  niveau  du  sol  et  laisse  l’eau  s’échapper  par 
une  tubulure  latérale. 

La  pompe  aspirante  et  foulante  (Fig.  35)  a  un  piston 
plein  ;  pendant  que  la  lige  monte,  l’eau  s’élève  du  puits 
dans  le  cylindre;  quand  la  lige  descend,  l’eau  s’élève  du 
cylindre  dans  le  puits.  On  voit  donc  qu’il  y  a  travail  utile 
produit  pendant  les  deux  courses  du  piston.  Si  la  hauteur 
d’aspiration  est  à  peuprèsla  même  que  la  hauteur  de  refoule¬ 
ment,  le  manœuvre  qui  actionne  la  pompe  produira  un  tra¬ 
vail  continue  et  régulier,  au  lieu  d’exercer  sa  force  brusque¬ 
ment  et  par  à-coups. 

La  pompe  à  piston  plongeur  (Voir  Fig.  36)  est  une  variété 
de  ce  type.  Le  piston  est  formé  d'une  tige  métallique  creuse 
qui  pénètre  dans  le  volume  du  cylindre,  sous  l'action  de  la 
force  motrice.  Ces  pompes  sont  plus  robustes  que  celles  de  la 
figure  35.  On  ne  les  emploie  que  dans  les  installations  d’une 
certaine  importance. 

Enfin,  on  adopte  parfois  la  pompe  à  double  effet,  à  piston 
plein  et  à  quatre  soupapes,  dont  la  figure  37  explique  suffi¬ 
samment  le  fonctionnement.  Avec  ce  système,  le  travail  est 
le  même  pendant  la  course  ascendante  et  pendant  la  course 
descendante  du  pistou,  et,  de  plus,  le  mouvement  de  l’eau  dans 
les  conduits  est  presque  régulier.  Dans  les  trois  pompes  à 
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simple  effel  que  nous  avons  décrites  précédemment,  l’eau  n’est 
en  mouvement  dans  les  tuyaux  que  pendant  une  demi-course. 
Ainsi,  dans  la  figure  34,  l’eau  reste  immobile  dans  les  tuyaux 
pendant  que  le  piston  descend.  Dans  la  pompe  figure  35, 
l’eau  est  immobile  dans  le  refoulement,  quand  le  piston 
remonte;  elle  est  immobile  dans  l’aspiration  quand  le  piston 
descend. 

Sans  entrer  dans  des  explications  compliquées,  on  comprend 
qu’il  y  a  avantage  à  donner  à  l’eau  un  mouvement  régulier 
toutes  les  fois  que  les  tuyaux  d'aspiration  ou  de  refoulement 
sont  très  longs.  11  est  évident  qu’il  y  a  delà  force  perdue  pour 
vaincre  l’inertie  de  l  eau  qui  est  brusquement  mise  en  mou¬ 
vement,  puis  qu’on  laisse  s’arrêter.  Un  effort  continu  donnera 
le  même  résultat  avec  moins  de  fatigue  que  ces  à-coups  suc¬ 
cessifs.  D’autre  part,  il  est  également  évident  qu’il  faudra 
avoir  des  tuyaux  plus  gros  avec  des  pompes  à  simple  effet 
qu’avec  des  pompes  à  double  effet.  L’eau  ne  se  précipitera 
dans  le  passage  qui  lui  est  offert  que  pendant  une  demi-course. 
Pendant  l’autre  demi-course,  elle  restera  immobile.  îl  faudra 
des  tuyaux  d’une  section  double,  puisqu’ils  ne  servent  que  la 
moitié  du  temps. 

Néanmoins,  les  pompes  à  double  effet  sont  peu  employées 
pourlespetitesélévationsmises  en  mouvcmentàbras  d’homme, 
car  ce  type  de  pompe  présente  pour  les  petits  modèles  des 
difficultés  de  construction  assez  sérieuses  ;  il  peut  être  plus 
économique  d’employer  deux  pompes  à  simple  effet,  au  lieu 
d’une  pompe  à  double  effet.  On  peut  d’ailleurs,  en  employant 
les  réserves  d'air  dont  nous  parlerons  plus  tard,  régulariser  le 
mouvement  de  l’eau  dans  les  conduites. 

Amorçage  d'une  pompe  àpiston.  —  11  est  possible,  avec  une 
pompe  à  piston,  de  monter  l’eau  à  une  hauteur  quelconque 
au-dessus  du  corps  de  pompe.  On  pourrait  prendre  pour  le 
diamètre  du  tuyau  de  refoulement  une  section  quelconque, 
pourvu  que  la  pompe  ait  des  organes  assez  résistants  et  qu’on 
y  applique  une  force  suffisante;  la  pompe  peut  fonctionner 
quel  que  soit  le  diamètre  du  tuyau  de  refoulement,  et,  pour 
déterminer  sa  section,  on  a  seulement  à  chercher  les  condi¬ 
tions  de  marche  les  plus  économiques. 

Mais,  quand  on  étudie  l’aspiration  d’une  pompe,  on  est  forcé 


de  se  conformer  à  des  règles  immuables  réglant  la  hauteur 
verticale  d’aspiration  et  la  section  minimum  de  ce  tuyau.  Si 
l’on  n’observait  pas  ces  règles,  la  pompe  ne  pourrait  pas 
fonctionner. 

C’est  la  pression  atmosphérique  qui  force  l’eau  à  remonter 
dans  le  tuyau  d’aspiration  et  dans  le  corps  de  pompe.  Si  on 
arrivait  à  faire  le  vide  d’air  absolu  dans  un  tuyau  plongeant 
à  sa  partie  inférieure  dans  une  nappe  d’eau,  le  liquide  relè¬ 
verait  dans  ce  tube  à  une  hauteur  de  I0"’33,  la  pression 


atmosphérique  étant  de  760  millimètres  de  mercure.  Pour  que 
la  nappe  d’eau  soit  en  équilibre,  il  faut  qu’il  y  ait  sur  la  sec¬ 
tion  du  tube,  à  la  rencontre  de  la  surface  naturelle  de  l’eau, 
une  pression  d’eau  équilibrant  exactement  la  pression  atmos¬ 
phérique.  La  couche  d’eau  située  en  ab  (Voir  Fig.  38)  doit 
subir  des  poussées  égales  par  en  dessus  et  par  en  dessous. 
Par  en  dessous,  elle  subit  la  pression  atmosphérique  équiva¬ 
lente  à  10m33  d’eau.  Par  en  dessus ,  elle  doit  subir  une  pression 
équivalente  de  la  colonne  d’eau  soulevée,  c’est-à-dire  que 
cette  colonne  doit  avoir  aussi  10m33  de  hauteur. 

Si,  au  lieu  d’être  complètement  vide,  le  tube  contenait  de 
l’air  à  une  demi-atmosphère,  Feau  ne  s’élèverait  qu’à  !0m33 
divisé  par  2,  soit  5 m  1 6  (Voir  Fig.  39).  La  forme  du  tube  n’a 
d’ailleurs  aucune  influence;  il  peut  présenter  tous  les  élargis¬ 
sements  et  tous  les  rétrécissements  que  l’on  peut  imaginer  ; 
si  l’on  y  fait  le  vide,  la  hauteur  de  10m33  ne  subira  aucune 
variation,  pourvu  que  la  pression  atmosphérique  reste  de 
760  millimètres  de  mercure. 

On  voit  donc,  en  premier  lieu,  qu’il  est  impossible  d’établir 
une  pompe  à  une  distance  verticale  de  plus  de  1 0m30  de  la 
nappe  d’eau  qu’il  s’agit  d'élever.  Mais  il  y  a  d’autres  considé¬ 
rations  qui  viennent  réduire  cette  hauteur  et  qui  obligent  à 
mettre  la  pompe  plus  près  de  la  surface  de  l’eau. 

(/I  suivre.)  L.  Borne. 


CO  N  SU  LTATIONS  TECHNIQUES 

FERMES  DU  SYSTÈME  ANGLAIS 

Au  sujet  de  la  ferme  de  chapelle  construite  à  Genève,  nous 
avons  indiqué  deux  méthodes  de  calcul  (Voyez  p.  382  et  441), 
qui,  parlant  d’hypothèses  dissemblables,  conduisent  à  des 
résultats  différents.  Comme  ces  fermes,  imitées  du  système 
anglais,  sont  d’un  assez  fréquent  usage  dans  la  construction, 
et  comme  elles  présentent  à  résoudre  toutes  les  difficultés 
qu’opposent  au  calcul  les  fermes  à  plusieurs  points  d’appui, 
nous  croyons  utile  de  revenir  sur  ce  sujet  et  d’expliquer,  le 
plus  clairement  que  nous  pourrons,  les  raisons  du  léger 
désaccord  qui  existe  entre  M.  Vautier  (et  non  Vernier, 
comme  on  l’a  imprimé  par  erreur)  et  nous. 

Reprenons  donc,  dès  le  début,  avec  plus  d’attention  et 
d’exactitude,  les  considérations  sur  lesquelles  nous  basons 
l’hypothèse  qu’il  est  nécessaire  de  faire  pour  lever  l’indéter¬ 
mination  inhérente  à  ce  genre  de  questions.  Rappelons,  à  ce 
propos,  quelques  observations  générales  qui  trouvent  leur 
application,  non  seulement  dans  le  cas  particulier  que  nous 
traitons,  mais  aussi  dans  tous  les  systèmes  de  fermes  en 
général. 

1°  Flexion  et  diminution  de  longueur  correspondante.  — 
Une  pièce  droite  qui  fléchit  ne  se  raccourcit,  par  la  flexion. 


F  igr.  / 


que  d’une  quantité  beaucoup  plus  petile  que  la  flèche  résul¬ 
tant  de  cette  même  flexion,  et  généralement  négligeable  à  côté 
de  celle-ci. 

En  effet,  soit  AB  (Fig.l)  la  pièce  qui,  fléchie,  devient  A’B’  ; 
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même  pour  une  llècheCC’,  petite  encore,  mais  déjà  apprécia¬ 
ble,  la  longueur  À’C’est  la  même  que  AC  et  ne  diffère  pas  sen¬ 
siblement  (1)  de  sa  projection  A’C.  Les  raccourcissements 
AA’,  BB  sont  insignifiants,  en  réalité,  à  côté  de  la  flèche. 

Il  en  est  encore  de  même  pour  une  pièce  légèrement  cin¬ 
trée;  mais,  si  le  cintre  est  plus  accusé,  le  raccourcissement 
n’est  plus  négligeable  relativement  à  la  flèche. 

2°  Flèches  et  raccourcissements  ou  allongements  élastiques. 
—  L’allongement  ou  le  raccourcissement  dus  à  une  tension 
ou  compression  longitudinale,  et  la  llexion  produite  par  une 
force  transversale  qui  est  de  grandeur  analogue  à  celle  de  la 
force  longitudinale,  ne  sont  généralement  pas  des  quantités 
du  même  ordre  de  grandeur:  l’allongement  ou  le  raccourcis¬ 
sement  élastique  est  généralement  négligeable  à  côté  de  la 
llèclie  produite  par  l’effort  transversal. 

Ceci  tient  à  ce  que  le  raccourcissement  est  inversement 
proportionnel  à  la  section  s  de  la  pièce,  tandis  que  la  (lèche 
est  inversement  proportionnelle  au  moment  d’inertie  I, 
lequel  est  toujours  très  petit  relativement  à  la  seclion.  Le 

raccourcissement  est  à  la  flèche  dans  le  rapport  -,  nombre 
toujours  très  petit  (2). 

3°  Indéformabilité  des  figures  composées  de  triangles.  —  De 
ce  principe  très  élémentaire,  on  peut  tirer  plusieurs  consé¬ 
quences  intéressantes.  Soit  une  portion  de  ferme  composée  de 
triangles,  comme  la  base  de  certaines  fermes,  constituée  par 
une  jambe  de  force  OB,  un  potelet  OA,  une  portion  d’arbalé¬ 
trier  AB  et  un  blochet  AE  (Fig.  2);  la  jambe  de  force,  rappe¬ 


lée  par  le  blochet,  tend  à  fléchir,  mais  cette  flexion  est  arrêtée, 
en  réalité,  et  la  figure  ne  peut  pas  se  déformer  d’une  manière 
sensible. 

En  effet,  si  OEB  venait  à  fléchir,  prenant  la  forme  OE  B,  il 
faudrait  que  le  sommet  A  s’avançât  en  A’,  d’une  quantité  à 
peu  près  égale  à  la  flèche  EE  ;  il  faudrait  alors  que  les  allon- 
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1  —  —  j  ,  et  m  —  m  =  m  X  — ,  tandis  que 

la  flèche  est  mo.  De  même  pour  n.  Or,  o  ou  s  sont  deux  quantités  nécessaire¬ 
ment  petites,  dont  les  carrés  sont  négligeables  à  côté  de  •  ou  de  0. 

(2)  Si  une  force  P  agit  transversalement  sur  une  pièce,  à  distances  m  et  n 

P  m2n 2 

de  ses  extrémités,  appelant  f  la  flèche,  on  sait  que  EIf  =  -  X  - :  ou,  si 

3  m  -(-  n 

V- 

l’on  introduit  le  moment  de  flexion  n  au  point  où  agit  P,  EI/=-  Xmn. 

D’autre  part,  l’allongement  ou  le  raccourcissement  il  d’une  pièce  de  longueur 

N  f  f  s  mn 

t  —  m  +  n,  sous  l’action  d’une  force  N,  est  — .  Finalement,  -  =  -,  X  -7. 

Es  il  1  3 1 

Prenons  deux  exemples  sur  la  dernière  épure  (Fig.  16);  comparons  d’abord 
le  raccourcissement  et  la  flèche  de  l’arc  e,  f. 

2820  +  2380 

n  =  1690  x  1.68  =  2700,  1  =  0.00033;  N==  - - — -  =2383,  s  =  0,0304. 


gements  subis  parles  pièces  AB,  AO  fussent  du  même  ordre 
de  grandeur  que  la  flèche,  ce  qui  n’est  généralement  pas  pos¬ 
sible,  d’après  ce  qui  a  été  dit  plus  haut  (f). 

Il  n  y  a  donc  pas  d  allongement,  dû  seulement  à  une  force 
longitudinale,  qui  soit  compatible  avec  une  flexion  un  peu 
sensible  de  la  jambe  de  force  OB. 

Si,  au  heu  d’allongements  sur  les  pièces  OB,  AB,  on  suppo¬ 
sât  des  raccourcissements  dus  à  la  compression,  A  viendrait 
en  A’  et  la  jambe  de  force  devrait  fléchir  en  sens  inverse 
(Fig.  3);  mais,  en  fait,  cette  flexion  ne  se  produira  pas  parce 
que,  si  laible  qu  elle  soit,  elle  exigerait  des  raccourcissements 
très  exagérés  sur  les  deux  autres  pièces. 

4°  Fermes  à  jambes  de  force.  —  De  là  résulte  une  aulre 
conclusion  intéressante.  Soit  (Fig.  4)  une  ferme  sur  jambe 
de  force;  le  triangle  supérieur  B  DF  ne  peut  changer  sensi¬ 
blement  de  figure;  à  la  mise  en  charge,  il  ne  pourra  que  des¬ 
cendre  verticalement,  sans  se  déformer;  si  le  point  d’appui  O 
n’est  pas  rigoureusement  fixe,  l’arbalétrier  AB  CD  fléchira 
prendra  la  forme  A’B’C’D’,  et  le  point  0  viendra  en  O’.  Le 
triangle  ABO  n’aura  pas  non  plus  changé  sensiblement  de 
figure  ;  la  seule  modification  dans  la  forme  est  celle  qui  résulte 
de  la  flexion  sur  l’arbalétrier;  mais,  en  vertu  de  la  première 
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remarque,  les  longueurs  B’A’  et  BA  restent  sensiblement  éga¬ 
les,  comme  celles  de  BC  et  B'C’.  Un  des  côtés  du  triangle 
devient  légèrement  curviligne,  mais  la  forme  générale  du 
triangle  n’est  pas  sensiblement  modifiée. 

Si,  au  contraire,  le  point  d’appui  O  est  fixe,  —  c’est  le  cas 
ordinaire,  —  l’arbalétrier  ne  peut  fléchir;  si  le  pied  A  de  l’ar¬ 
balétrier  formait  point  d’appui,  si  la  charge  se  répartissait 
entre  A  et  O,  il  faudrait,  pour  éviter  toute  flexion  de  l’arba- 
lélrier,  que  le  blochet  exerçât  une  traction  proportionnée  à 
la  réaction  de  l’appui  A;  mais  alors,  à  une  pareille  traction 
devrait  correspondre  une  flexion  très  sensible  de  la  jambe  de 


La  valeur  de  E \f  s’en  déduit  égale  à  3600;  celle  de  Esil  à  10600. 


Le  rapport  de  la  flèche  au  raccourcissement  est 


3600  0.0304 

10600  X  0.00033 


ou  52. 


Le  raccourcissement  n'est  que  le  —  de  la  flèche. 

Comparons  la  flèche  prise  par  l’arbalétrier  ab  avec  l’allongement  du  blochet 
entraîné  par  l'arbalétrier  à  la  suite  de  cette  flexion  : 

;x  =  290  X  3.1  =  900,  1  =  0.00033;  N  =  2,080,  s  =  0.0504. 


900 

Un  en  conclut,  pour  le  rapport  de  la  flèche  a  l’allongement  :  — —  X 


0.0504 

0.00033 


ou  44. 


L’allongement  du  blochet  n’est  que  le  -  de  la  flèche  sur  l’arbalétrier. 

44 

(1)  L'allongement  de  AB  serait  sensiblement  égal  à  «A’,  ou  à  f  sin  «,  si  f 
est  la  flèche  AA’=  EE’;  et  celui  de  OA  serait  /'sin  ?..  Or,  les  quantités  sin  a  et 
sin  ?  n’ont  pas  des  valeurs  négligeables.  Donc  aA’  et  bA’  devraient  être  de 
grandeur  comparable  à  celle  de  f,  ce  qui  ne  peut  être,  puisque  ce  sont  de 
simples  allongements  ou  raccourcissements  élastiques. 
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force  OB,  ce  qui  est  contradictoire  avec  les  observations  ci- 
dessus. 

Que  se  passera-t-il  donc  en  réalité?  C’est  que  la  jambe  de 
force  OB  portera  seule  la  demi-ferme;  et  celle-ci  se  compor¬ 
tera  comme  un  comble  à  la  Mansart,  où  toules  lès  pièces  tra¬ 
vaillent  par  simple  tension  ou  compression,  sans  flexion 
d’aucune  espèce.  Les  pièces  AB,  OA  et  EA  ne  servent  qu’à 
empêcher  tout  dévers,  tout  hiement  de  la  ferme. 

On  remarquera  que  ce  cas  n’est  pas  sans  analogie  avec 
celui  de  la  ferme  anglaise  étudiée  par  M.  Vautier. 

5°  Tension  d'un  tirant  et  réglage  de  ht.  butée.  —  Accessoire¬ 
ment,  ces  observalions  nous  font  comprendre  comment  se 
développe  soit  la  butée  d’un  mur  d’appui,  soit  la  tension 
du  tirant  qui  bande  une  ferme,  en  présence  des  variations 
de  tempérai u re. 

Soit  une  ferme  (Fig.  5)  appuyée  en  A  et  A’;  supposons 
qu’elle  n’ait  pas  de  tirant,  ou  bien  que,  sous  l’influence  d’une 
température  assez  élevée,  le  tirant  se  soit  allongé  au  point  de 


ne  plus  fournir  de  traction  (ce  qui  suppose,  pour  le  fer,  une 
variation  de  température  très  admissible)  ;  au  cas  où  les  appuis 
ne  fourniraient,  en  A  et  A’,  que  des  réactions  verticales  R  et 
R’,  celles-ci  feraient  fléchir  l’arbalétrier  et  descendre  le  haut 
de  la  ferme,  laquelle  vient  ainsi  en  abcb'a  . 

Le  point  A  se  déplacerait  d’une  quantité  A  a  assez  sensible. 
Si  le  mur  fournit  un  point  d’appui  fixe,  ce  déplacement  ne 
peut  avoir  lieu;  alors  se  développe  progressivement  une  butée 
H,  jusqu’au  moment  où  la  résultante  de  R  et  de  H  prend  jus¬ 
tement  la  direction  de  l’arbalétrier  AB.  Même  sans  tirant,  il 
n’y  a  plus  aucune  flexion  de  AB,  qui  est  simplement  com¬ 
primé  dans  sa  longueur. 

Dans  le  cas  où  il  existe  un  tirant,  qui  s’était  détendu  par 
l’accroissement  de  température,  une  légère  flexion  se  produit 
effectivement;  A  et  A’ reculent  un  peu  à  droiteetà  gauche; 
le  tirant  AA’  s’allonge  en  prenant  la  nouvelle  longueur  aa  , 
jusqu’au  moment  où  cet  allongement  a  développé,  sur  ce 
tirant,  une  tension  égale  à  II. 

On  remarquera  que,  dans  ce  cas,  le  déplacement  A  a  est 
très  faible  et  ne  peut  correspondre  qu’à  une  flexion  in¬ 
sensible  de  l’arbalétrier;  car  nous  avons  remarqué  combien 
est  grande  la  disproportion  cuire  les  déplacements  dus  aux 
flexions  et  ceux  qui  sont  dus  aux  allongements  élastiques. 
La  tension,  détruite  à  l’origine  par  l’allongement  que  produit 
la  chaleur,  se  rétablit  donc  immédiatement  par  une  défor¬ 
mation  insensible  de  la  ferme. 

Il  est  clair  que  la  butée,  dans  le  premier  cas,  ou  la  tension 
du  tirant,  dans  le  second  cas,  se  développeront  jusqu’à  ce 
qu'elles  atteignent  la  valeur  nécessaire  au  nouvel  équilibre 
de  la  ferme  (la  résultante  de  cette  force  II  et  de  la  réaction  R 
prenant  la  direction  AB)  et  qu’elles  ne  dépasseront  pas  cette 
valeur.  L’équilibre  étant  désormais  assuré,  aucune  cause 
n’agit  plus  pour  développer  une  butée  ou  une  tension  supplé¬ 
mentaire. 

G0  Fermes  avec  une  partie  d' arbalétrier  non  soutenue.  — 
Si  la  jambe  de  force  ne  vient  pas  s’attacher  à  l’extrémité  de 
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l’entrait  retroussé  (Fig.  6),  mais  au-dessous,  en  laissant  un 
intervalle  libre  BC,  on  peut  également  prévoir  ce  qui  doit  se 
passer.  Le  triangle  ABO  ne  peut  se  déformer  sensiblement, 
par  suite  d’une  flexion  de  BO  qui  repousserait  A  d’une  quan¬ 
tité  que  ne  peuvent  compenser  les  allongements  ou  raccour¬ 
cissements  de  AB  et  de  AO;  mais  l’arbalétrier  ABOI)  peut 
fléchir,  à  la  condition  que  O  puisse  glisser  horizontalement, 
ce  qui  suppose  que  le  point  O  n’est  pas  absolument  fixe  et 
qu’il  ne  s’y  développe  pas, 
de  la  part  de  l’appui,  une 
butée  tout  à  fait  suffisante. 

Si  O  pouvait  glisser  libre¬ 
ment,  sans  aucune  butée, 
la  réaction  R  y  serait  ver¬ 
ticale,  suivrait  la  direction 
OA,  la  jambe  de  force  ne 
porterait  rien,  le  blochet 
n’agirait  pas  et  l’arbalétrier 
serait  très  fortement  fléchi. 

Si  la  butée  estincomplèle, 
si  O  se  déplace  légèrement, 
mais  moins  que  dans  le  cas 
précédent,  la  réaction  R’  est  oblique  et  passe  entre  OA  et  OB  ; 
l’arbalétrier  fléchit  encore,  mais  moins  que  tout  à  l’heure. 

Enfin,  si  le  point  O  est  tout  à  fait  fixe,  la  butée  prend  sa 
plus  grande  valeur,  la  réaction  prend  la  direction  R”  telle 
que  la  flexion  de  la  partie  libre  BC  donne  une  courbure  con¬ 
cave  de  G  en  m ,  et  convexe  de  m  en  B,  c’est-à-dire  de 
manière  que  ces  deux  flexions  en  sens  inverses  se  compensent 
l’une  par  l’autre,  ce  qui  permet  au  point  O  de  rester  fixe. 

( A  suivre .)  P.  P. 

■ - - - 


BIBLIOGRAPHIE 

LA  DÉCORATION  FLORALE  (1). 

Sous  le  titre  de  :  La  Décoration  florale ,  M.  Calavas,  éditeur, 
vient  de  faire  paraître  un  ouvrage  dont  les  données  rompent 
heureusement  avec  la  routine  jusqu’ici  suivie  dans  certains 
ouvrages  de  décoration.  Les  planches  sont  en  couleurs,  dans 
le  goût  du  jour,  c’est-à-dire  nuancées  de  tons  délicats  et 
harmonieux,  non  pas  violents  ou  sourds,  mais  fondus  dans 
une  gamme  agréable  à  l’œil. 

Chaque  planche  se  compose  d’encadrements,  de  frises,  de 
panneaux,  dont  les  ornements,  les  rinceaux,  sont  tirés  de 
notre  flore  nationale,  tandis  qu’au  travers  de  tous  ces  motifs 
courent  les  capricieux  enroulements  d’une  fleur  type,  dont 
les  branches  entrelacées  serpentent  gracieusement  au  milieu 
du  dessin.  Le  décor  régulier,  géométrique,  s’y  trouve  donc, 
comme  aussi  le  décor  fantaisiste  et  sans  symétrie. 

Chacune  des  douze  planches  dont  se  compose  l’ouvrage  est 
consacrée  à  une  fleur  spéciale,  chèvrefeuille,  serpolet,  sain¬ 
foin,  etc.  Les  arrangements  qui  en  sont  inspirés  sont  nom¬ 
breux  et  variés  dans  chaque  planche,  si  bien  que  le  nombre 
des  compositions  diverses  que  présente  l’ouvrage  est  très 
considérable. 

L’artiste  décorateur,  comme  l’amateur,  y  trouvera  des 
inspirations  que  son  goût  personnel  modifiera  suivant  sa 
fantaisie. 

(1)  Se  trouve  à  la.  librairie  de  la  Construction  Moderne,  13,  rue  Bonaparte. 

Un  vol.  grand  in-folio,  12  planches.  Prix:  40  fr. 
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LISTE  UES  IîECOMPESSES  A  DÉCERNER 

en  1893 

PAR  LA 

SOCIÉTÉ  CENTRALE  DES  ARCHITECTES  FRANÇAIS 

1»  ARCHITECTURE  PRIVÉE  : 

Grande  médaille  d’argent  (Fondation  Le  Sou- 
faché,  1874)  :  M.  Girault  (Charles-Louis),  archi¬ 
tecte,  à  Paris.  —  M.  Dupire-Rozan  (Edouard), 
architecte,  à  Roubaix.  —  M.  Pascalon  (Paul), 
architecte,  à  Lyon. 

Médaille  d'argent  jurisprudence  :  M.  Talaone 
(Albert-Alexis),  architecte,  à  Paris. 

2“  ÉCOLE  DE  FRANCE  A  ATHÈNES  : 
Grande  médaille  d'argent  :  M.  Bérard. 

3»  ÉTUDES  SUR  LES  MONUMENTS  FRANÇAIS  : 

Grande  médaille  d'argent  :  M.  Nodet  (Antoinc- 
Eugènc-Henri),  architecte,  à  Paris. 

4“  ÉCOLE  NATIONALE  DES  BEAUX-ARTS  : 

Grande  médaille  d’argent  (Fondation  Destors, 
1875)  :  M.  Bertrand  (Frédéric-Eugène),  élève 
de  M.  Guadet.  —  M.  Gui Ibert  (Albert-Désiré), 
élève  de  MM.  André  et  Laloux.  —  M.  Renevey 
(Julien-Gaston),  élève  de  M.Ginain.  —  M.  Valen¬ 
tin  (Jean-Émile),  élève  de  MM.  Coquart,  Gerhardt 
et  Redon. 

Grande  médaille  d'argent  (Fondation  Alfred 
Chapelain,  188?,)  :  M.  Martin  (Louis),  élève  de 
M.  Laloux. 

5°  ÉCOLE  NATIONALE  DES  ARTS 
DÉCORATIFS  : 

Grande  médaille  d'argent  (Fondation  Rolland, 
1874)  :  M.  Lelong  (Victorien),  dessinateur. 

6°  ÉCOLES  PRIVÉES  D’ ARCHITECTURE  : 
Grande  médaille  d'argent  (Fondation  Bouwens 
van  der  Boyen,  1879)  :  M.  Letrosne  (Charles), 
élève  de  MM.  Letrosne  et  Raulin. 

7°  INDUSTRIES  D’ART  : 

Médaille  d'argent  (Fondation  P.  Sédille,  1877): 
M.  Facchina  (G.),  mosaïste,  à  Paris.  —  M.  Mar- 
gotin  (Antoine),  sculpteur  ornemaniste,  à 
Paris. 

8°  ECOLE  MUNICIPALE  D’APPRENTIS  : 
École  Diderot. 

Médaille  d'argent  :  M.  Gaillard  (Abcit),  ap¬ 
prenti  menuisier. 

Médaille  de  bronze  :  M.  Lemassu  (Orner), 
apprenti  serrurier. 

9“  CERCLE  DES  MAÇONS  ET  DES  TAILLEURS 
DE  PIERRE  : 

Médaille  d'argent  :  M.  Barrault  (Pierre),  tail¬ 
leur  de  pierre. 

Médaille  de  bronze  :  M.  Savignat  (Alfred), 
limousinant. 

10»  SOCIÉTÉ  CIVILE  D’INSTRUCTION 
DU  BATIMENT  : 

Médaille  d'argent: M.  Hertcaux  (Georges-Théo¬ 
dore-Paul). 

Médaille  de  bronze  :  M.  Delafontaine  (Louis- 
Camille). 

Il»  COURS  PROFESSIONNELS  PRATIQUES 
DE  LA  CHAMBRE  SYNDICALE 
DE  COUVERTURE  ET  PLOMBERIE  : 
Médaille  de  bronze  :  M.  Pigot  (Jean-Martin). 


12°  ENSEIGNEMENT  DU  DESSIN  DANS 
LES  ÉCOLES  PRIMAIRES  : 

Grande  médaille  de  bronze  (Fondation 
Eugène  Monnier,  1890)  :  M.  Jennepin,  institu¬ 
teur  public  à  Cousolre  (Nord). 

13»  PERSONNEL  DU  BATIMENT  : 

Médailles  d'argent:  MM.  Chibout,  Dufrénois, 
Gouverne  et  Michelin  (A.). 

Grande  médaille  de  bronze  ( Fondation  Sallcron. 
1882)  :  M.  Montagne. 

Médailles  de  bronze  :  MM.  Marchand, 
Suzanne,  Bonneau,  Audicr,  Boissonnade,  Char- 
ptnter,  Renaud.  Bienner,  Dormel,  Dumez, 
Couet, -Delorme,  Sauvadet,  Petit,  Poullion, 
Guénard  et  Seitîn. 


ÉCOLE  DLS  BEAUX-ARTS 

Jugement  du  8  juin. 

Concours  de  première  classe. 

L'entrée  d’un  grand  théâtre,  89  projets 
rendus  : 

Première  médaille  à  M.  Bigot  (élève  de 
M.  Laloux). 

Deuxièmes  médailles  h  MM.  Chesson  (élève 
de  MM.  Douillard,  Thierry,  Deglane),  Roc/te- 
frette ,  Auburlin ,  Mûrier  (élèves  de  M. 
Laloux)  et  Delaunay  (élève  de  M.  Guadet). 

Une  étuve  publique,  62  esquisses  : 

Point  de  médaille ;  cinq  secondes  men¬ 
tions  à  divers. 


CONCOU  RS 

MONUMENT  à  la  MÉMOIRE  de  D01DART  de  LIGUÉE 

Les  opérations  du  jury  chargé  de  pronon¬ 
cer  sur  les  projets  actuellement  exposés  au 
Trocadéro  ont  eu  lieu  le  vendredi  16  juin. 
Étaient  présents  :  MM.  Le  Myre  de  Villcrs , 
député,  président,  Déchu ,  Delaporte ,  Dou- 
blemard  et  Ch.  Lucas ,  délégués  du  Comité 
de  souscription  ;  Dutert  et  H .  Havard ,  délé¬ 
gués  du  ministère  des  Beaux-Arts;  Barre  ru, 
Bouvard ,  L.  Nord,  et  Vaudremer,  élus  par  les 
concurrents. 

Onze  projets  étaient  présentés.  Après 
examen,  le  jury  a  désigné,  conformément  à 
l’article  12  du  programme,  comme  invités  à 
prendre  part  à  la  deuxième  épreuve  du  con¬ 
cours,  qui  aura  lieu  au  mois  de  novembre, 
les  auteurs  de  trois  projets;  ce  sont,  par 
ordre)  alphabétique  :  MM.  Jay ,  Bambaud  et 
Portai ,  Becouce  et  Rubin. 


VILLE  DE  GOTI1ENBURG 

La  ville  de  Gothenburg  (Suède)  a  ouvert 
un  concours  international  pour  le  projet 
d’un  hôpital.  Les  prix  sont  de  4,200,  2,100 
et  1,050  francs.  Remise  des  projets  jusqu’au 
31  août  1893. 

Pour  le  programme,  écrire  à  M.  le  docteur 
P.-E.  Sydow,  a  Gothenburg. 


NOMINATION 

M.  P.  Frantz  Marcou,  inspecteur  général 
adjoint  des  monuments  historiques,  est 
nommé  administrateur  provisoire  du  musée 
de  Cluny. 


SALONS  DE  1893 

Le  conseil  supérieur  des  Beaux- Arts  vient 
de  décerner  le  prix  de  Paris  eL  les  bourses 
de  voyage. 

Le  prix  de  Paris  a  été  décerné  à  M.  Mau¬ 
rice  Orange,  peintre,  auteur  des  Défenseurs 
de  Saragosse. 

Les  bourses  de  voyage  sont  attribuées  aux 
artistes  suivants  : 

MM.  P. -A.  Laurens,  J.  -  G.  Bondoux, 
A.  Point,  peintres. 

MM.  Cb.  Jacquot,  G.  Bureau,  E.  Boverie, 
sculpteurs. 

MM.  E.  Bauhain,  J.  Godefroy,  P.  Normand, 
architectes. 

M.  II.  Dugourd,  graveur. 

On  trouvera  une  reproduction  de  l’envoi 
de  MM.  Bauhain  el  Godefroy  dans  les  numé¬ 
ros  37  et  38  de  la  Construction  Moderne. 


NOUVELLES 

Cité  ouvrière  à  Dunkerque.  —  Une 

très  intéressante  cérémonie  a  eu  lieu  à  Dun¬ 
kerque. 

M.  Féron,  chef  de  l’une  des  plus  vieilles 
maisons  de  Dunkerque,  a  remis  officiellement 
à  la  commission  administrative  de  l’hospice 
une  cité  ouvrière  qu’il  a  fait  construire  à  ses 
frais  et  qui  ajoute  une  œuvre  de  plus  à  celles 
nombreuses  déjà  dont  ce  philanthrope  a  été 
le  promoteur  à  Dunkerque. 

La  cité  se  compose  de  quatre  corps  de 
bâtiments,  dont  chacun  est  divisé  en  deux 
maisonnettes,  auxquelles  sont  affectés  des 
jardinets. 

Ces  demeures  sont  disposées  intérieure¬ 
ment  de  façon  à  ce  que  les  habitants  aient 
une  cuisine  sulfisammentspacieuse  pour  que 
tous  les  repas  puissent  y  être  servis,  une 
chambre  à  coucher  pour  les  parents  et  deux 
pièces  réservées  l’une  aux  filles  et  l’autre 
aux  garçons. 

Le  loyer,  fixé  à  la  somme  modique  de 
4  fr.  par  semaine,  doit  être  capitalisé  pour 
servir  à  construire  d’autres  maisonnettes. 

On  calcule  qu’il  faudra  de  la  sorte  dix  ou 
douze  ans  pour  couvrir  le  capital  (11,000  fr. 
en  chiffre  rond)  que  représente  la  cité  inau¬ 
gurée  nouvellement. 

École  spéciale  d’Architecture.  —  Le 

concours  de  sortie  de  1893  de  l’École  spé¬ 
ciale  d’architecture  a  pour  programme  le 
projet  d’une  école  professionnelle  d’archi¬ 
tecture. 

Ce  concours,  ouvert  depuis  le  7  juin,  sera 
clos  le  jeudi  10  août  prochain,  à  5  heures. 

Association  amicale  des  anciens  élè¬ 
ves  de  Jules  André.  —  Dîner  d’été,  lundi 
26  juin,  au  restaurant  Gillet  (Porte  Maillot), 
à  sept  heures;  cotisation  :  8  francs. 

Prière  de  vouloir  bien  envoyer  les  adhé¬ 
sions  à  M.  Vergniou,  trésorier,  7,  boule¬ 
vard  Barbés  ( d'urgence ). 


Le  Gérant  :  P.  Planat. 


CORBEIL  —  IMPRIMERIE  CRÉTÉ-DE  L’ARBRE. 


1er  JUILLET  1893 
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Composition  de  M.  Tournayre. 


ACADÉMIE  DE  FRANCE  A  ROME 

LES  ENVOIS  DE  ROME  (Architecture)  ET  LE  PANTHÉON  dit  D’AGRIPPA 


Les  découvertes  récentes  au  Panthéon  de  Rome  constituent 
un  véritable  événement  archéologique  dont  notre  confrère 
M.  Chédanne,  pensionnaire  de  France  à  Rome,  est  depuis 
deux  ans  le  héros.  Cet  événement,  dont  on  a  déjà  tant  parlé 
dans  le  monde  artistique  et  parmi  les  savants  (1),  a  pris,  pour 
nous  autres  Parisiens,  une  forme  définitivement  tangible, 
c’est-à-dire  graphique,  à  l’exposition  des  envois  de  France, 
ouverte  durant  la  semaine  qui  vient  de  s’écouler.  Pour  son 
envoi  de  quatrième  année,  M.  Chédanne  s’est  donné  la  lâche 
considérable  de  relever  et  de  restaurer  le  Panthéon,  dit,  jus¬ 
qu’ici,  A' Agrippa. 

Mais,  au  lieu  de  se  servir  des  travaux  de  ses  devanciers  les 
plus  consciencieux,  depuis  Desgodets  jusqu’à  Achille  Leclère 
et  Isabelle,  au  lieu  de  chausser  —  vulgo  dicunt —  les  souliers 
des  morts,  ainsi  que  cela  se  pratique  trop  souvent,  le  nou¬ 
veau  restaurateur  a  voulu  pénétrer  au  fond  des  choses,  con¬ 
trôler  les  idées  ou  hypothèses  émises  et  même  admises,  jus¬ 
qu’ici,  sur  la  structure  et  l’àge  du  monument.  Jusqu’ici,  a  dit 
M.  Guillaume  ( Revue  des  Deux-Mondes,  août  1892),  on  avait 
distingué,  dans  le  Panthéon,  le  gros  oeuvre  et  la  décoration. 
On  pensait  que  la  construction  avait  d’abord  été  faite  de 

(I)  Académie  des  Inscriptions  et  Belles-Lettres,  séances  des  12,  26,  29  avril 
et  13  mai  1892,  communications  de  M.  Geoffroy,  directeur  de  l'École  française 
de  Rome.  Revue  des  Deux-Mondes,  numéro  du  lcr  août  1892  :  «  Le  Panthéon 
d' Agrippa,  à  propos  des  découvertes  récentes »,  par  M.  Eugène  Guillaumo,  de 
l’Institut  de  France,  directeur  de  l’Académie  do  France,  à  Romo. 


manière  à  se  suffire  à  elle-même  et  qu’ensuite  on  avait  appli¬ 
que,  sur  le  motif  de  maçonnerie  une  ordonnance  architecto¬ 
nique  indépendante  et  constituant  un  simple  placage.  C'était 
l’opinion  de  Viollet-le-Duc  ( Entret .  sur  l'Architect.)  et  elle 
avait  grand  crédit.  Dans  ces  conditions,  les  deux  éléments 
n’auraient  pas  été  dans  une  corrélation  intime.  Mais  le  plan 
une  fois  relevé  et  dressé,  AI.  Chédanne  reconnut,  par  la  direc¬ 
tion  d'axes  encore  inexactement  déterminés  avant  lui,  que  la 
construction  et  le  décor  formaient  (suivant  leurs  projections), 
sur  le  sol,  un  tout  parfaitement  uni,  s’ordonnaient  suivant  des 
lignes  identiques.  Il  s’arrêta  à  cette  constatation,  qui  était  une 
première  découverte  (1),  et  il  en  conclut  qu’une  pareille 
unité,  si  elle  existait  dans  le  plan,  devait  se  retrouver  dans 
l’élévation  et  dans  toutes  les  parties  de  l’édifice.  Celte  vue  si 
logique  était  bien  celle  d’un  véritable  architecte.  Elle  est  con¬ 
forme  aux  plus  saines  théories  de  l’art;  elle  devait  bientôt  se 
vérifier. 

Des  infiltrations  remarquées  à  la  base  de  la  coupole  néces¬ 
sitaient  alors  une  réfection  d’enduits. 

(1)  M.  Chédanne  a  constaté,  eneffot,  parun  relevé  du  plan  complet,  plusieurs 
fois  vérifié,  que  les  autels  en  niche  dits  «  tabernacles  »,  orués  de  colonnes,  et 
qui  forment  la  décoration  priucipaleàl'intérieurdu  Panthéon, sont  exactement 
sur  l’axe  des  chambres  évidées  dans  lo  massif  des  murs,  sorte  de  caveaux 
dont  les  portes  d’accès  s’ouvrent,  à  l’intérieur,  dans  le  parement  du  mur  circu¬ 
laire.  Si  celte  décoration  avait  été  rapportée  après  coup  et  n’était  pas  le  ré¬ 
sultat  voulu  do  l’étude  constructive,  cctto  recherche  dos  axes  aurait  été  d’une 
sujétion  sans  objet,  sans  utilité  ot  encore  d’une  réalisation  difficile. 
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Avec  l’appui  de  deux  confrères  éminents,  architectes  et 
députés  italiens  (M.  le  comte  Sacconi  et  M.  Beltrami),  M.  Ché- 
danne  obtint  que  la  restauration  nécessaire  des  caissons  de 
la  coupole  fût  entreprise  par  les  soins  de  l’administration.  Et 
il  y  fut  procédé  sous  la  direction  du  jeune  pensionnaire  qui 
avait  su  intéresser  à  ses  recherches  les  hommes  compétents  et 
intluents  tout  à  la  fois,  qui  a  su  gagner  la  considération  eL 
la  confiance  (technique)  du  gouvernement  italien. 

Donc,  en  mars  1892,  le  revêtement  endommagé  par  l’hu¬ 
midité  étant  abattu,  on  put  constater  ce  fait  important  :  que 
la  coupole  repose  sur  une  série  de  grands  et  de  petits  arcs 
encore  ignorés,  noyés  qu’ils  sont  dans  le  massif  de  la  voûte 
et,  en  même  temps,  que  ces  arcs,  au  lieu  d’une  disposition 
assez  vague  que  les  estampes  du  Piranèse  indiquaient,  au 
xvin0  siècle,  retombent  rigoureusement  sur  des  piliers,  au 
moyen  desquels  ils  transmettent  la  charge  de  la  voûte  aux 
points  d’appui,  piliers  ou  colonnes;  à  ces  colonnes,  surtout, 
qu’on  avait  cru,  jusqu’ici,  purement  décoratives  et  indépen¬ 
dantes  de  la  grosse  construction. 

Il  fut  établi  encore  que  les  caissons  sont  construits  avec  la 
voûte  dont  ils  font  partie  intégrante  ;  que  les  arcs  en  briques 
sont  «  en  tête  »,  en  parement  vu,  profilés  suivant  le  renfon¬ 
cement  des  caissons  et  non  entaillés  après  coup,  comme 
quelqu’un  l’avait  supposé  et  presque  affirmé;  que  la  voûte 
même  est  construite  en  matériaux  parfaitement  réglés,  en 
grandes  briques,  et  non  pas  en  blocage  de  matériaux  légers, 
en  béton,  comme  on  le  pensait  assez  généralement,  suivant 
des  dissertations  contenues  au  Dictionnaire  de  l' Architecture 
française  (Yoy.  Voûte). 

De  plus,  un  crampon  de  bronze  se  trouve  au  centre  d'un 
caisson  dénudé;  ce  crampon  indiquait  qu’en  cet  endroit  une 
rosace  ou  tout  autre  ornement  métallique  avait  pu  être  fixé. 
C’est-à-dire  que,  suivant  des  conjectures  permises  et  suivant 
certains  textes  anciens,  le  revêtement  et  les  ornements  sail¬ 
lants  des  caissons  ont  pu  être  en  bronze,  avec  des  parties 
argentées  ou  dorées. 

M.  Chédanne,  enfin,  fut  autorisé  parle  ministre  compétent 
à  enlever,  de  l’un  des  arcs  découverts,  quelques  briques:  il 
y  trouva  des  marques  de  fabrication  concordantes  et  rappor¬ 
tant  indiscutablement  la  construction  de  celle  partie  impor¬ 
tante  de  l’édifice  au  règne  d’Adrien. 

Mais  peut-être  n'était-ce  là  qu’un  détail  accidentel,  résul¬ 
tant  d’un  travail  de  réfection  opéré  au  iT  siècle.  C’est  ce 
qu’il  fallait  éclaircir  en  poursuivant  des  recherches  sur  le 
reste  de  l’édifice. 

Les  maçonneries  furent  sondées  en  diverses  places,  à  dif¬ 
férentes  hauteurs  et  jusqu’à  la  base  du  tambour  portant  la 
coupole  :  partout  les  briques  prélevées,  comme  témoins  irré¬ 
futables,  montrèrent  les  mêmes  marques ,  attestant  que  la 
construction  de  ce  qu’on  nomme  la  rotonde  du  Panthéon 
d’Agrippa  date,  non  du  temps  d’Auguste,  mais  bien  de  l’épo¬ 
que  d’Adrien. 

De  l’œuvre  d’Agrippa  il  ne  resterait  donc  que  le  portique 
octostyle,  portant  à  son  entablement  l’inscription  commé¬ 
morative  si  connue  et  la  signature  du  fondateur  :  M.  Agkippa, 
L.  F.  Cos.  tertium  fecit;  ce  portique  portant  encore,  à  la 


frise  du  même  entablement,  une  autre  inscription,  celle  de 
Septime  Sévère  et  de  son  fils,  qui  auraient,  suivant  le  texte 
lapidaire,  opéré  une  restauration  rappelant  exactement  le 
premier  édifice. 

La  rotonde  étant,  comme  le  prouvent  les  marques  des 
briques  précitées,  de  construction  postérieure  à  celle  du 
porlique,  ce  dernier  devait  faire  partie  d’un  édifice  primitif 
dont  les  vestiges  pourraient  se  retrouver  sous  le  sol  actuel  du 
Panthéon. 

I  ne  fouille  a  été  pratiquée  sous  une  dalle  désignée  par 
M.  Chédanne  comme  étant  dans  le  plan  présumé  du  mur  de 
la  ce'la  du  temple  primitif,  et  on  y  a  découvert  des  parties 
de  dallage  antique  en  marbre,  encore  en  place  sur  plusieurs 
points  delà  fouille.  En  dessous  du  dallage,  une  aire  de  béton, 
et  plus  bas  une  nappe  d’eau. 

Des  sondages  faits  à  l’extérieur  de  la  rotonde,  dans  le 
voisinage  tics  traces  du  laconicum  des  thermes  d’Agrippa, 
ont  lait  découvrir  la  même  couche  de  béton  et  la  même 
nappe  d  eau  dont  le  niveau,  partout  égal,  facilitait  singuliè¬ 
rement  le  relevé  des  cotes  de  hauteur.  Il  en  résulte  que  le 
pave  de  marbre  retrouvé  à  l'intérieur  de  la  rotonde  est  de 
2"\13  en  contre-bas  du  dallage  actuel  du  portique. 

Ce  porlique,  tel  qu'il  est,  ne  pouvait  donc  servir  d’entrée 
a  la  cella  du  temple  primitif.  Nouveau  point  d’inter¬ 
rogation  auquel  M.  Chédanne  a  voulu  répondre  par  de 
nouvelles  fouilles,  et  non  par  des  hypothèses.  C’est  au 
dehors,  à  droite  et  à  gauche  du  portique  actuel,  qu’il  cherche 
les  traces  de  l’ancien  temple. 

A  gauche  cl  à  droite,  il  trouve  les  parties  du  soubassement 
d’un  portique  primitif,  plus  large  que  celui  qui  existe; 
des  parements  à  bossages  ;  des  revêtements  de  marbre  (à 
droite,  janvier  1893),  établis  à  4  mètres  en  dessous  du  sol 
actuel.  Ces  parties  de  soubassement  sont  identiques  à  celles 
qu  on  a  déjà  retrouvées  sous  les  colonnes  du  portique  et  qui 
lui  ont  évidemment  servi  de  fondation. 

N'est-ce  point  là  le  soubassement  du  portique  d’Agrippa, 
plus  large  de  deux  enlrecolonnements  que  le  portique  actuel, 
décastyle  devenu  octostyle,  c’est-à-dire  restreint  par  les 
Sévère  ? 

Encore  une  fois,  notre  chercheur,  toujours  sur  la  réserve, 
n’émet  point  d’hypothèse;  il  poursuit  la  production  de  docu¬ 
ments,  de  matériaux  scientifiques  pouvant  servir  à  la  rectifi¬ 
cation  d’erreurs  admises  jusqu’ici.  Il  ne  bâtit  point  de  système 
archéologique  et  n’en  cherche  point,  après  coup,  les  preuves 
plus  ou  moins  spécieuses. 

Encore  un  point  de  fait,  une  erreur  ici  redressée  :  les 
modifions  du  fronton  d’Agrippa,  restauré  par  les  Sévère,  non 
seulement  ne  sont  point  disposés,  comme  l’indiquent  les 
relevés  antérieurs,  d’une  façon  symétrique,  mais  encore  leurs 
faces  s’éloignent  très  sensiblement  de  la  verticale;  un  détail 
relevé  et  dessiné  à  grande  échelle  par  M.  Chédanne  établit 
l'existence  de  celte  anomalie.  Il  est  difficile  d’admettre  cette 
façon  de  construire  dans  un  édifice  original.  Seule  une  réfec¬ 
tion,  un  réemploi  des  parties  d’un  édifice  abattu,  mais  non 
détruit  ;  seule  une  reconstruction  non  absolument  identique, 
mais  restreinte,  pourrait  expliquer  cet  abandon  des  procédés 
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les  plus  élémentaires  de  construction  architectonique  :  c’est 
un  fronton  remonté  avec  des  pentes  plus  rapides,  sur  son 
entablement  diminué  de  longueur. 

L’octostyle  actuel  s’éloigne  trop  des  données  vilruviennes 
pour  ne  pas  laisser  place  à  l’hypothèse  d’une  reconstruction 
moins  strictement  semblable  à  l’original  que  ne  le  voudrait 
dire  l’inscription  des  Sévère. 

Voilà  les  résultats  acquis,  déjà  considérables,  de  la  tâche 
que  s’était  imposée  M.  Chédanne,  tâche  facilitée  d’abord  par 
l’honorable  complaisance  du  gouvernement  italien,  et  ensuite 
par  la  mission  officielle  dont  le  ministère  français  des  Beaux- 
Arts  a  investi  notre  jeune  confrère  :  l’effort  valait  bien  le 
point  d'appui. 

Quant  aux  travaux  graphiques  exposés  à  l’Ecole  des  Beaux- 
Arts  sous  les  espèces  d’une  trentaine  de  châssis  encadrés, 
c’est  le  travail  surprenant,  l 'envoi  extraordinairement  impor¬ 
tant  dont  toutes  les  parties  —  ensemble  et  détails,  état  actuel 
et  restauration,  croquis  des  fouilles  et  des  morceaux  décou¬ 
verts  —  forment  comme  le  dossier  sévèrement  établi  de  ce 
procès  en  révision  d’opinion,  procès  archéologique  et  archi¬ 
tectonique,  procès  qu’on  pourrait  nommer  «  l’affaire  Adrien 
et  Sévère  contre  Agrippa  ».  M.  Chédanne  en  mène  ronde¬ 
ment  l’instruction.  Ses  procès-verbaux  d’interrogatoires  lapi¬ 
daires  sont  des  modèles  de  concision,  d’exactitude,  aussi 
bien  qu’œuvres  d’art.  Il  accumule  les  parallèles,  les  moyens 
de  comparaison  cL  de  contrôle  :  relevés  anciens  et  modernes 
antérieurs  aux  siens. 

Celle  exposition  du  «  pensionnaire  de  France  dépasse 
de  beaucoup  tout  ce  qu’on  a  vu  jusqu’ici,  et  de  mémoire 
d’académicien,  en  fait  d 'envoi  de  Rome,  cet  envoi  éclipse  tout 


le  reste,  malheureusement  pour  ses  collègues,  par  le  temps 
qu’il  exige  pour  un  examen,  même  superficiel. 

Il  serait  injuste,  pourtant,  de  ne  pas  reconnaître  le  talent 
sérieux  montré  par  les  collègues  de  M.  Chédanne  ;  par 
M.  Sortais  (3°  année  :  Temple  de  Vesla ,  à  Tivoli;  Monument 
de  Salutali,  àFiesole,  et  Mosaïque  de  la  basilique  Saint-Marc, 
à  Venise );  par  M.  Pontremo/i  (2°  année  :  Temple  d' Hercule,  à 
Cori;  Palais  Bevilacqua,  à  Vérone  ;  Tombeau  de  Mazzio  dans 
l’église  de  l’Annonciation,  à  Florence;  Porte  de  l’église  Santa 
Maria  Novella,  à  Florence,  et  fragments  étrusques)’,  et  par 
M.  Eustache  (lr0  année  :  Temple  de  la  Concorde,  à  Rome; 
Tombeau  des  Scipions,  au  Musée  du  Vatican,  et  Sarcophage 
antique  au  Latran,  à  Rome). 

E.  Rivoalen. 

- - 

L'ARCHITECTURE  AMÉRICAINE 

L’attention  est,  en  ce  moment,  tournée  vers  l’Amérique. 
L’Exposition  de  Chicago  et  surtout  la  capitale  elle-même  de 
l’Illinois  excitent  la  curiosité.  La  Worlds  Fare  est-elle  un 
succès  ?  Présente-t-elle  une  grande  originalité  ?  Peu  importe 
aux  nombreux  visiteurs  européens  qui  vont  traverser  l’Atlan¬ 
tique.  Pour  eux,  l’Exposition  n’est  qu’un  prétexte.  Ce  qu’ils 
veulent  voir,  c’est  l’Amérique  du  Nord,  c’est  ce  peuple  étrange 
dont  les  mœurs  diffèrent  beaucoup  des  nôtres,  ce  sont  surtout 
ces  cités  immenses,  ces  constructions  colossales,  ces  vastes 
voies  fréquentées  par  une  population  fiévreuse. 

On  sciait  volontiers  tenté  de  croire  qu'une  race  aussi 
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Résidence  à  Chicago.  —  Architecte  :  M.  F.-W.  Perkins. 


absorbée  par  les  affaires  et  le  commerce  est  entièrement 
dépourvue  du  sens  artistique.il  n’en  est  rien;  les  Américains 
sont  mieux  doués,  sous  ce  rapport,  que  la  race  anglo-saxonne 
pure.  Leurs  peintres  figurent  avec  honneur  à  nos  expositions, 
et  l’on  peut  entendre  chanter  une  miss  de  New-York  ou  de 
Washington  sans  se  boucheries  oreilles.  Quant  à  l’architec¬ 
ture,  au  milieu  d’imitations  de  tous  les  styles  on  rencontre 
souvent  une  tentative  heureuse,  originale. 

Us  s’inspirent  de  l’art  de  toutes  les  époques  et  de  tous  les 


Pavillon  musical  (Exposition  de.  Chicago). —  Architecte:  M.  Whitehouse. 


pays.  Tantôt,  ils  élèvent  des  maisons  et  des  monuments  dans 
le  style  anglais  gothique  ou  de  la  Renaissance;  tantôt,  le  roman 
français  leur  sert  de  modèle. Ici, c’est  une  villa  à  l’italienne; 
là,  un  temple  grec  ou  une  basilique  romaine.  Les  croquis  que 
nous  donnons  dans  ce  numéro  et  le  suivant  font  voir  cette 
diversité  dans  leur  architecture,  cette  copie  fidèle  des  types 
européens. 

Mais  ce  qui  leur  est  propre,  c’est  la  construction  de  leurs 
hautes  maisons,  dont  nous  avons  donné  à  plusieurs  re¬ 
prises  des  spécimens  caractéristiques.  Dans  cet  ordre  d'idées, 


à  des  besoins  nouveaux  ils  ont  su  répondre  par  des  créations 
nouvelles,  qui,  par  leur  originalité,  et  présentent  souvent 
des  proportions  heureuses  et  une  certaine  majesté  dans  leur 
masse. 

- —  - - 

CONGRÈS  DES  ARCHITECTES  DE  1893 

Lundi  19  juin.  —  La  séance  d’ouverture  est  présidée  par 
M.  Daumet.  Après  une  courte  allocution  du  président,  dans 
laquelle  il  déclare  que,  pour  les  séances  suivantes,  la  prési¬ 
dence  sera  confiée  à  des  confrères  de  province,  et  la  lecture 
de  diverses  correspondances,  une  entre  autres  signalant  un 
intéressant  Congrès  d’architectes  en  Russie,  la  parole  est 
donnée  à  M.  Ch.  Lucas,  secrétaire  de  la  commission  d’archéo¬ 
logie  et  de  la  commission  de  la  propriété  artistique  de  la 
Société  centrale,  pour  son  compte  rendu  des  congrès  de 
Milan  et  Anvers. 

Pour  le  premier  de  ces  Congrès,  consacré  à  la  propriété 
littéraire  et  artistique,  il  a  surtout  rappelé  une  lettre  de 
M.  Edmond  de  Joly  et  les  études  adressées  au  Congrès  par 
AL  Ch.  Lucas  et  par  M.  G.  Ilarmand,  avocat  à  la  Cour 
d’appel,  sur  la  signature  de  l'œuvre  architecturale ,  sur  Yexis- 
tence  du  droit  de  propriété  artistique  des  architectes  et  sur 
les  modifications  à  apporter  à  la  Convention  de  Berne  en  ce 
qui  touche  l' architecture,  ainsi  que  les  vœux  adoptés  sur  ces 
divers  points.  M.  Ch.  Lucas  a  terminé  son  travail  par  le 
récit  d’une  visite  à  la  Chartreuse  de  Pavie  et  par  le  pro¬ 
gramme  du  Congrès  de  Barcelone ,  que  nous  publierons  dans 
un  prochain  numéro. 

Pour  le  Congrès  d’Anvers  (le  huitième  de  la  Fédération 
archéologique  et  historique  de  Belgique),  M.  Lucas  a  divisé 
son  travail  en  trois  parties  :  1°  les  questions  archéologiques, 
dont  celle  primordiale  de  la  conservation  et  du  catalogue  des 
ouvres  du  passé  en  Belgique  ;  2°  les  édifees  d'Anvers  ;  et 
3°  les  excursions  et  l^s  fêtes  du  Congrès,  parmi  lesquelles  la 
visite  de  la  cathédrale  de  Saint-Jean  de  Bois-le-Duc  et  le 
cortège  du  Landjuwiel  (réédition  d’une  fête  donnée  à  Anvers 
en  1561). 

Mardi  20  juin.  —  Dans  la  matinée,  les  membres  du  Congrès 
vont  visiter  l’hôtel  des  Téléphones,  sous  la  conduite  de 
AL  Boussard.  Nous  avons  donné  dans  ce  journal  des  planches 
et  croquis  qui  nous  dispenseront  d'entrer  dans  plus  de 
détails  sur  cette  intéressante  visite  (Voyez  huitième  année, 
PL  53  et  54). 

Dans  l’après-midi,  deux  conférences,  1  une  artistique, 
l’autre  technique,  avaient  attiré  beaucoup  de  nos  confrère*. 
AL  Fournereau  racontait  ses  explorations  à  travers  1  Indo- 
Chiné,  et  son  récit  était  illustré  par  des  projections  à  la 
lumière  oxhydrique. 

On  sait  que  AL  Fournereau  a  été  plusieurs  fois  envoyé  en 
mission  artistique  dans  la  presqu’île  indo-chinoise,  et  qu  on 
lui  doit  d’intéressants  relevés  des  monuments  si  curieux  du 
Cambodge. 

Cette  année  encore,  il  a  envoyé  au  Salon  une  restauration 
de  la  pagode  de  Vat-Cheng.  La  civilisation  khmère  a  laissé 
dans  les  royaumes  de  Siam  et  du  Cambodge  un  grand 
nombre  d  imposants  édifices  qui  décèlent  une  civilisation 
très  avancée.  Le  peuple  qui  a  élevé  ces  monuments  a  brillé 
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surtout  du  v°  siècle  avant  notre  ère  au  vi°  siècle  après 
Jésus-Christ.  Mais,  jusqu’au  xvu°  siècle,  il  a  laissé  des 
marques  de  sa  puissance  et  de  son  génie  artistique  si 
étrange,  si  original.  Ce  qu’on  remarque  surtout  dans  les 
édifices  khmers,  c’est  la  beauté  et  la  régularité  du  plan, 
la  profusion  et  la  richesse  des  sculptures  et  des  bas-reliefs, 
et  aussi  la  grandeur  prodigieuse  des  temples  et  des  palais. 

Ajoutez  à  cela  la  polychromie  orientale,  et  vous  aurez  une 
idée  de  la  magnificence  que  devaient  présenter  ces  édifices  au 
temps  de  la  splendeur  khmère. 

A  M.  Fournereau  succède  M.  Langlois,  qui  traite  de  la 
théorie  des  charpentes  sur  colonnes  encastrées.  Il  examine  trois 
cas  distincts,  se  rapportant  tous  à  une  ferme  de  type  quel¬ 
conque,  Polonceau,  américaine  ou  autre,  reposant  sur  des 
colonnes.  Dans  le  premier  cas,  la  liaison  des  colonnes  avec 
la  ferme  forme  un  encastrement  grâce  à  unejambette;  les 
colonnes  sont  simplement  posées  sur  le  sol,  et  non  encastrées. 
Dans  le  second  cas,  c’est  l’inverse  :  la  ferme  pose  simplement 
sur  les  colonnes,  qui  sont  encastrées  dans  le  sol.  Enfin,  dans 
le  troisième  cas,  il  y  a  encastrement  haut  et  bas  ;  c'est  ce 
troisième  cas  que  M.  Langlois  examine  particulièrement,  et  il 
fait  voir  que  ce  genre  de  charpente  est  plus  avantageux  que 
le  comble  de  Dion.  Une  étude  complète  de  celte  question  a, 
d’ailleurs,  paru  dans  le  Bulletin  de  janvier  1893  de  la  Société 
des  Ingénieurs  civils. 

Mercredi  21  juin.  —  Dans  la  matinée  sous  la  conduite  de 
M.  Redon,  les  membres  du  Congrès  se  sont  rendus  à  la 
manufacture  des  Gobelins.Là,  M.  Daumet  a  présenté  les  visi¬ 
teurs  au  directeur  de  la  manufacture,  et  la  visite  a  commencé. 
De  là,  les  membres  du  Congrès  se  sont  rendus  à  la  mairie  du 
XIII0  arrondissement,  qu’ils  ont  visitée,  sous  la  conduite  de 
M.  Soudée,  architecte  du  monument. 

A  deux  heures,  une  nouvelle  séance,  avec  projections,  avait 
lieu  à  l’École  des  Beaux-Arts.  Cette  fois,  M.  Ch.  Normand 
expliquait  aux  membres  du  Congrès  sa  restitution  delà  Troie 
dXHomère.  Le  conférencier  a  exposé  l’état  actuel  de  la  ques¬ 
tion,  en  rappelant  les  fouilles  faites  à  diverses  reprises  et 
les  hvpothèses  variées  auxquelles  elles  ont  donné  lieu. 

Puis  a  lieu  le  débat  sur  X enseignement  de  /' architecture  en 
province,  sous  la  présidence  de  M.  Batigny,  président  de  la 
Société  du  Nord  de  la  France.  M.  Boileau,  secrétaire,  rend 
compte  des  réponses  venues  de  dix-huit  sociétés  de  province 
à  l’envoi  du  travail  du  bureau  de  la  Société  centrale.  Sur 
ces  dix-huit  sociétés,  une  grande  majorité  est  favorable  au 
projet.  Seule,  la  Société  du  Nord  a  fait  un  contre-projet.  La 
Société  du  Midi  (Toulouse)  critique  le  projet  en  demandant  le 
diplôme  obligatoire.  La  Société  académique  d’architecture 
de  Lyon  demande  des  études  moins  élevées,  mais  plus 
sérieuses  :  il  s’agit  de  faire  des  soldats  de  1  art,  et 
non  rien  que  des  officiers  ;  des  architectes  capables  et  pra¬ 
tiques,  plutôt  que  brillants.  La  Société  de  Marseille,  trop 
éloignée  de  Paris  pour  y  envoyer  ses  élèves,  veut  une  école 
régionale  capable  de  faire  des  architectes  complets,  artistes 
et  praticiens  à  la  fois.  La  Société  du  Jura  ne  voudrait  que 
trois  ou  quatre  écoles,  donnant  aux  élèves  des  notions  sur 
l’architecture  de  toutes  les  époques,  et  aussi  l’habitude  de  la 
direction  d’un  chantier,  le  tout  couronné  par  un  diplôme 
obligatoire.  Ce  diplôme  est  aussi  réclamé  par  la  Société  du 
Limousin.  Quant  à  la  Société  de  Seine-et-Oise,  elle  est  trop 
près  de  Paris  et  pas  assez  provinciale  pour  avoir  une  opi¬ 
nion  dans  la  question. 


Après  une  discussion,  à  laquelle  ont  surtout  pris  part 
MM.  Guadet,  Daumet,  Ach.  Hermant,  Mondet,  Batteur,  Boi¬ 
leau,  Ch.  Lucas,  Deménieux,  les  quatre  vœux  suivants  ont 
été  votés  à  la  presque  unanimité  d’environ  cinquante  votants  : 

1°  Le  Congrès  affirme  de  nouveau  la  nécessité  de  la  création 
d’écoles  régionales  d’arcbifccture  en  France. 

2°  Il  demande  que,  dans  l’organisation  des  écoles  régio¬ 
nales,  il  y  ait  unité  dans  le  programme  des  études  et  dans 
les  sanctions  de  ces  études. 

3°  Les  études  faites  dans  les  écoles  régionales  doivent  être 
les  mêmes  que  celles  de  la  deuxième  classe  de  l’Ecole  des 
Beaux-Arts  de  Paris  et  devront  donner  le  droit  aux  élèves  les 
ayant  suivies  avec  succès  d’entrer  en  première  classe  à  l’Ecole 
de  Paris,  sauf  à  étudier  les  voies  et  moyens  de  réaliser  ce 
vœu  à  l’aide  de  délibération  du  conseil  supérieur  de  l’Ecole 
des  Beaux-Arts. 

4°  Ces  écoles  seront  nationales,  afin  d’assurer  à  leurs 
élèves  certains  avantages  surtout  relatifs  au  sursis  et  à  la 
durée  du  service  militaire. 

Vendredi  22  juin.  —  La  matinée  du  vendredi  avait  été 
réservée  à  la  Caisse  de  défense  mutuelle  des  architectes  pour 
l’assemblée  générale  et  une  séaucc  annuelle  réglementaire 
du  Comité  de  cette  Association. 

Le  secrétaire  de  la  Caisse  de  dépense  mutuelle,  M.  Ch. 
Lucas,  a  rendu  compte,  à  l’ouverture  de  la  séance  du  Con¬ 
grès  tenue  le  soir,  de  la  première  de  ces  réunions,  et  nous 
avons  noté  au  passage  les  données  suivantes  : 

1°  La  Caisse  de  dépense  mutuelle  compte  336  membres, 
dont  175  membres  résidants,  139  membres  non  résidants  et 
22  sociétés  adhérentes; 

2°  Un  fonds  de  réserve  de  5,500  francs  a  été  formé  à  la  fin  de 
l’exercice  dernier;  il  reste  environ  3,000  francs  en  caisse  et 
l’on  peut  estimera  5,000  francs  les  sommes  à  recouvrer  en 
1893-94,  dont  4,000  francs  de  cotisations. 

3°  Parmi  les  affaires  judiciaires  étudiées  et  suivies  dans  les 
précédents  exercices  et  dans  celui  qui  vient  d'être  clos,  plu¬ 
sieurs  ont  été  gagnées,  quelques-unes  se  présentent  sous  les 
plus  heureux  auspices, etplus  de  11,000  francsont  été  débour¬ 
sés  en  frais  de  justice  pour  les  soutenir. 

L’assemblée  générale  a  élu  membre  résidant  du  Comité 
M.  IL  Degeorge,  en  remplacement  de  feu  Edmondde  Joly,  et 
membre  non-résidant  M.  Léon  Lenoir  (de  Nantes),  en  rem¬ 
placement  de  M.  Legendre  (de  Nantes),  démissionnaire. 

Dans  l’après-midi,  M.  Étienne  a  prononcé  l’éloge  funèbre 
de  M.  Edmond  de  Joly. 

La  vie  et  les  travaux  de  cet  architecte  ont  été  déjà  longue¬ 
ment  analysés  dans  la  Construction  Moderne  (Voyez  p.  623, 
7e  année).  Nous  n’y  reviendrons  pas,  regrettant  toute¬ 
fois  de  ne  pouvoir  citer  les  passages  plus  intimes  de  la 
notice  de  M.  Étienne. 

(A  suivre.) 

- - :  : - 

LE  PALAIS  CONSULAIRE,  A  ALGER 

Planches  76,  77,  78,  79. 

Au  Salon  de  celte  année  figurait  un  important  envoi  de 
M.  Petit,  architecte  à  Alger.  Nous  voulons  parler  du  Palais 
consulaire,  élevé  sur  le  quai  même  du  port.  Cet  édifice  est 
destiné  à  abriter  le  Tribunal  de  commerce,  la  Chambre  d  e 
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Palais  consulaire,  à  Alger. 
Plan  du  2e  étage. 


Plan  du  1er  étage. 


Plan  du  rez-de-chaussée. 


Rez-de-chaussée.  —  1.  Galerie  publique.  —  2.  Postes  et  télégraphes.  — 

3.  Hall.  —  4.  Bureau  du  courtier.  —  3.  Vestibule.  —  6.  Concierge.  —  7.  Re¬ 
ceveur.  —  8.  Bureau.  —  9.  Descente  aux  magasins. 

1er  Étage.  —  1.  Halle.  —  2.  Salle  de  réunion  de  la  Chambre  de  commerce. 
—  3.  Bibliothèques.  —  4.  Président  de  la  Chambre.  —  S.  Secrétaire.  — 
6.  Président  du  Tribunal. — 7.  Salle  de  délibérations.  —  8.  Salle  d’audience  du 
Tribunal  de  commerce.  —  9.  Avocats.  —  10.  Archives.  —  H.  Bureau. 

2e  Étage.  —  1.  Halle.  —  2.  Conseil  des  prud’hommes. —  3.  Archives. — 

4.  Secrétaire.  —  3.  Appartement  du  secrétaire  adjoint.  —  6.  Cours  coninier- 
cial.  —  7.  Juge  consulaire.  — 8.  Salle  des  faillites.  —  9.  Expéditionnaires.  — 
10.  Greffe.  —  11.  Greffe  en  chef.  —  12.  Cours  commercial.  —  13.  Cabinet  du 
professeur. 

commerce  et  aussi  tous  les  services  annexes  qui  peuvent  en 
dépendre.  On  y  trouve,  en  etTet,  les  bureaux  du  courtier,  des 
bibliothèques,  des  salles  pour  les  cours  commerciaux,  des 
appartements  pour  les  divers  fonctionnaires.  C’est  dans  le 
même  local  que  se  réunit  leconseil  des  prud'hommes.  Enfin, 


on  trouve  également  dans  cet  édifice  un  bureau  des  postes  el 
télégraphes.  Les  planches  de  ce  numéro  donnent  la  vue  exté¬ 
rieure,  la  vue  du  grand  hall  et  celle  de  la  salle  d’audience. 

• - - — •  Ci — - 

CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 

Servitude.  —  Prescription.  —  Puisage.  —  Passage. 

Les  immeubles  A,  B  et  C  appartenaient  autrefois  à  un  pro¬ 
priétaire  unique.  La  maison  A  lut  vendue  en  comprenant 
dans  la  vente  le  service  d’une  servitude  de  passage  à  un  puits 
sis  à  l’angle  d’une  cour  postérieure  à  la  maison  A,  et  d’une 
servitude  de  passage  dans  ladite  cour  afin  de  se  rendre  au 
puits,  le  tout  au  profit  des  immeubles  B  et  C. 

Toutefois,  comme  il  était  laissé  à  l’acquéreur  la  faculté  de 
clôturer  sa  cour,  à  charge  d’y  conserver  une  allée  menant  au 
puits,  il  usa  de  ce  droit,  des  conslruclions  furent  établies  sur 
la  cour,  et  un  passage  de  lm50  ménagé  entre  elles  et  Je  mur 
mitoyen  postérieur. 

La  maison  B  fut  ensuite  vendue  à  un  tiers  en  cédant  au 
preneur  le  bénéfice  de  la  servitude  de  puisage  au  puits  de  la 
maison  A  et  de  passage  dans  l’allée  y  conduisant,  mais  en 
réservant  au  profit  du  propriétaire  de  l'immeuble  C  le  droit 
du  passage  derrière  l'immeuble  B,  afin  qu'il  puisse  venir 
rejoindre  1  allée  commune  de  la  maison  A.  Mon  client  acheta 
la  maison  A,  cet  état  de  choses  existant,  et  accepta,  dans 
l’acte  d’achat,  les  servitudes  attachées  à  l'immeuble  et  en 
particulier  celles  de  passage  dans  l'allée  et  de  puisage  au 
puits  au  profit  de  B  el  de  C. 

Mais  l’eau  de  la  ville  ayant  été  établie  dans  les  immeubles 
A,  B  et  C,  les  bénéficiaires  cessèrent  d’user  des  servitudes,  et 
cela  depuis  une  période  d'au  moins  trente  ans. 

Le  passage  abandonné  complètement  sans  dégagement  ré¬ 
gulier  pour  les  eaux  pluviales  est  devenu  une  source  d’éma¬ 
nations  putrides  et  un  foyer  d'humidité.  Mon  client  voudrait, 
en  faisant  bâtir  sur  l’allée,  détruire  cet  état  de  choses  nui¬ 
sible  à  l’hygiène  et  à  la  conservation  de  l'immeuble. 

Mais,  tandis  que  le  propriétaire  de  B  donne  son  entier 
assentiment  à  l’abolition  de  la  servitude,  le  propriétaire  de  C 
se  déclare  fondé  pour  empêcher  toute  modification  du  fonds 
servant. 

Quelle  est,  dans  ce  cas,  l’étendue  du  droit  de  mon  client? 

Peut-il  passer  outre  et  construire  à  rez-de-chaussée,  détrui¬ 
sant  ainsi  l’allée,  puisqu’il  est  facile  de  constater  le  non- 
usage  évident  de  la  servitude  et  l'action  nuisible  de  l’état  où 
se  trouve  l'allée? 

Peut-il  construire  à  partir  du  premier  seulement,  en  réser¬ 
vant  à  rez-de-chaussée  le  passage?  et  cela  dans  quelles  con¬ 
ditions? 

Son  droit  à  construire,  enfin,  n’est-il  pas  fondé? 

Réponse.  —  Aux  termes  de  l'article  706  du  Code  civil,  la 
servitude  est  éteinte  par  le  non- usage  pendant  trente  ans.  Si 
donc  A  peut  établir  que  les  propriétés  B  et  C  n'ont  pas  pro¬ 
fité  de  la  servitude  pendant  ce  délai,  la  servitude  m'existe 
plus,  par  prescription,  et  A  peut  faire  sur  le  terrain  frappé  de 
la  servitude  toutes  constructions  qui  lui  paraîtront  néces- 
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saires.Pour  établir  la  prescription,  il  suffit  que  le  propriétaire 
de  la  maison  A  prouve  que,  depuis  trente  années  au  moins, 
les  propriétés  B  et  G  n’ont  pas  usé  de  l’eau  du  puits.  La  servi¬ 
tude  de  puisage  étant  éteinte,  la  servitude  de  passage,  qui 
n’en  est  que  l’accessoire,  est  éteinte  également. 

Si  la  presci'iption  ne  peut  être  invoquée  pour  faire  cesser 
la  servitude,  A  peut  évidemment  couvrir  le  passage  qui  con¬ 
duit  au  puits,  à  condition  que  cette  couverture  soit  suffisam¬ 
ment  élevée  pour  que  l’exercice  de  la  servitude  ne  soit  pas 
diminué  ou  rendu  plus  incommode. 


Mur  de  clôture. 


w 


La  ligne  séparative  de  deux  propriétés,  de  U...  et  des 
époux  D...  est  la  ligne  AB.  U...  a  construit  un  hangar  de 
son  côté  de  la  ligne  séparative.  U...  veut  prolonger  son  mur 

comme  mur  de  clôture  en  pre¬ 
nant  0"’25  chez  les  époux  D...  et 
0m25  chez  lui,  mur  E  ;  les  époux 
D...  peuvent- ils  s’y  opposer,  et 
comment? 

U...  a-t-il  fait  abandon  du 
droit  de  construire  sur  l’axe  de 
^  mitoyenneté  parle  murdu  han- 
^  gar  qu’il  a  construit  en  C? 

Peut-on  obliger  U..., lorsqu’il 
voudra  construire  le  mur  E,  de 
le  faire  sur  le  prolongement  du 
mur  C? 

U...  a-t-il  le  droit,  en  démo¬ 
lissant  le  mur  C,  de  le  recons¬ 
truire  comme  le  mur  E  en  le 
prolongeant  jusqu’en  B? 

U...,  pour  tourner  la  diffi¬ 
culté,  pourrait-il  vendre  la  partie  HIJK?  L’acquéreur  aurait- 
il  le  droit  d’établir  le  mur  E  ou  devrait-il  construire  chez 
lui  ? 

Le  décrochement  produit  en  I  déprécie  la  propriété  des 
époux  D...,  qui  est  un  terrain  à  bâtir  ayant  façade  sur  deux 
rues.  En  I,  le  décrochement  se  produit  dans  une  des  pièces  des 
époux  D... 


1 

I 


D 


Rue. 


Le  cahier  des  charges  est  absolument  muet  sur  la  question 
de  savoir  si  ce  mur  est  ou  n’est  pas  mitoyen,  et  les  titres  de 
propriété  sont  perdus. 

Voici  les  arguments  de  C,  exposés  dans  un  dire  adressé  par 
son  avoué  à  l’expert  commis,  sur  ma  demande,  par  ordon¬ 
nance  du  Tribunal  de  la  Seine  en  date  du  13  mai  1893  : 

«  Il  semble  qu’il  y  a,  avant  tout,  à  rechercher,  étant  donné 
le  silence  du  cahier  des  charges  pour  parvenir  à  la  vente,  la 
destination  que  le  vendeur,  M.  G...,  a  entendu  donner  à  ce 
mur. 

«  Ce  qui  frappe,  au  premier  abord,  c’est  une  présomption  de 
non-mitoyenneté  en  faveur  de  À...,  le  chaperon  tout  entier 
incline  du  côté  du  terrain  dont  ce  dernier  s’est  rendu  acqué¬ 
reur;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  ce  mur  a  été  construit 
par  G...,  alors  qu’il  était  seul  propriétaire  de  l’immeuble  qui 
est  aujourd’hui  divisé,  et  il  est  facile  de  se  rendre  compte 
que  C  ..  n’a  nullement  pensé  que  ce  mur  dût  être  compris  un 
jour  comme  faisant  partie  du  terrain  appartenant  à  A... 
aujourd’hui.  C...,  en  effet,  n’a  évidemment  pas  construit  un 
mur  pour  le  faire  servir  précisément  à  cette  partie  de  son 
immeuble  qui  ne  lui  était  d’aucune  utilité.  En  second  lieu,  on 
voit,  avec  non  moins  de  facilité,  que  le  mur  dont  il  s’agit  a 
été  construit,  au  contraire,  pour  être  partie  intégrale  de  la 
propriété  B;  ce  mur  la  complète  et  sa  façade  extérieure  est  à 
l’alignement  des  propriétés  voisines,  qui  est  l'ancien  aligne¬ 
ment  de  la  rue. 

«  De  plus,  et  c’est  là  une  raison  probante  au  dernier  point, 
M.  G...  a  fait  porter  sur  ce  mur  des  constructions  faisant  par¬ 
tie  de  la  propriété  B  et  les  gouttières  de  ces  constructions  sont 
dans  le  prolongement  du  mur  et  le  couvrent  complètement 
(ou  à  peu  près),  et  certes  G...  aurait  pris  une  autre  disposi¬ 
tion  s’il  avait  un  seul  instant  supposé  que  ce  mur  dût  devenir 
mitoyen. 

«  Une  seule  conclusion  peut  donc  être  tirée  :  c’est  que  le 
mur  dont  il  s’agit  est  partie  intégrale  de  l’immeuble  B  et 
appartient  par  suite  en  toute  propriété  à  B... 

«  On  ne  pourrait  voir,  en  effet,  dans  l’inclinaison  du  cha¬ 
peron  du  mur  séparatif  des  propriétés  A  et  B  vers  A  qu’une 
servitude  d’égout  établie  par  destination  du  père  de  famille.  » 

Quels  sont  les  arguments  que  je  puis  opposer  à  ceux-ci 
dans  mon  dire? 


Réponse.  —  La  propriété  B  est-elle  en  maison,  cour  ou 
jardin?  Si  oui,  elle  est  assujettie  à  la  clôture  en  vertu  de  l’ar¬ 
ticle  663  du  Code  civil  ;  et,  dans  ce  cas,  U...  est  dans  son  droit 
de  demander  la  clôture  à  frais  communs,  à  cheval  sur  la  ligne 
séparative  des  propriétés  de  A  en  I.  Si  la  propriété  des 
époux  D...  est  en  terrain,  ce  terrain  n’est  pas  assujetti  à  la 
clôture  et  le  propriétaire  U...  est  sans  droit  pour  planter  le 
mur  de  A  en  I  sur  la  ligne  séparative  des  propriétés;  il  doit 
le  planter  entièi’ement  sur  son  sol,  c’est-à-dire  dans  le  pro¬ 
longement  du  mur  C. 


Destination  du  père  de  famille.  —  Clôture. 

J’ai  acheté,  à  la  chambre  des  criées  du  Tribunal  civil  de  la 
Seine,  un  terrain  A,  clos  de  palissades  en  planches  et  à  claire- 
voie  sur  les  trois  côlés  m ,  n,  o,  et  contigu  par  le  quatrième  à 
l’immeuble  B,  acquis  par  un  tiers  dans  les  mêmes  conditions. 

Ges  deux  terrains,  séparés  par  un  mur  de  clôture,  appar¬ 
tenaient,  avant  la  vente,  à  un  seul  propriélaire  décédé. 


Réponse.  —  Du  fait  que  les  deux  immeubles  A  et  B  se  sont 
trouvés  réunis  dans  la  même  main  à  un  moment  donné,  la 
communauté  s’est  produite  pour  le  mur  séparatif,  et  celte 
communauté  n’a  pu  disparaître,  à  moins  de  convention,  par 
la  division  et  la  vente  séparée. 

Les  raisons  alléguées  ne  sauraient  prévaloir,  à  notre  avis, 
sur  les  motifs  que  nous  venons  d’indiquer  ;  c’est  de  la  réunion 
dans  la  même  main,  à  un  moment  donné,  que  doit  découler 
la  question  de  propriété  pour  l’un  et  l’autre  voisin;  il  importe 
peu  que  le  chaperon  n’ait  qu’un  égout  ;  si  ce  chaperon  a  été 
ainsi  fait,  c’est  que  l’égout  projetait  les  eaux  sur  la  voie 
publique  et  que  les  chaperons  des  murs  en  bordure  de  l’ali¬ 
gnement  se  font  toujours  ainsi;  il  ne  saurait  être  déduit  de 
cet  égout  une  servitude  par  destination  du  père  de  famille, 
mais  simplement  un  étal  de  choses  résultant  de  ce  que  le  mur 
était  en  bordure  de  l’ancien  alignement.  Quant  aux  cons¬ 
tructions  surélevant  le  mur  de  clôture  du  côté  B,  elles  ne 
signifient  absolument  rien,  à  notre  avis,  quant  à  la  propriété  du 
mur,  la  copropriété  donnant  exactement  les  mêmes  droits. 
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Conditions  de  l’équilibre  général. 


Réactions  verticales  seules. 


En  somme,  les  murs  M,  M’  nous  paraissent 
être  mitoyens  dans  la  hauteur  de  clôture,  les 
parties  en  exhaussement  côté  B  appartenant 
exclusivement  a  celte  dernière  propriété, et  il 
ny  a  pas  lieu  à  indemnité  de  la  ehirgo, 

1  exhaussement  au-dessus  du  mur  de  clôture 
avant  été  opéré  alors  que  les  deux  immeubles  étaient  dans  la 
meme  main. 

Pompe  à  pétrole  scellée  clans  le  mur  mitoyen. 

Pruit.  —  Trépidations. 

Ln  do  mes  clients  a  une  pompe  actionnée  par  un  moteur 
a  pétrole,  cette  pompe  est  adossée  à  un  mur  mitoyen  et  scellée 
dans  ledit  mur.  Le  voisin  a-t-il  le  droit  de  s’opposer  à  cet  état 
de  choses  en  se  disant  incommodé  par  le  bruit  que  fait  la 
pompe  en  marchant  ? 

Réponse.  —  Aux  termes  de  l’article  1382 du  Code  civil,  tout 
tait  quelconque  de  I  homme  qui  cause  à  autrui  un  dommage 
oblige  celui  parla  faute  duquel  il  est  arrivé  à  le  réparer. 

D  autre  part,  l’un  des  voisins  ne  peut  pratiquer  dans  le 
corps  d  un  mur  mitoyen  aucun  enfoncement  ni  y  appliquer 
ou  appuyer  aucun  ouvrage,  sans  le  consentement  de  l’autre 
ou  sans  avoir,  a  son  refus,  fait  régler  par  experts  les  moyens 
nécessaires  pour  que  le  nouvel  ouvrage  ne  soit  pas  nuisible 
aux  droits  de  l’autre  (Art.  662  C.  civ.). 

En  principe,  le  scellement  opéré  est  reprochable  en  ce  sens 
qu  il  doit  en  résulter  des  trépidations  qui  peuvent  ne  pas  être 
dommageables,  mais  qui  doivent  constituer  un  véritable 
Rouble,  pour  cette  raison,  nous  pensons  qu’un  expert  commis 
par  le  tribunal  n’hésitera  pas,  si  l’expertise  est  ordonnée,  à 
faire  isoler  la  pompe  du  mur  en  prenant  les  précautions 
nécessaiies  pour  que  les  trépidations  sur  le  sol  ne  se  com¬ 
muniquent  pas  dans  le  mur. 

Le  Secrétaire  du  Comité  de  jurisprudence . 

Henri  Ravon. 


CONSULTATIONS  TECHNIQUES 

FERMES  DU  SYSTÈME  ANGLAIS 

(  Voyez  page  453.) 


7°  Examen  de 
points  d'appui. 


la  ferme  anglaise;  réactions  diverses  des 
—  Comme  conséquence  de  ces  diverses 


'examen  de  ce  qui  se  passe  dans  la 

supérieure,  composée  de  triangles,  doit  être 
considérée  comme  à  peu  près  indéformable;  prenons  la 
partie  inférieure,  depuis  la  console  de  support  jusqu’au 
milieu  S  de  la  partie  où  l’arc  et  l’arbalétrier,  tangents  l’un  à 
l’autre,  ne  forment  qu’une  seule  pièce.  La  partie  supérieure 
a  un  poids  P  qui  agit  verticalement  en  S. 

Si  le  poteau  vertical  NA.  est  capable  de  travailler  par 
tension, l’équilibre  s’établira(Fig.7)moyennantune  réaction  P”, 
agissant  de  haut  en  bas,  exerçant  une  tension  sur  NA,  et  une 
réaction  P’,  égale  à  la  somme  de  P  et  P”,  agissant  de  bas  en 
haut.  Il  n’y  a  aucune  poussée  de  la  ferme,  ni  buttée  équiva¬ 
lente  du  mur. 

Tel  n’est  pas  le  cas,  parce  que,  dans  l’exécution, les  pièces 
qui  composent  le  potelet  NA  sont  assemblées  pour  résister  à 
la  compression,  mais  non  à  la  tension.  Cela  étant,  la  ferme 
tend  d’abord  à  tourner  autour  du  point  O,  qui  sert  de  pivot  à 
ce  mouvement  ;  en  S  se  développe  peu  à  peu  une  buttée  hori¬ 
zontale  et,  réciproquement,  au  bas  de  la  ferme,  une  poussée 
suivant  ON. 

Or,  le  potelet  NA,  articulé  en  N  et  A,  ne  peut  fournir  qu'une 
résistance  verticale;  c’est  l’arc  seul  qui,  étant  une  pièce  con¬ 
tinue  de  0  en  B,  et  non  articulée,  peut  résister  horizontale¬ 
ment  par  sa  rigidité  même.  La  réaction  en  O  ne  sera  pas 
verticale  comme  en  N,  elle  sera  oblique,  de  manière  à  four¬ 
nir,  par  sa  composante  horizontale,  la  résistance  horizontale 
qui  sera  nécessaire. 

Appelons  donc  R"  la  pression  qui  agit  en  S  (Fig.  8),  et  qui 
se  compose  du  poids  P  et  de  la  même  composante  horizon¬ 
tale  IL  A  l’aplomb  de  B,  elle  se  compose  avec  le  poids  p  de 
la  panne  ajustée  en  ce  point,  et  donne  une  nouvelle  résul¬ 
tante  II.  Pour  connaître  la  réaction  verticale  du  potelet  NA, 
il  suffit  de  prolonger  R  jusqu'à  la  rencontre  N  de  la  verticale 
NA,  de  joindre  nO,  ce  qui  donne  Re,  et  de  mener  une  ver¬ 
ticale  depuis  l’extrémité  de  R  jusqu’à  la  rencontre  de  Re.  La 
poussée  ou  buttée  II  se  trouve  également  déterminée. 

Voici  ce  qu’il  est  facile  de  constater  :  tant  que  R  passe  au- 
dessous  de  O,  la  force  qui  doit  agir  suivant  NA  sera  une 
tension,  Re  étant  au-dessus  de  R,  ce  qui  est  impossible  dans 
le  cas  actuel;  d’autre  part,  on  voit  que  plus  R  se  rapproche  de 
O,  et  plus  la  poussée  II  augmente. 

La  ferme  étant  construite  comme  elle  l’est,  la  poussée  et 
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la  buttée  se  développeront  peu  à  peu,  jusqu’au  moment  où,  R 
passant  par  le  point  O,  il  n’y  aura  aucun  effort  de  tension  sur 
le  potelet  NA.  A  partir  de  ce  moment,  l’équilibre  existe,  et  il 
n’est  pas  nécessaire  que  la  buttée  prenne  une  valeur  supé¬ 
rieure. 

M.  Vautier  admet  cependant  qu’il  peut  en  être  autrement, 
que  la  résultante  R  peut  prendre  une  direction  plus  oblique 
et  passe  entre  N  et  O.  Cette  hypothèse  n’est  nullement  dérai¬ 
sonnable;  il  suffit,  pour  qu’elle  se  réalise,  que  l’arc  OE  soit  un 
peu  court.  Alors,  la  réaction  R  remonte  au-dessus  de  O 
(Fig.  9),  passe  par-dessus  Re  ;  le  potelet  subit  un  effort,  non 
plus  de  tension,  mais  de  compression,  qu’il  peut,  en  effet, 
supporter,  d’après  la  disposition  des  assemblages  ;  en  même 
temps,  la  poussée  s’accroît. 

Comme  résumé  de  cette  longue  et  minutieuse  analyse,  nous 
dirons  donc  :  dans  une  ferme  de  ce  genre,  la  poussée  peut 
être  très  faible  si  le  potelet  est  assemblé  de  manière  à  résister 
par  tension. 

S’il  en  est  autrement,  mais  si  l’arc  et  l'arbalétrier  ont  des 
longueurs  bien  réglées  sur  la  différence  du  niveau  AN,  entre 
le  couronnement  du  mur  et  la  console,  la  résultante  R  se 
confond  avec  Re  et  passe  par  le  pied  O  de  l’arc  ;  la  poussée, 
qui  s’était  développée  peu  à  peu,  ne  prendra  pas  une  plus 
grande  valeur,  puisque  celle-ci  assure,  dès  à  présent,  l’équi¬ 
libre.  C’est  l’hypothèse  admise  par  nous. 

Si  l’arc  est  un  peu  trop  court,  la  poussée  s'accroît  encore, 
le  potelet  commence  à  travailler  par  compression.  C’est  l’hypo¬ 
thèse  admise  par  M.  Vautier. 

8°  Efforts,  exercés  sur  les  différentes  pièces  de  la  ferme.  —  Il 
nous  reste  à  voir  laquelle  des  deux  hypothèses  est  le  mieux 
compatible  avec  la  résistance  des  pièces  qui  constituent  la 
ferme,  et  pour  cela  à  tracer  les  deux  épures  qui,  dans  l’un  ou 
l’autre  cas,  déterminent  les  efforts  subis  par  chacune  de  ces 
pièces. 

A  cet  effet,  nous  indiquerons  tout  de  suite  comment  on 
déterminera,  au  préalable,  la  direction  des  résultantes  R,  R,,. 

Remarquons  la  manière  dont  la  ferme  se  déforme  (Fig  10). 
Le  trapèze  NAEO,  dont  les  côtés  gardent  sensiblement  la 
même  longueur,  oscille  et  vient  en  NA’E’O  ;  B  vient  en  R’. 
La  longueur  B’C’  restant  sensiblement  égale  à  BC,  et  C  devant 
descendre  verticalement,  il  faut  que  C’  soit  au-dessous  de  C 
quand  B’  est  à  gauche  de  B.  Entre  B  et  C,  et  à  peu  près  au 
milieu  de  l’intervalle,  il  y  a  nécessairement  un  point  d’in¬ 


flexion,  où  la  flexion  change  de  sens  et  où,  par  conséquent, 
il  n’y  a  aucune  flexion.  C’est  ce  point  que  nous  avons  désigné 
par  S. 

On  remarquera  encore  que,  si  l’on  connaît  la  pression 
Re  qui  agit  au  pied  O  de  l’arc  et  fléchit  la  partie  e  de  cet  arc, 
il  est  facile  de  déterminer  la  force  R’  qui  agit  en  B  (Fig.  M) 
et  sur  toute  la  partie  f.  On  mène  Re  jusqu’à  la  rencontre  m  de 
AE  ;  on  joint  mB  et  on  mène  R’  parallèle,  jusqu’en  n .  De 
plus,  la  longueur  mn  mesure  l’effort  exercé  sur  le  blochet 
AE,  qui  est  une  compression  sur  la  figure  J 1,  et  une  tension  sur 
la  figure  12,  où  la  pression  Re  est  plus  inclinée  vers  l’hori¬ 
zontale. 

Voici  donc  comment  on  procédera  pour  établir  les  épures  : 
soit  R”  la  direction  de  la  force  qui  agit  en  S  et  qui  a  pour  com¬ 
posante  verticale  un  poids  égal  à  celuidesqualre  pannes  supé¬ 
rieures  ;  d’après  celte  direction,  elle  est,  par  exemple,  égale 
à  3,800k  (Fig.  16);  on  la  compose  avec  le  poids  de  1,040'% 
appartenant  à  la  panne  suivante,  ce  qui  donne  R’.  Nous 
reportons  ces  directions  R”  et  R’  sur  la  figure  13  ;  R’  rencontre 
le  potelet  vertical  en  K,  que  nous  joignons  à  O;  d’où  la  direc¬ 
tion  de  Rc  ;  celle-ci,  reportée  sur  la  figure  16,  y  prend  sa  vraie 
grandeur,  qui  est  de  3,300k.  Sur  la  figure  13,  la  direction  de 
Re  a  déterminé  le  point  m,  que  nous  joignons  à  B.  Cela  donne 
la  direction  de  la  force  R’”  agissant  en  B  et  sur  f.  La  paral¬ 
lèle  On  à  R’”  déterminerait  mn,  qui  mesure  proportionnelle¬ 
ment  l’effort  sur  le  blochet. 

Du  reste,  on  l’a  en  vraie  grandeur  sur  l'épure  16.  On  n’a 
qu’à  y  mener  R”’  parallèlement  à  sa  direction,  jusqu’à  la 
rencontre  de  l’horizontale  y  passant  au  pied  de  Re.  Cette  ten¬ 
sion  est  de  2,080\  tandis  que  l’effort  R’”  est  de  2,630k.  De 
même,  une  parallèle  menée  à  R  qui  passe  par  h  et  n  détermine 
la  compression  m  sur  le  potelet. 

Le  reste  de  l’épure  se  trace  comme  d’ordinaire,  en  écrivant 
l’équilibre  en  chaque  point  d’attache;  les  lignes  ponctuées 
sont  les  efforts  tranchants  sur  chaque  pièce,  /,  t\  t” ,  C”,  t””. 

Comparaison  des  résultats.  — Sur  les  épures  13  et  14,  on  a 
choisi  la  direction  de  R”  telle  que  le  potelet  NA  ne  subisse  ni 
tension,  ni  compression,  conformément  à  notre  hypothèse; 
et  telle,  sur  les  figures  15  et  16,  que  la  résultante  R  passe  à 
peu  près  au  milieu  de  l’intervalle  NO,  de  manière  que  le  pote¬ 
let  m  porte  à  peu  près  moitié  de  la  charge,  ainsi  que  l’admet 
M.  Vautier. 

Dans  le  premier  cas,  le  moment  de  flexion  en  E,  sur  l’arc 
«ou/,  est  880k  multipliés  par  le  bras  de  levier  e,  ou  600k  nnil- 
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millimètre  carré;  le  travail  correspondant  est  — —  -  ou  60k. 

21.0 

Le  travail  de  compression  est  ou  10k  environ.  Le 

total  est  de  70k,  ainsi  que  nous  l’avions  obtenu  d’abord  par 
un  procédé  moins  rigoureux,  mais  plus  expéditif. 

Dans  le  deuxième  cas,  le  moment  de  flexion  en  E  serait 


1690  x  cou  1140  X  f,  soit  environ  2700.  Le  travail  dû  à  la 

9700 

flexion  correspondant  serait  -j^-—  ou  1 1 5k  ;  celui  de  la 


2820 

504 


23.5 

ou  5k.  Le  total  atteindrait  120k.  Ce 


compression  serait 
chiffre  n’est  pas  admissible. 

Selon  nous,  1  hypothèse  qui  utiliserait  le  point  A  avec  le 
potelet  NA  comme  point  d’appui  conduit  donc  à  faire  tra¬ 
vailler  1  arc  à  un  taux  qui  serait  difficilement  compatible  avec 
la  sécurité.  C’est  pourquoi  nous  ne  l'avions  pas  admise.  Il 
nous  paraît  tout  à  fait  licite  d’admettre  que  la  butée  ne  se 
développera  qu’autant  qu’il  est  nécessaire  pour  assurer  la 
stabilité  de  l’ouvrage  sans  compromettre  sa  résistance. 

P.  Planat. 

* . . - 
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L’ouvrage  dont  on  vient  de  lire  le  litre  présente,  sous  une 
forme  très  condensée,  d’utiles  renseignements  sur  la  respon¬ 
sabilité  de  l'architecte  et  le  mandat  dont  il  est  investi.  Des 
fails  récents  viennent  ajouter  h  l'intérêt  que  présente  une 
pareille  publication.  Ce  qui  frappe  dans  ce  nouveau  volume, 
c’est  la  façon  très  sobre  dont  il  est  présenté.  Il  ne  contient 
pas  deux  cents  pages,  et  cependant  toutes  les  notions  utiles 
y  sont  consignées  avec  précision.  L’autorité  de  l’auteur, 
M.  Achille  Hermant,  est  un  sur  garant  de  l’expérience  avec 
laquelle  les  doctrines  ont  pu  être  exposées. 

- «s  ♦  ,> - 


LOIS  ET  RÈGLEMENTS  CONCERNANT  LA  PROPRIÉTÉ 

Voyez  page  359.) 


NEIGES  ET  GLACES 

«  Article  2.  —  Les  polices  d'abonnement  au  balayage  en 
«  temps  ordinaire  laissent  ce  travail  à  la  charge  exclusive  des 
«  abonnés  en  temps  de  neige. 

«  Article  3.  —  Tout  chef  d’établissement,  tout  fonction- 
«  naire  chargé  de  l’administration  des  bâtiments  de  l'Etat, 
«  du  département  ou  de  la  ville,  et  tout  propriétaire  ou  loca- 
«  taire  riverain,  par  lui  ou  ses  représentants,  sera  tenu  de 
«  procéder,  sans  autre  avertissement,  aux  obligations  qui  lui 
«  incombent. 

«  En  cas  de  retard  ou  de  négligence,  il  sera  dressé  procès- 
«  verbal  de  la  contravention  et  procédé  d'office  à  l’exécution 
«  ou  à  l’achèvement  des  travaux. 

«  Au  droit  des  terrains  non  habités,  les  opérations  incom- 
«  bant  aux  propriétaires  seront  faites  parles  ouvriers  de  1  ad- 
«  minislralion. 

«  Article  4.  —  Il  est  expressément  interdit,  à  moins  d  ordres 
«  contraires  des  agents  de  l’administration,  de  relever  les 
«  neiges  en  las  sur  les  chaussées  et  de  déverser  sur  la  voie 
«  publique  les  neiges  et  glaces  provenant  de  l’intérieur  des 
«  propriétés. 

«  Article  5.  —  11  sera  procédé  au  relèvement,  en  tas,  des 
«  neiges  sur  les  voies  principales,  dont  la  nomenclature  aura 
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«  été  arrêtée  préalablement,  mais  seulement  lorsque  le  dircc- 
«  leur  des  travaux  en  donnera  l’ordre  et  lorsqu’il  aura  été 
«  reconnu,  d’après  le  rapport  des  ingénieurs,  que  celte  opéra- 
«  lion  est  indispensable  à  la  circulalion  des  voitures. 

«  Les  emplacements  sur  lesquels  les  neiges  et  glaces  seront 
«  transportées  sont  désignés  à  l'avance  dans  un  état  arrêté 
«  avant  le  1er  octobre  de  chaque  année. 

«  Pour  les  rues  dans  lesquelles  l’enlèvement  sera  effectué 
«  au  tombereau,  la  neige  ne  sera  relevée,  par  las,  qu’au  fur 
«  et  à  mesure  de  l’arrivée  des  tombereaux  et  dans  la  propor- 
«  lion  du  volume  qu’il  sera  possible  d’enlever  dans  la 
«  journée. 

<(  Le  nombre  des  tombereaux  sera  d’ailleurs  déterminé 
«  d’avance  par  les  marchés  que  les  ingénieurs  devront  pas- 
«  ser  chaque  année,  avant  la  saison  des  neiges,  avec  tous  les 
«  propriétaires  de  ce  genre  de  véhicules. 

«  Article  6.  —  Les  morceaux  de  glace  provenant  du  cas¬ 
te  sage  fait  dans  les  ruisseaux  ou  sur  la  chaussée  seront 
«  ramassés  en  tas  et  leur  enlèvement  devra  toujours  être 
«  effectué  par  les  voitures  avant  tout  enlèvement  de  neige. 

«  Article  7.  —  Dans  les  rues  où  existent  des  égouts  renfor¬ 
ce  mant  des  eaux  chaudes  provenant  d’établissements  indus- 
«  triels,  les  neiges  pourront  être  projetées  dans  les  bouches 
«  par  les  ouvriers  de  l’administration,  après  entente  préalable 
«  avec  les  agents  du  service  des  égouts. 

«  Si  les  eaux  chaudes  coulent  dans  les  ruisseaux,  on  en 
«  profitera  pour  y  fondre  les  neiges  et  les  couler  autant  qu’il 
«  sera  possible. 

«  Article  8.  —  Lorsque  le  dégel  commencera  et  que  les 
«  eaux  de  la  ville  pourront  circuler  dans  les  ruisseaux,  on 
. «  coulera  la  neige  fondante  dans  les  ruisseaux  autant  que 
«  possible. 

«  Les  propriétaires  riverains  et  locataires  sont  invités  à 
«  faciliter  de  tout  leur  pouvoir  cet  écoulement  et  à  faire  dis- 
«  paraître  les  obstacles  qu’il  rencontrerait. 

«  Article  9.  — . 

«  Article  10.  —  Les  agents  de  la  police  municipale,  après 
«  s’être  concertés  avec  les  ingénieurs,  devront  intervenir 
«  directement  pour  assurer  l’exécution  des  obligations  im- 
«  posées  aux  propriétaires  riverains.  Us  dresseront  des 
«  procès-verbaux  pour  constater  les  contraventions  et  pour- 
«  suivre  les  délinquants  devant  le  tribunal  de  simple  police, 
«  en  vue  d’obtenir  les  condamnations  prescrites  par  la  loi  et 
«  pour  le  compte  des  contrevenants  par  les  ouvriers  de  l’ad- 
«  minislration. 

«  Article  11.  —  Les  ingénieurs  rendront  compte  chaque 
«  jour  à  la  direction  des  travaux,  sur  les  bulletins  du  modèle 
«  ci -annexé,  des  travaux  exécutés  et  des  résultats  obtenus. 

«  Paris,  le  27  décembre  1871.  » 

Ajoutons  encore,  pour  compléter  les  renseignements  rela¬ 
tifs  à  Paris,  que  des  affiches  spéciales  fout  connaître  aux 
habitants  les  emplacements  sur  lesquels  ils  peuvent  faire 
déposer  les  neiges  de  leur  propriété.  Ces  emplacements  sont 
placés,  en  général,  autour  des  regards  des  égouts  où  coulent 
des  eaux  chaudes,  et  près  des  parapets  surmontant  les  quais. 
La  neige  est  jetée  directement  dans  ces  égouts  ou  dans  la 
Seine  par  des  ouvriers  munis  de  pelles,  sans  avoir  besoin 
d’être  à  nouveau  chargée  en  tombereau  et  transportée  plus 
ou  moins  loin. 

Il  est  aussi  un  article  de  l’instruction  du  27  décembre  1871 
qu’il  faut  remarquer  :  c’est  l’article  2,  qui  rappelle  que  les 


polices  d’abonnement  au  balayage,  en  temps  ordinaire,  lais¬ 
sent  ce  travail  à  la  charge  exclusive  des  abonnés  en  temps  de 
neige.  En  effet,  l’article  2  de  la  loi  en  date  du  26  mars  1873, 
qui  a  converti  «  en  une  taxe  municipale  l’obligation  imposée 
aux  riverains  des  voies  publiques  »  de  Paris  de  balayer 
«  le  sol  livré  à  la  circulation  »,  s’exprime  ainsi  : 

«  Art.  2.  —  Le  paiement  de  ladite  taxe  n’exemptera  pas 
«  les  riverains  des  voies  publiques  des  obligations  qui  leur 
«  sont  imposées  par  les  règlements  de  police  en  temps  de 
«  neige  cl  de  glace.  » 

Obligations  imposées  aux  habitants ,  dans  la  banlieue  de  Paris , 
par  suite  de  la  chute  de  la  neige.  —  Nous  savons  qu’en  dehors 
Paris  ce  sont  les  maires  qui  sont  chargés,  sur  le  territoire  de 
leur  commune,  du  service  de  salubrité  de  la  voie  publique. 
Même  dans  le  ressort  de  la  préfecture  de  police  de  Paris,  les 
maires  ont  le  droit  de  limiter  les  charges  et  obligations  à 
imposer  aux  habitants  en  vue  du  balayage  et  de  l’enlèvement 
des  neiges  et  glaces. 

Étud  ions,  par  exemple,  le  dernier  arrêté  pris  à  ce  sujet  par 
le  maire  de  Boulogne-sur-Seine.  Cet  arrêté  prescrit  aux  habi¬ 
tants  certaines  mesures  analogues  à  celles  élictées  pour 
Paris,  et  leur  rappelle  qu’il  est  défendu  de  déverser  sur  la 
voie  publique  les  neiges  et  glaces  provenant  de  l’intérieur 
des  propriétés.  Les  lois  visées  par  l’arrêté  dont  nous  nous 
occupons  visent  différents  articles  de  lois  ou  décrets  :  les  uns 
(lois  des  14-22  décembre  1789;  des  16-24  août  1790;  des 
19-22 juillet  1791  ;  du  18  juillet  1837  ;  du  10  juin  1853)  justi¬ 
fient  le  droit  de  police  du  maire  relativement  à  l’enlèvement 
des  neiges  et  glaces;  les  autres  (décret  du  28  septembre-6 
octobre  1791  ;  art.  471  du  Code  pénal)  visent  les  pénalités 
encourues  par  ceux  qui  ne  se  conformeront  pas  aux  prescrip¬ 
tions  ordonnées  dans  l’intérêt  public.  La  loi  des  28  septembre- 
6  octobre  1791  punit  ceux  «  qui  auront  dégradé  ou  détérioré 
les  chemins  publics  ».  Quant  à  l’article  471  du  Code  pénal, 
nous  en  avons  cité  plus  haut  toutes  les  parties  qui  peuvent 
s’appliquer  au  balayage  ou  à  l’enlèvement  des  neiges  par¬ 
les  particuliers. 

Barrières  de  dégel.  —  Le  décret  du  26  août  1863  sur  les 
barrières  de  dégel  ne  peut  intéresser  les  architectes  que  très 
rarement;  néanmoins,  il  peut  se  trouver  qu'on  ait  cà  ordonner 
des  transports  de  terrassements  ou  de  matériaux  pendant  le 
dégel,  et  il  est  bon  de  prévoir  à  l’avance  le  barrage  possible  de 
certaines  roules. 

Nous  citons  ci-dessous  le  décret  du  29  août  1863,  relatif  à 
l' établissement ,  sur  les  routes  impériales  (aujourd’hui  natio¬ 
nales)  et  départementales ,  ainsi  que  sur  les  chemins  de  grande 
communication ,  de  barrières  pour  restreindre  la  circulation 
pendant  le  dégel  : 

<(  Article  unique.  —  Le  ministre  des  Travaux  publics  dé- 
<(  termine  les  départements  dans  lesquels  il  pourra  être 
«  établi,  sur  les  routes  impériales  et  départementales,  des 
«  barrières  pour  restreindre  la  circulation  pendant  le  dégel. 

«  Les  préfets  dans  chaque  département  déterminent  les 
«  routes  impériales  et  départementales,  ainsi  que  les  che- 
«  mins  de  grande  communication,  sur  lesquels  ces  barrières 
«  pourront  être  établies.  Us  prennent,  sur  l’avis  des  ingé- 
«  nicurs  des  ponts  et  chaussées  ou  des  agents  voyers,  les 
«  mesures  que  la  fermeture  ou  l’ouverture  des  barrières 
<(  rendent  nécessaires.  Peuvent  seules  circuler  pendant  la 
«  fermeture  des  barrières  de  dégel  :  1°...2°  Les  voitures  de 
«  voyage  suspendues,  étrangères  à  toute  entreprise  publique 
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«  de  messageries;  3°  Les  voilures  non 
«  chargées  ;  4°  Les  voilures  chargées, 

«  montées  sur  roues  à  janles  d'au  moins 
«  H  centimètres  de  largeur  el  dont  1  at- 
«  lelage  n’excédera  pas  le  nombre  des 
«  chevaux  qui  sera  fixé  par  le  préfet,  a 
«  raison  du  climat,  du  mode  de  cons- 
«  Iruclion  et  de  l’état  des  chaussées,  de 
«  la  nature  du  sol,  du  nombre  des  roues 
«  de  la  voiture  et  des  autres  circons- 
«  tances  locales. 

«  Toute  voiture  prise  en  conlraven- 
«  tion  aux  dispositions  du  présent  ar- 
«  ticle  sera  arrêtée  et  les  chevaux  mis  en 
«■  fourrière  dans  l’auberge  la  plus  rap- 
«  prochée,  le  tout  sans  préjudice  de 
«  l’amende  stipulée  à  l’article  4,  litre  11, 
«  de  la  loi  du  30  mai  1851  (sur  la  police 
«  du  roulage)  et  des  frais  de  réparation 
«  mentionnés  dans  l’article  9  de  ladite 
«  loi .  » 

Quoique  les  chemins  vicinaux  ordi¬ 
naires  et  les  chemins  ruraux  ne  soient 
pas  compris  dans  le  décret  ci-dessus, 
les  maires  ont  le  droit,  en  vertu  de  la 
loi  du  5  avril  1882  précédemment  citée, 
d’interdire  la  circulation  des  voilures  sui- 
les  chemins  dépendant  de  la  petite  voirie, 
en  basant  leurs  arrêtés  sur  des  considé¬ 
rations  d’intérêt  général,  comme,  par 
exemple,  la  conservation  d’une  voie  pu¬ 
blique  qui  pourrait  être  complètement 
détériorée  par  le  passage  de  lourdes  voi¬ 
tures  pendant  la  période  de  dégel. 

Précautions  à  'prendre  pour  l'assainis¬ 
sement  des  localités  et  des  habitations  à  la 
suite  des  inondations ,  en  temps  de  gelée  et 
au  moment  du  dégel. —  L’administration 
a  un  droit  de  police  relativement  à  la  salu¬ 
brité  publique,  cela  dans  un  intérêt  gé¬ 
néral.  Elle  est  guidée  dans  celte  tâche 
parles  avis  d’un  certain  nombre  de  con¬ 
seils  consultatifs. 

Ainsi,  par  exemple,  le  conseil  d’hygiène 
publique  et  de  salubrité  a  recommandé 
«  de  ne  jamais  vider  d’eaux  ménagères 
dans  les  tuyaux  de  descente  en  temps 
de  gelée  »,  dans  son  instruction  du  11 
novembre  1853  concernant  les  moyens 
d’assurer  la  salubrité  des  habitations. 

Autre  exemple/  Le  comité  de  direc¬ 
tion  des  services  de  l’hygiène,  au  minis¬ 
tère  de  l’Intérieur,  a  adopté,  danssaséance 
de  janvier  1891,  une  instruction  relative 
aux  mesures  et  précautions  à  prendre  pour 
P  assainissement  des  localités  et  des  habi¬ 
tations  à  la  suite  des  inondations ,  en 
temps  de  gelée  et  au  moment  du  dégel. 
Voici  les  termes  de  cette  instruction  : 

«  I.  Les  eaux  provenant  du  dégel  de 
la  glace  des  fleuves,  rivières,  cours 


«  d’eau,  etc.,  peuvent  présenter  des  dan- 
«  gers  comme  eaux  potables.  Elles  ren- 
«  ferment,  en  effet,  toutes  les  impuretés 
«  provenant  du  voisinage  et  celles 
«  qu’elles  contenaient  déjà  et  qui  ont  été 
«  conservées  dans  la  glace.  Elles  ne  doi- 
«  vent  donc  servir  comme  eaux  potables 
«  qu’après  avoir  été  préalablement  bouil- 
«  lies. 

<(  L’emploi  des  eaux  de  source  qui  ont 
<  été  gelées  dans  les  canalisations  exi- 
«  gent  également  quelques  précautions  : 

«  Lorsque  la  canalisation  aura  été 
«  gelée,  il  sera  bon  de  ne  pas  boire  les 
«  premières  eaux  et  de  laisser  couler 
«  pendant  un  certain  temps  les  robinets 
«  de  puisage;  il  sera  même  prudent 
«  pendant  quelques  jours  de  ne  boire 
«  cette  eau  qu’après  l’avoir  fait  préala- 
«  blement  bouillir. 

«  II.  Si  les  conduites  d’eau  sout  gelées, 
«  on  fera  immédiatement  visiter  la  cana- 
«  lisation  par  un  plombier,  de  façon  à 
«  remettre  l’eau  en  service. 

«  111.  Les  cours  d’eau  et  les  ruisseaux 
«  doivent  être  déglacés  et  complètement 
«  débarrassés,  de  manière  à  assurer 
«  l’écoulement  des  eaux. 

«  IV.  P  our  les  chêneaux  des  couver- 
«  turcs,  gouttières,  descentes  d’eaux 
«  pluviales  et  ménagères,  il  sera  bon  de 
«  faire  procéder  à  la  visite  des  canalisa¬ 
it  tiens  d’évacuation,  afin  de  rétablir 
-<  l’écoulement  des  eaux  le  plus  tôt  pos- 
«  sible.  » 

(A  suivre.)  F.  Brunsvick. 


NOMINATION 

M.  Saglio,  conservateur  des  objets  d’art 
et  des  sculptures  du  Moyen  âge,  de  la 
Renaissance  et  des  temps  modernes,  est 
nommé  directeur  du  musée  de  Cluny. 


ACADÉMIE  DES  MAUX-ARTS 

L’Académie  des  Beaux-Arts  a  décerné  à 
M.  Raoul  Rosière  le  prix  Bordin,  dont  le 
sujet  mis  au  concours  élait  :  «  Etude  des 
évolutions  de  l’architecture  depuis  l’époque 
gallo-romaine  jusqu’à  nos  jours.  » 

NOUVELLES 

Pavés  métalliques.  —  L’administration 
municipale  parisienne  a  été  saisie  récem¬ 
ment  d’une  pétition  par  laquelle  un  habitant 
de  Genève  demande  à  la  Ville  de  Paris  d’em¬ 
ployer  dans  les  voies  de  tramways  des  pavés 
métalliques  anti-ornières  d’un  système  dont 
il  est  l’inventeur. 

Le  pétitionnaire  s’est  engagé  à  fournir  gra¬ 
tuitement  à  la  Ville  de  Paris  à  pied  d’œuvre 
et  à  poser  à  ses  frais  la  quantité  de  pavés 
métalliques  nécessaire  pour  une  expérience 
sérieuse  sur  une  longueur  de  deux  voies  de 


tramways  de  30  mètres  chacune.  Il  propose 
en  même  temps  de  verser,  à  titre  de  dépôt 
de  garantie,  la  somme  nécessaire  pour  la 
remise  en  état  de  pavage,  au  cas  où  l’expé¬ 
rience  qu’il  sollicite  ne  donnerait  pas  de 
résultats  satisfaisants. 

Les  ingénieurs  de  la  Ville  ont  accepté, 
dans  ces  conditions,  l’essai  du  pavage  métal¬ 
lique.  L’expérience  sera  faite  sur  pavé  en 
pierre  et  sur  pavé  en  bois,  et,  de  part  et 
d’autre,  sur  une  longueur  de  30  mètres,  en 
premier  lieu  boulevard  Sébastopol,  entre  les 
rues  de  Rivoli  et  Aubry-le-Boucher,  et,  en 
second  lieu,  rue  Saint-Antoine,  devant 
l’église  protestante. 

Musée  du  Louvre.  —  Le  département 
des  antiquités  grecques  et  romaines  au 
musée  du  Louvre  vient  de  s'enrichir  d’une 
série  de  bronzes  provenant  des  fouilles  exé¬ 
cutées  par  M.  Waille,  professeur  à  l’école 
supérieure  des  lettres  d’Alger,  dans  le  champ 
de  manœuvres  de  Cherchell. 

Le  département  des  antiquités  orientales 
et  de  la  céramique  grecque  au  même  musée 
vient  de  se  rendre  acquéreur  d'une  pièce 
extrêmement  rare,  un  rhyton  à  deux  têtes,  en 
terre  cuite,  de  la  fin  du  sixième  siècle  avant 
Jésus-Christ. 

L’achèvement  du  boulevard  Hauss- 
mann.  —  On  en  parlera  encore  longtemps 
de  l’achèvement  du  boulevard  Haussmann, 
qui  passera  à  la  postérité  comme  l’un  des 
plus  jolis  bateaux  que  l’on  ait  montés 
à  ces  braves  Parisiens,  riverains  de  la 
Seine,  où  les  projets  vont  sur,  sous  et  dans 
l’eau. 

C’est  naturellement  M.  Georges  Berry, 
en  qualité  de  fraîchement  réélu  du  IX", 
qui  en  a  parlé.  Il  a  invité  l’administration 
à  saisir  immédiatement  le  conseil  des  pro¬ 
positions  qu’elle  a  l’intention  de  lui  sou¬ 
mettre  au  sujet  des  deux  projets  d’achè¬ 
vement  du  boulevard  Haussmann,  qu’il  a 
déposés  sur  le  bureau  l’an  dernier. 

Nous  citons  textuellement  ce  que  dit 
M.  Georges  Berry  de  ces  deux  projets  : 

«  Le  premier,  celui  de  M.  Letorey,  s’en¬ 
gageait  à  continuer  le  boulevard  Haussmann 
jusqu’au  point  terminus  pour  une  annuité 
de  130,000  francs  pendant  soixante  ans,  ou 
seulement  jusqu’à  la  rue  Laffitte  pour  une 
annuité  de  322,500  francs. 

«Je  rappelle  que  M.  Letorey  s’engageait, 
si  le  conseil  prenait  une  décision  avant  la 
fin  de  cette  année,  à  mettre  en  circulation 
.pour  1900  celte  dernière  partie  du  bou¬ 
levard  Haussmann,  qui,  d’après  les  plans 
soumis  aux  membres  de  celte  assemblée, 
paraît  devoir  être  une  grande  attraction  pour 
la  nouvelle  Exposition. 

«  Le  second  projet  est  l’œuvre  de  M.  Gé¬ 
rard,  ancien  maire  du  XXe  arrondissement, 
qui  affirme  agir  de  concert  avec  le  Crédit 
Foncier,  et  qui,  par  une  combinaison  ingé¬ 
nieuse,  arrive  à  cette  conclusion,  qu’il  peut 
livrer  la  voie  du  boulevard  Haussmann  gra¬ 
tuitement  à  la  Ville  de  Paris,  sans  qu’elle 
ait  le  moindre  aléa  à  redouter.  » 

Le  monument  François  Blondel.  — 

Un  comité  vient  de  se  former  ii  Saint-Quen¬ 
tin  pour  l’érection  d’un  monument  à  la 
mémoire  de  François  Blondel,  architecte, 
né  à  Richemant  (Aisne),  qui  fut  le  premier 
directeur  de  l’Académie  royale  d’architec¬ 
ture  de  France  et  l’auteur  de  la  porte  Saint- 
Denis,  à  Paris. 

Le  Gérant  :  P.  Planat. 
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Des  récentes  découvertes  tech¬ 
nologiques  et  archéologiques  rela¬ 
tives  à  la  structure  et  à  l’origine 
du  Panthéon  de  Rome,  et  dont 
nous  avons,  dernièrement,  ici 
rendu  un  compte  succinct,  les 
unes  intéressent  particulièrement 
les  savants,  les  archéologues  ;  les 
celles  qui  ont  trait  au  système  de  construction  an¬ 
tique,  attireront  l’attention  de  nos  confrères  et  redresseront, 
avons-nous  dit,  pas  mal  d’idées  préconçues  sur  ce  sujet. 

C’est  pourquoi  il  nous  a  paru  bon  de  revenir  sur  ces  points 
de  fait  et  d’élucider  les  observations  précédentes  au  moyen 
de  croquis  empruntés  soit  à  Y  envoi  de  M.  Ghédanne,  soit 
aux  travaux  de  ses  devanciers  en  ce  genre  de  recherches. 

Il  a  été  dit  que,  depuis  les  sondages  intérieurs  de  notre 
«  pensionnaire  »  au  Panthéon,  sont  apparus,  en  parties 
suffisantes,  les  arcs  de  distribution  en  briques  noyés  dans  le 
massif  de  la  coupole  et  qui  reportent  les  charges  de  cette 
voûte  sur  les  pleins  des  massifs  plus  ou  moins  évidés,  points 
d’appui  les  plus  forts,  réservés  dans  le  mur  circulaire  du 
tambour  portant  la  coupole. 

Voilà  ce  qu’indique  d’une  façon  très  claire  une  travée  en 
perspective,  étude  de  structure,  raisonnée  et  dressée  par 
M.  Chédannc  à  l’appui  d’un  mémoire  accompagnant  son 
envoi.  Au  croquis  que  nous  donnons  ci-contre  de  ce  travail 
graphique,  nous  joignons,  d’après  divers  auteurs,  trois 
quarts  du  plan  du  Panthéon,  plans  levés  à  trois  niveaux 
différents  (rez-de-chaussée,  altique  et  naissance  de  la  coupole). 
Une  portion  d’élévation  extérieure  du  tambour  et  une  coupe 
sur  le  mur  de  ce  tambour  (coupe  faite  sur  l’axe  d’une 
chambre  funéraire  B  ou  «  chapelle  »  en  niche  demi-rondel, 


ces  points  de  repère  suffiront,  sans  doute,  à  l’intelligence 
complète  de  l’étude  perspective  en  question. 

M.  Chédanne  a  voulu  ainsi  montrer  comment,  par  une 
superposition  de  grands  arcs  en  briques  d’épaisseur  triplée, 
tout  le  poids  de  la  voûte  est  systématiquement  reporté  sur 
les  points  d’appui  principaux,  en  déchargeant  les  vides 
ou  enfoncements  D,  B’  (Fig.  1,  3,  4)  pratiqués  tant  pour 
l’aménagement  que  pour  le  décor  du  temple. 

Liaisonnés  à  leur  retombée  et  exlradossés  en  trois  dou¬ 
blures,  au  centre,  ces  arcs  recouvrent  les  enfoncements  D 
(qu’on  nomme  aujourd’hui  chapelles),  au  fond  desquels 
on  en  a  pratiqué  d’autres,  plus  petits,  en  forme  de  niches 
ouvertes,  au  rez-de-chaussée,  derrière  les  colonnes  du  grand 
ordre  intérieur.  Ces  colonnes  et  l’entablement  qu’elles  portent 
ne  constituent,  on  le  voit,  qu’une  clôture  démarcative  des 
chambres  funéraires  et  un  étrésillonnemenl  horizontal  — 
fourni  par  l’entablement.  Celte  clôture  est,  d’ailleurs,  pré¬ 
servée  de  toute  charge  provenant  de  la  voûte  par  le  grand 
arc  de  décharge  — presque  une  voûte  —  recouvrant  la  «  cha¬ 
pelle  ».  Et,  de  plus,  les  parties  d’entablement  comprises  au- 
dessus  des  entrecolonnements  sont,  au  moyen  de  petits 
arcs  de  décharge  superposés,  préservées  de  toutes  charges, 
les  plus  légères  provenant  des  clôtures  pleines  qui  masquent 
l’enfoncement  supérieur,  celui-ci  éclairé  seulement  par  une 
baie  réservée  au-dessus  de  renlrecolonnement  du  milieu. 
Ces  petits  arcs  servent,  en  même  temps,  à  l’étrésillonnement 
des  éperons  de  refend,  élégis  par  des  arcs  concentriques,  qui 
eux-mêmes  forment  des  baies  de  communication  entre  les 
trois  compartiments  de  Renfoncement  supérieur  D’  (Fig.  3). 

Mêmes  remarques  sont  à  faire  en  ce  qui  concerne  l’enfon¬ 
cement  clos  à  l’intérieur,  ouvert  à  l’extérieur  et  réservé  à  la 
naissance  de  la  coupole  (Fig,  4)  :  élrésillonnemcnt  en  deux 
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même  temps  que  de  la  distribution  des  charges.  Ces  cham¬ 
bres  comparées  en  tiers  étaient  masquées,  au-dessus  du 
grand  ordre,  par  un  petit  ordre  purement  décoratif,  en 
marbres  appliqués,  —  sans  autre  saillie  que  celles  des  chapi¬ 
teaux  et  des  bases  sculptées  en  bas-relief  —  et,  à  la  naissance 
de  la  coupole,  par  les  caissons  de  celte  voùle. 

Et,  si  l’on  observe,  en  plan,  la  corrélation  des  axes  entre  les 
enfoncements  intérieurs  et  les  évidements  ouverts  sur  le 
dehors,  on  en  vient,  avec  M.  Chédanne  —  qui  n’est  pas  le 
premier  en  date  (1),  — -  à  considérer  le  tambour  supportant  la 
coupole  du  Panthéon  comme  un  composé  de  deux  murs 
circulaires  et  concentriques,  évidés  ou  plutôt  nervés  par  des 
arcs  de  décharge,  et  reliés  entre  eux  par  des  éperons 
concentriques  montant  de  fond,  ces  derniers  étant  évidés 
par  des  arcs  de  décharge  et  d'étrésillonnement.  Une  particu¬ 
larité  curieuse  à  signaler  ici  est  la  manière  dont  est  construit 
Pextrados  de  chacun  des  arcs  en  briques  —  petits  ou  grands, 
bandés  ou  noyés  dans  le  mur,  tambour  du  Panthéon.  Tandis 
que  le  corps  principal  de  l’arc  est  formé  de  briques  disposées 
d’une  façon  concentrique  au  centre  dudit  arc,  tandis  que 
ces  briques  forment  des  claveaux  minuscules,  à  l’intrados  de 
cet  arc  principal  est  un  arc  mince,  formé  de  briques  à  plat, 
posées  en  double  rang,  à  joints  chevauchés. 

M.  Chédanne,  qui  est  bien  le  premier  observateur  de  cette 
disposition, pense,  suivant  toute  probabilité,  que  cet  arc  mince, 
bandé  sur  quelques  légers  bâtis  de  bois,  remplaçait  les  douel- 
les,  en  bois,  de  remplissage  du  cintre;  hourdé  de  ciment  de 
■  pouzzolane  à  prise  assez  rapide,  ce  genre  de  cintre,  devenu 
rigide,  permettait  le  décintrage  du  bâti,  qu’on  réemployait 
ailleurs  à  un  cintrage  supérieur. 

Nous  avons  omis  de  parler,  tout  d’abord,  de  la  trouvaille 
qu’a  faite  notre  «  pensionnaire  »,  sous  le  dallage  actuel  du 
Panthéon  :  c’est  un  puisard  central  et  des  branchements 
d’égout  en  communication  avec  les  égouts  extérieurs.  Ce 
réceptacle  creusé  sur  l'axe  de  la  rotonde  et  ses  canaux  d'éva¬ 
cuation  n’expliquent-ils  pas,  d’une  façon  suffisante,  l’ouver¬ 
ture  restée  libre,  dans  l’antiquité,  au  sommet  de  la  coupole, 
Yoculus  par  lequel  la  pluie  pouvait  tomber,  comme  la 
lumière,  sur  le  dallage  du  temple?  Ainsi  tomberaient  les 
suppositions  d'existence  primitive  d’une  sorte  de  lanterne- 
abri,  dont  les  crampons  à  crémaillère  et  la  corniche  en 
bronze  qui  restent  encore  à  l’œil  de  la  voûte  seraient  les 
vestiges.  Malheureusement  pour  la  valeur  de  ces  subtilités 
imaginatives,  les  moulages  qu’a  pris  M.  Chédanne  de  ladite 
corniche  métallique,  le  caractère  des  feuilles,  des  oves  et 
surtout  le  profil  plus  que  décadent  du  larmier  ne  permet¬ 
traient  guère  d’en  faire  remonter  l’origine  au  delà  du  ivc  siècle 
de  notre  ère. 

Nous  voici  encore  bien  loin  d'Agrippa  et  du  siècle  d’Au¬ 
guste  ! 

vl)  Nous  avons  reproduit  (en  A),  près  du  plan  de  rez-de-chaussée,  un  cro¬ 
quis  marginal  relevé  sur  un  exemplaire  de  «  Desgodets  »  [Les  édifices  antiques 
de  Rome,  édit,  de  1769)  portant,  eu  ex-libris  mauuscrit,  la  signature  d’Achille 
Leclère.  Suivent,  eu  cet  exemplaire,  des  notes  et  croquis  do  marge  prouvant 
du  reste  la  compétence  du  possesseur.  Ce  croquis  indique,  plus  vite  et  mieux 
que  ne  le  peuvent  des  démonstrations  écrites,  Ihypothèse,  déjà  bien  étayée, 
d’un  système  général  de  structure  que  confirment,  aujourd’hui,  les  recherches 
de  M.  Chédanne. 


sens  —  circulaire  et  concentrique  —  par  petits  arcs  sous  la 
décharge  d’un  grand. 

Ces  enfoncements,  ces  cryptes  annulaires,  sont  évidem¬ 
ment  pratiqués  en  vue  île  Yélégissement,  de  la  diminution  en 
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Fig.  1  à  6.  —  Plans  à  diverses  hauteurs  du  Panthéon;  portions  de  coupe  et  d’élévation  extérieure. 


Moralité.  — Pour  faire  de  l’archéologie  qui  mérite  ce  nom, 
ne  point  négliger  la  collaboration  indispensable  d’un  archi¬ 
tecte  perspicace  et  consciencieux  qui,  de  son  côté,  devra 
éviter,  avant  toute  conclusion,  la  routine  trop  humaine  de 
ses  devanciers,  Y  à  peu  près  d’un  relevé  incomplet  ou  super¬ 
ficiel. 

La  pioche ,  eu  ce  cas,  bistouri  de  Carliste,  devra  être 
entendue  contradictoirement  avec  des  textes  dont  l'authenti¬ 
cité  et  l’interprétation  ne  peuvent  prévaloir  contre  la  brutale 
éloquence  du  fait,  contre  le  témoignage  des  pierres  interrogées 
avec  discernement. 

E.  UlVOALEN. 

- «g  <»  - - 

LE  JURY  DE  L’OPÉRA-COMIQUE 

La  Société  centrale  s’est  émue  du  désir  des  concurrents 
(exprimé  dans  les  correspondances  qui  nous  ont  élé  adres¬ 
sées)  de  s’entendre,  au  préalable,  sur  le  choix  des  membres  à 
désigner  pour  le  jury;  elle  leur  offre  gracieusement  une  salle 
de  réunion. 

Cette  attention  est  toute  naturelle  et  fort  louable.  Persé¬ 
vérant  toutefois  dans  le  système  de  prudence  exagérée  que 
nous  recommandons  aux  concurrents,  nous  les  engageons 
vivement  à  ne  pas  accepter,  les  yeux  fermés,  comme  ils  le 
font  trop  souvent,  des  listes  toutes  préparées  qui  leur  seraient 
remises  à  l’heure  solennelle  du  vote. 

Ils  ne  doivent  pas  se  laisser  conduire,  ils  doivent  défendre 
eux-mêmes  leurs  propres  intérêts  ;  il  leur  appartient  de 
discuter  les  noms  mis  en  avant,  d’en  désigner  d’autres,  au 
besoin,  qui  leur  paraîtraient  offrir  de  plus  complètes 
garanties  d’une  parfaite  indépendance. 

Nous  apportons  une  extrême  discrétion  dans  la  recomman¬ 
dation  des  noms  de  telle  ou  telle  personne;  il  ne  faut  pas 
qu’on  puisse  nous  accuser  de  voir,  dans  ce  concours,  une 
occasion  de  polémique  pour  ou  contre  qui  que  ce  soit.  Nous 
nous  croyons  d’autant  plus  autorisés  à  mettre  les  concurrents 
en  garde  contre  des  empiétements  qu’ils  pourraient  plus  tard 
regretter  amèrement. 

Nous  avons  publié  une  liste  de  personnes  dont  l’indépen¬ 
dance  nous  paraît  offrir  les  garanties  désirables  (  V .  page  302); 
il  faut,  à  notre  avis,  laisser  de  côté  les  intérêts  particuliers 


d’écoles,  de  partis,  de  sociétés,  et  s’attacher  exclusivement  à 
choisir  des  hommes  capables  de  défendre  jusqu’au  bout, 
contre  toute  influence  étrangère,  administrative  ou  autre, 
l'inattaquable  sincérité  du  concours. 

Que  les  concurrents  adoptent  ces  noms,  qu’ils  en  substi¬ 
tuent  d’autres,  qu’ils  remanient  la  liste,  la  modifient  comme 
ilsl’entendent,  nous  estimons  qu’ils  auront  pleinement  raison. 
Ce  que  nous  souhaitons  surtout,  dans  leur  intérêt,  c’ést  qu'ils 
n’acceptent  pas  d’emblée,  et  sans  mûr  et  attentif  examen, 
les  listes  toutes  faites  qu’on  leur  recommandera. 

La  plus  parfaite  honorabilité,  le  mérite  incontesté,  le 
talent  supérieur  même  ne  suffisent  pas  dans  la  circonstance. 
Les  concurrents  doivent  désigner  des  hommes  qui,  de  [dus, 
soient  capables  de  tenir  tête  aux  administrateurs  les  plus 
influents  comme  aux  artistes  les  plus  éminents  si  l’action 
exercée  par  eux  ne  parait  pas  la  plus  conforme  aux  intérêts 
de  tous  les  concurrents. 

P.  Planat. 

- - - -  - - -  - 

LMlMnre  an  Salon  des  filanp-ilyséos. 

(Suite  et  fin.  —  Voyez  page  446.) 

A  certains  lecteurs  absolument  désintéressés  des  choses 
du  Salon,  —  de  ceux-là  qui  jamais  ne  s’exposent  à  un  refus 
dont  la  crainte,  pourtant,  est  presque  chimérique,  —  à  certains 
indifférents  endurcis,  le  «  Suite  et  Fin  »  ci-dessus  accroché 
arrache  un  «  Enfin  !  »  gonflé  d’impatience  à  l’endroit  de  ce 
flux  de  tartines  qui  constituent  un  «  Salon  ». 

—  Mécontents,  exigeants,  impatients  aussi  précieux  que 
rares,  daignez  contenir,  à  notre  égard,  des  sentiments  dont 
Fâcreté,  fort  légitime  sans  doute,  ne  pourrait  qu’augmenter 
le  regret  de  notre  insuffisance,  sans  rien  changer  à  notre 
humble  manière  d’envisager  les  choses  d’architecture;  sans 
élargir  la  place  déjà  fort  belle  qui  nous  est  concédée;  sans 
avancer,  d’un  cran,  le  débit  de  nos  modestes,  mais  bien  sin¬ 
cères  appréciations. 

Nous  gardions  pour  la  fin  le  bouquet  de  fleurettes,  qui 
devait  comprendre;  croquis  hâtifs,  mais  savoureux  et  hardis 
—  jusqu’à  la  témérité,  —  crayons  soignés,  réactionnaires, 
retour  aux  procédés  respectueux  d’autrefois,  aux  dévotions 
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d'autan  pour  tout  ce  qui  est  d’art  ancien  ou  historique;  aqua- 
rc//e,?  bâclées  d'impressionnistes  ou  miniatures  ferventes:  tout 
ce  bagage  léger,  ce  persil  verdoyant,  qu’on  étale  aujourd’hui 
au  travers  des  blocs  énormes  d’un  travail  soutenu,  —  parfois 
indigeste, — -  ces  épices  saupoudrant  les  pièces  de  résistance  : 
c’était  «  pour  la  bonne  bouche  »,  pour  le  dessert.  Et  nous  y 
voilà. 

Un  Salon  d’architecture  sans  vue  intérieure  de  Saint- 
Marc  de  Venise  et  sans  ruines  de  Pompéi?  Allons  donc! 
M.  Louvet ,  avec  ses  aquarelles  Venise  et  Pompéi,  M.  Ollivier, 
intérieur  de  Saint-Marc ,  et  M.  Dusart,  ,4  Pompéi,  aqua¬ 
relle,  n’ont  garde  de  laisser  tomber  en  désuétude  cette  obli¬ 
gation.  Sans  frais  de  voyage,  sans  quitter  le  quai  Malaquais, 
M.  Armbruster,  M.  Constantin  et  M.  Cailleux  obéissent  à  une 
tradition  non  moins  respectable  en  nous  montrant  la  Cour 
des  Comptes  aux  murs  roussis  par  vingt  et  quelques  années 
de  répit  après  sinistre.  Quel  désespoir  que  cette  inondation 
de  verdure  humide  pour  les  amis  de  l’ordre,  de  la  propreté, 
pour  les  ennemis  de  tout  souvenir...  ennuyeux! 

Un  projet  de  monument  aux  gloires  françaises ,  à  ï intérieur 
du  Panthéon ,  par  M.  Despradelle ,  honnête  Rougevin,  Louis  XV 
scolaire;  monument  commémoratif,  à  Laval,  par  M.  Ridel, 
rendu  à  l’outremer,  sans  grands  frais  ;  des  souvenirs  de 
voyage  (Arles  et  Alger),  par  M.  Henry,  accompagnant  son 
hôpital  tioucicaut  (en  collaboration  avec  M.  Massa),  souve¬ 
nirs  finement  touchés,  transparents,  lumineux;  fontaine 
Pauline,  à  Home,  croquis  lavé  par  M.  Deruaz  ;  Fuenterrabia 
puerta  principale,  croquis  faits  au  bout  du  pinceau  voyageur 
de  .M.  Libaudière;  quatre  aquarelles  bien  dessinées  (rare), 
documentaires  et  sans  prétentions  tapageuses  de  M.  Pinon  : 
fontaines  à  Blois  et  au  Pu  y;  porte  à  Clermont-Ferrand  ; 
vue  de  Chartres. 

De  M.  Adrien  Rey,  un  coin  pittoresque  pris  je  ne  sais  où; 
deM.  Ruel,  le  petit  cloître  de  Sainte-Marie-Nouvelle, àF  lorence , 
aquarelle  bien  «  pincée  »  —  rien  d’architectonique;  M.  Sirot 
dessine,  comme  feu...  Victor  Hugo,  de  vieilles  maisons  à  l 'alen- 
ciennes,  encorbellées,  éculées,  habillées  d’ardoises  aux  rellets 
romantiques,  du  flamand  français,  trésor  îles  décorateurs 
scéniques.  M.  Lawlor  —  un  transatlantique  —  envoie  ses 
croquis  d’album  aussi  adroits  qu’inutiles  à  la  cause.  Des 
aquarelles  de  M.  Berteau  (au  Caire,  à  Chambéry),  très  pitto¬ 
resques,  ombreuses  sous  un  soleil  de  feu;  une  rue  à  Menton 
deM.  Tronchet  (déjà  nommé  pour  sa  Bourse  maritime );  une 
Venise  très  brillante,  croustillante,  eaux  limpides,  de 
M.  Üemay ;  le  Palais  des  Princes,  à  Monaco,  par  M.  Duménil, 
paysage  d  un  beau  style,  beau  parti  de  clair-obscur;  aqua¬ 
relles  d’architecture  (Venise),  par  M.  Schmit. 

Les  études  sur  l' architecture  arabe  de  M.  Goémons,  un 
Français  tunisien,  sont  lumineuses,  pittoresques;  on  y  trouve, 
par  ci,  par  là,  quelque  architecture. 

Les  fonts  baptismaux  à  l'ancienne  collégiale  de . ,  par 

Neüvy-le-Roy  (Indre-et-Loire),  sont  croqués  par  M.  Bodin 
(cuve  en  pierre,  couverture  en  bois,  xui°  siècle);  deM.  Chaus- 
semiche,  Tourangeau,  une  heure  de  loisir  à  C binon ,  une  autre 
à  Dijon,  aquarelles  pittoresques,  ambrées  finement,  très 
bien  !  Au  château  d'Anet,  portail  (juste  de  ton),  par  M.  Berry; 


château  de  Tancarville  et  diverses  vues  de  Normandie,  très 
pittoresques,  par  M.  Collet;  entrée  du  château  de  Fontaine 
Etoupe  four  et  lucarne  d'une  maison ,  à  Caen,  curieux  docu¬ 
ments  recueillis  par  M.  Delauney  ;  porte  latérale  de  Y  Hôtel 
de  ville  de  Marseille,  bon  et  sérieux  dessin  de  M.  Allar,  un 
Mai  •seillais  sans  hâblerie. 

M.  banne ,  en  voyage,  fait  courir  son  crayon  pour  la 
«  charge  »,  la  pochade  sans  façon  qu’on  envoie  au  Salon  : 
un  signe  familier  de  tête  et  de  vie,  en  passant. 

Très  curieux,  inédits,  les  motifs  Louis  XIII,  croqués  avec 
attention  par  M.  Br/esta,  au  château  de  Fleury -en-Bi ère 
(Seine-et-Marne)  ;  très  burlesques,  tintammaresques  même 
sont  les  croquis  à  l’américaine  de  M.  Howard,  châteaux  de  la 
Loire,  qui  pourrait  joliment  mieux  faire  pour  le  profit  de  ses 
compatriotes,  s’il  le  voulait. 

Un  trio  intéressant  de  lucarnes  du  xvi°  siècle,  maison  à 
Caen,  par  M.  Delauney  (déjà  cité  plus  haut),  et  un  bon  dessin 
de  M.  Paisant-Duclos  —  un  de  notre  bon  vieux  temps  — 
(tour  des  Gens  d’armes,  à  Caen),  tracé  à  l’encre  et  lavé  comme 
on  lavait  jadis  lorsqu’il  s’agissait  d’architecture  historique. 
Un  malin  de  l’aquarelle,  M.  Laforgue,  poétise  la  place  du 
Château,  à  Blois,  par  un  effet  de  neige,  diversion  aux  graves 
occupations  du  nouvel  architecte  de  Blois;  un  coin  de  la 
cathédrale  de  Chartres  (tour  en  réparation),  aquarelle  de 
M.  Leclerc;  et  de  M.  Gossard,  un  porche  breton,  à  Lamballe, 
une  rue  de  binon. 

Pour  des  croyais  de  voyage,  à  la  plume,  ceux  de  M.  Kohn 
(cathédrale  de  Reims,  Vendôme ,  Beauvais,  Troyes )  sont 
vraiment  adroits,  précis  et  d’une  facture  toute  moderne;  le 
même  se  sert  du  crayon,  du  premier  coup  (sans  doute  à  la 
caméra  lucida),  d’une  façon  bien  accentuée;  c’est  parfait. 

«  3584  —  Hôtel  de  cille  de  Hardouin-Mansart  et  portail  de 

Sainte-Trophyme,  à  Arles .  »  Hardouin-Mansart  n’a  pas 

autrement  travaillé  au  bel  hôtel  de  ville  d’Arles  qu’en  en 
approuvant  les  plans  dressés  par  François  III  de  La  Valfe- 
nière  (Des  Royers),  de  la  dynastie  des  La  Yalfenière,  archi¬ 
tectes  avignonais  dont  plusieurs  ont  habité  Lyon.  Sauf  celte 
rectification,  on  ne  peut  que  louer  le  dessin  de  M.  Bentz,  qui 
nous  présente  une  vue  de  la  place  d’Arles,  où  s’élève  la  vieille 
église  romane  et  l’hôtel  de  ville  du  xvu°  siècle,  assez  peu 
connu  par  ici. 

M.  Santerre,  avec  ses  aquarelles  ( palais  Rameau,  à  Lille,  et 
vieille  église  dans  l’Oise);  M.  Chable,  avec  sa  vue  d’un  curieux 
manoir  qu’on  dirait  de  Normandie  à  première  vue  (murs  en 
briques,  couverture  en  tuiles),  et  qui  se  trouve  être  le  château 
d 'Estavciyer,  canton  de  Fribourg  ( Suisse )  ;  M.  Coulon,  avec 
scs  six  aquarelles  à  grand  effet  —  pochades  en  tape-à-l’œil  — 
intitulées  :  Notes  de  voyage,  etc.  ;  ces  expéditifs  sont  pourtant 
distancés  par  un  qui  ne  se  presse  pas  et,  sans  s’emballer  au 
travers  de  sa  palette,  nous  donne,  à  propos  de  sa  '<  restaura¬ 
tion  de  l’église  de  Toucy  (Yonne)  »,.  de  vrais  bijoux  aquarel- 
lisés,  dont  un  effet  de  neige  nous  rappelle  l’exposition  des 
«  Amants  de  la  Nature  ».  M.  Bonnier,  comme  on  sait,  est, 
parmi  ceux-là,  des  mieux  favorisés. 

La  fermeture  du  Salon  nous  oblige  à  la  clôture  de  trop 
incomplètes  analyses.  Le  dessin  et  la  photogravure  comble- 
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ront,  ici,  les  lacunes  inévitables  d'une  si  rapide  revue  de  tra¬ 
vaux  tellement  considérables.  Puisse  la  considération  très 
parfaite  dont  nous  offrons,  pour  finir,  le  témoignage  à  tous 
les  exposants  d’architecture  —  classiques  ou  fantaisistes, 
rationalistes  ou  symbolistes,  gothiques  ou  romains  —  nous 
attirer  la  clémence  des  plus  pointilleux  parmi  les  chatouilleux 
et  nous  faire  pardonner,  à  notre  heure  dernière,  des  omissions 
involontaires.  —  Des  crimes  !  ces  omissions,  pour  quelques 
convaincus,  qui,  au  silence,  préfèrent  des  vérités  désa¬ 
gréables,  pouvant,  au  moins,  être  sujettes  à  d’acrimonieuses 
répliques,  soulagement  des  incompris. 

E.  R. 


AU  CONGRÈS  DE  LA  SOCIÉTÉ  CENTRALE 


Continuant  à  tenir  nos  lecteurs  au  courant  des  péripéties 
que  traverse  ce  débat,  nous  leur  signalons  aujourd’hui  le  vœu 
émis  au  dernier  Congrès  des  architectes,  et  qui  a  déjà  été 
reproduit  dans  notre  compte  rendu. 

D’après  celui-ci,  comme  d’après  les  divers  renseignements 
que  nous  avons  recueil  iis  de  côté  et  d’autre,  ce  vœu  aurait  été 
très  formel  :  le  Congrès  s’est  rallié  à  l’idée  que  l’enseigne¬ 
ment  donné  dans  les  écoles  départementales  doit  donner 
entrée,  de  droit ,  dans  la  première  classe  de  l’École  des  Beaux- 
Arts.  Cette  mesure  serait  contraire  à  l’opinion  défendue  jus¬ 
qu’à  ce  jour  par  la  Société  centrale  ;  mais,  encore  une  fois, 
d’après  le  témoignage  des  auditeurs  présents,  c’est  bien  néan¬ 
moins  celle  qu’a  adoptée  le  Congrès. 

La  décision  ainsi  prise  a  son  importance,  car  elle  viendrait 
définitivement  trancher  un  débat  qui  se  prolonge  depuis 
longtemps;  il  serait  donc  intéressant  d’en  connaître  exacte¬ 
ment  les  termes,  d’après  le  compte  rendu  officiel  qu’en  donne 
la  Société. 

Malheureusement,  la  Société  résume  d’une  manière  très 
vague  la  délibération  qu’on  est  désireux  de  connaître  : 
«  M.  Guadet,  dans  un  discours  très  applaudi,  après  avoir  fait 
valoir  les  considérations  qui  précèdent,  propose  plusieurs 
vœux ,  qui  sont  adoptés.  » 

Et  c’est  tout.  Quels  sont  ces  vœux  ?  Sont-ils  conformes  à 
l’opinion  de  la  Société  centrale,  qui  refuse  l’entrée  de  droit, 
ou,  comme  on  l’affirme  généralement,  à  l’opinion  des 
Sociétés  départementales,  qui  exigent  celte  entrée?  A-t-on 
donné  raison,  a-t-on  donné  tort  à  la  Société?  C’est  ce  que 
celle-ci  ne  nous  fait  pas  connaître.  Des  vœux  ont  été  adop¬ 
tés  ;  c’est,  paraît-il,  ce  qu’il  nous  suffit  de  savoir.  Le  reste 
doit  subsister  à  l’état  de  mystère. 

Mais  peut-être,  dira-t-on,  les  «  considérations  qui  pré¬ 
cèdent»  éclaircissaient-elles  ce  point  obscur? 

Ces  considérations,  les  voici.  Il  paraît  que  «  le  plus  grand 
nombre  des  Sociélésdépartementalesapprouvent  sans  réserves 
le  projet  de  la  Société  ». 

—  Mais  alors,  comment  se  fait-il  que  l’on  ait  voté,  en 
congrès,  le  contraire  de  ce  projet? 


loutetois,  on  l’avoue  :  «  Quelques-unes  formulent  de 
légères  critiques.  » 

—  Assurément  oui,  puisque,  pour  légères  qu’elles  soient, 
elles  ont  failli  amener  une  scission  grave  que  tout  le  monde 
voit  avec  regret. 

Enfin,  on  va  jusqu’à  reconnaître  que  «  d’autres  Sociétés 
ont  formulé  de  véritables  contre-projets  ».  Mais  le  compte 
rendu  s’empresse  d’ajouter  que  ces  contre-projets  «  ne  dif¬ 
fèrent  pas  beaucoup  de  celui  de  la  Société  centrale,  au  moins 
dans  les  grandes  lignes  ». 

—  Nous  avons  le  regret  de  ne  pas  partager  cet  optimisme 
flatteur;  car  il  nous  semble  que  les  contre-projets  diffèrent 
du  tout  au  tout  sur  le  point  principal  ;  ce  qui  est,  du  reste, 
le  propre  d’un  véritable  contre-projet. 

Pourquoi  donc  toutes  ces  périphrases?  Toutes  ces  atténua¬ 
tions,  tous  ces  voiles  jetés  adroitement  ne  masquent  rien  du  tout 
et  ne  font  illusion  à  personne,  car  tout  le  monde  sait  exacte¬ 
ment  aujourd’hui  où  est  et  quel  est  le  dissentiment  entre  la 
Société  centrale  et  un  grand  nombre  de  Sociétés  départemen¬ 
tales. 

La  Société  de  Paris  veut  la  centralisation  des  études  à  Paris, 
la  suprématie  de  l’École  des  Beaux-Arts,  la  subordination 
absolue  des  écoles  provinciales.  L’est,  après  tout,  une  ma¬ 
nière  de  voir  très  défendable,  c’est  le  système  du  passé,  qui 
a  longtemps  duré;  il  a  ses  défauts,  mais  il  a  assurément  ses 
qualités.  A  notre  avis,  la  Société  n’avait  qu’un  rôle  à 
prendre  :  affirmer  cette  conviction,  puisque  c’est  la  sienne,  la 
défendre  jusqu’au  bout  et  tenter  de  la  faire  prévaloir.  Ceux-là 
mêmes  qui  ne  partagent  pas  cette  opinion,  qui  croient  à  la 
nécessité  d’une  organisation  plus  large,  plus  libérale  et  plus 
décentralisatrice,  ceux-là  ne  pourraient  que  respecter  la 
franchise  d’une  attitude  convaincue  chez  leurs  contradic¬ 
teurs. 

Mais  ce  que  nous  critiquons,  avec  beaucoup  d’autres,  c’est 
que  la  Société  ne  veuille  ou  ne  sache  pas  prendre  un  parti, 
quel  qu’il  soit  :  ou  repousser  catégoriquement  des  projets  où 
elle  ne  voit  que  désorganisation;  ou  se  rallier  décidément  à 
une  réforme  que  le  grand  nombre  croit  nécessaire. 

Offrir  d’une  main  et  retirer  de  l’autre;  faire  un  pas  en 
avant  et  deux  en  arrière  ;  envelopper  ses  déclarations  d’un 
langage  de  sibylle,  qui  dit  à  la  fois  oui  et  non  ;  s’entourer  de 
nuées,  de  voiles,  de  demi-jour;  reconnaître  que  des  vœux 
sont  adoptés,  mais  en  faisant  le  silence  complet  sur  la  nature 
de  ces  vœux,  toute  cette  lactique  nous  semble  quelque  peu 
enfantine  et  nullement  digne  de  la  Société. 

Espérons  que,  mieux  avisée,  elle  nous  donnera  prochaine¬ 
ment  un  compte  rendu  plus  explicite  et  un  peu  moins  nua- 

&eUX‘  P.  PLANAT. 

- - - - - 

LE  PALAIS  CONSULAIRE,  A  ALGER 

Planches  76,  77,  78,  79, 

(Voyez  page  461.) 

Les  détails  d’architecture  du  palais  consulaire  ont  été 
très  étudiés  par  M.  Petit.  A  l’intérieur  comme  à  l’extérieur 
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la  décoration  mérite  d’être  signalée.  Nos  deux  planches  de  ce 
numéro  en  reproduisent  des  motifs  intéressants.  C’estd  abord, 
pour  l’extérieur,  une  des  grilles  d’entrée  de  la  façade;  puis,  a 
l’intérieur  du  grand  hall,  la  vue  des  baies  situées  sur  le  petit 
côté,  comme  on  peut  le  voir  par  l’ensemble  de  la  planche  77. 

Enfin, comme  détail  de  décoration  des  pièces,  nous  donnons 
la  grande  cheminée  de  la  salle  du  conseil,  ainsi  qu  un  fia0 

nient  du  plafond  de  la  même  salle. 

La  vue  perspective  de  l’ensemble  du  monument  fait  com¬ 
prendre  sa  situation  sur  le  quai  du  port. 


LETTRE  I»  ITALIE 

A  LA  CONSTRUCTION  MODERNE 
[Voyez  page  424.) 

Architecture  et  Administration.  —  Ossuaire  de  Palestro. 

-  Architecture  et  Législation. 

11  n’est  pas  sans  intérêt  de  connaître,  même  chez  vous, 
de  quelle  façon  sont  conduits  les  grands  travaux  édili- 
taires  de  Rome.  Une  commission  gouvernementale  fut  nom¬ 
mée  pour  en  examiner  l’état  et  en  dresser  un  rapport,  qui  a  etc 
présenté  dernièrement. 


Dans  une  des  premières  lettres  que  j  ai  eu  1  honneur  de 
vous  adresser,  je  vous  ai  parlé  de  la  transformation  édilitaire 
de  la  capitale  du  royaume,  et  j’ai  essayé  de  vous  donner  une 
idée  générale  de  tous  ces  travaux  d’architecture,  qui,  au 
point  de  vue  économique,  ont  été  un  désastre  des  plus  dou¬ 
loureux.  Aujourd’hui,  me  bornant  à  vous  parler  des  travaux 
où  se  trouve  engagé  l’État,  je  renonce  volontairement  à  vous 
écrire  au  sujet  de  la  Tiberina,  et  à  vous  parler  de  tous  ces 
bâtiments  qui  sont  restés  inachevés  dans  les  nouveaux  quar¬ 
tiers  de  Rome.  Peut-être  de  cette  seconde  partie  de  la  ques¬ 
tion  édilitaire  de  notre  capitale,  qui  n’est  point  la  moins  impor¬ 
tante,  ferai-je  l’objet  d’une  seconde  lettre,  si  vous  voulez  bien 

me  le  permettre.  ; 

L’État  s’engagea  donc  dans  la  construction  de  divers  édi¬ 
fices  d’utilité  et  de  décoration  publique,  tels  que  :  la  Polycli¬ 
nique,  le  Palais  de  justice,  le  Monument  national  a  Victor- 
Emmanuel,  etc.  ;  et,  aujourd’hui  que  les  travaux  de  ces  édi¬ 
fices  devraient  être  presque  achevés,  à  en  juger  du  moins  par 
les  sommes  énormes  qui  ont  été  déjà  dévorées,  aujourd  hui 
on  a  dû  nommer  la  commission  dont  je  vous  parle,  pour  con¬ 
trôler  ce  qu’on  a  déjà  fait  et  voir  combien  de  millions  son 
encore  nécessaires  pour  que  l’on  puisse  clore  le  crédit 
ouvert  par  l’État  en  faveur  de  ces  sortes  de  travaux. 

Dans  la  somme  de  30  millions,  assignée  par  la  loi  de  188 
aux  ouvrages  édilitaires  de  la  capitale,  le  Palais  de  justice  e 
la  Polyclinique  figuraient  pour  12  millions  et  demi.  A  pie- 
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Palais  consulaire,  à  Alger.  —  Plafond  de  la  salle  du  conseil. 


sent,  les  architecles  memes  qui  ont  projeté  ces  édifices  éva¬ 
luent  à  30  millions  les  dépenses  qui,  selon  toute  probabilité, 
seront  de  60,  et  encore  à  condition  d’y  introduire  des  modi¬ 
fications  assez  sensibles. 

La  chose,  certes,  est  un  peu  ridicule;  mais  bêlas!  c’est  un 
ridicule  à  base  de  vérité,  —  une  vérité  qui  fait  qu’une  cons¬ 
truction,  comme  la  Polyclinique,  évaluée  à  6  millions  (selon 
le  programme  du  concours),  coulera  à  l’Etat  23  millions  et, 
avec  l'achat  du  terrain,  27  millions  et  même  davantage! 

Je  puis  vousdonnerquelques  détails  à  ce  sujet,  d’après  une 
communication  publique,  faite  par  l’architecte  M.  Beltrami, 
membre  du  Parlement  et  de  la  commission  pour  les  travaux 
édilitaires  de  la  capitale,  et  confirmée  par  lui  à  la  Chambre 
des  députés.  Le  seul  bâtiment  administratif  fut  adjugé,  poul¬ 
ie  gros  œuvre,  à  la  somme  de  1,730,000  francs.  Ajoutez 
les  travaux  de  décoration,  les  appareils  spéciaux  et  l’ameu¬ 
blement,  et  vous  irez  facilement  à  2  millions.  Figurez- 
vous  que  les  bureaux  du  directeur  auront  un  escalier,  dit 
scala  regia  —  escalier  royal  —  dont  les  marches  ont  été 
évaluées  à  400  francs  chacune. 

L’Italie  est  le  pays  de  l’or!  Et,  comme  si  ce  n’était  pas 
encore  assez,  pour  la  Polyclinique.il  existe, dit-on,  une  tendance 
continuelle  à  agrandir,  à  augmenter,  à  compliquer.  Le  terrain 
de  la  Polyclinique,  fixé  en  1881  à  40,000  mètres  carrés, 
avec  l’achat  du  terrain  de  l'Esquilino  monta  à  118,000  mètres 
carrés,  ensuite  à  158,000  avec  l’acquisition  du  Maccao  ;  et, 
tandis  que  la  commission  des  travaux  de  Rome  étudiait  pa¬ 
tiemment  la  réduction  des  frais  de  cette  richissime  construction, 
la  direction  des  travaux  cherchait  à  augmenter  encore  la  sur¬ 
face  à  couvrir  et  voulait  la  porter  jusqu’à  220,000  mètres 
carrés. Est  aliquid!  Je  vous  ai  déjà  dit  que  le  volume  fixé  pri¬ 
mitivement  était  de  40,000  mètres  cubes  ! 

Pour  le  Palais  de  justice,  dont  vous  avez  publié  les  façades 
dans  le  volume  V,  2°  fascicule,  de  Y  Encyclopédie  de.  V  Archi¬ 
tecture  et  de  la  Construction,  les  choses  ne  marchent  pas 
autrement. 

Je  vous  ai  fait  remarquer  que,  dans  la  somme  de  30  millions, 
assignés  par  l’Etat  aux  travaux  édilitaires  de  Rome,  6  millions 
étaient  portés  pour  le  Palais  de  justice.  Au  moment  du 
concours,  les  6  millions  devinrent  8  millions,  sans  les  ouvrages 
de  décoration.  Le  programme  du  concours  demandait  un 


édifice  avec  375  locaux  et  —  première  erreur  —  on  choisit 
un  projet  qui  en  avait  630  environ,  pour  l’exécution  duquel, 
évidemment,  ne  pouvaient  pas  suffire  les  8  millions.  De  fait, 
une  fois  les  travaux  commencés,  l’auteur  présenta  un  devis 
de  22  millions  et  demi,  qui  s’éleva  ensuite  à  26  millions,  et 
qui  fut  porté  plus  tard,  pour  le  corriger,  à  28  millions  par 
l’auteur,  sur  la  demande  de  la  commission  gouvernementale. 

Celle-ci  aurait  calculé  que,  les  travaux  achevés,  le  Palais 
de  justice  de  la  capitale  ne  pourra  pas  coûter  à  l’Etat  moins 
de  37  millions. 

Quelqu’un  dira  :  mais  on  fait  du  grand  art  ici,  et  les  artistes 
devraient  être  les  premiers  à  garder  le  silence.  Le  Dôme  de 
Milan,  les  cathédrales  d’Amiens  et  de  Reims,  la  Chartreuse  de 
Pavie,  n’ont  pas  eu  de  devis.  C’est  vrai.  Il  est  vrai  qu’on  vise 
à  faire  du  beau,  mais  les  budgets  des  Etats  et  les  règles  des 
concours  ne  peuvent  pas  être  continuellement  offensés  parles 
architectes,  dès  qu’on  leur  a  demandé  un  projet  pour  lequel 
on  a  fixé  à  l’avance  la  dépense  disponible. 

Aujourd'hui,  en  élevant  des  édifices,  même  grandioses,  on 
ne  fait  pas  de  la  poésie  financière  comme  aux  temps  des  cons¬ 
tructions  susdites,  et,  par  là,  les  conditions  sont  complète¬ 
ment  différentes. 

De  plus,  le  jury,  en  proclamant  le  vainqueur  d’un  concours 
d'architecture,  affirme  implicitement  que  le  projet  primé  est 
celui  qui,  artistiquement  et  économiquement,  remplit  le  mieux 
les  conditions  du  programme.  Du  moment  qu’on  le  transforme 
de  manière  à  en  doubler  la  surface  et  à  en  changer  substan¬ 
tiellement  la  physionomie,  l’auteur  du  projet  renonce  volon¬ 
tairement  aux  mérites  pour  lesquels  il  fut  choisi  parmi 
nombre  de  concurrents.  En  ce  cas,  les  concurrents  pour¬ 
raient  revendiquer  leurs  droits,  et  la  responsabilité  de  cette 
«  levée  de  boucliers  »  retomberait,  à  mon  sens,  sur  l’archi¬ 
tecte  primé  et  même  sur  la  commission  qui  contrôle  le 
développement  des  travaux,  —  s’il  en  existe  une  :  —  déve¬ 
loppement  hors  de  proportion,  qui  offense,  dans  une 
mesure  inadmissible,  le  verdict  du  jury.  Assurément,  un 
dessin  ne  peut  pas  être  réalisé  tel  exactement  qu’il  a  été  pré¬ 
senté  sur  le  papier;  mais,  dans  toute  chose,  il  faut  de  la 
discrétion;  car  il  peut  arriver  aussi  que  ces  additions  et 
modifications  ne  soient  nullement  des  améliorations  du 
projet  qui  avait  été  choisi  au  concours.  Tel  serait  le  cas,  — * 
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à  ce  qu’on  dit,  —  pour  le  Monument  à  Victor-Emmanuel. 

L’affaire  a  son  importance  au  point  de  vue  de  la  discipline 
des  concours  et  devrait  exciter  quelqu’un  à  l’étudier  sérieu¬ 
sement. 

Venons  à  présent  à  parler  du  Monument  national  de  Victor- 
Emmanuel,  dont  un  dessin  en  perspective  (première  manière) 
figure  aussi  dans  X Encyclopédie,  au  volume  V,  1er  fasci¬ 
cule  (d). 

Vous  connaissez  le  long  historique  du  concours  pour  ce 
monument.  Après  trois  épreuves,  dans  la  première  desquelles 
le  premier  prix  de  .'>0,000  francs  fut  décerné  à  M.  Nénot, 
parmi  292  projets,  on  choisit  le  projet  architectonique  de 
M.  Sacconi,  pour  l’exécution  duquel  était  fixée,  dans  le  pro¬ 
gramme  du  concours,  la  somme  fort  respectable  de  9  millions. 
Les  travaux  sont  commencés  depuis  plusieurs  années  déjà, 
et,  à  l’heure  présente,  tout  esl  encore  à  faire  de  ce  qu’on  doit 
voir  et  de  ce  qui  doit  se  montrer  aux  clairs  rayons  du  soleil. 
Bref,  l’argent  est  épuisé,  et  l'on  n’a  achevé  seulement  que  les 
travaux  souterrains.  En  attendant,  —  more  solito,  —  le  projet 
du  monument  a  été  modifié  par  sonauteur,  de  telle  façon  qu’il 
occupera  un  volume  triple  de  celui  que  comportait  le  projet 
primé,  et,  au  lieu  île  9  millions,  on  dit  qu’il  coulera  27  millions 
et  même  davantage,  jusqu’à  30  millions. 

Remarquez  bien  que  les  travaux  du  Monument  national  à 
Victor-Emmanuel,  ainsi  que  ceux  des  autres  édifices,  sont 
sous  la  surveillance  d’une  commission  spéciale.  Celle  du 
Monument  à  Victor-Emmanuel,  nommée  en  1880,  reçut  le 
mandat  de  «  veiller  à  la  bonne  exécution  du  monument  sur 
le  sommet  du  Capitole  »,  dit  le  décret  du  3  août  1 884,  complété 
par  un  autre  décret  oii  sont  tixés  les  détails  du  mandat  de 
celte  commission,  qui  »  doit  avoir  la  surintendance  artistique, 
technique  et  administrative  »  du  monument  en  construction. 

Il  parait  que  cette  commission  n’a  point  rempli  ses  devoirs, 
si  les  résultats  sont  bien  ceux  que  je  vous  ai  communiqués 
(et  personne  ne  pourrait  les  attaquer).  A  ce  propos,  j’ai  de¬ 
mandé  à  un  commissaire,  homme  d’esprit,  artiste  et  mon  ami 
(un  dieu  trilobé,  une  véritable  I  rini  lé),  je  lui  ai  demandéd'où 
il  vient  que  les  travaux  du  Monument  à  Victor-Emmanuel,  à 
Rome,  aient  dévoré  autant  d’argent  et  en  dévoreront,  à  ce 
qu’on  dit,  trois  fois  davantage.  Le  commissaire  m’a  répondu 
que  le  monument  de  Rome  s’est  agrandi  comme  la  boule  de 
neige  qui  roule  de  la  montagne  ;  et,  quant  à  la  commission  qui 
devait  avoir  la  surintendance  de  tant  de  choses,  elle  n'a  été 
presque  jamais  convoquée.  Elle  fut  réunie  la  dernière 
fois  le  13  avril  1889,  et  un  long  rapport,  dans  lequel  la 
commission  faisait  remarquer  au  gouvernement  que  les  tra¬ 
vaux  du  Monument  national  sortent  excessivement  du  cadre 
artistique  et  économique  qui  avait  été  fixé  par  l’auteur 
dans  son  projet  primé,  attend  depuis  longtemps  déjà,  lui 
aussi,  une  réponse. 

Les  travaux,  du  reste,  vont  plus  ou  moins  comme  le 
rapport  de  la  commission,  c’est-à-dire  doucement,  douce¬ 
ment  ;  et  très  souvent  les  ouvriers  ne  trouvent  pas  au  chan¬ 
tier  de  quoi  travailler,  car  la  pierre  y  fait  défaut,  le  marbre 


(1)  Les  renseignements  qui  se  rapportent  au  Monument  de  Victor-Emmanuel 
ne  font  point  partie  de  la  communication  de  M.  Beltrami. 


est  à...  Carrare,  et  l’argent  se  trouve  partout,  hormis  dans  les 
caisses  où  il  devrait  se  trouver,  d’après  les  crédits  votés 
annuellement  par  le  Parlement.  Le  chef  de  police,  le  préfet, 
le  ministre  de  l’Intérieur,  sont  de  la  sorte  devenus,  dans  la 
construction  du  Monument  à  Victor-Emmanuel,  des  person¬ 
nages  indispensables  presque  autant  que  l’architecte  directeur 
des  liav aux,  car  les  ouvriers  s  agitent  et  s'en  vont  trouver 
les  autorités  où,  naturellement,  ils  trouvent  toujours  tout 
piH>  les  mots  de  paix  et  d  espoir.  Oui,  espérons  de  vivre 
jusqu’à  ce  que  le  Monument  national  à  Victor-Emmanuel 
soit  achevé.  A  1  heure  qu  il  est,  c’est  le  meilleur  souhait 
qu’on  puisse  adresser  à  son  plus  cher  ami. 

En  attendant,  le  ministère  des  Travaux  publics  a  présenté 
ces  jours-ci  un  projet  de  loi  pour  régler  définitivement  l’exé¬ 
cution  des  travaux  dont  il  est  ici  question  ;  la  municipa- 
lile  de  Rome  a  pris  elle-même  des  délibérations  à  ce  même 
sujet;  la  commission  pour  le  projet  de  loi  sur  les  travaux 
édilitaires  de  la  capitale  fait  des  réunions,  à  ce  qu’on  dit, 
importantes  en  présence  du  ministre,  et  on  espère  réaliser 
des  économies  et  pousser  les  travaux  avec  régularité  et  sans 
obstacles  ultérieurs. 

4  ous  aurez  remarqué  que  je  vous  ai  parlé  du  ministère  de 
I  Intérieur  à  propos  des  travaux  du  Monument  à  Victor  - 
Emmanuel.  Mais  pourquoi,  me  direz-vous?  N  s’agit-il  pas 
ici  du  ministère  des  Travaux  publics  ?  —  C’est  que,  en  Italie, 
il  existe  un  ministère  des  1  ravaux  publics  qui  n’a  pas  l’admi¬ 
nistration  de  tous  les  travaux  de  construction.  Les  casernes, 
par  exemple,  elles  hôpitaux  militaires  représentent,  chez  nous, 
un  service  qui  est  sous  la  dépendance  du  ministère  de  la 
(  i uerre.  Les  édifices  scolaires  se  trouvent  sous  l’administration 
ministérielle  de  1  Instruction,  qui  a  aussi  la  conservation  et  la 
restauration  des  monuments  anciens;  tandis  que  le  service 
des  rues  et  des  fleuves  est  aux  mainsdu  ministère  des  Travaux 
publics  et  de  son  personnel  du  Génie  civil.  Ainsi,  par  le 
même  usage  qui  conduit  à  diviser  et  répartir  les  attributions 
entre  plusieurs  services,  au  ministère  de  la  Justice,  dès  qu’on 
a  commencé  le  Palais  de  justice,  on  a  organisé  un  atelier 
technique  pour  les  travaux  du  palais;  cl,  au  ministère  de 
l'Intérieur,  on  a  fait  de  même  pour  les  travaux  du  Monument 
national  à  Victor-Emmanuel.  Il  s’agit  ici  d’une  question  de 
simple  bureaucratie,  qui,  après  tout,  n'apporte  aucun  dom¬ 
mage  sérieux  au  véritable  développement  des  travaux;  toute¬ 
fois,  il  est  curieux  de  connaître  ces  répartitions  pour  un  ser¬ 
vice  de  même  nature. 

A  suivre.)  *  Alfredo  Melani. 


CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 

Conduit  d  eau.  —  Dégradations  au  mur  mitoyen. 

Un  de  mes  clients  est  propriétaire  de  l'immeuble  A. 

Cet  immeuble  est  voisin  d'un  second  immeuble  B  et  tous 
deux  comprennent  trois  corps  de  bàtimenis  qui  se  correspon¬ 
dent.  Or,  dans  l’immeuble  B  les  eaux  de  la  première  cour 
sont  dirigées  vers  un  conduit  a  qui  les  amène  à  la  rivière  R. 
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Ce  conduit  est  bâti  en  maçonnerie  et  longe  le  mur  mitoyen 
des  deux  immeubles,  et  par  quelques  fissures  laisse  échapper 

ses  eaux  sur  ce  mur  mi¬ 
toyen.  Les  dégâts  prove¬ 
nant  de  cet  état  de  choses 
sont  très  visibles  sur  le  mur 
de  clôture  de  la  première 
cour  et  sur  le  mur  de  façade 
sur  cour  de  l’immeuble  A. 
Cela  persiste  depuis  déjà 
deux  ans,  aussi,  les  dégâts 
compromettent  la  solidité 
même  de  l’immeuble  A.  A 
quelles  indemnités  A  a-t-il 
le  droit  de  prétendre?  et 
peut-il  exiger  soit  la  répara¬ 
tion,  soit  le  déplacement  du 
conduit  a  ? 

Réponse.  — 11  y  a,  dans  l’espèce  qui  nous  est  soumise,  une 
dégradation  qui  oblige  le  propriétaire  B  à  réparer,  aux  termes 
de  l’article  1382  du  Code  civil. 

Si  le  voisin  B  refuse  de  réparer  le  conduit  a ,  il  y  a  lieu 
de  faire  faire  un  constat  par  huissier  des  dégradations  causées 
au  mur  par  les  infiltrations  et  d'assigner  ensuite  devant  le 
juge  des  référés  à  fin  de  nomination  d’expert  chargé,  après 
tous  constats,  d'indiquer  les  travaux  à  faire  pour  remédier 
aux  inconvénients  reconnus;  cet  expert  pourra  être  chargé 
également  d’estimer  tout  dommage,  s’il  y  a  lieu. 

Le  déplacement  de  la  canalisation  ne  peut  être  demandé; 
B  a  le  droit  de  la  maintenir  où  elle  se  trouve,  mais  à  la  con¬ 
dition,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  qu’il  y  soit  fait  les 
ouvrages  nécessaires  pour  qu’elle  ne  nuise  pas  au  mur  mi¬ 
toyen,  propriété  commune  et  indivise. 

Si  le  conduit  est  appuyé  au  mur  mitoyen,  les  motifs  de 
l’assignation  en  référé  peuvent  être  basés  sur  les  articles  682 
et  1382  du  Code  civil. 


Travaux  publics.  —  Forfait  imposé  à  l architecte . 

On  nous  demande  notre  avis  sur  l’obligation  imposée  à 
l’architecte  par  certaines  administrations  de  garantir  à  forfait 
le  chiffre  de  la  dépense  allouée  pour  l’exécution  des  travaux 
publics.  Voici  cet  avis.  La  tendance  qui  se  manifeste  chaque 
jour  davantage  dans  les  administrations  publiques  et  qui  vise 
à  faire  de  l’architecte  un  entrepreneur  général  à  forfait  des 
constructions  projetées  est  déplorable  à  tous  les  points  de 
vue,  aussi  bien  au  point  de  vue  de  l’intérêt  public,  en  ce  qui 
touche  les  administrations  publiques,  qu'au  point  de  vue 
professionnel,  en  ce  qui  concerne  les  architectes. 

L’architecte  qui  se  charge  de  la  construction  à  forfait  d’un 
bâtiment,  ou  qui  garantit  une  limite  exacte  de  dépenses, 
court  évidemment  un  risque.  Si  le  chiffre  alloué  pour  les 
travaux  est  dépassé,  il  est  responsable.  — Que  lui  donne-t-on 
pour  ce  risque,  qui  peut  être  énorme  dans  certains  travaux,  où 
1  imprévu,  quelle  que  soit  l’habileté  du  constructeur,  entre 
pour  une  part  plus  ou  moins  large  et  où  les  augmentations 
ou  changements  exigés  parl’administration  sontconsidérables 
dans  la  plupart  des  cas  ?  Rien. 

Ainsi,  bénévolement,  gratuitement,  sans  entrer  dans  les 
bénélices  de  l’opération  commerciale,  l’architecte  doit  subir 


les  pertes,  s’il  s’en  produit;  l’architecte,  déjà  chichement 
rémunéré  pour  son  travail  personnel,  déjàlourdement  chargé 
par  le  législateur,  qui  enafait  un  responsable  spécial,  toujours 
accablé  par  les  tribunaux  lorsqu’il  y  a  faute,  mais  aussi 
toujours  modestement  rétribué  par  ces  mêmes  tribunaux 
lorsqu’il  s’agit  d’honoraires,  l’architecte  doit  être  l’assu¬ 
reur  de  l'administration,  l’assureur  gratuit,  sans  prime,  fixe 
ou  variable;  c’est  lui  qui  doit  subir  les  aléas  d’une  opération 
qui  n’esl  pas  la  sienne  et  qu’il  ne  réalise  pas,  commerciale¬ 
ment  parlant. 

Si  l’entrepreneur  général  qui  a  soumissionné  les  travaux 
chute  en  route,  s’il  y  a  achèvement  onéreux  sur  nouvelle 
adjudication  du  fait  de  celte  chute,  c’est  l’architecte  qui 
n’aura  commis  aucune  faute  qui  sera  responsable!  N’est-ce 
pas  simplement  honteux  et  n’est-il  pas  regrettable  de  voir 
les  pouvoirs  publics  donner  l’exemple  de  sentiments  aussi 
profondément  injustes.  C’est,  d’ailleurs,  un  signe  des  temps. 

Nous  disions  précédemment  que  la  garantie  du  forfait 
imposé  à  l’architecte  est  déplorable  à  tous  les  points  de 
vue,  la  preuve  est  facile. 

Nous  admettons  qu’au  début  quelques  naïfs  se  laisseront 
prendre  à  celte  forme  d’opération  ;  mais  croit-on  que  les 
architectes  qui  réfléchiront  davantage  et  qui  placent  leur 
dignité  au-dessus  d’une  affaire,  quelque  belle  soit-elle, 
s'y  engageront?  Non,  et  alors  les  administrations  trouveront 
devant  elles  non  plus  des  architectes  dans  le  sens  propre 
du  mot,  mais  bien  des  spéculateurs  qui  se  lanceront  dans 
l’opération  mercantile  de  concert  avec  l’entrepreneur,  et, 
comme  cette,  opération  sera  la  leur,  de  belles,  bonnes  et 
édifiantes  choses  se  passeront  :  l’architecte  ne  sera  plus  le 
mandataire  de  l’administration,  agissant  pour  elle  et  dans 
son  intérêt,  il  sera  l’associé  de  l’entrepreneur,  agissant  dans 
le  but  d’augmenter  les  bénélices  de  l’entreprise,  c’est-à-dire 
les  bénéfices  de  l’association;  et  cet  architecle-là  ne  sera 
pis  blâmable,  car  il  sera  dans  le  rôle  que  l’administration 
elle-même  lui  aura  créé,  lui  aura  imposé,  et  nous  défions 
qu’on  nous  réfute. 

Dans  l’espèce  qui  nous  est  soumise,  l’architecte  est  couvert 
par  l’entrepreneur  qui  a  traité  à  forfait  ;  mais,  si  les  supplé¬ 
ments  ont  été  commandés  par  le  délégué  de  l’administra¬ 
tion,  l’architecte  n’a  rien  à  voir  dans  ces  travaux,  puisqu’il 
n’y  a  pas  concouru  en  quelque  sorte. 


Four  près  du  mur  mitoyen.  —  Inconvénients  pour  le  voisin. 

Messieurs  D.  et  F.  sont  propriétaires  contigus. 

Le  premier  a  un  four  de  boulanger;  ce  four  était  autrefois 
(il  y  a  un  an  au  plus)  établi  en  X  et  n’occasionnait  pas  autre¬ 
ment  d’ennui  au  voisin.  Mais  depuis  que  le  four  a  été  recons¬ 
truit  sur  son  emplacement  actuel,  etbien  qu’il  y  ait  lieu  de 
croire  qu’on  a  laissé  le  tour  du  chat  entre' sa  paroi  et  le  mur 
mitoyen,  celui-ci  chauffe  fortement  ;  il  s’y  est  même  mani¬ 
festé  des  fissures;  la  face  d’une  chambre  de  la  propriété  F, 
qui  était  autrefois  humide,  est  maintenant  très  sèche. 

Une  cave,  et  c’est  là  le  plus  grave,  qui  se  trouve  dessous 
cette  chambre  était  autrefois  très  fraîche  de  par  sa  situation 
souterraine;  maintenant,  c’est  presque  une  étuve,  et  le  loca¬ 
taire,  qui  est  cafetier,  ne  peut  plus  y  conserver  de  bières. 

Enfin,  le  propriétaire  est,  de  ce  chef,  fortement  incommodé, 
et,  si  l’on  s’en  rapporte  au  §9,  page  343,  2°  vol.,  Code  du 
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Bâtiment  :  Ravon  et  Collet-Corbinière,  aux  articles  1382  eL 
suivants  du  Code  civil,  il  serait  en  droit  de  demander  la 
démolition  du  four,  nonobstant  l’observation  des  règlements 
d’usage.  Le  propriétaire  D  me  semble  d’autant  plus  répréhen¬ 
sible  de  l’avoir  changé  de  place  pour  le  mettre  contre  celte 
partie  du  mur  mitoyen  E  qu'il  n’a  que  1  embarras  du  choix 
ailleurs. 


Réponse.  —  Si  l’incommodité  est  bien  celle  qui  nous  est 
signalée,  il  y  a  lieu  d’assigner  en  référé  à  fin  de  nomination 
d’expert,  en  vertu  des  articles  662,  674  et  1382  du  Code 
civil  ;  l’expert  constatera  l’état  du  tour  du  chat,  la  chaleur 
donnée  par  le  four  dans  la  propriété  voisine,  indiquera  les 
moyens  nécessaires  pour  remédier  aux  inconvénients  signalés 
et  appréciera  le  dommage  causé,  s’il  y  a  lieu. 

Le  Secrétaire  du  Comité  de  jurisprudence. 

Henri  Rayon. 


CON SU LTATIONS  TECHN I Q UES 


COMBLE  D’ATELIEK 

Ayant  à  faire  un  travail  et  n’ayant  pas  ici  les  éléments 
nécessaires  ni  le  temps  pour  en  faire  une  étude  arrêtée,  j’ai 
l’honneur,  comme  je  suis  abonné  de  votre  journal,  de  m’en 
rapporter  à  vous. 

Je  vous  serais  fort  obligé  de  vouloir  bien  examiner  le  des¬ 
sin  que  je  vous  envoie  et  auquel  je  joins  quelques  explica¬ 
tions,  et  de  vouloir  bien  me  dire  si  les  sections  que  je  vous 
soumets  sont  bien  celles  que  donnerait  un  calcul  sérié,  pour 
les  portées  que  l’on  me  demande. 


Réponse.  —  D’après  les  indications  fournies,  la  charge  de 
la  poutre  est  d’environ  1000k  par  mètre  courant,  ce  qui  cor¬ 
respond  à  peu  près  à  i20k  par  mètre  superficiel  de  toiture, 
chiffre  très  acceptable. 

La  portée,  sur  la  petite  travée,  est  d’environ  5m ;  le  moment 
de  flexion  y  est  8000  ou  3125. 


La  portée,  sur  la  grande  travée,  est  de  10m  ;  le  moment  est 
1 0000  X  tt  ou  12500. 

O 

Cherchons  la  valeur  du  —  de  la  pièce.  Elle  nous  paraît  ainsi 
constituée,  en  laissant  de  côté  les  croisillons  : 


2  cornières  . . . .  2x0.180  x  0.010  =  0.0036  ( 

1  table . . .  ...  0.200  x.0  010  =  0.0020  j  U-U05b 

2  cornières .  2  x  0.140  x  0.008  =  0.0022  j 

1  table .  0.150  x  0.008  —  0.0012  j  Ü,UUJ4 


Sectiou  lolale .  0.0090 


Le  poids  correspondant  est  de  70k  environ.  L’axe  est  à  0"’2l 
d  une  extrémité  et  à  0m35  de  l’autre,  en  divisant  la  hauteur 
0’"56  dans  le  rapport  des  deux  sections  partielles  0.0034  et 
0.0056. 


Le  centre  de  gravité  de  la  section  inférieure  est  à 
0‘"34  environ  de  cet  axe;  la  valeur  correspondante  du  -  est 
0,0034  x  0.34  ou  0.001140;  le  centre  de  la  section  supé¬ 
rieure  est  à  0n,20  de  l’axe;  la  valeur  correspondante  du  -  esl 

0.0056  x  0.20  =  0.001120.  Total  :  0.002260.  Pour  plus  de 

sécurité,  ne  prenons  que  2200par millimètreen  nombre  rond. 

Sur  la  petite  travée,  la  poutre  supporte  un  travail  égal  à 

3125  ... 

0U  *  c‘1*^re  faible,  qui  prouve  que,  de  ce  côté,  la  picce 


pourrait,  au  besoin,  être  plus  légère. 

Sur  la  grande  travée,  le  travail  dû  à  la  llexion  est 


12500 

2200 


ou  5k7,  chiffre  tout  à  fait  normal. 

L’effort  tranchant  qui  porte  presque  entièrement  sur  les 

barres  de  treillis  est,  au  maximum,  égal  à  * ou  500k.  La 

section  de  deux  des  barres  croisées  est  2  X0.06  X  0.015  ou 


1800;  le  travail  n’est  que  7777;  ou  2k8.  Pour  ces  pièces,  il  cou- 

1 800 

vient,  d’ailleurs,  de  compter  largement  à  cause  des  efforts  de 
glissement  longitudinal. 

P.  P. 


HANGAR  EN  BOIS 

Je  vous  serai  très  reconnaissant  de  me  faire  connaître,  par 
l’intermédiaire  de  la  Construction  Moderne ,  si  les  bois 
employés  pour  la  ferme  de  charpente  dont  croquis  est  ci-joint 
sont  suffisants  à  la  rigueur,  et  si  l’ensemble  du  hangar  pré¬ 
sente  une  certaine  garantie  de  stabilité. 

Il  11’y  a  pas  à  craindre  de  surcharge  accidentelle  autre  que 
la  neige  (20k)  et  le  vent  (30k)  par  mètre  carré. 
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Le  propriétaire  désire  une  construction  très  légère  et  très 
économique,  et  je  voudrais  prendre  pour  section  des  bois  la 
limite  extrême  donnée  par  les  calculs  en  prenant  80k  par  cen¬ 
timètre  carré  pour  la  valeur  de  R  (sapin). 

Réponse.  —  Si  nous  comprenons  bien  les  dispositions  figu¬ 
rées,  la  ferme  de  cet  appentis  est  constituée  seulement  par 
des  pannes  et  des  chevrons. 

La  charge  sur  la  panne  moisée,  à  raison  de  120k  par  mètre 
superficie],  est  2.50  X  L50  X  120  ou  2250k.  Le  moment  de 

fl  wn  T 

flexion  est  2250  X  ou  2210.  La  valeur  de  -  (d’après  le 
8  n  ' 

tableau  n°  3)  est  environ  0.0014.  Le  travail  correspondant  est 

2250 

par  centimètre  ou  150\  Cette  pièce  est  beaucoup  trop 
faible. 

La  charge  sur  la  panne  basse  est  1.30  X  7.50  X  120  ou  1 1 70k  ; 

son  moment  est  M70X_^~ou  1100.  La  valeur  de  -  est 

8  n 

0.0015;  le  travail  est  *  ou  73k,  chiffre  un  peu  élevé,  mais 
admissible  à  la  rigueur. 

L’entrait  est,  pour  la  partie  en  porte  à  faux,  soumis  à  la 
flexion.  Admettons  que  la  jambe  de  force  joue  un  rôle  effectif 
et  que  le  porte  à  faux  soit  réduit  à  0'"70  seulement;  le  moment 
de  flexion,  dû  à  la  charge  de  la  panne  basse,  sera  alors 

1170  X  ou  820.  La  valeur  de  -,  pour  l’entrait,  est  0.0014  ; 

n  1 

89q 

le  travail  est  ou  58k  à  60k,  chiffre  normal. 

14 

Le  poteau  travaille  d’abord  à  la  compression,  sous  un  poids 
égal  à  2250  — j— 1170  ou  3420k.  Sa  section  est  de  16X16  ou 
256  centimètres  carrés.  Le  travail  de  sous-pression  est 

3420  j  a. 

256  °"  13  • 

De  plus,  le  poteau  fléchit  sous  l’action  oblique  de  la  jambe 
de  force.  Ayant  admis  que  celle-ci  soulage  l’entrait  et  qu’il  se 
produit  une  sorte  d’encastrement  au  point  d’attache,  la  charge 
verticale,  en  ce  point,  est  égale  à  1 1 70k  d’une  part,  et,  d’au¬ 
tre  paît,  à  l!70k  formant  la  réaction  du  poteau;  total  :  2340k. 
Décomposant  suivant  la  direction  de  la  jambe  de  force  et  sui¬ 
vant  une  horizontale,  on  voit  que  celle-ci  est  d’environ  1200k 
à  1300k.  Telle  est  la  force  qui  agit  horizontalement  sur  le 
poteau  et  le  fait  fléchir. 

Du  point  d’attache  de  la  jambe  de  force  à  l’entrait,  il  y  a 
ln'50;  de  ce  même  point  à  la  base  du  poteau,  il  y  a  3m  ;  le 


moment  de  flexion  est  1300  X 


3  X  1.50 
4.50 


ou 


valeur  de  -  est  0.00008;  le  moment  de  flexion  est 

n  0.8 

190‘. 


300.  La 
1300 


ou 


Le  total  dépasse  200k,  chiffre  absolument  inadmissible. 

Lors  même  que  la  charge  au  mètre  superficiel,  par  nous 
admise  de  1 20k,  devrait  être  ramenée  à  1 00k  ou  même  à  90k, 
ce  qui  nous  paraîtrait  exagéré,  on  voit  que  les  pièces  princi¬ 
pales  resteraient  encore  trop  faibles  avec  l’équarrissage  prévu. 
Il  y  a  lieu  de  renforcer. 

P.  Planat. 

- «♦8» - 

BIBLIOGRAPHIE 

RECUEIL  DES  ŒUVRES  DE  L’ARCHITECTURE  HOLLANDAISE 

La  Société  des  architectes  de  Hollande  vient  de  faire 
paraître  un  recueil  où  figurent  la  plupart  des  œuvres  élevées 
au  cours  des  dernières  années  par  les  membres  de  la 
Société.  Celte  très  intéressante  publication  est  faite  en 
phototypie  et  reproduit,  d’après  nature,  les  vues  des  édifices 
dont  les  plans  se  trouvent  groupés  en  tête  de  l’ouvrage, 
dans  deux  grandes  planches  séparées.  Le  soin  avec  lequel 
ces  planches  sont  éditées  fait  du  recueil  une  œuvre  remar¬ 
quable. 

Mais  l’intérêt  réside  encore  plus  dans  la  valeur  architec¬ 
tonique  des  constructions  reproduites.  L’art  hollandais  y 
est  représenté  dans  toutes  ses  manifestations,  et  les  auteurs 
sont  les  artistes  les  plus  estimés  des  Pays-Bas. 

Plusieurs  articles  ont  d’ailleurs  été  déjà  consacrés  dans 
ce  journal  à  la  Société  d’Amsterdam  ( Voyez  page  109,  etc.); 
nous  y  renverrons  le  lecteur. 

- xxooooooooocx - 


BARCELONE,  23-30  SEPTEMBRE  1893 


L’Association  littéraire  et  artistique  internationale  fait 
appel  aux  diverses  Sociétés,  aux  littérateurs  et  aux  artistes 
qui  s’intéressent  aux  questions  de  propriété  intellectuelle,  à 
l’occasion  du  Congrès  international  qui  doit  s’ouvrir,  sous 
ses  auspices,  à  Barcelone,  le  23  septembre  prochain. 

Le  programme,  sans  être  définitivement  arrêté,  comprend 
les  questions  suivantes,  en  regard  desquelles  sont  indiqués  les 
noms  des  rapporteurs  spéciaux  : 

1“  Du  contrat  d’édition,  MM.  Eug.  Pouillet,  O.  Campo  et  G.  Harmand, 
avocats;  2°  De  l’enregistrement  au  Stationer’s  Hall,  de  Londres,  M.  le 
D1  Paul  Schmidt  et  M.  Maunoury,  avocat  ;  3»  De  la  propriété  intellectuelle 
dans  les  Républiques  sud-américaines,  M.  Barras,  avocat,  et  M.  tlein- 
zclman,  publiciste;  4°  De  la  fixation  de  la  durée  du  droit  de  propriété 
littéraire  et  artistique,  MM.  Ocampo  et  Vaunois,  avocats,  Layus,  édi¬ 
teur,  Lobel  et  Soucbon  ;  5°  De  la  propriété  des  dessins  d’architecture, 
MM.  G.  Harmand  et  Ch.  Lucas,  architecte  ;  ü°  De  l’enregistrement  des 
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œuvres  littéraires  et  artistiques  au  bureau 
international  de  Berne,  M.  Jules  Lerrnina,  pu¬ 
bliciste  ;  7°  De  la  propriété  des  titres,  M.  Max 
Nordau,  publiciste  ;  8“  De  la  propriété  des  noms 
en  matière  littérale,  M.  G.  Maillard,  avocat; 
9°  De  la  collaboration  en  matière  dramalico- 
musicale,  M.  Souchon  ;  10°  Etude  de  la  littéra¬ 
ture  et  des  arts  en  Gatalo.ne,  conférences  par 
les  membres  espagnols  du  Comité  du  Congrès. 

Les  séances  du  Congrès  seront  tenues 
dans  le  Palais  des  Sciences,  et  des  récep¬ 
tions  auront  lieu  de  la  part  ue  1  alcade 
corregidor  et  de  1  ay untamiento ,  ainsi 
que  de  la  part  des  sociétés  savantes  de 
la  ville.  Pour  les  adhésions,  donnant 
droit  à  la  réduction  de  tarif  sur  les  lignes 
de  chemins  de  fer  françaises  et  espa¬ 
gnoles,  écrire  au  bureau  de  l’Associa¬ 
tion  littéraire  et  artistique  internatio¬ 
nale,  17,  faubourg  Montmartre,  à  Paris. 


Dans  son  assemblée  générale  statu¬ 
taire,  qu’elle  a  tenue  cette  année  à  Nancy, 
les  15,  16  et  17  juin,  l’Association  pro¬ 
vinciale  des  Architectes  français  a  pro¬ 
cédé  au  renouvellement  partiel  de  son 
bureau  pour  l’exercice  1893-1894,  qui  se 
trouve  ainsi  composé  : 

MM.  Journoud,  de  Lyon,  Président. 

Martenot,  de  Rennes . \ 

André,  de  Lyon . ç  Yice- 

Galinier,  de  Toulouse . t  présidents . 

Gillet,  de  Châlons-sur-Marne.) 

Paügoy,  de  Marseille,  Secrétaire  général . 
Pelletier,  de  Lons-le-Saulnier 

Besnard,  de  Soissons . 

Tixier,  de  Limoges . 

Nicolas,  de  Caen . 

Bkrthelot,  de  Senlis,  Trésorier. 

Leseur  fils,  de  Sens,  Archiviste-bibliothéc r0- 

- —  c:  «  - - 

CONCOU  RS 


VILLE  D'ARGENT  EU!  L 
Construction  d’un  abattoir. 

La  ville  d’Argenleuil  ouvre  un  concours 
ayant  pour  but  l’élude,  la  construction  et 
l’aménagement  d’nn  abattoir  nécessaire  à 
une  population  de  quinze  mille  habitants. 

Il  n’y  aura  pas  de  fondoir. 

Les  matériaux  devant  servira  la  construc¬ 
tion  dudit  abattoir  seront  ;  meulière,  bri¬ 
ques,  chaux  et  ciment. 

Les  concurrents  pourront,  s’ils  le  jugent 
convenable,  joindre  un  mémoire,  faisant 
ressortir  les  avantages  de  leurs  projets,  en 
indiquant  les  innovations  et  améliorations 
apportées  par  eux  au  point  de  vue  du  conforta¬ 
ble  et  de  la  commodilé  des  locaux,  et  surtout 
au  point  de  vue  des  meilleures  dispositions 
hygiéniques. 


Secrétaires . 


Les  projets  devrontêtre  dressés  à  l’échelle 
de  0m,02  pour  mètre,  et  comprendront, 
outre  un  plan  d’ensemble  à  l’échelle  de 
0m,003  pour  mètre,  tous  plans,  coupes  et 
élévations,  ainsi  que  tous  détails  que  les 
concurrents  jugeront  utiles  de  produire.  Ils 
seront  accompagnés  d’un  double  devis  des¬ 
criptif  et  estimatif. 

11  est  indispensable  que  l’abattoir  dont 
l’étude  fait  l’objet  du  présent  concours  soit 
construit  d’une  façon  telle  qu’il  puisse  être 
agrandi  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  de  la 
ville  d’Argenteuil. 

Ne  seront  admis  à  concourir  que  les 
architectes  français  âgés  d’au  moins  vingt- 
cinq  ans,  jouissant  de  fous  leurs  droits  civils. 

La  remise  des  projets  sera  faite  à  la 
mairie  d’Argenteuil  à  partir  du  1er  juillet 
jusqu’au  samedi  7  octobre  1893,  d’une  heure 
à  quatre  heures  de  l’après-midi. 

Les  projets  seront  collés  sur  châssis  et  ne 
porteront  aucune  signature,  ni  épigraphe. 

Il  sera  joint  au  dépôt  une  enveloppe  fer¬ 
mée  sans  suscription  ;  elle  contiendra  les 
nom  et  prénoms  du  concurrent. 

Le  jury  sera  composé  de  neuf  membres, 
cinq  désignés  par  le  conseil  municipal  de  la 
ville  d’Argenteuil  et  quatre  membres  élus 
par  les  concurrents. 

Le  jury  ainsi  composé  élira  un  président, 
un  vice-président  et  un  secrétaire. 

U  devra  prononcer  à  la  majorité  absolue 
des  membres  présents. 

En  cas  de  partage  des  voix  d’une  manière 
égale,  celle  du  président  est  prépondérante. 

Les  récompenses  à  décerner  se  compose¬ 
ront  : 

1°  De  la  somme  de  1,500  francs  pour  le 
projet  classé  premier; 

2°  De  la  somme  de  1,000  francs  pour  le 
projet  classé  deuxième; 

3°  De  la  somme  de  500  francs  pour  le 
projet  classé  troisième. 

11  pourra  être  accordé  des  mentions  hono¬ 
rables  en  plus  des  piix  ci-dessus,  suivant 
les  décisions  du  jury. 

Des  diplômes  constatant  les  récompenses 
obtenues  seront  remis  aux  lauréats  en  même 
temps  que  les  prix. 

Le  conseil  municipal  se  réserve  le  droit 
de  faire  exécuter  le  projet  classé  premier 
par  un  architecte  de  son  choix  ;  il  se  réserve 
aussi  le  droit  d’y  apporter  des  modifications, 
s’il  le  juge  convenable. 

Au  cas  où  le  projet  classé  premier  serait 
exécuté  par  son  auleur,  la  récompense 
allouée  pour  ledit  projet  serait  supprimée. 

Un  programme  et  un  plan  du  terrain 
seront  remis  a  tout  architecte  qui  en  fera 
la  demande  par  écrit  à  la  mairie  d’Argen- 
teuil. 


CONCOURS  DE  LA  SOCIÉTÉ  NATIONALE 

Le  concours  ouvert  par  laSociété  nationale 
pour  un  projet  de  maison  à  loyer  avait 
attiré  cette  année  cinq  concurrents  seule¬ 
ment. 

Il  n’a  pas  élé  décerné  de  premier  prix. 

M.  Raquin,  classé  premier,  obtient  la 
médaille  d’argent  offerte  par  le  ministre  du 
Commerce. 

M.  Ilibert,  classé  deuxième,  obtient  la 
médaille  d’argent  offerte  par  la  Société 
nationale. 

Une  mention  honorable  est  décernée  à 
M.  Bayle. 


VI LUE  DE  SAINT-FLOU  R 

Le  concours  pour  la  conslruction  a  donné 
les  résultats  suivants  : 

N°  1,  M.  Graudiv,  architecte,  à  Aurillac. 
N°2,  M.  Bourgeois,  architecte,  à  Poissy. 
N°  3,M.  Le  Maigre,  architecte,  à  Aurillac. 


I  nion  syndicale  des  Architectes  français. 

Le  bureau  de  l’Union  syndicale  pour 
l'exercice  1893-1894  est  ainsi  composé  : 
Président,  M.  Selmersheim  ;  vice-présidents, 
MM.  Sauvageot  et  Goût  ;  secrétaire  général, 
M.  Farochon  ;  secrétaires,  MM.  Roy,  Bar- 
boud,  Leconte,  Limai  ;  trésorier,  M.  La¬ 
brouste. 


NOUVELLES 

Chemin  de  fer  du  Nord.  —  On  annonce 
que  le  conseil  d’administration  du  chemin 
de  fer  du  Nord  \ient  d’adopter  le  principe 
de  la  construction,  sans  aucune  garantie, 
sans  charge  quelconque  pour  l  'État,  de  deux 
tronçons  souterrains  reliant  la  gare  du  Nord, 
d’un  côté  aux  Halles,  de  l’autre  à  la  place 
de  l’Opéra.  Ce  dernier  embranchement 
aurait  son  point  terminus  au  boulevard  et 
l’accès  de  la  gare  souterraine  au  rez-de- 
chaussée  du  Grand-Hôtel. 

Chambre  syndicale  du  Bâtiment.  — 

Les  délégués  de  la  Chambre  syndicale  du 
Bâtiment  ont  été  reçus  vendredi,  au  Palais- 
Bourbon  par  les  députés  républicains  de  la 
Seine,  dont  ils  ont  sollicité  l’intervention 
pour  obtenir  l’interdiction  des  prix  de  série 
de  la  Ville  et  pour  arriver  à  la  réalisation, 
dans  les  chantiers  communaux,  des  condi¬ 
tions  du  travail  arrêtées  par  le  conseil  mu¬ 
nicipal. 

Exposition  artistique  à  Nancy.  — 

La  Société  lorraine  des  Amis  des  Arts  a  fixé 
l’ouverture  de  sa  trentième  Exposition  au 
29  octobre  prochain.  On  sait  que  celte 
société  a  pour  but  d’encourager  et  de  répan¬ 
dre  le  goût  des  arts  du  dessin  en  Lorraine. 
Pour  cela,  elle  organise  des  expositions  de 
peinture,  sculpture  et  œuvres  d'art,  suivies 
de  loteries  où  figurent  les  œuvres  achetées 
à  l’exposition. 

Monument  à  Fustel  de  Coulanges. 

—  Celte  semaine,  M.  Poincaré,  ministre  de 
l’Instruction  publique,  a  inauguré  le  monu¬ 
ment  que  les  anciens  élèves  de  M.  Fustel 
de  Coulanges  ont  élevé  à  leur  maître  dans 
la  salle  des  Actes  de  l'École  normale.  Le 
buste  de  l'illustre  historien  est  la  repro¬ 
duction  en  bronze  du  marbre  que  M.  Pierre 
Ogé  a  exécuté  pour  l'Institut.  La  stèle  est 
l’œuvre  de  M.Mayeux,  professeur  à  l'École 
des  Beaux-Arts,  architecte  de  l'École  nor¬ 
male. 


Le  Gérant  :  P.  Planat. 
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11  a  donc  eu  lieu,  ce  fameux  concours  tant  attendu,  et 
nous  voici  en  présence  des  projets  qui  doivent  nous  donner 
la  note  artistique  de  l’époque.  Us  sont  nombreux,  ces  pro¬ 
jets;  on  en  compte  quatre-vingt-quatre.  Plus  de  deux  cents 
concurrents  avaient  demandé  à  l’Administration  des  bâti¬ 
ments  civils  le  programme  officiel  ;  on  voit  qu’une  bonne 
moitié  a  lâché  pied  avant  d’arriver  au  but.  Sur  ce  nombre, 
vingt-trois  demandes  seulement  étaient  adressées  par  des 
architectes  des  départements,  lesquelles  demandes  n’ont  pas 
toutes,  à  beaucoup  près,  été  suivies  d’exécution.  On  peut 
s’étonner  à  juste  titre  de  cette  indifférence,  après  la  cam¬ 
pagne  si  énergiquement  et  si  habilement  menée  par  les  pro¬ 
vinciaux  pour  réclamer  le  concours  En  revanche,  un  pro¬ 
gramme  a  été  demandé  par  un  architecte  du  Sénégal.  S’il  a 
usé  du  droit  de  déposer  son  projetai!  paquebot  le  9  juillet, 
ses  châssis  arriveront  quelque  peu  lard  au  palais  de  l’Indus¬ 
trie,  et,  pour  peu  qu’il  veuille  être  jugé,  voi  à  un  joli  cas  de 
cassation  en  réserve  ! 

Disons  de  suite  que  le  concours  est  très  sérieux,  que  la 
somme  de  travail  dépensée  par  les  concurrents  est  considé- 
rab'e  et  que  plusieurs  des  projets  ont  une  véritable  origina¬ 
lité  qui  classe  hors  de  pair  le  talent  de  leurs  auteurs.  Mais 
en  revanche,  beaucoup  d’autres,  tout  en  faisant  preuve  d’une 
consciencieuse  habileté,  n’ont  su  faire  autre  chose  que  réédi¬ 
ter  avec  variantes  la  façade  de  l’Opéra  de  M.  Garnier.  C’est  le 
même  soubassement  bas,  un  peu  écrasé  par  le  grand  ordre 
de  l’étage  noble,  couronné  lui-même  d’un  altique  derrière 
lequel  se  silhouettent  la  coupole  de  la  salle  et  le  comble  de 
la  scène.  Il  faut  remarquer  d’ailleurs  que  ces  projets  figu¬ 
rent  parmi  les  plus  réalisables,  au  point  de  vue  de  la  dé¬ 
pense. 

Jetons  maintenant  un  coup  d’œil  rapide  à  travers  les 
treize  salles  d’exposition. 

Nous  nous  bornerons  à  une  énumération  sommaire,  ne 
voulant  pas  empiéter  sur  le  domaine  critique  de  notre 
confrère  M.  Rivoalen,  qui  étudiera  plus  à  loisir,  dans  un 
prochain  numéro,  les  projets  exposés. 

M.  Bernier  nous  parait  pouvoir  rester  dans  les  limites  de 
dépenses,  plus  que  M.  Blondel,  dont  la  façade,  au  rez-de- 
chaussée  un  peu  bas,  est  assez  brillante.  MM.  Duvert  et 
Charpentier,  nous  en  sommes  sûrs,  et  pour  cause,  ne 
dépasseront  pas  leur  devis.  La  façade  de  leur  projet  présente 
comme  motif  central  la  triple  baie  classique  des  thermes 
romains,  mais  on  voit  que  l’économie  les  a  écartés  de  toute 


ornementation  superflue.  M.  Bruneau  a  envoyé  une  des 
études  les  plus  originales  du  concours.  Le  jeune  artiste  a 
créé  un  édifice  de  style  réellement  moderne  ;  bien  qu’on  y 
sente  l’inlluence  de  l’école  gothique,  ses  grandes  surfaces 
vitrées  à  meneaux  sont  intéressantes.  Est-ce  bien  l'entrée 
d’un  théâtre  que  M.  E.  Bénard  a  voulu  reproduire  avec  sa 
baie  d’entrée  de  dimensions  colossales?  Et  cette  boule  qui 
surmonte  sa  variante  est-elle  là  pour  rivaliser  avec  la 
tourelle  d’une  compagnie  d’assurances  voisine?  MM.  Bréasson 
et  Camut  ont  repris  leur  collaboration  d’antan  pour  composer 
un  des  meilleurs  projets.  Le  plan  est  excellent,  la  façade 
d’une  très  bonne  allure,  et  le  tout  dans  des  limites  de  prix 
qui  ne  doivent  pas  s’éloigner  beaucoup  de  la  permission. 
M.  Dauphin  et  aussi  M.  A.  Leclerc  ont  créé  de  beaux 
monuments,  mais  moins  caractéristiques  certainement  que 
celui  de  M.  Mayeux,  qui  se  distingue  entre  tous.  L’antiquité 
classique  a  visiblement  inspiré  l’artiste,  et  une  nuance 
Fliltorf  se  dégage  de  son  étude;  néanmoins,  c’est  bien  un 
édifice  moderne  qu’il  nous  offre,  simple  et  gracieux,  avec 
une  salle  dont  le  plan  élégant  assure  une  vision  égale  pour 
tous  les  spectateurs,  ainsi  que  des  dégagements  faciles. 

pétardàu  concours  estla  façade  de  M.  Esquié.  Le  monu¬ 
mentaux  allures  grandioses,  quoique  un  peu  lourdes,  qu’il  a 
conçu,  coûterait  certainement  un  bon  prix,  ce  qui  n’empê¬ 
chera  pas  le  Jury  de  le  classer,  vu  la  composition  entièrement 
académique  dudit  Jury.  M.  Sclimit  fait  circuler  sous  la  salle 
les  voitures  des  arrivants;  on  sait  que  ce  système,  déjà 
essayé,  n’a  pas  donné  d’excellents  résultats.  MM.  Girault  et 
Blavelte  ont  de  jolis  projets,  ce  dernier  un  peu  trop  en  hau¬ 
teur.  Le  théâtre  de  M.  Durville,  étudié  de  longue  main,  est 
pratique  et  réalisable.  11  en  est  de  même  de  celui  de  M.  Gos- 
set,  un  spécialiste  dans  la  question.  M.  Gosset  a  adopté  le 
vestibule  circulaire  placé  sous  la  salle,  comme  au  Théâtre- 
Français.  A  ce  vestibule  aboutissent  huit  escaliers  qui  desser¬ 
vent  tous  les  étages.  Ces  escaliers  sont  à  proximité  des  spec¬ 
tateurs,  qui,  en  cas  de  panique,  en  trouvent  toujours  un 
auprès  d’eux.  Un  péristyle  cintré  forme  le  dégagement  sur  la 
rue.  Le  style  des  façades  est  sobre,  comme  il  convient  à  un 
'  théâtre  qui  se  trouve  sur  une  place  étroite  et  non  sur  une 
grande  voie.  C’est,  en  somme,  un  des  projets  les  plus 
sérieux. 

Le  style  Louis  XV  a  fourni  d’heureux  motifs  à  MM.  Buy, 
Loison,  Defayle  et  Deglane. 

MM.  Paulin  et  Nachon  restent  dans  le  style  classique,  avec 
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soubassement  un  peu  bas.  A  citer  également  parmi  les  bons 
envois:  Mi\I.  Ballu,  F.  Dupuis,  Abel Chancel,  Vionnois,  Morice. 
M.  Paul  Pujol,  non  content  do  dessiner  à  une  échelle  double 
de  ses  confrères  (ainsi  que  l’ont  fait  d’ailleurs  quelques  autres 
malins),  a  orné  tous  les  côtés  du  théâtre  d’un  ordre  colossal, 
formé  de  colonnes  encadrant  des  bow-window  cintrés. 
M.  Gervais,  auteur  d’un  théâtre  à  Bordeaux,  s’est  tenu  dans 
des  limites  réalisables. 

Un  des  ardents  lutteurs  provinciaux  pour  le  concours, 
M.  <  Gaspard  André,  a  légèrement  cintré  sa  façade,  dont  le 
grand  ordre  du  premier  étage  est  d’un  bel  effet.  M.  Raulin 
s’est  lancé  dans  une  polychromie  très  hardie  dans  son  origi¬ 
nalité,  mais  qui  lui  a  permis  d’enrichir  des  façades  construites  I 
économiquement.  M.  Ed.  Bérard  s’est  principalement  attaché 
à  la  partie  pratique  et  scientifique  de  l’œuvre,  chaulfage,  I 
aérage,  ventilation.  Un  projet  de  bonnes  proportions,  tout  en 
étant  simple,  est  dû  à  la  collaboration  de  MM.  Cassien-Ber- 
nard  et  G.  Cousin. 

M.  Debrie  a  songé  à  l’économie  et  à  la  simplicité.  M.  Bo¬ 
cage  a  donné  peu  de  hauteur  au  soubassement  que  surmonte 
une  bonne  façade.  M.  Georgé  ne  nous  indique  pas  suffisam¬ 
ment  qu’il  s'agit  d’un  théâtre.  Le  genre  opéra  a  été  très 
heureusement  imité  et  transformé  par  M.  Marcel  Lambert. 
C’est  plutôt  un  projet  d’école  que  présente  M.  Bretfendille  , 
mais  il  est  bien  rendu,  abstraction  faite  de  toute  réalisation 
ultérieure.  Terminons  en  signalant  le  projet  très  pratique  de 
MM.  Saint-Père,  la  belle  façade  de  M.  Adrien  Chancel  et 
les  ornements  décoratifs  de  M.  Courtois-Suffit. 

Il  faut  citer  également  les  travaux  des  autres  concurrents: 
MM.  Ilochereau,  Simil,  Descaves  et  Brun,  Boussard,  Plancq, 
André,  Lahenz,  Hébert,  Méwes,  Bossis,  Collier,  Aurenque, 
Gauthier,  F.  Roux,  Le  Roy,  A.  Garnier,  A.  Leroux,  H.  Guil¬ 
laume,  Decron,  Bari 1 1er,  Tronchet  et  Rey,  Berteau,  Lefebvre, 
Lierlol,  Parent  et  Gauthier,  Delestre,  Voisin,  Thomas  et 
Ollivier,  A.  Henri  et  Massa,  Bardon,  Mariandon,  J.  Bernard, 
Lafillée,  G.  Trélat,  Antonin  Durand,  Lsnault-Pelterie,  Torlet, 
Peinte. 

C’est  maintenant  au  Jury  de  se  prononcer.  Les  concur- 
lents  ont  cru  devoir  nommer  MM.  Coquarl,  Ginain,  Guadet, 
Deslignères,  Séd  il  le  et  Lalou.  Ils  ont  ainsi  renforcé  les 
rangs  de  l’administration,  et  favorisé  d’un  autre  côté  la 
mise  à  l’écart  des  devis,  puisque  M.  Guadet  professe  que  la  ’ 
dépense  ne  doit  pas  entrer  sérieusement  en  ligne  de  compte. 
S’il  y  a  des  pleurs  et  des  grincements  de  dents  après  le 
jugement,  ils  ne  pourront  pas  dire  que  les  avertissements 
leur  avaient  manqué. 

E.  Rümi.ei!. 

- - - - 

LETTRE  D  ITALIE 

A  LA  CONSTRUCTION  MOI)  CRN  U 
(  Voyez  page  174.) 

L  Ossuaire  de  Paleslro,  qui  a  été  inauguré  dernièrement 
dans  la  petite  bourgade  qui  a  vu,  en  1859,  flotter  les  drapeaux 
aux  trois  couleurs  de  la  France  et  de  l’Italie,  est  l  œuvre  d’un 
jeune  arcliitecte  milanais  que  j  ai  eu  I  occasion  de  nommer 
déjà  une  autre  fois  dans  la  Construction  Moderne ,  en  vous 
adressant  une  lettre  sur  le  concours  du  Palais  du  Parlement, 
à  Rome.  C’est  M.  Joseph  Sommaruga,  auteur,  avec  M.  Broggi, 
d  un  projet  primé  dans  ce  concours  et  de  plusieurs  pro(ets, 
en  général,  d  un  cachet  assez  personnel  et  d’un  rendu  fort 
pittoresque. 

M.  Sommaruga  tut  choisi  parmi  les  nombreux  concurrents 


Ossuaire  de  Palestro.  —  Vue  d’ensemble. 

(une  (  soixantaine)  qui,  en  1891,  adressèrent  au  comité 
exécutif  de  l’Ossuaire  de  Palestro  leurs  dessins,  et  lit  trois  ou 
quatre  projets. 

Ce  concours  a  un  historique  assez  curieux.  Une  fois 
désigné  par  le  comité  exécutif,  le  jury  choisit  six  dessins, 
qu’il  trouva  assez  recommandables,  mais  irréalisables  avec 
la  somme  fixée  dans  le  programme  du  concours.  Ce  jugement 
inattendu  mit  le  comité  dans  une  position  assez  peu  satis¬ 
faisante.  Devait-il  ouvrir  de  nouveau  le  concours?  Le  comité 
ne  fut  pas  de  cet  avis,  qui  s’imposait  pourtant,  et  se  déclara 
favorable  au  projet  de  M.  Sommaruga.  Celui-ci  fut  alors  invité 
à  présenter  un  projet  définitif,  dont  l’ensemble  ne  devait 
pas  dépasser  la  somme  que  le  comité  avait  à  sa  disposition, 
c’est-à-dire  18,000  francs.  Plus  lard,  dans  le  cas  d’une 
augmentation  de  fonds,  le  projet  pouvait  recevoir  toutes  les 
additions  que  l’architectccroiraif  devoir  apportera  son  projet. 
La  chose,  dans  les  termes  où  elle  était  posée,  est,  je  crois, 
nouvelle  dans  les  annales  des  concours,  si  jamais  ce  qui 
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touche  à  l’extraordinaire  peut  être  considéré  comme  nouveau 
dans  les  concours  artistiques.  Enfin,  M.  Sommaruga  fit  son 
projet  définitif,  assez  [différent  de  celui  qui  avait  été  choisi 
parmi  les  six  du  concours.  Le  nouveau  projet,  dressé  sur  la 
somme  de  18,000  francs,  fut  accepté;  les  fonds  augmentèrent 
un  peu,  et  finalement  l’Ossuaire  de  Palcslro,  sans  les 
honoraires  de  l’architecte,  ne  dépasse  pas  la  somme  de 
25,000  francs,  somme  assez  modeste  relativement  à  la 
grandeur  et  l’importance  artistique  de  ce  monument. 

Je  crois  que  l'Ossuaire  de  Palestro  est  le  premier  ouvrage 
réalisé  du  jeune  architecte  milanais,  et,  disons-lc  franchement, 
bien  des  gens  voudraient  commencer  comme  M.  Sommaruga. 
Je  n'ai  pas  vu  sur  place  le  monument  et  je  dois  formuler 
mon  opinion  d’après  une  photographie  et  un  petit  dessin 
que  M.  Sommaruga  a  bien  voulu  m’esquisser  en  me  donnant 
les  renseignements  que  je  lui  ai  demandés  pour  vos  lecteurs. 

Ainsi,  M.  Sommaruga  m’a  dit  que  le  monument  est  en 
briques  et  enrichi  de  céramiques,  de  mosaïques  et  de  bronzes. 
L’effet,  certes,  en  doit  être  assez  beau  au  milieu  de  l’agreste 
campagne  avec  laquelle  l’Ossuaire  fait  un  contraste  saisis¬ 
sant.  Dans  la  campagne,  le  rouge  de  la  brique  est  d’un  effet 
sûr.  La  ligne  en  est  sympathique  et  moins  commune  que  ce 
qu’on  a  l’habitude  de  rencontrer  dans  ce  genre  de  monuments, 
bien  qu’elle  rappelle,  dans  la  coupole,  quelque  peu  la  ligne 
de  la  Mole  Antonelliana,  que  les  lecteurs  connaissent. 

L’Ossuaire  de  Palestro,  cependant,  a  le  mérite  d’èlrc  extrê¬ 
mement  «  organique  »  et  d’avoir  un  aspect  à  la  fois  sévère  et 
séduisant.  M.  Sommaruga  a  tenté  de  sortir  de  l’ornière  des 
stylistes  cl  il  a  fait  une  œuvre  d’art,  tant  clans  l'ensemble  que 
dans  les  détails,  ainsi  que  les  lecteurs  peuvent  le  voir  d’après 
le  dessin  d’ensemble  que  je  vous  adresse  et  d’après  ce  joli 
morceau  de  détail  :  celui  du  soubassement. 

Voici,  à  présent,  quelques  chiffres  : 

Le  monument,  comme  je  vous  l’ai  dit,  a  coulé  25,000  francs, 
fondations  comprises;  —  fondations  fort  coûteuses,  caron 
a  dû  pousser  jusqu’à  10  mètres  de  profondeur.  Les  travaux 
commencèrent  au  mois  de  mai  1891  et  continuèrent  jusqu’en 
mai  1893  sans  interruption,  hormis  celles  causées  par  les 
saisons.  L’Ossuaire,  le  paratonnerre  compris,  s'élance  jusqu’à 
32  mètres;  le  soubassement,  que  vous  reproduisez,  a  une 
hauteur  de  7  mètres.  L’intérieur  est  formé  par  une  chambre 
carrée,  très  simple,  qui  a  la  hauteur  du  soubassement  et 
4  mètres  de  large  environ,  avec  quatre  grandes  niches  recti¬ 
lignes,  d’une  profondeur  de  0U140  ;  au  centre,  s’ouvre  la  crypte, 
avec  un  parapet  en  bronze,  et,  dans  la  crypte,  reposent  les 
ossements  des  soldats  morts  dans  les  mémorables  journées 
des  30  et  31  mai. 

Leurs  noms,  600  environ,  se  lisent  sur  les  parois  des 
grandes  niches  des  côtés. 

Sur  l’entrée,  dans  le  cartouche  qui  se  lie  aux  lignes  du 
soubassement,  se  trouve  l’inscription  suivante  : 

Que  la  religion  de  la  patrie ,  —  qui  est  ici  recueillie,  — 
devienne  unsouhait  de  fraternité  auxnations.  Sur  les  trois  gran¬ 
des  mosaïques  au-dessous  de  la  coupole,  on  lit  ;  en  façade  : 
Palestro;  —  à  droite  :  Confienza ;  —  à  gauche  :  Vinzaglm ;  — 
dans  le  cartouche  postérieur  :  Roi,  princes,  armée,  citoyens 
ont  élevé  ce  monument.  Au-dessous  de  l’obélisque,  c’est-à-dire 


dans  sa  base,  on  lit,  sur  la  façade  :  Mai  1859,  —  à  droite  : 
30  Mai;  —  à  gauche  :  31  Mai ;  —  postérieurement  :  Mai 
1 893.  Et  voilà  tout. 


—  Dernièrement,  a  été  résolue  une  question  assez  curieuse 
au  sujet  de  la  construction  du  palais  Bocconi,  sur  laplace  du 
Dôme  de  Milan.  Les  lecteurs  sc  rappelleront  que  ce  palais,  — 
le  Louvre  de  Milan,  —  a  été  l’objet  d’une  de  mes  Lettres  cl  de 
deux  planches  hors  texte  de  cette  revue. 

M.  Bocconi,  clans  la  construction  de  son  palais,  lut  oblige 
d’établir  un  portique  au  rez-de-chaussée,  et,  dans  les  lignes 
principales  du  portique,  dut  suivre  celles  des  portiques  des 
palais  mengoniens  qui  s’alignent  au  sud  et  au  nord  de  la  place. 
En  conséquence  des  contestations  survenues  entre  M.  Boc¬ 
coni  et  la  municipalité  de  Milan,  à  cause  de  ces  servitudes, 
M.  Bocconi  et  la  municipalité  s’accordèrent  à  nommer  trois 
arbitres,  avec  le  mandat  de  résoudre  les  questions  suivantes  : 
1°  Si  M.  Bocconi  avait  droit  à  une  indemnité  à  cause  du 
passage  public  qui  lui  était  imposé  comme  servitude  sur 
remplacement  du  portique  de  son  palais;  2°  si  la  municipa¬ 
lité  devait  une  indemnité  à  M.  Bocconi  à  cause  des  conditions 
décoratives  qui  lui  furent  imposées  dans  la  construction  du 
portique  ;  3°  en  cas  de  réponse  affirmative  à  l’une  ou  à  l’autre 
question,  ou  même  à  toutes  les  deux,  et  dans  le  cas  où  l’ac¬ 
cord  définitif,  sur  la  somme  à  verser  à  titre  d’indemnité,  ne 
pourrait  pas  se  faire,  si  M.  Bocconi  et  la  municipalité  devaient 
nommer  trois  ingénieurs  en  qualité  d’arbitres,  sans  appel, 
pour  résoudre  définitivement  l’affaire. 

Les  premiers  arbitres  répondirent  aux  questions  susdites, 
que  M.  Bocconi  n’avait  droit  à  aucune  indemnité;  mais  ce 

jugement,  à  cause  de  ,  .  - - 

certaines  irrégularités  , 
fut  déclaré  illégal  par  le 
tribunal  de  Milan.  La 
municipalité  appela  alors 
du  jugement,  et  la  Cour 
de  cassation  de  Turin 
(siège  du  débat  en  appel) 
décida  que  la  question 
serait  portée  de  nouveau 
devant  les  tribunaux  et 
désigna  la  Cour  d’appel 
de  Brescia,  qui  confirma 
le  jugement  des  arbitres 
et  condamna  M.  Bocconi 
aux  frais  du  jugement, 
évalués  à  2,850  francs, 
après  avoir  remboursé 
ceux  des  jugements  anté¬ 
rieurs. 

—  Une  autre  question 
assez  importante  en  ma¬ 
tière  de  législation  archi¬ 
tecturale  a  été  posée  à  — 

Vérone,  au  sujet  du  pa-  i- 

lais  Guastaverza,  élevé 


Détail  du  soubassement. 
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par  Michèle  Sanmicheli,  l’éminent  architecte  de  la  Renais¬ 
sance  ! 

La  question  est  la  suivante:  Un  propriétaire  de  trente  fit 
l’achat  du  palais  Guastaverza,  qui  est  inscrit  sur  la  liste  des 
monuments  nationaux.  Au-dessus  des  fenêtres  du  premier 
étage,  le  palais  a  des  fenêtres,  pas  tout  à  fait  aussi  hautes, 
en  vérité,  qu’on  pourrait  le  désirer  (1,30  X  0,65),  mais  d  un 
effet  artistique  agréable.  Le  propriétaire  demanda  à  relever 
les  fenêtres  de  25  centimètres;  à  sa  demande  s’opposèrent  la 
municipalité  véronaise,  le  gouvernement  et  la  justice  des 
tribunaux,  à  laquelle  il  fut  nécessaire,  en  fin  de  compte,  de 
s’adresser. 

Le  propriétaire,  blessé  par  cette  dure  et  générale  opposi¬ 
tion,  demandait  :  la  propriété  est-elle  donc  vraiment  un  vol, 
selon  l’opinion  de  Proudhon;  ou  bien  est-ce,  au  contraire,  ce 
je  ne  sais  quoi,  que  le  droit  romain  définit  jus  utendi  et  abu- 
tendi.  Il  s’agissait,  il  est  vrai,  d’un  monument  architectoni¬ 
que  de  Sanmicheli,  mais  enfin,  —  ajoutait  le  propriétaire  de 
Trente  et  de  Vérone  —  le  rehaussement  des  fenêtres  du  second 
étage,  demandé  pour  rendre  plus  humaine  l’habitation  des  ap¬ 
partements,  n’apportait  point  une  modification  assez  sensible 
à  la  façade  du  palais  Guastaverza,  pour  qu’il  fallût  réclamer 
la  violation  du  droit  de  propriété...  selon  le  Droit  romain. 

Ici,  —  a  répondu  au  propriétaire  le  jugement  du  Tribunal 
de  Vérone,  confirmé  par  la  Cour  d’appel  de  Venise,  —  ii 
s’agit  d'une  question  de  décor  et  d 'art;  et  le  règlement  édi- 
litaire  de  Vérone,  qui  demande  le  respect  des  bâtiments  de 
caractère  monumental,  publics  et  particuliers,  n'est  pas 
encore  de  nature  assez  embrouillée  qu’il  faille  en  demander 
la  solution  aux  dés  de  maître  Brid’Oison. 

Bref,  le  propriétaire  du  palais  Guastaverza  a  dû  conserver 
les  fenêtres  de  65  centimètres  de  large  ;  et  le  ministre  de 
l’Instruction  publique,  après  exécution  du  jugement,  a 
adressé  une  circulaire  aux  maires  des  villes  italiennes,  qui, 
si  elle  n’est  point  un  chef-d’œuvre,  est  toutefois  une  preuve 
nouvelle  de  l’attachement  que  met  l'Etat  à  la  conservation 
des  monuments  artistiques,  car,  dans  la  nouvelle  circulaire,  il 
recommande  aux  maires  d’y  veiller  avec  l’attention  la  plus 
empressée.  Alfredo  Melani. 

■  ■■  ■  - :  o  : - 


(Voyez  page  460.) 

Après  la  lecture  de  la  notice  nécrologique  sur  41.  de  Joly, 
la  discussion  s’ouvre  sur  la  question  des  concours  publics. 

M.  Guadet  soutient  la  thèse  qui  lui  est  chère,  à  savoir  qu’on 
ne  saurait  faire  intervenir  les  devis  ou  la  garantie  de  dépense 
dans  un  concours.  D'après  lui,  l’idée  d’exiger  des  forfaits 
d’entrepreneurs,  joints  aux  projets  des  architectes,  lui  semble 
vaine  et  contraire  à  la  dignité  du  maître  île  l'œuvre. 

MM.  Roux,  Daumet  et  Ilermant  prennent  successivement 
la  parole,  et  le  vœu  suivant  est  adopté  par  l’assemblée  : 

«  Créer  auprès  du  ministère  un  comité  chargé  de  préparer 
des  instructions  sur  les  concours  publics,  ou,  si  I  on  ne  veut 
pas  créer  un  rouage  nouveau,  ajouter  ces  attributions  à 
celles  du  Conseil  général  des  bâtiments  civils,  dont  l’autorité 
en  pareille  matière  est  incontestable;  rendre  obligatoire  l’ap¬ 


probation,  par  ce  comité  ou  conseil,  des  programmes  de 
concours  à  ouvrir  par  le.s  administrations  publiques;  mettre 
les  lumières  de  ce  conseil  cà  la  disposition  des  administrations 
privées  qui  voudraient  y  recourir.  » 

Samedi  24  juin.  —  La  matinée  est  occupée  par  plusieurs 
communications.  C  est  d  abord  le  rapport  de  M.  Hardy,  ren¬ 
dant  compte  des  séances  de  la  section  d’archéologie  du 
Congrès  des  Sociétés  savantes  de  1893. 

Buis  M.  Thalheimer,  secrétaire,  donne  lecture  d’une 
notice  de  M.  Deménieux  sur  le  Congrès  des  Sociétés  des 
Beaux-Arts,  tenu  à  l’École  des  Beaux-Arts  en  1893. 

C’est  à  la  lecture  des  deux  rapports  que  se  borne  la  séance 
du  samedi  matin,  toutefois,  M.  le  président  rend  compte 
de  la  visite  à  Amiens,  qui  a  eu  lieu  dans  la  journée  du  jeudi. 

Cette  visite  s’est  faite  sous  la  conduite  de  MM.  Leullier  et 
Billoré,  assistés  de  MM.  Charbonnier,  Antoine,  Baes,  Dele- 
forterie.  Douillet,  Echalié.  Les  édifices  visités  ont  été  les 
suivants  :  école  de  la  Société  industrielle,  la  cathédrale,  le 
musée  de  Picardie,  l’église  Saint-Germain,  l’église  Saint- 
Remi,  l’église  du  Sacré-Cœur. 

Dans  la  journée  du  samedi  a  eu  lieu  la  distribution  solen¬ 
nelle  des  récompenses  de  la  Société  centrale.  Nous  avons 
publié,  dans  notre  numéro  du  24  juin,  la  liste  des  lauréats.  La 
séance  était  présidée  par  M.  Charles  Yriarto,  délégué  par  le 
ministre  des  Beaux-Arts. 

Dans  son  allocution,  M.  Yriarte  a  fait  allusion  à  la  séance 
la  plus  importante  du  Congrès,  celle  où  l’on  a  étudié  l’ensei¬ 
gnement  de  l’architecture  en  province  ;  il  a  assuré  les  archi¬ 
tectes  des  bonnes  intentions  du  Gouvernement  à  cet  égard. 

MM.  Paul  Sédille  et  Roux,  rapporteurs,  ont  lu  leurs 
notices  sur  les  récompenses  décernées. 

Dans  la  soirée,  un  banquet  confraternel  réunissait  les 
membres  du  Congrès.  MM.  Daumet  et  Charles  Yriarte  prési¬ 
daient.  Le  menu,  en  héliogravure,  était  composé  par 
M.  Charles  Normand.  Des  toasts  ont  été  portés,  par  M.  Dau¬ 
met,  qui  a  bu  aux  membres  correspondants,  aux  associés 
libres,  à  M.  llunl,  l’architecte  américain,  lauréat  de  la 
médaille  d’or  d  Angleterre  et  fondateur  du  prix  des  Améri¬ 
cains  à  l’École  des  Beaux-Arts. 

M.  Charles  Yriarte  porte  un  toast  à  M.  Charles  Garnier,  qui, 
étant  souffrant  au  moment  du  banquet,  ne  pouvait  y  assis¬ 
ter.  M.  A.  Germant  rappelle  les  travaux  des  Congrès  en  ce 
qui  concerne  l’enseignement  de  l’architecture  en  province, 
ainsi  que  la  promesse  favorable  donnée  par  le  représentant 
du  Gouvernement.  Il  est  remercié  par  M.  Mondet,  au  nom 
des  architectes  départementaux. 

M.  Guadet  porte  la  santé  des  lauréats  de  la  Société  cen¬ 
trale.  M.  Penot,  directeur  de  l’Ecole  normale,  répond  au 
nom  des  lauréats  des  Ecoles  françaises  d’Athènes  et  de 
Rome.  Enfin,  4L  Charles  Lucas  porte  un  toast  aux  membres 
des  conseils  judiciaires  de  la  Société  centrale  et  de  la  caisse 
de  défense  mutuelle.  Un  de  ces  derniers,  M.  A.  Martin, 
boit  à  la  prospérité  de  la  Société  et  à  la  santé  du  président, 
M.  Daumet. 

-  - 


M.  Le  Myre  de  Villers,  ancien  gouverneur  et  aujourd’hui 
député  de  la  Cochinchine,  exécuteur  testamentaire  de  Mm0  la 
marquise  de  Blocquevillc  en  tout  ce  qui  concerne  le  phare 
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d’Eckmühl,  vient  de  publier  avec  grand  luxe,  aux  Librairies- 
Imprimeries  réunies,  une  remarquable  brochure  d’un  haut 
intérêt,  qui  se  recommande  autant  par  son  sujet  même,  —  le 
don  fait  à  la  France,  en  souvenir  d’une  mémoire  illustre,  d’une 
somme  de  300,000  francs,  destinée  à  ériger  un  phare  sur  une 
anse  des  côtes  bretonnes,  —  que  par  l’historique  de  cette  fon¬ 
dation,  depuis  la  mort  de  la  généreuse  donatrice,  arrivée  le 
7  octobre  1892  jusqu’au  versement  des  300,000  francs,  opéré 
à  la  Recette  centrale  de  la  Seine  le  7  avril  1893,  après  décret 
du  Président  de  la  République  acceptant  celte  libéralité  et 
l’affectant  à  l’érection  d’un  phare  devant  porter  le  nom  de 
phare  d’Eckmühl. 

Ce  délai  de  six  mois  seulement,  pour  mener  à  bien  les 
négociations  et  les  études  administratives  nécessaires  à 
obtenir  un  tel  résultat,  ne  constitue  pas,  on  en  conviendra,  le 
moindre  intérêt  de  celle  fondation,  surtout  quand  on  se  rap¬ 
pelle  les  années  dépensées  en  formalités  lorsqu’il  s’est  agi 
d’exécuter  les  dernières  volontés  de  Mm0  la  marquise  de 
Caen,  en  ce  qui  concerne  le  musée  de  ce  nom  ouvert  à  l’Ins¬ 
titut  de  France. 

Il  se  dégage,  en  outre,  de  ces  quelques  pages  de  documents 
appartenant  aujourd’hui  à  l’histoire,  un  souffle  patriotique 
toujours  bon  à  noter  et  un  exemple  à  suivre,  en  même  temps 
qu’une  indication  précieuse  des  voies  et  moyens  à  employer 
en  semblable  occurrence,  le  tout  terminé  par  la  description 
d'un  édifice  des  plus  utiles  et  dont,  malgré  sa  simplicité 
même,  la  note  d’art  n’est  pas  exclue. 

¥  ¥ 

Après  une  héliogravure  reproduisant  les  traits  A' Adélaïde- 
Louise  Davout  d'Eckmühl,  marquise  de  Blocqueville ,  fille  de 
l’illustre  maréchal  Davout,  «  femme  de  bien  et  aimable  femme 
dans  foute  l’acception  du  terme,  et  dont  le  rôle  joué  dans  la 
société  française  de  la  fin  du  siècle  ne  saurait  être  oublié  », 
nous  lisons,  dans  l’extrait  de  son  testament,  les  phrases  sui¬ 
vantes  : 

«  Ma  première  et  ma  plus  chère  volonté  est  qu’il  soit  élevé  un  phare 
sur  quelque  point  dangereux  des  côtes  de  France,  non  miné  par  ta  mer. 

«  Mon  vieil  ami  le  baron  Baude  m’a  souvent  dit  que  bien  des  anses  des 
côtes  bretonnes  restaient  obscures  et  dangereuses.  J’aimerais  que  le 
phare  d’Eckmühl  fût  élevé  là,  mais  sur  quelque  terrain  solide,  granitique, 
car  je  veux  que  ce  noble  nom  demeure  longtemps  béni.  Les  larmes  ver¬ 
sées  par  la  fatalité  des  guerres,  que  je  redoute  et  déleste  plus  que 
jamais,  seront  ainsi  rachetées  par  les  vies  sauvées  de  la  tempête. 

«  M.  Le  Myre  de  Villers,  dont  je  connais  la  vaillante  intelligence  et 
sur  le  dévouement  duquel  je  crois  pouvoir  compter,  voudra  bien  con¬ 
sulter,  pour  l’érection  de  ce  phare,  les  hommes  compétents. 

«  Je  consacre  à  celte  fondation  une  somme  de  trois  cent  mille  francs 
(300,000  fr.),  voulant  ce  phare  digne  du  nom  qu’il  portera. 


«  La  statue  de  bronze  du  maréchal  qui  est  en  ma  possession,  réduction 
de  la  statue  érigée  à  Auxerre,  ornera  la  salle  basse  du  phare;  et  sur  le 
socle  qui  supportera  la  statue  on  gravera  le  nom  des  batailles  auquel  le 
maréchal  a  assisté...  » 

El  quelques  semaines  après  la  mort  de  la  marquise  de 
Blocqueville,  M.  Le  Myre  de  Villers  saisissait  M.  Viette, 
ministre  des  Travaux  publics,  d’une  demande  de  nomination 
de  commission,  comprenant  quelques  parents  ou  anciens  amis 
de  la  tutrice,  des  représentants  de  l’État  choisis  parmi  les 
membres  de  la  Commission  des  Phares  et  de  hauts  fonc¬ 
tionnaires  du  ministère. 

Nommée  le  17  novembre  1892,  cette  commission,  dont  le 
président  était  M.  Le  Myre  de  Villers  et  les  secrétaires 
MM.  Bourdelles  et  Muteau,  a  tenu  deux  séances,  dont  la 
première  consacrée  à  arrêter  le  texte  d’une  convention  qui 


a  été  signée  le  22  décembre 
Myre  de  Villers,  convention 

i°  Que  le  phare  d’Eckmühl 
serait  un  phare  électrique  de 
première  classe,  d’environ  60 
mètres  de  hauteur,  construit 
en  granit,  sur  la  presqu’île  de 
Penmarc’h  et  en  remplacement 
du  phare  à  huile  actuel; 

2°  Que  les  300,000  francs  du 
legs  seraient  affectés  aux  dé¬ 
penses  de  premier  établisse¬ 
ment  de  ce  phare  ; 

3°  Que  les  travaux  de  cons¬ 
truction  du  phare  d’Eckmühl 
seraient  projetés,  exécutés  et 
sojdéscomme  travaux  de  l’Étal, 
tant  au  moyen  des  fonds  du 
legs  qu’au  moyen  d’une  allo¬ 
cation  complémentaire  fournie 
parle  budget  des  Travaux  pu¬ 
blics. 

Un  décret  du  Président 
de  la  République,  en  date 
du  16  mars  1893,  ayant 
approuvé  cette  conven¬ 
tion,  la  commission  s’est 
réunie  une  deuxième  fois 
pour  accepter  les  dessins 
et  la  maquette,  ainsi  que 
Jes  devis  du  phare  à  éri¬ 
ger  et  les  dispositions  à 
prendre  pour  ériger  dans 
la  salle  la  statue  du  ma¬ 
réchal  . 

★ 

¥  ¥ 

Les  édifices  du  phare 
électrique  d’Eckmühl, éta¬ 
blis  sur  la  pointe  de  Pcn- 
marc’h  (Finistère),  à  une 
centaine  de  mètres  à  l’est 
de  l’ancien  phare  (Voir, 
Fig.  I ,  la  perspective  du  _ 
nouveau  phare  d'Eckmühl 


î  suivant  par  MM.  Viette  et  Le 
portant,  entre  autres  clauses  ; 
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et  de  ses  abords,  avec,  sur  la  gauche  du  croquis,  le  phare 
actuel),  se  composeront  d’une  tour  isolée,  d’un  bâtiment  ré¬ 
servé  à  la  machinerie  et  de  logements  affectés  au  personnel, 
le  tout  entouré  de  jardins  et  comprenant  une  surface  d’un 
demi-hectare,  défendu  par  un  mur  de  clôture. 

La  hauteur  totale  de  la  tour  (Voir,  Fig.  2,  /'élévation  de  la 
tour )  sera  de  63  mètres,  presque  la  hauteur  des  tours  de 
Notre-Dame  de  Paris  et  permettra  au  phare  d’être  aperçu 
d'une  distance  d’environ  30  kilomètres  pendant  le  jour. 

La  nuit,  la  portée  lumineuse  du  feu  électrique  variera  entre 
10  et  100  kilomètres,  suivant  l’état  plus  ou  moins  brumeux 
du  temps. 

Ces  portées  lumineuses  considérables  seront  réalisées 
grâce  aux  feux-éclairs  électriques,  récemment  inaugurés  au 
phare  de  Lallève;  mais  la  puissance  lumineuse  du  feu-éclair 
du  phare  d’Eckmühl,  pouvant  être  évaluée  à  40  millions  de 
bougies  ou  4  millions  de  becs  Carcel,  sera  presque  double  de 
celle  du  feu  de  La  Hève,  lequel  est  cependant  de  beaucoup  le 
plus  intense  qui  existe. 

La  construction  de  la  tour  sera  exécutée  entièrement  en 
granit  d’après  le  projet  d’ensemble  îles  édifices,  dressé  sous 
la  direction  de  M.  E.  Bernard,  inspecteur  général  des  ponts 
et  chaussées,  par  MM.  Bourdelles,  ingénieur  en  chef,  et 
Ribière,  ingénieur  du  service  central  des  Phares,  avec  le  con¬ 
cours  de  M.  Paul  Marbeau,  architecte. 

Dans  le  vestibule  d’entrée,  dont  la  décoration  a  été  confiée 
à  M.  Sanson,  architecte,  seront  placées  la  statue  du  maréchal 
et  une  plaque  commémorative  rappelant  les  dispositions  tes¬ 
tamentaires  de  M"10  la  marquise  de  Blocqueville. 

Nous  terminerons  celle  description  sommaire  en  rappelant 
avec  M.  Le  Myre  de  Villers  que,  grâce  à  son  caractère  monu¬ 
mental  et  à  son  outillage  perfectionné,  «  le  phare  d’Eckmühl 
n’aura  pas  de  rival  et  sera,  en  tous  points,  digne  du  nom 
glorieux  qu’il  doit  porter.  » 

Charles  Lucas. 

■ - ^  —  > - 

L’OLYMPIA,  A  PARIS 

Planche  84-85 

Sur  l’emplacement  des  anciennes  Montagnes  russes,  on 
vient  d’édifier  un  nouvel  établissement  du  même  genre,  c’est- 
à-dire  un  lieu  de  réunion  oii  l'on  entend  de  la  musique  tout 
en  prenant  des  bocks  et  en  voyant  circuler  autour  de  soi  des 
auditrices  auxquelles  le  sénateur  Bérenger  n'a  probablement 
pas  été  présenté.  La  salle  est  terminée  par  une  scène  d’asse/ 
vastes  dimensions,  où  le  spectacle  est  donné  chaque  soir.  Ce 
grand  hall  n  offre  donc  pas  de  particularités  bien  mar¬ 
quantes  au  point  de  vue  de  la  construction.  La  décoration 
seule  a  été  étudiée  pour  produire  l  effet  le  plus  puissant  sur 
les  visiteurs.  Les  peintures  murales  y  sont  répandues  à  profu¬ 
sion  et  la  lumière  électrique,  distribuée  en  de  nombreux  lus¬ 
tres  et  girandoles,  éclaire  brillamment  toutes  les  parties  de 
l  édifice,  taçade  comme  hall  et  salles  secondaires. 

Lest  M.  Carie,  architecte,  qui  a  conçu  et  dirigé  tous  ces 


aménagements.  Voici  la  liste  de  ses  principaux  collabo¬ 
rateurs  : 


Ingénieur  métallurgique.  MM.  Seyrig. 


Ingénieurs  électriciens. 
Décoration. 

Maçonnerie. 

Charpente  en  fer. 
Serrurerie  et  Charpente. 
Charpente  en  bois. 
Menuiserie. 

Couverture  et  Plomberie. 
Sculpture. 

Peinture. 

Yilrerie. 

Faïences  d’art. 
Appareillage  de  la  salle. 

—  de  la  scène. 
Vitraux. 

Électricité. 


Varlet  et  Petit. 

Toché,  Jambon  et  Cornellier. 
Guillemot  . 

Usine  Cail. 

Eelubez. 

Perrier. 

Wallart. 

Rousseau. 

Chave,  Pangoy  et  Yeldo. 
Taueoni. 

Turpin. 

Perrusson. 

Thierry  et  Cie. 

Delafolie  et  Cie. 

Martineau. 

Société  d’Eclairige  électrique. 


CONSULTATIONS  .1 URIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 

Mur  pignon  séparatif.  —  Vente  de  ta  maison  voisine. 

Réclamation  de  la  mitoyenneté  à  l acquéreur . 

11  va  une  dizaine  d’années  environ,  un  de  mes  clienls, 
voulant  exhausser  un  mur  mitoyen  et  le  trouvant  insuffisant, 
en  raison  de  l’exhaussement  à  faire,  obtint  de  le  démolir  et 
de  le  reconstruire  à  ses  liais  depuis  la  hase. 

Or,  après  avoir  changé  deux  fois  de  propriétaire,  la  mai¬ 
son  voisine  vient  d’être  vendue  une  troisième  fois,  et  cela 
toutes  mitoyennetés  payées,  ainsi  qu’il  a  été  stipulé  dans 
l’acte  de  vente,  sans  autres  explications. 

Mais  le  nouvel  acquéreur  démolit  la  maison,  élève  son 
héberge  et  vient  acquérir  une  partie  de  l’exhaussement  ayant 
nécessité  autrefois  la  reconstruction  du  mur. 

Dans  ces  conditions,  il  se  trouve  devoir,  non  seulement 
la  partie  haute  du  mur,  mais  encore  la  partie  reconstruite  par 
mon  client.  Il  ne  saurait,  je  crois,  y  avoir  de  doute  sur  ce 
point. 

La  difficulté  est  de  savoir  qui  doit  payer  la  mitoyenneté  de 
la  partie  reconstruite.  Le  nouvel  acquéreur  se  refuse  à  payer, 
objectant  que  la  maison  lui  a  élé  vendue  avec  les  mitoyen¬ 
netés  acquises  et  qu’il  ne  doit  que  la  partie  comprise  entre 
son  ancienne  héberge  et  la  nouvelle. 

Malgré  cela,  les  dettes  de  mitoyenneté  étant  immobilières, 
je  suis  d’avis  de  mettre  au  compte  du  voisin  la  totalité  du 
mur.  Suis-je  dans  le  vrai  ? 

Autre  question.  —  Le  nouveau  propriétaire  esl-il  fondé  à 
réclamer  à  son  vendeur  le  paiement  de  la  partie  reconstruite, 
par  ce  fait  qu  il  s  es!  engagé  à  lui  livrer  1  immeuble  mitoyen¬ 
netés  payées? 

Si  oui,  le  vendeur  peut-il,  à  son  tour,  avoir  recours  contre 
le  propriétaire  qui  l’a  précédé  ? 

Réponse.  —  La  mitoyenneté  du  mur,  même  dans  les 
anciennes  héberges,  c’est-à-dire  dans  la  partie  reconstruite, 
doit  être  payée  parle  détenteur  habituel  de  I  immeuble,  sauf 
le  recours  de  ce  dernier  contre  son  vendeur  qui  lui  a  dissi¬ 
mulé  l’état  conditionnel  de  la  mitoyenneté,  qui  lui  a  fait 
croire,  en  conséquence, que  le  mur  était  mitoyen  en  son  état; 
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le  précédent  vendeur  a  également  recours  contre  son  prédé¬ 
cesseur  pour  les  mêmes  raisons.  Ce  dernier  recours  est  un 
recours  en  garantie. 


Travaux  communaux.  —  Devis  dépassés.  —  Architecte. 

Entrepreneur . 

Après  avoir  construit  une  église  dans  nos  environs,  j’ai 
faille  règlement  des  mémoires  à  l’entrepreneur,  qui  dépas¬ 
sent  sensiblement  les  prévisions  du  devis. 

En  ce  qui  concerne  ma  situation  vis-à-vis  de  la  fabrique, 
je  me  considère  comme  autorisé  à  avoir  dépassé  le  devis; 
aussi  la  fabrique  ne  me  met-elle  pas  directement  en  cause. 

L’affaire  est  engagée  devant  le  conseil  de  préfecture  et 
l’entrepreneur  réclame  son  solde  d’après  le  règlement  fait 
par  moi  et  du  reste  accepté  par  lui. 

«  Dans  ses  conclusions,  la  fabrique  dit:  ou  les  sommes 
réclamées  concernent  des  travaux  prévus  au  devis  ou  auto¬ 
risés  par  la  fabrique,  et,  dans  ce  cas,  elles  ne  peuvent  être 
dues,  puisque  l’entrepreneur  a  reçu  plus  que  les  sommes  qu’il 
aurait  dû  normalement  recevoir. 

«  Ou  les  sommes  réclamées  concernent  des  travaux  non 
prévus  ou  non  commandés,  et  alors  la  fabrique  n’en  doit 
pas  le  règlement.  » 

Dans  ces  conditions,  l’entrepreneur  conclut  à  ce  que  la 
fabrique  soit  simplement  déboutée  de  ses  prétentions,  et 
subsidiairement  dire  que  l’architecte  devra  garantir  l’entre¬ 
preneur  de  toutes  les  conséquences  des  conclusions  prises 
par  la  fabrique.  Je  réponds  que  la  fabrique  ayant  passé 
l’acte  d’adjudication  sur  une  série  de  prix,  je  n’ai  pas  outre¬ 
passé  mon  mandat,  dont  l’enfrepreneur  avait  suffisamment 
connaissance  (Art.  1997);  que,  n’ayant  contracté  aucun 
engagement  avec  lui,  il  ne  saurait  y  avoir  aucun  lien  de 
droit  entre  nous,  etc.,  mais  je  ne  trouve  aucune  décision 
sur  laquelle  m’appuyer.  En  connaissez-vous?  Dans  ce  cas, 
veuillez  me  les  indiquer. 

Réponse.  —  Le  7  juillet  1882,  le  Conseil  d’Étal  a  décidé 
(commune  de  Colombier-Saugnieu  c.  Duchezet  Savoye)  que 
les  travaux  supplémentaires  ordonnés  par  l’architecte,  sans 
quriis  aient  été  autorisés  par  le  conseil  municipal,  sont  à  la 
charge  de  l’architecte;  que,  toutefois,  si  ces  travaux  sont  jus¬ 
tifiés  par  les  nécessités  d’une  bonne  exéculion  et  sont  profi¬ 
tables  à  la  commune,  alors  même  qu’ils  constitueraient  non 
des  modifications  de  détail,  mais  une  dérogation  essentielle 
au  devis  primitif,  la  part  de  responsabilité  qui  incombe  à 
l’architecte  peut  être  limitée  et  restreinte,  et  que  la 
commune  doit  supporter  définitivement  une  partie  des 
dépenses. 

Un  autre  arrêt  du  26  décembre  1884  (Département  de 
l’Eure  c.  Chevallier  et  autres)  a  statué  dans  le  même  sens,  et 
la  jurisprudence  nous  paraît  acquise.  Cet  arrêt  établit  que 
l’architecte  est  responsable  des  travaux  supplémentaires  non 
autorisés,  par  lui  ordonnés  à  l’entrepreneur;  mais  que  les 
travaux  supplémentaires  qui  ont  été  exécutés  pour  réparer 
les  omissions  du  devis,  pour  pourvoir  à  des  nécessités  qui  se 
sont  produites  en  cours  d’exécution  et  qui  ont  profité  au 
département  doivent  être  mis  à  la  charge  de  ce  dernier. 

Ainsi,  devant  la  juridiction  spéciale,  malgré  l’état  de 
minorité  des  administrations,  la  responsabilité  de  l’archi¬ 
tecte  n’est  réellement  admise,  lorsque  les  devis  sont  dépassés, 


que  lorsque  les  travaux  supplémentaires  non  prévus  et  non 
autorisés  ne  présentent  pas  un  caractère  d’utilité  réelle.  Alors 
que  l’utilité  apparaît  et  que,  par  conséquent,  les  travaux 
supplémentaires  sont  profitables,  la  juridiction  spéciale 
décide  que  l’administration  doit  payer  lesdits  travaux,  malgré 
le  défaut  d’approbation;  elle  n’admet  pas,  ce  qui  nous  parait 
fort  équitable  d’ailleurs,  que  la  chose  publique  puisse  s’aug¬ 
menter  au  détriment  de  particuliers  qui  ne  sont  coupables, 
en  définitive,  que  d’un  excès  de  zèle  et  que  d’une  absence  de 
forme,  fautes  peu  graves  à  la  vérité  si  l’on  considère  que 
1  intérêt  public  n’est  pas  atteint  et  ne  souffre  pas  de  ces 
fautes  légères  au  fond. 

Nous  devons  signaler  une  décision  d’espèce  dans  laquelle 
la  responsabilité  de  l’architecte  a  été  limitée  au  montant  de 
ses  honoraires.  Cette  décision  ne  saurait  évidemment  exercer 
aucune  inlluence  sur  la  jurisprudence. 

Le  17  novembre  1882,  le  Conseil  d’État  a  décidé,  en  effet, 
qu’un  architecte  est  en  faute  de  n’avoir  pas  prévu  certaines 
difficultés  et  d’avoir  ainsi  engagé  la  commune  dans  une 
dépense  supérieure  aux  prévisions.  Le  conseil  a  toutefois 
limité  la  responsabilité  de  l’architecte  au  chiffre  de  ses 
honoraires. 

Dans  l’espèce  qui  nous  est  soumise,  l’entrepreneur  peut 
mettre  en  cause  l’architecte  comme  lui  ayant  donné  les 
ordres  en  vertu  desquels  il  a  exécuté  les  travaux. 


Compte  de  mitoyenneté.  — -  A  qui  incombent 
les  /'ra  s  de  ce  compte  ? 

Dans  le  numéro  de  la  Construction  Moderne  paru  diman¬ 
che  dernier,  vous  répondez  à  un  confrère  de  G.  relati¬ 
vement  aux  honoraires  et  frais  d'établissement,  d’un  compte 
de  mitoyenneté. 

Votre  opinion  n’étant  pas  en  rapport  avec  le  jugement  du 
23  décembre  1872,  rendu  par  le  tribunal  civil  de  la  Seine  et 
qui  dit  :  «  Les  honoraires  pour  la  construction  d’un  mur 
restent  à  la  charge  du  vendeur  et  les  frais  pour  l’établisse¬ 
ment  d’un  compte  de  mitoyenneté  sont  à  la  charge  du  pre¬ 
neur  »,  je  vous  serais  obligé  de  bien  vouloir  me  faire  savoir 
jusqu’à  quel  point  nous  devons,  dans  la  pratique,  tenir 
compte  des  jugements  qui  sont  aussi  contraires  aux  usages 
établis.  Y  a-t-il,  depuis  1873,  d’autres  jugements  contraires 
au  précédent?  Je  vous  demande  ces  différents  renseigne¬ 
ments,  me  trouvant  en  présence  de  deux  confrères  avec 
lesquels  je  dois  régler  des  comptes  de  mitoyenneté  relatifs  à 
une  même  propriété,  mais  avec  des  voisins  différents. 

Les  avis  de  mes  confrères  étant  partagés,  je  me  trouve 
dans  une  fausse  situation  vis-à-vis  de  mon  client,  qui  ne 
s’explique  pas  que  des  comptes  semblables  puissent  être 
réglés  de  deux  façons  différentes. 

Réponse.  —  L’avis  que  nous  avons  donné  est  absolument 
conforme  au  droit;  il  est  facile  de  le  justifier. 

Nous  sommes  surpris,  nous  l’avons  déjà  dit,  que  la  juris¬ 
prudence  soit  aussi  indécise  sur  une  question  qui  ne  souffre 
pas  la  discussion,  si  on  veut  bien  l’examiner  avec  la  loi. 

Lorsqu’on  acquiert  un  mur,  enduit  payer  la  moitié  de  la 
dépense  qu’il  a  coûtée  (Art.  660,  661  Code  civil).  Or,  quelles 
sont  les  dépenses  du  mur?  l'achat  des  matériaux,  les  frais 
de  main-d’œuvre  des  ouvriers  et  les  frais  de  direction  de 
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Fig.  1. 


Fig.  2. 


]  architecte;  ce  sont  là  des  faits  absolument  incontestables; 
voilà  pour  la  dépense,  comme  dit  la  loi. 

En  ce  qui  concerne  les  frais  du  compte,  il  esl  spécifié,  à 
l’article  1593  du  Code  civil,  que  les  frais  d’actes  el  autres 
accessoires  à  la  vente  sont  à  la  charge  de  l'acheteur. 

Qu’est-ce  que  c’est  qu’une  acquisition  de  mitoyenneté,  si 
ce  n’est  une  acquisition  immobilière,  si  ce  n  est,  par  le  pro¬ 
priétaire  du  mur,  la  vente  d’une  copropriété,  et  comment, 
dans  ces  termes,  la  jurisprudence  peut-elle  être  indécise  ■  La 
Société  centrale  partage  la  doctrine  exposée  ci-dessus. 

Le  Secrétaire  du  Comité  de  jurisprudence. 

Henri  Ravon. 


A  l’inverse,  on  peut  placer  la  crémaillère  sur  la  partie 
mobile  du  chariot  et  installer  les  galets  sur  la  partie  fixe; 
en  actionnant  les  galets  et  les  faisant  tourner,  on  fait 
avancer  ou  reculer  la  crémaillère,  qui  entraîne  avec  elle  le 
chariot  mobile. 

Le  premier  système  est  préférable  si  l'on  place  la  com¬ 
mande  de  la  manœuvre,  c’est-à-dire  le  treuil  el  1  homme 
qui  le  fait  mouvoir,  sur  le  chariot  mobile  lui-même;  le 
second  s’adapte  mieux  au  cas  oii  la  commande  est  installée 
à  demeure  fixe,  en  dehors  du  chariot. 

L’établissement  de  la  C'°  des  Bains  salins  de  la  Houillère 
a  installé  une  manœuvre  de  ce  genre  au-dessus  de  la  salle 
des  fêtes  de  son  casino.  Les  figures  1  et  2  indiquent  le 
dispositif  adopté  pour  transmettre  la  commande  au  galet 


MANOEUVRE  D’UNE  TOITURE  MOBILE 

Depuis  que  feu  l’Hippodrome  de  Paris  avait  inauguré  les 
grandes  coupoles  mobiles  que  l’on  peut  ouvrir  dans  les 
soirées  chaudes  et  refermer  par  les  temps  de  pluie,  cet 
exemple  a  été  maintes  fois  imité.  L’application  de  ce 
système  est  intéressant,  notamment  pour  les  établissements 
balnéaires,  les  casinos  et  autres  établissements  du  même 
genre  qui  ouvrent  leurs  portes  au  public  pendant  la 
saison  d’été. 

Le  principe  de  la  manœuvre  reste  toujours  à  peu  près 
le  même.  La  partie  mobile  de  la  toiture  est  montée  sur  des 
galets  ou  pignons  dentés, et  forme  une  sorte  de  chariot;  ces 
pignons  reposent,  de  distance  en  distance,  sur  une  crémaillère 
horizontale;  il  suffit  de  faire  tourner  simultanément  tous  les 
pignons  dentés,  à  la  même  vitesse,  pour  que  le  chariot 
s’avance  le  long  de  la  crémaillère,  dans  un  sens  ou  dans 
l’autre,  suivant  le  sens  de  rotation  des  galets. 


Fig.  3. 
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Fig.  4. 


Fia.  5. 


Fig.  6. 


moteur;  la  poulie  de  transmission  est  placée  au-dessous 
de  l’arbalétrier  ;  le  palier  qui  porte  le  galet  supérieur  est 
installé  sur  la  panne  faîtière.  Le  galet  s’engrène  sous  la 
crémaillère  armée  de  cornières  que  l’on  voit  en  coupe  sur 
la  figure  1. 

La  figure  3  montre  comment  sont  disposés  les  supports 
de  la  corde  do  manœuvre,  aller  et  retour.  A  droite  et  à 
gaucho  de  la  pièce  qui  sert  d’attache  sont  montés  des 
couples  de  guides  en  fer  plat,  chaque  couple  portant  les 
axes  de  deux  galets. 

Les  figures  4,  5  et  6  donnent  la  disposition  des  galets 
de  roulement  qui  supportent,  de  distance  en  distance,  le 
chariot  mobile  et  sont  eux-mêmes  portés  par  un  rail  fixé 
sur  la  charpente.  Les  plus  minutieuses  précautions  ont  été 
prises  pour  que  les  boîtes  qui  entourent  ce  mécanisme 
le  mettent  complètement  à  l’abri  de  la  poussière,  de  l'eau 
et  de  toutes  les  causes  de  dégradation,  de  même  que  pour 
supprimer  toute  friction  inutile. 

Toutes  les  surfaces  en  contact  ne  frottent  ies  unes  sur 
les  autres  que  par  roulement;  de  cette  manière,  la  manœuvre 
devient  très  douce  et  le  déplacement  se  produit  sous  un 
effort  aussi  restreint  que  possible. 

Nous  avons  tenu  à  donner  un  dispositif  de  ce  genre  avec 
quelques  détails,  en  vue  des  nombreuses  applications  qu’il 
peut  trouver  dans  les  constructions  actuelles. 

- - - 

CONSULTATIONS  TECHNIQUES 

FERME  EN  FER  POUR  ROTONDE  A  COUPOLE 

Pourriez-vous  me  dire,  je  vous  prie,  si  la  ferme  ci-jointe, 
pour  une  rotonde  couverte  en  coupole,  vous  parait  d’un  type 
suffisant  pour  la  stabilité  de  la  construction? La  portée  est  de 
70  mètres;  les  fermes,  au  nombre  de  seize,  sont  montées  sur 
rotules;  la  couverture  est  en  zinc. 


Mon  but  est  principalement,  si  ce  modèle  vous  parait  con¬ 
forme  aux  règles  de  l’art,  de  l’adapter  à  un  type  de  50  mètres 
seulement  d’ouverture;  je  vous  serais  fort  obligé  de  me  faire 
savoir  comment  je  puis  fixer  la  réduction  des  diverses  pièces, 
d’après  le  rapport  entre  les  ouvertures. 


Réponse.  —  Pour  une  ferme  de  cette  importance,  notre 
correspondant  doit  comprendre  que  nous  ne  pouvons  donner 
ici  que  des  indications  générales,  lesquelles  ne  sauraient  dis¬ 
penser  d  une  étude  détaillée  pour  chacune  des  pièces  impor¬ 
tantes.  Voici  la  marche  que  nous  proposons  de  suivre. 

Charge  symétrique.  —  Soit  (Fig.  1)  le  profil  d’une  demi- 
ferme  qui  porte  un  des  secteurs  triangulaires  de  la  coupole;  à 
raison  de  8l)k  (charpente,  couverture  en  zinc,  surcharge  uni¬ 
forme),  on  estimera  d’abord  les  poids  qui  incombent  à  chacun 
des  points  où  s’attachent  les  pannes  ;  nous  les  évaluons  à 
I200\  1 200k,  250Gk,  3600k,  etc. 
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Ensuite,  on  trace  l'épure  à  la  manière  ordinaire  (Fi g.  2),  en 
remarquant  que,  sous  la  charge  symétrique,  il  n’y  a  pas  ici  de 
flexion  sensible  :  en  chaque  point  d’attache,  les  pannes  inter¬ 
viennent,  exerçant  la  traction  ou  la  compression  nécessaire 
pour  que  la  résultante  en  ce  point  prenne  la  direction  de  l’arc 
métallique  et  n’exerce  plus  qu’une  compression  sur  cette 
pièce. 

Ayant  donc  porté  les  poids  sur  une  verticale,  on  mène  au 
sommet  une  para 1 1 èl e  à  y,  sur  la  hauteur  de  1 2001',  ce  qui 
détermine  la  compression  horizontale  au  sommet  de  l’arc, 
égale  à  I8000k.  La  compression  y  est  de  181 00k. 

Au  point  d’attache  suivant,  on  compose  g  avec  le  poids 
suivant,  de  1 2 0 0 k ,  avec  l’effort  horizontal  que  doivent  exercer 
les  pannes  et  qui  est  de  9b00k,  et  une  compression  /que  l’on 
trouve  égale  à  88001'.  On  continue  de  même  pour  les  autres 
points  d’al  tache. 

Chacune  des  portions  de  l’arc  est  soumise  à  un  effort  de 
compression  seulement,  que  détermine  l’épure;  l’effort  hori¬ 
zontal  nécessaire  pour  éviter  toute  flexion  étant  connu,  on  en 
conclut  l’effort  sur  chacune  des  deux  pannes.  Il  suffit  de 
décomposer  l’effort  horizontal,  de  1000k  par  exemple,  suivant 
les  directions  de  ces  deux  pannes  (Fig.  3),  ce  qui  donne  un 
effort  de  2500k  sur  chaque  panne. 

Tel  est  l’effort  de  compression  ou  de  tension  longitudinale 
sur  cette  dernière  pièce.  En  divisant  par  la  section  de  la 
panne,  on  aura  le  travail  correspondant. 

La  panne  travaille,  de  plus,  par  flexion.  On  calculera  le 
moment  de  cette  flexion  en  multipliant  le  poids,  déjà  calculé, 

que  porte  la  panne,  par  le  —  de  sa  portée.  En  divisant  par  la 

valeur  de  telle  qu'elle  résulte  des  dimensions  de  la  pièce, 

on  aura  le  travail  de  tlexion,  qu’il  faut  ajouter  au  précédent. 

Action  du  vent.  —  Sur  des  fermes  de  cette  importance,  il 
laut  se  préoccuper  de  l’action  du  vent  et  l’apprécier  avec  plus 
d’exactitude  qu’on  ne  fait  pour  les  fermes  ordinaires;  la  sur¬ 
face  offerte  à  cette  action  est  beaucoup  plus  considérable  et 
les  effets  résultants  ne  doivent  plus  être  évalués  par  de  sim¬ 
ples  approximations. 

Le  vent  agit  normalement  à  la  surface  qu’il  rencontre;  la 
pression  exercée  peut  toujours  se  décomposer  en  un  effort 
de  compression  sur  la  ferme  et  un  effort  horizontal.  Pour  le 
moment,  ne  tenons  compte  que  de  ce  dernier. 


Si,  en  un  point  quelconque  de  la  ferme  ABA'  (Fig.  4)  agit 
une  pression  horizontale  2p,  nous  admettrons  que  les  liaisons 
polygonales  produites  par  les  pannes  ont  pour  cffetderéparlir 
la  pression  également  sur  les  deux  demi-fermes  AB  et  AB  ; 
ces  deux  demi-fermes,  étant  rendues  solidaires  par  cette  série 
de  liens,  doivent  s’accompagner  dans  le  même  mouvement 
de  tlexion  ;  elles  doivent  subir  la  même  flexion,  due  aux 
mêmes  ellorts  horizontaux.  Au  point  E,  la  oression  exté¬ 
rieure  est  2p,  les  pièces  de  liaison  doivent  opposer  une  résis¬ 
tance  p  en  sens  contraire,  et  finalement  le  point  G  ne  subit 
etleclivcment  qu  une  pression  p  Gcs  mêmes  pièces  de  liaison 
reportent  en  G  une  pression  égale  aussi  à  p.  L’effet  produit 
est  donc  le  même  que  s’il  existait  un  entrait  GG'  solidarisant 
les  points  d’attache  G  et  G  .  Nous  reviendrons  sur  cette 
hypothèse,  qui  sert  de  base  à  la  méthode  de  calcul  que  nous 
proposons. 

Soit  I  la  résultante  de  toutes  les  forces  p,  laquelle  coupe 
en  G  l’axe  de  la  ferme.  11  est  facile  de  voir  que,  si  AA  repré¬ 
sente  la  pression  totale  2  T,  les  réactions  en  A  et  A  sont  FtA, 
agissant  dans  le  sens  GA,  et  A’G  agissant  dans  le  sens  AG. 

I  ci  est  donc  le  procédé  très  simple  pour  déterminer  les  réac¬ 
tions  sur  les  deux  points  d’appui,  dans  le  cas  où  agissent 
seulement  des  pressions  horizontales  également  réparties  le 
long  de  A  B  et  de  A  B. 

Efforts  tangcntiels  et  efforts  normaux.  —  Ge  point  établi, 
évaluons  la  pression  oblique  du  vent  en  chacun  des  points 
d’attache;  nous  trouvons  ainsi  des  pressions  croissantes  de 
200k  à  4000k,  et  2600kau  pied  de  la  couverture  (Fig.  o).  Nous 
ne  tenons  pas  compte  de  la  pression  qui  agit  sur  la  tour  ver¬ 
ticale  qui  ceint  la  coupole  au-dessus  du  sol  et  qui  résiste  par 
sa  propre  masse. 

Nous  décomposons  les  20Ûk  en  une  compression  sur  /  et 
un  effort  horizontal  qui  fournit  une  pression  de  430k  sur  la 
demi-ferme  de  gauche,  et  une  pression  égale,  de  430\  sur 
la  demi- ferme  de  droite. 

Au  point  d’attache  suivant,  nous  décomposons  la  pression 
oblique,  de  800k,  en  une  compression  égale  à  la  précédente^, 
mais  dirigée  en  sens  contraire,  une  compression  e  et  un 
effort  horizontal  qui  agit,  pour  750k  sur  la  demi-ferme  degau- 
che  et  750k  sur  celle  de  droite. 

La  pression  de  I600k  fournit  une  force  e  opposée  à  la  précé¬ 
dente,  une  force  d  et  deux  pressions  horizontales  de  925k 
chacune.  On  continue  de  même  jusqu’au  bas  de  la  ferme. 
On  voit  que,  suivant  ce  mode  de  décomposition  des  forces 
extérieures,  toutes  les  composantes  fangentielles /,  e,  d...  se 
détruisent  deux  à  deux,  il  ne  reste  que  la  dernière,  suivant 
la  direction  de  a ,  égale  à  9000k,  qui  agit  au  pied  A  de  la  demi- 
ferme  ;  on  dehors  de  ces  forces,  il  ne  reste  que  les  compo¬ 
santes  horizontales  que  nous  répartissons  par  moitié  sur  les 
deux  demi- fermes. 

Réactions  sur  les  appuis  A  et  A  .  —  Si  ces  dernières  exis¬ 
taient  seules,  nous  avons  vu  comment  on  déterminerait  les 
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réactions  qu’elles  engendrent  sur  les  appuis.  Le  point  G  étant 
celui  où  passe  leur  résultante,  AG  et  A'G  donnent  les  direc¬ 
tions  do  ces  réactions.  Pour  le  point  A',  il  n’y  a  pas  d'autre 
élément  à  faire  intervenir,  mais  en  A  la  réaction  R"  doit  se 
composer  avec  les  9000k  que  nous  avons  déjà  trouvés. 

Portons  donc  en  SU  la  somme  450  750  -J-  925...  des 

efforts  horizontaux  de  gauche,  et  en  US'  une  somme  égale  ; 
des  parallèles  à  AG  et  A'G  nous  donnent  les  réactions  R"  et 
R'  à  la  même  échelle  que  les  pressions  obliques  ou  horizon¬ 
tales  déjà  figurées.  R'  sera  bien  la  réaction  en  A'  ;  en  A  la 
réaction  sera  la  résultante  de  R"  et  des  9000k;  elle  est  donc 
représentée  par  R  (Fig.  6). 

Moments  de  flexion.  —  Veut-on  maintenant  connaître  les 
moments  de  flexion,  qui  sont  d’ailleurs  les  mêmes  sur  la  demi- 
ferme  de  droite  et  sur  celle  de  gauche?  Portons  horizontale¬ 
ment  les  pressions  horizontales  de  5G0k,  1750k,  1700k...  et 
composons-les  avec  la  réaction  R',  ce  qui  donne  la  série  des 
obliques  passant  toutes  en  S'.  Sur  la  figure  5  menons  des 
parallèles  à  ces  résultantes  successives  jusqu’à  la  rencontre 
de  chacune  des  horizontales  qui  passent  aux  divers  points 
d’attache.  Ainsi  est  trac  'ï  le  polygone  de  droite.  Mesurons  les 
abscisses  horizontales,  que  nous  trouvons  égales  à  7m6G, 
13m30,  18m20...  En  chaque  point,  le  moment  de  flexion  est  le 
produit  de  la  verticale,  ou  2850k,  par  cette  abscisse.  Le 
moment  maximum  est  2850  X  20,  80  ou  59280. 

Compressions  et  efforts  tranchants.  —  Pour  mesurer  ces 
efforts,  il  suffira,  pour  la  partie  de  droite,  de  projeter  cha¬ 
cune  des  résultantes  que  nous  venons  de  déterminer, suivant 
les  directions  successives  des  portions  d’arc  a,  b,  c...  :  R'  est 
projeté  sur  a  (Fig.  7)  par  une  perpendiculaire  qui  est  l’effort 
tranchant  t  dans  la  région  a  ;  on  trouve  cet  effort  égal  à 
4600\  et  la  compression  sur  a  égale  à  4900k. 


La  résultante  suivante  est  projetée  sur  b,  ce  qui  donne  un 
effort  tranchant  t'  égal  à  3100k  et  une  compression  b  égale 
à  5500k.  On  continuerait  de  la  même  manière. 

Pour  la  demi-ferme  de  gauche  (Fig.  8),  on  procède  d’une 
façon  semblable  en  faisant  successivement  intervenir  cha¬ 
cune  des  pressions  obliques  du  vent,  et  la  résistance  hori¬ 
zontale  due  aux  organes  de  liaison,  résistance  qui  est  d’ail¬ 
leurs  égale  à  la  pression  horizontale  agissant  sur  la  partie 
de  droite. 

La  réaction  R  se  décompose  en  une  compression  a  de 
4050t  et  un  effort  tranchant  t  de  4600L 

Au  premier  point  d’attache,  à  partir  de  A,  on  compose 
ces  deux  forces  avec  la  pression  oblique  de  2600k  et  une  ré¬ 
sistance  horizontale  de  500k,  telle  que  l’a  donnée  la  ligure  5; 
la  résultante  finale,  marquée  en  ligne  pointillée,  fournit  un 
effort  tranchant  de  31 00k  et  une  compression  b  de  3100k, 

Au  point  suivant,  on  compose  la  résultante,  en  ligne 
pointillée,  avec  la  pression  oblique  de  4000k  et  la  résis¬ 
tance  de  1750k;d’où  une  nouvelle  résultante  qui  fournit  un 
effort  tranchant  de  900k  et  une  compression  c  de  1700k;  et 
ainsi  de  suite. 

Les  compressions  ditlèrent  d’une  demi-ferme  à  l’autre  ; 
mais  les  efforts  tranchants  y  sont  les  mêmes,  comme  on 
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devait  le  prévoir,  puisque  les  flexions 
doivent  être  les  mêmes  sur  les  deux  par¬ 
ties  de  la  ferme. 

On  a  ainsi  tous  les  éléments  nécessai¬ 
res  pour  calculer  la  résistance  de  chaque 
pièce.  Par  exemple,  pour  la  partie  de 
l'arc  la  plus  exposée,  nous  venons  de 
trouver  que  le  moment  de  tlexion  est  de 
5928Ü,  soit  29630  pour  chacune  des 
pièces  qui,  accolées,  forment  l’arc. 

Si  la  section  de  l’une  de  ces  pièces 
comprend  : 


4  coi'nières  80X80  à  0.008  S  =  0. 001)20 

2  âmes  20  8  —  S  =  0.003200 

2  semelles  00X8  —  S  =  0.007200 

S  =0.015320 


la  hauteur  étant  de  tm20,  la  valeur  de 

-  est  0.010000  en  nombre  rond,  le  travail 
n 


de  tlexion  est 


29650 

10000 


ou  près  de  3k. 


11  y  faut  ajouter  le  travail  décompres¬ 
sion.  Sur  la  figure  7,  l’effort  est  de  4600k 
environ,  et  de  14400“  sur  la  figure  1  ;  le 
total  est  de  19000“.  Le  travail  corres- 

pondant  est  . ou  13. 

1  15o20 


Avec  ces  proportions,  le  travail  n’excé¬ 
derait  guère  4“  à  4“5.  Dans  les  autres 
parties  de  l’arc,  le  travail  de  ilexion 
est  moindre,  mais  le  travail  de  compres¬ 
sion  augmenterait. 

Il  n’y  aura,  si  l’on  adopte  la  méthode 
que  nous  proposons,  qu’à  l’appliquer  à 
l’arc  d’une  portée  moindre.  On  a  dû 
remarquer  que  le  tracé  du  profil  adopté 
pour  l’arc  n’est  fias  sans  importance,  car 
avec  ce  profil  varient  les  efforts  horizon¬ 
taux  que  doivent  exercer  les  pannes 
pour  annuler  toute  tendance  à  la  tlexion. 
Dans  le  type  qui  nous  est  communi¬ 
qué,  il  est  facile  de  voir  que  la  courbure 
a  été  réglée  de  manière  à  réduire  et 
presque  à  annuler  ces  efforts,  dans  la 
majeure  partie  de  l’arc. 

U.  Planat. 


/v  CHICAGO 

(31  juillet -5  août  1893.) 


Le  Congrès  international  des  archi¬ 
tectes  de  Chicago,  qui  sera  en  même 
temps  la  vingt-septième  conférence 
annuelle  de  l’Institut  américain  des 
Architectes,  s’ouvrira  le  lundi  31  juillet 
prochain,  dans  le  nouveau  Palais  des 


Beaux-Arts,  sous  le  double  patronage 
du  comité  spécial  du  Congrès  (président, 
M.  Daniel  II.  Burnham  ;  secrétaire, 
M.  Robert  Craik  Mc  Lean)  et  du  bureau 
de  1  Institut  américain  des  Architectes 
(président,  M.  Edward  II.  Kendall,  de 
New-York;  secrétaire,  M.  Alfred  Stone, 
de  Providence). 

Les  nombreuses  questions  indiquées 
de  part  et  d’autre  par  ce  comité  et  ce 
bureau  pour  former  le  programme  du 
Congrès  offrent,  en  même  temps  que 
certains  points  communs,  la  plus  grande 
variété  et  permettront  ainsi  d  occuper 
largement  les  six  jours  du  Congrès. 
Elles  peuvent  se  grouper  ainsi  : 

I.  —  Exposition  colombienne.  —  Histoire  île 
son  organisation  ;  vue  d’ensemble  et  plans  par¬ 
tiels  ;  construction  des  bâtiments,  docks,  jetées, 
ponls,  etc.  Facilité  des  divers  moyens  de  trans¬ 
port  el  des  voies  d’accès;  part  faite  à  la  mécani¬ 
que  et  à  l’électricité. 

II.  —  Questions  d  esthétique  el  d'art.  —  Côté 
moral  de  l’art  de  l’architecte;  coup  d’œil  sur 
l'architecture  de  Chicago;  génie  civil  et  archi¬ 
tecture,  et  côté  architectural  de  l  art  de  l’ingé¬ 
nieur;  quelques  considérations  sur  le  dévelop¬ 
pement  d’un  style  d’architecture  qui  serait 
particulier  aux  États-Unis  ;  de  l’influence  des 
règlements  relatifs  aux  constructions  sur  l’essor 
de  l’architecture;  de  l’usage  de  la  couleur  dans 
les  dessins  d’architecture;  la  sculpture  et  la 
peinture  envisagées  dans  leurs  rapports  avec 
l’architecture,  etc. 

III.  —  Questions  de  construction  et  d' hygiène. 
-  Fondations  des  bâtiments,  emploi  récent  de 

l’acier  dans  les  constructions  ;  hygiène  des  cités 
et  des  habitations;  maisons  ouvrières,  appar¬ 
tements  anciens  et  modernes  ;  buanderies  et 
cuisines  à  l’intérieur  des  habitations  ;  grandes  et 
petites  étables  ;  constructions  à  l’épreuve  de  1  in¬ 
cendie  ;  bibliothèques  ;  aperçu  de  l’état  actuel  de 
la  plomberie  sanitaire,  etc. 

IV.  —  Questions  professionnelles.  —  Respon¬ 
sabilité  des  architectes  eu  égard  aux  dispositions 
des  plans,  à  la  construction  et  à  la  décoration 
des  édifices  ainsi  qu’aux  appareils  mécaniques 
installés  de  nos  jours  à  l'intérieur  des  habita¬ 
tions,  surveillance  des  travaux,  devis  et  détails 
de  construction  ;  des  obligations  de  l’architecte 
envers  son  client;  de  la  propriété  des  dessins 
de  l'architecte  ;  travaux  du  gouvernement  ;  asso¬ 
ciation  pour  la  défense  mutuelle  des  archi¬ 
tectes. 


L’Institut  américain  des  Architectes  a 
pris,  de  plus,  toutes  les  mesures  néces¬ 
saires  pour  assurer,  non  loin  du  siège  du 
Congrès,  le  logement  et  la  table  à  tous 
les  adhérents,  à  un  prix  fixe  quotidien 
variant  entre  1  dollar  et  demi  et  5  dol¬ 
lars  (soit  environ  de  8  francs  à  26  francs). 


NÉCROLOGIE 

V.  CONTAMIN 

Nous  apprenons  la  mort  de  M.  Victor 
Conlamin,  ingénieur  au  chemin  de  fer  du 
Nord  et  professeur  à  l'École  centrale.  M.  Con¬ 
lamin  était  ingénieur  en  chef  des  construc¬ 
tions  métalliques  à  l’Exposition  universelle 
de  1889. 

C  est  à  ce  titre  qu’il  étudia  un  nouveau 
système  de  fermes  à  articulations  qui  fut 
appliqué  à  la  Galerie  des  machines  (portée 
115  mètres)  et  aux  palais  des  Beaux-Arts  et 
des  Arts  libéraux  (portée  50  mètres).  L’excès 
de  fatigue  causé  par  un  travail  acharné 
pendant  cette  période  a  déterminé  la  mala¬ 
die  à  laquelle  l’éminent  ingénieur  a  suc¬ 
combé. 


NOUVELLES 

Décoration  de  l’Hôtel  de  ville.  — 

Le  jury  du  concours  ouvert  pour  la  dé¬ 
coration  picturale  de  la  grande  salle  à 
manger  à  l’Hôtel  de  ville  a  rendu  mardi 
dernier,  son  jugement  au  second  degré 
sous  la  présidence  de  M.  Just  Lisch.  vice- 
président. 

filaient  présents:  MM.  Besnard,  Bracque- 
mond,  Denys  Cochin,  Delhomme,  Deperlhes, 
d’Échérac,  Formigé,  Fremiel,  Yves  Guyol, 
Hattat,  lluet,  Jambon,  J. -P.  Laurens,  Le- 
vraud,  Just  Lisch,  Pu  vis  de  Chavannes, 
Bodin,  Roll.  Vaillant,  Armand  Renaud, 
secrétaire,  Brown,  secrétaire  adjoint. 

Le  prix  d’exécution  a  été  décerné  à 
M.  Georges  Bertrand. 

La  première  prime  a  été  attribuée  à 
M.  Prouvé  ;  la  seconde  prime,  à  M.  Fran¬ 
çois  Lafon. 

Opposition  à  l’épandage.  —  Le  jury 
d’expropriation  de  Seine-et-Cise,  sur  plai- 
doierie  de  M°  tlubbard  contre  le  projet 
d'envoi  des  eaux  d’égout  de  Paris  à  Achè- 
res,  vient  d’accorder  à  M.  Louchet,  ancien 
maire  d’Herblay,  propriétaire  d’un  terrain 
sur  lequel  seraient  envoyées  les  eaux  d’égout 
une  indemnité  de  10  millions. 

Le  jury  d’expropriation  a  voulu  marquer 
ainsi  le  refus  des  habitants  de  Seine-et- 
Oise  au  projet  d'adduction  des  eaux  d’égout, 
de  Paris  à  Achères. 

Monument  de  Chappe.  —  Le  jeudi 
13  juillet  a  été  inauguré  le  monument 
élevé  à  Claude  Chappe,  l'inventeur  du 
télégraphe  aérien,  sur  le  carrefour  des 
boulevards  Saint-Germain  el  Raspail.  L'ar¬ 
chitecte  auteur  du  piédestal  est  M.  Farcy. 


Le  Gérant  :  P.  Planat. 


CORBEIL  —  IMPRIMERIE  CRÉTÉ-DE  L’ARBRE. 
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LL  CONCOURS  DE  L’OPERA-COMIQUE 

[Voyez  page  481.) 


oyons  le  programme  !  dit 
l’amateur  consciencieux 
arrivant  à  une  exposition 
d’architecture. 

Ce  programme,  on  l’a  publié  ici  et  in  extenso  ( Voy.  n  31, 
p.  371).  Essayons  de  résumer  ou  d’interpréter,  en  quelques 
lignes,  l’esprit  de  ce  document. 

Sur  un  rectangle  de  52  mètres  sur  30  devra  s  élever  1  édi¬ 
fice  en  question,  comprenant  deux  parties  distinctes  :  celle  du 
public  et  celle  du  théâtre. 

Pour  la  première, les  dispositions  d'une  salle  de  1,500 places, 
avec  escaliers,  vestibules,  foyers,  galeries,  buffets,  ves¬ 
tiaires,  etc.,  sont  libéralement  laissées  à  l’initiative  person¬ 
nelle  de  chaque  concurrent  ;  circulation  ou  évacuation  rapide 
sont  les  objectifs  à  viser  ;  corps  de  garde,  contrôle ,  médecin, 
commissaire ,  sont  des  services  à  ménager  —  peut-être  au 
soubassement. 

Pour  le  théâtre  et  l’administration,  autour  d’une  scène 
large  de  10  à  11  mètres  et  profonde  de  13  mètres  au 
moins,  seront  situés,  à  divers  étages,  tous  les  services, 
—  direction,  loges  d’artistes  et  de  choristes,  bureaux, 
foyers,  etc.,  etc.,  —  pour  le  détail  desquels  nous  renvoyons 
le  lecteur  audit  programme.  Un  point  important,  et  sur 
lequel  on  insistait,  est  le  ou  les  vastes  magasins-réserve  des 
décors,  à  placer  sur  l’axe  et  au  niveau  de  la  scène,  avec 
ouverture  directe  sur  la  rue  ;  à  observer  la  facilité  de  trans¬ 
port  du  magasin  à  la  scène,  et  vice  versa. 

Jusqu’ici,  rien  d’extraordinaire,  et  les  30,000  francs  de 
primes  semblent  pouvoir  suffire  à  indemniser  les  auteurs  des 


huit  meilleurs  projets  primés  parmi  les  quatre-vingt-quatre 
envois  effectués. 

Ce  serait  même  un  concours  séduisant,  s’il  s’agissait 
d’un  terrain  moins  terriblement  exigu,  surtout  en  largeur, 
et  s’il  ne  fallait,  avec  celte  largeur  réduite,  entourer  une  salle 
pour  1,500  places  de  larges  couloirs  pour  la  circulation  et 
d’escaliers  non  moins  larges,  cela  afin  de  répondre  aux 
vœux  du  public  et  de  l’Administration,  justement  effrayés  par 
les  catastrophes  passées.  Ce  serait,  encore  et  quand  même, 
un  concours  séduisant  si,  pour  tourner  ces  difficultés,  on 
pouvait  puiser  à  un  budget  élastique.  —  Mais  c’est 
3,500,000  francs,  au  minimum,  qu’il  s’agit  d’employer.  Cela 
ne  ressemble  donc  guère  aux  concours  mémorables  du  Grand 
Opéra,  de  l’Hôtel  de  ville  et  de  la  Sorbonne. 

Ici,  entre  deux  ruelles  et  une  petite  place,  une  «  placette  » 
une  cour,  portant  le  nom  de  Boïeldieu,  s’adossera,  à  un 
immeuble  voisin  qu’on  n’a  pu  acheter,  le  futur  Opéra- 
Comique,  tournant  ainsi  le  dos  au  boulevard. 

Ainsi  encaissé,  resserré,  que  vouliez-vous  faire  de  si  monu¬ 
mental  ?  Quelle  parodie  réduite  de  l’Opéra  Garnier  irait-on 
jouer  sur  cet  emplacement  archi-économique  et  obligatoire, 
et  cela  en  ne  dépensant  guère  que  ce  que  coûte,  aujourd’hui, 
un  grand  immeuble  de  location  à  beaux  appartements? 

Toute  façade  à  grand  effet  sera  donc  poudre  jetée  aux 
moineaux  sur  la  place  Boïeldieu,  où  l’on  ne  peut  se  reculer 
à  plus  de  20  mètres  ;  les  façades  latérales  sur  les  ruelles 
motiveraient  encore  moins  un  décor  somptueux, une  recherche 
artistique,  devant  rester  sans  résultat  optique. 

—  Arrangez-vous  de  cela,  messieurs  les  architectes  ! 
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Vous  avez,  néanmoins,  fort  à  faire  pour  bien  penser  à  tout  :  j 
occupez-vous  de  l’arrivée,  à  pi  d,  en  voiture,  —  surtout  en 
voiture.  Car  on  ne  va  pas  à  l’Opéra-Comique  comme  on  va  à 
l’ Ambigu  :  c’est  une  fête,  une  sortie  de  gala  pour  les  familles. 
Une  descente  à  couvert  —  mais  bien  abritée —  et  une  salle 
d’attente  pour  la  sortie  des  gens  venus  en  voiture  sont  aussi 
nécessaires  que  le  vestibule  ouvert  aux  piétons,  auquel  on 
sacrifie  souvent  trop  de  place,  sans  1  ouvrir  de  façon  suffi- 
sante  pour  l’évacuation. 

Des  couloirs  larges  et  d’un  aspect  agréable,  sans  angles  ni 
recoins  pouvant  entraver  la  poussée  des  foules  en  fuite  ;  des 
escaliers  à  rampes  droites  (les  marches  dansantes  font  «  casse- 
cou  »  pour  la  foule),  et  cela  sans  retour  brusque;  c’est-à- 
dire  qu’aux  escaliers  en  vis,  à  parties  circulaires,  ou  droits 
dits  à  l’italienne  (tel  celui  de  Henri  11  au  Louvre)  devrait 
être  exclusivement  préféré  l’escalier  à  la  française,  aux 
rampes  droites  se  retournant  à  angle  droit,  avec  paliers  de 
repos. L’idéal  serait  la  rampe  toute  droite,  l’échelle  de  meunier. 

Multiplier  ces  escaliers,  suivant  la  capacité  de  la  salle  et 
donner  à  chacun  une  importance  en  rapport  avec  l’étage  ou 
la  portion  d’étage  qu’il  dessert,  voilà  qui  remplacerait  avan¬ 
tageusement  la  quincaillerie  des  balcons,  des  trappes  et  des 
échelles  de  sauvetage,  moyens  d’amélioration,  de  pis-aller, 
applicables  aux  anciens  théâtres,  et  dont  on  a  cru  devoir 
orner,  en  projet,  les  lianes  du  théâtre  à  reconstruire. 

Ces  étagères  ne  paraissent  pas  encore  être  le  dernier  mot 
île  la  commodité  et  de  la  sécurité  dans  le  cas  éventuel  d’un 
«  sauve  qui  peut  »  général,  que  d’ailleurs  l’éclairage  élec¬ 
trique  rendra  fort  rare. 

Le  programme,  au  surplus,  ne  dit  pas  qu’on  exécutera  le 
projet  primé  en  première  ligne.  Son  auteur  recevrait  «  une 
prime  de  10,000  francs  »  ;  puis,  aux  conditions  suivantes,  il 
serait  chargé  de  l'exécution  - —  non  du  projet  primé,  mais 
d’un  «  projet  définitif  »  qu’il  devrait  rédiger  en  trois  mois 
(c’est  rapide  !),  projet  que  l’Administration,  parle  ministère 
du  Conseil  des  Bâtiments  civils,  se  réserve  la  faculté  d’avan¬ 
tager  au  moyen  d'  «  éléments  »  lui  paraissant  «  utiles  »  et 
qui  pourraient  être  «  puisés  »  aux  autres  projets  primés  et 
ainsi  devenus  la  propriété  de  cette  Administration. 

En  réalité,  c’est  un  concours  à  deux  degrés.  Mais  l’auteur 
primé  au  premier  tour  restera  seul  concurrent  au  second,  sous 
la  tutelle  des  Bâtiments  civils. 

Il  s’agissait,  par  ce  concours,  de  trier  des  idées  et  de  pêcher 
pour  l’Administration  un  artiste  ayant  fait  preuve  d’un  talent 
remarquable  et  qu’on  chargerait  ensuite  d’accommoder  ses 
idées  et  celles  des  autres  en  un  projet...  surveillé  et  pouvant 
ainsi  passer  pour  définitif,  puis  d’en  dresser  —  seulement 
alors  —  le  devis  estimatif. 

Autrement,  et  s’il  avait  fallu  s’en  tenir,  pour  le  jugement 
de  ce  concours,  aux  exigences  du  programme,  à  travers  les 
difficultés  de  l’emplacement  et  des  ressources  budgétaires  ; 
s’il  avait  fallu  éliminer,  non  seulement  les  projets  insigni¬ 
fiants,  mais  encore  ceux-là,  trop  somptueux  ou  très  artis¬ 
tiques,  dont  la  réalisation  était  impossible  faute  d’argent  ;  si 
l’on  avait  dû.  appliquer  le  décimètre  partout  et  estimer 
le  coût  de  chaque  élan  d’imagination,  de  chaque  caresse 
appliquée  à  la  forme  d’une  idée,  alors  l’élimination  prenait 


les  proportions  d’une  chasse ,  d'une  évacuation  complète. 

11  ne  serait  alors  resté  debout  que  quelques  «  vieux  jeu  », 
projets  peu  compromettants  et  assez  incolores,  et  aussi  le 
fameux  projet  ayant  frisé  l’exécution  sans  concours,  le  projet 
ministériel  resservi  sans  entrepreneur.  Et  ce  projet-là,  avec 
ses  qualités  techniques,  avec  l’expérience  pratique  ou  spéciale 
indéniable  à  ses  auteurs,  devait  l’emporter,  par  raison  de 
prudence,  sur  les  «  vieux  jeu  »  en  question  comme  sur  les  pro¬ 
duits,  déjà  éliminés,  de  talents  plus  modernes,  plus  exu¬ 
bérants  de  sève. 

Tout  ce  qui  précède,  écrit  avant  le  jugement,  comporte 
donc,  non  une  critique  anticipée  de  ce  jugement,  mais  plutôt 
une  appréciation  de  l’effet  produit  sur  le  public  par  le  nom¬ 
bre  considérable  d’œuvres  marquantes  envoyées  à  ce  con¬ 
cours,  malgré  des  difficultés,  vraiment  rebutantes,  de  place 
cl  d’argent.  Le  public  a  su  rendre  justice  aux  efforts  et  au 
talent  de  nos  confrères  ;  il  s’est  délecté  à  la  représentation 
d’idées  fraîches,  originales  ou  monumentales  et  classiques; 
mais  le  hors  d’échelle  de  maints  petits  chefs-d’œuvre  en  face 
île  l’exiguïté  de  l’emplacement,  la  richesse  obstinée  d’un  trop 
grand  nombre  d’autres  en  face  des  vœux  et  des  nécessités 
du  moment,  ces  «  défauts  des  qualités  »  sautaient  aux  yeux 
des  moins  intéressés. 

Nous  pardonnera-t-on  cet  exposé  trop  long  de  la  question? 
C’était  peut-être  nécessaire,  afin  d’éviter,  en  face  de  chaque 
projet,  les  répétitions  d’une  critique  restrictive  ou  approba¬ 
tive,  suivant  que  l’auteur  aurait  paru  avoir  tenu  compte  ou 
non  des  circonstances  du  concours  et  des  données  explicites 
ou  non  du  programme. 

Lassons  maintenant  à  la  revue  des  projets  les  plus  remar¬ 
qués,  dont  il  nous  suffira  de  signaler  les  principales  disposi¬ 
tions,  la  caractéristique. 

Peut-être  fastidieuse  pour  les  indifférents,  cette  nomencla¬ 
ture  sera,  au  moins  pour  ceux  qui  ont  vu  le  concours, 
comme  un  memenlo  de  l’exposition,  sans  être  une  cause  de 
trop  vive  irritation  pour  les  soixante-seize  vaincus  de  cet 
artistique  bataille.  Les  vaincus  sont,  du  reste,  en  fort  bonne 
compagnie. 

Suivant  l’ordre  de  réception,  l’un  des  premiers  concurrents 
serait  M.  Dernier ,  avec  un  plan  très  simple:  larges  galeries, 
escaliers  commodes, descente  de  voiture  et  grands  vestibules; 
les  escaliers  intérieurs  très  ouverts  sur  les  couloirs  circu¬ 
laires;  rampes  droites  et  paliers  carrés;  façade  élégamment 
sobre  d  ornementation,  avec  une  pointe  de  «  Garniérisme  ». 

M.  Blondel  n’est  pas  loin  ;  son  plan  est  tout  escaliers  et 
dégagements  ;  ceux-ci  bien  arrangés  suivant  la  forme  de  la 
salle.  Un  grand  et  bel  ordre  corinthien,  sur  soubassement  solide, 
décore  une  façade  simple  de  parti,  mais  ronflante  d  aspect, 
non  économique. 

MM.  Charpentier  et  Ouvert,  avec  leur  projet  tant  discuté, 
montrent  une  connaissance,  —  presque  une  routine  —  du 
théâtre,  de  ses  dépendances  et  de  son  fonctionnement,  et 
une  préoccupation  bien  justifiée  de  la  dépense  ;  leur  plan, 
simple,  honnête,  «  bonhomme  »,  —  boutique,  disent  les 
artistes,  à  grand  effet  industriel,  ce  qui  est  bien  le  cas, 
puisqu’on  ne  veut  point  de  sacrifices  à  la  gloire.  Leur  taçade, 
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peut-être  discutable  au  point  de  vue  de  la  nouveauté  artis¬ 
tique,  pourrait,  néanmoins,  s’étudier  avantageusement. 

M.  Brune  au ,  dont  le  projet  de  Théâtre  lyrique  au  Salon  de 
1892  était  si  remarqué,  a  dû  en  rabattre  pour  donner,  ici, 
un  souvenir  de  son  idée  originale  grandiose  (grand  vitrage 
historié,  ouvrant  toute  la  façade)  ;  plan  simple,  quadrangu- 
laire  pour  la  salle  —  ce  qui  n’est  pas  prouvé  comme  excel¬ 
lence  d’acoustique  théâtrale. 

M.  E.  Bénard ,  grand  parti  d’arcade  vitrée  —  comme  pour 
éclairer  le  hall  d’une  gare,  phare  d’annonce  ou  minaret 
théâtral  pour  l’attraction  des  passants  du  boulevard:  tel  est 
l’original  projet  d’un  artiste  redevenu  parisien  après  avoir  — 
retour  de  Rome  —  enrichi  le  Havre  d’édifices  remarquables. 

MM.  Bréasson  et  Émile  Camat,  deux  «forts  »  des  concours, 
deux  hercules  réunis,  anciens  associés  rapprochés  pour  la 
solennelle  circonstance:  plan  fort  élégant,  quoique  simple  et 
bien  à  l’échelle  ;  quatre  escaliers  ovales  ;  grand  et  beau 
vestibule  principal  ;  vastes  promenoirs  ou  couloirs;  façade 
élégante,  rutilante  de  richesse,  bow-windows  à  escaliers  tlan- 
quant  les  façades  latérales,  très  pittoresques  ;  dessin  et  rendu 
fort  habile  —  et  tout  cela  pour  3,500,000  francs? 

M.  Dauphin ,  derrière  une  fort  jolie  façade,  très  italienne 
par  les  motifs  d’arcades  à  la  Palladio,  très  française  par  ses 
belles  proportions,  montre  un  plan  qu’embarrassent,  peut-être, 
ses  grands  escaliers  barrés  en  travers  du  passage,  entre  salle 
et  foyer;  balcons,  échafaudages  latéraux  d’où  la  foule 
pressée  par  la  panique  s’égrènerait  sur  le  pavé. 

M.  Simil,  plan  à  double  vestibule  et  double  foyer;  trop 
de  maçonnerie  —  ou  poché  —  pour  si  peu  de  place  ;  jolie 
façade. 

MM.  Descaves  et  Brun ,  artistes  et  praticiens,  donnent  un 
plan  prêt  pour  l’exécution,  traité  au  point  de  vue  industriel, 
terre  à  terre;  pas  de  maçonnerie  monumentale  là  où  le  fer 
peut,  à  l’intérieur,  donner  plus  de  place;  façade  originale, 
à  grand  motif  trop  élevé  pour  la  place  Boïeldieu. 

M.  Moyeux,  un  joli  plan,  très  simple,  bien  à  l’échelle; 
foyer  petit,  semblant  n’ètre  que  le  palier  du  grand  escalier  des 
premières;  loges  à  salon,  —  très  demandé  par  les  directeurs, 
—  contenues  en  une  coque  excentrique  allongeant  les  cou¬ 
loirs  comme  les  branches  d’une  lyre.  La  façade?  un  bijou! 
motif  original,  personnel;  façades  latérales  à  balcons  de  sau¬ 
vetage  d’où  la  foule...  etc.  ;  rendu  lumineux,  azuré  ;  le  déco¬ 
rateur  d’aujourd’hui  redevenu  le  coloriste  d’anlan  ;  ces  gens- 
là  ne  vieillissent  pas  ! 

M.  Boussard,  —  il  n’est  pas  le  seul,  —  tourne  sa  salle  vers 
le  boulevard,  prend  le  taureau  par  les  cornes,  comme  tou¬ 
jours,  fait  apparaître  ses  escaliers  avec  leurs  rampes  aux 
façades  latérales  et  en  tire  des  effets  absolument  inédits, 
inénarrables.  Ce  n’est  pas  lui  qui  perpétuera  la  routine  ! 

Très  tranquille,  comme  contraste  avec  ce  dernier,  est  le 
projet  de  M.  Plancq  ;  jolie  façade,  couloirs  étroits  dans  un 
plan  d’une  extrême  simplicité. 

M.  A.  Leclerc,  beau  vestibule  central  en  rotonde  sous  la 
salle,  comme  au  Théâtre-Français,  et  comme  le  comportent 
d’ailleurs  ici  des  projets  nombreux  ;  belle  salle  décorée  de 
grosses  colonnes  accouplées,  ce  qui  gâte,  ou  à  peu  près,  quatre 
loges  à  chaque  étage.  Deux  grands  escaliers  à  la  française 


et  deux  autres  sur  plan  demi-circulaire  ;  façade  de  belles 
proportions  ;  balcon  de  sauvetage  latéral,  comme  les  autres. 

M.  Esquié  a  fourni  le  «  clou  »  de  l’exposition,  un  plan 
tout  neuf,  inédit  et  de  grand  goût.  Sous  un  vestibule-galerie, 
un  grand  perron  intérieur  à  double  révolution  monte  aux 
premières;  puis  tout  contre  et  tout  de  suite,  on  trouve  les 
escaliers  montant  de  fond  en  comble,  à  deux  rampes  alter¬ 
nant  avec  une  seule  plus  large  (dangereuse  en  cas  de  pous¬ 
sée)  ;  tout  cela  enveloppé  de  formes  souples;  le  tout  serré, 
bien  arrangé  ;  un  vrai  plan  d’artiste. 

La  façade,  à  grand  motif  circulaire  (comme  l’entrée  des 
Invalides),  est  surmontée  d’un  «  dôme  centra]  ». 

Ce  serait  magnifique  en  face  d’une  large  avenue,  et  comme 
entrée  d’un  vaste  établissement. 

C’est  triomphal ,  trop  triomphal  même  pour  la  modeste 
cour  Boïeldieu, 

Une  façade  très  finement  étudiée  est  celle  de  M.  Pierre  André, 
qui  a  recherché  franchement  une  simplicité  n’excluant  ni  le 
galbe  ni  les  grandes  lignes  —  au  contraire. 

En  plan,  l’atrium  ou  vestibule  sous  la  salle  serait  obstrué, 
anguleux;  quatre  escaliers  en  bow-windows  vitrés  —  moyens 
de  tolérance,  aujourd’hui  à  la  mode  pour  empiéter  sur  la 
voie  publique  —  sont  agrafés  aux  quatre  extrémités  des  faces 
latérales. 

M.  Schmit  ménage  un  passage  de  voitures  à  couvert,  tra¬ 
versant  le  sous-sol  du  théâtre  devant  une  rotonde-vestibule  ; 
une  loggia  élégante,  très  finement  traitée,  surmonte  le  porche 
d’une  jolie  façade  —  type  n°  2  d’Opéra  second  empire, 
façades  latérales  Louis-Philippe. 

M.  Girault  a  trois  vestibules  en  exèdre  —  un  sur  le  devant 
et  deux  latéraux;  couloirs  évasés  en  trompe  ou  corne;  esca¬ 
liers  en  bow-windows,  vitrés  aux  faces  latérales  ;  élégante  et 
jolie  façade  Louis  XV,  un  peu  trop  fermée  au  soubassement, 
mais  se  retournant  bien  sur  les  faces  latérales  pour  ne  point 
former  simple  placage  en  devanture  :  c’est  vraiment  très  bien, 
très  «  cossu  »,  très  artistique. 

M.  Durville,  équarrissant  les  murs  de  sa  salle,  l’arrondit  par 
ses  balcons,  mais  seulement  à  l’intérieur.  Ses  couloirs  laté¬ 
raux,  tout  droits,  aboutissent  aux  escaliers  d’une  seule 
rampe,  également  droite,  descendant  directement  à  la  rue. 
C’est  là  un  parti  d’évacuation  à  considérer  —  un  moyen  de 
sauvetage  sur  lequel  on  pourrait  compter  mieux  que  sur  les 
«  étagères  »  extérieures. 

Un  théâtre  Louis  XVI,  une  façade  Louis  XVI,  des  dessins 
Louis  XVI  et  des  encadrements  du  même  style,  tel  se  pré¬ 
sente  le  projet,  fort  spirituellement  rendu,  de  M.  Méwes.  Celle 
salle  carrée,  tlanquée  de  deux  rangs  d’escaliers  à  rampes 
droites,  correspondant  aux  loges,  serait  vivement  évacuée; 
mais  est-ce  bien  un  Opéra-Comique?  Ce  serait,  en  tous  cas, 
un  délicieux  théâtre  de  genre  et  de  sécurité. 

Securitas  a  été  encore  la  devise  de  M.  Gosset,  l’auteur  du 
théâtre  de  Reims  et  d’un  traité  sur  l’architecture  des  théâtres. 

Son  Opéra-Comique  présente,  en  plan,  comme  un  secteur 
rectangulaire  d’amphithéâtre  antique  ;  derrière  les  loges  de 
face  sont  rangés,  en  arc  de  cercle  concentrique  à  la  salle,  des 
escaliers  à  rampe  droite.  Cet  éventail  d’évacuation  monterait 
de  fond  en  comble  —  le  fond  est  ici  un  vestibule  en  rotonde, 
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sous  la  salle,  pour  les  arrivées  en  voiture  et  pour  l’attente  de 
sortie.  Un  grand  vestibule-galerie  en  arc  de  cercle  (toujours  le 
secteur  d’amphithéâtre)  et  un  portique  donneraient  accès  aux 
escaliers  en  éventail  sur  la  place  Boïeldieu.  L’intérieur  du 
théâtre,  en  fer,  sans  «  points  de  poché  »  encombrants,  est 
traité  au  point  de  vue  des  places  et  du  rapport. 

C’est  de  l'industrie  théâtrale.  L’enveloppe  extérieure,  inspi¬ 
rée  de  celle  du  Théâtre-Français,  serait  tranquille  et 
empreinte  d’unité,  autant  qu’en  laisse  juger  une  «  culotte  » 
outrageusement  jonquille. 

L’atrium  en  rotonde  sous  la  salle  de  1\J .  Blavette ,  ses  esca¬ 
liers  rayonnants  sur  plan  circulaire  —  tout  cela  en  pierre, 
très  monumental  —  se  dispose  sur  un  plan  fort  simple,  trop 
simple  même,  car  les  détails  manquent.  La  façade  principale 
et  des  motifs  de  même  genre,  répétés  aux  faces  latérales,  don¬ 
nent  un  ensemble  bien  tenu. 

Très  amusant  le  plan  de  M.  Loison,  avec  des  escaliers  très 
accusés  ;  façade  curieuse  de  style  rocaille  Pays-Bas. 

MM.  Nachon  et  Larché  font  saillir  en  bow-windows,  aux 
façades  latérales,  de  larges  escaliers;  c’est  l’artifice  ingénieux 
dont  l’exiguïté  de  la  place  adonné  l'idée  à  plus  d’un  concur¬ 
rent.  «  Nécessité  rend  industrieux  »  ;  charmantes  façades  très 
décoratives;  une  perle  de  rendu  —  ambre  et  azur. 

M.  Paulin  évase  ses  couloirs  en  trompe  de  chasse  et  fait 
rayonner  d’énormes  escaliers  sur  un  vestibule  (façade  prin¬ 
cipale)  en  exèdre.  C’est  un  parti  fort  accusé  du  «  sauve  qui 
peut  ». 

En  trompe  aussi  sont  évasés  les  couloirs  de  M.  Ballu,  s’ou¬ 
vrant  sur  une  grande  galerie- vestibule  ;  scs  escaliers  latéraux 
en  bow-windows,  carcasse  de  fers  passés  au  bleu  tendre  (sou¬ 
venir  de  1889)  —  et  sa  façade  néo-architecturale  très  ingé¬ 
nieusement  entremêlée  de  ferronnerie  :  tout  cela  cherché, 
nouveau,  étudié  finement,  donnerait  lieu  à  de  charmants 
détails. 

M.  Roux ,  très  souffrant,  dit-on,  durant  le  concours,  envoie, 
néanmoins,  un  projet  «  en  charrette  »,  mais  qui  présente  un 
parti  radical.  Il  retourne  son  théâtre  vers  le  boulevard, 
garde  une  rue  de  7  mètres  de  ce  côté  et  ne  garde  que  12 
mètres  de  place  Boïeldieu. 

1!  bénéficie  ainsi  de  4  mètres,  qu’il  emploie  à  l'aisance  inté¬ 
rieure.  M.  Roux  suppose  que  l’immeuble  Le  Marrois  ne 
s’éternisera  pas  sur  le  boulevard,  et  que  nos  finances  remon¬ 
teront  assez  pour  en  acquérir  la  propriété.  Dans  cette 
prévision,  il  ne  peut  admettre  qu’on  tourne  le  dos  au  boule¬ 
vard.  Son  idée  consolante  vaut  la  peine  d’être  prise  en  con¬ 
sidération. 

Un  bow-window  monstre  est  celui  dont  M.  G.  Leroy 
défonce  ses  façades  latérales  :  la  salle  gonflée  fait  craquer 
son  corset  de  pierre  et  ses  lianes  vitrés  passent  au  travers. 
En  façade  principale  s’étale  un  troisième  bow-window  non 
moins  considérable  que  les  deux  autres,  comme  un  jardin 
d’hiver-foyer.  C’est  l’exagération  hardie  de  la  bow-window- 
manie,  note  dominante  du  concours  Opéra-Comique. 

M.  Vionnois,  le  fier  aquarelliste,  n’a  pu  s’empêcher  de 
passer  à  l’aquarelle  la  mosaïque  de  son  plan;  rotonde  très 
ouverte  sous  la  salle  et  larges  escaliers  ;  joli  rendu. 

Avec  M.  Pujol,  nous  sommes  en  plein  gonflement  de 


bow-windows;  au  pourtour  et  de  haut  en  bas  de  ses  façades 
une  doublure  générale  vitrée  paraît  souillée  de  l’intérieur  au 
travers  des  cntrecolonnements,  un  peu  comme  les  «  crevés  » 
du  costume  François  Ie'.  C’est  l’expression  saisissante,  la 
protestation  bien  imaginée  du  «  trop  à  l’étroit  »  contre 
1  emplacement  imposé.  Moyennant  cette  expansion,  cette 
«  lutte  pour  la  place  »,  M.  Pujol  trouve  un  plan  intéressant  : 
un  vestibule  ovale,  de  grands  escaliers  d’honneur;  une 
descente  à  couvert,  au  sous-sol;  belle  salle  carrée  par  ses 
murs,  arrondie  par  ses  balcons;  loges  à  salon;  escaliers  à 
l’aise  eu  leurs  cages  «  bow-windowées  ». 

Superbes  vues  perspectives  de  la  salle  et  de  l’extérieur. 
Façades  d’un  bon  gros  Louis  XV  (fin  de  règne),  dessins  lar¬ 
gement,  fièrement  tournés. 

M.  Morice  étudie  finement  ses  plans;  il  place  ici  de  très 
larges  escaliers  latéraux  dont  les  paliers  sont,  au  dehors, 
balcons  pour  la  panique.  Sa  façade  est  toute  classique  :  petit 
Opéra.  C’est  un  projet  très  développé,  sans  préoccupation 
apparente  delà  dépense. 

M.  Adrien  Chancel,  avec  un  immense  vestibule,  un  foyer 
de  mêmes  dimensions,  —  hall  dominé  par  des  balcons  d’étages 
supérieurs, — -  ouvre  en  revanche  une  salle  assez  petite;  façaéc 
néo-Garnier  très  réussie. 

Lesgrands  escaliers  circulaires,  ouverts  sur  le  vestibule,  de 
M.  Courtois-Suffit,  et  sur  ses  couloirs  ;  ses  escaliers  latéraux 
à  rampe  droite,  sans  retour;  ses  sorties  sur  bow-windows 
latéraux;  son  foyer  à  salons,  etc.,  faisaient  partie  d’un  joli 
plan  bien  dégagé;  mais  que  de  ferraille  aux  façades  ! 

M.  Trélat  s’est  surtout  préoccupé  de  la  largeur  des  escaliers 
et  dégagements. 

M.  Antonin  Durand,  derrière  la  façade  d'un  grand  Opéra 
de  province,  a  grand  vestibule  et  foyer  spacieux,  escaliers 
droits,  débouchant  en  avant;  foyer  des  musiciens  en  rotonde 
sous  la  salle. 

Une  façade  Louis  XV'  (fin  de  règne),  d’une  belle  allure, 
très  française,  simple  et  «  cossue  »,  d’un  décor  très  noble,  est 
celle  de  M.  Esnault-Pellerie. 

M.  Marcel  Lambert  donne  un  bon  plan  d’ingénieur,  — 
presque  schématique  —  avec  variante  (façade  côté  boulevard). 
Mais  pourquoi  perdre  ainsi  du  terrain  par  des  angles  ren¬ 
trants  et  des  rotondes  dégagées?  C’est  pour  y  pratiquer  des 
descentes  à  couvert,  avec  entrée  directe  au  vestibule  en 
façade  sur  la  place. 

Louable  multiplication  d’escaliers  concentriques  autour  de 
la  salle;  escaliers  qui  descendront  au  vestibule  en  rotonde 
sous  celle  salle.  Façade  scolaire  première  classe. 

M.  Bref/endil/e  :  un  vestibule  rond  sur  la  place  et  un 
vestibule  ovale  sous  la  salle  ;  huit  escaliers  rayonnants  (!  !); 
très  joli  ce  plan  d’escaliers,  très  simple  et  réalisable  après 
étude;  façade  de  style  Louis  XV  festival  et  scolaire;  joli 
décor  pour  un  château  d’eau  —  exubérance  et  crânerie  ré¬ 
servées  à  la  jeunesse. 

M.  Joanny  Bernard,  façade  côté  boulevard,  sur  rue  d  attente, 
deux  vestibules  latéraux  parallèles;  vestibule  sous  la  salle; 
vestibules  latéraux  —  luxe  de  vestibules  —  deux  foyers  en 
avant,  deux  foyers  latéraux;  escaliers  circulaires  ou  à  1  ita¬ 
lienne;  unité  d’enveloppe  extérieure. 
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M.  Laf filée  :  escaliers  à  rampe  droite,  sans  retour,  disposés 
en  hors  d’œuvre  métallique  contre  les  façades  latérales;  un 
escalier  pour  chaque  étage;  magasin  de  décors  au  fond  de  la 
scène,  isolé  par  couloir  (très  bien!).  Foyers  d'artistes  et  locaux 
d’administration  de  plain-pied  avec  la  scène  (encore  bien  !)  ; 
façade  somptueuse,  bien  décorée.  Quatre  escaliers  très 
ouverts  sur  les  trottoirs  des  rues  latérales  (très  bien!)  et  un 
peu  sur  les  vestibules.  Et  les  couloirs  à  chaque  étage;  grand 
vestibule  à  deux  escaliers  d’honneur  ;  vestibules  latéraux  ; 
foyer  des  musiciens  sous  la  salle  —  on  y  descend  de  par¬ 
tout. 

Fort  joli  le  plan  de  MM.  Henry  et  Massa ,  qui  en  ont  arrondi 
partout  les  angles  afin  de  faire  glisser  la  foule.  Bonne 
esquisse  de  façade  Louis  XVI  (genre  Louis  ou  Antoine)  : 
façades  latérales  trop  italiennes  pour  se  raccorder  à  la  prin¬ 
cipale. 

M.  George  :  plan  simple,  loges  à  salon  ;  escaliers  fort 
larges,  mais  à  rampe  alternativement  double  et  simple; 
j’aime  mieux  son  escalier  d’honneur,  à  la  française.  Point 
de  réserve-décors  au  fond  de  la  scène.  Murs  latéraux  exté¬ 
rieurs  très  fermés,  excepté  au  premier  étage  (balcons). 
Façade  ronflante,  qu'on  ne  verrait  jamais  sur  la  place,  telle 
que  la  donne  une  adroite  perspective. 

M.  Deglane ,  vestibule  en  exèdre,  et  foyer  de  même,  sur  les¬ 
quels  rayonnent  d’énormes  escaliers;  décors-réserve  au  fond 
de  la  scène.  La  façade,  très  finement  et  spirituellement  dé¬ 
corée,  ne  laisse  pas,  malgré  ses  trois  arcades,  soupçonner 
la  forme  en  exèdre  à  cul-de-four  du  vestibule  et  du  foyer  : 
c’était  le  cas  d’une  grande  ouverlure  unique  accusant  ces 
culs-de-four  superposés. 

Un  jardin  d’hiver,  de  forme  bulbeuse,  accapare  la  façade 
très  joliment  rendue  de  M.  Mariaud. 

Les  escaliers  à  la  française  de  M.  Debrie,  puis  d’autres  sur 
plan  triangulaire  et  d’autres  à  l’italienne,  ses  escaliers  de 
sauvetage  aux  balcons  des  façades  latérales,  très  percées  de 
fenêtres,  tout  indique  chez  l’auteur  l’idée  du  «  filons  vite  ». 
Sa  façade  est  celle  d’un  petit  Grand  Opéra. 

MM.  Thomas  et  Ollivier  ont  dressé  des  échafaudages  per¬ 
manents  et  métalliques  pour  meubler  leurs  façades  latérales 
en  attendant  l’animation  d’un  «  sauve  qui  peut  »  éventuel; 
façade  principale  très  «  Garniérée  »,  escaliers  intérieurs  demi- 
circulaires,  à  double  et  simple  rampe,  desservant  couloirs 
très  ouverts. 

Très  gentille,  franchement  originale  est  la  façade  de 
M.  Bocage ,  qui  a  doublé  son  foyer  et  multiplié  les  balcons 
aux  divers  étages  des  façades  latérales. 

Un  projet  sérieusement  développé  et  étudié  avec  une  visible 
compétence  est  celui  de  MM.  Cassien- Bernard  et  Gaston  Cou¬ 
sin.  Un  plan  de  solides  fondations  l’indique  déjà.  Sous  la 
salle,  vestibule  des  abonnés  (rotonde);  petits  escaliers  ronds 
aux  quatre  angles  de  la  rotonde,  ouverts  sur  les  vestibules  de 
location  (galeries  latérales);  grand  escalier  d’honneur  sur 
vestibule  principal,  foyer  bien  dégagé  de  la  circulation;  ves¬ 
tiaires  nombreux;  parterre  prolongé  au  fond  de  la  salle  ;  loges 
à  salon;  façade  principale  Opéra,  non  réduite,  mais  simplifiée, 
—  ce  serait  encore  trop. 

M.  Raulin  ne  «  donne»  pas  souvent;  mais,  lorsqu’il  se 


décide,  on  s’attend  à  quelque  chose  de  point  banal.  Ses  cou¬ 
loirs  évasés,  son  parterre  jusqu’au  fond,  ses  loges  à  salon, 
de  grands  escaliers  sur  un  vestibule  en  rapport,  des  escaliers 
intérieurs  à  angle  droit,  d’autres  en  bow-window  aux  façades 
latérales,  réserve-décors  derrière  la  scène,  bien  isolée,  telles 
étaient  les  bonnes  dispositions  d’un  plan  très  simple  et  d’une 
fine  structure  intérieure  (fer). 

Quant  à  la  façade  tout  orientale  —  grandes  arcades  à  balcon 
et  loggia  à  petit  ordre  au-dessus  —  ces  extraordinaires  sail¬ 
lies  sur  une  petite  place,  ce  très  curieux  décor  de  fer  et  de 
céramique,  auquel  la  sauce  verte  d’arbres  boulevardiers  serait 
indispensable,  ont  semblé  à  plus  d’un  amateur  être  pure 
fantaisie,  quelque  chose  comme  un  théâtre  pour  une  exposi¬ 
tion  universelle. 

MM.  Ad.  Rey  et  Tronchet  ont  sacrifié  beaucoup  de  plan  à 
un  escalier  triomphal,  un  hall  colossal,  comme  l’ordre  qui 
décore  leur  façade.  Par  une  variante,  ils  ont  proposé  deux 
escaliers  aux  abouts  de  leur  vestibule,  c’est  mieux.  Celte 
variante  en  aproduit  une  fort  agréable  en  façade,  motif  à  grand 
et  petit  ordre  (inspiré  de  Michel-Ange),  très  crânement  étudié. 

M.  Gerçais,  auteur  du  Théâtre  des  Arts,  à  Bordeaux,  fait  ses 
couloirs  carrés  autour  d’une  salle  ronde;  des  escaliers  droits 
devant  le  foyer  et  quatre  autres  aux  angles  des  couloirs;  trois 
foyers,  dont  un  en  avant  et  les  deux  autres  en  façades  laté¬ 
rales,  avec  buvettes  au-dessus;  réserve- décors  derrière  la 
scène;  façade  Opéra  de  province,  peut-être  mieux  à  l’échelle 
de  la  place  que  bien  d’autres;  unité  d’enveloppe  extérieure; 
architecture  fort  honnête  et  d’aspect  vraisemblable.  C’est  là 
un  projet  très  sérieux. 

Pour  la  bonne  bouche,  M.  Gaspard  André,  anciennement 
dit  «  Tête  de  bois  »  parce  qu’il  ressemblait  à  Michel-Ange, 
taillé  à  coups  de  serpe,  et  dit  aujourd’hui  «  Mauvaise  tête  », 
parce  qu’il  la  monte  obstinément  à  la  Province.  Signes  parti¬ 
culiers  ;  a  construit  et  reconstruit  sur  même  plan,  après  sinis¬ 
tre,  —  vrai  pensum  pour  cet  artiste  verveux  —  le  Grand 
Théâtre  de  Lyon  ;  connaît  donc  son  sujet.  Ici,  il  sort  de 
o  mètres  hors  du  cadre  assigné,  au  moyen  d’une  loge  circu¬ 
laire  à  grand  ordre  corinthien  ;  couples  à  la  Perrault;  foyer 
et  vestibule  ovales,  l’un  sur  l’autre;  grands  escaliers  larges, 
droits,  mais  à  retours  et  indirectement  postés  pour  la  sortie 
des  couloirs;  salle  en  forme  de  lyre. 

Les  façades  —  primitive  et  variante  —  sont  d’une  belle 
architecture  fort  bien  étudiée,  d’un  haut  goût,  d’un  rendu 
merveilleux.  Mais  pourquoi  ces  lucarnes  en  œil-de-bœuf,  ces 
petits  motifs  sur  un  grand,  colonnade  majestueuse?  Pourquoi 
Duban  sur  Perrault? 

Tout  le  monde  —  qui  a  toujours  raison  —  préférera  la 
variante,  façade  rectiligne,  ventre  rentré  à  l’alignement. 

N’importe,  ce  provincial  possède  une  rude  façon  de  talent, 
tout  en  restant  jeune  ;  hardi...  Tète  de  bois  ! 

En  résumé,  exposition  extraordinaire  par  la  réunion  de 
noms  connus,  de  talents  non  discutés,  d’efforts  merveilleux, 
d’idées  neuves,  —  pas  absolument  pratiques,  —  et  surtout 
par  la  grande  majorité  de  projets  fort  remarquables. 

E.  Rivoalen. 
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HOTELS  A  BILBAO  M 

Planche  86. 

Eh  parcourant  les  salles  d’architecture  du  Salon  des 
Champs-Elysées,  on  s'arrêtait  volontiers  devant  une  aqua¬ 
relle  aux  brillantes  couleurs  qu’on  était  tout  disposé  à  pren¬ 
dre  pour  une  reproduction  de  façades  flamandes.  Us  agissait, 
au  contraire,  d’une  suite  de  petits  hôtels  construits  à  Bilbao, 
par  M.  A.  de  Neef.  Après  tout,  l’Espagne  n’a-t-elle  pas  long¬ 
temps  régné  sur  les  Flandres? 


LA  PAGODE  DE  VAT-CHENG 

Planche  87. 

Nous  avons  eu  déjà  l’occasion  de  parler,  à  propos  du  con¬ 
grès  des  architectes,  des  intéressantes  explorations  de 
M.  Fournereau  en  Indo-Chine.  On  sait  qu’un  des  principaux 
envois  au  Salon  de  cette  année  était  la  restauration  de  la 
pagode  de  Vat-Cheng.  L’œuvre  de  l’artiste  vient  d’être 
acquise  par  l’État,  fait  rare  dans  le  domaine  de  l’architecture. 
Notre  planche  en  héliotypie  reproduit  la  façade  principale  de 
la  pagode. 

- -*rs«  n- - - 
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Nous  mentionnions,  dans  un  de  nos  derniers  numéros,  la 
variété  des  styles  d’architecture  employés  par  les  Américains 
dans  la  construction  de  leurs  élifices.  Les  croquis  que  nous 
avons  déjà  donnés  montraient  celte  diversité  curieuse. 
Aujourd’hui,  nous  reproduisons,  d’après  X  American  Architecte 
une  de  ces  constructions  colossales  qui  forment  la  caracté¬ 
ristique  de  l’architecture  moderne  aux  États-Unis.  Elle  ne 
comporte  pas  moins  île  seize  étages,  sans  compter  le  rez-de- 
chaussée  et  le  sous-sol.  Ces  maisons  sont  généralement 
occupées  par  des  bureaux,  rarement  par  des  appartements. 
D’ailleurs,  comme  l’on  sait,  l’appartement, tel  que  nous  le 
comprenons  en  France,  est  à  peu  près  inconnu  aux  Etats- 
Unis.  On  possède  un  logement,  ou  bien  on  habite  à  l’hôtel, 
et  en  tous  cas  on  ne  prend  pas  ses  repas  chez  soi,  mais 
au  bar  ou  au  restaurant.  Il  n’y  a  que  les  hôtels  privés  et  les 
cottages  qui  possèdent  des  cuisines  et  des  salles  à  manger. 
Certaines  des  grandes  maisons  nouvellement  édiliées  con¬ 
tiennent  un  ou  plusieurs  restaurants  avec  salons  de  récep¬ 
tion.  C’est  là  que  les  locataires  de  la  maison  dînent  et 
reçoivent  leurs  invités.  Les  domestiques  sont  aussi  fréquem¬ 
ment  en  commun,  comme  des  garçons  d’hôtel,  ou  plutôt  il  n’y 
a  pas,  à  proprement  parler,  de  domestiques,  mais  plutôt  des 
spécialistes  qui  traitent  avec  vous,  soit  pour  faire  votre 
cuisine,  ou  pour  cirer  vos  bottes,  ou  nettoyer  votre  appar¬ 
tement;  mais  le  domestique  à  tout  faire  est  à  peu  près 
inconnu. 

Les  dessins  publiés  dans  noire  précédent  numéro  étaient 
empruntés  à  la  même  publication. 

C’est  un  autre  journal  d’architecture,  et  ils  sont  nombreux 


Maison  de  commerce  à  Chicago.  Architectes  :  MM.  llolabird  et  E.  Roche. 


en  Amérique,  le  Inland  Architecte  qui  nous  a  fourni  le  sujet 
de  notre  seconde  gravure  dans  le  texte.  Le  ’NValcker  Muséum 
est  d'un  tout  autre  style  que  l’édifice  précédent.  La  Renais¬ 
sance  anglaise  l’a  inspiré. 

CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  et  jurisprudence  du  batiment 

Cours  d'eau.  —  Dérivation.  —  Barrage. 

J’ai  une  expertise  pour  le  règlement  d'eau  d’un  ruisseau  : 

E,E  sont  le  ruisseau  ; 

A,  une  propriété; 

B,  une  autre  propriété  ; 

D,  une  dérivation  ; 

C,  un  barrage  fixe. 

Les  propriétés  A  et  B  appartenaient, 
il  y  a  environ  un  siècle,  à  un  même 
propriétaire  jusqu’à  la  rencontre  du  ruis¬ 
seau  à  la  rivière.  B  prétend  être  pos¬ 
sesseur  de  toute  l’eau  du  ruisseau  E,  en 
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Musée  Walcker,  à  l’Université  de  Chicago.  —  Architecte  :  M.  Cobb 


invoquant  la  prescription,  et  emmener  l’eau  par  le  canal  D 
qui  existe  depuis  le  barrage  à  son  usine  et  que  la  rivière  E 
au-dessous  du  barrage  ne  doit  avoir  que  le  trop-plein. 

Réponse.  —  Les  cours  d’eau  non  navigables  ni  llottables 
doivent  être  rangés  sans  distinction  parmi  les  choses  nullius. 
Aucun  ouvrage  ne  peut  exister  sur  ces  cours  d’eau,  pour  une 
exploitation  industrielle  ou  autre,  qu’à  la  double  condition  de 
ne  nuire  ni  aux  intérêts  généraux  de  la  police  des  eaux,  placés 
sous  la  sauvegarde  de  l’autorité  administrative,  ni  aux  droits 
privés,  placés  sous  la  protection  de  l’autorité  judiciaire  ;  d'où 
cette  conséquence  que  chacune  de  ces  autorités  doit  s’incli¬ 
ner  devant  les  interdictions  émanées  de  l’autre,  mais  n’a  pas 
à  se  préoccuper  des  autorisations  accordées  à  un  point  de  vue 
différent  de  celui  auquel  elle  doit  se  placer. 

Tels  sont  les  principes  établis  par  la  nouvelle  jurisprudence 
et  consignés  dans  un  grand  nombre  de  décisions,  parmi  les¬ 
quelles  nous  citerons  :  Cass.,  18  avril  1866,  22  janv.  1868, 
14  mars  1870,  16  avril  1873,  19  janv.  1876,  26  juin  1876  ; 
Gaz.  des  Trib.,  19  avril  1866,  23  janv.  1868,  17  mars  1870, 
19  avril  1873,  20  janv.  1875  et  28  juin  1876;  Cons.  d’Ét., 
18  nov.  1869,  7  mai  1871  ;  Trib.  des  conllits,  26  déc.  1874, 
13  et  27  mai  1876. 

La  possession  invoquée  par  B  n’a  aucune  valeur  dans 
l’espèce.  Si  les  titres  donnent  des  droits  particuliers  aux  rive¬ 
rains,  il  y  a  lieu  de  faire  valoir  ces  droits  devant  le  tribunal 
civil;  l’Administration  est,  au  contraire,  compétente  sur  le 
règlement  des  eaux. 


Mur  pignon  séparatif  insuffisant  pour  l'un  des 
voisins. 

Le  propriétaire  A.  a  construit,  en  1880,  une  maison  qui 
a  fait  des  mouvements  énormes,  le  mur  E  forme  le  mur 
mitoyen  construit  sur  une  hauteur  de  38  mètres  environ;  la 
profondeur  des  fondations  du  terrain  solide  au  niveau  du 
carrelage  du  magasin  est  de  20  mètres  environ.  Le  mur 


surplombe  du  côté  A  de  0"'30  à  0‘"35.  Le  propriétaire  B.  a 
l’intention  de  construire,  mais  ne  tient  pas  à  profiter  de  cette 
mitoyenneté,  mais  à  faire  un  contre-mur  jusqu’au  niveau  du 
carrelage  du  rez-de-chaussée,  pour  les  étages  des  linteaux 
reposant  sur  des  dosserels  en  maçonnerie,  sur  lesquels  on 
ferait  reposer  des  muretles.  Dans  ces  conditions,  B.  est  obligé 
de  refaire  un  mur  neuf  etmurettes  contre  le  mur  mitoyen,  de 
façon  à  s’isoler,  afin  d’éviter  l’entraînement  du  voisin,  de 
sacrifier  une  partie  de  terrain  sur  la  totalité  du  mur  construit 
par  B.  et,  de  plus,  A.  a  construit  le  mur  0,25  chez  B.  sur 
toute  la  longueur  de  la  mitoyenneté. 

Dans  ces  conditions,  quelle  indemnité  devra  exiger  B.  de 
la  part  de  A.  ; 

Si  le  contre-mur  est  indispensable  ; 

Si,  en  établissant  des  linteaux  parallèlement  au  mur  repo¬ 
sant  sur  les  dosserets,  cela  ne  serait  pas  suffisant,  reliés  par 
les  refends  ? 

Réponse.  —  Le  mur  construit  par  A.,  considéré  dans  sa 
hauteur  actuelle  surplombant  de  plus  de  la  moitié  de  son 
épaisseur,  est  pendant  et  doit  être  démoli  et  reconstruit  à 
frais  communs  par  les  deux  voisins  dans  les  héberges  com¬ 
munes;  cependant,  pour  éviter  la  démolition 
complète  du  mur,  ledit  mur  pourrait  être 
dérasé  à  une  hauteur  suffisante,  pour  rece¬ 
voir  ensuite,  s’il  est  de  bonne  construction 
dans  la  partie  inférieure,  la  surélévation 
nécessaire  aux  besoins  des  deux  voisins  ; 
c’est  là  le  moyen  le  plus  pratique  et  le  plus 
économique  pour  régler  la  question  de  con¬ 
tiguïté.  Danscecas,  le  propriétaire  B.  aurait 
à  payer  la  mitoyenneté  des  parties  de  mur 
conservées,  plus  la  moitié  de  l'exhausse¬ 
ment  dans  les  héberges  communes,  plus  les 
raccords  de  son  côté. 

Le  voisin  B.  a  évidemment  le  droit  de 
faire  ce  qu’il  projette;  mais,  danscecas, 
il  devra  nécessairement  payer  la  moitié 
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du  mur  eu  fondations  entre  dosserets,  puisqu’il  se  servira 
de  ce  mur  en  fondations  comme  mur  de  cave;  la  murette  ne 
constituera  pas  un  travail  de  bien  longue  duree,  elle  ne  pourra 
pas  servir  de  point  d’appui,  et,  en  tout  cas,  si  la  couverture 
du  vide  de  0  35  qui  existera  entre  la  murette  et  le  mur  de  A, 
par  suite  du  surplomb  dudit  mur  de  A.,  n’est  pas  absolu¬ 
ment  bien  faite,  les  eaux  qui  passeront  dans  cet  intervalle 
entretiendront  une  humidité  préjudiciable  aussi  bien  au  mur 
qu’a  la  murette  et  dont  les  effets  activeront  rapidement  la 
destruction  des  deux  ouvrages. 

Nous  ne  saurions  donc  trop  recommander  la  solution  pré¬ 
cédemment  indiquée. 

Si  le  voisin  résiste  pour  la  démolition  de  l’exhaussement 
jusqu’à  une  hauteur  convenable  pour  rétablir  l’exhaussement 
dans  le  centre  de  gravité  du  mur  inférieur,  il  y  a  lieu  d’in¬ 
troduire  un  référé  et  de  demander  l’expertise. 

Le  Secrétaire  du  Comité  de  jurisprudence . 

Henri  Rayon. 

- î-  i  : - 

CONSULTATIONS  TECHNIQUES 

FERME  DE  PANORAMA 

Je  vous  remets  ci-joint  la  coupe  d’une  ferme  destinée  à  un 
panorama;  elle  se  compose  d’une  coupole,  de  forme  analogue 
à  celle  que  vous  traitiez  dans  votre  dernier  numéro,  page  490  ; 
mais  elle  est  montée  sur  des  piédroits  encastrés  dans  le 
sol. 

1°  Celte  différence  permet-elle  d’appliquer  le  calcul  que 
vous  indiquiez  ? 

2°  A  quelle  pression  du  vent  la  construction  peut-elle 
résister?  I*eut- on  supposer  une  vitesse  maxima  de  40m  par 
seconde  ? 


Réponse.  —  Rendons-nous  compte  d’abord  de  l'effet  pro¬ 
duit  par  l'encastrement,  au  moins  d’une  manière  approxima¬ 
tive.  Soit  ABCB'A'  une  ferme,  dans  laquelle,  suivant  notre 
hypothèse,  les  deux  parties,  de  gauche  et  de  droite,  subissent 
la  même  flexion  ;  la  partie  supérieure  BCB'  formant  coupole, 
où  les  pannes  établissent  de  nombreuses  liaisons,  ne  peut 
pas  se  déformer  sensiblement,  le  pilier  AB  prendre  la  forme 
Ab,  le  pilier  A  B'  la  forme  A  b1,  comme  si  chacune  de  ces 
pièces  était  encastrée  à  la  fois  au  pied  A  ou  A'  et  au  sommet 
B  ou  B'  ;  ce  dernier  encastrement  résultant  de  ce  que  la  ferme 
forme  console  dans  la  partie  B  ou  B'  et  y  résiste  énergique¬ 
ment  à  la  flexion.  Il  y  aura  donc,  vers  la  demi-hauteur  du 
pilier,  en  m  et  ni1,  des  points  d’inflexion  où  la  flexion  est 
nulle. 

U  résulte  de  là  que,  pour  tenir  compte  de  l’encastrement 
au  pied  de  la  ferme,  il  suffit  de  considérer  celle-ci  comme 
interrompue  en  ni  et  m'  et  comme  reposant  sur  ces  deux 
derniers  points  d’appui  qui,  pour  nous,  vont  remplacer  A  et 
A',  et  jouer  le  même  rôle  que  les  rotules  dans  l’exemple  déjà 
traité. 

Charges  symétriques.  —  Evaluons  les  poids  en  chacun  des 
points  d’attache;  figurons-les  en  place  sur  l’épure  (Fig.  1). 
Composons  successivement  chacun  des  efforts  avec  le  poids 
rencontré  et  une  résistance  horizontale,  exercée  par  les 
pannes,  et  de  valeur  telle  que  l’effort  résultant  soit  toujours 
parallèle  à  la  portion  d’arc  sur  lequel  agit  cet  effort  ou 
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normale  à  la  section.  C’est  exactement  la  marche  suivie  dans 
l’exemple  déjà  étudié. 

On  détermine  ainsi  les  compressions  longitudinales  sur 
toutes  les  parties  de  l'arc  et  l’effort  que  doivent  exercer  les 
pannes;  on  décomposera  donc  l’effort  horizontal  trouvé  sur 
l’épure  suivant  la  direction  des  deux  pannes  qui  doivent 
fournir  la  résistance  necessaire. 

Chaque  panne  se  calculera  en  tenant  compte  de  cette  ten¬ 
sion  ou  compression  longitudinale  et  du  travail  de  ilexion 
sous  l’action  de  la  charge  que  porte  chaque  panne. 

L’épure  actuelle  ne  diffère  de  celle  que  nous  avions  donnée 
qu’en  un  seul  point  :  au  pied  de  la  coupole,  à  l'insertion  de 
l’arc  sur  le  piédroit,  la  dernière  résultante  doit  devenir 
verticale  comme  ce  piédroit;  là  prend  naissance  un  effort 
horizontal  beaucoup  plus  grand  que  les  autres,  égal  à  6600k  ; 
la  ceinture  placée  à  la  naissance  de  la  coupole  doit  donc  être 
très  forte. 

Pression  du  vent.  —  Moyennant  la  remarque  faite  au 
début,  examinons  l’action  du  vent  sur  la  coupole.  Nous 
admettons  toujours  que  la  pression  sur  la  tour  verticale 
entourant  les  piédroits  est  équilibrée  par  la  masse  même 
de  la  maçonnerie  qui  forme  celte  tour. 

Nous  figurons  la  pression  en  chaque  point  d’attache,  en 
nous  basant  sur  une  vitesse  de  40  mètres,  c’est-à-dire  sur 
une  pression  de  216k  par  mètre  carré,  normalement  au  vent 
et  en  réduisant  d’après  l’inclinaison.  Comme  précédemment, 
nous  la  décomposons  en  une  poussée  horizontale,  une  com¬ 
pression  de  bas  en  haut  et  une  compression  de  haut  en  bas, 
sur  les  deux  portions  d’arc  voisines.  Nous  répartissons  la 
poussée  par  moitié  sur  l’arc  de  gauche  et  sur  l’arc  de  droite. 

Au  pied  de  la  coupole,  ayant  à  terminer  le  tracé  par  une 
force  verticale  sur  le  piédroit,  comme  dans  le  cas  de 
charges  symétriques,  nous  trouvons  cette  fois  encore  un 
effort  horizontal  considérable,  égal  à  41 40k.  On  remarquera, 
de  plus,  que  cette  dernière  force  n’a  pas  le  même  sens  que 
les  précédentes;  au  lieu  d’agir  de  gauche  à  droite,  elle  agit 
de  droite  à  gauche. 

Négligeons  pour  le  moment  cette  dernière  force  :  si  les 
autres  poussées  horizontales  existaient  seules,  G  étant  le 
point  où  passe  leur  résultante  (Fig.  3),  la  direction  des  réac¬ 
tions  en  M  et  M'  serait  connue  en  joignant  MG  et  M'G.  Le 
total  des  poussées  obtenues  sur  la  figure  2  étant  de  3320\  on 
porterait  en  SU  ces  3320k  (Fig.  4) et  en  US'  une  somme  égale, 
ainsi  que  nous  l’avions  fait  dans  l’étude  précédente;  on  dé¬ 


terminerait  ainsi  les  réactions  R'  et  R"  correspondant  à  ces 
premières  poussées. 

Revenons  maintenant  à  l’effort  horizontal  de  4140\  dé¬ 
composé  en  deux  pressions  égales. 

Les  réactions  produites  parles  poussées  de  2070k  sur  chaque 
demi-arc  se  déterminent  facilement:  G' étantle  pointoù  cette 
force  horizontale  coupe  l’axe,  on  jointMG'  et  on  a  la  direction 
de  la  réaction  de  gauche.  En  S  nous  menons  donc  une  paral¬ 
lèle  à  MG';  sur  SU  nous  portons  2070k  et  menons  à  l’extré¬ 
mité  une  verticale  qui  limite  la  réaction  r" .  La  réaction 
défiitnive  lt2  égale  à  1680k,  est  la  résultante  de  r"  et  R';.  On 
obtient  par  le  même  procédé  la  réaction  définitive  R,  de 
l’appui  M',  sous  l’action  des  forces  horizontales. 

On  sait,  d’autre  part,  que  toutes  les  composantes  partielles 
dirigées  suivant  les  diverses  portions  de  l’arc  se  détruisent 
deux  à  deux,  à  l’exception  de  la  dernière,  qui  est  ici  la  verti¬ 
cale  de  4000k.  Finalement,  il  ne  reste  qu’à  composer  (Fig.  5) 
IL  avec  ces  4000k,  ce  qui  donne  la  réaction  R,  de  3100k,  sur 
l’appui  M;  la  réaction  Rj  en  M'  ne  change  pas  et  reste  égale 
à  1680k. 

Moments  de  flexion.  —  Nous  avons  maintenant  tous  les 
éléments  nécessaires  pour  le  calcul  des  sections. 

Sur  la  figure  5  on  porte  la  réaction  R1}  puis  la  poussée 
horizontale  de  2070k,  de  droite  à  gauche,  et  enfin  les  poussées 
successives,  de  600k,  o40k...,  de  gauche  à  droite. 

Sur  la  figure  6,  partant  de  M',  on  mène  des  parallèles  à 
chacune  des  obliques  de  la  figure  S  suivant  leur  ordre,  jus¬ 
qu’à  la  rencontre  de  chacune  des  horizontales  figurant  les 
poussées.  Le  moment  en  chaque  point  est,  comme  on  le  sait, 
le  produit  de  la  verticale,  égale  à  1160k,  parla  distance  hori¬ 
zontale  entre  le  polygone  et  l’arc.  Le  moment  maximum  est 
1160  X  'H“  ou  12800. 

Au  point  où  la  coupole  s’attache  sur  le  pilier,  le  moment 
est  1160  X  8m,20  ou  9512;  au  pied  du  pilier,  le  moment  de 
flexion  est  aussi  égal  à  9512,  mais  la  flexion  y  agit  en  sens 
inverse. 

Efforts  tranchants  et  compressions  longitudinales.  —  Pour 
déterminer  ces  divers  efforts,  on  procédera  exactement  comme 
dans  l’exemple  précédent. 

Sur  la  figure  7  on  porte  les  résultantes  successives  déjà 
obtenues  sur  la  figure  5,  et  on  projette  chacune  d’elles  sur  la 
portion  d’arc  a',  b',  c' ...  à  laquelle  elle  correspond.  On 
trouve  ainsi  les  compressions  a',  b\  c'...  sur  l’arc  et  les 
efforts  tranchants  t ,  t',  t" ... 

Sur  la  figure  8,  on  projette  R  sur  /,  qui  est  la  compression 
du  piédroit;  puis  on  compose  avec  la  pression  oblique  d 
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600k  et  la  poussée  de  2070k;la  résultante,  en  ligne  pointillée, 
est  projetée  sur  a.  On  compose  avec  la  pression  oblique 
de  t000k  et  la  poussée  de  600k  ;  on  projette  sur  b,  etc. 

Sections  des  pièces.  —  Le  piédroit  ou  pilier  a  une  section 
composée  de  : 


2  tables  de  0.20x0.010  s  —  0.0040  i 

1  âme  de  0.50  X  0.012  s  =  0.0060  >  s  =  0.0151 

4  cornières  de  0.080  +  0.080  x  0.008  s  =  0.005 1  \ 


la  valeur  correspondante  de  -  est  d’environ  0.0030.  Le  travail 
r  n 

,  9512 

de  pression  correspondant  au  pied  est  g— ^  ou  5k2  par  milli¬ 


mètre.  La  compression  est  de  555Ük  sous  les  charges  symé¬ 
triques,  de  4000k  sous  la  pression  du  vent;  total:  9550k.  Le 


travail  de  compression  est 


9550 

Ï5Ï0Ô 


ou  0k6.  Le  total  du  travail 


n’excède  pas  4k. 

Les  boulons  de  scellement  peuvent-ils  résister?  Il  y  en  a 
deux  de  chaque  côté,  dont  le  diamètre  est  de  30  et  la  section 
de  707  millimètres.  L’écartement  des  deux  files  de  boulons 


9512 

est  de  0m63.  L’effort  sur  chaque  couple  de  boulon  est  — -  -  ou 

0.03 

I  5 1 00k,  soit  7550k  sur  chaque  boulon  ;  le  travail  correspondant 

7550^ 

est - -,  soit  10k  à  llk;  chiffre  trop  élevé. 

707  ’  1 

Sur  l’arc,  le  moment  maximum  est,  comme  nous  l'avons 

vu,  égal  à  12800.  Si,  dans  cette  région,  l’arc  avait  une  valeur 


de  -  égale  à  0.0025  environ,  le  travail  de  (lexion  serait  alors 
n 

12800  .  . 

—  ou  5  1  environ.  La  compression  est,  dans  la  région  c 
2 .  i  0  0 

d\  de  2000k  environ  ügure7  et  4000k  sur  la  figure  1.  Pourtour 

nir  un  ^  égal  à  0,0025,  avec  une  hauteur  qui  n’excède  guère 

0‘"70,  le  poids  devrait  être  de  70k  à  75k  environ  (V.  tableau 
n°  7,  Pratique  de  la  Me'c.  appl.),  ce  qui  correspond  à  une  sec¬ 
tion  de  0.0090.  Le  travail  de  compression  n’excéderait  pas 

r— r  ou  0k7  Le  total  ne  dépasserait  lias  le  chiffre  normal  de 
9000  1  1 

0k  par  millimètre. 

Nous  craignons  que  la  section  proposée  ne  soit  pas  aussi 
forte,  dans  cette  région,  que  l’exige  notre  mode  de  calcul. 
Si  l’on  adopte  celui-ci,  on  fera  donc  bien  d’y  renforcer  l’arc, 
soit  en  hauteur,,  soit  en  section,  et  de  renforcer  un  peu,  en 
même  temps,  les  boulons  de  scellement. 
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Avec  les  proportions  actuelles,  il  faudrait  que  l’on  puisse 
admettre  que  la  vitesse  du  vent  restera  toujours  inférieure  aux 
40  mètres  indiqués,  et  n’excédera  pas  30  mètres  environ,  ce 
qui  correspond  encore  à  une  pression  normale  de  !20k  par 
mètre  carré.  P.  Planat. 


LA  MAISON  DU  COLON 

Nous  extrayons  du  Bulletin  du  Comité  d' Études  médicales 
pour  l’Algérie  les  pages  suivantes,  publiées  par  M.  le  docteur 
Trolard,  sur  la  maison  du  colon  algérien  : 

Jusqu’à  ce  jour,  le  colon  s’est  peu  préoccupé  de  son  habi¬ 
tation.  Quatre  murs;  un  toit;  un  plafond  —  pas  toujours; 
—  le  sol  comme  plancher,  et,  quand  il  y  a  un  plancher,  c’est 
un  carrelage  de  briques  éponges  qui  ramassent  et  suintent 
l’humidité  de  la  terre;  une  distribution  quelconque  de  l’inté¬ 
rieur,  pourvu  qu’il  y  ait  place  pour  un  fourneau  et  pour 
quelques  lits,  telle  est  l’habitation  sommaire  dont  il  se 
contente. 

Ce  n’est  pas  là  une  habitation  ;  ce  n’est  pas  là  une  maison. 
C’est  un  simple  abri,  étuve  pendant  la  saison  chaude,  glacière 
pendant  la  saison  froide,  où  il  passe  juste  le  temps  néces¬ 
saire  pour  manger  à  la  hâte  et  prendre  quelques  heures  d’un 
repos  peu  réparateur.  Son  «  gourbi  »  n’a  aucun  attrait  pour 
lui.  Il  ne  s’y  attache  pas  et  ne  peut  guère  s’y  attacher. 

Quel  est  le  problème  à  résoudre?  Etant  donné  que  l’année 
comporte  un  minimum  de  sept  mois  de  saison  chaude,  c’est 
surtout  à  préserver  la  maison  de  la  chaleur  qu’il  faut  s’appli¬ 
quer.  Il  s’agit  d’empêcher  le  surchauffement  des  murs  de  la 
maison,  surchauffement  dont  l’effet  est  plus  pénible  la  nuit 
que  le  jour,  en  raison  de  la  nécessité  où  l’on  est  de  fermer 
toutes  les  ouvertures. 

Il  y  a  lieu  aussi  de  tenir  compte  des  quatre  mois  de  saison 
froide.  Les  froids  ne  sont  jamais  rigoureux  ;  en  tout  cas,  ils 
durent  très  peu;  mais  il  y  a  une  humidité  pour  ainsi  dire 
constante,  contre  laquelle  on  ne  saurait  trop  se  mettre  en 
garde,  car  elle  est  très  perfide. 

Tel  est  le  problème  à  résoudre,  et  dans  de  bonnes  condi¬ 
tions  d’économie  cela  va  sans  dire,  car  les  gens  aisés  n’ont 
que  l’embarras  du  choix,  à  commencer  par  la  maison  mau¬ 
resque  —  non  modernisée  —  qui  remplit  à  peu  près  les 
conditions  cherchées. 

La  solution  que  nous  proposons  repose  sur  le  principe 
suivant  :  envelopper  le  corps  de  l’habitation,  le  cube  de 
maçonnerie,  d'une  couche  d’air.  Cette  couche  d’air,  en  se 
renouvelant  sans  cesse  et  de  bas  en  haut,  pendant  l’été, 
s’opposera  à  l’emmagasinement  de  la  chaleur  par  les  murs. 


En  la  rendant  immobile  ou  à  peu  près  immobile  pendant  la 
saison  froide,  elle  sera  un  écran  isolateur,  qui  atténuera 
l’action  du  froid  et  de  l’humidité. 

Voilà  pour  le  principe.  Pour  l’application,  nous  entourons 
le  corps  du  logis  d’une  véranda  formée  par  le  prolongement 
du  toit  sur  les  quatre  faces  de  la  maison.  Seulement,  et  c’est 
là  le  détail  fondamental,  le  toit  ne  repose  pas  sur  les  murs  ; 
il  en  est  séparé  par  un  intervalle  variable,  une  vingtaine  de 
centimètres  au  moins;  ce  sont  des  piliers  extérieurs  qui  ont 
à  supporter  le  poids  de  la  charpente.  11  existe  donc  entre  le 
plafond  du  corps  de  logis  un  grenier,  mais  un  grenier  ouvert 
do  tous  les  côtés. 

En  jetant  les  yeux  sur  la  figure  1 ,  il  sera  facile  de  se  rendre 
compte  et  du  principe  et  du  moyen  proposé  pour  appliquer 
celui-ci.  Sur  cette  figure,  on  voit  le  plan  de  la  véranda  qui 
entoure  complètement  le  corps  du  bâtiment.  {A  suivre.) 

-  ~  ■  - - 

L’ENSEIGNEMENT  RÉGIONAL 

La  Société  centrale  vient  enfin  de  publier  les  vœux  émis 
au  Congrès  sur  l’enseignement  provincial.  Les  voici,  d’après 
cette  nouvelle  version,  filtrée  après  un  mois  de  séjour  sur 
la  table  du  Bureau  : 

Le  Congrès  des  architectes  français  de  1893  affirme  de  nou¬ 
veau  la  nécessité  de  la  création  d’écoles  nationales  et  régio¬ 
nales  d’architecture  en  France,  et  émet  les  vœux  suivants  : 

«  1°  Que,  dans  l’organisation  des  écoles  régionales,  il  y  ait 
unité  de  programmes,  de  plans  d’études  et  de  sanctions 
officielles  de  ces  études  ; 

«  2°  Que,  sans  limiter  le  niveau  des  études  dans  les  écoles 
régionales,  le  droit  à  l’entrée  en  première  classe  à  l’Ecole 
nationale  des  Beaux- Arts  soit  obtenu  par  des  études  équiva¬ 
lentes  à  celles  de  la  deuxième  classe  de  celle  école.  » 

»  Obtenu  »  ne  veut  plus  rien  dire. 

Nos  lecteurs  pourront  comparer  cette  rédaction  officielle 
avec  celle  que  nous  avons  prise  à  la  séance  même,  sous  la 
dictée  de  l’orateur  (  Voyez  page  461). 

Dans  une  lettre  aux  présidents  des  sociétés  régionales, 
M.  Daumet  développe  les  vœux  ci-dessus  de  la  manière 
suivante  : 

Le  Congrès  a  pensé  :  1°  que,  comme  conséquence  de  ce 
désir,  il  était  nécessaire  que  le  plan  d’études  comprît,  dans 
les  écoles  à  créer,  le  programme  des  études  de  la  seconde 
classe  de  l’École  des  Beaux-Arts,  sans  toutefois  être  limité  à 
ce  programme; 

2°  Que  le  desideratum  d’une  sélection  basée  sur  les  études 
impliquait  l’idée  d’une  valeur  égale  attribuée  aux  titres 
émanant  des  écoles  diverses,  et  que  cette  unité  désirée  de 
la  valeur  du  litre  supposait  également,  au  préalable,  l’unité 
dans  le  plan  des  études,  tout  en  laissant  à  chaque  école, 
dans  l’application,  la  liberté  esthétique  et  l’initiative  artis¬ 
tique  dont  le  Congrès  proclame  la  nécessité  ; 

3°  Que,  sous  le  bénéfice  des  principes  fondamentaux 
ressortant  du  vœu  ci-dessus,  il  eût  été  prématuré  et  impra¬ 
ticable  de  délibérer  présentement  sur  le  détail  des  voies  et 
moyens. 

M.  Daumet,  chargé  par  la  Société  de  faire  auprès  des 
pouvoirs  publics  les  démarches  nécessaires,  demande  aux 
présidents  de  province  des  lettres  pouvant  l’appuyer  dans 
la  présentation  de  ces  requêtes. 


SOi 
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LE  JURY  DE  L OPÉRA-COMIQUE 

En  exécution  de  l’article  6  de  l’arrêté  mi¬ 
nistériel  ouvrant  un  concours  pour  la  re¬ 
construction  du  théâtre  national  de  l’Opéra- 
Comique,  il  a  été  procédé  au  Palais  de 
l’Industrie,  sous  la  présidence  de  M.  Jules 
Comte,  directeur  des  bâtiments  civils  et  des 
palais  nationaux,  assisté  des  membres  du 
jury,  au  dépouillement  des  voles  émis  par 
les  concurrents  pour  la  nomination  des  cinq 
architectes  qui,  aux  termes  de  l’article  6  du 
programme  du  concours,  doivent  compléter 
le  jury  de  ce  concours. 

Sur  70  votants,  défalcation  faite  d’un  bul¬ 
letin  nul,  ont  obtenu: 


MM.  Coquart. ...  . . 37  voix. 

Guadet .  29  — 

Ginain .  27  — 

Piaulin .  24  — 

Deslignières .  19  — 


M.  Raulin  prenant  part  au  concours  et  ne 
pouvant,  dès  lors,  être  membre  du  jury,  se 
trouve  remplacé  parM.  Sédille,  qui  a  obtenu 
le  plus  grand  nombre  de  voix  après  M.  Des¬ 
lignières,  c’est-à-dire  17. 

Viennent  ensuite  : 

MM.  Laloux .  13  voix. 

Normand .  11  — 

Guillaume .  8  — 

Ancelet .  8 

Gerhard  t .  8  — 

Nénot .  8 

Nous  remarquerons  qu’en  addi  tionnant  le 
nombre  des  sulfrageson  trouve  209  voix,  au 
lieu  de  330  qu’auraient  dû  fournir  les  70  vo¬ 
tants.  11  y  adonceu  141  voix  données  à  diver¬ 
ses  personnes  ayant  sans  doute  réuni  cha¬ 
cune  moins  de  8  suffrages,  ou  s’étant  trou¬ 
vées  parmi  les  concurrents. 

Ceci  prouve  qu’il  y  a  quelque  chose  de 
très  vicieux  dans  ce  mode  de  vote,  qui  laisse 
égarer  les  deux  cinquièmes,  presque  la  moi¬ 
tié,  des  votes  exprimés. 

ACADÉMIE  DES  INSCRIPTIONS 

Les  découvertes  épigraphiques  faites 
récemment  dans  le  domaine  sémitique  ont 
prouvé  que  plusieurs  mythes  grecs  doivent 
leur  origine  aux  peuples  orientaux  et  spé¬ 
cialement  aux  Phéniciens,  qui  les  avaient 
reçus  à  leur  tour  delà  riche  mythologie  des 
Assyriens  et  des  Babyloniens. 

Le  mythe  relatif  au  rapt  de  Perséphoné 
par  Pluton  a  été  néanmoins  considéré  jus¬ 
qu’ici,  soit  comme  un  produit  purement 
hellénique,  soit  comme  une  transformation 
grecque  du  mythe  égyptien  d'Isis  et  d'Osi- 
ris. 

M.  Ilalévy,  professeur  de  langue  éthio¬ 
pienne  à  l’Ecole  des  hautes  éludes,  signale 
l'existence  de  ce  mythe  sur  une  tablette 
cunéiforme  babylonienne  du  quinzième 
siècle  avant  notre  ère,  qui  a  été  découverte 
à  El  Amarna,  la  capitale  du  roi  égyptien 
Aménophis  IV.  La  partie  conservée  du  texte 


donne  le  dénouement  du  drame.  Le  Pluton 
babylonien,  Nergal,  désire  épouser  Eris- 
Kigel  «  Désir  d’ Hadès »,  (il le  d’Anou  (Jupiter)  ; 
celle-ci  refuse. 

Le  projet  de  l’amener  par  ruse  au  palais  de 
Nergal  échoue  et,  pour  la  punir  de  sa  rébel¬ 
lion,  l’ordre  est  donné  à  Namtar,  une  sorte 
d’IIermès  conducteur  des  âmes,  de  l’y  trans¬ 
porter  de  force.  Le  palais  est  confié  à  la 
garde  des  génies  incorruptibles.  Devant  les 
menaces  de  la  mort,  la  déesse  consent  à 
être  l’épouse  d’Hadès  et  profite  de  l’atten¬ 
drissement  de  son  époux  pour  lui  demander 
sa  partie  égale  d’autorité  dans  le  gouverne¬ 
ment  du  monde  souterrain.  «  Je  veux  parta¬ 
ger,  dit-elle,  la  puissance  dont  tu  disposes: 
tu  seras  le  seigneur,  je  serai  la  dame.  »  Le 
texte  poursuit  :  «Nergal  entendit  cela  et,  au 
beu  de  se  fâcher,  il  l’embrassa  et  lui  sécha 
les  larmes  :  «  Tout  ce  que  tu  désireras, 
«  depuis  ce  moment  je  te  l’accorderai.  » 

Ce  texte,  dit  M.  Ilalévy,  de  six  cents  ans 
plus  ancien  que  les  écrits  homériques  et 
hésiodiques,  fut  lu  et  étudié  à  la  cour 
d’Egypte  du  quinzième  siècle  avant  Jésus- 
Ghrist;  il  a  une  orthographe  simplifiée  pour 
l’usage  des  étrangers  et  provient  probable¬ 
ment  de  Syrie,  ce  qui  fait  remonter  très  loin 
et  la  simplification  de  l’orthographe  et  la 
librairie  internationale  ;  mais  les  deux  points 
les  plus  importants  qui  résultent  de  ce  texte 
précieux,  c’est  l’existence  du  rapt  de 
Perséphoné  chez  les  Babyloniens  et  l’égalité 
de  l’homme  et  de  la  femme  dans  la  concep¬ 
tion  sémitique  primitive. 

-  - - - - - 

LE  MOSDMUT  DE  FRANÇOIS  BLONDEL 

à  RIBEMONT  (Aisne) 

Le  Comité  formé  |  ar  la  Société  des  Ar¬ 
chitectes  de  l’Aisne  pour  l’érection  d'un 
monument  en  l’honneur  de  François  Blondel, 
premier  directeur  de  1  Académie  royale 
d’architecture,  à  Ribemont,  ville  natale  de 
cet  homme  illustre,  a  chargé  un  sous-comité 
de  recueillir  les  souscriptions  et  de  s’en¬ 
tendre  avec  la  municipalité  de  Ribemont.  La 
première  liste  de  souscription,  sur  laquelle 
nous  relevons,  à  côté  de  la  ville  de  Ribe¬ 
mont,  les  noms  de  la  Société  centrale  des 
Architectes  français,  de  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Guise,  de  M.  Journoud, 
président  de  l’Association  provinciale  des 
Architectes  français,  de  M.  Pierre  Bénard, 
architecte  à  Saint-Quentin,  président  du 
Comité,  etc.,  s’élève  déjà  à  treize  cents  francs, 
et  nous  ne  saurions  trop  engager  les  archi¬ 
tectes,  désireux  de  s’associer  à  cette  œuvre 
confraternelle,  à  adresser  leur  souscription 
à  M.  Ch.  Boutry,  architecte  départemental, 
trésorier  du  Comité,  rue  d’fsle,  à  Saint- 
Ouentin  (Aisne). 

Ch.  L. 

NÉCROLOGIE 

On  nous  apprend  la  mort  de  Firmin- José  pli- 
Marie  Fonfaye  de  La  Prandie,  ancien  élève 
de  Paccard  et  de  Jules  André.  Fonfaye  de  La 
Prandie,  architecte,  s’était  adonné,  pendant 
ces  dernières  années,  à  la  gravure,  sous  la 
direction  de  M.  Charles  Courtry,  et  avait  ob¬ 
tenu  en  1889  une  mention  honorable.  C’était 
un  excellent  camarade,  qui  laisse  de  profonds 
regrets. 


NOMINATIONS 

M.  Chedanne,  architecte,  prix  de  Rome 
de  1887,  est  nomme  chevalier  de  la  Légion 
d’honneur. 

Parmi  les  décorations  données  à  l’occasion 
du  14  juillet,  mms  relevons  celle  de  M.  Char¬ 
les  Errard,  architecte  à  Marseille,  qui  a 
collaboré  à  d’importants  ouvrages  sur  les 
monumcnls  de  la  Renaissance  à  Rome  et  sur 
l’architeclure  romaine  dans  le  midi  de  la 
France. 


CONCOU  RS 

La  ville  de  Neuilly-Saint-Front,  qui  avait 
ouvert  un  concours  entre  cinq  architectes 
du  département  de  l'Aisne  pour  la  construc¬ 
tion  d’un  hôtel  de  ville,  a  adopté  les  plans 
de  M.  Pottier,  architecte  à  Villers-Colterels. 


VILLE  DE  CONFLANS  SAINTE-HONORINE 

Le  concours  pour  le  groupe  scolaire  vient 
d’être  jugé.  C’est  M.  Théophile  Bourgeois, 
de  Poissy,  qui  a  été  classé  premier. 

MM.  Girod  et  llennequin  ont  été  classés 
seconds,  et  M.  Flamant,  troisième. 


VILLE  DE  TOULON 

Le  concours  pour  le  groupe  scolaire  de 
Toulon  a  donné  les  résultats  suivants: 

N°  I,  M.  Lebœuf,  de  Paris. 

N°  2,  M.  Marcadier,  de  Montpellier. 


THÉÂTRE  DE  L'OPÉRA-COMIQUE 

Le  jury,  composé  de  MM.  Jules  Comte, 
président;  Bardoux,  Monis,  sénateurs; 
Mesureur,  Delaunay,  députés;  Bouvard, 
réprésentant  le  préfet  de  la  Seine;  Bunel, 
représentant  le  préfet  de  police  ;  Sauton, 
Caron,  conseillers  municipaux  ;  Roujon, 
directeur  des  Beaux-Arts  ;  Regnier,  com¬ 
missaire  du  Gouvernement;  Carvalho,  direc¬ 
teur  de  l’Opéra-Comique;  Charles  Garnier, 
Pascal,  Moyaux,  Daumet,  Vaudremer,  Co¬ 
quart,  Guadet,  Ginain, Deslignières,  Sédille, 
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CORBEIL  —  IMPRIMERIE  CRÉTÉ-DE  L’ARBRE. 


29  juillet  1893 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


505 


A  toutes  choses  il  faut  une  moralité,  disent  les  vieilles 
chansons  ;  àtoutes  choses,  ajouterons-nous,  et  même  aux  con¬ 
cours,  dont  la  moralité  n’est  pourtant  pas  la  partie  brillante. 

Il  en  est  d’eux  comme  des  comètes  :  le  noyau  a  parfois 
quelque  apparence  solide,  mais  la  suite  est  souvent  dé¬ 
pourvue  de  toute  consistance. 

Le  jugement  rendu  ces  jours  derniers,  est  un  de  ces 
météores  mystérieux  dont  le  passage  autrefois,  chez  les 
peuples  primitifs  et  ignorants,  semait  partout  un  véritable 
effarement.  Que  peu  de  gens  soient  satisfaits  aujourd’hui,  cela 
va  de  soi;  mais  quant  à  comprendre  quelque  chose  au  phé¬ 
nomène,  les  esprits  les  plus  perspicaces  avouent  leur  incapa¬ 
cité  d’y  jamais  parvenir.  Ne  nous  lançons  donc  pas  dans 
d’inutiles  tentatives,  et  bornons-nous  à  tirer  la  morale  de  celte 
aventure. 

Cette  moralité,  M.  Charles  Garnier  va  nous  la  fournir. 

Nous  sommes  au  lendemain  du  vote  définitif,  les  résultats 
viennent  d’en  être  connus;  le  Figaro ,  journal  qui  veut  être 
toujours  bien  informé,  détache  son  reporter  le  plus  expéri¬ 
menté,  le  plus  affilé,  chez  le  célèbre  auteur  de  l’Opéra.  Là, 
suivant  la  formule  consacrée,  le  reporter  débute  sans  autre 
préambule:  On  parle  beaucoup  de  ce  jugement;  il  est  forte¬ 
ment  critiqué;  avez-vous  une  opinion  sur  ce  jugement; 
quelle  est  cette  opinion? 

Le  journaliste  s’assied,  prend  son  carnet  et  son  crayon, 
comme  dit  Yvette  Guilbert,  et,  dans  un  silence  interroga¬ 
teur,  attend  la  déposition  de  la  victime.  Celle-ci  hésite  un 
moment,  nous  dit-on;  elle  se  raffermit  cependant;  et  des 
lèvres  éloquentes  de  l’académicien  tombe  alors  le  petit  dis¬ 
cours  que  voici  : 

«  Je  ne  suis  pas  autrement  surpris  des  critiques  qui  se 
formulent  déjà  contre  la  décision  du  jury  chargé  déjuger  le 
concours  de  l’Opéra-Comique.  A  mon  avis,  le  projet  Bernier 
ne  devait  pas  avoir  la  première  place,  ni  même  la  seconde. 
C’est  assez  vous  dire  que  je  n’ai  pas  voté  pour  lui  et  que  j’ai 
même  combattu  assez  énergiquement  pour  que  le  premier 
8e  Année.  —  N°  43. 


prix  ne  lui  fût  pas  attribué.  L’avis  contraire  l’a  cependant 
emporté,  à  mon  grand  regret. 

«  Je  ne  prétends  pas,  notez-le  bien,  que  ce  projet  soit 
mauvais;  loin  de  là.  M.  Bernier  est  un  artiste  de  valeur, 
particulièrement  consciencieux,  et  son  projet  est,  au  seul 
point  de  vue  de  l’art,  fort  intéressant.  Mais  les  besoins  d’un 
théâtre  y  sont  mal  compris.  Je  ne  veux  pas,  quant  à  présent, 
en  faire  la  critique  détaillée.  Dans  trois  mois,  le  projet 
remanié  reviendra  devant  le  Conseil  des  bâtiments  civils, 
dont  je  suis  le  rapporteur;  à  ce  moment  seulement,  j’aurai  à 
l’étudier  dans  toutes  ses  parties  et  je  dirai  en  toute  sincérité 
ce  que  j’en  pense.  Tel  qu’il  est,  ce  projet  donnerait  de  graves 
mécomptes... 

«  Le  jury,  cependant,  n’avait  que  l’embarras  du  choix 
parmi  d’autres  projets.  Rarement,  en  effet,  concours  fut  plus 
remarquable.  Il  y  avait  là  une  dizaine  de  projets  très  réussis, 
en  face  desquels  l’hésitation,  pour  l’attribution  du  prix,  eût 
été  explicable.  On  aurait  pu  tirer  au  sort,  tant  ils  se  rappro¬ 
chaient  les  uns  des  autres  comme  valeur  et  comme  dépense 
de  talent.  L’un  de  ces  projets,  cependant,  me  paraissait  le 
meilleur,  celui  de  MM.  Larché  et  Nachon.  C’est  pour  celui- 
là  que  j’ai  réclamé  vainement  le  premier  prix. 

«  Je  suis  convaincu  que  mes  collègues  du  jury  ont  voté  en 
leur  âme  et  conscience,  et  je  n’incrimine  pas  leur  choix.  De 
quel  côté  s’est-on  trompé?  » 

*  * 

Telle  est  la  première  version  de  l’entretien,  telle  au  moins 
que  la  donne  le  journaliste  empressé.  Avait-il  mal  compris 
ou  mal  interprété?  Toujours  est-il  que,  dès  le  lendemain, 
M.  Charles  Garnier  envoyait  précipitamment  au  journal  la 
note  rectificative  suivante: 

«  Je  n’ai  pas  combattu  énergiquement  le  projet  de 
M.  Bernier,  parce  que  ce  projet  n’avait  pas  été  énergique¬ 
ment  défendu.  Dans  les  réunions  préparatoires  du  jury,  ou 
semblait  être  d’accord  pour  le  classer  parmi  les  huit  primés, 
ce  qui  était  justice;  mais  non  en  première  ligne,  ce  qui 
aurait  sans  doute  donné  lieu  à  discussion.  Le  vote  a  eu  lieu 
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dans  ces  condilions  ;  j’ignore  les  motifs  du  changement  des 
résolutions  prévues;  mais  je  n’y  ai  eu  aucune  influence  dans 
un  sens  ou  dans  l’autre. 

«  Je  n’ai  pas  réclamé  vainement  le  prix  pour  MM.  Larché 
et  Nachon,  parce  que,  pour  leur  projet  ainsi  que  pour  celui 
de  MM.  Cassien-Bernard  et  Cousin,  je  me  suis  tenu  dans  la 
plus  grande  réserve,  ne  voulant  pas  qu’on  put  m’accuser  de 
soutenir  des  artistes  dont  je  connais  personnellement  la 
valeur.  Je  crois  même  que  ma  réserve  a  été  exagérée  et  que, 
dans  mon  désir  d’être  absolument  impartial,  j’ai  trop  gardé 
le  silence.  C’est  donc  tout  à  fait  en  dehors  de  ma  participa¬ 
tion  active  que  le  jury  a  primé  MM.  Larché  et  Nachon,  qui 
méritaient  au  moins  la  seconde  place,  et  a  écarté  MM.  Cassien- 
Bernard  et  Cousin,  qui  ne  méritaient  pas  cette  exclusion. 

«  Je  laisse  donc  au  jury  d’honneur  d’avoir  récompensé  les 
premiers  et  le  regret  d’avoir  oublié  les  seconds.  » 

Ceci  prouve  évidemment  que  le  reporter  chargé  d’arracher 
des  aveux  à  l’éminent  architecte  peut  être  doué  d’une  bonne 
intelligence  moyenne,  mais  qu'il  est  malheureusement  un 
peu  dur  d’oreille.  On  lui  dit:  «  Je  n’ai  pas  combattu  énergi¬ 
quement  le  projet  de  M.  Bernier  »  ;  et  il  entend  :  «  J'ai  éner 
giquemcnt  combattu  ce  projet.  »  On  ajoute:  «  Je  n’ai  pas 
vainement  réclamé  le  prix  pour  MM.  Larché  et  Nachon  »  ;  et 
il  s’en  va  écrire  :  «  J’ai  vainement  réclamé  ce  prix.  »  —  C’est 
jouer  vraiment  de  malheur  ! 

Heureusement,  voilà  l’accident  réparé,  et  nous  tenons 
enfin  la  version  authentique  et  officielle  des  paroles  vérita¬ 
blement  prononcées  par  M.  Charles  Garnier.  Attachons-nous 
donc  à  la  lettre  même. 

★ 

♦  * 

Elle  fait  apparaître  plusieurs  faits  très  nets  et  fort 
intéressants  : 

1°  Le  jury  s’assemble.  Le  projet  de  M.  Bernier,  avec 
de  bonnes  qualités,  que  tous  se  plaisent  à  reconnaître,  n’est 
cependant  pas  jugé  supérieur  à  tous  les  autres;  loin  de  là; 
il  est  bien  admis  parmi  les  projets  à  primer,  mais  il  se 
place,  à  plusieurs  reprises,  vers  la  fin  de  la  liste.  - —  On 
prétend  même,  aujourd’hui  que  les  renseignements  affluent 
de  divers  côtés,  que  ce  projet  reculait  d’un  rang  à  chaque 
nouvelle  épreuve.  —  En  tous  cas,  bornons-nous  à  ce  qu’as¬ 
sure  M.  Garnier  :  le  projet  n’était  pas  en  première  ligne 
—  ce  qui  eût  donné  lieu  à  discussion. 

Telle  était  la  situation  à  la  veille  du  vote  définitif. 

2°  Le  lendemain,  réunion  décisive.  Quelqu’un  prend-il  la 
parole  pour  ramener  le  jury,  pour  lui  faire  apercevoir  la 
supériorité  du  projet  de  M.  Bernier,  supériorité  dont  il  ne 
paraissait  pas,  jusque-là,  tenir  un  compte  suffisant?  Nulle¬ 
ment;  M.  Garnier  nous  le  déclare  dans  sa  lettre,  ce  projet 
n’a  pas  été  «  énergiquement  »  défendu. 

Néanmoins  les  opinions,  chez  la  plupart  des  membres  du 
jury,  s’étaient  modifiées  dans  l’intervalle,  et,  en  un  tour  de 
vote,  le  projet  de  M.  Bernier,  qui  jusque-là  était  classé 
sixième,  septième,  huitième,  l’emportait  sans  conteste,  sans 
qu’il  y  ait  eu  lieu  même  à  discussion. 

Que  s’était-il  produit  dans  l’intervalle?  Quels  sont  les  mo¬ 
tifs  du  changement  des  résolutions  prévues  ? 


M.  (  iarnier  l’ignore,  et  nous  aussi. 

On  comprendrait  très  bien  que,  au  moment  où  le  jury 
allait  se  prononcer,  M.  Ch.  Garnier,  par  exemple,  eût  pris 
la  parole,  eût  chaudement  appuyé  le  projet  qu’il  juge  le 
meilleur  et  qui  se  trouve  être  celui  de  MM.  Larché  et 
Nachon;  que  M.  Bouvard,  fort  partisan  de  ce  projet,  l’eût 
appuyé  ;  puis  qu’un  représentant  de  l’administration  des 
Bâtiments  civils,  —  laquelle,  dès  les  premiers  jours,  avait 
manifesté,  dit-on,  ses  préférences  pour  le  projet  et  pour 
l’architecte  de  l’Ecole  des  Beaux-Arts,  —  se  fût  levé,  qu’il  eût 
discuté  l’opinion  de  son  contradicteur;  on  comprendrait 
encore  que,  quelques  membres  venant  à  leur  tour  mettre  en 
avant  les  noms  de  MM.  Blondel,  Chancel,  Pujol,  Esquié,  etc., 
leurs  projets  eussent  été  critiqués,  déclarés  par  les  uns 
inadmissibles  à  cause  de  la  dépense,  par  d’autres  trop 
somptueux,  qu'on  eût  blâmé  telle  distribution,  vanté  telle 
autre;  que,  en  fin  de  compte,  lassé  par  toutes  ces  contradic¬ 
tions,  quelque  peu  effaré,  tout  à  fait  désorienté,  le  jury  eût 
saisi  la  perche  au  bout  de  laquelle  une  main  habile  lui  aurait 
tendu  un  projet  calme,  modeste,  peu  ambitieux. 

Ces  choses-là  arrivent  dans  les  jurys.  Mais  encore  une 
fois,  il  n’en  est  rien;  personne  n’a  rien  dit.  On  a  voté  silen¬ 
cieusement.  —  L’esprit  souffle  où  il  veut,  il  a  soufflé  pour 
M.  Bernier;  il  n’y  a  pas  d’autre  explication  à  chercher,  et 
l’on  n’en  donne  pas  d’autre. 

3°  A-t-il  au  moins  soufflé  du  bon  côté?  Voilà  ce  qu’il  nous 
reste  à  nous  demander. 

Line  opinion  personnelle,  pour  ou  contre  le  projet,  serait 
sans  valeur.  Mais  le  juge  «  suprême  »  qu'on  nous  a  déclaré 
indispensable,  non  sans  raison,  dans  un  concours  théâtral,  — 
l’auteur  du  programme  même  de  ce  concours,  le  rapporteur 
de  la  commission,  l’éminent  architecte  et  membre  de  l’Insti¬ 
tut  dont  l’opinion  compétente  fait  loi  dans  la  circonstance, 
nous  a-t-on  dit  et  redit,  —  ce  juge  nous  déclare  ceci  : 
M.  Bernier  est  un  artiste  de  valeur,  son  projet  est  intéressant, 
au  seul  point  de  vue  de  l'art;  mais  il  ne  peut  être  exécuté.  Celte 
affirmation,  on  voudra  bien  le  remarquer,  n’est  pas  contre¬ 
dite  par  la  lettre,  bien  authentique  cette  fois,  qui  a  été  ulté¬ 
rieurement  publiée.  Appuyée  sur  une  pareille  autorité,  nous 
devons  bien  l’accepter  comme  valable. 

Ainsi,  on  a  convoqué,  pour  constituer  un  jury,  les  sommi¬ 
tés  de  l’architecture,  tous  les  membres  de  l’Institut,  les  hauts 
bonnets  des  Bâtiments  civils,  les  représentants  delà  Cham¬ 
bre  et  du  Sénat,  des  Beaux-Arts  et  des  Travaux  publics,  la 
Préfecture  de  police  et  la  Préfecture  de  la  Seine;  la  presse  a 
été  mise  en  rumeur,  le  public  est  haletant  ;  le  concours  est 
unanimement  déclaré  remarquable,  il  n’y  a  que  l’embarras 
du  choix  entre  plusieurs  projets  de  premier  ordre  ;  et  cet 
Aréopage  accouche  d’un  projet...  inexécutable.  La  souris 
n’est  même  pas  viable. 

Je  n’exagère  pas  les  termes,  ils  sont  formels;  le  futur  rap¬ 
porteur  des  Bâtiments  civils,  celui  qui  devra  donner  le  passe¬ 
port  définitif,  nous  le  déclare  catégoriquement  :  Tel  quel,  le 
projet  serait  refusé,  il  «  donnerait  de  graves  mécomptes». 
En  fait,  il  faudra  donc  qu’il  soit  remanié  de  fond  en  comble. 

Eh  bien  alors,  à  quoi  a  bien  pu  servir  ce  concours? 
Quelqu’un  voudrait-il  avoir  maintenant  l’obligeance  de  nous 
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dire  si  le  concours  est  en  général  autre  chose  qu’une  lote¬ 
rie,  quand  il  n’est  pas  un  simple  conllit  d’influences  pré¬ 
pondérantes  ;  s’il  n’est  pas  uniquement  livré  au  gré  du  pur 
hasard? 

Comment!  Voici  un  concours,  qui  certes  a  fait  du  tapage, 
sur  lequel  l’attention  a  été  éveillée  de  toutes  paris,  dès 
l'origine,  je  dirai  même  l’attention  la  plus  méfiante,  un  con¬ 
cours  qui  est  un  véritable  événement;  voici  un  jury  très 
nombreux,  composé  «  par  les  soins  de  l’Administration  »  de 
membres  aux  origines  les  plus  variées  et  aussi  de  mem¬ 
bres  désignés  par  les  concurrents  eux-mêmes,  auxquels  on 
a  crié  chaque  jour  et  sur  tous  les  tons  :  Prenez  garde,  les 
intérêts  engagés  sont  considérables;  cette  fois,  choisisse/, 
bien  !  On  afaitintervenirlapresse  de  toutes  nuances,  qui  devrait 
représenter  la  sauvegarde  publique...  Et  vous  voyez  le  résul¬ 
tat.  —  Une  véritable  énigme  pour  tout  le  monde;  et,  au  bout, 
cette  déclaration  d’un  des  hommes  les  plus  compétents  et  les 
plus  autorisés  par  sa  situation  même  :  c’est  qu’il  n’y  a  rien  de 
fait,  parce  que  tout  est  à  refaire...  Voilà  le  produit  de  six 
mois  de  préparation,  lorsqu’il  n’y  avait  qu’à  choisir  entre 
cinq  ou  six  solutions  excellentes. 

Et  1’  on  voudrait  que  nous  prissions  au  sérieux  ces  con¬ 
cours  de  tous  les  jours,  ces  concours  qui  évoluent  modeste¬ 
ment  sous  le  manteau  de  la  cheminée,  et  dont  nous  racon¬ 
tons  journellement  les  bonds  capricieux  dans  ce  «  Dossier  des 
concours  »,  qui  finira  par  être  un  tableau  original,  parmi 
les  plus  curieux,  des  mœurs  de  notre  époque? 

Un  bon  averti,  dit-on,  en  vaut  deux.  11  n’y  parait  guère 
quand  on  voit  la  naïveté  toujours  renaissante  des  concurrents, 
l’énorme  somme  de  travail  qu’ils  prodiguent  en  pure  perte, 
l'imprévoyance  routinière  qui  préside  presque  toujours  à  la 
composition  de  leurs  jurys,  et  leur  stupéfaction,  toujours 
nouvelle,  quand  ils  voient  éclore  les  produits  de  leur  con¬ 
fiance  routinière. 

★ 

*  * 

Concluons  sérieusement,  sans  réticences  :  Dans  toute 
cette  affaire,  il  n’y  a  eu  réellement  que  deux  projets  en 
présence  :  l’un,  préconisé  par  AL  Ch.  Garnier,  l’autre  appuyé 
par  l’administration  des  Bâtiments  civils.  L’architecte  de 
l’Opéra,  contrairement  à  son  attente,  justifiée  par  les  précé¬ 
dents,  est  battu  et  il  n’est  pas  content  ;  le  Figaro  et  le  Radical  j 
se  font  les  organes  deson  mécontentement;  l’Administration  a 
su  rallier  la  majorité  des  votes  autour  d’un  projet,  estimable 
assurément,  mais  non  supérieur;  parEorgane  du  Temps,  elle 
manifeste  sa  haute  satisfaction. 

Peu  nous  importe  de  rechercher  les  raisons  qui  ont  entraîné 
la  majorité  dans  ce  sens;  nous  demandons  seulement  :  pour¬ 
quoi  alors  tenter  82  infortunés  concurrents  qui  ont  apporté, 
bien  inutilement,  le  fruit  d’un  travail  acharné?  N’eût-il  pas 
été  plus  équitable  d’ouvrir  simplement  un  concours  restreint 
entre  le  candidat  que  défend  M.Ch.  Garnier  et  celui  que  pré¬ 
férait  l’Administration?  Le  procédé  eût  été  d’une  correction 
parfaite,  et  le  conflit  se  terminait  pacifiquement,  sans  donner 
lieu  à  de  trop  justes  récriminations. 

P.  Planat. 

- - 


L’OPINION  DE  LA  PRESSE 

SUR  LE  JUGEMENT  DE  L  OPÉRA-GOMIQUE 

Dans  'le  Radical,  M.  Francisque  Sarcey  constate  l’étonnement 
général  qui  a  suivi  la  publication  da  jugement  et  le  mauvais 
accueil  qui  lui  a  été  fait  dans  le  public. 

«  Sans  doute,  dit-il,  il  ne  faut  pas  s’exagérer,  le  plus  souvent, 
l’importance  de  ces  critiques. 

<«  11  y  a  des  cas  cependant  où  la  révolte  du  public,  surtout 
quand  elle  est  provoquée  et  soutenue  par  des  connaisseurs,  ne 
saurait  être  traitée  comme  une  quantité  négligeable.  J’ai  dans  les 
concours  annuels  du  Conservatoire  un  exemple  annuel  de  cette 
vérité.  Certes,  personne  n’est  plus  disposé  que  moi,  vieux  profes¬ 
seur,  à  approuver  et  à  contresigner  les  différents  verdicts  d’un 
jury  où  M.  Ambroise  Thomas  est  président,  où  tant  d’habités 
gens  siègent  parmi  les  juges.  Aussi,  quand  il  n’y  a  entre  le  jury  et 
le  public  qu’une  divergence  de  sentiments  peu  importante,  un 
premier  accessit,  par  exemple,  dont  nous  eussions  fait  plus  volon¬ 
tiers  un  premier  prix,  j’ai  pour  habitude  de  toujours  subordonner 
mon  impression  personnelle  à  celle  de  ces  messieurs,  de  défendre 
leur  décision,  alors  même  qu’elle  n'est  pas  la  mienne. 

«  Il  n’en  va  plus  de  même  quand  le  verdict  du  jury,  pour  des 
raisons  qui  restent  obscures  au  public,  est  ouvertement,  manifes¬ 
tement,  absolument  contraire  à  la  justice,  quand  il  est  de  parti  pris 
extravagant  et  absurde  ;  quand  tous  ceux  qui  sont  compétents  dans 
cette  partie  de  l’art,  mais  ne  connaissent  point  les  détours  du  sérail, 
s'accordent  pour  déclarer  que  l’équité  a  été  trop  outrageusement 
et  brutalement  violée.  » 

Le  jugement  de  l’Opéra-Comique  parait  rentrer  dans  cette 
j  fâcheuse  catégorie.  M.  Sarcey  n'a  pas  voulu  consulter  M.  Ch.  Gar¬ 
nier,  son  ami  des  premières  années,  sachant,  dit-il,  que  la  situa¬ 
tion  officielle  de  ce  dernier  s’opposerait  à  ce  qu’on  put  reproduire 
librement  les  observations  faites  dans  l’intimité  à  un  camarade. 
Il  a  préféré  s’adresser  à  divers  architectes  plus  indépendants,  plus 
libres  de  leur  parole,  et  prendre  ses  informations  de  divers  côtés. 

«  J’ai  été,  je  le  confesse,  un  peu  surpris  de  celles  qui  m’ont  été 
données. 

«  On  m’a  donc  assuré  que  le  projet  qui  a  obtenu  le  premier  prix, 
non  seulement  ne  le  méritait  point,  au  regard  des  bons  juges, 
mais  que  même,  au  premier  examen  éliminatoire,  il  avait  paru  si 
faible  qu’il  avait  failli  ne  pas  être  admis  au  concours  définitif.  On 
l’avait  repêché,  en  disant  auxjuges  : 

«  —  Vous  savez:  l’auteur  est  un  architecte  officiel!  Ce  serait 
donner  sur  sa  joue  un  soufflet  à  l’administration  que  de  ne  pas 
l’admettre.  Qu’est-ce  que  cela  vous  fait  de  le  compter  parmi  ceux 
qui  peuvent  entrer  en  ligne? 

«  On  s’était  rendu  à  ces  raisons.  » 

L’administration  avait  son  siège  fait;  les  architectes  qui  relèvent 
d’elle  pouvaient  difficilement  aller  à  l’encontre  des  intentions  offi¬ 
cielles.  Mais,  en  fin  de  compte,  ce  choix  était-il  heureux?  c’est 
après  tout  la  question  importante. 

«  Moi,  personnellement,  je  ne  me  prononce  pas;  je  me  récuse; 
je  ne  suis  que  la  voix  de  l’opinion  publique  des  architectes,  dont 
un  m’a  dit  : 

«  —  C’est  une  honte,  une  pure  honte  ! 

«  Et  un  autre  : 

«  —  C’est  la  fin  des  concours! 

<<  Et  je  vous  prie  de  remarquer  qu’aucun  de  ceux  qui  me  par¬ 
laient  ainsi  n’était  un  concurrent  évincé.  Ils  parlaient  de  cet 
incident  avec  une  grande  tristesse  et  je  ne  sais  quel  écœurement. 

«  On  me  conte,  d’ailleurs,  qu’il  y  eut  un  soulèvement  à  l’issue  du 
verdict,  auquel  personne  ne  s’attendait. 

«  Un  des  juges,  exaspéré,  aurait  dit  à  un  de  ses  confrères,  qui 
avait  voté  pour  M.  Bernier  : 

«  —  Monsieur,  j’avais  de  l’estime  pour  votre  talent,  vous  vous 
présentez  à  l’Institut,  et  j’aurais  été  heureux  de  vous  donner  ma 
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voix.  Mais,  du  moment  que  vous  avez  été  capable  d’une  pareille  ' 
concession,  vous  ne  l’aurez  jamais.  ’ 

«  —  Eh  !  mais,  finis-je  par  dire,  et  le  résultat  de  tout  cela  ? 

«  —  Le  résultat,  me  dit-on,  c’est  que  le  lauréat  fera  un  autre  pro¬ 
jet,  le  sien  ne  valant  pas  le  diable,  où  il  profitera  de  toutes  les 
idées  de  ses  confrères.  Et  c’est  à  cela  que  servent  les  concours  !  » 

Absolument  notre  manière  de  voir!  Les  Bâtiments  civils,  qui 
n’ont  décidément  pas  la  main  heureuse  depuis  quelque  temps,  ont 
tout  l’air  d’avoir  mis  à  leur  actif  une  nouvelle  gaffe;  tout  l’air 
aussi,  après  avoir  longtemps  semé  le  vent,  de  récolter  à  leur  tour 
la  tempête. 

- - - - Fi - - 

POINTS  D'INTEK  K0GATI0N 

Monsieur  le  Directeur, 

Généralement,  on  est  embarrassé  pour  parler  d’un  concours 
lorsqu’on  y  a  pris  part;  mais,  ayant  été  classé  mieux  que  je  ne 
le  supposais,  je  me  sens  à  l’aise  et  pose  deux  points  d’inter¬ 
rogation  —  ne  serait-cc  que  pour  mériter  un  peu  le  nouveau 
surnom  que  Rivoalen  me  révèle, 

Rivoalen  qui  me  rappelle  Léon  X  avec  plus  d’abandon  : 

Rivoalen  au  faciès  bichonné  par  les  Grâces. 

Deux  projets  sont  particulièrement  intéressants  :  celui  qui 
va  être  exécuté  et  celui  qui  devait  l’être,  le  projet  de  M.  Der¬ 
nier  et  celui  de  MM.  Charpentier  et  Du  vert. 

M.  B  ernier,  le  successeur  de  Coquart  à  l’Ecole  îles  Beaux- 
Arts  et  l’un  des  meilleurs  élèves  de  l’atelier  Daumet,  est 
homme  de  beaucoup  de  volonté  et  de  talent;  mais  je  me 
demande  comment  il  pourra  conserver  son  plan  très  franc  et 
très  net,  tout  en  assurant  la  recette  journalière. 

Ne  parlons  ni  de  vestiaires,  ni  de  water-closet,  ni  de  gaines 
de  ventilation,  bien  qu’il  faille  trouver  place  pour  ces  choses; 
prenez  un  compas,  mesurez  et  comptez. 

Ne  faut-il  pas,  pour  loger  ses  1,500  spectateurs,  que  M.  Ber- 
nier  élargisse  son  terrain  de  2m,50  et  l’allonge  d’autant,  ou 
bien  —  fatalité!  —  que,  de  modifications  en  modifications,  il 
en  arrive  aux  dispositions  —  1res  voisines  —  d’un  plan  non 
primé,  celui  de  M.  Debrie,  concurrent  de  MM.  Duvert  et 
Charpentier  avant  l’ouverture  du  concours? 

MM.  Duvert  et  Charpentier  ont  revu  et,  je  pense,  amélioré 
le  projet  adopté  par  la  Chambre  et  défendu  devant  le  Sénat. 

Pour  l’apprécier  au  point  de  vue  artistique,  je  me  suis, 
comme  de  juste,  méfié  de  mes  goûts  de  province  et  j’ai  cons¬ 
titué  mon  petit  jury  avec  cinq  ou  six  camarades  parisiens 
assez  dans  le  mouvement  et  en  qui  j’ai  confiance  autant  qu’en 
douze  sénateurs  et  deux  douzaines  de  députés.  Ils  m’ont 
déclaré  qu’au  point  de  vue  susdit  ils  plaçaient  ce  projet  bon 
soixantième. 

Au  point  de  vue  pratique  —  et  là  le  bon  sens  suffit  —  je 
le  place  au  même  rang,  .le  ne  crois  pas,  en  effet,  qu'il  y  ait 
dans  le  concours  plus  de  vingt  projets  présentant  de  plus 
fâcheux  escaliers. 

Dans  un  théâtre  où,  à  la  moindre  alerte,  les  spectateurs 
affolés  croiront  voir  devant  eux  les  400  victimes  de  la  catas¬ 
trophe,  MM.  Duvert  et  Charpentier  emploient  à  la  fois  l’esca¬ 
lier  à  deux  volées  alternant  tour  à  tour  avec  une  volée  unique 
trop  étroite  (d’où  rencontres  et  écrasement),  et  l'escalier 
révolutionnant  dans  le  couloir,  le  plus  meurtrier  de  tous ,  celui 
qui,  a  chaque  étage,  fait  désespérément  lutter  les  spectateurs 
qui  veulent  s’introduire  dans  l’escalier  avec  le  tlot  supérieur 
arrêté  dans  sa  descente. 


Les  jurys  rendent  des  arrêts  et  non  des  services;  ce  n’est 
donc  pas  pour  éviter  quelques  petits  étonnements  au  gros 
public  que  le  projet  de  MM.  Duvert  et  Charpentier  a  pris 
rang.  Il  y  a  là  quelque  chose  qui  m’échappe  et  je  pose  hum¬ 
blement  ici  mon  second  point  d’interrogation  (?) 

Veuillez,  je  vous  prie,  Monsieur  le  Directeur,  agréer  l’ex¬ 
pression  de  mes  plus  distingués  sentiments. 

G.  André. 

Les  concurrents  ont  lutté  à  noms  découverts;  les  jurés,  dans 
ces  conditions,  ont  dû  voter  à  bulletins  ouverts.  Il  serait  très 
intéressant  de  faire  connaître  les  votes. 

- - - :  : - - 

L’OPÉRA-COMIQUE 

Planches  89  à  98. 

L’importance  exceptionnelle  du  concours  de  l’Opéra-Comi- 
que  taisait  un  devoir  à  la  Construction  Moderne  de  mettre 
sous  les  yeux  de  ses  lecteurs  les  renseignements  les  plus 

Projet  de  M.  Bernier. 


Plan  du  rez-de-chaussée.  —  Échelle  de  0^,003  par  mètre. 
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complets  et  les  plus  exacts  sur  les  projets  récompensés.  Les 
procédés  héliographiques  nous  ont  permis  d’arriver  à  ce 
résultat  précis,  avec  toute  la  rapidité  désirable.  Une  publica¬ 
tion  plus  prompte  n’aurait  pu  fournir  que  des  croquis  faits  à 
la  hâte,  inexacts  et  dénaturant  le  côté  artistique  des  projets. 

Pour  les  trois  premières  primes,  nous  reproduirons  la 
façade  principale,  la  façade  latérale  et  trois  plans.  Pour  tou¬ 
tes  les  autres  primes,  la  façade  principale  et  deux  plans. 

Pour  rendre  la  comparaison  facile  entre  les  différents  partis  ; 
adoptés  par  les  concurrents,  nous  avons  choisi  des  échelles 
uniformes,  qui  sont  les  suivantes  : 

Plans  à  0m003  par  mètre. 

Façade  principale,  0m006  par  mètre. 

Façade  latérale,  0m0045  par  mètre,  sauf  pour  les  trois  der-  j 
niers  projets,  qui  sont  à  l’échelle  de  0rnQ04. 

Il  n 'existe,  en  réalité,  que  quatre  primes,  la  dernière  étant 
partagée  entre  cinq  projets.  Mais,  pour  faciliter  le  classement, 
nous  avons  maintenu  sur  nos  gravures  les  indications  des 
5e,  6°,  7°  et  8°  primes. 

Une  étude  critique  des  projets  exposés  a  été  faite  par 
M.  Rivoalen,  avant  le  prononcé  du  jugement.  Notre  confrère, 


dans  le  prochain  nnméro,  commencera  une  comparaison  des 
huit  projets  primés. 


ARCHITECTURE  AUSTRALIENNE 

Nous  donnions  récemment  des  croquis  de  constructions 
américaines  aux  Etats-Unis.  Nous  faisions  voir  la  diversité 
des  styles  qu’appliquaient  les  architectes  du  nouveau  monde. 
Une  originalité  presque  aussi  grande  caractérise  l’architec¬ 
ture  des  colonies  anglaises  et  de  l’Australie.  Les  mœurs  de 
Melbourne  et  de  Sydney  ont,  d’ailleurs,  beaucoup  de  rapport 
avec  celles  de  New-York  ou  de  Chicago. 

Notre  croquis,  emprunté  au  Building  and  Engineering 
Journal ,  de  Melbourne,  représente  les  bureaux  télégraphi¬ 
ques  de  la  Eastern  Extension  Australasian  and  China  Tele- 
gra  ph  C°.  Cette  tète  de  ligne  du  câble  est  située  en  un  lieu 
pittoresque,  à  l’entrée  du  port  de  Flinders.  La  construction 
est  aménagée  pour  le  service  des  employés  qui  ont  à  trans¬ 
mettre  toutes  les  dépêches  par  câbles  pour  la  Tasmanie. 

Les  fondations  sont  en  béton  de  ciment  et  briques.  La  char- 
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pente  est  en  bois  de  l’Orégon,  la  couverture  en  planches, 
avec  lattes  enduites  de  plâtre  à  l’intérieur.  Une  très  efficace 
source  d’alimentation  d’eau  est  obtenue  par  le  déversement 
des  eaux  de  pluie  dans  un  réservoir  souterrain,  d’où  elles  sont 
ensuite  pompées  pour  les  besoins  du  service. 

La  construction  a  130  pieds  de  façade  et  a  coûté  en  tout 
180,000  francs.  L’architecte  est  M.  Desbrowe  Annear. 
- - 


CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 


Vue.  —  Jour  de  souffrance. 

Un  propriétaireL(Voir  croquis  ci-joint)possède  à  sa  maison, 
depuis  vingt  ans  environ,  uneouverture  de  0"',40  de  haut  et  de 
0m,50  de  large,  prenant  jour  sur  la  propriété  de  son  voisin  11. 

Cette  ouverture,  dont  l'appui  est  établi  ù2m,2ü  au-dessus  du 
niveau  du  plancher,  peut-elle  être  considérée  comme  vue,  bien 
qu’elle  soit  munie  d’un  châssis  ouvrant? 

Le  propriétaire  II  ne  peut-il  pas  obliger  son  voisin  L  à 
fermer  cette  ouverture? 

Peut-il  y  avoir  prescription  après  trente  ans? 

Ces  propriétés  II  et  L  n'en  formaient  qu’une  autrefois. 

Quand  elle  a  été  partagée  entre  les  héritiers,  l’ouverture 
existait  dans  son  état  actuel. 


Réponse.  —  Le  jour  de  la  maison  L  n’est  pas  dans  les  con¬ 
ditions  du  jour  desimpie  tolérance;  il  faudrait,  en  effet,  pour 
qu’il  en  soit  ainsi  qu’entre  le  plancher 
et  l’appui  du  rez-de-chaussée  il  y  ait 
une  hauteur  de  2m,60,  que  le  châssis 
soit  donnant  et  que  ce  châssis  soit 
garni  d’un  treillis  de  fer  à  mailles  de 
0m,10  d’ouverture  au  plus  (C.  civ.,  art. 
fi76  et  677). 

Etant  donnée  la  hauteur  d’appui,  il 
ne  peut  être  question  que  d’un  jour  et 
non  d’une  vue.  Si  la  destination  du 
père  de  famille  peut  être  invoquée, 
ce  jour  doit  subsister  dans  son  état, 


3.V&. 


sans  modification  aucune;  mais  si,  cependant,  ce  jour  n’est 
pas  absolument  nécessaire  à  la  pièce  qu’il  éclaire,  si  son  uti¬ 
lité  est  contestable  et  si  le  contrat,  d’ailleurs,  ne  l’indique  pas 
à  titre  de  servitude,  le  propriétaire  II  peut,  dans  une  certaine 
mesure,  en  demander  la  suppression;  il  y  a  là  un  examen  à 
faire  du  fait  et  des  titres. 


Marché.  —  Résiliation.  —  Droits  de  l' entrepreneur . 

Quels  sont  les  droits  d’un  entrepreneur  lorsque,  ayant 
commencé  l’exécution  d’un  travail  par  suite  d’un  marché  en 
règle,  le  client  prend  la  résolution  d’arrêter  la  construction  et 
de  ne  plus  rien  faire? 

Est-il  juste  que  l’entrepreneur  soit  payé,  d'abord  de  ce 
qu’il  a  fait,  puis  indemnisé  des  frais  particuliers  qu’il  a 
supportés  en  vue  de  son  entreprise,  de  ses  frais  généraux 
dans  une  part  proportionnelle  entre  le  montant  du  travail 
non  exécuté  et  son  chiffre  habituel  d’affaires,  plus  du  béné¬ 
fice  qu’il  aurait  pu  réaliser  ? 

Quels  sont  les  précédents  et  quelle  est  la  jurisprudence 

en  l’espèce? 

Réponse.  —  Le  maître  peut  résilier,  par  sa  seule  volonté, 
le  marché  à  forfait,  quoique  l’ouvrage  soit  déjà  commencé, 
en  dédommageant  l’entrepreneur  de  toutes  ses  dépenses,  de 
tous  ses  travaux  et  de  tout  ce  qu’il  aurait  pu  gagner  dans 
cette  entreprise  (G.  civ.,  art.  1794). 

Le  maître  qui  résilie  le  marché  à  forfait  ne  saurait  se  sous¬ 
traire  à  l’application  de  l’article  1794  du  Code  civil,  en  pré¬ 
tendant  que,  dans  sa  pensée,  il  s’agissait  non  de  cet  article, 
mais  d’un  droit  puisé  dans  un  prétendu  usage  qui  n’existe 
pas,  celui  du  délit  ad  nutum  sans  indemnité  dans  les 
vingt-quatre  heures. 

L’article  1794  du  Gode  civil  doit  s’appliquer,  que  la  matière 
soit  fournie  par  le  maître  ou  qu  elle  le  soit  par  l’ouvrier 
(Trib.  civ.  Seine,  17  févr.  1882,  Cancalon  c.  dame  Vermorel). 

Dans  son  jugement  du  17  février  1882,  le  tribunal  a 
tranché  une  question  controversée  dans  la  doctrine.  L’ar¬ 
ticle  1794  dispose  que  le  maître  peut  résilier  par  sa  seule 
volonté  le  marché  à  forfait,  quoique  l'ouvrage  soit  déjà  com¬ 
mencé,  en  dédommageant  l’entrepreneur  de  toutes  ses 
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dépenses,  de  tous  ses  travaux  et  de  tout  ce  qu’il  aurait  pu 
gagner  dans  cette  entreprise  ;  —  on  s’est  demandé  si  cet 
article  était  applicable  au  cas  seulement  où  l’ouvrier  ne  four¬ 
nissait  que  son  travail,  ou  s’il  fallait  l’étendre  au  cas  où  il 
fournirait  en  même  temps  la  matière.  Troplong(t.  III,  1000, 30) 
et  Marcadé  (sur  les  articles  1794  à  1799,  n"  2)  enseignent 
que  l’article  1794  ne  doit  s’appliquer  qu’au  premier  cas. 

MM.  Aubry  et  Rau  (t.  IV,  p.  528),  Duvergier(t.  II,  p.  337) 
détendent  aux  deux  cas,  en  faisant  observer  que  la  disposition 
de  l’article  1794  étant  exclusivement  fondée  sur  des  considé¬ 
rations  personnelles  à  celui  qui  a  commandé  l’ouvrage  et  sur 
l’intérêt  qu’il  peut  avoir  à  ne  pas  le  faire  achever,  il  n’y  a  pas 
de  motif  pour  distinguer  ;  c’est  à  cette  opinion  que  s’est  rangé 
le  tribunal  dans  le  jugement  précité, et  nous  pensons  que  cette 
doctrine  est  la  seule  équitable. 

Le  droit  qu’a  le  propriétaire  de  résoudre  le  marché  par  sa 
seule  volonté  passe  à  ses  héritiers  ou  à  ses  ayants  droit,  et, 
lorsqu’il  y  a  arrêt  dans  les  travaux  par  ordre  du  maître,  l’en¬ 
trepreneur  doit  cesser  tout  nouvel  ouvrage,  à  l’exception  de 
ceux  nécessaires  à  la  conservation  des  ouvrages  exécutés 
(Cass.  Req.,  3  févr.  1851,  Germigney  c.  Painehaux). 

En  règle  générale,  tout  entrepreneur  pourvu  d’un  marché 
régulier,  alors  même  que  ce  marché  n’est  point  un  marché  à 
forfait,  doit  être  dédommagé  de  toutes  ses  dépenses,  de  tous 
ses  travaux  et  de  tout  ce  qu’il  aurait  pu  gagner  dans  son 
entreprise,  si  le  maître  résilie  le  contrat  par  sa  seule  volonté. 
C’est  l’article  1382  qui  oblige  le  propriétaire  à  réparer  le  pré¬ 
judice  qu’il  cause  à  l’entrepreneur  en  rompant  le  marché  ; 
mais  ce  préjudice  étant  le  même,  que  le  prix  des  travaux  soit 
fixé  avant  ou  après  leur  exécution,  c’est  l’article  1794  qui 
donne  la  règle  à  appliquer  dans  ce  cas  (Société  centrale  des 
architectes, Lois  du  Bâtiment, vol.  I,  p.356;  Fremy-Ligneville, 
vol.  I,  p.  55,  n°  45). 

Le  Secrétaire  du  Comité  de  jurisprudence  . 

Henri  R  a  von. 


L’ELEVATION  DES  EAUX 


)■ 


(  Voyez  paye  453.) 
les  pompes  a  piston  (Suite). 

Amorçage  des  pompes.  —  Quand  une  pompe  n’a  pas  fonc¬ 
tionné  depuis  longtemps,  le  corps  de  cylindre  et  le  tuyau 
d’aspiration  sont  remplis  d’air.  Il  faut  commencer  par  chasser 
cet  air  avant  d’amener  de  l’eau.  C’est  ce  qu’on 
appelle  faire  l'amorçage  de  la  pompe. 

Quand  une  pompe  à  piston  est  bien  cons¬ 
truite  et  qu’elle  n’est  pas  placée  à  un  niveau 
trop  élevé  au-dessus  de  l’eau,  on  peut  faire 
l’amorçage  en  mettant  simplement  l’appareil 
en  mouvement.  Cette  disposition  est  la  plus 
commode,  c’est  celle  que  l’on  cherche  à  réa¬ 
liser,  et  il  est  très  intéressant  de  savoir  à  quelle 
hauteur  minimum  au-dessus  du  niveau  de 
l’eau  il  faut  placer  une  pompe  pour  qu’elle 
s’amorce  d’elle-même. 

Pour  obtenir  ce  résultat,  il  faut  pouvoir,  en 
faisant  fonctionner  le  piston,  chasser  complète¬ 
ment  l’air  qui  se  trouve  dans  le  tuyau  d’aspi- 
Fig.  40.  ration  et  dans  le  bas  du  cylindre.  Mais  il  est 
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impossible  de  construire  une  pompe  dans  laquelle  le  piston 
vienne  toucher  le  fond  du  cylindre.  Il  reste  toujours  entre  le 
fond  du  cylindre  et  la  partie  basse  du  piston  un  espace  rem¬ 
pli  d’air  qui  empêche  d’obtenir  le  vide  parfait;  c’est  ce  qu’on 
appelle  X espace  nuisible. 

Prenons,  par  exemple,  une  pompe  aspirante  élévatoire 
(voir  Fig.  40).  Pendant  les  premiers  coups  de  piston,  le  cylin¬ 
dre  se  remplira  d’air  durant  la  course  ascendante.  Puis, 
quand  le  piston  descendra,  cet  air  sera  comprimé  entre  le 
piston  et  le  fond  du  cylindre.  Lorsque  la  pression  atteindra  la 
valeur  de  la  pression  atmosphérique,  l’air  s’échappera  par 
les  soupapes  de  refoulement  S,. 

Puis  le  piston  remontera,  la  soupape  S,  se  soulèvera  et  une 
certaine  quantité  de  l’air  contenu  dans  le  tuyau  d’aspiration 
pénétrera  dans  le  cylindre,  d’où  il  sera  expulsé  à  la  descente 
du  piston. 

Mais,  si  le  cylindre  est  placé  trop  haut,  il  arrivera  un  ins¬ 
tant  où  il  n’y  aura  plus  d’air  expulsé  et  l’eau  cessera  de 
s’élever  dans  le  tuyau  d’aspiration  avant  même  d’avoir  atteint 
le  cylindre.  C'est  le  volume  de  l’espace  nuisible  qui  détermine 
cette  hauteur. 

Prenons,  par  exemple,  une  pompe  construite  de  telle 
manière  que  l’espace  nuisible  soit  égal  au  volume  décrit  'par 
le  cylindre;  cela  veut  dire  qu’au  moment  où  le  piston  sera 
parvenu  à  son  point  bas,  il  restera  encore  entre  le  piston  et 
le  bas  du  cylindre  un  volume  égal  à  celui  décrit  par  le  piston. 
Supposons,  de  plus,  que  cette  pompe  soit  placée  à  unegrande 
hauteur  au-dessus  du  niveau  de  l’eau,  10  ou  15  mètres  par 
exemple.  Si  l’on  se  met  à  pomper,  on  expulsera  d’abord  de 
l’air,  puis  il  arrivera  un  instant  où  les  soupapes  ne  se  lèveront 
plus  et  où  l’eau  ne  pourra  plus  monter  dans  le  tuyau  d’aspi¬ 
ration. 

A  quelle  hauteur  s'arrêtera  l’eau  dans  ce  tuyau?  Il  est 
facile  de  s’en  rendre  compte,  si  on  néglige  le  volume  d’air, 
insignifiant  d’ailleurs,  qui  reste  dans  le  tuyau  d’aspiration. 
Puisqu’on  n’aspire  plus  d’air,  c’est  que  la  même  masse  d’air 
occupe  alternativement  :  1°  le  volume  de  l’espace  nuisible 
quand  le  piston  est  au  bas  de  sa  course;  2°  un  volume  double 
quand  le  piston  est  en  haut. 

Quand  le  piston  est  en  bas,  la  pression  dans  le  cylindre  est 
de  1  atmosphère;  quand  le  piston  est  en  haut,  le  volume  est 
double;  donc,  la  pression  estmoitiémoindre, 'c’est-à-dire  d’une 
demi-atmosphère;  l’eau  ne  peut  donc  s’élever  dans  le  tuyau 
d’aspiration  qu’à  10"', 33,  diminués  de  la  moitié  de  10™, 33, 
soit  à  5m,l65  (Voir  page  453). 

On  verrait  de  même  que,  si  le  volume  de  l’espace  nuisible 
était  1/10  du  volume  engendré  par  le  piston,  la  pompe  ne 
pourrait  aspirer  qu’à  10m,33  moins  1/11  de  10"’, 33  (1). 

On  voit  donc  quelle  est  1  inlluence  de  l’espace  nuisible  sur 
la  hauteur  d’aspiration  des  pompes.  Connaissant  l’espace 
nuisible  d’une  pompe,  on  peut  connaître  la  limite  supérieure 
de  la  puissance  d’aspiration  à  l’amorçage. 

Amorçage  des  pompes  par  remplissage  du  tuyau  d’aspi¬ 
ration.  —  Il  résulte  de  ces  considérations  qu’en  employant 
une  pompe  à  grand  espace  nuisible,  il  est  impossible  de  faire 
parvenir  l’eau  dans  le  cylindre  sans  disposition  spéciale. 
Le  procédé  généralement  adopté  est  le  suivant  :  on  remplit 

V 

(1)  Formule  exactes:  =  1)  x  :  x  hauteur  à  laquelle  l’eau  s’élève,  H  pres¬ 

sion  atmosphérique  ou  mètres  d’eau,  V  volume  décrit  par  le  piston,  v  volume 
de  l’espace  nuisible. 
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d’eau  le  tuyau  d’aspiration  et  le  corps  de  pompe  lui-même  au 
moyen  d’un  entonnoir  ou  d’un  robinet  prenant  l’eau  dans  un 
réservoir  et  aboutissant  à  la  base  du  corps  de  pompe.  Dans 
ces  conditions,  l’air  s’échappe  par  les  soupapes  et  ne  fait  plus 
obstacle  à  l’amorçage.  Celte  disposition  est  adoptée  pour  les 
pulsomètres,  les  pompes  centrifuges,  etc.  Il  est  prudent  de 
l’adopter,  quel  que  soit  le  type  de  pompe,  toutes  les  fois  que 
l’aspiration  se  fait  à  une  grande  distance  horizontale  du 
point  où  est  la  pompe.  Si,  de  plus,  la  pompe  présente  de 
grands  espaces  nuisibles,  il  faut  pourvoir  de  moyens  de  rem¬ 
plissage,  non  seulement  le  tuyau  d’aspiration,  mais  aussi  le 
corps  de  pompe  lui-même. 

Limite  d aspiration  des  pompes  à  piston.  —  La  hauteur 
d’aspiration  d’une  pompe,  calculée  d’après  la  valeur  de  son 
espace  nuisible,  ne  peut  pas  être  atteinte  dans  la  pratique, 
par  suite  de  quatre  observations  que  nous  allons  exposer. 
Naturellement,  il  faut  tenir  comptede  ces  observations  même 
si  on  se  résout  à  ne  faire  l’amorçage  qu’en  remplissant  la 
pompe  et  le  tuyau  d’aspiration. 

1°  Poids  des  soupapes.  —  Pour  que  les  soupapes  ferment 
bien,  il  faut  les  charger  avec  un  poids  ou  avec  un  ressort. 
Au  moment  de  Pamorçage,  pour  que  l’air  comprimé  dans  la 
course  descendante  du  piston  puisse  s’échapper  par  les  sou¬ 
papes,  il  faut  qu’il  surmonte  celte  résistance  des  soupapes. 
Le  moment  où  il  n’y  a  plus  d’air  aspiré  arrive  donc 
un  peu  plus  tôt  que  nous  le  disions  tout  à  l’heure,  et  l’eau  ne 
s’élèvera  pas  tout  à  fait  à  la  hauteur  donnée  par  la  formule. 

2°  Rentrées  d'air.  —  11  rentre  toujours  un  peu  d’air  par 
les  soupapes  et  par  le  jeu  qui  existe  entre  le  piston  et  le 
cylindre.  Ces  renlrées  d’air  peuvent  être  presque  insigni¬ 
fiantes  dans  les  pompes  parfaitement  entretenues  et  dont  les 
garnitures  viennent  d’être  refaites;  mais,  en  service  courant, 
les  renlrées  d’air  ont  toujours  une  certaine  importance.  Si  la 
conduite  d’aspiration  est  mal  posée,  il  peut  y  avoir,  de  plus, 
fies  rentrées  d’air  par  les  joints  de  cette  conduite. 

3°  Dégagement  de  l'air  dissous  dans  l'eau.  —  On  sait  que 
l’air,  comme  tout  autre  gaz  d’ailleurs,  se  dissout  dans  l’eau. 
A  la  pression  atmosphérique  normale,  l  litre  d’eau  contient 
50  centimètres  cubes  d’air.  Quand  on  fait  graduellement  le 
vide  au-dessus  d’une  certaine  quantité  d’eau,  l’air  dissous  se 
dégage  petit  à  petit  et  avec  une  certaine  lenteur .  Si  l’eau  reste 
peu  de  temps  dans  les  tuyaux  d’aspiration  (où  la  pression 
est  inférieure  à  celle  de  l’atmosphère),  ce  dégagement  d’air 
est  à  peu  près  insignifiant.  Mais,  si  la  conduite  d’aspiration 
est  très  longue,  l’eau  y  séjourne  longtemps  et  il  y  a  une 
grande  quantité  d’air  dégagé. 

Supposons,  par  exemple,  que  l’eau  reste  assez  longtemps 
dansla  conduite  pour  dégagerla  moitié  de  l’air  qu’elle  dissout, 
soit  25  centimètres  cubes  par  litre.  Puisque  la  pression  est 
inférieure  à  la  pression  atmosphérique,  cet  air  va  se  dilater  : 
il  occupera  50  centimètres  cubes,  à  la  pression  d’une  demi- 
atmosphère  et  100  centimètres  cubes  à  la  pression  d’un 
quart  d’atmosphère.  C’est  ainsi  que  nous  avons  eu  l’occasion 
d’installer  une  pompe  aspirant  à  7  mètres  de  hauteur  verti¬ 
cale  dans  un  puits  situé  à  150  mètres  de  distance  horizon¬ 
tale.  La  conduite  d’aspiration  était  rigoureusement  étanche 
et  en  partie  submergée.  On  avait  été  conduit  à  donner  à  cette 
conduite  un  diamètre  relativement  fort  pour  qu'il  n’y  eût  pas 
trop  de  frottement  dans  l’aspiration,  car  ce  frottement  vient 
s’ajouter  à  la  hauteur  réelle  d’aspiration. 

Dans  ces  conditions,  on  a  été  forcé  de  taire  décrire  à  la 
pompe  un  volume  double  du  volume  de  l  eau  élevée,  c  est-à- 


dire  que  la  pompe  élevait  moitié  eau,  moitié  air  détendu.  A 
chaque  coup  de  piston ,  l'eau  ne  montait  dans  le  cylindre  qu’à 
la  moitié  de  sa  hauteur. 

On  est  très  rarement  forcé  de  faire  une  installation  dans  de 
semblables  conditions.  Mais  cet  exemple  peut  donner  quelques 
indications  pour  les  cas  analogues. 

4°  Dégagement  de  vapeur  d  eau.  —  Quand  l’eau  est  chaude, 
elle  dégage  des  vapeurs,  et  ces  vapeurs  sont  d’autant  plus 
abondantes  que  la  température  est  plus  élevée.  Ces  vapeurs  se 
comportent  à  peu  près  comme  l’air  dissous  et  causent  les 
mêmes  phénomènes.  Mais  il  faut  observer  que  ces  vapeurs  se 
dégagent  instantanément. 

A  la  température  ordinaire,  les  vapeurs  sont  presque  insi- 
gniiiantes,  mais  leur  tension  augmente  très  rapidement  à 
partir  de  50°  ou  de  60°.  Il  est  impossible  d 'aspirer  de  l'eau 
bouillante. 


Hauteur  pratique  d' aspiration  d’une  pompe.  —  Les  diffé¬ 
rents  phénomènes  que  nous  venons  d’exposer  réduisent  con¬ 
sidérablement  la  hauteur  pratique  d’aspiration  des  pompes  à 
piston.  Les  causes  précédentes  pourraient,  à  la  rigueur,  se 
calculer  pour  chaque  pompe.  Quand  on  tient  compte,  en  outre, 
des  faits  qui  se  produisent  après  un  certain  service  et  des 
variations  de  pression  atmosphérique,  variations  qui  peuvent 
atteindre  20  ou  30  centimètres  de  hauteur  d’eau,  on  est  con¬ 
duit  à  fixer  aux  limites  suivantes  les  hauteurs  pratiques 
d’aspiration  d’une  bonne  pompe  à  piston  ; 

Sept  mètres  à  sept  mètres  cinquante  quand  la  pompe  est  dans 
le  puits  ;  six  à  sept  mètres  quand  la  pompe  est  éloignée  du 
puits. 

Mais  il  est  bien  entendu  qu’on  n’a  aucun  avantage  à  se 
rapprocher  de  ces  limites  et  qu’il  faut  toujours  réduire  la 
hauteur  d’aspiration  autant  qu’on  peut  le  faire,  sans  compli¬ 
quer  par  trop  le  mécanisme. 


POMPES  DOMESTIQUES 


Les  pompes  domestiques  se  construisent  suivant  des  types 
très  nombreux  et  variant  beaucoup  avec  les  constructeurs. 
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On  peut  pourtant  les  diviser  en  trois  classes  :  1°  foulantes  ; 
2°  élévatoires;  3°  à  fourreau. 

La  figure  41  représente  une  pompe  foulante ,  actionnée  par 
un  balancier  et  montée  sur  un  plateau.  Ce  genre  de  pompe 
convient  très  bien  pour  aspirer  l’eau  dans  un  puits  et  pour  la 
refouler  dans  un  réservoir  placé  dans  les  combles. 

Les  pompes  de  celte  classe  sont  très  robustes  par  leur  cons¬ 
truction  même,  et  on'devrait  les  employer  plus  souvent,  bien 
qu’elles  soient  un  peu  plus  chères  que  les  pompes  élévatoires. 
Mais  il  est  très  facile  de  visiter  les  soupapes  et  le  presse- 
étoupe  qui  assure  l’étanchéité  du  piston,  ce  qui  n’a  pas  lieu 
avec  les  pompes  élévatoires. 

(A  suivre .)  L.  Bokne. 

- «g  — .  s» - 

NOTE 

SUR  LA  DÉFORMATION  DES  COUPOLES 
SOUS  LA  PRESSION  DU  VENT 

Nous  avons  exprimé  cette  opinion,  à  propos  des  déformations 
qu’un  vent  violent  fait  éprouver  à  une  coupole,  que  les  deux  moitiés 
d’un  des  arcs  méridiens  se  déforment  de  la  même  manière  ;  que 
la  flexion  y  doit  être  sensiblement  la  même  ;  que,  par  conséquent,  la 
pression  qui  agit  sur  une  moitié  de  l’arc  se  répartit  également  entre 
les  deux  moitiés.  Ce  principe  paraît  assez  vraisemblable,  il  peut 
être  utile  cependant  de  l’établir  d’une  façon  plus  explicite. 

Faisons  une  section  horizontale  de  la  coupole  à  la  hauteur  où 
agit  une  pression  P  appliquée  en  A.  En  B  et  B’,  C  et  C’,  etc.,  sont 
placés  les  autres  arcs  qui  constituent  la  carcasse  montante  de  la 
coupole.  Les  lignes  AB  et  AB’,  BC  et  B’C’,  etc.,  représentent  les 
pannes  assemblées  sur  les  arcs. 

D’une  manière  générale,  on  peut  dire  que  les  allongements  ou 
raccourcissements  des  pannes  sont  des  quantités  très  petites,  à 
côté  des  déformations  produites  par  la  flexion  sur  les  arcs  méri¬ 
diens  ou  verticaux.  Ces  arcs  ne  peuvent  pas  s’écarter  ou  se 
rapprocher  sensiblement  les  uns  des  autres  ;  leurs  déformations, 
résultats  des  flexions  éprouvées  par  ces  arcs,  doivent  être  telles 
que  les  points  où  sont  attachées  les  pannes  conservent  à  peu  près 
le  même  écartement. 

D’autre  part,  les  pannes  sont  assemblées  sur  les  arcs  montants  au 
moyen  de  cornières,  goussets,  etc.,  qui  constituent  des  assemblages 
rigides;  il  résulte  de  là  que  non  seulement  les  longueurs  AB,  BC, 
par  exemple,  doivent  rester  sensiblement  constantes,  mais  encore 
que  l’angle  ABC  ne  peut  pas  varier  d’une  manière  appréciable.  De 
là  encore  cette  conséquence  que  la  section  ABCD...  C’B’,  polygo¬ 
nale  ou  circulaire,  ne  pourra,  sous  l’action  de  la  pression  P,  que 
se  déplacer  parallèlement  à  la  direction  de  cette  force  et  venir  en 
abcd...  c'b',  ainsi  que  l’indique  la  figure.  Chaque  point  d’attache 
se  déplace  d’une  quantité  égale  à  A  a,  que  nous  appelons  d. 

Le  point  B  vient  en  6’  ;  le  déplacement  B  b'  se  décompose 
suivant  la  flèche  bb'  résultant  d’une  flexion  transversale  de  l'arc,  et 
laflècheB  6  résultant  d’une  flexion  dans  le  plan  même  de  l’arc.  Or, 
dans  le  sens  bb'  la  pièce  résiste  généralement  très  peu  à  la  flexion,  sa 
résistance  principale  est  dans  le  sens  de  Bé’;nous  négligerons  donc 
la  résistance  dans  le  sens  bb',  pour  ne  tenir  compte  que  de  la 
seconde.  En  un  mot,  nous  admettons  que  chaque  arc  peut  flamber 
dans  le  sens  transversal,  sans  opposer  de  résistance  sérieuse,  et 
qu’il  n’a  de  véritable  rigidité  que  dans  le  sens  où  se  trouve  la 
grande  hauteur  de  la  section.  Comme  on  n’emploie  guère  de  pièces 
à  section  carrée  ou  à  peu  près  carrée,  cette  hypothèse  est  presque 
toujours  suffisamment  vérifiée. 

Si  d’ailleurs,  par  extraordinaire,  on  employait  des  pièces  métal¬ 
liques  dont  la  section  fût  aussi  large  que  haute,  il  en  résulterait 
simplement  que  chaque  arc  résisterait  non  seulement  dans  le  sens 


du  plan  méridien,  mais  encore  dans  le  sens  perpendiculaire  au 
premier;  la  première  résistance  se  trouverait  allégée  d’autant  et 
nos  évaluations  se  trouveraient  exagérées;  ce  qui  n’a  pas  grand 
inconvénient,  puisque  celte  exagération  nous  conduirait  alors  à  un 
surcroît  de  sécurité. 

Les  déplacements  dont  nous  avons  à  tenir  compte,  c’est-à-dire 
Aa  ou  d  pour  A,  B  b  pour  B,  Ce  pour  C...  sont  donc  : 


En  A  :  d 


B  : 

:  d  cos  a  —  d 

En  B’  : 

:  d  cos  ol  —  cf 

C  : 

:  d  cos  2  a  —  d" 

C’  : 

;  d  cos  2  a  =  d. 

D  : 

:  d  cos  3  a  =;  d'" 

D’  : 

:  d  cos  3  a  —  d" 

E  : 

>> 

E’  ; 

F  : 

d  cos  3  a  —  d'" 

F’  : 

:  d  cos  3  ol  =z  d ” 

G  : 

d  cos  2  i  =  d" 

G’  : 

d  cos  2  a  zzi  d ” 

H  : 

:  d  cos  a  =  d' 

H’  : 

:  d  cos  ol  =  d' 

En  I  :  d 


si  l’on  appelle  a,  2a,  3a,  et  ia  ou  90°,  les  angles  au  centre.  Appelons 
R,  R',  R”  la  résistance  de  l’arc  A,  B  ou  C,  c’est-à-dire  l’effort 
tranchant  total  en  A,  B,  C,  ou  encore  la  réaction  totale  des  appuis 
du  demi-arc  correspondant  ;  cette  force  R,  R’,  R”  sera  propor¬ 
tionnelle  à  la  flèche  d,  d ’,  d",  puisque  tous  les  arcs  ont  la  même 
section  et  que  tous  les  points  A,  B,  C...  sont  également  distants  du 
pied  et  du  sommet  de  chaque  arc.  Ces  résistances  sont  donc 
respectivement  proportionnelles  à  d,  d  cos  a,  d  cos  2  a,  etc.  ;  on  peut 
les  écrire  :  R,  R  cos  a,  R  cos  2  a,  R  cos  3  a. 

Elles  agissent  suivant  des  directions  rayonnantes  et  peuvent  se 
décomposer  suivant  des  composantes  perpendiculaires  à  AO,  qui 
de  B  en  B',deC  en  C’...se  détruisent  deuxàdeux, etdes  composantes 
parallèles  à  AO,  qui  sont  R,  R’  cos  a,  R”  cos  2  a,  R’”  cos  3  a...  ;  ou, 
en  remplaçant  R’,  R”...  par  leurs  valeurs  :  R,  R  cos 2  a,  R  cos  3  2  a, 
R  cos 2  3  a.  Pour  l’équilibre  général  de  la  coupole,  sous  l’action  de 
la  force  P,  il  faut  que  l’on  ait  : 

4  R  1 1  +  cos- a  -f-  cos2  2a  -f  cos2  3a  |  —  8  R  —  P 

P 

et  finalement  :  R  =  -.  Cette  dernière  relation  se  vérifie  facile- 

O 


ment  si  l’on  remarque  que  l’angle  a  est  -  de  it,  que  2a  est 

8 

l’angle  -,  etc. 

p 

Finalement,  on  voit  donc  que  la  résistance  de  l’arc  A  est  -  ;  que 

8 

P  COS  OL 

celledeBetB’,deHetH’,est  — - — ;  celle  de  C  et  G’,  de  G  et  G’, est 

8 

P  cos  2a  .  _,  ,  „  .  ,,,  P  COS  3a 

— - —  ;  de  D  et  D  ,  de  F  et  F  :  — - — . 

8  8 

Jusqu’ici,  nous  n’avons  tenu  compte  que  d'une  seule  pression  P 
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agissant  en  A;  nous  devons  maintenant  faire,  de  plus,  intervenir  une 
pression  P’  en  B  et  B’,  P”  en  C  et  C’,  P'”  en  D  et  D’.  Chacune  de 
ces  pressions  donne  lieu  à  une  répartition  de  résistance,  entre  les 
divers  arcs,  semblable  à  celle  que  nous  venons  d’établir  pour  la 
force  P;  ces  diverses  résistances  se  superposent  les  unes  aux 
autres,  pour  donner  la  résistance  totale  que  doit  fournir  chaque  arc. 

Pour  le  point  A,  on  voit  que  ces  résistances  à  additionner  sont  : 

P  2P’  2  P”  2  P’” 

-  +  —  COS  a  q - —  cos  2a  H - —  cos  3a. 

D’autre  part,  on  remarquera  que  les  pressions  P’,  P”,  P’”  sont 
les  pressions  du  vent  sur  des  surfaces  égales,  mais  inclinées  des 
angles  a,  2 ap,  3  a  par  rapport  à  la  surface  qui,  en  A,  subit  la  pres¬ 
sion  P.  On  peut  écrire  que  P' est  Pcosa.que  P”est  Pcos2a  et  que 
P”’ est  P  cos  3  a. 

La  somme  des  efforts  agissant  en  A  est  donc  : 

1  +  2  cos 2  a  +  2  cos2  2a  +  2  cos 2  3a 

Sur  les  autres  points,  tels  que  B,  B'  ou  C,  C’,  etc.,  on  trouverait  des 

P 

efforts  moindres.  Sur  A’,  symétrique  de  A,  on  trouverait  -  comme 
sur  le  point  A. 

Il  résulte  de  là  que  la  pression  du  vent  sur  toute  la  demi-coupole 
EAE'  se  répartit  de  telle  façon  que  la  ferme  la  plus  chargée  est 
AOA’,  directement  opposée  à  l’action  du  vent;  de  telle  façon  encore 
que  cette  ferme  travaille  comme  si  elle  était  seule,  chargée  d’une 
pression  égale  à  P;  et,  entin,que  cette  pression  P  se  répartit  égale¬ 
ment  entre  les  deux  moitiés  de  l’arc. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  étant  exact  pour  une  section  quel¬ 
conque  faite  par  un  plan  horizontal,  sous  l’action  d’une  force 
partielle  P,  le  sera  encore  pour  toute  autre  section  parallèle  à  la 
première,  et  finalement  pour  la  coupole  tout  entière. 

Par  là  se  trouve  justifiée,  croyons-nous,  l’hypothèse  admise  par 
nous  et  qui  permet  de  résoudre  simplement  la  question  posée  ; 
hypothèse  suivant  laquelle  on  peut  évaluer  la  pression  du  vent  sur 
une  coupole,  en  considérant  seulement  la  ferme  directement  en 
prise  au  vent,  et  en  admettant  que  la  pression  qui  agit  sur  elle  se 
reporte  par  moitiés  sur  la  demi-ferme  de  gauche  et  sur  la  demi- 
ferme  de  droite. 

P.  P. 


P 

8 


Lt  premier  Livre  (IDr  tilt 


Un  desprincipaux  critiques  d’art,  M.  Roger  Miles,  en  consen¬ 
tant  à  écrire  line  préface  en  tète  du  premier  Livre  d  Or  du 
Salon  d Architecture ,  s’est  exprimé  d’une  façon  qui  doit  aller 
au  cœur  de  tous  les  architectes  :  «  S  il  est  une  section,  écrit- 
il,  au  Salon  de  chaque  année,  qui  soit  injustement  délaissée, 
c’est  bien  la  section  d’architecture...  Tous  ces  travaux,  dont 
beaucoup  présentent  un  grand  intérêt,  sont  voués  à  l’oubli  : 
une  fois  le  Salon  fermé,  les  châssis  rentrent  chez  l’architecte, 
pour  regagner  le  coin  écarté  où  ils  seront  entassés  avec  les 
précédents.  Un  pareil  état  de  choses  ne  pouvait  plus  se  pro¬ 
longer.  » 

Tous  nos  confrères  loueront  ces  sages  paroles,  d’autant  que, 
grâce  à  l’initiative  de  notre  confrère  M.  Charles  Normand,  les 
architectes  ont  été  dotés  d’une  excellente  façon.  Par  la  créa¬ 
tion  du  Livre  d’Or,  ils  disposent  d’un  mode  de  reproduction 
nouveau,  plus  parfait  que  la  photographie  et  inaltérable;  la 
collection  de  ces  volumes  constituera  une  suite  très  intéres¬ 
sante  qui  perpétuera  le  souvenir  de  l’œuvre  de  chaque  artiste; 


1.  Un  volume  petit  in-folio,  avec  une  trentaine  de  planches  hors  texte  et 
gravures  dans  le  texte,  imprimé  sur  japon.  Prix:  55  fr. ,  aux  bureaux  de  la 
Construction  Moderne. 


il  suffira  de  feuilleter  ces  volumes  pour  y  reconnaître  une 
mine  de  documents  précieux. 

Ajoutons  qu’un  comité  d’élite  patronne  cette  œuvre.  Nous 
y  relevons  les  noms  de  MM.  P.  Dubois,  Gérôme,  Delaborde, 
Ancelet,  Coquart,  Corroyer,  Daumet,  Garnier,  Ginain, 
Moyaux,  A.  Normand,  Pascal,  Vaudremer. 

- - - ; - 

LE  CONCOURS  DE  L’OPÉRA-COMIQUE 

Rapport  au  ministre  des  Travaux  publies . 

Monsieur  le  Ministre, 

L’arrêté  du  21  mars  dernier  portant  ouverture  du  concours  pour 
la  reconstruction  du  théâtre  national  de  l’Opéra-Comique,  stipule, 
en  son  article  4,  que  le  jury,  «  après  avoir  procédé  à  ses  opérations, 
devra  rédiger  un  rapport  indiquant  les  motifs  de  ses  décisions,  et 
que  ce  rapport  sera  publié  au  Journal  officiel  avant  la  tin  de  la 
seconde  exposition.  » 

J’ai  l’honneur,  monsieur  le  ministre,  de  placer  sous  vos  yeux  le 
rapport  dont  il  s’agit  : 

Réuni  le  mardi  18  juillet,  au  palais  de  1  Industrie,  le  jury  a  tenu 
cinq  séances. 

Il  doit  tout  d’abord  exprimer  sa  satisfaction  aux  concurrents  pour 
la  valeur  collective  d’un  aussi  important  concours;  cette  impres¬ 
sion,  qui  se  dégageait  déjà  d’un  examen  général  de  1  exposition,  n  a 
fait  que  se  confirmer  à  mesure  qu’une  étude  approfondie  des  réso¬ 
lutions  proposées  permettait  d’en  apprécier  la  remarquable  diver¬ 
sité  et  l'ingéniosité  souvent  imprévue.  Le  jury  est  heureux  de  cons¬ 
tater  l’abondance  d’idées,  l’esprit  de  recherche,  la  vaillance  d  ef¬ 
forts  qui  ont  fait  de  cette  lutte  artistique  un  brillant  tournoi  et 
inscrit  une  date  certainement  mémorable  dans  les  titres  de  l’école 
d’architecture  française. 

Il  s’applaudit,  en  conséquence,  de  pouvoir  affirmer  hautement  que 
les  résultats  du  concours  ont  fait  eux-mêmes  la  démonstration  de 
son  utilité  ;  après  cette  consultation,  à  laquelle  ont  répondu  un  grand 
nombre  d’architectes  distingués,  il  est  permis  de  compter  que  le 
projet  définitif,  qui  reste  à  rédiger,  atteindra  une  valeur  supé¬ 
rieure,  dont  il  sera  juste  de  reporter  en  partie  le  mérite  à  l’ensem¬ 
ble  des  concurrents  et  au  fait  même  du  concours. 

Une  première  question  s’est  posée  tout  d’abord  :  quelques  con¬ 
currents  avaient  cru  pouvoir  présenter  des  dispositions  qui  s  aflran- 
chissaient  des  conditions  d’emplacement  déterminées  par  le  pro¬ 
gramme.  Le  jury  a  pensé  qu  il  n  avait  pas  à  examiner  ces  solutions, 
lié  lui-même  par  le  programme  qui,  dans  un  concours,  doit  être 
invariablement  considéré  comme  la  loi  des  parties,  il  avait  unique¬ 
ment  à  rechercher  les  meilleures  compositions  sur  un  emplacement 
déterminé.  Il  a  donc  prononcé  la  mise  hors  de  concours  des  pro¬ 
jets  dont  il  s’agit;  mais  il  a  tenu  à  faire  connaître  spécialement 
cette  décision,  afin  qu'il  ne  pût  y  avoir  d’erreur  sur  son  intention. 
La  mise  hors  de  concours  n  est  pas  1  élimination  pure  et  simple ,  le 
jury  n'a  pas  eu  à  examiner  ces  projets,  sa  décision  ne  préjugé  en 
quoi  que  ce  soit  leur  valeur  ou  leur  mérite^  et  leur  qualité  artis¬ 
tique  n’est  entrée  en  nulle  considération  dans  cette  détermination 
toute  de  principe  et  de  stricte  justice. 

Les  compositions  ainsi  écartées  du  jugement  sont  celles  de 
M.  Mewes,  de  M.  Roux,  et  de  MM.  Gauthier  et  Parent. 

Quelques  autres  plans  excédaient  légèrement  le  terrain,  soit  en 
largeur,  soit  en  profondeur.  Mais  ici  le  jury  ne  se  trouvait  plus  en 
présence  d’une  volonté  expresse  de  dépassement;  il  a  pensé  que  de 
légères  inexactitudes  de  dessin,  facilement  rectifiables  à  1  étude, 
ne  suffisaient  pas  pour  faire  exclure  ces  projets,  et,  tout  en  se 
réservant  de  tenir  compte,  lors  du  jugement,  des  dépassement? 
signalés  par  ses  commissaires,  il  a  conservé  dans  le  concours  les 
quelques  projets  en  question. 
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Il  restait  donc  au  jury  81  projets  à  examiner.  Suivant  la  méthode 
recommandée  par  l’expérience,  il  a  d’abord  procédé  par  élimina¬ 
tion,  puis  ensuite  par  sélections  successives  entre  les  projets  con¬ 
servés.  Il  serait  superflu  de  revenir  ici  sur  le  détail  de  ces  opéra¬ 
tions  consignées  dans  les  procès-verbaux  de  chaque  séance.  Enfin, 
après  un  nouvel  examen  très  approfondi,  discussion  et  compa¬ 
raison,  le  jury  a  pu  procéder  au  vote,  dont  les  résultats  sont  ici 
consignés. 

Pour  la  première  prime,  les  voix  se  sont  ainsi  réparties  : 

Votants,  20;  majorité  absolue,  11  voix. 

MM.  Bernier .  8  voix. 

Duvert  et  Charpentier . 4  — 

Larché  et  Nachon . 3  — 

Esquié .  2  — 

Blondel .  1  — 

Pujol .  1  — 

Bulletin  blanc .  1 

La  majorité  absolue  n’étant  pas  atteinte,  il  a  été  procédé  à  un 
second  tour  de  scrutin,  qui  donne  les  résultats  suivants  : 

Votants,  20;  majorité  absolue,  11  voix. 

MM.  Bernier .  11  voix. 

Larché  et  Nachon .  5  — 

Pujol .  2  — 

Esquié .  1  - 

Bulletin  blanc .  1 

En  conséquence,  M.  Bernier  obtient  la  première  prime,  compor¬ 
tant  la  mission  d’exécuter  le  monument. 

Il  est  ensuite  procédé  au  vote  pour  la  seconde  prime.  Deux  tours 
de  scrutin  ont  également  été  nécessaires;  en  voici  les  résultats  : 

1er  tour  de  scrutin. 

Votants,  20;  majorité  absolue,  11  voix. 

MM.  Larché  et  Nachon . 8  voix. 

Blondel .  4  — 

Pujol .  3  — 

Esquié .  2  — 

Duvert  et  Charpentier .  1  — 

André  Gaspard .  1  — 

Bulletin  blanc . I 

2e  tour  de  scrutin. 

Votants,  20;  majorité  absolue,  11  voix. 

MM.  Larché  et  Nachon .  1.3  voix. 

Pujol .  3  — 

Blondel .  3  — 

Bulletin  blanc .  I 

En  conséquence,  la  deuxième  prime  est  décernée  à  MM.  Larché 
et  Nachon. 

Pour  la  troisième  prime,  au  premier  tour  de  scrutin,  sur 
20  votants,  ont  obtenu  : 

MM.  Blondel .  12  voiv. 

Esquié .  2  — 

Pujol .  2  — 

Dupuis . . 1 

Duvert  et  Charpentier .  1  — 

Cassien-Bernard .  t 

Bulletin  blanc .  1 

M.  Blondel  obtient,  en  conséquence,  la  troisième  prime. 

Il  est  ensuite  procédé  au  scrutin  de  liste,  à  la  majorité  absolue, 
pour  l’attribution  des  cinq  primes  égales  de  2,000  francs  chacune. 
Au  1er  tour,  sur  20  votants,  ont  obtenu  : 

MM.  André  Gaspard .  15  voix. 

Ouvert  et  Charpentier .  13  — 

Equié . 13  — 

Dupuis .  10  — 

Chancel . 10  — 

Cassien-Bernard .  ....  8  — 

Leclerc .  7  — 


MM.  Bruneau .  6  voix. 

Pujol .  5  _ 

Girault .  4  

Breffendille .  4  

Pray  et  Bossis .  2  — 

Camut  et  Bréasson .  2  — 

Blavette .  t  — 

Le  résultat  de  ce  scrutin  attribue  donc  trois  des  primes  à 
MM.  André  Gaspard,  Duvert  et  Charpentier,  et  Esquié. 

Après  quoi  il  est  voté,  encore  au  scrutin  de  liste,  pour  l’attri¬ 
bution  des  deux  primes  restant  à  décerner. 

Sur  20  votants,  ont  obtenu  : 

MM.  Chancel  (Ad.) . .  .  12  voix. 

Dupuis .  10  — 

Cassien-Bernard .  7  — 

Bretl'endille .  4  — 

Pujol .  2  — 

Leclerc .  2  — 

Bruneau . I  — 

Pray  et  Bossis . . .  I  — 

Girault .  1  — 

En  conséquence,  une  quatrième  prime  de  2,000  francs  est 
attribuée  à  M.  Ad.  Chancel. 

Enfin,  la  dernière  prime  fait  l’objet  d’un  nouveau  vote;  un 
premier  tour  de  scrutin,  dans  lequel,  sur  20  votants,  ont  obtenu  : 

MM.  Dupuis .  8  voix. 

Cassien-Bernard .  4  — 

Breffendille .  4  — 

Pujol . 3  — 

Leclerc .  1  — 

ne  donnant  pas  de  majorité  absolue,  il  est  procédé  à  un  dernier 
vote,  lequel  donne  les  résultats  suivants  : 

Votants  :  20. 

MM.  Dupuis . 11  voix. 

Cassien-Bernard .  5  — 

Breffendille .  2  — 

Pujol .  2  — 

Eu  conséquence,  M.  Dupuis  obLient  la  cinquième  prime  de 
2,000  francs  et  le  résultat  final  des  votes  ci-dessus  se  trouve 
ainsi  fixé  : 

lre  prime.  —  M.  Bernier. 

2a  prime.  —  MM.  Larché  et  Nachon. 

3«  prime.  —  M.  Blondel. 

4e’  primes.  —  MM.  André  Gaspard,  Duvert  et  Charpentier, 
Esquié,  Ad.  Chancel,  Dupuis. 

Enfin,  il  est  accordé,  par  ordre  alphabétique,  des  mentions  hono¬ 
rables  à  MM.  Ballu,  Cassien-Bernard  et  Cousin,  Blavette,  Bréas¬ 
son  et  Camut,  Breffendille,  Bruneau,  Courtois-Suffit,  Dauphin, 
Delestre  et  Richard,  Gervais,  Girault,  Henry  et  Massa,  Leclerc, 
Mayeux,  Morice,  Paulin,  Pray  et  Bossis,  Pujol,  Raulin,  Ruy  et 
Loison,  Schmil,  Tronchet  et  Rey. 

Il  reste  à  exposer,  conformément  à  l’article  4  du  règlement  du 
concours,  les  motifs  des  décisions  du  jury. 

Il  est  toujours  difficile  de  motiver  un  vote,  qui  n’est,  après  tout, 
que  la  résultante  de  convictions  intimes  s’affirmant  simplement  par 
des  bulletins  dans  un  scrutin  secret.  Les  raisons  qui  ont  pu  déter¬ 
miner  chaque  membre  de  la  majorité  à  voter  pour  le  projet  de 
M.  Bernier  peuvent  être  d’ordres  très  différents.  Il  est  constant 
toutefois  que,  dans  ce  projet,  le  jury  a  reconnu  avant  tout  une 
grande  simplicité  de  disposition,  une  précieuse  clarté  des  dégage¬ 
ments,  une  heureuse  disposition  des  entrées  et  des  sorties  dans  un 
plan  de  rez-de-chaussée  ingénieux  et  habile.  Le  jury  apprécie 
encore  la  mesure  et  la  proportion  du  projet  ;  M.  Bernier  n’a  pas 
oublié  que  le  théâtre  de  l’Üpéra-Comique  sera  érigé  sur  une  place 
peu  importante,  sans  beaucoup  de  recul  et  encadré  de  chaque 
côté  par  des  rues  do  largeur  très  ordinaire,  et  que  cet  emplacement 
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ne  comportait  pas  certains  aspects  trop 
monumentaux  qu’on  pourrait  signaler  dans 
d’autres  projets.  Enfin,  le  projet  de  M.  Ber- 
nier,  sans  qu’on  puisse  lui  reprocher  de 
mesquinerie,  loin  de  là,  ne  saurait  donner 
lieu  à  des  craintes  de  dépenses  exagérées. 
Le  terrain  représente  1,500  mètres  super¬ 
ficiels  et,  la  dépense  prévue  étant  de 
3,500,000  fr.,  le  prix  de  revient  pourra 
atteindre  2,243  fr.  par  mètre  superficiel. 

Il  ne  parait  pas  douteux  que  ce  projet 
puisse  être  exécuté  pour  ce  prix. 

Mais  le  jury  n’a  garde  d’oublier  les  dis¬ 
positions  fort  sages  de  l’article  9  du  pro¬ 
gramme  du  concours  :  il  n’a  pas  entendu 
délivrer  au  projet  de  M.  Bernier  un  certifi¬ 
cat  de  parfaite  solution,  et  il  pense,  au  con¬ 
traire,  que,  dans  la  rédaction  de  son  pro¬ 
jet  définitif,  cet  artiste  aura  de  nombreuses 
améliorations  à  apporter  dans  ses  études; 
la  salle  devra  être  portée  à  des  proportions 
qui  permettent  sûrement  d’y  trouver  le 
nombre  des  places  demandées  ;  les  servi¬ 
ces  de  la  scène  et  de  l’administration,  ceux 
des  décors,  devront  être  étudiés  avec  le  plus 
grand  soin.  En  un  mot,  le  concours  n’avait  à 
donner  que  des  avant-projets,  et  c’est  bien 
comme  un  avant-projet  que  le  jury  considère 
le  projet  de  M.  Bernier. 

Quant  à  l’étude  artistique  du  monument, 
à  l'intérieur  et  à  l’extérieur,  le  jury  sait 
qu’on  est  en  droit  de  compter  sur  la  valeur 
de  l’artiste,  et  qu’il  est  de  ceux  dont  on  I 
espère  avec  confiance  une  œuvre  d’art  digne 
de  l’État  qui  la  lui  confie  et  de  Paris  qui 
l’attend. 

Le  projet  de  MM.  Larché  et  Nachon  se 
recommande  aussi  par  la  simplicité  et  la 
clarté  de  ses  dispositions,  une  ingéniosité 
très  réelle  et  un  caractère  artistique  bien 
en  rapport  avec  le  sujet  et  l’emplacement. 
Les  auteurs  ont  droit  à  toutes  les  félicita¬ 
tions  du  jury. 

M.  Blondel  a  produit  une  composition 
très  étudiée,  très  artistique  et  qui  fait  le 
plus  grand  honneur  à  son  talent  ;  on  y  cons¬ 
tate  un  peu  moins  de  clarté  et  de  simplicité 
que  dans  les  deux  premiers,  mais  une  étude 
très  sûre  et  très  consciencieuse. 

Le  jurya  récompensé  ensuite  chez  M.  Gas¬ 
pard  André  une  brillante  étude  et  des 
qualités  artistiques  remarquables  ;  chez 
MM.  Ouvert  et  Charpentier,  une  étude  ap¬ 
profondie  des  besoins  du  théâtre  ;  chez 
M.  Esquié,  une  œuvre  d’art  d’une  valeur 
telle  qu’on  oublie  d’en  relever  les  côtés  cri¬ 
tiquables  au  point  de  vue  pratique;  chez 
M.  Adrien  Chancel,  une  disposition  intelli¬ 
gente  et  la  tenue  générale  d’un  bon  projet  ; 
enfin,  chez  M.  Dupuis  une  disposition  fort 
heureuse  d’ensemble  et  une  composition 
sagement  équilibrée. 

Il  serait  trop  long  de  signaler  les  qualités 
qui  ont  recommandé  les  vingt-deux  projets 
distingués  par  des  mentions.  Il  suffira  de 
dire  que  le  jury  a  été  heureux  d’affirmer, 


par  ce  grand  nombre  de  mentions,  l’impres-  ■ 
sion  très  sérieuse  qu’il  a  gardée  de  la  valeur 
du  concours. 

Mais,  en  terminant,  le  jury  doit  indiquer 
ce  qu’il  est  juste  et  légitime  d’attendre  du 
concours  ;  le  programme  a  été  adapté  au 
terrain  disponible  et  aux  besoins  d’un 
théâtre  d’opéra-comique  ;  c’est  la  réalisation 
de  ce  programme,  dans  sa  proportion  et  sa 
mesure  que  le  jury  a  cherchée  parmi  les 
projets.  Il  ne  faudrait  pas  que  la  valeur  ! 
même  et  l’éclat  de  cette  lutte  artistique  fis¬ 
sent  perdre  de  vue  cette  proportion  néces¬ 
saire,  et  qu’on  crût  pouvoir  demander  à  un  j 
théâtre  projeté  suivant  cette  mesure,  et  1 
dont  l’étude  sera  ainsi  déjà  assez  difficile, 
des  conditions  d’ampleur  et  des  éléments 
de  spectacle  hors  de  proportion  avec  le 
programme  spécial  de  l’Opéra-Comique  : 
le  terrain,  l’emplacement,  les  prévisions  de 
dépense,  tout  commande  de  rester  fidèle  au 
programme  et  de  ne  pas  chercher  des  am¬ 
plifications  que  l’architecte  ne  pourrait  pas  [ 
plus  réaliser  que  le  jury  n’a  dû  les  admet¬ 
tre  dans  son  jugement.  Ce  concours  a 
montré,  une  fois  de  plus,  tout  ce  qu’on  est 
en  droit  d’attendre  quand  on  fait  appel  au 
talent  si  fécond  de  l’élite  de  nos  artistes. 

Je  ne  puis,  monsieur  le  ministre,  que  vous 
demander  de  vouloir  bien  approuver  les 
conclusions  du  rapport  que  j’ai  l’honneur 
de  soumettre  à  votre  haute  sanction,  et  vous  j 
prie  d'agréer  l’hommage  de  mon  respect. 

Le  Directeur  des  bâtiments  civils  et 
des  palais  nationaux , 

Président  du  Jury , 

Jules  Comte. 

Approuvé  : 

Le  ministre  des  Travaux  publics, 

Viette. 


-  - . 

SOCIÉTÉ  DES  ARCHITECTES  DE  L’OISE 


La  Société  des  architectes  de  l’Oise  a 
renouvelé  son  bureau,  lequel  se  trouve  com¬ 
posé  de  la  manière  suivante  : 


MM.  WoiLLEZ . 

Berthelot. . . . 

Acuer . 

Beauvais . 

Piart-Derinet. 
Rendu . 


Président. 

Vice- Président . 

Secrétaire. 

Trésorier. 

Censeurs. 


LES  MONUMENTS  HISTORIQUES 

On  sait  que,  par  décision  datant  d'une 
année  environ,  la  place  d’architecte  des 
monuments  historiques  doit  être  désormais 
donnée  au  concours.  Le  premier  concours 
va  avoir  lieu.  Nous  en  publierons  les  con¬ 
ditions. 


NOUVELLES 

Le  Tout  à  l’égout  et  le  département 
deSeine-et-Oise'  Voyez  n°41).— Nous  com¬ 
plétons,  d’après  la  Gazette  des  Tribunaux,  les 
renseignements  que  nous  avons  donnés  sur 
la  décision  du  jury  d’expropriation  qui  était 
convoqué  à  Versailles,  le  vendredi  7  juillet, 
pour  fixer  l’indemnité  due  à  M.  Louchet,  an¬ 
cien  maire  d’Herblay,  à  raison  de  la  dépos¬ 
session  partielle  d’une  de  ses  pièces  de  terre, 
qui  doit  être  traversée  parla  conduite  des¬ 
tinée  à  faire  parvenir  les  eaux  d’égout  de 
Paris  sur  les  terrains  des  fermes  domaniales 
de  la  forêt  de  Saint-Germain. 

«  M.  Louchet  a  demandé  dix  millions, 
disant  qu'il  formulait  cette  demande  comme 
protestation  contreles  entreprises  de  la  Ville 
de  Paris  dans  le  département  de  Seine-et- 
Oise.  Elle  considère  ce  département  comme 
son  vassal.  Elle  veut  y  envoyer  tous  les  rési¬ 
dus  de  la  vie  de  la  capitale,  toutes  les  déjec¬ 
tions  de  ses  habitants,  sans  se  préoccuper 
de  la  santé  et  de  l’hygiène  des  habitants  de 
Seine-et-Oise.  Le  meilleur  moyen  d’arrêter 
ces  entreprises  de  Paris,  c’est  l’obliger  à 
payer  de  grosses  indemnités.  L’exécution 
des  travaux  qu’elle  projette  causerait  au 
département  des  préjudices  considérables, 
bien  inférieurs  cependant  à  la  somme  de¬ 
mandée  par  M.  Louchet;  le  jury  doit  donc, 
pour  compenser  ces  préjudices,  allouer  de 
gros  chiffres  aux  expropriés.  Tel  étaitle  sys¬ 
tème  de  M.  Louchet.  M°  Hubbard  a  plaidé 
pour  lui. 

«  Le  jury  a  alloué  à  M.  Louchet  la  somme 
de  dix  millions.  » 

Le  tramway  Saint- Augustin-Cours 
de  Vincennes.  —  Le  pavage  en  pierre  des 
rues  Saint-Lazare,  Châteaudun  et  Lafayette 
va  être  remplacé  par  du  pavage  en  bois,  à 
l’occasion  de  la  construction  de  la  ligne  de 
tramways  entre  la  place  Saint-Augustin  et 
le  cours  de  Vincennes,  avec  contribution  non 
seulement  de  la  Compagnie  générale  des 
Omnibus,  qui  construit  la  ligne,  mais  encore 
des  riverains.  Cette  contribution  s’élève  à 
107,730  fr.  71  c  ,  sur  une  dépense  totale  de 
177,150  francs. 

Le  Musée  Carnavalet.  —  L’État  fait 
construire  un  lycée  de  jeunes  filles  27,  rue  de 
|  Sévigné,  dans  un  immeuble  que  convoitait 
le  musée  Carnavalet,  en  vue  d’un  agrandisse¬ 
ment.  Le  nouveau  lycée,  pour  concilier  tous 
les  intérêts,  cédera  une  galerie  de  10  mètres 
de  longueur  au  premier  étage  de  l'immeu¬ 
ble,  ce  qui  permettra  au  musée  d’acquérir  la 
maison  n°  29  de  la  rue  de  Sévigné,  qui  sera 
ainsi  reliée  aux  anciens  bâtiments  par  la 
galerie  nouvelle. 

Agent  voyer.  —  La  place  d’agent  voyer 
de  Colombes  (Seine)  étant  vacante,  la  Mairie 
prie  les  personnes  qui  désireraient  obtenir 
cet  emploi  de  lui  adresser  leurs  demandes 
avant  le  8  août  prochain. 

Joindre  références  et  certificats. 

Les  candidats  doivent  être  âgés  de  35  à 
45  ans  et  avoir  déjà  rempli  lesdites  fonctions. 

Traitement  annuel,  5  à  6,000  francs. 


ERRATUM.  —  Dans  la  dernière  Lettre 
d  Italie,  au  dernier  paragraphe  de  la  page 
481,  il  est  parlé  de  fenêtres  ayant  65  centi¬ 
mètres  de  largeur.  Il  faut  lire  de  hauteur. 


Le  Gérant  :  P.  Planat. 
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Pour  résumer  ce  que  nous  avons  écrit 
dans  les  numéros  9,  13,  19,  25  et  32  de 
la  huitième  année  de  la  Construction  Mo¬ 
derne,  nous  insisterons  sur  ce  que  l’archi¬ 
tecture  ne  peut  être  une  fantaisie,  parce 
qu’elle  obéit  à  des  lois  esthétiques  et  constructives  dont 
elle  ne  peut  s’affranchir;  elle  est  complexe,  donc  chacune 
de  ses  parties  puise  ses  cléments  aux  sources  qui  la  com¬ 
posent.  Ces  sources  sont  de  deux  natures  qui  doivent  se 
faire  équilibre  :  les  besoins  et  les  moyens.  Les  besoins 
donnent  les  grandes  lignes  du  programme,  et  les  moyens 
commandent,  les  lignes  secondaires,  pour  se  confondre 
les  uns  et  les  autres  dans  la  conception.  L’exécution  suit  la 
comparaison  faite  des  besoins  et  des  moyens  jugés  les 
plus  propres  à  les  satisfaire. 

Dans  ces  conditions,  tout  en  voulant  rendre  l’enseigne¬ 
ment  de  l’architecture  aussi  pratique  que  possible,  force 
nous  est  de  reconnaître  que  l’Ecole  des  Beaux-Arts  n’est  pas 
une  école  d’application  et  qu’elle  ne  peut,  par  conséquent, 
tenir  compte  des  exigences  de  la  profession  que  dans  une 
mesure  aussi  large  que  possible,  qui  ne  saurait  être  rigou¬ 
reuse.  Delà  cependant  à  nier  l’utilité  de  toute  modification, 
comme  d’aucuns  le  prétendent,  le  champ  nous  paraît  suffi¬ 
samment  vasle  pour  espérer  qu’un  terrain  de  conciliation  doit 
exister  à  ceux  qui  recherchent,  en  dehors  de  toute  préoccu¬ 
pation  tapageuse,  l’intérêt  vrai  des  jeunes  gens,  appelés  à 
faire  des  études  d’art,  que  des  bouleversements  continuels 
ne  peuvent  que  dérouter,  sans  profit  pour  le  progrès. 

Ce  terrain  nous  semble  tout  indiqué. 

Nous  venons  de  voir,  par  ce  qui  précède,  que  l’esprit  des 
jeunes  architectes,  en  vue  de  leur  future  carrière,  devait 
s’occuper  concurremment  de  la  conception  et  de  l’exécution. 


Ne  serait-il  pas  admissible  d’exiger  que  les  projets  rendus 
indiquassent,  tous,  sans  la  moindre  exception,  les  détails 
graphiques  du  mode  de  construction  adopté  dans  le  projet ,  les 
esquisses  seules  étant  dispensées  de  cette  indication? 

Ce  premier  desideratum  énoncé,  qu’il  nous  soit  permis  de 
signaler  une  modification  intéressante  à  étudier  :  il  s’agit  du 
nombre  des  classes  à  l’école. 

Nous  craignons  que,  l’enseignement  architectonique  ne 
renfermant  que  deux  classes,  ces  classes  ne  répondent  pas  à 
la  graduation  nécessaire,  correspondante  à  la  force,  au  savoir 
des  élèves  de  chacune  d’elles.  Les  programmes  donnés  s’adres¬ 
sent  incontestablement  à  la  force  moyenne  de  ces  élèves  et, 
par  conséquent,  ne  peuvent  être  également  utiles  pour  drs 
commençants  et  pour  des  anciens.  Si,  grâce  à  un  nombre  plus 
considérable  de  divisions,  les  programmes  étaient  choisis 
avec  soin  pour  être  d’accord  avec  le  savoir  en  architecture 
et  en  construction  de  ceux  qui  se  préparent  à  les  interpréter, 
il  y  aurait  une  réelle  économie  d’efforts,  une  organisation 
meilleure  du  temps  et  des  résultats  plus  sérieux.  Du  reste, 
pourquoi  ne  passerait-on  pas  d’une  classe  dans  une  autre, 
régulièrement,  chaque  année  jusqu’à  la  dernière,  pour 
former  des  catégories.  Ces  catégories  seraient  au  nombre  de 
trois,  qui  correspondraient  à  l’enseignement  primaire,  à 
l’enseignement  secondaire  et  à  l’enseignement  supérieur,  ou 
des  hautes  études  en  architecture.  Graduellement ,  on  appren¬ 
drait  en  trois  ans,  dans  chaque  catégorie,  les  matières  du 
programme  arrêté  pour  chaque  période  annuelle,  et  le  candi¬ 
dat  qui  n’aurait  pas  été  jugé  digne  serait  exclus  de  l’école. 
A  la  fin  des  trois  premières  années,  le  candidat  pourrait,  s'il 
considère  ses  études  comme  terminées,  obtenir  un  certificat 
lui  permettant  de  ne  faire  qu’une  seule  année  de  service  mili¬ 
taire,  en  qualité  de  soldat;  à  la  fin  des  trois  années  suivantes, 


8°  Année.  —  N°  44. 
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le  candidat  recevrait  un  nouveau  certificat  d’études,  d’un 
degré  supérieur,  et,  s'il  n’avait  satisfait  à  la  loi  militaire,  il 
serait  tenu  de  faire  un  an  de  service,  en  qualité  d’officier. 
Enfin,  après  l’année  de  service  militaire  accomplie,  les  élèves 
munis  de  leur  certificat  d’études  supérieures,  sur  leur 
demande,  auraient  le  droit  de  concourir  pendant  trois  ans, 
ou  jusqu'à  trente  ans  au  choix,  sur  le  programme  de  l’ensei¬ 
gnement  des  hautes  études  pour  l’obtention  d’un  diplôme  et 
de  bourses  de  voyage,  qui  remplaceraient  les  grands  prix. 

Les  exercices  militaires  feraient  naturellement  partie  de  l’en¬ 
seignement  des  jeunes  gens  pendant  leslrois  premières  années 
de  lapremière  catégorie,  et  nul  ne  pourrait  être  reçu  à  l’École 
des  Beaux-Arts  passé  vingt  et  un  ans. 

Les  certificats  et  le  diplôme  créeraient  pour  leurs  titulaires 
des  droits  proportionnels  aux  emp’ois  de  l’Administration, 
mais  ne  seraient  cependant  pas  exclusifs,  le  talent  profession¬ 
nel  pouvant  s’acquérir  à  tout  âge  et  eu  tout  lieu. 

Voilà  un  programme  qui,  sans  renverser  l’enseignement 
établi,  répondrait,  croyons-nous,  aux  besoins  modernes  de 
notre  profession  dans  la  société. 

Léon  Labrouste, 
Architecte  du  Gouvernement. 


LE  CONCOURS  DE  L’OPÉRA-COMIQUE  ” 

Planches  89  à  98. 

On  disait  autrefois  : 

La  critique  est  facile ,  l’art  est  malaisé. 

Aujourd'hui,  ayant,  d’une  part,  vu  le  concours  mirifique 
de  l'Opéra  que  vous  savez;  admiré  l’aisance  extraordinaire 
avec  laquelle  un  certain  nombre  de  nos  confrères  viennent  de 
prodiguer  des  idées  fraîches,  originales,  ingénieuses,  bien 
arrangées,  et  cela  en  moins  de  temps  qu'il  n’en  faudra  pour 
oublier  ce  merveilleux  étalage  de  talents  divers  ;  ayant,  d’autre 
part,  entendu  l’éclat  des  stupéfactions,  des  récriminations, 
des  malédictions  —  le  tout  déjà  fondu  en  un  philosophique  et 
presque  général  haussement  d'épaules  —  manifestation  pro¬ 
voquée  par  l’attribution  de  la  première  prime  dudit  concours, 
force  nous  est  de  conclure  en  cette  variante  : 

L'art  est  aisé,  le  jugement  difficile. 

Au  moins  attendions-nous  du  fameux  rapport  dont  la 
publication  avait  été  inscrite  au  programme  «le  la  fêle,  des 
éclaircissements,  sinon  une  justification;  des  motifs  plau¬ 
sibles,  sinon  des  raisons  absolument  péremptoires,  touchant 
l’attribution  de  cette  haute  récompense. 

Or,  M.  le  président-rapporteur,  haut  fonctionnaire,  mais 
non  spécialiste  (on  a  ainsi  évité  à  l’un  quelconque  des  jurés 
architectes  la  dure  corvée  d’avoir  à  rapporter  une  opération 
sans  apparents  motifs  techniques),  M.  Comte  —  il  faut  bien 
le  nommer  —  dit  tout  d’abord  que  le  vote  au  scrutin  secret 
enlève  au  jugement  toutechanccd’explication  :  chacun  volant 
suivant  sa  conscience. 

(1)  En  rendant  compto  de  l'exposition  des  projets  exposés  (Voy.  p.  496),  en 
mentionnant  celui  de  MM.  Tiiiy  et  Loison ,  nous  avons  omis  le  nom,  peut-être 
illisible,  du  premier  de  ces  collaborateurs,  M.  Ruy,  dont  les  succès  il  y  a 
quelque  douze  ans?  à  l'École  des  Beaux-Arts  (2e  grand  prix  de  Home  eu  1880), 
avaient  déjà  fait  connaîlre  le  nom. 


Projet  de  MM.  Larclie  et  Nachon. 


Plan  du  rez-de-chaussée.  —  Échelle  de  0ni,033  par  mètre. 


C’est  bien.  Mais  on  ne  juge  pas,  d’ordinaire,  en  fermant  à 
la  fois  les  yeux  et  les  oreilles;  à  moins  qu’on  ne  veuille,  au 
cénacle,  passer  pour  «  pire  sourd  »  et  «  pire  aveugle  ».  Même 
en  conseil  de  guerre,  on  délibère,  on  discute.  Et,  si  le  «  siège  » 
de  plusieurs  est  tout  fait,  il  est  au  moins  quelqu’un  prenant 
la  parole  et  qui  — -  s'il  l'a  facile  —  expose  bien  la  queslion, 
défend  le  prévenu,  tandis  qu'un  autre  «  éreinte  »  de  son 
mieux  le  présumé  coupable. 

Ici,  point  du  tout.  A  peine  entré  en  «  séance  »,  on  passe 
l'éponge  sur  les  séances  préparatoires ,  sur  le  classement  pro¬ 
visoire —  dont.M.  le  rapporteur-président  nejuge  pas  le  compte 
rendu  public  utile  à  une  cause  jugée  —  à  peine  entré  en 
séance,  et  au  premier  tour  de  scrutin,  la  majorité  se  partage 
entre  les  projets  B  et' nier  et  Ducert-Charpenlier,  pour  se 
reporter,  au  second  tour,  et  avec  un  stratégique  ensemble,  sur 
le  projet  Ber  nier. 

Or,  de  ce  qui  transpire  toujours  au  dehors,  malgré  le  sceau 
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Plan  au  niveau  du  foyer. 


du  secret,  eu  ces  réunions  de  «  maîtres  »,  tenues  sous  la  pré¬ 
sidence  d’un  haut  fonctionnaire,  —  tout-puissant  dispensa¬ 
teur  de  places,  de  permutations  ou  de  destitutions  —  de  ce 
qui  a  transpiré,  dis-je,  il  appert  qu’en  conséquence  d’un  pre¬ 
mier  classement  des  projets  restés  en  présence  après  sélec¬ 
tion,  celui  de  ces  projets  qui,  le  lendemain,  était  au  premier 
rang,  n’était,  la  veille,  qu’au  septième.  La  nuit  porte  con¬ 
seil,  ou  tout  au  moins  la  soirée. 

M.  Comte,  qui  ne  veut  revenir  sur  aucun  détail  de  celle 
circonstance  préliminaire,  se  charge  pourtant,  sans  se  l’avouer, 
d’établir  une  comparaison  bien  nette  des  deux  projets  défini¬ 
tivement  classés  l’un  en  premier,  l’autre  en  second.  Notre 
critique  se  trouve  tellement  facilitée  par  ces  remarques,  qu’en 
vérité  peu  de  chose  nous  resterait  à  dire. 

A  l’ actif  de  M.  Bernier  (1er  prix):  «  ...  Simplicité  de  dis¬ 
position,  précieuse  clarté  des  dégagements,  heureuse  dispo¬ 
sition  des  entrées  et  des  sorties  dans  un  plan  de  rez-de- 
chaussée  ingénieux  et  habile;  mesure  et  proportion  du 


Plan  du  4e  ctap;e. 


projet  (l’auteur  a  tenu  compte  de  l’exiguïté  de  l’emplacement 
pour  ce  qui  est  de  l’enveloppe  extérieure  et  de  son  architec¬ 
ture)  ;  pas  de  dépenses  exagérées  ;  pas  d’aspects  trop  monu¬ 
mentaux,  comme  on  en  pourrait  signaler  dans  d’autres 
projets.  » 

A  X actif  de  MM.  Larché  et  Nachon  (2e  prix):  «  Se  recom¬ 
mande  aussi  par  la  simplicité  et  la  clarté  de  ses  dispositions, 
une  ingéniosité  très  réelle  et  un  caractère  artistique  bien  en 
rapport  avec  le  sujet  et  /’ emplacement.  Les  auteurs  ont  droit 
à  toutes  les  félicitations  du  jury  » .  et  au  second  rang. 

Au  passif  de  M.  Bernier  :  «  Dans  la  rédaction  de  son  projet 
définitif,  cet  artiste  aura  do  nombreuses  améliorations  h  a\)[)Or- 
ter  dans  ses  études  ;  la  salle  devra  être  portée  à  des  propor¬ 
tions  qui  permettent  sûrement  d'g  trouver  le  nombre  de  places 
demandées  ;  les  services  de  la  scène  et  de  V  administration, 
ceux  des  décors  devront  être  étudiés  avec  le  plus  grand 
soin.  » 

Au  passif  de  MM.  Larché  et  Nachon:  néanL 
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Après  cette  comparaison,  et  le  jugement  qu’elle  ne  doit  point 
expliquer;  après  cette  reconnaissance  de  qualités  égales  des 
deux  côtés,  et  de  défauts  d’un  seul  côté,  —  celui  du  projet  à 
exécuter,  —  il  semble  inutile  de  chercher  chicane  au  jury.  Son 
jugement  est  jugé  en  dernier  ressort,  mais  non  cassé,  par  le 
résumé  impartial  de  M.  le  président,  sur  appel  unanime  de 
l’opinion  publique. 

L’œuvre  —  mais  non  la  personne,  ni  le  talent  d’un  excellent 
et  très  apprécié  confrère  —  étant  seule  ici  en  cause,  et, 
d’ailleurs,  les  réserves  formulées  au  rapport  ayant  surtout 
pour  objectif  les  corrections  à  venir,  l’amélioration  d’un  projeL 
que  le  vote  du  jury  a  fait  «  bon  pour  l'étude  définitive  »,  il 
suffira  de  préciser  ces  réserves,  par  une  comparaison  de  ce 
projet  avec  le  projet  classé  en  seconde  ligne. 

Sans  doute,  un  rez-de-chaussée  (Voy.  p.  508)  au  plan 
ingénieux  et  habile  et  «  l’heureuse  disposition  des  entrées  et 
des  sorties  »  sont  à  considérer  dans  un  projet  de  théâtre;  sans 
doute,  la  descente  à  couvert  est  largement  ouverte  et  abritée 
convenablement  aux  deux  faces  latérales  du  projet  Dernier; 
sans  doute,  les  quatre  escaliers  à  la  française  qui  desservent 
tous  les  étages  de  la  salle  débouchent  bien  en  deux  grands 
vestibules  latéraux  formant  double  T  avec  un  troisième  (ves¬ 
tibule  d’attente  pour  la  sorlie  en  voilure)  disposé  sous  la 
salle  ;  sans  doute,  avec  les  deux  autres  vestibules  parallèlement 
placés,  en  doublure  sur  la  place  Boïeldieu,  cela  ferait  cinq 
vestibules ,  rien  qu’au  rez-de-chaussée,  et  sans  préjudice  des 
passages  et  galeries  de  communication.  Mais  où  se  nicheront 
—  révérence  parler  —  le  médecin,  le  commissaire,  le  poste 
de  police,  etc.?  Où  sera  le  contrôle?  A  l’étude  définitive  vien¬ 
dront  ces  détails  de  la  «  pelite-bOte  »,  au  placement  desquels 
MM.  Larché  et  Nachonont  perdu  leur  temps  (Voy.  ci-contre). 
De  même  ont-ils  peut-être  perdu  leur  peine  à  l’indication  d’un 
service  des  décors  dont  les  chariots,  entrant  par  un  passage  à 
porte  cochère  jusqu’au  monte-charge  placé  sur  l’axe  scé¬ 
nique,  s’emmagasineraient  en  un  vaste  dépôt  ou  réserve  bien 
isolé  de  la  scène  par  un  couloir  de  communication  et  s’ou¬ 
vrant,  néanmoins,  sur  celle-ci  par  une  large  ouverture. 

L’étude  pourvoira  encore  à  l’insuffisance  des  dispositions 
du  magasin  à  décors,  remarquée  au  projet  Dernier.  Le  poste , 
ici  indiqué  —  un  trou  noir  —  bénéficiera  sans  doute  de  ce 
remaniement. 

Mais  il  faudra,  pour  agrandir  cela  et  le  mettre  au  point, 
repousser  la  scène,  sans  la  diminuer,  vers  la  salle,  qui,  insuffi¬ 
sante  elle-même,  devra,  comme  on  va  le  voir,  être  agrandie 
et  repoussée  à  son  tour  vers  les  foyers. 

MM.  Larché  et  Nachon  ont  honnêtement  pensé  que 
1,500  spectateurs  ne  pourraient  tenir  en  une  salle  de 
1,200  places.  Or,  1,500  places  exigent  un  diamètre  d’au 
moins  20  mètres.  M.  Dernier,  pour  faire  tenir  ses  larges 
dégagements,  ou  pour  mieux  dire  ses  vides  et  ses  escaliers  à 
jour  et  à  la  française,  autour  de  sa  salle,  réduit  celle-ci  à  ne 
tenir  que  1,200  places  environ  —  preuve  du  peu  d’importance 
qu’on  doive  attacher  à  la  lettre  et  aux  chiffres  du  programme 
en  un  concours  public. 

En  agrandissant  décors  et  salle  ci  l'étude,  et  en  repoussant 
Je  fout  vers  les  foyers,  voici  que  le  vaste  dégagement  du 
projet  Dernier  s’étrangle  ;  que  la  circonférence  va  presque 


toucher  aux  murs  des  façades  latérales,  à  droite  et  à  gauche, 
et,  en  avant,  aux  arcades  ouvertes  sur  les  foyers.  Ceux-ci, 
doublés  comme  les  vestibules  au  rez-de-chaussée ,  vont 
devenir  couloirs. 

Les  escaliers  carrés  vont,  par  un  poteau  d’angle  ou  colonne, 
toucher  aux  portes  des  loges.  Les  grands  escaliers,  déjà  un 
peu  fermés  dans  leurs  cages,  vont  l’être  davantage  à  leur 
débouché  sur  ce  que  je  nomme  l'un  des  foyers,  à  moins  que 
ceci  ne  soit  un  «  palier  »  égal  au  foyer  en  titre. 

Du  premier  étage  il  faudra  faire  descendre,  au  niveau  du 
plancher  scénique,  tout  ce  qui  concerne  le  service  de  la 
scène,  le  «  théâtre  »,  c’est-à-dire  les  foyers  des  artistes  et  des 
chœurs,  les  régies  du  chant  et  de  la  danse.  L’escalier  spécial 
pour  la  loge  réservée  par  fondation  et  le  petit  salon  de  la  loge 
faisant  lace  à  celle-là  devront  rentrer  dans  les  dépendances 
de  la  salle,  ne  pouvant  rester  dans  ce  qu’on  nomme  le 
«  théâtre  ». 

Avec  ses  escaliers  saillants,  en  encorbellements  métalliques, 
tout  vitrés,  aux  façades  latérales,  le  projet  Larché  et  Na¬ 
chon  illuminait  par  de  grands  vitrages  ces  points  qui,  même 
la  nuit,  et  en  cas  d’extinction  de  luminaire  intérieur,  guide¬ 
raient  les  pas  des  affolés  en  fuite,  avec  ses  autres  escaliers 
bien  ouverts  sur  les  couloirs  de  la  salle,  à  un  endroit  très 
élargi  où  arriverait  le  (lot  des  fuyards.  Leur  salle  tient  ses 
I ,500  places. 

II  y  a  là  des  vestiaires  réellement  praticables  pour  un 
Opéra-Comique,  non  des  placards  multipliés  dont  il  faudrait 
faire  garder  les  portes  par  deux  escouades  d’ouvreuses. 

Les  cabinets  water-closet  sont  bien  placés.  Les  loges  d’ar¬ 
tistes  sont  au  premier  étage  ;  deux  larges  escaliers,  très  éclairés 
par  un  vitrage  en  bow-window,  seraient  praticables  même  en 
cas  d’obscurité  intérieure;  des  couloirs  d’isolement  et  de  cir¬ 
culation  les  relient.  Un  ascenseur,  pour  le  service  des  repré¬ 
sentations,  peut  avoir  son  utilité  pratique. 

Dam!  c’était  là  un  projet  dont  les  défauts  n’encombraient 
point  les  qualités, d’ailleurs  égales,  au  moins,  à  celles  du  projet 
classé  premier.  Et  la  nécessité  d’un  remaniement  complet 
n’était  pas  démontrée  en  ce  qui  le  concerne  ;  tandis  qu’en  ce 
qui  concerne  le  projet,  fort  remarquable  d’ailleurs  par  son 
caractère  de  simplicité,  même  de  bonhomie,  que  M.  Dernier 
va  avoir  à  refaire  en  trois  mois,  on  ne  peut  nier  le  «  coton  » 
qu’il  y  aura  à  filer  pour  satisfaire  aux  données  du  pro¬ 
gramme  et  aux  exigences  de  la  pratique. 

Et,  en  tous  cas,  il  sera  difficile  de  ne  pas  retomber  dans  le 
projet  pur  et  simple  d’un  des  concurrents  ;  car  M.  le  direc¬ 
teur  des  Bâtiments  civils  arriverait  difficilement  à  persuader 
un  homme  du  métier  de  la  possibilité  d’emprunter,  aux  uns 
et  aux  autres  projets,  quelque  chose  en  ce  qu'ils  comportent 
de  mieux,  et  cela  pour  en  faire  un  tout  homogène,  s'arran¬ 
geant  bien.  —  A  bon  entendeur,  salut! 

La  façade  Dernier  peut  donner,  par  l’étude,  un  bijou  de 
finesse  vénitienne,  du  Scamozzi  moderne;  l’auteur  s’en  char¬ 
gera  bien,  et  nous  sommes  tranquilles  là-dessus. 

Mais  la  façade  du  projet  classé  second,  avec  ses  trois 
seules  travées  d'ouvertures,  avec  son  grand  ordre  qui  gagne¬ 
rait  à  reposer  sur  un  soubassement  plus  robuste,  mais  qui 
forme  un  motif  grandiose  ;  mais  les  façades  latérales  très 
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caractérisées  par  la  hardiesse  des  escaliers  en  encorbellement, 
par  ses  grandes  fenêtres  à  double  étage  et  son  entablement 
cossu:  tout  cela,  netloyé  de  cette  efflorescence  décorative, 
un  peu  scolaire,  inséparable  d'une  jeunesse  élevée  au  biberon 
du  Grand-Opéra,  tout  cela  viendrait  joliment  bien,  sans  plus 
de  dépenses  exagérées  que  n’en  comporteront  les  façades 
plus...  second  Empire  du  projet  qu’on  va...  remanier,  jus¬ 
qu’à  le  rendre  peut-être  méconnaissable. 

Ë.  Rivoalen. 

- - - — - — - 

CORRESPONDANCE 

Monsieur, 

Permettez  à  un  abonné  de  votre  journal  de  vous  soumettre  une 
observation  au  sujet  du  concours  de  l’Opéra-Comique,  observation 
qui  peut  sembler  puérile  à  des  gens  désintéressés,  mais  qui  a  bien, 
pour  certains  confrères  de  ma  connaissance,  son  importance. 

Voici  : 

Le  programme  du  concours  indiquait  qu’il  serait  décerné  un 
certain  nombre  de  primes  dont  le  détail  vous  est  bien  connu  et 
représentant  au  total  une  somme  de  30,000  francs. 

Or,  voici  le  concours  jugé,  toutes  les  primes  sont  distribuées,  et 
même  un  bon  nombre  de  mentions...  gratuites'...  y  ont  été  adjointes 
en  considération  de  la  force  moyenne  du  concours  très  satisfai¬ 
sante. 

Tout  cela  est  fort  bien. 

Mais  ce  que  le  programme  n’a  pas  dit,  c’est  ce  qui  arriverait 
au  cas  où  T  «  exécution  »  serait  confiée  à  l’auteur  du  projet  classé 
premier. 

De  deux  choses  l’une  : 

Ou  bien  la  prime  de  10,000  francs  lui  sera  allouée  sans  préjudice 
des  honoraires  à  survenir,  et,  dans  ce  cas,  il  n’y  a  qu’à  s’incliner, 
tout  en  pouvant  trouver  la  part  bien  large  pour  l’heureux  élu, 
comparativement  à  celle  des  concurrents  venant  immédiatement 
ensuite. 

Ou  bien,  seconde  hypothèse,-  la  plus  probable  selon  moi,  la 
prime  sera  confondue  avec  les  honoraires,  puisque  c’est  ce  qui 
arrive  généralement  en  pareil  cas. 

Et  alors  il  me  semble  bien  que  le  montant  total  des  primes  ne 
sera  plus  que  de  20,000  francs,  au  lieu  de  30! 

Or,  est-ce  cela  qu’on  a  promis  aux  concurrents?  Je  ne  crois  pas. 

J’ajouterai  qu’il  me  paraîtrait  tout  naturel  de  voir  répartir  les 
10,000  francs  promis  et  non  versés  entre  les  mentionnés  venant  à 
la  suite  des  primes,  et  ce  de  telle  façon  que  le  jury  juge  rail  à  propos 
de  le  faire. 

Je  vous  prie  d’agréer,  etc. 

A.  H. 


Monsieur  le  Directeur, 

Vous  avez  raison,  de  toutes  choses,  il  faut  tirer  la  moralité ;  les 
plaintes  qui  se  sont  élevées  de  si  haut  contre  le  jugement  de 
l’Opéra-Comique  prouvent  que,  dans  cet  ordre  de  choses  aussi,  il  y 
en  a  une  à  tirer. 

Les  concours  qui,  surtout  en  République,  devraient  avoir  des 
règles  fixes,  sont  encore  sous  le  régime  du  bon  plaisir  des  jurys, 
sans  appel,  dont  lesjugemenls  ne  sont  pas,  comme  ceux  de  la  Cour 
de  cassation,  fortement  motivés. 

Ceux-ci  s’obstinent  à  ne  considérer  les  programmes,  même  les 
plus  nettement  formulés,  que  comme  des  indications,  et  les 


concurrents  les  regardent  n’en  appliquer  les  conditions  qu’à  leur 
choix. 

11  faut  en  venir  à  considérer  le  programme  comme  la  loi  des 
parties;  tenir  ses  clauses  et  conditions  comme  exécutoires,  à  la 
fois  : 

1°  Par  l’émetteur  (État,  départements,  villes,  etc.)  ; 

2°  Par  les  j  uges,  qui  n’acceptent  cette  fonction  qu’en  connaissance 
du  programme; 

3°  Par  les  concurrents,  dont  l’envoi  d’un  projet  au  jour  fixé  cons* 
titue  acceptation  des  clauses  et  conditions,  quelles  qu’elles  soient, 
et  par  conséquent  aussi  du  risque  de  mise  hors  concours,  en  cas 
d’infraction  pour  dépassement,  dérogation,  non-exécution  des 
demandes. 

Cette  logique  de  droit  est  aussi  d’intérêt  général  ;  sans  elle,  il  n’y 
a  qu 'incertitude  pour  tous. 

Tel  qui  en  profite  aujourd’hui  en  souffrira  demain;  car  on  ne 
peut  jamais  savoir  si  le  jury  badinera  ou  ne  badinera  pas  avec  les 
limites  du  programme,  surtout  celles  de  la  dépense  ;  si,  comme  la 
Fortune  antique,  il  sourira  aux  audacieux  qui  méconnaissent  les 
prescriptions,  ou  s’il  les  punira. 

Sans  doute,  on  se  plaindra  d’abord  des  entraves  à  la  liberté  des 
concurrents  et  des  juges;  mais,  après  une  épreuve,  on  comprendra 
les  avantages  de  cette  logique,  qui,  seule,  peut  assurer  la  confiance 
dans  les  concours. 

Il  ne  faut  plus  voir  des  lauréats  obligés  de  plaider  pour  se 
faire  rendre  justice  (affaire  G  laize  contre  la  ville  de  Charlc  ville,  etc., 
etc.),  ou  des  projets  primés  avec  exécution,  inexécutés  faute  de 
capitaux  suffisants  ;  des  concurrents  spéculer  sur  les  faiblesses 
des  juges,  se  moquer  des  limites  et  ne  pas  tenir  compte  de  toutes 
les  demandes;  enfin,  des  jurys  récompenser  des  projets  où  les 
limites  et  conditions  n’ont  pas  été  respectées,  et  encourager 
ainsi  l’audace  et,  qui  pis  est,  décourager  la  jeunesse  par  la 
croyance  à  la  chance. 

Le  moment  est  opportun.  La  Presse,  dont  le  rôle  est  de  prépa¬ 
rer  l’étude  des  questions,  de  stimuler  les  indifférents  et  autres, 
peut  se  mettre  à  l’œuvre.  Prêchez  et  enseignez  Je  respect  des  pro¬ 
grammes,  et  vous  aurez  bien  mérité  de  l’Architecture  française. 

Veuillez  agréer,  etc. 

A.  G. 

- - - — - - “ 

ARCHITECTURE  AU STRALIENNE 

Nous  empruntons  au  Building  and  Engineering  Journal , 
de  Melbourne,  la  vue  de  l’École  Girls,  située  à  Brisbane. 
Cette  construction  est  en  briques  colorées  et  parements  en 
ciment,  couverte  en  tôle  corroyée.  Le  rez-de-chaussée  est 
destiné  à  l’école  enfantine,  dont  la  salle  principale  a  32  pieds 
sur  30,  avec  une  classe  de  19  pieds  sur  16.  Là  se  trouve  aussi 
une  classe  pour  tout  jeunes  enfants,  avec  entrée  séparée.  Au 
premier  étage  est  l’école  des  grands,  de  70  pieds  sur  30,  avec 
classes,  vestiaires,  lavabos,  etc.  Le  troisième  étage,  de  même 
superficie,  est  occupé  par  des  salles  de  musique,  de  gymnas¬ 
tique  et  de  danse.  L’édifice  est  desservi  par  deux  escaliers.  La 
construction  est  des  mieux  aménagées  pour  les  besoins  mo¬ 
dernes  du  professorat;  une  spéciale  attention  aété  apportée  à 
la  ventilation,  à  l’éclairage  de  toutes  les  salles  d’étude.  Les 
précautions  contre  l’incendie  ont  également  été  bien  prises, 
avec  un  large  emploi  de  métal  dans  la  structure  de  l’édifice. 
Les  aménagements  sont  prévus  pour  400  personnes,  c’est-à- 
dire  220  filles  et  180  garçons.  En  communication  avec  l’école, 
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mais  séparé  de  la  construction  principale,  estle  réfectoire  des 
professeurs,  avec  cuisine  et  dépendances.  Le  total  de  la 
dépense  s’est  élevé  à  3,350  livres  slerlings.  Les  architectes 
ont  été  MM.  Sinkin  et  Ibler. 

- *;<♦ - 

CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 

Un  châssis  de  toit  est-il  une  vue ? 

Bornage.  —  Clôture. 

1°  LTne  maison  d’habitation  a  pour  mur  de  fond  un  mur 
séparatif  mitoyen  avec  le  voisin.  Le  long  pan  de  la  toiture 
descend  vers  ce  mur  et  le  chéneau  court  sur  le  mur  mitoyen. 
Le  propriétaire  de  la  maison  d'habitation  a-t-il  le  droit  de 
placer  sur  son  toit  un  châssis  à  tabatière? 

Un  châssis  de  toit  vitré  et  mobile  constilue-t-il  une  vue 
droite  sur  le  voisin? 

Est-il  nécessaire  que  ce  cbàssis  soit  à  [dus  de  1  ""JO  du  sol 
de  la  chambre  ? 

2°  Deux  propriétés  sont  séparées  par  une  haie  sèche,  sans 
bornes. 

L’un  des  propriétaires  veut  construire  une  maison  d’habi¬ 
tation  dont  le  mur  de  fond  sera  scparalif  et  mitoyen  avec  le 
voisin  (le  pignon  de  cette  maison  sera  sur  rue).  Le  voisin 
paraissait  consentir,  il  y  a  quelque  temps  (au  moment  de  la 
rédaction  du  projet),  à  céder  la  moitié  du  sol  pour  construire 


le  mur  mitoyen  (ces  deux  propriétés  sont  à  l’intérieur  d’une 
vil  le). 

Aujourd’hui,  il  a  la  prétention  de  nous  obliger  à  construire 
à  fin  d’héritage  et  il  ne  veut  plus  rien  céder  de  son  terrain. 
Nous  l'avons  assigné  pour  assister  à  la  plantation  du  mur,  et 
il  ne  s’est  pas  présenté.  Comme  il  n’y  a  ni  borne,  ni  procès- 
verbal  de  bornage,  ni  titres  de  propriété  que  la  quittance  de 
vente,  je  n’ai  pas  voulu  faire  commencer  les  travaux,  dans  la 
crainte  que  le  voisin  récalcitrant  ne  prétende  plus  tard  que 
nous  avons  anticipé  sur  son  terrain  et  que  le  mur  n’est  pas  à 
cheval  sur  la  ligne  séparative. 

Quelle  est  la  procédure  à  suivre  pour  l’obliger  à  assister  à 
la  plantation  régulière  du  mur  ou  que  faut-il  faire  pour  pou¬ 
voir  continuer  le  travail  qui  menace  d’attendre  l’hiver? 

Réponses.  —  1°  Le  châssis  de  toit  ne  saurait  constituer  une 
vue  dans  les  conditions  qui  nous  sont  indiquées;  il  n’est  donc 
pas  nécessaire  d'observer  les  hauteurs  d’appui  prescrites  par 
l’article  677  du  Code  civil. 

2°  Si  la  propriété  n’est  pas  bornée,  il  est  nécessaire,  afin 
d’éviter  des  difficultés,  d’appeler  le  voisin  en  bornage  devant 
le  juge  de  paix,  s’il  se  refuse  à  un  bornage  amiable. 

S’il  y  a  contestation  sur  la  limite,  il  y  aura  action  pétitoire 
et  le  tribunal  civil  sera  seul  compétent. 

Pour  plus  de  rapidité  dans  la  procédure,  il  y  a  lieu  d’assi¬ 
gner  en  référé  pour  faire  fixer  la  limite  dans  le  cas  où  cette 
limite  serait  contestée  et  où  l’opération  en  bornage  ne  pour¬ 
rait  être  faite. 

En  ce  qui  concerne  la  plantation  du  mur  sur  la  ligne  sépa¬ 
rative  des  propriétés,  le  voisin  est  en  droit  de  refuser  de  laisser 
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faire  cette  plantation  pour  moitié  sur  son  sol,  si  sa  propriété 
est  en  terrain  vague,  c’est-à-dire  si  cette  propriété  n’est  pas 
soumise  à  la  clôture;  l’article  663  du  Code  civil,  qui  oblige  à 
la  clôture,  ne  concerne,  eu  effet,  que  les  maisons,  cours  et 
jardins,  et  non  les  terrains  en  grande  culture  et  les  terrains 
vagues. 


Compte  de  mitoyenneté.  —  Doit-il  être  enregistré  ? 

J’ai  acquis  en  janvier  dernier  la  mitoyenneté  d’un  mur 
de  clôture.  Mon  voisin  est  une  société  par  actions,  c’est-à- 
dire  un  immeuble  appartenant  à  cette  société. 

Il  y  a  deux  jours,  un  inspecteur  de  l’enregistrement, 
feuilletant  le  dossier  appartenant  à  ce  voisin,  a  trouvé 
cet  acte  non  enregistré  et  m’inilige  personnellement  une 
amende. 

1°  Les  actes  de  cession  ou  vente  de  mitoyenneté  sont-ils 
soumis  nécessairement  à  l’enregistrement? 

2°  Est-ce,  au  contraire,  parce  que  mon  voisin  était  constitué 
en  société  par  actions  que  cet  enregistrement  devenait 
obligatoire  ? 

Notons  encore  que,  si  mon  voisin  était  simple  particulier, 
cet  acte  sous  seing  aurait  été  complètement  ignoré  ;  tandis 
que  la  constitution  en  société  devait  laisser  visiter  les  pièces 
de  ses  dossiers  à  l’inspecteur  de  l'enregistrement. 

Réponse.  —  Les  actes  sous  signatures  privées  portant 
transmission  de  propriété  doivent  être  enregistrés  dans  les 
trois  mois  de  leur  date  (Loi  du  22  frimaire  an  Vil,  art.  23). 

La  qualité  des  signataires  de  l’acte  importe  peu. 

Dans  l’espèce,  la  cession  de  mitoyenneté  est  une  vente 
immobilière,  soumise  à  l’enregistrement. 


Destination  du  père  de  famille.  —  Vue.  —  Fosse  commune. 

Réparations . 

Première  question.  —  Les  immeubles  A  et  B  appartenaient 
autrefois  au  même  propriétaire;  les  jours  pratiqués  à  diffé¬ 
rentes  hauteurs  dans  le  mur  XY  sont  donc  des  jours  consti¬ 
tuant  des  vues  directes  par  destination  du  père  de  famille. 
Les  planchers  O  et  O'  ont  toujours  existé.  La  charpente 
G  de  l’immeuble  A  couvrait  de  tout  temps  l’épaisseur 
totale  du  mur  mitoyen  ZY.  La  fenêtre  du  rez-de-chaussée, 
grillée,  mais  à  hauteur  d’appui  à  verre  ouvrant,  a  son  tableau 
de  droite  à  0m80  du  parement  extérieur  du  mur  ZY,  soit  à 
0m48o  de  la  ligne  séparative  des  deux  héritages,  car  aujour¬ 
d’hui  les  immeubles  A  et  B  appartiennent  à  deux  propriétaires 
différents.  L’immeuble  A  était  fermé,  dans  les  divers  étages, 
sur  la  cour  F  par  des  cloisons  en  planches  mal  jointes  et  des 
galeries  en  bois  contre  lesquelles  s’appuyaient  ces  cloisons 
qui  se  trouvaient  à  l’alignement  VY. 

Aujourd’hui,  A  veut  reconstruire  son  immeuble,  et  m’a 
chargé  de  la  direction  des  travaux.  Dans  la  hauteur  du  rez- 
de-chaussée,  j’ai  laissé  la  partie  VY  entièrement  ouverte,  mais 
à  la  hauteur  du  plancher  bas  j’ai  placé  un  poitrail  sur  lequel 
j’ai  établi  un  parpaing  ayant  0m28  d’épaisseur,  c’est-à-dire  que 
ce  parpaing  n’atteint  pas,  par  son  épaisseur,  la  ligne  sépara¬ 
tive  des  deux  héritages,  puisque  cette  ligne  se  trouve  à 
0m325  du  parement  du  mur  du  côté  A.  Or,  le  voisin  B  veut 
m’empêcher  d’élever  ce  parpaing,  sous  prétexte  que  le  pare¬ 
ment  du  côté  de  la  cour  n’est  qu’à  0m52  d’une  ligne  d’aplomb 
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passant  par  l’arête  du  tableau  de  droite  de  la  croisée  du  rez- 
de-chaussée.  Au  premier  étage  et  au 
deuxième  se  trouvent  bien  dans  le 
mur  de  B,  en  façade  sur  la  cour, 
d’autres  ouvertures,  mais  elles  sont 
à  I  40  et  lm60  du  parpaing.  Or,  il 
me  semble  que  je  ne  modifie  en 
rien  la  vue  directe  B  du  rez-de- 
chaussée,  puisque  j’établis  ce  par¬ 
paing  à  lm50  en  contre-haut  delà 
plate-bande  de  cette  ouverture  et  le  voisin  me  parait  mal 
fondé  dans  sa  demande.  D’un  autre  côté,  n’ai-je  pas  le  droit 
de  fermer  cette  cour,  même  dans  la  hauteur  du  rez-de-chaus¬ 
sée  à  l’alignement  de  la  ligne  mitoyenne  au  mur  ZY,  c’est-à- 
dire  à  0m485  du  tableau  de  la  croisée  g  ?  Or,  le  voisin  B 
prétend  que  je  n’ai  pas  le  droit  de  fermer  cette  cour  sur  la 
ligne  VY  ni  au  rez-de-chaussée,  ni  aux  aulres  étages,  à  moins 
de  laisser  un  dosseret  de  0m60,  comme  le  veut  la  loi.  Moi,  je 
prétends  qu’en  faisant  un  parpaing  de  haut  en  bas,  je  ne 
modilie  en  rien  la  destination  du  père  de  famille,  qui  n’a 
laissé  entre  le  jour  et  l’immeuble  voisin  que  0m485.  Les  titres 
sont  muets  sur  ces  jours,  mais  ils  ont  plus  de  trente  ans  de 
date. 

Ges  immeubles  sont  situés  dans  un  chef-lieu  de  canton  des 
environs  de  B  et  l’affaire  a  été  portée  devant  le  juge 
de  paix  de  l'endroit,  qui  a  décidé  de  se  transporter  sur  les 
lieux  pour  juger  de  visu.  Je  me  suis  présenté  pour  mon  client 
et  j’ai  soutenu  l’opinion  que  j’émets  ci-dessus.  Le  juge  s’est 
borné  à  faire  relever  l’état  des  lieux  par  l’agent  voyer,  puis 
il  a  consigné  nos  dires  dans  un  procès-verbal  de  constat  et  a 
renvoyé  son  jugement  à  huit  jours. 

1°  Quel  est  l’opinion  du  comité  sur  les  droits  de  mon 
client  ? 

2°  Savoir  si  le  juge  de  paix  est  compétent  pour  juger  cette 
affaire,  et,  dans  le  cas  d’incompétence,  sur  quels  articles  du 
Gode  je  dois  m’appuyer  pour  des  conclusions  en  ce  sens  ? 

3°  Quelles  sont  les  conclusions  à  prendre  ? 

Deuxième  question.  —  Au-dessous  de  la  cour  qui  appar¬ 
tient  à  A  existe  une  fosse  d’aisances  dans  laquelle  se  déver¬ 
sent  les  cabinets  de  B  ;  d’après  les  titres  de  ce  dernier,  il 
doit  contribuer  pour  le  quart  à  la  vidange  de  cette  fosse. 
La  voûte  de  cette  fosse  tombe  en  ruines  et  nous  avons  le 
projet  de  la  refaire  dans  le  cours  des  travaux  commencés  ; 
B  a  l’intention  de  s’y  opposer,  sous  prétexte  qu’il  sera  privé 
de  ses  cabinets  pendant  la  reconstruction  de  cette  voûte. 
11  me  semble  que  non  seulement  les  prétentions  de  B  sont 
excessives,  mais  que  mon  client  pourrait  l’obliger  à  contri¬ 
buer  pour  le  quart  de  la  dépense,  après  avoir  fait  constater 
l’absolue  nécessité  des  réparations. 

Depuis  quelques  années,  un  tuyau  d’évier  a  été  déversé  dans 
cette  fosse;  B,  qui  vient  de  s’en  apercevoir,  a  l’intention  d’en 
demander  la  suppression;  or,  mon  client  ne  lui  a  jamais  fait 
payer  le  quart  de  la  vidange  ;  peut-il,  dans  ces  conditions, 
faire  supprimer  le  tuyau  de  la  fosse  ? 

Réponses.  —  1°  Le  propriétaire  B  a  évidemment  le  droit  de 
conserver  ses  jours  dans  l’état  où  ils  sont,  bien  qu’il  n’y  ail 
pas  la  distance  réglementaire  pour  les  vues  obliques  (G.  civ., 
art.  679);  mais  la  conservation  de  ces  jours  n’implique  pas 
pour  le  voisin  une  servitude  de  reculement  s’il  veut  établir 
des  constructions  dans  le  prolongement  du  mur  séparatif;  ce 
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serait  méconnaître  la  destination  du  père  de  famille  que 
d’apprécier  on  d’aulres  termes. 

Une  question  de  servitude  étant  une  question  immobilière, 
le  juge  de  paix  ne  peut  en  connaître, et  il  y  a  lieu  de  soulever 
l’incompétence  par  ce  motif;  par  conséquent,  dans  l’espèce,  le 
juge  de  paix  ne  peut  décider  valablement. 

2°  En  ce  qui  concerne  la  fosse  d’aisances,  si  les  réparations  à 
faire  à  la  fosse  d’aisances  ne  sont  pas  prévues  dans  les  litres, 
c’est  au  propriétaire  sur  le  terrain  duquel  se  trouve  la  fosse 
à  faire  ces  réparations;  le  voisin  ne  peut  les  empêcher  s’il  y  a 
urgence. 

En  ce  qui  concerne  le  tuyau  d’évier,  le  propriétaire  A  peut 
projeter  ses  eaux  dans  la  fosse  s'il  ne  réclame  aucune  contri¬ 
bution  à  I)  dans  la  vidange  de  ladite  fosse. 

Le  Secrétaire  du  Comité  de  jurisprudence . 

Henri  Hayon. 

-  s - -y  - 

CONSULTATIONS  TECHN IQUES 

FERME  EN  BÜ1S  SUR  POTEAUX 

Je  vous  prie  de  me  faire  savoir,  par  votre  prochain  numéro, 
si  la  disposition  de  la  ferme  ci-jointe  vous  parait  bonne.  Elle 
est  terminée  par  un  lanterneau  à  jour.  La  jambe  de  force 
est  une  pièce  de  20  x  14  et  le  poteau  a  22X26.  Croyez-vous 
que,  dans  ces  conditions,  la  ferme  puisse  se  comporter  d’une 
manière  satisfaisante  ;  la  couverture  est  en  tuiles  mécaniques. 

Réponse.  —  D’après  les  renseignements  fournis,  l’espace¬ 
ment  des  fermes  est  de  4m90,  soit  5  mètres.  Comptant  la 
charge  totale  à  raison  de  120k  par  mètre  carré,  nous  en  con¬ 
cluons  la  charge  portée  par  chaque  panne  et  la  répartissons 
comme  d'habitude  entre  les  deux  points  d’appui  voisins,  ce 
qui  donne  les  chiffres  portés  sur  la  ligure  1. 

La  disposition  de  celte  ferme  laisse  indéterminée  la  question 
de  savoir  quelle  portion  de  la  charge  totale  est  reportée  au 
pied  do  l’arbalétrier,  et  quelle  au  pied  de  la  jambe  de  force. 
Nous  admettrons,  comme  moyenne,  que  la  moitié  incombe  à 
l’arbalétrier  et  l’autre  moilié  à  la  jambe  de  force. 

Divisons  donc  {Fig.  2)  le  poids  total  en  deux  moitiés,  de 
I380k  chacune;  au  point  de  division  passera  l’horizontale  cl , 
tension  du  tirant.  Celte  position  de  d  étant  déterminée,  le 
tracé  de  l’épure  s’ensuit  sans  difficulté. 

Les  deux  portions  rn  et  n  de  la  longueur  du  poteau,  comp¬ 
tées  depuis  l’insertion  de  la  jambe  de  force,  sont  égales,  les 
X  T 

efforts  tranchants  —  et  -  sont  donc  égaux  dans  la  partie  rn 
m  n 

et  dans  la  partie  n ,  et  sont  de  400k  environ  dans  l’épure. 

En  conséquence,  le  moment  de  flexion  sur  le  poteau  est 
400  X  m  ou  400  X  2.30,  soit  920.  D’après  les  dimensions 

adoptées,  la  valeur  de  -  est  24.8  par  centimètre  carré.  Le  tra- 

920 

vail  de  flexion  est  r-—-.  ou  38k. 

24.8 

Le  poids  total  est  de  2760k  -- J—  600k,  ou  3360k  ;  la  section 
du  poteau  est  de  572  centimètres;  le  travail  de  compression 

OOPH 

est  Lé— -  ou  6k.  Total  ;  44k.  Ce  chiffre  est  tout  à  fait  normal, 
572 

car  la  section  qui  travaille  le  plus  est  précisément  celle  où 
vient  s’insérer  la  jambe  de  force  ;  elle  est,  par  conséquent, 
affaiblie  par  l’assemblage.  11  convient  donc  de  ne  pas  dépas¬ 


ser  un  travail  de  40k  à  50\  rapporté  à  la  section  pleine. 

L’arbalétrier  travaille  également  par  flexion,  les  pannes  ne 
tombant  pas  exactement  au  droit  des  assemblages.  Dans  la 
travée^,  la  panne  tombe  à  0m75  et  lm15  des  points  d’appui  voi- 

0.75  X  1.15 

sms  ;  le  moment  est  800  X  - j— — -  ou  390.  D’après  les 

dimensions  de  la  pièce ,  la  valeur  de  -  est  1L3  par  centimètre 


carré;  le  travail  de  flexion  est  L—  0u  35k. 

La  compression  est,  dans  cette  région,  de  3250k  ;  le  travail 
correspondant,  pour  une  section  de  308  centimètres,  est 
3250 

-,Qg  ou  l  lk.  Total  :  46k.  Ce  dernier  chiffré  ne  pourrait-il  pas, 


à  la  rigueur,  être  un  peu  plus  élevé,  puisque  la  section  la  plus 
fatiguée  est  ici  celle  qui  correspond  à  la  panne,  et  puisque 
cette  dernière  n’est  que  posée,  sans  assemblage,  sur  l’arba¬ 
létrier?  Il  faut  remarquer  que  le  pied  du  lanterneau  est 
certainement  assemblé  sur  l’arbalétrier,  d’où  résulte  néces¬ 
sairement  un  affaiblissement  dans  cette  région  qui  conduit 
à  accepter,  comme  tout  à  fait  normal,  le  chiffre  de  46k  ana¬ 
logue  à  celui  qu’on  trouve  pour  l’arbalétrier. 

11  résulte  de  là  que,  pour  les  deux  pièces  principales  de  la 
ferme,  les  sections  sont  très  exactement  proportionnées. 

Pour  les  pannes,  dont  la  portée  est  de  4m90,  la  charge, 
pour  chacune  d’elles,  est  de  I200k  environ;  le  moment  est 


1200  X 


4,90 


ou  085.  La  section  est  la  même  que  pour  l’arba¬ 


létrier;  la  valeur  de  -  est  donc  14.3,  comme  pour  cette  der- 
n 


nière  pièce.  Le  travail  de  flexion  est 


685 

11.3’ 


soit  environ  60k, 


chiffre  tout  à  fait  normal,  puisqu’il  n’y  a  pas  ici  de  travail  de 
compression. 

Les  sections  des  autres  pièces  se  déterminent,  non  pas 
tant  d’après  les  efforts  supportés  que  d’après  les  épaisseurs 
nécessaires  pour  assembler  ces  pièces  secondaires  sur  les 
pièces  principales  dont  les  sections  sont  désormais  fixées. 
Celles  qui  ont  été  adoptées  sont  bien  proportionnées. 

On  pourrait  toutefois  se  demander  si  la  jambe  de  force, 
comme  il  arrive  dans  un  grand  nombre  de  fermes,  n  est  pas 
fléchie  par  la  tension  du  blochet  ;  mais  on  remarquera  qu’ici 
la  tension  du  blochet  agit,  non  pas  sur  la  jambe  de  force, 
mais  sur  le  tirant  en  fer  qui  l’équilibre  directement.  Le  tirant 
supporte  donc  un  effort  de  tension  égal  à  3000k,  d  après 

l’épure  ;  sa  section  doit  être  de  ou  500  millimètres  car¬ 

rés,  ce  qui  comporte  un  diamètre  de  25  millimètres  au  moins. 

On  pourrait  se  demander  encore  si  la  réalité  peut  s'écarter 
beaucoup  de  l’hypothèse,  faite  par  nous,  d’une  répartition 
égale  de  la  charge  totale  entre  la  jambe  de  force  et  le  pied 
de  l’arbalélrier.  Sans  doute,  cette  répartition  peut  être  diffé¬ 
rente,  mais  on  remarquera  que  la  flexibilité  du  poteau, 
lequel  n’offre  pas  à  la  jambe  de  force  un  point  d’appui  vrai¬ 
ment  fixe,  rétrécit  le  champ  de  ces  variations  :  si,  par  exem¬ 
ple,  un  mauvais  réglage,  des  longueurs  disproportionnées  ou 
autres  causes  tendaient  à  charger  la  jambe  de  force  plus  que 
nous  n’admettons,  il  en  résulterait  aussitôt  une  flexion  plus 
marquée  du  poteau,  lequel,  cédant  ainsi  sous  ce  surcroît  de 
charge,  se  refuserait,  en  quelque  sorte,  pendant  que  l’arba¬ 
létrier  fléchirait  légèrement.  L  n  nouvel  équilibre  s  établirait 
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promptement,  très  voisin  du  premier.  L’écart  ne  peut  être 
considérable;  en  tout  cas,  il  est  bon,  en  prévision  de  légères 
variations  toujours  possibles,  de  compter  un  peu  largement, 
comme  on  l’a  d’ailleurs  fait  ici. 

P.  Planat. 

- - - - 

LA  MAISON  DU  COLON 

[Voyez  paye  503.) 

L’air  qui  occupe  l’espace  compris  entre  le  plafond  et  le 
toit  —  et  surtout  la  couche  qui  est  en  contact  avec  les  tuiles 
du  toit  —  s’échauffe  rapidement  pendant  l’été;  par  suite,  il 
s’élève  et  s’échappe  par  des  cheminées  de  tirage,  placées  de 
distance  en  distance.  Le  résultat  est  un  appel  de  l’air  des 
galeries,  qui  glisse  de  bas  en  haut  le  long  des  murs  pour 
gagner  le  grenier.  Pendant  les  premières  heures  de  la  nuit,  ce 
courant  continuera  encore,  tant  que  les  tuiles  conserveront 
de  la  chaleur  emmagasinée;  il  sera  toutefois  moins  rapide 
que  pendant  la  journée.  Puis,  à  un  moment  donné,  il  est 
probable  qu’il  s’établira  en  sens  inverse,  c’est-à-dire  de  haut 


en  bas,  du  grenier  à  la  galerie.  En  effet,  le  rayonnement  du 
toit  amènera  un  refroidissement  de  l’air  du  grenier.  Cet  air 
plus  lourd  descendra  dans  la  galerie  pour  s’échapper  hors  de 
celle-ci,  en  rasant  le  sol  resté  plus  chaud  que  les  tuiles.  En 
admettant  que  ce  second  courant  ne  s’établisse  pas,  on  aura 
toujours  obtenu  ce  résultat  d’avoir  des  murs  qui  n’auront 
pas  été  surchauffés  pendant  la  journée. 

Pendant  la  saison  froide,  il  faudra  éviter  ce  mouvement 
continu  de  l’atmosphère  autour  de  la  maison.  Pour  cela,  il 
suffira  de  fermer  les  cheminées  d’appel  du  toit.  Il  v  aura  alors 
un  matelas  d’air,  immobile  ou  très  peu  mobile,  qui  isolera  la 
maison  et  constituera  pour  celle-ci  le  meilleur  des  abris  contre 
les  intempéries  extérieures. 

En  définitive,  le  type  de  la  maison  que  nous  préconisons 
se  réduit  à  ceci  :  un  corps  de  logis  recouvert  d’un  appareil  à 
ventilation.  Pour  nous  servir  d’une  comparaison,  nous 
dirons  que  cet  appareil  est  à  ce  corps  de  logis  ce  que  le 
casque  adopté  dans  les  pays  chauds  est  à  la  tête  de  l’homme. 

C’est  grâce  à  ce  système  qu’il  est  possible  de  se  contenter 
d’une  murette  en  briques  pour  la  maison,  murette  qui  suffira 
étant  donné  que  le  climat  de  ce  pays,  au  moins  dans  le  Tell, 
est  un  climat  tempéré,  c’est-à-dire  ne  présentant  pas  des 
écarts  excessifs  dans  les  limites  delà  température. 

Dans  les  régions  où,  par  suite  de  courants  aériens  parti¬ 
culiers,  par  suite  de  l’altitude,  ces  écarts  sont  à  craindre,,  il 
y  aurait  lieu  d’élever  une  murette  double,  c’est-à-dire  deux 
murettes  de  briques  à  plat,  séparées  par  un  espace  vide  de 
5  centimètres,  espace  ouvert  par  en  haut  et  dans  lequel  on 
ferait  passer  l’air  par  des  bouches  ouvertes  sur  la  galerie  au 
ras  du  sol.  Dans  toutes  les  maisons  qui  se  trouvent  dans  les 
conditions  ordinaires,  celte  murette  double  serait  aussi  d’un 
grand  avantage;  on  pourrait  en  limiter  l’emploi  aux  façades 
exposées  aux  vents  froids  et  au  siroco,  bieu  que,  comme  nous 
allons  le  dire  dans  un  moment,  il  soit  possible  de  corriger, 
d’atténuer  cette  action  des  vents. 

Nous  venons  de  supposer  le  logis  entouré  complètement 
d’une  véranda;  c’est  là  assurément  la  disposition  la  meilleure  ; 
mais,  si  l'on  se  trouvait  dans  la  nécessité  absolue  de  diminuer 
la  dépense,  on  réduirait  à  trois  façades  (Voir  Fig.  2)  el  même 
à  deux  façades  —  les  deux  principales,  cela  va  sans  dire  —  le 
développement  de  la  galerie. 

Voilà  pour  l’ensemble  de  notre  projet.  Voyons  maintenant 
à  l’aide  de  quels  moyens  il  sera  possible  d’assurer  et  d’aug¬ 
menter  «  l’etfet  utile  »  de  la  véranda;  ces  moyens  sont  extrê¬ 
mement  simples. 

Si,  par  exemple,  une  façade  reste  trop  longtemps  exposée 
au  soleil  pendant  l’été,  il  n’y  aura  qu’à  tendre  des  nattes  entre 
les  piliers  pour  obvier  à  cet  inconvénient.  On  se  garantira  de 
la  même  façon  contre  le  vent  du  sud  ;  en  humectant  ces 
nattes  —  ce  qui  pourrait  être  obtenu  à  l’aide  d’un  tuyau  de 
plomb  percé  de  petits  trous  et  qui  courrait  le  long  et  en  haut 
de  la  galerie  —  on  arriverait  à  atténuer  singulièrement  la  tem¬ 
pérature  du  siroco.  L’hiver,  les  nattes  seront  reportées  du  côté 
des  vents  dominants  et  de  la  pluie.  Un  vitrage  mobile  vau¬ 
drait  mieux,  certainement;  à  défaut,  les  nattes  bien  fixées 
seraient  toujours  un  grand  correctif. 

Comme  on  voit,  rien  n’est  plus  simple  que  de  mettre  l’habi¬ 
tation  à  l’abri  des  excès  de  chaleur  et  de  froidure;  d’avoir 
ainsi  un  milieu  dont  la  température  ne  variera  que  dans  des 
limites  aussi  restreintes  que  cela  est  possible,  surtout  si  on 
adopte  la  murette  double  pour  toutes  les  façades,  ou  au  moins 
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I‘ig.  3. 


pour  celles  qui  ont  à  supporter  les  plus  grands  écarts  de  I 
température. 

La  véranda  a  principalement  pour  but  la  protection  du 
corps  de  logis;  mais  elle  ne  servira  pas  qu’à  cela;  elle  fera 
partie  du  logement.  Le  coté  qui  sera  à  l’ombre,  pendant  l'été, 
ne  pourra-t-il  pas,  par  exemple,  être  utilisé  comme  atelier 
par  la  ménagère,  pour  les  travaux  de  couture,  de  repassage? 
Quel  meilleur  endroit  y  aura-t-il  pour  faire  la  bonne  sieste  de 
midi?  Ne  sera- ce  pas  là  un  promenoir  où  les  petits  enfants 
pourront  s’ébattre  en  toute  sécurité?  N’est-ce  pas  sous  la 
galerie  que  l’on  prendra  le  repas  du  soir  et  qu’on  passera  le 
restant  de  la  soirée?  L’hiver  même,  si  l’on  peut  avoir  des 
vitrag  es,  la  galerie  sera  habitable  pendant  les  belles  journées; 
avec  un  ou  deux  paravents,  que  l’on  peut  fabriquer  avec  des 
roseaux  et  du  diss,  on  y  passera  encore  quelques  moments 
agréables  à  «  lézarder  »  au  bon  soleil.  L’espace  occupé  par  la 
véranda  ne  devra  donc  pas  être  considéré  comme  du  terrain 
perdu  ;  celle-ci  complétera  véritablement  l’habitation  pro¬ 
prement  dite  pendant  la  saison  sèche,  c’est-à-dire  pendant 
au  moins  sept  mois  de  l’année.  Que  l’on  ne  craigne  donc  pas 
de  donner  à  la  galerie  le  plus  de  largeur  possible. 

Nous  ne  croyons  [tas  devoir  insister  sur  l’orientation  à 
donner  à  la  maison,  d’abord  parce  que  le  plus  souvent  on  ne 
peut  s’y  conformer,  soit  en  raison  de  l’assiette  du  terrain,  soit 
en  raison  de  courants  aériens  à  éviter,  soit  en  raison  d’une 
vue  que  l’on  veut  avoir,  soit  enfin  en  raison  d’exigences  par¬ 
ticulières  que  nous  ne  pouvons  énumérer;  ensuite,  parce  que 
la  véranda  avec  ses  accessoires  permet  de  corriger  les  vices  de 
l’orientation.  Nous  dirons  toutefois  que  la  meilleure  exposition 
est,  à  notre  avis,  celle  de  l’est  et  de  l’ouest  pour  les  deux 
façades  principales.  Pour  justifier  notre  préférence,  nous  nous 
appuyons  sur  ce  fait  :  toute  pièce  d’habitation  est  d’autant 
plus  saine  que  le  soleil  y  pénètre  pendant  un  certain  temps. 

Il  n’est  pas  d’agent  nettoyeur,  purificateur,  antiseptique, 
comme  on  dit  aujourd’hui,  qui  soit  comparable  à  ce  puissant 
foyer  de  lumière;  aussi  voulons-nous  que,  chaque  fois  qu'il 
n’est  pas  voilé  par  les  nuages,  il  vienne  diffuser  ses  rayons 
bienfaisants  dans  toutes  les  parties  de  la  maison,  surtout  dans 
les  chambres  à  coucher.  Grâce  aux  moyens  que  nous  avons 
indiqués  plus  haut,  rien  ne  sera  plus  facile,  du  reste,  que  de 
régler  la  quantité  de  lumière  et  de  chaleur  dont  on  aura 
besoin  pour  ces  chambres. 

De  quel  côté  faut-il  placer  celles-ci?  L’est  est  indiqué  pour 
l’été,  et  l’ouest  pour  l’hiver.  A  l’est,  en  effet,  les  pièces  ont 
eu  le  temps,  pendant  l’été,  de  se  rafraîchir  depuis  midi  jus¬ 


qu’au  lendemain  matin.  Celles  de  l’ouest  s’échauffent  davan¬ 
tage  lorsque  le  soleil  vient  les  baigner,  parce  qu’elles  ont  déjà 
subi  les  ctlels  de  la  température  ambiante  quand  ce  moment 
arrive;  de  plus,  elles  le  reçoivent  jusqu’aux  dernières  heures 
de  la  journée,  c’est-à-dire  presque  jusqu’au  moment  où  l’on 
va  se  mettre  au  lit. 

C’est  donc  l’exposition  est  qu’il  faut  rechercher  l’été;  pai¬ 
sible,  ce  sera  celle  de  l'ouest  qui  sera  préférable  pendant 
l’hiver.  Mais,  à  ce  compte-là,  le  colon  devra  avoir  deux  cham¬ 
bres  à  coucher,  une  d’hiver,  une  d’été. 

Au  sujet  de  l’aménagement  intérieur,  nous  avons  encore 
quelques  détails  à  ajouter. 

Autant  que  possible,  la  maison  tout  entière  devra  être 
sur  cave,  tout  au  moins  les  chambres  à  coucher.  La  cave 
rend  tant  de  services  dans  la  campagne  que  nous  croyons 
n’avoir  pas  besoin  d  insister  sur  ce  point.  Si,  pour  une 
raison  ou  pour  une  autre,  on  y  renonce,  il  faut  sous  le 
plancher  laisser  un  vide  de  50  centimètres  au  moins, 
avec  prises  d’air  sur  la  galerie.  Enfin,  s'il  y  a  impossibilité 
de  ménager  ce  dernier  sous-sol,  il  faudrait  absolument 
surélever  la  maison  et  asseoir  le  plancher  sur  un  bétonnage 
isolant. 

Les  fenêtres  devront  toujours  être  établies  de  façon  à 
ce  que  l’avancée  du  toit  de  la  véranha  n’empêche  pas  le 
soleil  d’entrer  dans  les  chambres  à  coucher;  nous  avons  dit 
plus  haut  que  ces  chambres  doivent  recevoir  chaque  jour 
l’œil  fureteur  de  ce  grand  ennemi  des  microbes. 

A  propos  des  fenêtres,  nous  recommandons  de  ne  pas  se 
soumettre  à  la  tyrannie  de  la  symétrie  du  dehors.  Sous 
prétexte  que  des  fenêtres  disposées  non  symétriquement 
offusquent  le  coup  d'œil,  on  se  laisse  imposer  l’obligation 
de  disposer  ses  meubles  contrairement  à  sa  guise.  Nous 
espérons  que  les  colons  sauront  secouer  le  joug  de  la 
mode;  avant  tout,  l’intérieur  avec  toutes  ses  commodités. 

Si  le  stuc  ne  coûtait  pas  si  cher,  nous  le  préconiserions 
bien  volontiers  pour  les  murs,  car  c’est  un  enduit  imper¬ 
méable  et  bien  facile  à  tenir  propre.  Nous  nous  bornons  à  le 
recommander  à  ceux  qui  pourront  en  faire  la  dépense  ;  à  détaut, 
c’eM  encore  le  badigeonnage  à  la  chaux  qui  sera  préférable, 
badigeonnage  que  I  on  peut  faire  soi-mème,  et  une  ou  deux 
fois  par  an,  au  moment  des  déménagements. 

Les  cabinets  d’aisances  ne  doivent  pas  être  dans  la  maison 
même.  Ils  doivent  être  relégués  à  une  certaine  distance  de 
celle-ci,  15  à  20  mètres  au  moins.  Il  ne  faut  pas  les  installer 
à  la  diable,  comme  on  le  fait  le  plus  souvent.  Quelque  chose 
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de  propre  et  d’avenant  ne  coûte  pas  beaucoup  plus  à  cons¬ 
truire  qu’une  guérite  quelconque.  Avec  quelques  briques, 
quelques  tuiles  et  un  massif  de  verdure  devant  et  sur  les 
côtés,  il  est  aisé  d'avoir  un  buen  retira  confortable  et  élégant. 
Pas  de  fosse  simplement  creusée  dans  la  (erre  ;  comme,  le 
plus  souvent,  il  y  a  un  puits  près  de  la  maison,  les  in lîl (ra¬ 
tions  s'y  produisent  presque  toujours,  plus  ou  moins  tôt, 
plus  ou  moins  tard.  En  outre,  ces  fosses  absorbantes  ont 
comme  inconvénient  de  rester  trop  longtemps  sans  être 
vidées;  un  trou  d’un  mètre  cube  ne  se  remplit  de  matières 
solides  qu’au  bout  de  plusieurs  années;  c’est  donc  un  cloaque 
que  l’on  conserve  ainsi  pendant  longtemps  plus  ou  moins 
près  de  la  maison,  et  au-dessus  duquel  tous  les  habitants 
viennent  siéger  tous  les  jours. 

Nous  ne  sommes  pas  partisan  non  plus  de  la  fosse  étanche  ; 
celle-là,  il  faut  la  vider  de  temps  à  autre.  Or,  à  la  campagne, 
on  n'a  pas  de  pompe  pneumatique  comme  dans  les  grandes 
villes;  on  a  alors  recours  à  des  instruments  plus  ou  moins 
primitifs.  L’opération  se  ferait  dans  de  mauvaises  conditions 
et  pour  ceux  qui  en  sont  chargés  et  pour  les  voisins.  Nous 
préférons  une  grande  caisse  en  tôle,  d’un  mètre  cube  par 
exemple.  En  y  jetant  chaque  jour  une  pelletée  de  terre, 
ede  ne  dégagera  ni  odeur,  ni  germes  nuisibles.  Pour  retirer 
la  caisse,  il  n’y  aura  qu’à  pratiquer  une  poterne  dans  l’un 
des  murs  de  la  construction,  en  surélevant  un  peu  celle-ci 
dans  le  cas  où  elle  ne  serait  pas  en  contre-haut  d’un  autre 
terrain  par  un  de  ses  côtés.  La  caisse  glissant  sur  des 
rouleaux  de  bois  sera  extraite  facilement;  et,  recouverte 
aussitôt  dehors,  elle  sera  emportée  dans  les  champs  à  l’aide 
d’un  brancard  ou  d’un  chariot. 

Nous  avons  supposé  jusqu’à  présent  qu’il  ne  s’agissait 
que  d’un  rez-de-chaussée.  Si  l’on  veut  ou  si  l’on  est  dans 
la  nécessité  de  construire  un  étage,  le  même  principe  et 
les  mêmes  idée?,  quant  à  la  ventilation  extérieure,  seront 
applicables;  ce  que  nous  avons  dit  de  l’aération  intérieure 
ne  pourra  toutefois  guère  être  mis  en  pratique  qu’au  premier 
étage.  Un  balcon  fait,  comme  on  le  voit  sur  ies  figures  3  et  4, 
le  tour  de  la  maison,  servant  de  plafond  à  la  galerie  du 
rez-de-chaussée. 

Sans  vouloir  désapprouver  le  premier  étage,  nous  donnons 
la  préférence  à  la  maison  à  rez-de-chaussée  seul;  d’abord  à 
cause  de  la  possibilité  d’une  ventilation  de  toutes  les  pièces  ; 
ensuite,  à  cause  des  commodités  pour  le  service  du  ménage. 
La  maison  à  un  étage  est  plus  coquette,  plus  gracieuse  ; 
mais  elle  est  bien  fatigante  pour  la  ménagère.  En  tout  cas, 
si  on  adopte  l’étage,  il  ne  faudra  mettre  aucune  chambre  à 
coucher  au  rez-de-chaussée. 

Recommander  un  type  de  maison,  et  telles  et  telles 
dispositions  pour  l’intérieur,  cela  est  très  bien,  dira-t-on, 
mais  encore  doit-on  se  mettre  à  la  portée  des  personnes  que 
l’on  a  en  vue.  On  n’a  qu’à  jeter  les  yeux  sur  les  évaluations 
établies  par  M.  Collardot  pour  voir  qu’il  est  impossible 
d’avoir  à  meilleur  compte  une  habitation  réunissant  toutes 
les  conditions  d’hygiène  voulues.  Quel  est  donc  le  colon 
qui  n’a  pas  dépensé  tout  d’abord  3  à  4,000  francs  pour 
une  bicoque  quelconque?  S’il  veut  bien  compter  ce  qu’il  a 
dépensé  ensuite  pour  réparations,  rafistolages,  il  verra  à 
combien  elle  lui  revient  en  définitive.  Maintenant,  s’il  veut 
compter  ce  qu’elle  lui  coûte  en  journées  de  maladie,  c’est- 
à-dire  de  chômage,  frais  de  médecine  et  de  pharmacie,  et 
affaires  manquées,  il  comprendra  sans  peine  que  la  plus 


grande  des  économies  est  de  dépenser  ce  qu’il  faut,  tout  ce 
qu’il  faut,  pour  avoir  une  maison  saine  et  agréable. 

Nous  ajouterons  qu’étant  donnée  l’adoption  d’un  type 
de  construction,  il  se  créera  certainement,  dans  les  grandes 
villes,  des  maisons  qui  se  chargeront  de  traiter  à  forfait 
avec  les  propriétaires  et  dans  de  bonnes  conditions  d’éco¬ 
nomie,  soit  pour  la  charpente  et  la  menuiserie  à  tant  le 
mètre  cube,  soit  pour  le  tout  à  raison  de  tant  par  mètre 
carré  couvert.  11  n’y  aura  alors  aucun  aléa  à  courir;  et 
la  somme  payée  ne  sera  jamais  que  le  chiffre  porté  au  prix 
courant. 

Tout  ce  qui  vient  d’être  dit  a  pour  objectif  la  maison  du 
colon  ;  mais  nous  pensons  que  le  type  décrit  conviendrait 
parfaitement  aussi  aux  ambulances  régionales. 

- (SÆ-'g^'î^a) - - 

LE  DOSSIER  DES  CONCOURS 

Monsieur  le  Directeur, 

On  vous  a  fait  insérer,  au  sujet  du  concours  de  l'hùtel  de  ville 
de  Neuilly-Saint-Front,  une  information  légèrement  erronée  ;  car 
on  ne  peut  donner  le  nom  de  concours  à  la  combinaison  imaginée 
par  la  municipalité  de  cette  commune. 

Le  10  mars  1893,  je  recevais  du  maire  la  lettre  suivante  : 

«  Monsieur, 

«  Le  conseil  municipal  de  Neuilly-Saint-Front,  ayant  décidé  la 
«  construction  d’un  nouvel  hôtel  de  ville,  je  viens  vous  offrir  de 
«  lui  soumettre  des  plans  et  devis  avec  vos  conditions  pour  l’exé- 
«  cution,  la  surveillance  des  travaux  et  le  règlement  des  comptes. 
«  Voici  les  principales  dispositions  : 

«  L’hôtel  de  ville  sera  situé  dans  la  partie  supérieure  de  la  place. 
«  La  dépense  ne  devra  pas  excéder  60,000  francs. 

«  La  façade  sera  en  pierre  de  taille.  En  présentant  vos  plans  et 
«  devis,  vous  prenez  l’engagement  de  les  faire  exécuter  s’ils  sont 
«  agréés  par  le  conseil  municipal.  Dans  le  cas  contraire,  ils  vous 
«  seront  retournés  et  une  somme  de  200  francs  vous  sera  allouée 
«  pour  toute  indemnité. 

«  Tous  les  jours,  excepté  le  dimanche,  vous  pourrez  vous 
«  adresser  à  la  mairie,  de  9  heures  à  11  heures  et  de  2  heures  à 
«  4  heures,  pour  avoir  des  renseignements.  Moi-même  je  serai  à 
«  votre  disposition. 

«  Dans  le  cas  où  vous  croiriez  des  sondages  utiles,  ils  seraient 
«  faits  suivant  vos  indications. 

«  Agréez,  Monsieur,  l’assurance  de  mes  sentiments  distingués.  » 

Rien  n’indiquait,  n’est-ce  pas,  qu’il  devait  y  avoir  un  concours  ; 
et  j’étais,  ce  me  semble,  en  droit  de  me  considérer  et  dûment  chargé 
du  travail. 

Je  répondis  :  Envoyez-moi  tout  d’abord  un  programme,  je  ne 
me  rendrai  à  Neuilly  que  muni  d’un  avant-projet,  dont  nous  discu¬ 
terons  les  dispositions  sur  les  lieux  mêmes  ;  nous  éviterons  ainsi  un 
déplacement  inutile  et,  de  plus,  nous  gagnerons  du  temps.  Le  maire 
insi'la  pour  que  je  vienne;  je  fis  donc  le  voyage,  et,  dans  l’entrevue 
que  j’eus  avec  lui,  il  me  fit  voir  l’emplacement  et  me  donna  un 
programme. 

Je  dirai,  en  passant,  que  la  commune,  chef-lieu  de  canton,  compte 
1,500  habitants  et  qu’en  outre  des  services  ordinaires,  qui,  dans 
le  cas  présent,  comportent  une  justice  de  paix,  le  programme 
demandait  une  salle  de  réunions  publiques  et  une  salle  des  fêtes. 
On  avait  fait  dresser  par  le  géomètre  un  plan  de  l’emplacement, 
plan  qu'il  était  indispensable  d’avoir  sous  les  yeux,  étant  données  les 
furies  différences  de  niveau.  Gomme  je  le  pliais  pour  le  mettre  dans 
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ma  serviette  :  «  Il  faut  nous  le  laisser,  me 
dit  le  maire,  car  j’en  ai  besoin  pour  le  mon¬ 
trer  à  d’autres.  » 

Ce  n’est  que  par  celte  simple  parole  que 
j’ai  deviné  que  j’aurais  des  concurrents  ; 
néanmoins,  j’emportai  le  plan  sans  faire 
d’observations,  après  avoir  promis  de  le  ren¬ 
voyer  aussitôt  après  en  avoir  pris  un 
calque. 

J'ai  fait  un  avant-projet  sans  devis  et  je 
l’ai  envoyé,  accompagné  d'une  lettre  dans 
laquelle  j’expliquais  pourquoi  je  ne  pré¬ 
sentais  pas  un  projet  complet.  «  Je  ne  pou¬ 
vais,  disais-je,  établir  un  projet  ayant  un 
caractère  définitif  que  sur  un  avant-projet 
modifié  et  corrigé.  » 

La  somme  de  200  francs  que  l’on  offrait 
comme  indemnité  n’était  pas  suffisante  pour 
que  l’on  courût  le  risque  d’avoir  fait  une 
besogne  inutile;  il  en  est  résulté  que  l’on 
m’a  renvoyé  mon  projet  comme  non  ac¬ 
cepté,  et  j'ai  tout  lieu  de  croire  que  l'on 
n’a  même  pas  daigné  l’examiner. 

Si  la  municipalité  avait  annoncé  ouver¬ 
tement  et  franchement  son  intention  d’ou¬ 
vrir  un  concours,  je  n’aurais  pas  procédé 
de  la  même  manière,  et  peut-être  me  serais- 
je  tenu  tranquille. 

J’estime  que  son  attitude  n’a  pas  été  du 
tout  explicite  ;  c’est  pourquoi  je  la  signale 
à  tous  mes  confrères  et  vous  prie  de 
vouloir  bien  lui  donner  une  place  dans  le 
dossier  des  concours. 

Je  vais  appeler  ladite  commune  devant 
le  conseil  de  préfecture  en  paiement  d’une 
indemnité,  et  je  vous  ferai  connaître  le 
résultat  de  cette  instance. 


Agréez,  Monsieur, 
sées. 


mes  civilités  empres- 

P.  13. 


- -  - 

AGAüÉMIi:  DES  INSCRIPTIONS 

Archéologie  chrétienne.  —  M.  Le  Blant 
annonce  à  la  Compagnie  qu’une  nouvelle 
série  de  carreaux  de  terre  cuite,  décorés  de 
figures  ou  d’ornements,  tels  que  des  rosaces, 
des  cerfs,  des  lions,  des  paons,  et  représen¬ 
tant  aussi  divers  sujets  chrétiens  ou  même 
païens,  vient  d’être  mise  à  jour  dans  les  rui¬ 
nes  d’une  basilique  à  Hoad’jeb-el-Aisun. 
Cette  découverte  est  due  à  M.  Hannezi,  lieu¬ 
tenant  au  4e  régiment  de  tirailleurs,  qui  a 
été  aidé  dans  ses  recherches  par  ses  cama¬ 
rades  MM.  Molins  et  Laurent. 

Les  sujets  représentés  sur  les  carreaux 
sont  les  suivants  : 

1°  Adam  et  Eve,  entre  lesquels  on  voit 
l’arbre  où  s’enroule  le  serpent;  2“  le  Christ 
entre  deux  apôtres,  nimbés  comme  lui  ;  il 
multiplie  les  pains  et  les  poissons  que  por¬ 
tent  les  apôtres  ;  3>  saint  Pierre  recevant 
une  clef  des  mains  du  Christ  ;  4°  le  sacrifice 
d’Abraham  ;  5°  la  Samaritaine  écoutant  le 
Christ  qui  porte  une  longue  croix. 


Au  moment  de  la  découverte,  plusieurs 
des  carreaux  adhéraient  encore  aux  murs 
de  la  basilique,  dont  ils  couvraient  autrefois 
la  nudité.  De  quelle  époque  datent  ces  mo¬ 
numents  ?  11  serait,  dit  M.  Le  Blant,  a^sez 
difficile  de  le  préciser;  tout  porte  cependant 
à  croire  qu’ils  remontent  à  une  époque  voi¬ 
sine  du  vie  siècle. 

La  salle,  enfin,  dans  laquelle  ils  ont  été 
trouvés  était  pavée  d’une  jolie  mosaïque  re¬ 
présentant  des  colombes  prenant  leurs  ébats 
dans  des  ruisseaux. 

Monuments  funéraires.  —  Les  bustes  fu¬ 
néraires  qui  ont  été  envoyés  de  Syrie  au 
Louvre  sont  accompagnés  d’inscriptions  en 
langue  et  en  écriture  palmyréniennes,  qui 
nous  font  connaître  les  noms  et  la  filiation 
des  défunts.  Deux  des  épitaphes  mention¬ 
nent  même  la  date  de  leur  mort,  l’an  155  et 
l’an  173  de  notre  ère. 

M.  Clermont-Ganneau,  qui  entretient  l’A¬ 
cadémie  de  ces  documents,  discute  la  forme 
des  noms  propres  qu’il  a  déchiffrés  et  éta¬ 
blit  les  liens  de  parenté  qui  unissaient  plu¬ 
sieurs  de  ces  personnages.  11  mentionne 
aussi  que,  parmi  ces  bustes,  figure  un  bas- 
relief  de  style  barbare  avec  inscriptions 
grecques;  il  est  sculpté  dans  un  bloc  de  ba¬ 
salte  qui  doit  provenir  du  Hauran. 

M.  Clermont-Ganneau  estime  qu’il  est 
sans  doute  d’origine  nabatéenne  et  non  pat¬ 
in  yrénienne. 


NOUVELLES 

Le  monument  d’Emile  Augier.  — Sur 

la  demande  du  comité  du  monument  à 
Emile  Augier,  le  conseil  municipal  accorde 
l’autorisation  de  placer  ce  monumentdevant 
le  théâtre  de  l’Odéon,  sur  un  refuge  occu¬ 
pant  le  centre  de  la  place.  On  sait  que  l'exé¬ 
cution  de  celte  œuvre  est  confiée  au  sculpteur 
Barrias. 

La  décoration  sculpturale  du  Pan¬ 
théon.  —  Au  cours  de  sa  dernière  séance, 
la  commission  des  travaux  d’art  a  été  avisée 
par  M.  Falguière  que  la  maquette  du  monu¬ 
ment  de  la  Révolution  française,  dont  la 
commande  a  été  faite  à  l  éminent  sculpteur 
par  l'État  en  vue  de  la  décoration  du  Pan¬ 
théon,  venait  d’être  terminée,  avec  les 
légères  modifications  réclamées  par  la  sous- 
commission  compétente. 

Celle  sous-commission  a,  en  conséquence, 
été  chargée  de  se  rendre  prochainement 
chez  M.  Falguière. 

Voici,  dans  ses  lignes  générales,  la  des¬ 
cription  du  monument  qui  doit  s’elever  au 
fond  de  la  vaste  nef  du  Panthéon,  à  l’entrée 
même  où  jadis  figurait  le  chœur. 

Sur  un  autel  de  la  Patrie,  orné  de  guir¬ 
landes  de  fleurs,  trois  grandes  statues,  se 
tenant  par  la  main,  sont  debout.  Elles  sym¬ 
bolisent  la  Liberté,  l'Egalité  et  la  Fraternité. 


Un  drapeau  déployé,  sous  les  plis  duquel  le 
groupe  se  détache,  les  abrite. 

De  chaque  côté  de  l’autel,  au-dessous  du 
motif  principal,  deux  autres  couples  de  sta¬ 
tues. 

A  droite,  la  Loi,  assise,  tenant  sur  ses 
genoux  le  Code  qu’elle  écrit,  et  la  Renommée 
légèrement  inclinée,  comme  prête  à  prendre 
son  vol,  sonnant  de  la  trompette  pour  an¬ 
noncer  aux  peuples  leur  délivrance  et  leur 
apprendre  leurs  devoirs  et  leurs  droits. 

A  gauche,  un  combattant,  l’épée  au  poing 
pour  défendre  la  Révolution  et  la  Patrie. 
Enfin,  auprès  de  lui  une  femme  étendue  sur 
les  marches,  levant  les  mains  vers  la  Li¬ 
berté. 

L  éclairage  électrique  au  pavillon  de 
Flore.  —  La  question  de  l’éclairage  du  jar¬ 
din  du  Carrousel,  depuis  si  longtemps  à 
l’étude  cà  la  direction  des  Travaux  de  Paris, 
va  être  enfin  résolue.  Après  de  longs  pour¬ 
parlers  entre  les  représentants  de  la  Ville  de 
Paris  et  ceux  de  l’État,  un  accord  complet 
s’est  établi. 

Le  jardin  du  Carrousel,  si  souvent  dénoncé 
comme  un  lieu  de  scandale,  parce  que  les 
amoureux  allaient  y  échanger  le  soir  quel¬ 
ques  baisers,  sera  éclairé  à  la  lumière  élec¬ 
trique  par  les  soins  de  l’usine  municipale  des 
Halles. 

Parla  même  occasion,  on  installera  l’élec¬ 
tricité  au  pavillon  de  Flore,  dans  les  appar¬ 
tements  du  Préfet  de  la  Seine.  Le  projet 
dressé  —  sur  la  demande  de  M.  Poubelle 
lui-même  —  prévoit  une  dépende  de  24,000 
I rancs  et  l’installation  de  4  lampes  à  arc,  124 
lampes  isolées  et  616  autres  groupées  en 
lustres. 

11  n’est  donc  nullement  question  de  l'em¬ 
ménagement  du  Préfet  à  l’Hôtel  de  ville. 

Voies  publiques.  —  Sont  classées  au 
nombre  des  voies  publiques  de  Paris,  dans 
le  18e  arrondissement,  avec  une  largeur  de 
12  mètres  : 

1°  Le  prolongement  de  la  rue  Lamarck 
|  entre  la  rue  des  Grandes-Carrières  et  l’ave¬ 
nue  de  Saint-Ouen  ; 

2°  Le  prolongement  de  la  rue  de  Maistre 
entre  les  rues  des  Grandes-Carrières  et  Mar- 
!  cadet; 

3°  La  rue  Carpeaux  ; 

4°  La  rue  Coysevox. 

Est  déclarée  d’utilité  publique  l'ouverture 
de  la  rue  Lamarck  jusqu’à  l’avenue  de  Saint- 
Ouen. 

La  largeur  de  la  rue  des  Grandes-Car¬ 
rières,  dans  la  partie  comprise  entre  les  rues 
de  Maistre  et  Marcadet,  est  portée  de  10  à  12 
mètres. 

Est  classée  dans  le  8e  arrondissement,  avec 
une  largeur  de  12  mètres,  la  rue  d'Edim¬ 
bourg. 

Le  Gérant  :  P.  Planat. 
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Le  concours  de  Rome  pour  les  architectes  est  affaire 
terminée. 

M.  Chanssemiche,  un  élève  de  MM.  André  et  Laloux,  et 
dont  les  succès  sont,  depuis  longtemps,  nombreux  à  l’école, 
s’en  va  à  Rome  avec  son  premier  Grand  prix.  —  M.  Dusart, 
élève  des  mêmes  maîtres,  obtient,  avec  un  excellent  projet,  le 
premier  second  Grand  prix. 

Et  le  deuxième  second  Grand  prix  est  décerné  àM.  Recoura, 
élève  de  M.  Pascal.  Son  plan,  surtout,  aurait  pu  faire  pen¬ 
cher  la  balance  en  sa  faveur  pour  le  prix  de  Rome.  Mais  sa 
façade  était  par  trop  raisonnable. 

L’exposition,  ouverte  trois  jours  avant  le  jugement  qu’a 
rendu  l’Académie,  renforcée  par  des  jurés  (architectes) 
adjoints,  s’est  rouverte  mardi  dernier,  après  ledit  jugement 
rendu  la  veille,  7  courant. 

Comme  tous  les  ans,  elle  a  été  très  suivie,  cette  exposition, 
même  par  le  grand  public  :  bourgeois  et  gentilshommes, 
femmes  et  jeunes  filles,  ingénieurs  et  littérateurs,  sénateurs 
et  trottins,  artistes  en  herbe  et  membres  de  l’Institut. 

On  demandait,  aux  aspirants  romains,  un  Palais  pour  les 
sociétés  savantes  et,  dans  ce  palais,  quelque  part,  devait  être 
une  tour  pour  l’usage  des  membres  d’une  très  probable 
société  d’astronomie. 

Candides  interprètes  d’un  document  douteux,  prenant  la 
tour  au  fond,  les  concurrents  en  ont,  presque  tous,  fait  un 
motif  principal,  dominant  de  sa  verticale  et  phallique 
silhouette,  les  dômes  et  les  terrasses,  les  combles  et  les 


verdures  du  vaste  établissement.  On  aurait  dit  d’une  caserne 
de  pompiers,  avec  son  séchoir  indispensable  aux  tuyaux 
élastiques. 

Or,  on  sait  que  l’établissement  et  l’usage  des  instruments 
d’astronomie  se  trouveraient  fort  mal  d’un  logement  à  50  ou 
60  mètres  de  hauteur,  en  une  tour  d’environ  7  ou  8  mètres 
de  diamètre,  susceptible,  par  conséquent,  d’oscillations 
sensibles. 

Si  les  astronomes  de  l’observatoire  ont  protesté  contre  le 
passage  des  trains  de  banlieue  à  proximité  des  fondations  du 
vieux  château  massif  de  Perrault,  à  plus  forte  raison  refuse¬ 
raient-ils  de  braquer  leurs  lunettes  en  haut  d’un  campanile 
ou  d’un  beffroi  dont  les  oscillations  seraient  appréciables  en 
raison  directe  de  la  hauteur  comparée  au  diamètre  de  la  tour. 

Quoi  qu’il  en  soit,  le  «  Palais  des  sociétés  savantes  »  devait 
être  le  siège  d’un  centre  scientifique  et  intellectuel,  et  per¬ 
mettre  la  réunion,  le  groupement  des  nombreuses  sociétés 
scientifiques,  artistiques  ou  archéologiques,  etc.  Les  com¬ 
munications  intéressantes  et  un  mutuel  concours,  malgré 
une  respective  autonomie  et  une  absolue  liberté  d’action 
pour  chacune  des  sociétés,  devaient  résulter  de  ce  groupe¬ 
ment  bien  compris. 

À  Paris,  en  un  espace  restreint,  on  reçoit  déjà  trente-deux 
sociétés. 

En  l’établissement  proposé,  quatre-vingts  sociétés  d’inégale 
importance  devraient  pouvoir  être  réparties  en  deux  groupes 
principaux  : 


8°  Année.  —  N°  45. 
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1°  Les  associations  relatives  aux  sciences  physiques  et 
mathématiques  ; 

2°  Celles  relatives  aux  arts,  aux  lettres,  à  l’archéo¬ 
logie,  etc. 

Chacune  de  ces  deux  divisions  devait  comprendre  cinq 
salles  de  réunion,  de  diverses  grandeurs,  où  les  sociétés 
viendraient  alternativement  se  réunir.  De  cent  cinquante  à 
trois  cents  assistants  devraient  tenir  à  l’aise  en  chacune  de 
ces  salles,  petite  ou  grande,  dont  devait  dépendre  une  petite 
salle  de  commissions  ou  de  délibération. 

A  proximité  auraient  été  disposés  des  locaux  convenables 
à  l’installation  des  bureaux  de  quarante  sociétés. 

Aux  unes,  un  bureau  et  une  salle  d’archives  auraient  suffi  ; 
aux  autres,  il  aurait  fallu  ménager  en  plus  une  salle  de  com¬ 
missions  et  une  ou  deux  pièces  pour  laboratoires  ou  dépôt  de 
collections  particulières. 

Les  services  communs  aux  deux  divisions  susdites  auraient 
compris  :  une  bibliothèque  d’environ  cinquante  mille  volu¬ 
mes  ;  une  grande  salle  de  réunion  ou  amphithéâtre  pour  les 
congrès  et  autres  réunions  ou  solennités  à  nombreuse  assis¬ 
tance,  et  devant  contenir  mille  assistants  au  moins;  enfin, 
îles  salles  pour  les  commissions,  des  bureaux  et  des  galeries 
ou  salles  d exposition. 

La  fameuse  tour  astronomique  devait  être  accompagnée 
de  quelques  salles  pour  les  instruments  et  l’étude. 

Pour  Y  administration,  quatre  ou  cinq  pièces  :  bureaux, 
caisse,  secrétariat,  logement  du  secrétaire  général,  loge  de 
concierge,  etc.,  poste  de  pompiers,  bureau  pour  la  poste  et 
le  télégraphe,  et  diverses  autres  dépendances  étaient  à 
trouver. 

On  recommandait  : 

Facilité  de  communication  par  galeries,  vestibules;  liaison 
des  locaux  de  chaque  société  à  la  salle  de  réunion  qui  lui 
serait  ouverte;  accès  facile  du  public  aux  salles  d’exposition. 
La  bibliothèque  et  les  dépendances,  ainsi  qu’une  partie  des 
locaux  particuliers  à  chaque  société,  pouvaient  être  au 
premier  étage. 

Superficie  maxima  :  20,000  mètres,  sur  lesquels  on 
devait  disposer  les  édifices  environnés  tout  autour,  et  ainsi 
isolés  du  bruit  de  la  rue  par  des  parterres  et  des  plantations. 

Naturellement  devait  prévaloir  la  division  de  l’établisse¬ 
ment  en  deux  parties  ou  moitiés  distinctes,  affectées,  l’une 
aux  sociétés  savantes,  l’autre  aux  sociétés  d’art  ou  d’archéo¬ 
logie.  Et  la  communauté  des  services,  bibliothèque,  congrès , 
salles  de  commissions,  galeries  d  exposition  (cette  dernière 
partie  accessible  au  public),  indiquait  la  place  de  ces  parties 
sur  l’axe  du  plan,  entre  les  deux  groupes  d’édifices  destinés 
aux  deux  divisions  susdites. 

Des  dix  concurrents,  les  uns  ont  accentué  franchement 
cette  division,  mais  sont  peut-être  sortis  de  l’échelle  voulue 
par  un  trop  grand  développement  et  des  cours  trop  spacieuses 
sans  grande  utilité. 

D’autres  ont  rassemblé  le  tout  ensemble  autour  d’un 
immense  vestibule  ou  salle  des  pas-perdus,  hall  commun 
où  se  pourraient  frôler  artistes  (ou  amateurs)  et  savants. 
La  salle  des  congrès  était,  chez  presque  tous,  comme  la 
chapelle  ouverte  aux  exercices  solennels  de  ces  divers 


cultes,  au  fond  de  la  cour  d’honneur  ou  du  grand  hall  central. 

D’ailleurs,  presque  tous  ont  largement  compris  les  moyens 
de  communication.  Certains  même  en  ont  abusé,  et  leurs 
salles  de  réunion  n’étaient  que  cabinets  au  regard  des  gale¬ 
ries  et  des  vastes  promenoirs,  des  vestibules  dénaturés  où  la 
foule,  pourtant,  ne  devait  jamais  se  précipiter. 

Turba  non  ruit  ou  ruant. 

Presque  tous  ont  dressé  des  façades  ou  élévations  élé¬ 
gantes,  plus  ou  moins  bien  caractérisées,  mais  donnant  bien 
l’impression  de  ce  qui  se  passait  chez  eux,  en  plan. 

\oici,  dans  l’ordre  de  la  montée  en  loges,  quelques 
remarques,  simples  constatations,  faites  sur  le  parti  de 
chaque  logiste  : 

M.  Deperthes,  qui,  l’an  dernier,  obtenait  un  premier 
second  grand  prix,  M.  Deperthes  fermait  une  grande  cour 
d’honneur,  du  côté  de  l’arrivée,  par  un  vestibule  ou  galerie  ; 
à  droite  et  à  gauche  par  des  portiques  sur  lesquels  s’ouvraient 
les  salles  de  réunion  ;  au  fond  et  sur  l’axe,  la  salle  des 
congrès  :  banquettes  sur  plan  ovale,  tribunes  à  droite  et  à 
gauche  pour  le  public  admis  aux  séances.  A  l’arrière  du 
plan,  grand  vestibule  du  public,  lui  donnant  accès  aux 
salles  d’exposition,  ouvertes  aux  extrémités  dudit  vestibule 
et  aux  escaliers  immenses  qui  conduisaient  au  premier  étage, 
où  étaient  la  bibliothèque,  à  l’arrière,  et  «  une  partie  des 
locaux  particuliers  »  en  ailes. 

Aimable  façade,  néo-Renaissance  ;  tour  montant  entre  les 
escaliers  —  vraiment  malheureuse  cette  tour,  à  laquelle 
seuls  les  rares  astronomes  seraient  censés  avoir  droit  d’as¬ 
cension  et  qu’on  a  cru  devoir  placer  au  centre  de  la  compo¬ 
sition  en  presque  tous  les  projets. 

M.  Chifflot ,  cour  d’honneur  ou  plutôt  demi-cour  ouverte 
en  façade,  avec  «  locaux  »  en  ailes,  distribués,  rangés,  aux 
deux  côtés  de  galeries  centrales,  comme  les  cabines  des  éta¬ 
blissements  thermaux,  avec  quatre  escaliers  conduisant  aux 
«  locaux  »  superposés. 

Salles  de  réunion  groupées,  resserrées  en  des  pavillons 
extérieurs  aces  travées  thermales.  Enorme  vestibule  ou  salle 
des  pas-perdus  pour  attendre  l’heure  de  la  conférence,  du 
congrès  ou...  du  bain. 

Sur  ce  plan  s’élevait  une  façade  assez  caractérisée  ou,  du 
moins,  originale  et  dessinée  dans  le  haut  goût  de  la  biblio¬ 
thèque  Sainte-Geneviève  à  Paris,  —  mais  avec  plus  de  sur¬ 
charge  décorative.  Ici,  des  groupes  de  personnages  sculptés  en 
bas-relief  affirmaient  clairement  aux  yeux  charmés  d’un 
public  non  spécial  la  destination  de  l’édifice  :  chaque  per¬ 
sonnage,  se  drapant  d’une  certaine  façon  et  montrant  l’autel 
de  son  métier  —  armes  parlantes  —  donnait  sa  part  de 
caractère  à  l’indication  générale  de  cette  enseigne.  D’ailleurs, 
fort  bien  et  hardiment  rendue  dans  sa  «  culotte  »  sombre, 
cette  façade  a  eu  un  vrai  succès  de  popularité.  Cela  n’était 
pas  banal.  Et,  du  banal,  le  public  d’aujourd’hui  est  furieuse¬ 
ment  rassasié. 

Heureusement  les  jurys  sont  là  pour  refréner,  pour 
rabattre  cette  soif  inconsidérée  de  nouveauté,  d’originalité. 
Le  concours  de  l’Opéra-Comique  vient  de  nous  en  fournir  la 
rassurante  preuve. 

M.  Daim  as,  grand  hall  ou  salle  Melpomène  au  centre  du 
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plan;  bas-côtés  à  l’entour  sur  lesquels  s’ouvrent  les  salles  de 
réunion,  séparées  par  des  courettes.  Les  couloirs  desservant 
les  «  locaux  sociaux  »  sont  éclairés  seulement  par  intermit¬ 
tence  sur  lesdites  courettes.  Salle  ronde,  au  fond,  pour  les 
congrès,  puis,  en  arrière,  exposition  et  bibliothèque.  A 
droite  et  à  gauche,  et  isolés  des  édifices  susdits,  sont  des 
pavillons  d’habitation  pour  les  administrateurs.  Les  deux 
grandes  divisions  sont  ici  à  peu  près  confondues  ou  du 
moins  rassemblées  par  le  grand  hall.  Façade  bien  étudiée, 
avec  large  entrée  par  trois  arcades,  au  milieu,  pour  le  hall 
central  ;  entrées  latérales  commodes  pour  les  locaux  par¬ 
ticuliers. 

M.  Varcollier  (premier  second  grand  prix  en  1890)  a  un 
plan  fort  bien  disposé  pour  la  distinction  des  deux  groupes 
principaux  —  sciences  et  arts  —  dont  les  salles  et  les 
locau.r.  entourent  deux  grandes  cours  intérieures,  et  dont 
toutes  les  galeries  de  communication  aboutissent  aux  vesti¬ 
bules  antérieur  et  postérieur  donnant  accès  à  la  salle  des 
congrès,  celle-ci  occupant  le  centre  du  plan.  Entre  vesti¬ 
bule  postérieur  et  galerie  d’exposition,  escalier  monu¬ 
mental  menant  à  la  bibliothèque.  Tour  isolée,  heureusement 
reléguée  comme  accessoire,  comme  fabrique  pittoresque 
ou  scénique,  dans  un  coin  du  jardin,  à  droite,  et  débarras¬ 
sant  ainsi  le  plan  et  l’élévation.  Rien  n’est  ici  trop  exté¬ 
rieur,  trop  affecté  pour  l’ostentation  extérieure  :  de  l’in¬ 
timité,  du  calme,  de  l’indépendance  sans  isolement.  Modeste 
élévation  —  quelque  chose  comme  une  grande  orangerie. 

M.  Letrosne  a  groupé  trois  parties,  trois  quadrilatères  très 
distincts  —  sciences ,  arts  et  communs  —  à  droite,  à  gauche 
et  au  fond  d’une  grande  cour  ouverte  par  le  devant. 

Six  autres  cours  intérieures  éclairent  les  bâtiments  des 
deux  divisions  principales. 

C’est  beaucoup  de  choses  dans  200  mètres  environ  de  lar¬ 
geur  sur  100  de  profondeur. 

Et  c’est  bien  ouvert  au  public  par  cette  cour  d’honneur. 
Cela  fournit  pourtant,  et  parce  que  c’est  habilement  groupé 
d’agréable  silhouette,  une  façade  ou  élévation  vigoureuse¬ 
ment  «  silhouettée  »  elle-même,  agréablement  groupée  en 
pyramide  et  d’un  grand  effet. 

Il  y  aurait  là  de  quoi  faire,  au  moins,  trois  «  palais  bien 
complets  pour  des  sociétés  savantes  ». 

M.  Recouru,  avec  un  parti  analogue  à  celui  de  M.  Dalmas 
—  grand  hall  (pas-perdus)  au  centre  du  plan,  et  entouré  sur 
trois  côtés  de  portiques  ou  vestibules,  sur  lesquels  s’ouvrent 
les  salles  de  réunion;  congrès  s’ouvrant  au  fond  du  hall;  le 
tout  fort  bien  arrangé;  un  peu  trop  de  sacrifices  aux  circu¬ 
lations;  couloirs  peu  éclairés  entre  hall  et  salles  de  réunion  ; 
quatre  cours  à  portiques  desservant  les  «  locaux  ».  Tour  au 
fond  du  plan,  sur  l’axe,  mais  isolée  dans  le  jardin,  reliée 
seulement  aux  édifices  par  un  portique  semi-circulaire. 

En  avant,  aux  deux  bouts  d’un  stade  —  sans  doute  pour  les 
sociétés  de  gymnastique  —  pavillons  d’administration. 

Sauf  la  proportion  enlre  les  surfaces  de  circulation  et  les 
locaux  habitables,  ce  plan  a  paru  avoir  des  chances  pour  un 
grand  prix.  Façade  honnête,  tranquille,  bien  étudiée,  bien 
«  en  rapport  »  ! 

M.  Renevey  s’est  vu  en  plein  Orient.  Son  plan,  au  patio 


immense,  est  un  chef-d’œuvre  de  polychromie  mosaïque, 
entre  des  murs  cyclopéens  ;  façade  culottée  d’ardoise,  pour¬ 
tant  étudiée,  mais  compromise  par  ce  rendu  ;  tour  à  côté  — 
un  bon  point. 

M.  Patouillarcl  a  serré  son  plan  au  minimum  de  la  place 
et  réduit  à  la  plus  extrême  simplicité.  Demi-cour  d’honneur 
ouverte  en  avant;  à  droite  et  à  gauche,  ailes  prolongées  jus¬ 
qu’au  fond  et  contenant  les  salles  et  locaux  des  sociétés,  des¬ 
servies  par  des  galeries  suffisantes.  Au  fond  de  ladite  cour,  et 
au  centre  du  plan,  vestibule  et  salle  des  congrès.  Quatre 
cours  fermées  éclairent  les  salles  et  les  portiques  desservant 
celles-ci  et  les  bureaux. 

Tour  en  dehors,  isolée,  accompagnée  d’un  portique  en 
exèdre. 

M.  Dusarl  sur  un  grand  vestibule  central,  salle  des  pas- 
perdus,  —  grande  nef  entourée  de  bas-côtés  —  ouvre  à 
droite  et  à  gauche.  Les  petites  salles  de  réunion  bien  grou¬ 
pées,  en  trèfle,  éclairées  sur  des  cours  qu’entourent  les  bâti¬ 
ments  contenant  quatre  grandes  salles  de  réunion  et  les 
locaux  particuliers;  congrès  au  fond  du  grand  hall;  en  avant, 
demi-cour  ouverte  sur  la  rue;  jolis  porches  à  droite  et  à 
gauche,  entre  extrémités  des  ailes.  Ici,  les  deux  groupes  prin¬ 
cipaux  ne  sont  guère  séparés.  L’étude  du  plan  est  des  plus 
soignées  ;  mosaïque  élégante,  rendu  parfait.  Façade  fin  de 
Louis  XV,  bien  à  l’échelle,  vraisemblable;  plan  moins  aca¬ 
démique  que  réalisable  —  avec  un  peu  de  bonne  volonté. 

M.  C/iaussemiche  autour  de  son  hall  central  ouvre  des 
galeries  tellement  larges  que  ses  salles  de  réunion  paraissent 
cabinets  ;  quatre  salles  plus  grandes,  avec  dépendances  y 
attenant  directement,  rachètent  un  peu  ce  premier  défaut  de 
proportions.  Congrès  au  fond.  En  avant,  portail  au  porche  à 
trois  portes  en  grandes  niches. 

Bâtiment  central,  très  solidement  indiqué  en  plan  comme 
en  élévation;  le  reste  traité  en  construction  plus  légère.  Gale¬ 
ries  très  éclairées  par  le  haut,  salle  ronde  pour  les  congrès  ; 
deux  grandes  cours  à  droite  et  à  gauche  et  au  fond,  et  deux 
moyennes  en  avant.  Le  motif  principal  de  la  façade  très 
crânement  muré,  ouvert  juste  pour  le  passage  :  c’est  à  l'inté¬ 
rieur,  non  à  l’extérieur,  qu’est  la  vie  de  cet  établissement.  En 
somme,  très  beau  projet,  réserve  faite  de  la  tour,  qui,  en  plan, 
forme  bouchon  devant  l’entrée  du  congrès,  en  élévation,  fait 
piton  devant  la  coupole  de  celte  salle. 

Les  notes  qui  précèdent  étaient  écrites  avant  le  jugement. 
Avec  la  reproduction  du  premier  et  du  second  grand  prix, 
nous  reviendrons  plus  en  détail  sur  les  projets  deM.  Chausse- 
miche  et  de  M.  Dusart. 

Les  derniers  montés  en  loges  sont,  ici,  arrivés  premiers. 

E.  Rivoalen. 


LE  CONCOURS  DE  L’OPÉRA-COMIQUE 

Planches  89  à  98. 

(  Voyez  paye  518.) 

Si  les  concours  n’offrent  rien  de  bien  consolant  au  point  de 
vue  de  l’équité  absolue,  —  imperfection  inséparable  de  l’hu¬ 
maine  nature,  —  au  moins  doit-on  reconnaître  que,  do  ce 
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Projet  de  M.  P.  Blondel.  — 


remue-ménage  d’idées  inventives,  de  ce  branle-bas  imaginatif 
sort  toujours  quelque  chose  de  nouveau;  toujours  des  élé¬ 
ments  de  progrès  en  résultent,  des  talents  nouveaux  se  révè¬ 
lent  en  ces  occasions. 

Sans  croire  à  un  bien  sérieux  résultat  acquis  dans  1  intérêt 
des  collectivités  dont  les  mandataires  ouvrent  un  concours, 
car  ils  se  trouvent  presque  toujours  définitivement  en  face 
d’un  lauréat  peut-être  habitué  à  ce  genre  d  exercice  public, 
ou  qui  a  eu,  par  aventure,  une  idée  avantageuse,  mais  qui, 
le  plus  souvent,  va  faire  son  apprentissage  dans  l’exécution  ;  — 
sans  croire  non  plus  au  profit  «  démocratique  »  que  tirent  les 
inconnus  ou  les  incompris  de  celte  loterie  dont  le  tirage  est 
toujours  hâtif,  souvent  trucqué ,  il  faut  bien  reconnaître  pour¬ 
tant,  sous  le  rapport  du  progrès  de  l’art,  un  avantage  incon¬ 
testable  à  cette  continuation  des  exercices  scolaires,  à  ces 
intermittents  concours  d 'adultes  :  c’est  de  tenir  en  baleine  les 
artistes  pouvant  autrement  s’engourdir,  non  dans  les  délices 
de...  la  clientèle,  mais  dans  les  vulgarités  de  la  pratique  cou¬ 
rante. 


Échelle  de  0'",003  par  mètre. 


Le  concours  public  est  donc,  comme  il  en  est  du  «  caté¬ 
chisme  de  persévérance  »,  ouvert  aux  jeunes  demoiselles 
attendant  1  âge  nubile,  un  rappel  mouvementé,  empoignant, 
battu,  de  temps  à  autre,  aux  oreilles  de  ceux  qui  se  sentent... 
du  cœur  au  ventre  et  auxquels  a  échappé  jusque-là  ou  échappe 
encore  l’occasion  d’une  œuvre  importante.  Les  jeunes  s  y 
précipitent,  tête  baissée,  de  tout  cœur.  Les  vieux  y  reviennent 
moins  pressés,  plus  sceptiques,  mais  non  moins  courageux. 
Leur  imagination  y  prend  comme  un  bain  de  rajeunissement. 
Quant  aux  moyens ,  artistes  «  entre  deux  âges  »,  ils  ont  des 
chances  pour  attendrir  un  jury  composé  de  «  moyens  »;  ils 
sont  encore  frais,  dispos,  quoique  déjà  mûris  par  la  réalité 
avec  laquelle,  hélas!  ils  sont  aux  prises  pour  tout  de  bon. 

A  un  vieux,  il  faudrait  peut-être  la  main  d  un  jeune,  à  un 
jeune  manque  souvent  la  tête  d’un  vieux.  Pourtant  avanta¬ 
geuses,  les  associations  de  ce  genre  sont,  aujourd  hui,  trop 
rares. 

M.  Blondel ,  le  professeur  émérite,  l’artiste  au  talent  aisé, 
ami  des  formes  enveloppantes,  est  au  nombre  des  «  moyens  », 
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tout  comme  M.  Bernier,  tandis  que  MM.  Larché  et  Nachon 
sont  des  jeunes.  Leur  verte  ardeur  a  peut-être  effrayé  l’admi¬ 
nistration,  dont  les  représentants  ou  les  fonctionnaires  com¬ 
posaient  la  majorité  du  jury.  Entre  le  projet  Bernier  et  le  pro¬ 
jet  Blondel,  ce  jury  semble  avoir  eu  encore  peur  de  la  façade 
à  trop  grande  échelle  épanouie,  sous  la  main  de  ce  dernier, 
avec  des  airs  de  grand  prix. 

Le  plan  sur  lequel  s’élève  cette  façade,  —  pourtant  réduc¬ 
tible,  avec  facilité  de  simplification,  —  le  plan  se  présentait 
do  façon  magistrale  ;  c’était  là  un  vrai  plan  d’artiste,  —  non 
d’agent  voyer,  —  lisible,  clair,  indiquant  des  formes  agréa¬ 
bles  et  de  justes  proportions  dans  les  vides.  Voyez,  à  la  partie 
antérieure  du  plan,  ces  vides,  ces  blancs  :  on  y  circule,  on  y 
monte  et  on  y  descend  avec  aisance;  on  ne  peut  ni  s’y  perdre 
ni  s’y  ennuyer.  Les  «  points  de  poché  »,  les  noirs  n’existent 
pour  ainsi  dire  ici  qu’à  l’avantage  des  blancs ,  dont  la  forme 
caressée  dénonce  une  parfaite  entente  des  canaux  de  circula¬ 
tion  préparés  pour  le  mouvement  des  foules. 

Tout  frottement,  toute  stagnation  forcée  sont  ici  évités.  Les 
pieds  et  les  coudes  seraient  à  l’aise  en  ces  vestibules,  ces 
escaliers,  ces  larges  couloirs  conduisant  la  foule  sans  ressaut, 


sans  retour  brusque,  sans  danger  d’engorgement  ou  de  cul¬ 
bute,  sans  ces  casse-cou  de  quatre  ou  cinq  marches,  parsemés 
en  d’autres  plans.  La  salle  est  grande  et  tiendrait  ses  quinze 
cents  places.  Les  services  du  théâtre  sont  au  niveau  de  la 
scène  :  direction,  foyers  d’arlistes  et  des  chœurs,  dépôts 
d’accessoires,  water-closets  et  postes  d’incendie.  La  réserve 
des  décors,  divisée,  pour  l’ordre,  en  «  côté  jardin  »  et  «  côté 
cour  »,  est  suffisante,  isolée  de  la  scène  et  pourvue  d’une  large 
entrée  au  niveau  de  la  rue.  Mais  il  faudrait,  à  ces  décors,  une 
large  entrée  sur  la  scène. 

Mais,  —  il  y  a  toujours  des  «  mais  »,  —  au  rez-de-chaussée 
manquerait  un  vestibule  ou  salle  d’attente  pour  la  sortie  des 
gens  dont  on  va  chercher  les  voitures.  Les  escaliers  placés 
aux  flancs  de  la  salle,  avec  saillie  en  bow-vindow,  ne  sont 
qu’un  rudiment  de  l’idée,  du  parti  très  franc  qui  a  fait  le  succès 
unanime  du  projet  primé  en  seconde  ligne. 

Ces  escaliers  ne  paraissent  pas  en  rapport  avec  l’évacuation 
prompte  des  étages  qu’ils  desservent;  cela  surtout  parce  que 
les  grands  escaliers  ne  paraissent  pas  monter  jusqu’en  haut. 
En  revanche,  les  vestibules  pour  les  «  barres  de  queue  » 
seraient  fort  appréciés  dans  la  pratique. 

Ces  quelques  lacunes  ou  imperfections  d’un  plan  d’ailleurs 
très  largement  et  gracieusement  tracé;  ces  détails  critiqua¬ 
bles  d’un  projet  d’ailleurs  bien  étudié  pour  le  fonctionnement 
du  théâtre;  puis  le  faste,  plus  apparent  que  réel,  d’une  façade 
trop  artistement  rendue  :  voilà  qui  expliquerait  pourquoi 
M.  Blondel  n’a  pas  obtenu  le  premier  prix.  Mais  cela  n’expli¬ 
que  pas  qu'on  lui  ait  refusé  le  second  ! 

E.  R. 

- <+> - 

LES  CONSTRUCTIONS  COLONIALES 

Les  constructeurs  ont  à  lutter  contre  des  difficultés  pres¬ 
que  insurmontables  pour  assurer  une  habitation  convenable 
au  personnel  administratif  et  aux  colons  dans  les  différentes 
parties  du  vaste  empire  colonial  français.  La  chaleur  et  les 
intempéries  du  climat,  la  rareté,  la  mauvaise  qualité  et  aussi 
le  prix  souvent  élevé  de  la  main-d’œuvre  et  des  transports 
viennent  s’ajouter  à  l’absence  fréquente  de  matériaux  faciles 
à  mettre  en  œuvre;  aussi,  tout  en  confirmant  le  principe 
que,  pour  chaque  cas  particulier  et  sous  des  latitudes  variées, 
il  faut  recourir  à  des  dispositions  spéciales,  l’expérience  des 
tentatives  déjà  faites  a  fixé  certaines  règles  générales  dont  il 
est  sage  de  ne  pas  se  départir  et  qui  peuvent  être  appliquées 
dans  la  plupart  des  cas.  De  là,  et  aussi  en  vue  de  préparer  de 
nouveaux  progrès,  la  constitution  à  Paris  d’un  comité  per¬ 
manent  des  travaux  publics  des  colonies,  comité  dont  le 
vice-président,  M.  Auguste  Choisy,  ingénieur  en  chef  des 
ponts  et  chaussées,  bien  connu  par  ses  remarquables  études 
d’archéologie  antique,  a  fait  étudier  et  dresser  sous  sa  direc¬ 
tion,  par  MM.  Bernard  et  Labussière,  ingénieurs  civils,  an¬ 
ciens  élèves  de  l’École  cenlrale,  une  série  de  projets  de  types 
de  bâtiments  coloniaux,  hôtels  de  gouverneur,  hôpitaux,  pri¬ 
sons, maisons  de  colons,  etc.,  lesquels  types  ont  été  approuvés 
par  l’administration,  puis  réalisés  pratiquement  depuis  quel¬ 
ques  années.  Une  sorte  demonographie  succincte,  mais  illus¬ 
trée,  de  ce  système  de  constructions  coloniales  a  paru 
récemment  dans  le  journal  le  Génie  civil  et  il  nous  paraît 
utile  d’emprunter,  avec  l’autorisation  des  auteurs  cl  de  l’édi- 


pavillon  d’hôpital  colonial. 
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teur,  leurs  principales  données  et  quelques  dessins  élucidant 
ces  données,  à  ces  bâtiments  conçus  en  vue  d’une  destination 
spéciale,  mais  dont  cependant  d’intéressantes  imitations 
pourraient  être  faites  en  Europe,  dans  certains  cas  particu¬ 
liers. 

Parmi  les  conditions  qui  s’imposent  aux  constructeurs 
dans  l’édification  des  bâtiments  que  nous  envisageons  ici, 
bâtiments  dont  les  éléments  doivent  être  facilement  transpor¬ 
tables  et  assemblables,  mais  qui,  une  fois  fixés,  doivent  res¬ 
ter  en  place,  sans  que,  dans  la  plupart  des  cas,  on  songe  à 
les  démonter  en  vue  d’une  réédification  possible,  il  en  est 
trois  principales  :  la  première,  éviter  l'humidité  et  les  mias¬ 
mes  du  sol;  la  seconde,  défendre  les  habitations  contre  la 
chaleur ,  et  la  troisième,  assurer  à  ces  habitations  une  efficace 
ventilation.  Pour  la  première  condition,  éviter  l'humidité  et 
les  miasmes  du  sol ,  les  bâtiments  sont  généralement  suréle¬ 
vés  de  lm,50  à  2  mètres  au-dessus  du  sol,  de  sorte  que  le  pre¬ 
mier  plancher,  posé  à  cette  hauteur,  doit  être  porté  sur  l’os¬ 
sature  de  la  construction  et  doit  laisser  ainsi  circuler  au- 
dessous  de  lui  l'air  ambiant.  Quant  à  la  deuxième  condition, 
défendre  les  habitations  contre  la  chaleur,  pour  la  réaliser,  on 
a  recours  au  système  suivant  :  une  ossature  métallique  géné¬ 
rale  supporte  la  toiture,  les  planchers  et  les  cloisons,  et  ces 
dernières  sont  doubles,  mais  se  trouvent  réduites  à  de  sim¬ 
ples  remplissages  de  briques,  sertis  de  toutes  parts  dans  des 
fers  à  double  T  ou  dans  des  cornières  ;  de  plus,  la  cloison 
extérieure  est  formée  d’une  brique  posée  à  plat,  tandis  que  la 
cloison  intérieure  est  formée  d’une  brique  posée  de  champ. 
De  très  spacieuses  vérandas,  faisant  le  tour  des  bâtiments,  assu¬ 
rent  encore  de  l’ombre  par  la  saillie  de  leur  toiture  et,  pour 
éviter  que  l’intervalle  entre  les  deux  cloisons  serve  de  récep¬ 
tacle  aux  serpents,  aux  cancrelas  et  autres  vermines  qui  pul¬ 
lulent  dans  les  climats  chauds  et  humides,  on  laisse  entre  les 
deux  cloisons  une  distance  telle  qu’on  puisse  balayer  et  laver 
dans  cet  intervalle  et  faire  évacuer  toute  ordure  à  la  partie 
inférieure,  la  cloison  extérieure  ne  descendant  pas  jusqu’au 
sol,  ce  qui  permet  ainsi  à  l’air  extérieur  de  circuler  entre  les 
deux  cloisons.  De  toutes,  peut-être,  la  plus  difficile  à  réa¬ 
liser,  la  troisième  condition,  assurer  une  ventilation  effi¬ 
cace,  résulte  :  1°  du  grand  volume  d’air  ménagé  à  chaque 
pièce  par  suite  du  peu  de  hauteur  donnée  aux  cloisons  inté¬ 
rieures  de  refend,  ce  qui  fait  communiquer  toutes  les  pièces 
entre  elles  à  leur  partie  supérieure  afin  de  n’en  faire 
pour  ainsi  dire  qu’une  seule;  2°  de  la  grande  hauteur 
que  mesure,  soit  l’étage  unique,  soit,  s’il  y  en  a  deux,  car  il 
n’y  en  a  jamais  plus,  le  premier  étage,  à  cause  de  l’absence 
de  grenier  ou  de  faux  comble  et,  par  suite,  de  la  façon  dont 
la  partie  supérieure  des  pièces  épouse  la  forme  résultant  de 
la  ferme  métallique  (système  de  Dion)  constituant  l’ossature, 
et  enfin  3°  d’un  appel,  à  la  partie  supérieure  et  dans  un 
lanternon  de  ventilation,  de  l’air  introduit  de  la  véranda 
à  la  partie  inférieure  des  pièces  ;  le  tout  sans  négliger  ce  mode 
de  ventilation  élémentaire,  mais  de  tous  le  plus  efficace,  de 
disposer  dans  chaque  pièce  du  bâtiment,  lequel  a  générale¬ 
ment  une  forme  rectangulaire,  les  portes  et  les  fenêtres  s’ou¬ 
vrant  vis-à-vis  les  unes  des  autres  sur  des  faces  opposées. 
Ces  conditions  rappelées  et  ce  système  de  mesures  générales 
indiqué,  entrons  dans  l’étude  des  principaux  types  qu’a 
réalisés  le  Comité  permanent  des  travaux  publics  des  colo¬ 
nies. 

Quoique  X hôtel  du  gouvernement,  ou  la  résidence  du  repré¬ 


sentant  de  la  France,  quel  que  soit  le  rang  de  celui-ci  dans  la 
hiérarchie  administrative,  constitue  peut-être  le  premier  pro¬ 
blème  à  résoudre  en  fait  d’habitation  coloniale,  il  est  aussi 
l’un  des  plus  simples  et  se  traduit  le  plus  souvent,  selon  l’im¬ 
portance  de  la  colonie  et  de  son  premier  fonctionnaire,  par 
un,  deux  ou  trois  corps  de  bâtiments  disposés  en  T  ou  en 
double  T  quand  il  y  en  a  trois  et  comprenant,  en  une  partie 
centrale  ayant  un  ou  deux  étages,  l’habitation  proprement 
dite  du  fonctionnaire  et,  dans  l’aile  ou  les  deux  ailes,  les 
bureaux  et  les  salles  de  réception;  une  large  véranda  con¬ 
tourne  ces  bâtiments,  reliés  entre  eux  par  des  passerelles 
couvertes,  établies  de  niveau  avec  le  passage  du  rez-de-chaus- 
sés.  En  revanche,  les  services  hospitaliers  et  les  services  péni¬ 
tentiaires  réclament  des  dispositions  spéciales.  C’est  ainsi 
que,  pour  les  hôpitaux,  partant  de  ce  principe  que,  sous  une 
forme  paradoxale,  il  est  vrai,  l’idéal  d’un  hôpital  serait  de  ne 
pas  construire  d’hôpital  du  tout  et  de  mettre  les  malades  en 
plein  air,  en  leur  évitant  les  intempéries  de  l’atmosphère,  le 
Comité  des  travaux  publics  des  colonies  s’est  efforcé  d’éviter 
autant  que  possible  les  principaux  dangers  auxquels  semble 
exposée  toute  construction  hospitalière,  et  qu’il  résume  ainsi  : 
1°  infection  des  locaux  par  les  miasmes;  2°  contamination 
d'un  malade  clans  une  salle  oh  l'on  traite  plusieurs  affections 
différentes;  3°  contamination  d'un  malade  dont  le  diagnostic 
est  incertain;  4°  brusques  variations  de  température  ;  5°  ven¬ 
tilation  et  cube  d'air  insuffisants ;  6°  difficulté  de  l'entretien 
des  salles;  7°  transport  de  miasmes  d'une  salle  à  une  salle 
voisine  ;  8°  difficulté  de  surveillance  dans  les  salles  trop  nom¬ 
breuses;  9°  dispositions  des  cabinets  d aisances  ;  10°  transport 
des  miasmes  par  les  vents  régnants;  1 1°  disposition  et  concen¬ 
tration  des  services  généraux;  12°  danger  d'une  grande 
agglomération.  Et,  en  présence  de  ces  dangers  multiples, 
qu’aggrave  encore  le  climat  dans  la  plupart  de  nos  posses¬ 
sions  coloniales,  le  Comité  montre  que  le  système  de  cons¬ 
truction  exposé  plus  haut  pour  l’hôtel  du  gouverneur,  et 
dont  les  figures  1,  2  et  3  présentent  une  adaptation  réalisée 
à  un  bâtiment  hospitalier,  présente  de  sérieux  avantages.  En 
effet,  pour  combattre  X infection  des  locaux ,  il  suffira  de 
démolir  partie  ou  totalité  des  maçonneries  des  cloisons  et  de 
repeindre  les  fers  après  les  avoir  flambés  ;  pour  éviter,  autant 
que  possible,  la  contamination  des  malades ,  les  salles  n’ont 
que  vingt-quatre  lits,  dont  quatre  isolés  dans  des'chambrettes 
spéciales;  l’élévation  du  bâtiment  au-dessus  du  sol,  les  dou¬ 
bles  cloisons,  les  vérandas  et  le  cube  d’air  des  pièces  ainsi  que 
le  mode  de  ventilation  exposé  plus  haut  pallient,  dans  une 
large  mesure,  les  dangers  résultant  des  brusques  variations 
de  température  et  aussi  d'une  ventilation  ou  d'un  cube  d'air 
insuffisants;  de  même,  les  salles  à  manger  disposées  à  chaque 
extrémité  et  les  vérandas  peuvent,  en  recevant  en  certaines 
saisons  propices  les  lits  des  malades,  permettre  tous  travaux 
d  entretien  des  salles;  le  transport  des  miasmes  d'une  salle 
à  une  salle  voisine  est  en  grande  partie  évité  en  réduisant 
chaque  pavillon  âne  recevoir  que  vingt-quatre  lits;  pour  A? 
disposition  à  donner  aux  latrines,  elles  sont,  quoique  reliées 
au  pavillon  qu’elles  desservent,  isolées  et  aérées  de  façon  à 
réduire  le  plus  possible  les  inconvénients  à  craindre;  enfin, 
le  transport  de  miasmes  par  les  vents  régnants  peut  être  évité 
par  une  bonne  orientation  des  pavillons,  dans  laquelle  on 
tiendra  compte  de  la  direction  de  ces  vents,  et  de  même  c’est 
une  disposition  qui  doit  être  prise  sur  place  que  celle  de  la 
concentration  des  services  généraux  et  de  la  plantation  des 
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pavillons  pour  éviter  une  trop  grande  agglomération.  Enfin, 
pour  permettre  la  comparaison  avec  des  types  acceptés  en 
France  et  en  Europe  pour  les  hôpitaux  civils  et  militaires, 
le  Comité  établit,  comme  prix  de  revient  des  services  hospi¬ 
taliers  dans  les  colonies,  et  particulièrement  à  la  Guyane, 
les  données  suivantes  :  dépense  par  lit,  environ  2,400  francs; 
dépense  par  mètre  carré  couvert  (un  seul  étage  au-dessus  du 
sol),  environ  107  francs,  le  poids  de  fer  au  mètre  carré  couvert 
étant  d’environ  103  kilogrammes. 

[A  suivre.) 

Charles  Lucas. 

— - - - 


CONSULTATIONS  JURIDIQUES 


LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 


Ruelle  commune.  —  Ligne  séparative. 

Clôture. 

11  existait  autrefois,  dans  la  ville  de  P,  une  ruelle  publique 
reliant  la  rue  A  à  la  place  T.  Celte  ruelle  était  bordée,  du  côté 
de  la  rue  A,  par  un  bâtiment  M  et  un  bâtiment  N,  et,  du  côté 
de  la  place  T,  par  dos  jardins  dépendant  des  propriétés 
M  et  N. 

Le  24  juillet  1 873,  la  ville  de  I*  a  cédé  ladite  ruelle  aux  deux 
propriétaires  riverains,  et  la  division  a  été  faite  suivant  la  ligne 
CD. 

Dans  l’acte  de  vente,  il  est  dit  : 

«  La  séparation  sera  faite,  dans  toute  la  partie  séparant  les 
((  cours  et  jardins,  par  un  mur  qui  sera  construit  à  frais  com- 
«  rnuns,  de  2 m , 6 5  de  hauteur  au-dessus  du  sol  le  plus  élevé. 

((  Le  surplus  du  terrain  restera  indivis  jusqu’à  réquisition  de 
«  l’une  des  parties.  La  ruelle  sera  close,  du  côté  de  la  rue  A, 

«  par  un  mur  et  une  porte,  édifiés  à  frais  communs  entre  les 
«  acquéreurs.  » 

Dans  les  conditions,  il  est  dit  que  : 

«  Les  acquéreurs  souffriront  les  servitudes  passives  qui 
«  peuvent  la  grever  ;  de  même,  ils  profiteront  des  droits  actifs 
«  qui  en  dépendent,  le  tout  à  leurs  risques  et  périls  respec- 
«  tifs,  sans  recours  l’un  contre  l’autre  ni  contre  la  ville 
«  de  P.  » 

Quelque  temps  après  son  acquisition,  le  propriétaire  N  a 
modifié  son  bâtiment  et  a  fait  construire  un  mur  à  hauteur  de 
deux  étages,  à  cheval  sur  la  ligne  séparative  CD,  de  sorte 
qu'au  droit  de  la  porte  F  il  ne  reste  plus 
qu’une  largeur  de  passage  de  0m,63. 

La  porte  F  n’était,  à  cette  époque, 
qu’une  porte  secondaire,  la  porte  princi¬ 
pale  du  bâtiment  M  étant  sur  la  rue  A. 

Mais  le  15  juin  dernier,  la  propriété  M 
a  été  vendue,  et  le  nouveau  propriétaire, 
faisant  modifier  la  distribution  in'érieurc 
de  son  bâtiment,  remplace  la  porte  prin¬ 
cipale  par  une  croisée  et  prend  comme 
entrée  de  sa  maison  la  porte  F. 

Comme  vous  le  voyez  par  la  disposi¬ 
tion  des  lieux,  la  porte  F  n’est  guère  ac¬ 
cessible. 

Le  propriétaire  N  avait-il  le  droit  de 
construire  devant  cette  porte?  Ne  devait-il 
pas,  au  contraire,  laisser  au  droit  de  la 
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porte  F  et  jusqu’à  la  rue  A  toute  la  largeur  de  la  ruelle  pour 
que  le  propriétaire  M  puisse  accéder  facilement  à  ladite  porte  ? 
11  me  semble  qu’il  y  a  là  une  servitude  de  passage  qu’on  ne 
pouvait  supprimer  (à  moins  de  conventions  spéciales  entre 
les  deux  voisins)  ;  car,  en  supposant  que  le  bâtiment  M 
ait  été  plus  saillant  vers  la  porte  F,  la  ligne  séparative  CD 
restant  dans  la  même  position,  le  mur  de  N,  construit  tel  qu’il 
existe,  n’aurait  plus  laissé  qu’un  espace  impossible  à  franchir. 

Réponse.  —  Les  termes  de  l’acte  de  vente  nous  paraissent 
absolument  clairs  et  ne  permettent  pas  le  doute  :  un  mur 
devait  être  fait  dans  les  parties  en  cours  et  jardins,  pour 
séparer  les  propriétés  et  dans  les  parties  de  la  ruelle  closes 
par  les  constructions  ;  le  vendeur  réservait  à  la  partie  la  plus 
diligente  de  faire  faire  la  clôture  quand  bon  lui  semblerait 
pour  séparer  le  terrain  de  la  ruelle  qui,  jusqu’à  ce  moment, 
devait  rester  dans  l’indivis. 

Non  seulement  donc  le  mur  et  les  constructions  faits  par 
N  sont  conformes  à  son  droit,  mais  encore,  sur  la  réquisition 
de  N,  la  partie  dans  l’indivision  peut  être  séparée  par  un  mur 
planté  à  cheval  sur  la  ligne  séparative  des  propriétés. 

La  prétention  de  M  nous  paraît  donc  mal  fondée;  d’ailleurs, 
en  matière  de  servitude,  tout  est  de  droit  strict  et  étroit  :  une 
servitude  ne  se  préjuge  pas,  elle  s’établit  par  titre. 


Mur  pignon.  —  Achat  en  mitoyenneté  d'une  partie  de  ce  mur. 

Hauteur  des  fondations. 

Les  héritages  de  deux  propriétaires  A  et  B  sont  séparés 
par  un  très  haut  mur  qui  appartient  entièrement  à  B. 

Le  sol  de  A  est  beaucoup  plus  élevé 
que  celui  de  B.  A  a  l’intention  d'acheter 
à  B  ou  bien  la  hauteur  S,  hauteur  de  ; 
clôture  légale  pour  faire  clore  les  jours 
de  souffrance  M,  ou  bien  la  hauteur  R,  , 

A  i 

6  mètres,  pour  faire  clore  également  les 
jours  N.  Veuillez  me  dire  quelle  est  la 
hauteur  de  fondation  que  A  devra  payer 
suivant  l’un  ou  l’autre  cas,  et  à  partir  de 
quel  sol  elle  se  compte. 

Réponse.  —  La  hauteur  de  clôture  se 
compte  du  sol  le  plus  élevé.  Dans  l’espèce, 
cette  hauteur  doit  donc  se  compter  du 
sol  de  A  pour  ce  qui  concerne  cette  propriété.  Quant  à  la 
profondeur  de  la  fondation,  elle  doit  être  acquise  jusqu’au  sol 
qui  serait  nécessaire  pour  supporter  un  mur  de  clôture  élevé 
de  la  hauteur  légale  au-dessus  du  sol  de  A. 


Vue  droite.  —  Terrasse.  —  Escalier. 

Le  terrain  A  jouit  d’une  vue  droite  sur  la  propriété  B;  la 
hauteur  d’appui  est  de  0m, 90;  les  marches  d’escalier  sont 
scellées  dans  le  mur  mitoyen  DUE. 

De  D  en  H,  la  hauteur  du  mur  sur  les  marches  est 
de  lm,30. 

A  prétend  que  sa  vue  droite  se  continue  jusqu  en  IL 

B,  au  contraire,  ne  veut  lui  reconnaître  que  celle  de 
C  en  D. 

Aucun  titre  de  propriété  n’indique  cette  servitude,  qui, 


12  août  1893 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


537 


Propriété  8 


probablement,  a  été  acquise 
par  la  prescription  trente- 
naire  ;  cette  terrasse  existe 
depuis  plus  de  soixante  ans. 

Question  :  la  servitude  de 
A  ne  doit-elle  pas  être  seu¬ 
lement  de  G  en  D,  et  B  n’a- 
t-il  pas  le  droit  de  surchar¬ 
ger  le  mur  DHE  qui  est  mi¬ 
toyen  ? 

Réponse.  —  La  terrasse 
doit  être  considérée  comme 
une  vue  droite,  la  vue  doit 
A,tre  masquée  du  côté  de  B. 


Elévation  CD  ti/ue  du  cote  de  A) 


Quant  à  l’escalier,  il  en  est  de  même  si,  en  montant  l’es¬ 
calier,  on  prend  vue  sur  la  propriété  voisine  :  il  faut  que 
la  vue  soit  masquée  du  côté  de  B  (Voy.  Cass.,  23  mars  1889, 
Droit  du  28  mars). 

Si  la  terrasse  constitue  une  servitude,  l’escalier  qui  en  est 
l’accessoire  constitue  également  une  servitude  en  ce  qui 


concerne  la  vue.  La  prescription,  d’ailleurs,  peut  s’invoquer 
pour  l’escalier  comme  pour  la  terrasse. 

Le  Secrétaire  du  Comité  de  jurisprudence , 
Henri  Ravon. 


Il  y  aurait  une  comparaison  intéressante  à  faire  entre 
l’emploi  du  bois  et  celui  du  fer  dans  la  construction  ;  depuis 
que  le  métal  a  pris  place  dans  les  travaux  de  bâtiment,  il 
serait  curieux  de  rechercher  pourquoi  les  premières  tentatives 
lurent  si  timides  à  l’origine,  de  noter  les  progrès  faits  et  d’en 
marquer  les  causes,  pour  arriver  à  constater  que,  progressive¬ 
ment,  il  arriva  à  déposséder  presque  partout  son  ancien 
rival,  malgré  les  services  séculaires  qu’avait  rendus  celui-ci. 

Ces  causes  sont  multiples  :  au  début,  le  fer  était  un  métal 
relativement  coûteux,  presque  tout  le  travail  nécessaire  ensuite 
pour  le  mettre  en  œuvre  se  faisait  à  la  main.  Aussi  voit-on 
qu’on  ne  l’acceptait  guère  que  pour  les  travaux  d’une  porlée 
exceplionnelle  et  pour  lesquels  il  eût  fallu  employer  des 
bois  d’une  longueur  et  d’une  force  peu  communes,  d’un  prix 
parlant  élevé;  encore  était-on  contraint  le  plus  souvent, 
pour  parer  à  l’insuffisance  irrémédiable  des  pièces  que  l’on 
pouvait  se  procurer,  de  recourir  à  des  combinaisons  fort 
ingénieuses  assurément,  mais  très  compliquées,  exigeant  des 
superpositions  de  pièces  hors  de  proportion  avec  le  résultat, 
et  finalement  onéreuses.  Malgré  son  prix,  le  fer  pouvait  alors 
lutter  avec  avantage. 


Fig.  1.  —  Hall  du  la  Banque  Secrestat,  à  Bordeaux  (Gironde;. 
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Fort  heureusement,  on  ne  tarda  pas  à  imaginer,  pour  les 
fermes  métalliques,  des  dispositions  plus  simples  et  plus 
hardies  qui  permirent  d’en  étendre  davantage  l’emploi. 
Celui-ci  venant  à  se  généraliser,  il  résulta  naturellement  d’une 
consommation  chaque  jour  plus  considérable  que  le  prix  de 
revient  alla  constamment  en  s’abaissant.  En  même  temps, 
la  main-d  œuvre  se  perfectionnait,  et  peu  à  peu,  pour  le 
perçage,  le  rivetage  et  pour  les  autres  opérations  d’atelier,  la 
machine,  substituée  au  travail  de  l’homme,  permettait 
d’effectuer  le  travail  promptement,  régulièrement,  avec  une 
perfection  d  autant  plus  grande  et  moyennant  une  dépense 
beaucoup  moins  considérable. 

Un  autre  progrès  matériel  fut  celui  qui  consiste  à  éliminer 
de  plus  en  plus,  de  ce  genre  de  constructions,  le  travail  de 
foige  et  de  soudage,  qui  exige  des  fers  de  qualité  supérieure, 
qui  est  onéreux  et  ne  donne  que  des  résultats  trop  souvent 
incertains. 

Mais  d  autres  progrès,  de  nature  toute  différente,  étaient 


poursuivis  parallèlement,  peut-on  dire,  aux  premiers;  nous 
voulons  parler  de  ceux  qui  ont  pour  objet  de  réaliser  des 
dispositions  de  plus  en  plus  simples  et  rationnelles,  l’un 
conduisant  nécessairement  à  l’autre.  En  créant  des  types 
nouveaux  chaque  jour,  on  eut  soin  de  les  disposer  de  telle 
façon  que  toujours  on  pût  savoir  exactement  comment  se 
comporte  chacune  des  pièces  qui  les  composent.  A  cet  effet, 
on  commença  par  supprimer  les  multiples  pièces  qui,  dans 
les  anciennes  constructions,  faisaient  double  emploi,  on 
réduisit  même,  et  de  plus  en  plus,  le  nombre  de  celles  que 
1  on  conservait.  On  obtenait  ainsi  ce  résultat  :  c’est  que 
chacune  des  pièces  conservées  a  sa  fonction  bien  déterminée 
et  n’en  a  qu’une;  dès  lors,  il  devient  facile  de  savoir  exacte¬ 
ment  quel  effort  elle  supporte,  quelle  est  la  nature  de  cet 
effort,  et  de  proportionner  les  sections  en  conséquence,  en 
réduisant  le  poids  du  métal  au  strict  nécessaire  et  assurant 
cependant  aussi  complètement  que  possible  la  stabilité  de 
l’ouvrage. 
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Comme  on  le  sait,  on  a  voulu  aller  plus  loin  encore,  en 
ces  dernières  années,  lorsqu’on  est  en  présence  de  fermes 
d’une  portée  peu  ordinaire  :  on  a  créé  les  fermes  articulées, 
assemblées  par  des  rotules;  on  réalise  ainsi  de  véritables 
articulations  où  les  pressions  ne  peuvent  agir  qu’en  un  point- 
déterminé  à  l’avance,  ce  qui  ne  laisse  plus  subsister  le 
moindre  doute  sur  la  répartition  de  ces  pressions  et  du 
travail  qui  en  résulte. 

Par  toutes  les  causes  que  nous  venons  de  rappeler  som¬ 
mairement,  ce  fait  s’est  produit  et  devient  chaque  jour  plus 
manifeste  :  c’est  que  l’emploi  du  fer  est  de  plus  en  plus  éco¬ 
nomique;  tandis  qu’aulrefois  il  ne  pouvait  entier  en  concur¬ 
rence  avec  le  bois  que  pour  des  fermes  à  portées  excep¬ 
tionnelles,  il  peut,  aujourd’hui,  lutter  et  souvent  garder 
l’avantage  même  dans  les  conditions  les  plus  ordinaires  de  la 
construction  courante. 

A  l’appui  de  ce  fait,  nous  désirions  réunir  un  certain  nombre 
de  prix  de  revient  s’appliquant  à  des  constructions  de  genres 
différents.  Nous  devons  à  l’obligeance  de  M.  Michelin,  le 
constructeur  bien  connu  pour  avoir  exécuté  des  travaux  de 
toutes  natures,  depuis  les  plus  modestes  jusqu’aux  plus 
importants,  les  renseignements  que  nous  mettons  aujourd’hui 
sous  les  yeux  de  nos  lecteurs.  Parmi  les  exemples  exécutés 
dont  il  a  bien  voulu  nous  communiquer  les  dispositions  et  les 
prix  de  revient,  nous  en  avons  choisi  un  certain  nombre  qui 


nous  paraissaient  offrir  une  assez  grande  variété.  Avec  raison, 
le  constructeur  classe  ces  divers  spécimens  d’après  la  nature 
de  la  couverture  employée;  car,  suivant  qu’on  a  recours  au 
vitrage,  à  l’ardoise,  à  la  tuile,  etc.,  varient  le  poids  par  mètre 
superficiel,  l’inclinaison  de  la  couverture  et,  comme  consé¬ 
quence,  la  force  et  le  prix  des  constructions  métalliques. 

Couverture  en  verre.  —  Elle  est  adoptée,  comme  on  sait, 
pour  les  combles  des  cours  d’hôtels,  les  lanterneaux  des 
grandes  charpentes,  les  jardins  d’hiver;  généralement,  on 
emploie  à  cet  usage  le  verre  double  ou  le  verre  coulé,  de  5  à 
6  millimètres  d’épaisseur,  strié,  posé  à  recouvrement  et  à 
bain  de  mastic  ;  un  grillage  au-dessus  est  nécessaire  le  plus 
souvent  pour  préserver  le  vitrage;  il  est  bon  d’établir  par- 
dessous  un  second  vitrage  pris  dans  les  mastics,  pour  éviter 
la  chute  des  éclats  de  verre  brisé. 

Ce  genre  de  couverture  est  relativement  assez  léger;  il  per¬ 
met  de  ne  donner  aux  arbalétriers  qu’une  inclinaison  de  15  à 
20  centimètres  par  mètre,  et,  par  conséquent,  de  réduire  la 
surface  de  la  toiture  pour  une  même  surface  couverte. 

A  ce  type  se  rattache  le  hall  vitré  (Fig.  1)  de  la  Banque 
Secrestat,  à  Bordeaux  (M.  Minvielle,  architecte),  d’une 
superficie  de  255  mètres  carrés.  Avec  plafond  vitré,  ga¬ 
lerie  au  pourtour,  chemin  et  passerelle  de  service,  le  prix 
net  esL  de  18,000  francs  environ,  ce  qui  établit  le  prix  de 
revient  à  70  fr.  00  le  mètre  carré. 
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Un  autre  comble,  d’un  genre  ana¬ 
logue,  construit  au  quai  de  la  Paludali, 
pour  des  chaix,  et  par  conséquent  d'un 
modèle  plus  simple,  couvrant  une  sur¬ 
face  qui  a  9m,25  de  largeur  sur  61  mètres 
de  longueur,  soit  564  mètres  carrés,  a 
été  établi  au  prix  de  25,000  francs,  don¬ 
nant  un  prix  de  revient  de  44  fr.  30  au 
mètre  carré.  Dans  le  travail  sont  com¬ 
pris  les  chéneaux  en  fer,  chemins  de 
service,  parties  latérales  vitrées,  etc. 

Couverture  en  tuile  mécanique.  — 
Cette  couverture  exige,  surtout  pour 
l’écoulement  des  neiges,  une  inclinaison 
assez  considérable,  de  40  à  45  centi¬ 
mètres  par  mètre  ;  elle  est  d’un  poids 
assez  fort  ;  ces  désavantages  sont  com¬ 
pensés  par  la  solidité  et  la  durée  qui  en 
ont  fait  propager  l’emploi  déplus  en  plus. 

Elle  est  souvent  montée  sur  chevrons 
et  lattis  en  fer,  parfois  sur  chevrons  et 
lattis  en  bois,  quand  on  n’a  pas  à  redou¬ 
ter  l’incendie,  ce  dernier  système  étant 
un  peu  plus  économique.  Lorsqu’on  dé¬ 
sire  éviter  toute  infiltration  de  la  neige 
à  travers  les  joints  de  la  tuile,  on  établit, 
au  lieu  du  chevronnage,  un  véritable 
parquet  jointif,  soutenu  par  des  tasseaux 
en  bois  vissés  sur  les  pannes. 

La  salle  des  fêtes  de  Tourcoing  (M. 
Maillard,  architecte)  a  20  mètres  de  lar¬ 
geur  (Voy.  Construction  Moderne ,  1*1. 
52)  et  25  mètres  de  longueur,  soit  une 
surface  de  500  mètres  (Fig.  2)  et  a  coûté 
14,000  francs  environ;  le  prix  de  revient 
est  donc  de  28  francs  par  mètre  carré. 
L’are  inférieur  repose  sur  des  appuis  à 
dilatation  pour  éviter  les  déformations 
et  les  poussées,  les  chevrons  et  lattis 
sont  en  fer,  des  chemins  de  service  sont 
ménagés  à  l’intérieur  de  la  charpente. 

La  salle  des  machines  des  tramways 
à  Saint-Maur-les-Fossés  a  240  mètres 
de  surface  (12  X  20);  avec  les  pans  de 
fer,  les  portes  vitrées  en  fer,  un  pont 
roulant,  l’ensemble  a  coûté  20,000  francs. 

Le  magasin  à  pétrole,  construit  à 
Juvisy  par  M.  Ducastel,  architecte,  a 
600  mètres  (15  X  40)  de  surface  ;  avec 
chevrons  et  lattis  en  fer,  pan  de  fer  à 
l’avant,  il  a  coûté  12,000  francs,  soit 
20  francs  au  mètre  superficiel. 

Couverture  en  tôle  ondulée.  —  L’a¬ 
cier  galvanisé  est  aujourd'hui  substi¬ 
tué  à  la  tôle  ordinaire  pour  ce  genre 
de  couverture,  à  cause  de  sa  plus 
grande  légèreté  et  de  sa  grande  résis¬ 
tance. Elle  permet  la  suppression  de  tous 
chevrons  et  lattis,  et  n’exige  qu’unepente 
de  30  centimètres  par  mètre. On  s’en  sert 
principalement  pour  les  hangars. 


Un  premier  exemple  (Fig.  3)  a  été 
construit  à  Celles-sur-Plaine  (Vosges); 
ce  hangar  a  336  mètres  de  surface 
(14X24);  avec  pans  de  fer,  lanterneau 
vitré,  portes  en  fer,  il  a  coûté  5,800  fr., 
soit  17  fr.  25  au  mètre  superficiel. 

Le  hangar  à  charbon  de  l’usine  à  gaz 
de  Chartres  (Fig.  4)  occupe  une  surface 
de  717  mètres  (22.40  X  32)  et  a  coûté 
13,000  francs,  soit  18  fr.  10  au  mètre 
carré.,  montage  compris. 

Le  hangar  (Fig.  5),  à  Haïti,  occupe  une 
surface  de  1.200 mètres  (20  X  60);  avec 
clôture  extérieure  en  pans  de  fer,  portes 
roulantes  sur  les  pignons  et  portes  pivo¬ 
tantes  sur  les  façades  latérales,  il  a 
coûté  30,000  francs,  rendu  à  quai  au 
Havre,  soit  25  francs  au  mètre  carré. 

(A  suivre.)  S.  V. 


Le  ministre  de  l’Instruction  publique,  des 
Beaux-Arts  et  des  Cultes,  vu  le  décret  du 
26  janvier  1892, 

Arrête  : 

Article  premier.  —  Un  concours  sera 
ouvert  le  1er  février  1894,  à  la  direction  des 
Beaux-Arts,  à  Paris,  rue  de  Valois,  pour 
trois  places  d’architecte  des  monuments 
historiques. 

Art.  2.  —  Sont  admis  à  concourir  les 
architectes  français  qui,  sur  la  présentation 
d’études  analytiques,  faites  d’après  les  mo¬ 
numents  anciens,  ou  des  projets  de  cons¬ 
tructions  neuves, exécutées  ou  non  exécutées, 
auront  été  reconnus  capables  de  prendre 
part  au  concours  par  le  ministre,  sur  le 
rapport  de  la  Commission  des  monuments 
historiques. 

Art.  3.  —  Les  candidats  devront  dépo-er 
avant  le  lor  septembre,  à  la  direction  des 
Beaux-Arts,  leurs  titres  d’admissibilité,  sur 
lesquels  il  sera  statué  dans  un  délai  de 
quinze  jours. 

Art.  4.  —  Les  candidats  déclarés  admis¬ 
sibles  auront  à  subir  deux  épreuves  : 

1°  Une  épreuve  écrite  et  graphique; 

2°  Une  épreuve  orale. 

Art.  5.  —  L’épreuve  graphique  et  écrite 
consistera  dans  la  production,  avant  le 
1er  février,  du  relevé  d’un  monument  (état 
actuel)  choisi  parmi  les  édifices  civils,  mili¬ 
taires  ou  religieux  du  xic  au  xvie  siècle,  et 
d’un  projet  de  restauration  de  ce  monument, 
accompagné  d’un  mémoire  et  d’un  devis 
descriptif.  Le  choix  du  monument  à  relever 
et  à  restaurer  est  laissé  libre,  mais  il  devra 
être  tel  qu’il  puisse  fournir  au  concurrent  le 
moyen  de  faire  ressortir  ses  aptitudes  et 
ses  connaissances  acquises  en  matière  de 
restauration,  particulièrement  en  ce  qui 
concerne  la  reprise  et  la  réfection  des  par¬ 
ties  essentielles  de  l’œuvre,  telles  que  piles, 
arcs  boutants,  voûtes,  chéneaux,  charpentes, 
planchers,  couvertures,  etc. 

Art.  6.  —  L’épreuve  orale  portera  non 
seulement  sur  le  projet  et  le  mémoire  dont 
il  est  question  dans  l’article  5,  mais  encore 
sur  des  questions  ayant  trait  à  l’histoire  de 
l’art,  à  l’archéologie,  à  l’emploi  et  à  la 
nature  des  matériaux,  aux  procédés  de 
construction,  à  l'administration  et  à  la 
comptabilité  de  chantier. 


Art.  7.  —  Le  jury  du  concours,  présidé 
par  le  directeur  des  Beaux-Arts,  se  réunira 
à  la  direction  des  Beaux-Arts.  Il  se  com¬ 
posera  de  MM.  Bœswilwald,  Lisch  et 
Selmersheim,  inspecteurs  généraux  des 
monuments  historiques;  de  Baudot,  ins¬ 
pecteur  général  des  édifices  diocésains, 
membres  de  la  Commission  des  monuments 
historiques  ;  Vaudremer,  inspecteur  général 
des  édifices  diocésains,  membre  de  l’Ins¬ 
titut,  membre  de  la  Commission  des  mo¬ 
numents  historiques,  et  M.  de  Lasteyrie, 
membre  de  l’Institut,  membre  de  la  Com¬ 
mission  des  monuments  historiques. 

Nota.  —  L’échelle  des  documents  gra¬ 
phiques  sera  de  0m,01  pour  les  ensembles, 
et  de  0m,02  ou  0m,05  pour  les  détails. 

Paris,  le  28  juillet  1893. 

R.  PoiNCARRÉ. 


ÉCOLE  DES  BEAUX-ARTS 

Le  diplôme  d’architecte  a  été  accordé  à 
MM.  Recoura,  Léon  Rousseau ,  Bouts ,  Gues- 
nier ,  Barbas ,  Demoget ,  Guillemonat,  Closson, 
Unibdenstock,  Doumic ,  Delahaye,  Boisseau. 


NOUVELLES 

Le  Muséum.  — M.  Dutert,  architecte  en 
chef  du  Muséum,  va  profiter  des  vacances 
qui  rendent  déserts  les  amphithéâtres  et  les 
laboratoires  pour  terminer  en  partie  les  tra¬ 
vaux  de  construction  et  d’amélioration  com¬ 
mencés  dernièrement. 

Le  bâtiment  d’hivernage,  rue  Cuvier,  est 
presque  achevé;  les  services  en  prendront 
possession  au  mois  d’octobre.  On  y  a  inau¬ 
guré  un  nouveau  système  de  chauffage  à  l’eau 
chaude.  Celle-ci  circulera  dans  les  cloisons 
—  creuses  —  qui  séparent  les  loges  des  ani¬ 
maux  et  chauffera  sur  toute  la  hauteur  de 
ces  cloisons.  On  supprimera  ainsi  l’ancien 
système  des  bouches  de  chaleur,  source  de 
mortelles  (luxions  de  poitrine  pour  les  ani¬ 
maux  qui,  d’instinct,  se  collent  contre  la 
plaque  brûlante. 

C’est  par  le  même  système  que  sera 
chauffée,  dès  cet  hiver,  la  lingerie. 

D’autre  part,  on  remet  à  neuf  le  grand 
amphithéâtre.  L’ancien  laboratoire  de  Che- 
vreul,  qui  y  était  installé,  vient  d’être  trans¬ 
féré  rue  de  Buffon. 

Un  autre  laboratoire,  celui  de  M.  Georges 
Ville,  a  été  remanié  tout  entier  et  l’installa¬ 
tion  en  sera  terminée  dans  quelques  jours. 

Enfin,  on  prépare,  à  droite  et  à  gauche  du 
bâtiment  de  zoologie,  dans  les  deux  vesti¬ 
bules  d’entrée,  les  cryptes  qui  recevront  les 
corps  de  Guy  de  la  Brosse  et  de  Jacquemont, 
et  Ton  poursuit  très  activement  la  construe- 
lion  du  grand  musée  de  la  rue  de  Buffon. 
M.  Dutert  espère  pouvoir  couvrir  le  bâtiment 
avant  l’hiver. 

Une  partie  de  ces  travaux,  notamment  la 
réfection  de  l’amphithéâtre,  avaitété  entre¬ 
prise  en  vue  de  la  célébration  de  la  fête  du 
centenaire  du  Muséum.  Or,  on  sait  que  celle- 
ci  est  reculée  à  une  date  indéterminée  :  à 
l’année  prochaine,  peut-être.  La  Chambre 
défunte  a  bien  accordé  les  38,000  francs 
nécessaires,  mais  le  Sénat  s’est  séparé  sans 
voter  ce  crédit. 


Le  Gérant  :  P.  Planât. 


CORBEIL  —  IMPRIMERIE  CRÉTÉ-DE  L'ARBRE. 
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( Voyez  page  397.) 


II.  —  Émile  de  Fabris. 

Ce  n’est  pas  sur  un  architecte  genre  Gaston  Dorsner,  de 
«  l’atelier  Chantorel  »,  qui  a  donné  à  notre  confrère  Frantz 
Jourdain  le  moyen  de  dire  une  quantité  de  vérités  tristes  et 
touchantes  —  au  contraire  —  que  je  me  propose  de  vous 
entretenir  dans  celte  lettre,  mais  sur  un  architecte  à  qui  la 
fortune  a  donné  pas  mal  de  ses  grâces  et  qui  a  joué  chez  nous 
un  rôle  des  plus  prépondérants. 

Il  s’agit  de  l’architecte  Emile  de  Fabris,  dont  la  vie,  dans 
les  années  de  la  jeunesse,  eut  quelque  dureté,  mais  dont  la 
suite  ne  pouvait  être  plus  exempte  de  ces  «  jours  gris  » 
dont  parlent  les  frères  de  Goncourl  dans  leur  Journal.  C’est 
dire  que  do  Fabris  —  donL  le  nom  ne  peut  pas  vous  être 
inconnu  —  ne  fut  point  «  un  chercheur  de  nouveau  ». 

De  Fabris  ne  fut  donc  point  une  de  ces  natures  névrosées 
qui  travaillent  aux  dépens  de  leurs  nerfs.  Ces  naturqs, 
qui  se  font  de  jour  en  jour  plus  fréquentes,  ont  besoin 
d’un  milieu  pour  se  développer;  il  est  difficile  de  les 
rencontrer  dans  les  pays  de  la  Toscane,  tranquille  et  douce, 
où  naquit  de  Fabris  et  dans  lesquels  ont  vécu  des  artistes 
dont  la  caractéristique  a  été  la  pleine  et  sereine  santé.  Je 
me  borne  à  un  exemple  unique  :  Michel-Ange. 

Le  milieu  commente  l'œuvre  de  l’artiste;  en  conséquence, 
Florence,  avec  ses  douceurs  et  scs  amabilités  exquises, 


explique  le  genre  de  talent  d’Émile  de  Fabris,  —  un  talent 
tranquille,  sans  excès,  équilibré,  dont  le  centre  d’activité 
repose  plutôt  dans  la  raison  que  dans  le  cœur,  —  un  artiste 
non  destiné  à  remuer  des  idées,  comme  vous  dites  par  une 
phrase  suggestive,  mais  plutôt  à  les  ordonner  dans  une 
harmonie  convenue. 

De  Fabris  était  un  styliste  —  styliste  et  parnassien  — 
et  tel  devait  être  un  architecte  qui  a  excité  autant  de  sym¬ 
pathies. 

Vous  savez  qu’en  ilalie  il  n’existe  guère,  peut-être,  un 
milieu  plus  respectueux  du  passé,  et  de  son  passé  bien 
entendu,  que  Florence.  La  gloire  de  Léon-Baptiste  Alberli, 
ce  savant  précurseur  de  Léonard,  de  Philippe  Brunellesco,  de 
Michelozzo  Michelozzi,  enfin  de  tous  les  architectes  de  la 
Renaissance,  a  absolument  éclipsé,  pendant  quelque  temps, 
les  gloires  antérieures  :  je  ne  parle  (joint  des  autres; 
l’architecture  baroque  à  Florence  a  été  excommuniée  comme 
Giorduno  Bruno  par  le  Vatican;  et,  s’il  y  a  des  gens  qui  ne 
s’inquiètent  guère  de  celle  excommunication,  il  n’en  est  pas 
moins  vrai  que  plusieurs  architectes  du  temps  de  de  Fabris 
ont  été  très  fidèles  aux  sévérités  du  Vatican  architectoniqué 
florentin. 

Ainsi,  à  Florence,  le  chauvinisme  dans  l’architecture  n'a 
point  d’égal,  et  les  constructions,  on  ne  les  imagine  pas,  on 
les  moule.  Les  architectes  florentins,  depuis  plusieurs  années 


8e  Année.  —  N°  46. 
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déjà,  ont  trouvé  un  type  de  villa  et  de  maisonnette  honnête¬ 
ment  joli,  inspiré —  il  va  sans  dire  —  de  l’architecture  floren¬ 
tine  de  la  Renaissance.  Ce  type  plaît  infiniment  au  public  qui 
y  est  habitue  comme  au  café  le  matin,  et  à  ceux  qui  ont 
la  mauvaise  chance  de  travailler  pour  le  public  intelligent. 
Personnes,  du  reste,  très  respectables  et  sympathiques,  les 
architectes  florentins  sont  atrophiés  dans  leurs  idées  qui 
voudraient  que  les  pyramides  de  l’Egypte...  pardon  !  les  archi¬ 
tectures  de  Brunellcsco  fussent  la  source  des  architectes 
per  omnia  sæcula  sæculorum. 

Eh  bien  !  nos  confrères  florentins  ne  pouvaient  songer  à  un 
chef  plus  capable  de  les  comprendre  et  les  représenter  que 
de  Fabris.  En  effet,  il  est  l'image  merveilleuse  du  type  de 
l’architecte  toscan  de  la  première  moitié  du  siècle  jusqu’en 
1870  environ. 

Mes  paroles  ne  doivent  pas  choquer  l’amour-propre  de 
mes  confrères  florentins,  parmi  lesquels  j’ai  des  amis  que 
j’estime  beaucoup,  et  même  des  camarades  vers  qui  je  me 
sens  cordialement  attiré  par  nombre  de  souvenirs  accompa¬ 
gnés  de  respect  et  de  sympathie,  —  mes  paroles  visent  l’étude 
seule  d'un  milieu  que  j’ai  le  devoir  de  connaître  et  d’aimer 
comme  ...  le  reste  du  monde. 

N’étant  pas  exclusif,  je  ne  veux  pas  du  tout  que  les  régions 
d’un  même  pays  se  ressemblent  comme  les  Archers  susiens 
transportés  au  Louvre  par  M.  et  Mme  Dieulafoy  ;  mon  examen, 
vigoureusement  impersonnel,  montre  «  un  moment  »  un 
cas  de  pathologie  architecturale  qui,  à  mon  seus,  est  assez 
grave.  Cependant,  en  matière  de  physiologie  pathologique,  il 
est  facile  de  se  tromper;  et,  d’autre  part,  les  malades  sont 
les  premiers  à  ne  pas  croire  aux  diagnostics  cruels  des 
disciples  d’Esculape. 

* 

*  ¥ 

Emile  de  Fabris  était  ne  à  Florence  le  28  octobre  1807  ;  sa 
famille,  originaire  de  Venise,  comme  celle  de  sou  illustre 
devancier  Alberti  était  originaire  de  Florence,  était  à  Venise 
lorsqu’Alberti  naquit  ;  ne  jouissant  point  de  la  fortune,  le 
père  —  père  de  quatre  fils  —  ne  brillait  pas,  dit-on,  par  ces 
vertus  domestiques  indispensables  chez  un  chef  de  famille, 
particulièrement  lorsque  les  ressources  sont  plus  que  mo¬ 
destes.  Sa  mère,  au  contraire,  était  une  femme  sérieuse  ;  et 
il  faut  croire  que,  plus  qu’à  son  père,  Emile  doit  à  cette 
dernière  son  éducation  et  sa  fortune.  Tout  jeune,  il  étudia  le 
latin,  l’histoire,  aux  écoles  publiques  et  en  même  temps  le 
dessin  chez  le  peintre  Bezzuoli,  qui  jouissait  d’une  remar¬ 
quable  renommée  alors,  à  Florence,  et  dont  il  est  facile  de 
trouver  des  tableaux  d’une  frigidité  académique  navrante. 
Effets  du  temps  ! 

En  1823,  Émile  faisait  sa  deuxième  année  de  rhétorique, 
lorsqu’il  s’engagea  avec  Bartolomeo  Borghesi  de  San  Marino,  ; 
pour  collationner  des  textes  qui  devaient  servir  à  son  célèbre 
ouvrage,  les  Fasti  Consolari.  C’était  ici  une  question  de 
gagne-pain  ;  la  charge,  du  reste,  était  suffisamment  ennuyeuse 
pour  qui  se  sentait  voué  aux  arts,  et  de  Fabris  abandonna 
bientôt  Borghesi  et  retourna  à  Florence  à  la  fin  de  1824.  Sa 
famille,  de  qui  les  ressources  déjà  mesquines  étaient  encore 
diminuées,  ne  put  pas  faire  bonne  mine  au  jeune  artiste  qui, 


toujours  plus  enflammé  par  ses  études  artistiques,  les  con¬ 
tinua  au  milieu  d’une  agitation  que  peut  comprendre  seule¬ 
ment  celui  qui  l’a  éprouvée.  Ainsi,  de  Fabris  fréquenta  encore 
1  atelier  Bezzuoli  pour  la  figure  et  commença  l’architecture 
chez  Baccani.  Comme  le  héros  de  «  l’atelier  Chantorel  », 
de  Fabris  ayant  besoin,  pendant  qu’il  étudiait,  de  gagner 
quelques  francs,  notre  jeune  artiste  donnait  des  leçons  et  se 
mortifiait  à  colorer  les  gravures  de  l’éditeur  Balelli.  Cette  vie 
dura  pour  de  Fabris  une  dizaine  d’années.  Du  côté  de  son 
père,  d’ailleurs,  il  n'avait  que  le  devoir  de  lui  donner 
une  partie  de  l’argent  qu’il  touchait;  quant  à  sa  mère,  elle  était 
morte  vers  1824,  et  ses  frères,  excepté  une  sœur  qui  habitait 
l’Allemagne  en  qualité  d’institutrice,  ne  lui  donnaient  pas 
certes  de  consolations. 

En  1836,  l’Académie  des  Beaux-Arts  de  Florence  avait 
ouvert,  selon  la  coutume,  le  concours  pour  les  bourses 
d’étude  hors  de  la  Toscane;  de  Fabris  s’y  présenta  et  réussit. 
Rome  était  la  nié  ta  de  ces  touristes;  de  fait,  notre  garçon 
habita  Rome  pendant  deux  années. 

Je  vous  fais  grâce  des  enthousiasmes  que  suscitèrent  chez 
le  pensionnaire  florentin  le  Colysée,  le  Panthéon,  les  ruines 
du  Forum,  avec  ou  sans  la  lune. 

Le  pensionnaire  était  un  architecte  «  amant  de  la  nature  », 
c’est-à-dire  un  architecte  doublé  d’un  peintre  ;  ainsi,  après  les 
relevés  des  monuments  (le  lecteur  se  rappellera  que  Michel- 
Ange  disait  que  le  compas,  on  doit  l’avoir  dans  les  yeux), 
après  les  relevés  des  monuments,  il  faisait  des  lavis  et  nulle¬ 
ment  pour  les  beaux  yeux  de  la  Gloire.  A  la  fin  des  deux 
années,  de  Fabris,  la  tête  pleine  d’antiquités,  du  Forum,  du 
Panthéon  et  du  Colysée,  se  dirigea  sur  Venise,  où  il  trouva 
Palladio,  Scamozzi  et  Sansovino,  qui,  dans  des  ouvrages 
immortels,  avaient  laissé  le  cachet  de  leur  génie  (la  phrase 
est  clichée). 

Après  ces  études,  de  Fabris  revint  dans  sa  patrie,  dans 
l’espoir  de  se  former  une  clientèle  architectonique;  mais  la 
clientèle  de  ce  genre--ne  se  forme  pas  comme  celle  de 
l’épicier,  et  il  faut  avoir  la  vertu  d’attendre;  aussi,  en  atten¬ 
dant,  l’ancien  pensionnaire  continua  ses  lavis,  faisant  des 
vues  de  Florence,  qui  étaient  très  recherchées,  dit-on,  par  les 
étrangers.  Un  de  ces  lavis  tomba  entre  les  mains  du  grand- 
duc  de  Toscane  et  la  fortune  de  de  Fabris  commença  alors  à 
se  lever.  Le  grand-duc  voulut  connaître  personnellement 
l’aquarelliste,  lui  proposa  un  voyage  avec  lui  dans  le  royaume 
de  Sicile  et  de  Naples,  pour  exécuter,  au  lavis,  les  lieux  les 
plus  pittoresques,  et,  l’offre  acceptée,  de  Fabris  fit  sa  tournée 
artistique  avec  le  grand-duc.  Celui-ci  aimait  beaucoup,  à  ce 
qu’on  dit.  le  jeune  artiste;  mais,  tandis  qu’il  le  comblait  de 
commandes  comme  aquarelliste,  en  tant  qu’architecle 
il  l’oubliait.  De  son  côté,  de  Fabris,  qui  aimait  à  «  mettre  en 
œuvre  »  les  connaissances  acquises  à  Rome,  à  Venise  et  dans 
ses  éludes  ultérieures,  plus  d’une  fois  avait  communiqué  ce 
désir  au  grand-duc,  lequel  semblait  de  ne  pas  entendre  de 
celte  oreille. 

* 

#  * 

En  1843,  à  Florence,  on  eut  la  pensée  de  faire  la  façade  de 
Sainte-Marie-des-Fleurs;  Nicole  Matas,  qui  avait  orné  d  une 
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Détail  de  la  façade  de  Sainte-Marie-des-Fleurs.  —  Architecte  :  E.  de  Fabiis. 


façade,  qui  n’est  point  une  merveille,  le  temple  de  Sainte- 
Croix,  était  l’auteur  aucsi  d’un  dessin  pour  la  façade  de  la 
cathédrale  florentine,  et  contribua  largement  au  réveil  dont 
je  vous  parle,  avec  l’exposition  de  son  projet.  Bien  que 
l’espoir  d’exécuter  une  façade  à  Sainte-Marie-des-Fleurs  fût 
en  ce  moment  assez  platonique,  les  dessins  se  suivirent  et  le 
public  s’y  intéressa.  Ainsi  même  de  Fabris  voulut  s’éprouver 
dans  le  problème  qui  a\  paraissait  d’une  exlré me  difficulté  et 
d’une  réalisation  difficile. 

Après  celle  premièie  floraison  de  dessins,  la  chose  fut 


mise  de  côté.  Yoilà  encore  notre  artiste,  la  tablette  à  la 
main,  faisant  des  aquarelles  pour  les...  Anglais  et  des  exper¬ 
tises  pour  les  tribunaux. 

Mais  en  1845,  le  voilà  professeur  de  perspective  à 
(Académie  des  Beaux-Arts,  nommé  vraisemblablement 
par  le  grand-duc  —  l’impassible  amateur  d'aquarelles  —  cl 
ensuite  le  voilà,  en  1850,  professeur  d’architecture  à  celte 
mémo  école,  avec  son  ancien  maître,  le  frigide  Bezzuoli  et 
Tardent  Barlolini. 

A  celle  place,  d’influence  de  do  Fabris  pouvait  s’étendre 
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aisément  et  utilement.  Car,  assez  indépendant  pour  les  temps 
qui  couraient,  le  nouveau  professeur  porta  dans  son  école 
un  esprit  plus  vif  que  celui  qui  y  existait  ;  mais  lui  aussi 
aimait  que  l’architecture  eût  son  unique  source  dans  les 
anciens  monuments,  et  le  florentinisme  eut  en  lui  un  adora¬ 
teur  empressé.  Son  adoration  avait  naturellement  des  secta¬ 
teurs  dans  tous  les  élèves  qui  ont  eu  le  tort,  à  mon  sens,  de 
se  ressembler  excessivement  entre  eux,  ce  qui  pourrait 
signifier  que  l’adoration,  bien  qu’assez  juste,  si  vous  voulez, 
au  point  de  vue  de  la  sympathie  personnelle  de  de  F abris,  glis¬ 
sait  dans  le  fétichisme  et  faisait  des  victimes.  Cette  ressem¬ 
blance,  ce  moule  les  faisait  tous  égaux  devant  les  lois  de 
l'architecture  de  la  Renaissance,  puisque,  à  part  le  Moyen 
âge  de  la  cathédrale  florentine,  de  la  Loggia  dei  Lanzi  et  de 
l’Or  San  Michèle,  c’était  la  Renaissance  île  Brunellesco  qui 
faisait  les  frais  de  tous  les  élèves  de  l’Académie,  surtout  des 
plus  braves  chasseurs  de  médailles  et  de  pensionnats. 

L’enseignement  de  de  Fahris  recevait  toute  sorte  d’encoura¬ 
gements  et  dans  son  genre  était  sublime,  tellement  sublime, 
que  l’Autriche  invita  en  1836  le  professeur  tlorentin  à 
accepter  la  chaire  d’architecture  de  l’Académie  de  Venise, 
lui  proposant  un  large  traitement,  que  le  professeur  refusa, 
ne  voulant  [tas  quitter  Florence.  Peut-être  pensait-il  encore 
à  la  façade  de  Sainte-Maric-des  Fleurs,  ce  qui  ne  l’empêcha 
pas  d’accepter,  l’année  suivante,  la  charge  d’architecte  conseil 
des  eaux  et  des  rues,  que  le  grand-duc,  l’éternel  amateur 
d’aquarelles,  peut-être  en  reconnaissance  de  son  insuccès  à 
Florence,  offrit  à  de  Fabris. 

(A  suivre.)  A.  Melani. 

—  . . . . -**  s» - - 


UN  F  JOURNÉE  A  TOURCOING  (NORD) 

L’ACADÉMIE  DE  MUSIQUE 
Planches  63  et  64. 

(  Voyez  page  319  ) 

Tourcoing  est  une  des  villes  de  la  Flandre  française  les 
plus  populeuses  et  où  la  musique  a  toujours  été  en  grand 
honneur;  il  y  existe  actuellement  dix-huit  cours  publics  d’en¬ 
seignement  musical  à  la  charge  du  budget  communal,  les¬ 
quels  sont  dirigés  par  quatorze  professeurs  et  suivis  par  trois 
cent  cinquante  élèves,  dont  cent  cinquante  élèves  du  sexe 
féminin.  Aussi  le  besoin  de  posséder  des  salles  convenables, 
destinées,  les  unes  aux  études  spéciales,  les  aulres  aux  classes 
d’ensemble,  et  une,  déplus  vastes  dimensions,  réservée  pour 
les  auditions  musicales  publiques,  les  concerts ,  en  un  mot, 
s  imposait-il  depuis  longtemps  au  conseil  municipal  de  Tour¬ 
coing,  qui  décida,  en  1890,  de  remplacer  une  vieille  école, 
devenue  tout  à  fait  insuffisante,  par  X Académie  de  musique 
actuelle,  véritable  école  secondaire  pouvant  être  assimilée  à 
un  Conservatoire  régional  de  musique. 

Un  crédit  de  168,000  francs  fut  voté  à  la  fin  de  Tannée  1890 
et  un  terrain,  de  forme  presque  carrée,  situé  à  l'un  des 
angles  de  la  place  de  l’Hôtel-de- Ville  et  d’une  surface  d’envi¬ 
ron  1,000  mètres,  fut  mis  à  la  disposition  de  l’architecte  de 
la  ville,  directeur  du  service  des  bâtiments  municipaux, 


AI.  Leroux,  lequel  faisait  vingt-deux  mois  plus  tard,  le 
31  octobre  dernier,  les  honneurs  du  nouvel  édifice  à  ses 
confrères  de  la  Société  régionale  des  Architectes  du  Nord  de 
la  France. 

Disons  tout  de  suite  que,  dans  son  échelle  raisonnable  et 
essentiellement  pratique,  ainsi  que  dans  ses  données  écono¬ 
miques,  la  nouvelle  Académie  de  musique  de  Tourcoing  est 
un  édifice  bien  conçu,  de  bonnes  proportions,  d’excellente 
distribution  et  répondant  à  merveille  au  programme  imposé, 
programme  qu  il  nous  semble  utile  de  résumer  ici,  car  il 
peut  s  appliquer  à  nombre  d’édifices  de  ce  genre. 

Le  programme  comprenait:  1°  deux  sections  distinctes  (gar¬ 
çons  et  filles),  avec  une  entrée  cl  un  escalier  spécial  pour 
chacune  d  elles  ;  et,  dans  chaque  section,  deux  classes  de  sol¬ 
fège  et  cinq  classes  de  musique  ;  2°  une  salle  d  audition,  la 
plus  grande  possible,  avec  salle  d'accords  ;  3°  un  vestibule  d'en¬ 
trée,  en  communication  directe  avec  la  salle  d’audition  et  les 
galeries  desservant  les  classes;  4°  un  cabinet  pour  le  directeur. 
avec  salle  de  secrétariat  ;  o°  une  salle  de  commissions,  avec 
dépôt  d'archives  ;  6°  un  logement  de  concierge,  des  cours  de 
service,  avec  cabinets  d aisances ,  des  caves  et  un  calorifère. 

En  exécution,  les  classes  ont  chacune  4,n  X3m9o,  soit  en¬ 
viron  I6m  de  surface  ;  les  salles  de  solfège  ont  chacune 
8"’o0X7m40,  soit  environ  63m  de  surface,  et  la  salle  d'audi¬ 
tion  a26"’o0X  12mo0,  soit  prèsde  330m  desurface;  enfin,  les  ga¬ 
leries  ont  1  m85  de  largeur  et  les  étages  des  deux  ailes  des  bâ¬ 
timents  en  façade  ont  une  même  hauteur  de  4m30,  avec  grenier 
au-dessus  et  caves  seulement  sous  les  galeries,  le  vestibule 
d’entrée,  le  logement  du  concierge  et  le  cabinet  du  directeur. 

Toutes  les  façades  extérieures  reposent  sur  un  socle  de 
pierre  bleue  de  Soignies  et  sont  élevées  sur  assises  alternées 
en  brique  rouge  et  en  pierre  blanche  Euville,  Savonniêre,Banc 
royal  de  Saint-Maximin)  ;  trois  avant-corps  avec  toitures  plus 
hautes  accusent,  l  une  l’entrée  principale,  et  les  deux  autres 
les  salles  de  solfège,  placées  à  l’extrémité  de  chaque  aile;  en 
outre,  des  pilastres  avec  bossages  couronnés  d’écussons  aux 
armes  de  la  ville  décorent  ces  derniers  avant-corps,  tandis 
que,  sur  celui  de  l’entrée  principale,  un  buste  d’Apollon,  au- 
dessus  de  la  porte,  une  lyre  en  bronze  doré  se  détachant  d’un 
fond  de  mosaïque  dans  l  attique  du  couronnemcnl  et  des 
cartouches  avec  quelques  autres  motifs  d’ornement  disent, 
avec  (  inscription,  la  destination  spéciale  de  l’édifice. 

Malgré  ce  que  nous  savions  du  bas  prix  de  certains  ma¬ 
tériaux,  et  surtout  de  la  brique,  dans  cette  partie  du  nord  de 
la  France,  nous  avons  été  quelque  peu  étonné  du  prix  de 
revient  réellement  peu  élevé  de  l’édifice,  en  présence  surtout 
de  travaux  fort  convenablement  exécutés;  aussi  avons-nous 
demandé  à  AI.  Leroux  un  aperçu  du  prix  des  principaux  ma¬ 
tériaux,  lesquels  sont  les  suivants  : 

-*■  Le  mètre  cube. 


Maçonner  e  de  briques .  16  » 

Pierre  d’Euville,  y  compris  taille  et  pose. . .  240  » 

Savonnière,  y  compris  taille  et  pose .  145  » 

Banc  royal  de  Saint-Maximin,  y  compris 

taille  et  pose . •  HO  ” 

Pierre  de  Soignies,  y  compris  taille  et  pose,  215  » 
Charpente  en  sapin,  assemblée  . . . .  70  » 
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Le  ni  être 
superficiel 


Enduits  à  la  chaux  de  Tournai  sur  mur.  ...  »  TO 

Enduits  sur  plafonds,  compris  lattes .  1  40 

Moulures,  le  mètre  développé .  5  t 

Peinture,  trois  couches .  »  60 


Ce  sont  là,  croyons-nous,  avec  les  données  du  programme 
et  les  dimensions  des  principales  pièces,  des  indications  qu’il 
nous  a  paru  intéressant  de  noter  ici  avec  l’aide  del’architecle 
de  l’Académie  de  musique  de  Tourcoing,  en  même  temps 
que  nous  faisions  reproduire  les  plans,  une  vue  perspective 
et  les  coupes  de  cet  édifice,  et  nous  terminerons  en  disant  que 
l’on  ne  saurait  trop  louer  le  conseil  municipal  de  Tourcoing 
d’avoir  élevé  à  la  musique  une  école  dans  laquelle,  avec  de 
bien  légères  modifications  et  un  peu  plus  de  développement 
dans  certaines  parties,  on  trouverait  facilement  tous  les 
locaux  nécessaires  pour  le  bon  fonctionnement  d'une  Ecole 
régionale  d architecture . 

Un  Architecte, 

Membre  honoraire  de  la  Société 
des  Architectes  du  Nord  de  la  France. 

- m - - - 

LA  LOI  ET  LE  BON  PLAISIR 

EN  MATIÈRE  DE  CONCOURS 

La  lettre  fort  judicieusement  pensée  qu’on  a  pu  lire  ici 
(Voy.  n°  44,  p.  521),  qui  touche  un  sujet  tout  d’actualité 
[l' incertitude  des  concurrents  touchant  l' application  par  le 
jury  des  conditions  du  programme ),  cette  lettre  résume  trop 
bien  les  protestations  renouvelées  presque  à  chaque  con¬ 
cours,  par  les  concurrents  évincés,  pour  que  les  plaintes  de 
cette  imposante  majorité  —  car  «  beaucoup  d’appelés  et  peu 
d’élus  »  à  chaque  tour  —  ne  trouvent  ici  un  légitime  écho. 

Le  concours  du  Grand  Prix  d’architecture  ramène  encore 
des  critiques  sur  cette  pratique  des  jurys  qui  prennent  sur 
eux  d’appliquer  avec  trop  peu  de  précision,  trop  de  flexibilité, 
les  conditions  les  plus  naturelles  des  concours,  tellement 
naturelles  et  de  droit  commun,  qu’on  néglige  de  les  rappeler 
au  programme. 

Une  somme  maxima  ne  pouvant  être  dépassée  ;  une  con¬ 
tenance  minima  exigible  pour  les  diverses  parties  d’un 
édifice  à  projeter;  enfin,  s’il  s’agit  de  concours  scolaire,  la 
conformité  du  projet  rendu  comparé  ci  l'esquisse  : 

Voilà  quelques  points  importants  sur  lesquels  on  passe 
ordinairement  l’éponge  avec  plus  ou  moins  de  célérité,  au 
moment  du  jugement,  suivant  que  le  ou  les  projets  sur 
lesquels  se  livre  la  bataille  du  vote  plaisent  plus  ou  moins 
à  la  majorité  du  jury. 

Voici,  exemple  tout  récent,  l’esquisse  et  le  projet  d’un  des 
lauréats  du  concours  de  Rome  :  d’une  façade  à  cinq  grandes 
arcades,  —  entrée  de  théâtre  ou  de  gare  —  inutilement 
ouvertes  pour  laisser  passer  les  quelques  membres  des  socié¬ 
tés  savantes  réunies  en  congrès  ;  de  cet  édifice  ainsi  trop 
public,  il  sait  habilement,  et  sur  le  conseil  d'un  maître  judi¬ 
cieux,  fermer  la  façade,  rendre  presque  intime  l’intérieur 
calme,  presque  recueilli,  le  caractère  de  ce  temple  de  la 
science,  temple  que  son  esquisse  avait  ouvert  à  tout  venant, 
à  la  foule  quotidienne. 

Au  lieu  de  cinq  arcades,  trois  grandes  niches,  au  fond 


desquelles  trois  petites  ouvertures  suffiront  au  va-et-vient  des 
sociétaires  ou  congressistes.  Les  deux  autres  ouvertures  dis¬ 
paraissent  pour  faire  place  à  des  statues. 

On  a  juré,  après  avoir  donné  un  Grand  Prix  à  l’auteur  — 
Audaces  fortuna  juvat  — de  cette  excellente  transformation, 
le  jury  a  juré  solennellement  de  faire  inscrire  l’an  prochain, 
au  programme  du  concours  de  Rome,  cette  clause  protectrice 
des  naïfs,  qui  croient  toujours  à  l’inflexibilité  des  mise  hors 
de  concours  préalables  :  <<  Tout  changement  d'esquisse  entraî¬ 
nera  infailliblement  la  mise  hors  de  concours.  »  —  C’est 
nouveau  ! 

Et  r  an  prochain,  l’École  donnera  encore,  pour  la  jubila¬ 
tion  des  malins  et  la  confusion  des  âmes  candides,  une  nou¬ 
velle  édition  de  cette  élasticité  dans  l’application  des  clauses 
du  concours,  une  nouvelle  édition  de  ce  mauvais  exemple  si 
bien  suivi  par  les  jurys  des  concours  publics. 

R. 


LE  CONCOURS  DE  L’OPÉRA-COMIQUE 

ÉPILOGUE 

Le  concours  de  l 'Opéra-Comique  vient  de  remettre  en  vue  la 
question  des  concours. 

Le  concours  est-il  une  bonne  ou  une  mauvaise  chose? 

Et  chacun,  suivant  sa  place  parmi  les  heureux  ou  les  malheu¬ 
reux  concurrents,  déclare  naturellement  que  les  concours  ont  du 
bon  ou  sont  détestables.  En  définitive,  le  sentiment  des  uns  et  des 
autres  ne  prouve  absolument  rien  quant  à  l’idée  même  des  con¬ 
cours,  il  n’indique  que  le  contentement  et  le  désappointement 
individuel;  voilà  tout. 

Cependant,  si  de  nombreuses  remarques  ont  été  faites  à  propos 
du  concours  de  l’Opéra-Comique,  remarques  qu’on  retrouve  après 
chaque  jugement,  il  en  est  deux  qui  sont  particulières  à  ce  dernier 
concours  :  le  touchant  accord  des  Bâtiments  civils,  pendant  la 
première  phase,  pour  se  distribuer  en  famille  les  récompenses, 
puis  la  discussion  relative  aux  deux  premiers  primés,  dans  la  phase 
suivante.  En  somme,  nous  assistons  à  des  personnalités. 

Nous  savions  que  les  hommes  n’étaient  pas  parfaits,  nous  venons 
d’en  acquérir  une  nouvelle  et  triste  preuve,  nous  le  regrettons  ; 
de  là,  cependant,  à  juger  que  les  concours  ne  peuvent  être  que 
mauvais,  il  y  a  loin  et,  comme  nous  ne  comprenons  pas  bien  la 
raison,  nous  continuons  à  penser  le  contraire. 

Il  n'existe  pas,  croyons-nous,  de  forme  plus  juste,  plus  équi¬ 
table  que  celle  du  concours  pour  permettre  à  tous,  au  même  degré, 
d’imposer  leur  savoir,  en  dehors  de  toute  protection,  et  nous  consi¬ 
dérons  que  le  vilain  usage  que  telle  ou  telle  personne  veut  faire 
d’une  idée  n’infirme  pas  cette  idée  et  retombe  complètement  sur 
cette  personne. 

On  ne  peut  admettre  une  idée  ou  la  combattre  qu’en  raison  de 
ses  principes,  si  ceux-ci  sont  vrais  ou  faux.  Il  ne  suffit  donc  pas  de 
récriminations  personnelles  à  objecter  pour  réduire  à  néant  une 
idée,  qui  n’aurait  pas  donné  tous  les  résultats  qu’on  espérait  en 
tirer.  Ce  n'est  qu’à  l’aide  d’arguments  qu’un  principe  fixe  peut  être 
réputé  faux,  et  l’avantage  qu’une  personnalité  variable  pourrait 
tirer  des  circonstances  ne  saurait  entraîner  la  ruine  de  l'idée  à 
laquelle  ce  principe  juste  sert  de  fondement.  La  première  préoc¬ 
cupation  doit  être  la  recherche  des  principes  contenus  dans  l'idée, 
avant  de  tenir  compte  des  applications  maladroites  et  mauvaises 
qui  sont  faites  de  cette  idée  et  des  principes  qu’elle  renferme  ;  ce 
n’est  qu’après,  dans  l’application  qu’on  doit  s’efforcer  de  rendre 
pratique,  qu’on  recherchera  les  garanties  nécessaires  à  l’équité,  à 
la  justice. 

Cette  dernière  partie  de  l'idée,  qui  constitue  le  jugement  pour 
l’Opéra  Comique,  n’a  pas  répondu  à  la  satisfaction  légitime,  dit-on 
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généralement,  qu’on  en  attendait;  la  cause  est  entièrement  dans 
la  composition  du  jury,  qui,  puisé  à  une  source  unique,  a  constitue 
plus  une  coterie  qu’un  tribunal. 

Le  moyen  d  éviter  le  retour  de  pareille  déconvenue  sera  pour  les 
artistes,  une  autre  fois,  de  s’occuper  davantage  de  leurs  affaires  et 
de  défendre  leurs  intérêts. 

Léon  Labrouste, 

Architecte  du  gouvernement. 

ARCHITECTURE  AUSTRALIENNE 

Nous  continuons  la  série  de  croquis  d’architecture  étran¬ 
gère  par  la  vue  perspective  de  l’église  Sainte-Marie,  à  Bris- 
bane.  Le  style  n’a  ici  rien  d’exotique  et  dérive  directement 
de  l’école  européenne.  La  construction  est  due  à  MM.  Simkin 
et  Ibler,  architectes. 

- - - 

CONSULTATIONS  .1 URIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 

Mur  mitoyen  séparatif.  —  Dérasement  par  le  propriétaire 
le  plus  élevé. 

Mon  client,  par  suite  de  modifications  dans  ses  construc¬ 
tions,  a  pris  la  mitoyenneté  d'un  pignon  appartenant  à  son 
voisin  B  et  démoli  les  parties  du  mur  lui  appartenant  à  lui 


seul  et  pour  lesquelles  il  a  payé  un  droit  de  surcharge  à  son 
voisin  B,  ainsi  qu'il  résulte  d’un  ancien  compte.  Après  démo¬ 
lition,  mon  client  a  fait  établir  un  chaperon  en  tuiles  Muller. 

Dans  le  nouveau  compte  à  établir,  puis-je  demander  à  B  : 

1°  Le  remboursement  de  la  surcharge  payée  par  A  pour 
les  parties  de  mur  aujourd’hui  démolies? 

2°  La  valeur  d’un  demi-chaperon  en  plâtre;  suivant  ancien 
compte,  B  avait  acquis  de  A  la  mitoyenneté  de  son  pignon 
jusqu’à  la  hauteur  de  clôture. 

Réponses.  —  1°  L’indemnité  de  la  charge  n’est  rembour¬ 
sable  qu’aulant  que  le  propriétaire  inférieur  rend  mitoyen  le 
mur  en  exhaussement  ayant  donné  lieu  à  celte  indemnité; 
dans  l’espèce,  1  indemnité  n’est  pas  remboursable. 

2°  Le  chaperon  doit  être  rétabli  par  A,  parce  que  c’est  lui 
qui  a  fait  disparaître  l'ancien  chaperon  au  moment  où  il  a  fait 
l’exhaussement;  il  doit  remettre  les  choses  en  état. 


Partage .  —  Puits  mitoyen.  —  Servitude. 

D’après  un  partage  de  famille,  A  et  B  sont  propriétaires 
adjacents.  B  avait,  par  suite  de  ce  partage,  communauté  ou 
droit  de  puisage  au  puits,  ce  puits  étant  sur  la  propriété  de 
A.  B  vendit  sa  propriété  en  1865,  qui  a  passé  jusqu’à  ce  jour 
entre  les  mains  de  trois  acquéreurs  qui  ont  tous  fait  usage  du 
puits.  Cependant,  B,  en  vendant  au  premier  acquéreur,  avait 
fait  construire  dans  sa  propriété  le  puits. 

Aujourd'hui,  B  voudrait  acheter  la  propriété  de  A  et  dési- 
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rerait  savoir,  avant,  s’il  peut  éteindre  la  servitude  au  droit 
de  puisage  sur  sa  nouvelle  propriété,  attendu  que  l'acquéreur 
actuel  de  B  a  son  puits,  dont  il  ne  fait  pas  usage,  et  en  outre 
la  prescription  de  trente  ans  n’étant  échue  pour  aucun 
acquéreur. 

Réponse.  —  Le  puits  existe  dans  la  propriété  de  A  à  titre 
de  servitude  au  profit  de  la  propriété  B  ;  celte  servitude  ne 
peut  s’éteindre  que  par  la  renonciation  du  détenteur  de 
la  propriété  B.  La  prescription  ne  peut  être  invoquée  dans 
l’espèce,  car  il  faudrait  un  non-usage  du  puits  pendant 
trente  ans. 

Terrain.  —  Vente.  —  Action  possessoire. 

Une  parcelle  de  terrain  d’une  largeur  indiquée  en  un  plan 
annexé  à  l’acte  de  vente  qui  a  été  faite  en  1888  a  été  depuis 
couverte  de  constructions. 

En  vérifiant  aujourd’hui  la  largeur  de  cette  propriété,  on 
s'aperçoit  que  l’acquéreur  a  pris  plus  de  largeur  qu’il  ne 
devait. 

Le  vendeur  est-il  toujours  en  droit  de  réclamer  le  surplus 
de  la  contenance  vendue  et  l’acquéreur  peut-il  refuser  à  payer 
en  invoquant  l'action  possessoire? 

Y  a-t-il  prescription? 

Réponse.  —  Si  l’acquéreur  a  anticipé  sur  le  surplus  de  la 
propriété  restant  appartenir  au  vendeur,  ce  dernier  peut 
exercer  une  action  en  revendication  contre  l’acquéreur, 
attendu  que  celui-ci  ne  peut  invoquer  que  la  prescription 
trentcnaire  pour  la  partie  de  terrain  non  acquise,  mais  dont 
il  a  pris  possession. 


Vues  droites  en  retraite  du  mur  de  face. 

La  commune  de  G  est  propriétaire  d’un  terrain  sur  lequel 
s’élève  le  presbytère  et  auquel  est  attenant  un  jardin. 

A  l’est,  le  terrain  de  la  commune  est  séparé  du  proprié¬ 
taire  B  par  un  mur  mitoyen  et  une  petite  ruelle  de  1  mètre 
de  largeur,  commune  entre  B  et  un  autre  propriétaire  F. 

En  bordure  sur  cette  ruelle,  B  a  une  maison  d’habitation, 
dont  la  moitié  des  eaux  du  toit  dudit  bâtiment  se  déverse 
dans  cette  ruelle. 

Or  B,  depuis  quelques  années  et  notamment  ces  jours-ci, 
a  pratiqué  dans  son  mur  bordant  cette  ruelle,  au  rez-de- 
chaussée,  une  porte  et,  au  premier  étage,  quatre  ouvertures 
élevées  seulement  de  1  mètre  au-dessus  du  plancher. 

Ces  quatre  ouvertures  ont  vue  sur  le  terrain  communal, 
jardin  du  presbytère.  Malgré  des  avertissements  verbaux,  B 
dit  être  dans  son  droit. 

Or,  voilà  comment  il  opère. 

Pour  obtenir  la  cote  légale  de  lm90,  B  a  reculé  ses  châssis 
de  bois  (châssis  absolument  ouvrant)  jusqu’à  l’intérieur  des 
pièces,  en  formant  des  tambours,  et  il  prend  la  cote  de  lra90 
du  parement  du  châssis. 

La  commune  de  G  veut  faire  boucher  ces  ouvertures  à 
plein  mur.  Quel  est  son  droit? 

Réponse.  —  La  distance  de  lm90  dont  il  est  parlé  dans  l’arti¬ 
cle  678  du  Gode  civil  se  compte  du  parement  extérieur  du  mur 
où  l’ouverture  se  fait  (C.  civ. ,  art.  680  );  donc,  légalement, 
.les  ouvertures  pratiquées  par  B  contreviennent  à  la  loi. 

La  disposition  prise  par  B  est  une  disposition  tout  à  fait 


mobile,  qui  pourrait  être  enlevée  après  un  laps  de  trente 
années  sans  laisser  de  traces  et  qui  permettrait  à  ce  dernier 
d  invoquer  la  prescription  pour  les  ouvertures  pratiquées 
seulement  à  1 m 1 7  de  la  ligne  séparative  des  propriétés. 

Le  Secrétaire  du  Comité  de  jurisprudence , 
Henri  Ravon. 

— - — — - -  — - - — — — 

CHRONIQUE  JUDICIAIRE 

Travaux  publies.  —  Série  de  prix  de  la  Ville  de  Paris. 

Interprétation  du  marché. 

Les  dispositions  de  la  série  de  prix  de  la  Ville  de  Paris  qui 
organisent  une  sorte  d’échelle  mobile  pour  le  règlement  aux 
entrepreneurs  du  prix  de  la  ferronnerie,  doivent  être  décla¬ 
rées  inapplicables  au  cas  où  le  cahier  des  charges  spécial  à 
l’entreprise  disposait  que  les  prix  seraient  invariablement 
fixés  par  la  série  soumissionnée  et  que  les  parties  s’interdi¬ 
saient  toute  réclamation  à  raison  des  variations  qui  pour¬ 
raient  se  produire,  alors  surtout  que,  dans  les  circonstances 
de  l’espèce,  l’Administration  avait  commencé  par  régler  les 
premiers  mémoires  sans  tenir  compte  des  dispositions 
qu’elle  a  invoquées  ultérieurement. 

Gonseil  d’État,  18  novembre  1893  {Droit  du  22  décembre). 

Bail.  —  Locataire.  —  Explosion  de  gaz.  —  Responsabilité 

du  locataire.  —Art.  1733  et  1734  C.  civ.  inapplicables. 

Si,  dans  tout  contrat  de  bail,  le  preneur,  aux  termes  de 
1  art.  1732  G.  civ.,  répond  des  dégradations  ou  pertes  qui 
arrivent  pendant  sa  jouissance,  à  moins  qu’il  ne  prouve 
qu’elles  ont  lieu  sans  sa  faute,  cette  responsabilité  ne  s'ap¬ 
précie  en  tout  cas  qu’à  l'expiration  du  bail,  et  jusque-là  le 
preneur  n’est  tenu  qu’à  l’exécution  des  travaux  urgents  qui 
intéressent  la  convention  même  de  la  chose  louée. 

Les  dispositions  rigoureuses  des  art.  1733  et  1734  C.  civ. 
sur  la  responsabilité  des  locataires  en  cas  d’incendie,  consti¬ 
tuant  des  dérogations  au  droit  commun,  doivent  être  res¬ 
treintes  au  cas  spécial  qu’elles  prévoient  et  ne  peuvent  être 
étendues,  même  par  voie  d’analogie,  aux  dégâts  causés  par 
une  explosion  de  gaz,  non  suivie  d’incendie. 

Tribunal  civil  Seine,  troisième  chambre,  7  juillet  1893 
(Droit  du  3  août). 


Accident.  —  Responsabilité.  —  Construction, 
Charpente  en  fer.  —  Ouvrier.  —  Chute.  —  Imprudence . 

Les  ouvriers  forgeurs  doivent  non  seulement  fabriquer  les 
charpentes  en  fer,  mais  procéder  à  leur  pose  sur  les  murs  en 
construction  afin  que  les  maçons  puissent  les  sceller  ensuite 
dans  la  maçonnerie. 

Par  conséquent,  l’ouvrier  qui,  dans  ce  travail,  vient  à  subir 
une  chute  ne  peut  prétendre  qu’il  était  employé  à  un  travail 
en  dehors  de  ses  fonctions. 

L’accident  n’est  imputable  qu’à  sa  propre  imprudence  si, 
au  lieu  de  monter  sur  le  milieu  même  du  mur,  ou  de  se  ser¬ 
vir  de  l’échafaudage  intérieur,  il  a  eu  le  tort  de  monter  sur 
le  bord  extérieur  du  mur. 

Cour  d’appel  de  Lyon,  quatrième  chambre,  1er  février  1S93 
(Droit  (\ u  4  août). 
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Fig.  6.  —  Marché  couvert  de  Clermont-Ferrand  (Puy-de-Dôme). 


Architecte.  —  Honoraires.  —  Cahier  des  charges.  —  Clause, 
fixant  les  honoraires.  —  Montant  brut  des  devis  estimatifs. 

■- —  Pouvoir  d' appréciation  des  tribunaux  •  —  Reprise  des 
pièces. 

Les  tribunaux  ont  un  pouvoir  souverain  d'appréciation 
pour  fixer  le  montant  des  honoraires  dus  à  un  architecte, 
lequel  est  un  mandataire  salarié,  alors  même  que  le  montant 
de  ses  honoraires  aurait  été  déterminé  par  une  clause  du 
cahier  des  charges  signé  par  le  propriétaire  constructeur. 

Un  architecte  ne  peut  valablement  stipuler,  dans  un  cahier 
des  charges,  qu’il  lui  sera  payé,  à  titre  d’honoraires,  3  0/0  sur 
le  montant  total  brut  des  devis  estimatifs  sans  rabais,  une 
telle  clause  autorisant  l’architecte  à  fixer  ses  honoraires  d’une 
façon  arbitraire,  puisqu’il  dépendrait  de  lui,  pour  en  élever  le 
chiffre,  d’établir  des  devis  exagérés. 

Le  propriétaire  constructeur  est  en  droit  d’exiger  de  son 
architecte  la  restitution  de  toutes  les  pièces  relatives  aux 
travaux  à  lui  confiés,  menuiseries  réglées,  comptes  de 
mitoyenneté,  etc.,  contre  paiement  de  ses  honoraires. 

Tribunal  civil  Seine,  septième  chambre,  19  juillet  1893 
{Droit  du  4  août). 

Observation.  —  L’avis  du  Conseil  des  bâtiments  civils  du 
12  pluviôse  an  VIII  concernant  uniquement  le  règlement  des 
honoraires  des  architectes  pour  travaux  publics,  il  n’existe 
aucune  loi,  aucun  règlement  qui  fixe  les  honoraires  dus  à  un 
architecte  par  un  particulier.  Dès  lors,  les  tribunaux  doivent 
régler  les  honoraires,  à  défaut  de  convention,  comme  ceux 
de  tout  mandat  ou  de  tout  louage  d’industrie  eu  égard  aux 
travaux  opérés  et  aux  services  rendus. 

Paris ,  26  juin  1844,  S.,  79.  1.  433  ;  Paris,  29  déc.  1839,  D. , 
GO.  2.  37;  Cass. ,27  mars  1876,  S.,  79.  1.  433;  Lyon,  31  mars 
1881,  S.,  81.  2.  142. 

L’architecte  a  le  droit  de  retenir  les  plans  et  devis  qu’il  a 
dressés,  jusqu'à  parfait  paiement  de  ses  honoraires. 

Paris,  14  déc.  1869,  S.,  70.  2  B 


Mais  l’architecte  ne  saurait  réclamer  pour  cette  remise  un 
prix  distinct. 

Bordeaux,  29  nov.  1848,  S.,  49.  2.  342,  D.,  49.  2.  176. 

- -  *:<  «  - 

L’EMPLOI  lit  Fl  DAIS  LA  (MSTRITIOI 

(Voyez  page  337.) 

Couverture  en  ardoise.  —  Elle  est  assez  lourde  et  exige 

G 

des  pentes  un  peu  plus  fortes  que  la  tuile,  de  30  à  33  centi¬ 
mètres  habituellement  par  mètre.  Elle  se  pose  aussi  sur 
chevrons  et  lattis  en  bois  ou  en  fer,  parfois  sur  parquet 
jointif  en  bois. 

Comme  exemple  de  l’extrême  bon  marché  que  l’on  peut 
atteindre,  même  avec  cette  couverture  robuste  et  durable, 
nous  citerons  la  salle  des  machines  de  la  Société  normande 
d’électricité,  à  Rouen  (M.  Fleury,  architecte), /d’une  surface 
de  70  mètres  (10.30  X  16.50),  et  pour  laquelle  on  a  adopté  le 
type  très  léger  des  fermes  de  Dion  ;  avec  pont  roulant, 
parquet  jointif  en  pitchpin  verni,  parties  latérales  vitrées, 
elle  a  coûté  10.000  francs  seulement,  soit  14  fr.  30  an 
mètre  carré. 

Couverture  en  zinc.  —  Le  zinc  en  couverture  n’exige 
qu’une  pente  de  30  à  40  centimètres  par  mètre  et  permet 
de  n'employer  que  des  fermes  légères.  Les  feuilles,  de 
0m,50,  0 m , 6 5  ou  0m,80  de  large  sur  2  mètres  de  longueur, 
doivent  être  posées  sur  parquet  jointif  en  bois  ;  il  est  bon  de 
ménager  des  joints  à  dilatation  libre  si  l'on  veut  éviter  les 
déformations,  les  stagnations  d’eau  qui  détériorent  assez 
rapidement  le  métal  ;  moyennant  cette  précaution,  ce  genre 
de  couverture  est,  au  contraire,  très  durable. 

Le  marché  (1)  de  Clermont-Ferrand  (Fig.  6)  occupe  une 
surface  de  440  mètres  (20X  22)  et  a  coûté,  tout  compris, 
30,000  francs.  Les  halles  de  Corbeil,  d'une  surface  de 
1,170  mètres  (15.20  X  77),  ont  coûté  64,000  francs 


(1)  M.  Michelin  a  construit  do  nombreux  marchés  à  Corbeil,  Mostaganem, 
les  Sables-d’Olonne,  Clermont-Ferrand,  la  Roche-sur-YoD,  etc.,  axer  tout 
l'aménagement  intérieur. 
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—  Salle  des  remises  aux  voilures  de  la  Compagnie  des  tramways  de  Saint-Maur-les-Fossés. 


seulement,  moyennant  le  réemploi  des  matériaux  de  l'an¬ 
cienne  halle. 

Fermes  d'ateliers.  —  Ce  type,  dit  à  dents  de  scie  ou  screens, 
comporte  des  fermes  réduites  à  leur  plus  simple  expression 
pour  ainsi  dire;  elles  sont  généralement  établies  d’après  le 
type  dit  Polonceau,  avec  un  seul  poinçon  pour  le  long  côté, 
le  petit  côté  recevant  le  vitrage. 

Nous  citerons,  comme  modèle  de  l’économie  que  l’on  peut 
réaliser  dans  ce  genre  de  construction,  l’atelier  de  retordage 
de  la  Tésonnière,  qui  occupe  une  surface  de  756  mètres 
(21  X  36)  et  qui,  couvert  en  ardoises  sur  parquet  jointif,  n’a 
coûté  que  8,400  francs,  avec  pans  de  for  de  clôture  et  char¬ 


pente  des  transmissions,  soit  11  fr.  10  au  mètre  su  pér¬ 
il  ciel. 

L’atelier  des  tramways  de  Saint-Maur-les-Fossés  (Fig.  7), 
d’une  surface  de  2,000  mètres  (40  X  30),  avec  couverture  en 
tuiles  sur  chevrons  et  lattis  en  fer,  avec  pans  de  fer,  char¬ 
pente  des  transmissions,  vitrerie  et  couverture,  a  coûté 
45,000  francs,  soit  22  fr.  50  au  mètre  carré. 

Maisons  en  fer.  —  Depuis  quelques  années,  notamment  pour 
les  colonies,  on  applique  le  fer  non  seulement  à  la  construc¬ 
tion  des  fermes  de  charpente,  mais  encore  à  la  construction 
des  bâtiments  eux-mêmes.  Ces  bâtiments  doivent  être  alors 
livrés  tout  agencés,  avec  parquets,  revêtements  en  bois, 
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escaliers,  portes,  persiennes,  fenêtres,  sur  le  quai  d’embar¬ 
quement,  d’où  ils  sont  expédiés  à  destination  pour  être  remon¬ 
tés  de  toutes  pièces. 

La  ligure  8  montre  un  des  types  les  plus  simples  de  ce 
genre  de  construction,  avec  un  seul  étage.  La  maison  des 
Intérêts  coloniaux,  au  Grand-Bassam,  a  1 0m, 20  de  largeur 
sur  18m,30,  couverture  galvanisée,  avec  véranda  de  2  mètres 
sur  tout  le  pourtour;  elle  a  coûté,  rendue  au  Havre,  8,300 
francs,  soit  45  fr.  40  au  mètre  superficiel. 

La  maison  Wolley  (Fig.  9),  à  Port-au-Prince  (Haïti),  a  deux 
étages  et  grenier,  6  mètres  de  largeur  sur  21  mètres  de 
longueur,  et  a  coûté  23,000  francs,  soit  182  francs  au  mèlre 
carré.  La  couverture  est  en  tôle  ondulée. 

S.  V. 

CONSULTATIONS  TECHNIQUES 

FERME  EN'  BOIS  AVEC  JAMBE  DE  FORCE 

La  ferme  dont  le  croquis  ci-contre  vous  indique  les  dispo¬ 
sitions  vous  parait-elle  suffisante?  La  couverture  est  en  tuiles 
et  la  portée  entre  les  murs  de  13“20.  Le  tirant,  sera  en  fer 
rond  ;  la  jambe  de  force  est  portée  par  un  corbeau  en  pierre,  en 
saillie  sur  la  maçonnerie. 

Je  désirerais  savoir  si  les  sections  indiquées  sont  bien  pro¬ 
portionnées  et  quelle  est  la  poussée  exercée  sur  les  murs. 

Réponse.  —  Si,  dans  ces  sortes  de  fermes,  les  longueurs  des 
pièces,  notamment  des  tirants  et  des  jambes  de  force,  sont 
réglées  avec  une  grande  précision,  toute  flexion  peut  être 
évitée.  Les  efforts  qui  se  développent  sur  l'entrait  retroussé 
«  et  sur  la  jambe  de  force  g  prennent  exactement  la  valeur 


nécessaire  pour  soutenir  l’arbalétrier  qui  reste  rigoureusement 
droit,  sans  llexion  ni  dans  un  sens  ni  dans  l’autre. 

Dans  ce  cas,  l’épure  se  trace  comme  l’indique  la  figure  1  ;  K  s 
pièces  ne  subissent  que  des  efforts  de  tension  ou  de  compres¬ 
sion,  et  leurs  sections,  même  en  tenant  compte  de  l’affaiblis¬ 
sement  par  les  assemblages,  pourraient  être  relativement 
faibles. 

Mais  il  peut  arriver,  et  il  arrive  généralement,  que  la  jambe 
de  force  n’a  pas  rigoureusement  la  longueur  nécessaire  :  elle 
est  un  peu  trop  longue,  d'une  quantité  à  peine  appréciable, 
et  alors  celte  pièce  exerce  sur  l'arbalétrier  une  poussée 
plus  forte  qu'il  n’est  nécessaire:  l'arbalétrier  se  courbe  de  bas 
en  haut  ;  ou  bien  la  jambe  de  force  est,  au  contraire,  un  peu 
courte;  alors,  elle  ne  soutient  plus  suffisamment  l’arbalétrier, 
qui  fléchit  et  se  courbe  en  sens  inverse.  Voyons  comment  on 
peut  tenir  compte  de  cette  double  éventualité. 

Dans  le  cas  où  il  n’y  a  aucune  flexion  de  l’arbalétrier,  la 
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charge  verticale  sur  la  jambe  de  force  et  sur  l’appui  tu  est 
égale  à  2300k  [Fig.  1);  le  reste  du  poids  de  la  demi-ferme,  ou 
1550\  est  porté  par  le  mur,  au  pied  de  l’arbalélrier.  Suppo¬ 
sons  d’abord  que,  la  jambe  de  force  travaillant  trop  forte¬ 
ment,  cette  réaction  du  mur  soit  réduite  de  moitié  environ,  à 
800k  par  exemple  [Fig.  2).  Comment  se  présente  la  flexion  de 
l’arbalétrier  qui  se  produit  alors? 

La  partie  supérieure  de  la  ferme,  jusqu’à  l’entrait  e,  est  à 
peu  près  indéformable  ;  C  se  soulève  (Fig.  4),  chassé  par  la 
jambe  de  force;  en  B  il  y  a  encastrement,  par  suite  des 
liaisons  qui  existent  à  la  partie  supérieure;  entre  B  et  C,  vers 
le  milieu,  il  existe  un  point  d’inflexion.  Pour  que  les  forces 
s’équilibrent,  il  faut  que  l’effort  tranchant,  sur  la  partie  b, 
soit  double  de  l’effort  tranchant  sur  la  partie  a. 

Cette  remarque  nous  permet  de  construire  l’épure  de  la 
ligure  2  ;  en  no  nous  reportons  g  de  la  figure  1  et  prolon¬ 
geons  jusqu’en  p  ;  nous  divisons  pq  en  trois  parties  égales 
et  joignons  la  première  division  au  point  o;  nous  prolongeons 
jusqu’à  la  rencontre  de  h ,  horizontale  passant  au  point  qui 
divise  la  charge  totale  en  3050k  et  800k. 

Du  point  ainsi  déterminé  on  abaisse  une  perpendiculaire 
sur  g,  qui  est  l’effort  tranchant  t  dans  la  région  a.  Du  même 
point,  on  mène  g  jusqu’à  l’horizontale  supérieure.  Puis  on 
abaisse  une  perpendiculaire  sur  b,  qui  est  t\  effort  tranchant 
le  long  de  b. 

Les  forces  c  et  c  se  trouvent  limitées,  en  remarquant  que 
la  perpendiculaire  abaissée  sur  c ,  de  l’extrémité  de  e,  doit 
être  égale  à  t  déjà  trouvé.  Le  reste  de  l’épure  s'achève 
comme  d’ordinaire. 

Si,  au  contraire,  le  point  C  de  l’arbalétrier  descend  (Fig.  5), 


la  flexion  se  produit  à  l’inverse,  mais  il  reste  toujours  un 
point  d’inflexion  entre  B  et  C.  Supposons  donc  que,  la  jambe 
de  force  travaillant  moins  fortement  cette  fois,  la  réaction 
de  l’appui  m  soit  réduite  de  2300k  à  moitié  environ,  ou  à 
1200k  Fig.  3);  au  pied  de  l’arbalétrier,  le  mur  portera  donc 
2650k,  au  lieu  de  1550k. 

L’épure  se  trace,  sur  ces  nouvelles  données,  exactement 
comme  pour  la  figure  2,  l’effort  f  devant  être  à  peu  près 
double  de  l’effort  t , 

Ayant  réduit  de  moitié  l’appui  du  mur,  puis  l’appui  de  la 
console,  ayant  fait  varier  en  conséquence,  dans  des  limites 
très  étendues,  l’effort  que  peut  supporter  la  jambe  de  force, 
nous  considérons  les  deux  cas  que  nous  venons  d’étudier 
comme  les  limites  extrêmes  des  variations  que  peut  occa¬ 
sionner  la  longueur  un  peu  plus  ou  un  peu  moins  grande 
de  la  jambe  de  force.  Voyons  quel  serait  le  travail  des 
pièces  dans  ces  deux  cas. 

Dans  le  premier  (Fig.  2),  l’effort  tranchant  sur  a  est  de 
I60k;  la  longueur  de  a  est  de  2“  environ;  le  moment 

est  160X2  ou  320.  La  valeur  de  -,  d’après  les  dimensions' 

n  1 

de  la  pièce,  est  15.6  par  centimètre  carré;  le  travail  de  flexion 
320 

est  soit  20k. 
lô.O 

Dans  ce  même  cas,  la  compression  sur  b  est  de  6500“  ;  la 
section  est  de  375  centimètres;  le  travail  de  compression  est 

de  ou  17k.  Total  :  37k.  Ce  chiffre  n’est  pas  très  élevé;  mais, 

O  i  O 


si  l’on  tient  compte  de  ce  fait  que  la  section  la  plus  fatiguée 
est  en  C,  où  elle  est  affaiblie  par  l’assemblage,  il  n’y  a  pas  une 
grande  exagération  de  sécurité  à  accepter  ce  chiffre. 

Dans  le  cas  contraire  (Fig.  3),  le  moment  est  de  225  X  2 

450 
15.6 

ou  14k.  Total  :  43k,  chiffre  analogue  au  pré¬ 


ou  450;  le  travail  de  flexion  est  ou  29k;  celui  de  compres¬ 


sion  est 


375 


cèdent. 

Les  sections  des  autres  pièces  sont  déterminées  plutôt  par 

les  nécessités  d’assemblage  que  parleur  résistance  ;  elles  sont, 

du  reste,  bien  proportionnées  dans  le  projet  actuel. 

Pour  le  tirant,  le  plus  grand  effort  de  tension  A  se  présente 

sur  la  tigure  2,  où  il  est  égal  à  5500k;  sa  section  doit  être  de 

5500  ^  ,  .  .  . 

— : —  ou  920  millimétrés  carrés  environ,  ce  qui  exige  un 


diamètre  de  34  à  35  millimètres. 


P.  Planat. 
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CONCOU  RS 


VILLE  DE  TOUL 
Fontaine  monumentale. 

Le  jury  désigné  pour  procédera  l’examen 
des  projets  présentés  pour  l’érection  d’une 
fontaine  monumentale  sur  la  place  Croix-en- 
Bourg,  s’est  réuni  à  l’hôtel  de  ville  de  Toul, 
le  31  juillet  dernier. 

Il  était  composé  comme  suit  : 

M.  Leduc ,  premier  adjoint  au  maire,  pré¬ 
sident  de  la  commission  ; 

M.  Briquet ,  agent  voyer  en  retraite,  à 
Vaucouleurs,  désigné,  pour  le  représenter, 
par  M.  Bislaire ,  exécuteur  testamentaire, 
empêché  pour  raisons  de  santé; 

M.  Bemoget,  architecte,  à  Bai -Je- Duc, 
président  de  la  Société  des  Architectes  de 
l’Est,  membre  de  la  Société  centrale; 

M.  Chenevier ,  architecte  du  département, 
membre  de  la  Société  centrale,  à  Verdun; 

M.  Coutg  fils,  architecte  diplômé  par  le 
Gouvernement,  à  Sedan. 

Après  avoir  visité  l’emplacement  choisi 
pour  l’érection  de  la  fontaine,  le  jury  a  pris 
connaissance  des  termes  du  programme  et 
M.  le  Président  a  fait  savoir  que  tous  les 
projets,  sans  exception,  ont  été  remis  dans 
les  délais  fixés. 

Les  projets  exposés  étaient  au  nombre  de 
quatorze,  dont  trois  maquettes. 

Ces  projets  portent  les  devises  suivantes  : 

Cigale;  Vive-Labeur;  Dm;  Pro-Gallia  ; 
Un  Coq  dans  un  cercle;  Carare;  Remember; 
Allô;  Saint-Loup;  Courage,  Labeur,  Pa¬ 
tience;  P.-L.-M.;  Gratitude  (esquisse,  plâtre 
et  châssis)  ;  France-Lorraine  (maquette 
sans  dessin)  ;  Chardon  (maquette  sans  dessin). 

D’un  premier  examen,  il  est  résulté  que 
trois  concurrents  n’avaient  pas  fourni  toutes 
les  pièces  exigées  par  le  programme.  La 
maquette  France-Lorraine  n'a  pas  d’éléva¬ 
tion  au  dixième;  le  projet  Vive-Labeur  n’a 
pas  de  coupe  pouvant  renseigner  sur  le  mode 
de  construction,  et  la  maquette  Chardon  n’est 
pas  reproduite  en  élévation  au  dixième. 

Le  jury  s’est  vu  obligé,  malgré  la  valeur 
de  plusieurs  de  ces  projets,  de  les  mettre 
hors  concours. 

Le  vote  a  eu  lieu  au  scrutin  secret. 

Après  éliminations  successives,  le  jury  a 
réservé  cinq  projets  qui  lui  ont  paru  le 
mieux  remplir  les  conditions  du  programme 
ou  présenter  de  réelles  qualités  d’art.  Ce 
sont  les  suivants  :  Cigale;  Un  Coq  dans  un 
cercle;  Remember;  Allô;  P.-L.-M. 

Le  jury  a  recherché  ensuite  dans  ces 
cinq  œuvres  celles  qui  remplissaient  le 
mieux  les  intentions  du  donateur,  les  condi¬ 
tions  spéciales  résultant  de  l’emplacement 
désigné  et  de  son  exiguïté,  et  a  décidé  à 
l’unanimité  qu’il  y  avait  lieu  d’accorder  : 

La  première  prime  de  1,000  francs  et 
l’exécution  au  projet  n°  5,  Un  Coq  dans  un 
cercle; 


La  seconde  prime  de  600  francs  au  projet 
n°  8,  Allô; 

La  troisième  prime  de  400  francs  au  pro¬ 
jet  n“  7,  Remember ; 

El  enfin  d’accepter  la  proposition  d'un 
des  membres  du  jury  d’accorder  une  men¬ 
tion  spéciale  à  chacun  des  projets  n°  1, 
Cigale,  et  n»  11,  P.-L.-M.,  qui,  quoique  rem¬ 
plissant  moins  bien  les  conditions  particu¬ 
lières  nécessitées  par  l’emplacement,  sont 
des  œuvres  qui  méritent  d’èlre  signalées. 

M.  le  Président  ayant  décacheté  les  plis 
des  cinq  projets  signalés  par  le  jury,  a  pro¬ 
clamé  les  noms  des  lauréats  : 

lre  Prime.  —  MM.  Bauhain,  architecte, 
8,  rue  Delambre,  à  Paris,  et  Schnegg,  sculp¬ 
teur,  à  Paris. 

2e  Prime.  —  M.  Clément,  architecte,  42,  rue 
de  Moscou,  à  Paris. 

3*  Prime.  —  M.  Sioly,  architecte,  rue  Cas-- 
si  ni ,  à  Nice. 

Enfin,  une  mention  honorable  a  été 
accordée  à  chacun  des  projets  :  P.-L.-M, 
M.  Maxime  Trinquesse,  architecte,  53,  ave¬ 
nue  des  Ternes,  à  Paris,  et  M.  Michel 
Malherbe ,  sculpteur;  à  Cigale,  M.  Jean- 
Joseph  Baussan,  élève  des  Beaux-Arts,  à 
Bourg-Saint-Andéol  (Ardèche). 


ACADÉMIE  DGS  BEAUX-ABTS 

En  conséquence  du  concours  pour  les 
GrandsPrix  de  Rome,  l’Académie  des  Beaux- 
Arts  vient  d’attribuer  aux  lauréats(peiuture, 
sculpture,  architecture  et  gravure  en  mé¬ 
dailles)  les  prix  ci-après  désignés,  prove¬ 
nant  de  diverses  fondations  : 

Prix  Le  prince  à  M.  Mitrecey ,  premier  j 
Grand  Prix  de  peinture;  à  M.  Octobre ,  pre¬ 
mier  Grand  Prix  de  sculpture  ;  à  M.  Chaus- 
semiche ,  premier  Grand  Prix  d’architecture, 
et  à  M.  Coudray,  premier  Grand  Prix  de 
gravure  en  médailles. 

• 

Prix  Delannoy  à  M.  C haussemiche ,  ci- 
dessus  nommé. 

Prix  Lusson  et  prix  Pigny  à  M.  Üusart , 
premier  second  Grand  Prix  d’architecture. 

_ 

ÉCOLE  DES  BEAUX- A  BTS 

Prix  de  Rome.  —  Le  jugement  du  con¬ 
cours  pour  le  Grand  Prix  de  Rome  a  eu  lieu 
le  7  août. 

Premier  Grand  Prix,  à  M.  Chaussemiche 
(François-Benjamin),  né  le  4  juin  1864,  à 
Tours,  élève  de  MM.  André  et  Laloux. 

Premier  second  Grand  Prix,  à  M.  Dusort 
(Paul),  né  le  11  mai  1865,  à  Valenciennes, 
élève  de  MM.  André  et  Laloux. 


Deuxième  second  Grand  Prix,  à  M.  Recouru 
(Alfred-Henri),  né  le  30  septembre  1864,  à 
Grenoble  (Isère),  élève  de  M.  Pascal. 

Concours  d'admission,  deuxième  session 
de  1893.  —  Ont  été  admis  dans  la  seconde 
classe  d’architecture  et  dans  l’ordre  suivant  : 
MM.  Ferdinand ,  Guichard ,  Lucas  (Léon), 
Bobard ,  Werr ,  Manier ,  Froun,  Prévôt , 
Lrazey ,  Banchon,  Prost,  Baucé,  Blondel , 
Bright,  Monte/,  Meysson,  Perret ,  Leclère, 
Salomon,  Grisel,  Genicque,  Pèpe,  Robichon, 
Gras,  Bougre,  Maurand,  Decaux,  Burckard , 
Llopis,  Miltgen,  Laverrières,  Bessine,  Pil- 
liard,  Lafon ,  Buru,  Couremenos,  Bemur , 
Donnell ,  Langlet,  Simon  (Albert),  Lucas 
(Fernand),  Blanchard,  Fournier,  Fenart, 
Gerhardt,  Lopin,  Robilliard,  Bumesnil,  Sue, 
Bionnet,  Cattavi,  Guirard  de  Monlarnal, 
Bassompierre ,  Sewrin,  Almirall,  Gabillot, 
V aient ine,  Bandon  de  Grolier,  Fatio,  I\'o u~ 
tary,  Lane,  Burcier ,  Charrier,  Boudignon, 
Perdriel,  Beilz  et  Oïdeoey. 

Enseignement  simultané.  —  Jugement  du 
9  août  :  Eludes  dessinées  d’après  nature  ou 
d’après  l’antique  (lre  classe  d’archit.),  se¬ 
condes  médailles  à  MM.  Binet  (atel.  Laloux) 
et  Cheissen  (atel.  Douillard,  Thierry, 
Deglane)  ;  Ornement  modelé  (lrD  classe 
d’archit.),  point  de  médaille  ;  Dessin  orne¬ 
mental  (2e  classe),  troisième  médaille  à 
M.  Mourigal  (atel.  Marcel  Lambert). 

Concours  d'architecture.  —  (2e-'  classe)  ; 
jugement  du  10  août.  Programme  :  «  U  ne 
Orangerie  »  ;  cinquante-deux  projets  rendus. 
Premières  mentions  à  MM.  Berger  et  Ncilel 
(atel.  Bernier). 


NOUVELLES 

L’Hôpital  Cochin.  —  L’hôpital  Cochin 
va  être  considérablement  agrandi,  par  suite 
de  l’acquisition  d’un  immeuble  situé  rue  du 
Faubourg- Saint-Jacques,  nos  33,  35  et  37, 
d’une  superficie  de  4,700  mètres. 

Le  montant  de  cette  acquisition  s'élève  à 
325,000  francs  environ. 


Monument  de  Louis  Favre.  — L’inau¬ 
guration  du  monument  de  Louis  Favre,  l’en¬ 
trepreneur  des  travaux  de  percement  du 
mont  Cenis  et  du  Saint-Gothard,  vient  d’avoir 
lieu  à  Chêne-Bourg  (canton de  Genève),  où  il 
naquit,  en  présence  d’une  foule  nombreuse. 

Le  monument  est  l’œuvre  d’un  statuaire 
français,  M.  Lambert.  Louis  Favre  est  repré¬ 
senté  debout,  la  main  droite  appuyée  sur 
une  pioche,  la  gauche  tenant  un  plan. 


Le  Gérant  :  P.  Planat. 
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En  môme  temps  que  s’ouvraient  les  Expositions  des  Grands 
Prix  de  l’École  et  de  l’Académie  des  Beaux-Arts,  avait  lieu 
celle  des  Grands  Prix  et  des  travaux  médaillés  dans  l’année, 
à  l’École  des  Arts  décoratifs. 

Le  lauréat  du  Grand  Prix  de  Rome  en  sculpture  (École  des 
Beaux-Arts)  est,  cette  année,  M.  Octobre.  Or,  il  y  a  quelques 
années,  le  môme  artiste  obtenait  déjà  le  Grand  Prix  de  sculp¬ 
ture  décorative  hV Ecole  des  Arts  décoratifs,  6,  rue  de  1  Ecole- 
de-Médecine,  à  Paris. 

11  y  a  trente  ans,  —  c’était  de  notre  temps  —  l’on  ensei¬ 
gnait,  tout  bonnement,  à  cette  école,  le  dessin  linéaire ,  le 
lavis,  le  dessin  d’ornement,  le  modelage  et  les  mathématiques, 
avec  un  peu  de  stéréotomie  et  de  perspective.  Cet  établisse¬ 
ment  était  connu  sous  le  nom  d 'École  nationale  de  dessin,  dite 
plus  familièrement  «  Petite  École  ».  C’était  pour  la  distin¬ 
guer  de  la  grande,  l’École  des  Beaux-Arts,  où  les  forts  de  la 
petite  venaient,  «  nouveaux  »  bien  préparés,  emboîter  le  pas 
aux  «  anciens  »  et  souvent  prendre  les  devants.  C’est  ce  qui 
est,  dernièrement,  arrivé  pour  M.  Octobre. 

Nous  avons  eu  l’occasion  de  reproduire,  quelque  part  et 
en  son  temps  —  à  Y Intim-Club  peut-être  —  le  Grand  Prix 
d’Octobre  à  la  «  Petite  École  »,  —  une  horloge  monumen¬ 
tale,  accostée  de  deux  figures  allégoriques,  l’Art  et  l’Indus¬ 
trie.  Le  nom  du  nouveau  pensionnaire  de  Krance  à  Rome  est 
venu  justifier,  une  fois  de  plus,  l’enseignement  et  les  encou¬ 
ragements  donnés  aux  jeunes  Parisiens  —  non  million¬ 
naires  —  par  les  professeurs  et  la  Direction  de  la  ci-devant 
«  Petite  École  »,  devenue  aujourd’hui  non  seulement  une 
école  supérieure  de  dessin,  mais  encore  une  Ecole  d'appli¬ 
cation  du  dessin  aux  arts  et  aux  industries  décoratives. 


L 'École  des  Arts  décoratifs  a  pris,  en  effet,  sous  la  direction 
de  M.  L'ouvrier  de  Lajolais,  une  telle  importance  artistique  et 
réellement  pratique,  qu’il  est  impossible  de  ne  pas  s’intéresser 
5  ce  mouvement  dont  les  effets  sont  appréciés  par  les  inté¬ 
ressés  directs  :  industriels  et  public,  producteurs  et  ama¬ 
teurs. 

Aujourd’hui,  l’industrie  artistique  de  la  capitale  recrute 
son  personnel  d’artistes,  dessinateurs,  sculpteurs,  modeleurs, 
ciseleurs,  graveurs,  etc.,  dans  les  rangs  de  la  jeunesse  qui 
fréquente  l’école  des  Arts  décoratifs.  Et  nos  confrères  eux- 
mêmes,  lorsqu’ils  veulent  un  élève  bien  préparé,  qui  puisse 
rapidement  devenir  bon  commis  d’architecte,  adressent  leur 
demande  rue  de  1  École-dc-Médecine.  Ce  n  est  qu  en  cas  de 
grands  travaux  artistiques,  de  concours  publics,  etc.,  qu  ils 
pensent  au  talent  éprouvé,  en  des  rendus  fréquents  de  pro¬ 
jets  considérables,  à  1  habileté  d  arrangement  et  d  étude  «  des 
grands  hommes  »  d’atelier,  élèves  diplômés  ou  aspirants  à 
Rome,  familiers  de  la  rue  Bonaparte. 

La  fondation  de, l’École  des  Arts  décoratifs  date  du  dernier 
siècle.  En  1766,  un  membre  de  l’Académie  royale  de  peinture, 
un  honnête  peintre,  Bachelier,  ouvrit,  à  ses  risques  et  périls, 
et  après  souscription  d’amateurs  riches  et  généreux,  une 
école  où  les  enfants  et  apprentis  des  artistes  industriels  vin¬ 
rent  recevoir  des  leçons  gratuites  de  dessin  élémentaire. 
L'État  reconnut  bientôt,  dès  1767,  l’excellence  et  l’utilité 
pratique  de  celte  fondation,  d’abord  installée  rue  Saint-André- 
des-Arts,  puis  dans  l’amphithéâtre  de  chirurgie  dit  de  Saint- 
Côme,  où  elle  est  encore  aujourd’hui  —  bien  trop  à  1  étroit, 
d’ailleurs,  pour  le  nombre  des.élèves  qui  s’y  instruisent. 

Le  but  principal  de  l’enseignement  n’est  point,  remarquons- 
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le,  la  préparation  et  la  fourniture  d  aspirants  aux  lauriers  de 
l'École  des  Beaux-Arts.  Il  ne  s’agit  point  ici  de  pépinière 
pour  le  déclassement  de  jeunes  ouvriers,  d’usine  pour  1  en¬ 
combrement  des  carrières  libérales.  Non  ;  il  s  agit  d  offrir  aux 
jeunes  apprentis  des  diverses  industries  d  art  le  moyen 
d’exercer  leur  main  et  leur  intelligence  au  tracé  rapide  et  au 
choix  d’éléments  pouvant  entrer  dans  une  composition  déco¬ 
rative  applicable  -à  la  fabrication  artistique  d  objets  divers, 
d  objets  pour  lesquels  l’industrie  moderne  doit,  de  plus  en 
plus,  et  sous  peine  de  déchéance,  rechercher  des  formes  et 
un  décor  non  seulement  agréables,  mais  encore  empreints 
d’un  cachet  personnel  et  toujours  renouvelés  dans  leur  ori¬ 
ginalité. 

La  devise  latine  gravée,  au  xvinc  siècle,  dans  le  marbre 
servant  d’enseigne  à  l’Ecole  de  Bachelier  signifie  :  Ici  n  est 
point  l'école  du  peintre  ou  du  sculpteur ;  nos  ateliers  ne 
s'ouvrent  qu'à  /’ ouvrier  seulement.  Et  c’est  encore  pour  ces 
jeunes  ouvriers,  ces  apprentis  des  «  arts  industriels  »  — 
comme  on  disait  encore  il  y  a  vingt-cinq  ans  —  ou  des  «  in¬ 
dustries  d’art  »,  dit-on  aujourd’hui,  que  s’ouvrent  les 
portes  et  l’enseignement  si  rénovateur,  si  rafraîchissant  et 
suggestif  des  maîtres  architectes,  peintres  et  sculpteurs  qui 
se  sont  dévoués  à  cette  tâche. 

M.  Louvrier  de  Lajolais,  sous  la  direction  de  qui  on  a  réuni 
les  Écoles  de  Paris,  de  Limoges  et  d’Aubusson  —  trois  centres 
d’enseignement  artistique  et  industriel  —  fait  profiter  l’Ecole 
de  Paris  des  avantages  techniques  que  comportent  les  deux 
autres,  avec  leurs  ateliers  de  fabrication,  leurs  moyens  de 
réalisation,  d’exécution. 

C’est  ainsi  que  certaines  compositions  provenant  de 
l’École  de  Paris  sont  réalisées  par  le  modelage,  le  tour  et 
la  cuisson  à  l’Ecole  de  Limoges  ou  par  la  teinture  et  le 
tissage  d’une  pièce  de  tapisserie  à  Aubusson. 

Parfois,  ces  diverses  écoles  concourent  à  l’exécution  d’une 
meme  œuvre. 

C’est  ainsi,  par  exemple,  que  d’une  fontaine  monumentale 
en  céramique  (porcelaine  émaillée  en  couleur)  et  bronze, 
destinée  à  la  ville  de  Limoges,  et  dont  la  composition  d'en¬ 
semble  a  été  étudiée  à  l'Ecole  de  Paris,  les  modèles  des  par¬ 
ties  en  bronze  ont  été  fournis  à  la  fonte  et  à  la  ciselure  par 
l’École  de  Paris,  tandis  que  les  pièces  céramiques  ont  été 
modelées  et  exécutées  à  l’École  de  Limoges. 

Nous  espérons  pouvoir  bientôt  donner  ici  une  reproduc¬ 
tion  de  ce  travail. 

Mais  ce  n’est  pas  seulement  aux  travaux  officiels  que  s’ap¬ 
pliquent  ou  peuvent  s’appliquer  immédiatement  les  études 
très  pratiques  des  élèves  de  l’École  de  Paris.  «  Chose  cu¬ 
rieuse,  disait  notre  collaborateur  M.  Ch.  Lucas,  en  un  rap¬ 
port  du  jury  international  de  1889  (économie  sociale),  sur 
Y apprentissage ,  en  cette  École  on  apprend  à  dessiner,  pour 
soi  d’abord,  puis  pour  tout  le  monde  (d'abord  dessin  élé¬ 
mentaire  et  ensuite  dessin  d’application)  ;  car  tout  le  monde 
profite  du  travail  de  l’École. 

«  C’est  ainsi  que  la  Chambre  syndicale  de  la  Passementerie 
demandera,  un  jour,  un  modèle  pour  ces  broderies  dorées 
qui  surchargent  les  corsages  féminins;  que  le  lendemain,  une 
autre  Chambre  demandera  un  modèle  de  bouton  ciselé  (de 


deux  grandeurs)  pour  garniture  de  robe  et  de  manteau  ; 
uneannée,  lesujet  du  grand  concours  sera  un  dessin  de  doubles 
rideaux,  avec  lambrequins  et  embrasses;  l’année  suivante,  ce 
sera  un  appareil  lampadaire,  une  coupe  de  récompense  ou 
des  panneaux  décoratifs,  avecreliefs  en  coloration  ;  enfin,  tout 
ce  que  notre  art  de  l’ameublement  et  du  costume,  tout  ce  que 
nos  industries  de  luxe  et  tout  ce  que  nos  fantaisies  peuvent 
demander  à  la  conception  et  à  l’exécution  d’un  artisan  doublé 
d’un  arliste.  » 

Eu  ce  qui  concerne  la  construction  et  l’architecture  élé¬ 
mentaires,  applicables  aux  arts  industriels,  les  connaissances 
artistiques  et  scientifiques  propres  à  former  le  jugement, 
l’œil  et  le  goût  de  la  jeunesse,  sans  application  spéciale,  un 
cours  d’élcments  analytiques  est  donné  à  l’École,  par  le 
sous-directeur,  un  de  nos  confrères,  M.  Ch.  Génuys,  archi¬ 
tecte  du  Gouvernement. 

Un  autre  confrère,  qui  paraît  se  souvenir  d’avoir  été  le  colla¬ 
borateur  de  feu  AI.  Ruprich-Robert  (l’auteur  delà  Flore  orne¬ 
mentale),  M.  de  la  Rocque,  enseigne  Yhistoire  et  la  composi¬ 
tion  de  l'ornement.  M.  Lechevalier-Chevignard,  le  peintre 
érudit,  le  dessinateur  iullexible,  le  décorateur  épris  des 
chefs-d’œuvre  de  la  Renaissance,  dirige  Y  atelier  d'applica¬ 
tions  décoratives  [peinture],  tandis  que  M.  Rouillard,  sculp¬ 
teur,  conduit,  avec  MM.  Lemaire  etCarbel,  Y  atelier  d'applica¬ 
tions  décoratives  [sculpture). 

Un  cours  supérieur  d’architecture  et  de  dessin  d’architec¬ 
ture,  donné  par  MM.  Train,  architecte  de  la  Ville,  et  Génuys, 
déjà  nommé,  est  ouvert,  le  soir,  aux  jeunes  élèves  employés 
le  jour  dans  les  bureaux  d’architectes,  d’entrepreneurs 
ou  d’industriels  du  bâtiment,  et  qui  veulent  joindre  à  la 
pratique  dont  ils  vivent  déjà  ou  vivront  bientôt  les  connais¬ 
sances  théoriques  et  artistiques  leur  permettant  d’exercer 
honorablement,  plus  tard,  leur  profession  spéciale,  sans  pré¬ 
tendre  tout  de  suite  à  de  hautes  envolées  artistiques. 

Tout  cela,  très  terre-à-terre  comme  on  le  voit,  «  empêche 
pourtant  les  bons  esprits  de  parvenir  »  en  des  régions  élevées 
de  l’art,  car,  en  dehors  des  rangs  pressés  d’artistes  industriels, 
sortent,  de  temps  à  autre,  et  comme  on  vient  de  le  voir,  des 
prédestinés  par  ardente  vocation  qui,  passant  ou  non  par 
l'Ecole  de  la  rue  Bonaparte,  deviendront  peintres,  architectes, 
sculpteurs  ou  graveurs  de  grand  mérite.  Mais  là  c’est  l’excep¬ 
tion  honorable.  Les  autres  vont  chaque  année,  en  quittant  la 
rue  de  l’École-de-Médecine,  grossir  l’armée  des  producteurs 
immédiatement  utiles,  dont  l’industrie  nationale  dispose  en 
face  des  efforts  de  l’industrie  étrangère.  —  Celte  «  paix 
armée  »  coûte  moins  cher  que  l’autre. 

Des  cours  d’anatomie,  de  dessin  élémentaire  (bosse,  figure 
vivante  ou  anlique,  plantes,  etc.),  de  mathématiques ,  d’ histoire 
générale  et  d 'histoire  des  industries  d'art,  viennent  préparer 
ou  compléter  l’étude  des  matières  traitées  aux  cours  princi¬ 
paux  ci-dessus  mentionnés. 

11  nous  reste  à  parler  des  résultats  visibles,  palpables  de 
ces  travaux,  de  ces  exercices. 


(A  suivre.) 


E.  Rivoalen. 
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LE  CONCOURS  DE  L’OPERA-COMIQUE 

{Voy.  PI.  95  et  96.) 

Le  projet  de  M.  G.  André ,  comme  celui  de  MM.  Duvert  et 
Charpentier ,  indique  une  connaissance  pratique  des  besoins 
du  théâtre  et  une  suffisante  préoccupation  de  la  sûreté  des 
spectateurs. 

M.  André,  avons-nous  dit,  est  doublement  l’auteur  d’un 
grand  théâtre  à  Lyon,  puisqu’il  l’a  construit  d’abord  et 
reconstruit  après  un  incendie. 

Quant  à  M.  Charpentier,  son  père  était  devenu  jadis 
à  peu  près  spécialiste  comme  architecte  de  théâtre  (1). 

M.  Charpentier,  qui  lui-même  a  reconstruit,  il  y  a  un 

(1)  Louis-Charles-Théodoro  Charpentier  reconstruisit,  en  1836,  l’intérieur 
de  la  salle  Favart,  incendiée;  en  1841,  il  fit  des  travaux  de  même  nature  au 
théâtre  Vcntadour.  En  1842,  il  reconstruisit  le  théâtre  du  Havre,  avec  Brunct- 
Debaincs  (dont  le  fils  est  l'un  de  nos  plus  éminents  aquafortistes);  en  1819,  il 
éleva  le  théâtre  d’Avignon,  avec  L.  Feuchères, 


Plan  du  rez-de-chaussée. 


quart  de  siècle,  les  théâtres  de  Toulon  et  de  Brest,  sait  bien 
à  quoi  s’en  tenir  sur  les  services  de  la  salle,  de  la  scène  et  de 
l’administration. 

Maintenant  que  le  principe  est  sauf,  que  le  concours  a  eu 
lieu,  et  aussi  le  «  jugement  »,  nous  pouvons  bien  dire,  — 
entre  nous  —  que  la  direction  des  Bâtiments  civils,  tenant  à 
éviter  les  chances  d'un  concours  qu’elle  a  su  pourtant  si 
bien  faire  aboutir  à  son  gré,  avait  quelque  raison  pour  agréer 
un  projet  dressé  par  deux  architectes,  dont  l’un  du  moins 
était  bien  «  du  métier». 

Aussi,  le  projet  Duvert-Charpentier,  étudié  d’une  façon  très 
réaliste,  très  ...  «  boutique  »,  aurait-il  pu,  sans  dépasser  les 
bornes  du  crédit  alloué,  répondre  aux  exigences  du  pro¬ 
gramme  —  assez  peu  explicite  d’ailleurs  —  ou  mieux  aux 
exigences  des  services  techniques,  de  la  commodité  et  de  la 
sécurité  publique. 

Le  projet  André,  conçu  avec  plus  d’ampleur  artistique, 
plus  de  solidité  monumentale,  pouvait  entraîner  assez  loin 


M.  G.  André.’ 


Échelle  de  0“,003  par  mètre. 
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Projet  de  MM.  Duvert  et  Charpentier. 


Accessoires 


Lâcshon 


Arr.ini.Bci.fi 


"'uisine 


Ccmpubililfi. 


Caisse 


Salle  d  uuniA 


.(J’Orchesti 


Chambre  rie 


Ventilation 


Musiciens 
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l’Administration  dans  la  voie  des  dépenses,  sans  donner  plus 
de  places  à  l’exploitation  ni  plus  de  sécurité  à  la  clientèle. 

C’est  dire  que  l’un  et  l’autre  de  ces  projets  —  la  question 
artistique,  monumentale,  mise  de  côté  —  comportaient,  l’un 
autant  que  l’autre,  des  qualités  pratiques  et  de  sens  commun 
(sens  plus  rare  qu’on  ne  le  pense)  dont  l’auteur  du  «  projet 
définitif  »  pourrait,  avec  avantage,  faire  son  profit. 

Car,  enfin,  moyennant  2,000  francs  de  prime,  attribués 
à  chacun  des  projets,  vous  êtes  payés,  messieurs,  de  vos 
idées,  artistiques  ou  techniques  et  pratiques. 

Ces  idées-là  sont,  aux  termes  du  contrat,  devenues  propres 
à  l’Administration,  et  cela  en  admettant  d’abord  que  ladite 
sache  en  tirer  parti. 

Essayons  de  voir,  dans  l’un  et  l’autre  projet,  les  points  de 
contact  par  lesquels  ils  se  rapprochent  l’un  de  l’autre,  et  ce 
qui,  par  ci,  par  là,  serait  bon  à  prendre  ou  bon  à  éviter. 

C’est  ici  qu'il  faudrait,  à  l’éplucheur  de  plans,  la  légèreté  de 
main,  le  coup  d’œil  prompt  et  sûr,  le  tact  et  la  science  d’un 
bon  anatomiste,  joints  à  l’autorité  d'un  praticien  consommé. 

Éplucher,  d’un  côté,  chercher  «  la  petite  bête  »  au  travers 
de  l’œuvre  d’un  ancien  et  excellent  camarade,  virtuose  de 


l’émulation  scolaire  et,  depuis,  lauréat  habituel  des  concours 
publics  ;  d’autre  part,  soupeser,  avec  tous  les  égards  dus  à  un 
ancien  patron,  à  de  vénérables  confrères,  le  projet  d’un  spé¬ 
cialiste  et  d’un  expert  :  c’est  tâche  tellement  ardue  qu’à  la 
faveur  des  excès  de  température  ayant  sans  doute  enlevé  à  la 
lecture  de  la  Construction  Moderne  le  plus  grand  nombre  des 
assidus,  actuellement  répandus  sur  le  littoral  français,  ou 
ayant  attiédi  considérablement  les  autres,  en  de  telles  circons¬ 
tances,  nous  croyons  pouvoir  nous  dérober  «  à  l’anglaise  ». 

Aux  plus  exigeants,  néanmoins,  restés  à  la  maison,  il  suffira 
peut-être  de  dire  que  le  plan  André  et  aussi  le  plan  Duvert- 
Charpentier  offrent  de  larges  couloirs  et  des  escaliers  suf¬ 
fisants  ;  que  les  escaliers  secondaires  du  premier  sont  un  peu 
trop  fermés  dans  leur  cage  en  forme  d’amande,  tandis  que 
ceux  du  second,  très  ouverts  sur  les  couloirs  des  loges, 
empiètent  sur  ces  couloirs  devenus  paliers  d’étage  à  chaque 
révolution.  11  y  aurait  ici  poussée  et  même  lutte  entre  pas¬ 
sants  et  descendants  mis  en  fuite  (1). 


(l)A  propos  d’escaliers,  réparons  un  oubli.  Lorsque  nous  avons  dit  que 
l'idéal  serait ,  la  rampe  droite  ou  échelle  de  meunier ,  nous  avons  omis  de 
signaler,  comme  remplissant  ces  conditions,  le  projet  deM.  A.  Leroux. 
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D’ailleurs,  môme  excellente  disposition  des  grands  esca¬ 
liers  à  double  rampe  —  sans  palier  commun  —  avec  auto¬ 
nomie  complète  pour  chacune;  môme  disposition,  ou  à  peu 
près,  des  couloirs  coudés  au  droit  du  fond  de  salle  ;  on  ne  cir¬ 
culerait  pas  bien  autour  de  cette  salle.  Mais  les  foyers  sont, 
ici  comme  là,  bien  dégagés.  Moins  «  arrangés  »  dans  le  projet 
Duvert-Charpentier,  le  foyer  serait  plus  utile  à  la  promenade 
que  celui  du  projet  André,  d’un  aspect  gracieux,  mais  plus 
«  petit  salon  »  que  l’autre. 

Le  projet  des  deux  experts  montre,  comme  ceux  d’un 
grand  nombre  de  concurrents  parisiens,  l’audace  naissante, 
embryonnaire,  avortée,  d’un  escalier  en  bow-window,  en 
encorbellement. 

L’artiste  lyonnais  renferme  consciencieusement  ses  esca¬ 
liers  en  alvéoles  rentrées  à  l’alignement.  On  n’ose  pas  tous 
ces  «  trucs  »,  on  ne  hasarde  pas  ainsi  ces  expédients  en  pro¬ 
vince.  On  préfère  «  entonner  »  ses  fuyards  en  des  vis  apla¬ 
ties,  cylindres  comprimés,  et  rester  dans  la  lettre  du  pro¬ 
gramme.  Aussi  la  salle  du  provincial  —  qui  pourtant  n’a 
point  froid  aux  yeux  d’ordinaire  —  malgré  ses  petits  fauteuils 
en  champignon,  ses  tabourets  de  piano ,  n’aurait  pas  tenu 
ses  1,500  places. 

Mais  au  moins  cette  salle,  le  feu  et  la  fumée  s’y  répandant, 
serait-elle  séparée  des  couloirs  et  des  escaliers,  moyens  d’éva¬ 
cuation,  par  un  mur  solide;  tandis  que  les  Parisiens  scep¬ 
tiques  n’ont  clos  leur  salle  qu’en  cloison  de  laque  ou  de  car¬ 
ton,  afin  de  gagner  des  places ,  sachant  bien  que  le  feu  ne 
prend  pas,  tout  d’abord,  à  la  salle,  et  que,  d’ailleurs,  un 
gros  mur  percé  de  portes  comme  écumoire  n’empêche  pas 
la  fumée  de  parvenir  à  incommoder  les  fuyards. 

Quant  à  la  partie  agréablement  ventrue  de  la  façade  André, 
cette  loggia  rappellerait  celle  de  l’Opéra,  avec  un  air  de 
noblesse  qui  remonte  jusqu’à  la  colonnade  Perrault. 

Ce  luxe  monumental,  bien  inutile  sur  la  courette  qu’on 
nomme  place  Boïeldieu,  —  autant  que  les  balcons  latéraux, 
d’où,  humant  l’air  des  ruelles  et  le  nez  sur  les  façades  à  six 
étages  bordant  ces  ruelles,  le  public  n’aurait  guère  d’agré¬ 
ment,  cette  grande  et  belle  ordonnance  aurait  besoin  d’être 
calée ,  de  chaque  côté,  par  des  pavillons  impossibles  ici.  Ces 
morceaux  de  grand  s I y I e ,  comme  la  grande  arcade  de 
M.  Esquié  (qu’on  verra  bientôt),  ont  besoin  d’une  sauce  dont 
le  «  client  »  ne  voulait,  ni  pouvait  faire  les  frais. 

Quelle  idée,  d’ailleurs,  quelle  drôle  d’idée  que  d’avoir  du 
talent  en  cette  occasion  !  Car  on  savait  d’avance  que  c’était 
là,  seulement,  le  premier  degré  d’un  concours  dont,  nous  le 
répétons,  le  vainqueur,  resté  seul  concurrent  pour  le  second 
degré,  devrait  faire  abstraction  de  ses  propres  -pensées,  et 
alors  rédiger,  sous  la  tutelle  du  redoutable  client  que  l’on 
sait,  et  comme  projet  délinilif,  un  ragoût,  une  fricassée,  un 
arlequin  de  ce  qu’on  pourrait  '<  puiser  »  de  meilleur  aux 
divers  projets  primés. 

Était-ce  bien  enviable? 

R. 

- - 


LETTRE  D’ITALIE 

A  LA  CONSTRUCTION  MODERNE 

( Voyez  page  54t.) 

La  façade  de  Sainte-Marie-des-Fleurs,  depuis  1858,  entra 
vraiment  dans  le  champ  pratique  de  l’action. 

Un  comité  s’était  organisé,  et  avec  le  comité  une  associa¬ 
tion  pour  la  façade.  Les  événements  politiques  de  1859  ne 
favorisèrent  pas  l’initiative  méritoire  qui,  en  1860,  dut  être 
renouvelée;  car  le  comité  de  1859,  qui  avait  fait  le  concours 
international,  avait  réussi  à  ramasser  une  somme  d’argent 
assez  considérable.  Des  dessins  envoyés  en  1860,  le  jury  n’en 
trouva  aucun  digne  d’être  réalisé  ;  il  fallut  recommencer, 
et  en  1864  eut  lieu  un  nouveau  concours  dans  lequel  fut 
choisi  le  dessin  de  de  Fabris,  digne  d’être  exécuté,  sauf  modi¬ 
fications  à  y  apporter.  Ce  qui  fit  que  le  comité  organisateur, 
appuyé  sur  cette  réserve,  ouvrit  encore  un  concours,  en  1866, 
reporté,  à  came  de  la  guerre,  à  1867,  et  dans  ce  dernier 
concours,  pour  la  seconde  fois,  de  Fabris  fut  proclamé  vain¬ 
queur. 

La  question  dans  ces  concours  roulait  tout  particulière¬ 
ment  sur  le  genre  de  couronnement  à  donner  à  la  façade. 
Deux  systèmes  se  trouvaient  substantiellement  en  lutte  :  le 
basilical,  dont  le  type  est  celui  de  la  façade  de  Saint-Miniato 
al  Monte,  à  Florence,  et  le  tricuspidal  de  la  façade  de  Sienne 
et  d’Orvieto.  De  Fabris  était  tricuspidaliste  «  impénitent  », 
comme  il  est  dit  dans  un  rapport  de  1875  sur  ses  études  et 
ses  travaux  de  la  façade;  toutefois,  son  projet  tricuspidaliste, 
accepté  par  le  jury,  n’a  point  eu  le  couronnement  qui  était 
dans  le  désir  de  son  auteur,  car  le  suffrage  universel  des 
artistes,  imposé  au  moment  de  couronner  la  façade  avec  les 
gables,  vota  le  couronnement  basilical. 

Hélas!  de  Fabris,  qui  avait  redoublé  son  activité,  faite  de 
savoir  et  de  conscience,  pour  son  ouvrage,  mourut,  ainsi  que 
Polaert  et  Mengoni,  presque  à  la  veille  de  l’achèvement  de 
la  façade  et  sans  pouvoir  soutenir  ultérieurement  le  couron¬ 
nement  tricuspidaliste  qui  divisa  Florence  en  Guelfes  et 
Gibelins. 

Les  lecteurs  ont  une  idée  de  la  façade  de  de  Fabris  par  le 
dessin  d’ensemble  que  j’ai  publié  à  l’appui  de  mon  article  sur 
«  l’architecture  italienne  »  dans  Y  Encyclopédie  de  /’  Architec¬ 
ture  et  de  la  Construction  (Yol.  Y,  premier  fascicule), complété 
par  un  détail  (p.  513)  qui  parle  assez  haut  en  faveur  de  cet 
ouvrage,  qui  fut  conduit,  pendant  dix  années  sans  interrup¬ 
tion,  par  de  Fabris,  non  seulement  avec  l’habileté  que  j’ai  dit, 
mais  aussi  avec  une  économie  d’argent  merveilleuse. 

M.  Louis  Del-Moro,  l’élève  préféré  de  de  Fabris,  à  qui  je 
suis  redevable  d’utiles  renseignements  pour  la  rédaction  de 
ce  médaillon,  de  même  qu’il  avait  aidé  son  maître  dans  sa 
noble  et  difficile  tâche,  do  même  il  continua  la  façade  jus¬ 
qu’à  son  achèvement,  faisant  honneur  à  lui-même  et  à  son 
maître. 

En  même  temps  que  de  Fabris  était  occupé  à  la  façade  de 
Sainte-Marie-des-Fleurs,  il  étudiait  la  tribune  du  David,  dont 
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La  tribune  de  David,  à  Florence. 


depuis  1864  il  fut  chargé  par  notre  gouvernement.  Architec- 
toniquement,  la  tribune  de  David,  que  beaucoup  de  lecteurs, 
en  visitant  Florence,  auront  vu  à.  l’Académie  des  Beaux-Arts, 
est  une  œuvre  timide  et  honnête,  telle  qu  elle  pouvait  être 
conçue  par  de  Fabris,  et  qui  répond,  du  reste,  au  dessein 
d'avoir  un  intérieur  qui  ne  devait  troubler  aucunement  les 
effets  des  sculptures. 

Ah!  quelle  idée  d’ériger  ce  temple  à  David!  Oui,  l’idée  de 
placer  ce  géant  dans  un  intérieur  n’est  pas  heureuse,  car  la 
statue  ne  figure  pas  aussi  bien  dans  la  tribune  que  sur  la 
place  delà  Seigneurie,  où  elle  se  trouvait  auparavant.  11  était 
nécessaire,  j’en  conviens,  de  la  mettre  a  1  abri;  mais  il  y  avait 
bien  la  Loge  dei  Lanzi  pour  ce  géant  qui,  entouré  de  cette  absi- 
diole  académique  —  que  certes  le  nerveux  Michel-Ange 
n’aimerait  pas  beaucoup  — a  perdu  de  sa  grandeur. 

Quoiqu’il  ensoit,  la  tribune  de  David  représente  très  bien, 
en  la  soulignant,  l’architecture  de  cet  esprit  équilibré  qu’était 
notre  de  Fabris;  et  pour  cela  je  vous  en  adresse  un  dessin,  — 
une  vueperspective  dans  laquellevous  verrez  représentés,  avec 
le  David,  d’autres  ouvrages  de  Michel- Ange,  même  le  Mosé 
qui,  encadré  dans  ces  lignes  froides,  semble  content  d’être  de 
marbre,  —  pardon  !  de  plâtre. 

Les  autres  travaux  de  de  Fabris,  comme  le  dessin  du  nou¬ 
vel  escalier  pour  la  bibliothèque  Laurentienne,  la  restaura¬ 
tion  de  l’ancienne  sacristie  de  Saint-Laurent  et  du  réfectoire 
de  Sainte-Croix,  se  tiennent  bien  loin  de  ceux  sur  lesquels  j’ai 
cru  de  mon  devoir  de  rappeler  plus  particulièrement  l’atten¬ 
tion  des  lecteurs. 


Je  ne  vous  fais  pas  la  liste  des  charges  publiques  que 
d’abord  le  grand-duc,  puis  la  municipalité  et  le  gouvernement 
italien  confièrent  à  notre  éminent  confrère,  car  il  est  toujours 
pénible  de  constater  l’habitude  qu’il  y  a  partout  d’accumuler 
les  charges  sur  un  seul  individu  qui,  naturellement,  ne  peut 
pas  arriver  à  tout.  De  Fabris  était  un  homme  de  conscience, 
et,  architecte  de  l’œuvre  séculaire  de  Sainte-Marie-des-Fleurs 
et  dé  Sainte-Croix,  président  de  l’Académie  des  Beaux-Arts, 
assesseur  des  Travaux  publics,  rapporteur  de  maints  projets 
que  lui  demandait  le  ministère,  montrait  une  activité  incom¬ 
parable  ;  mais  cela  ne  signifie  point  que  le  système  dont  il 
était  une  des  victimes  ne  puisse  être  dit  irrationnel  et  dange¬ 
reux.  La  division  du  travail,  voilà  le  véritable  progrès;  cela 
évite  aussi  l’immobilisation  et  l’uniformité  des  jugements. 

De  Fabris  appartenait,  désormais,  aux  «  gros  bonnets  »  de 
Florence,  et  il  était  tout  indiqué  pour  remplir  maintes  fonc¬ 
tions  publiques. 

L’architecte  de  Fabris  était  assez  instruit,  écrivait  comme 
il  causait,  avec  calme  et  gravité,  et,  toujours  irréprochable 
dans  sa  mise,  presque  élégante,  il  avait  un  aspect  plutôt 
seigneurial  pendant  sa  verte  vieillesse,  dans  laquelle  il  rega¬ 
gna  ce  qu  il  avait  perdu  pendant  les  loisirs  forcés  de  sa  jeu¬ 
nesse.  Bel  homme,  aux  moustaches  à  l’italienne,  il  jouissait 
à  Florence  d’une  sympathie  générale  —  je  l’ai  dit  au  com¬ 
mencement  —  et  d’une  popularité  sans  bornes.  Dans  celle 
sympathie  sans  conteste,  vous  avez  l’image  de  l’homme  et  le 
commentaire  de  son  œuvre.  Quelques  nuages  passèrent  sur 
son  auréole  dorée,  lorsque,  accablé  de  travaux,  il  céda  la 
chaire  d’architecture  à  feu  le  professeur  Joseph  Castellazzi; 
mais  bien  légers  étaient  ces  nuages  pour  de  Fabris,  qui  était 
le  souverain  pontife  de  l'architecture  officielle  dans  la  patrie 
de  Giotto,  de  Léon-Baptiste  Alberti  et  de  Brunellesco.  Et 
alors,  comme  à  présent,  à  Florence  il  n’y  avait  aucune  réac¬ 
tion  contre  l’architecture  imitative  qui  «  dévirilise»  les  tem¬ 
péraments,  dirait  M.  Frantz  Jourdain. 

Emile  de  Fabris  mourut  dans  sa  patrie,  le  3  juin  1883. 

Alfredo  Mêlais ï. 

- r<r- - 

CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 

Plan  Malignement  approuvé.  —  Refus  de  donner 
t  alignement .  —  Expropriation. 

Une  municipalité  a-t-elle  le  droit  de  refuser  de  donner 
l’alignement  à  suivre  sur  une  rue  rectifiée  par  un  plan  d  ali¬ 
gnement  homologué,  sous  prétexte  qu  en  le  faisant  elle  serait 
obligée  d’exproprier  immédiatement  un  grand  nombre  de 
maisons  de  l’autre  côté  de  la  rue,  et  elle  reconnaît  qu  il  est 
impossible  de  faire  un  changement  d’alignement. 

L'arrêté  de  la  municipalité  est  ainsi  conçu  :  «  L'alignement 
adopté  n’est  pas  modifié,  mais  suspendu  en  face  un  certain 
nombre  de  maisons  (qu’elle  désigne)  qui  nécessiteraient  l’ex¬ 
propriation  de  celles  quise  trouvent  en  lace  ;  pour  toutes  celles 
qui  ne  nécessiteront  pas  d’expropriation,  elles  pourront  être 
mises  à  l’alignement  nouveau.  » 

N’y  a-t-il  pas  là  un  abus  de  pouvoir  de  la  part  de  la  muni- 
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cipalité  et  les  propriétaires  qui  ne  peuvent  pas  construire 
n’ont-ils  pas  le  droit  à  réparation  du  préjudice  causé  par  la 
municipalité. 

Réponse.  —  Les  alignements  en  matière  de  petite  voirie, 
c’est-à-dire  pour  les  rues,  places  et  autres  voies  publiques, 
dépendent  du  domaine  communal  et ,  pour  les  chemins  vici¬ 
naux  ordinaires,  doivent  être  délivrés  par  le  maire,  comme 
pour  la  grande  voirie,  c’est-à-dire  suivant  le  plan,  s’il  existe 
un  plan  approuvé,  et  suivant  le  profil  actuel  de  la  voie,  s'il 
n’existe  pas  de  plan  (Déc.  5  avril  1862,  Lebrun;  21  mai  1867, 
Cordeau;  Cons.  d'Ét.,  5  mai  1865;  Cass.,  27  juill.  1882, 
Ducamp  c.  ville  de  Constantine). 

Les  demandes  d’indemnité,  fondées  sur  le  retard  apporté 
par  l’administration  dans  la  délivrance  de  l’alignement,  ou 
sur  le  refus  d’alignement,  doivent  être  portées  devant  la 
juridiction  administrative  (Ordonnance  sur  conflit  du  19  déc. 
1838,  NéJé;  Arr.  Cons.  d’Et.,  17  août  1860,  Labille;  18  mars 
1868,  Labille;  18  juill.  1873,  Lemarié  ;  23  janv.  1874,  Bré- 
mont  de  Saint-Paul;  11  juill.  1879,  ville  d’Alger). 

C’est  au  conseil  de  préfecture  qu’il  appartient  d’en  con¬ 
naître,  sauf  recours  au  Conseil  d’Etat.  Le  Conseil  d’Etat  avait 
fondé  d’abord  cette  attribution  de  compétence  sur  ce  qu’il 
s’agissait  d’une  difficulté  en  matière  de  grande  voirie.  Mais 
il  a  reconnu  que  celte  solution  ne  pourrait  être  applicable  à 
des  demandes  d’indemnité  du  même  genre  qui  seraient  for¬ 
mées,  non  par  des  riverains  des  routes  ou  des  rues  de  Paris, 
mais  par  des  riverains  des  voies  publiques  dépendant  de  la 
petite  voirie.  Dans  une  seconde  décision,  il  a  établi  la  com¬ 
pétence  du  conseil  de  préfecture  en  se  fondant  sur  ce  que, 
ces  refus  étant  faits  en  vue  de  rendre  moins  onéreux  les  tra¬ 
vaux  d’ouverture  de  nouvelles  rues,  il  s’agissait  d’un  dom¬ 
mage  se  rattachant  à  l’exécution  de  travaux  publics. 

Il  appartient  au  conseil  de  préfecture  de  statuer  sur  la 
demande  en  indemnité  formée  par  un  propriétaire  contre  la 
commune,  à  raison  de  ce  que  le  maire  a  refusé  de  donner  ali¬ 
gnement  à  ce  propriétaire,  pour  construire  le  long  d’une  rue, 
alors  que  ce  refus  a  eu  pour  but  de  ménager  les  intérêts 
pécuniaires  de  la  commune  dans  l’exécution  des  travaux  pro¬ 
jetés  (Cons.  d’Ét.,  Il  juill.  1879,  ville  d’Alger  c.  Alcoy). 

Et,  dans  ce  cas,  le  dommage  résultant  du  refus  d’aligne¬ 
ment  est  de  nature  à  donner  droit  à  une  indemnité  ( Ibid .). 

Courette.  —  Jours  ouverts  sur  ladite.  —  Distance  légale. 

A  a  construit  la  maison  B  en  bordure  de  la  propriété  du 
voisin  D  et  le  mur  séparatif  EF  est  entièrement  sa  propriété. 
Ne  trouvant  pas  l’aération  de  sa  maison  suffisante,  A  ouvre, 
d  :  4  sur  toute  la  hauteur  du  mur  séparatif,  une 

brèche  G  II,  de  2  mètres  de  largeur,  sup¬ 
prime  partie  de  la  toiture  G  I  J  K  L  il  et  amé¬ 
nage  ainsi,  dans  l’intérieur  de  sa  maison  et 
sous  toute  l’étendue  du  mur  et  de  la  toi¬ 
ture  démolis,  une  petite  cour  fermée  de 
cloisons  sur  lesquelles  trois  ouvertures  ont 
été  pratiquées  pour  servir  à  donner  le  com¬ 
plément  d’aération  nécessaire. 

D,  ne  voulant  voir  dans  la  brèche  G  II  que 
la  création  d’une  servitude  de  jour  au  prolit 
de  A,  intente  un  procès  à  ce  dernier  pour  en 
obtenir  la  fermeture.  A  doit-il  soutenir  le 


procès  et  pensez-vous  qu’il  ait  des  chances  de  le  gagner? 

Réponse.  —  La  partie  réservée  en  courette  est  régulière;  ce 
qui  peut  être  qualifié  vues,  ce  sont  les  baies  ouvertes  sur 
cette  courette;  or,  ces  baies,  aussi  bien  celles  constituant  des 
vues  obliques  que  celles  constituant  des  vues  droites,  satis¬ 
font  aux  prescriptions  légales  inscrites  dans  les  articles  678, 
679  et  680  du  Code  civil. 


Remblai.  —  Clôture.  —  Hauteur  légale. 

Mon  client  A  a  construit  une  maison  il  y  a  environ  quinze 
ans  et  a  clôturé  ses  cour  et  jardin  par  un  mur  d’environ 
2m,70  de  hauteur  et  suivant  l’inclinaison  du  sol. 

Le  voisin  B  vient  de  convertir  sa  propriété  en  un  vaste 
chantier;  il  a  fait  établir,  à  cet  effet,  un  contre-mur  pour 
soutenir  ses  terres  de  remblai,  qui  atteignent  le  sommet  du 
mur  à  l’une  de  ses  extrémités  (le  voisin  a  fait  ce  remblai 
pour  faciliter  ses  charrois);  puis,  il  a  surélevé  le  mur  sur  une 
hauteur  de  2  mètres  à  2m,50  de  son  sol,  sauf  en  deux  endroits 
où  il  a  établi  des  constructions  et  où  la  hauteur  est  supé¬ 
rieure. 

Dans  les  parties  où  l’exhaussement  dépasse  la  hauteur  de 
clôture  légale  de  3m,20  du  sol  le  plus  élevé  (Fig.  1),  j’établis 
le  compte  de  la  manière  suivante  : 

1°  Je  réclame  à  B  la  mitoyenneté  de  la  partie  basse  du  mur 
en  C  sur  2ra,70  de  hauteur,  plus  les  fondations; 

2°  Je  paie  à  B  la  mitoyenneté  de  la  partie  D  de  0"',50  de 
hauteur  pour  être  clos  réglemen¬ 
tairement  :  2m,70  — j— 0in,50  =3m,20; 

3°  Je  réclame,  enfin,  à  B  la  sur¬ 
charge  du  surplus,  partie  E. 

Dans  les  parties  où  l’exhausse¬ 
ment  du  mur  n’a  été  fait  qu’à 
2  mètres  ou  2™, 50  du  sol  le  plus 
élevé  (Fig.  2),  j’établis  le  compte 
de  la  manière  suivante  : 

1°  Je  réclame  à  B  la  mitoyen¬ 
neté  de  la  partie  basse  du  mur  en 
C  sur  2m,70  de  hauteur,  plus  fon¬ 
dations; 

2°  Je  réclame  la  surcharge  en  D. 

Il  me  semble  que  je  n’ai  plus  à  payer  de  mitoyenneté  sur 
0m, 50  de  hauteur  pour  me  clôturer  à  3m,20,  quand  mon  voisin 
B  n  est  clos  qu  à  2"’, 50  au  maximum,  ou  alors  je  serais  fondé 
à  demander  à  B  de  surélever  le  mur  à  3m,20  de  son  sol  sur 
toute  la  longueur  du  mur. 

Mon  collègue  accepte  de  me  payer,  au  nom  de  B,  la  mitoyen¬ 
neté  du  mur  primitif,  mais  il  ne  veut  payer  aucune  surcharge. 
11  prétend  que  mon  client  A  aurait  dû  faire  lui-même  le 
remblai  de  son  jardin,  attendu  que  les  règlements  de  voirie 
obligent  les  propriétaires  à  renvoyer  les  eaux  de  leurs  pro¬ 
priétés  sur  la  voie  publique.  Il  met  ensuite  en  parallèle  la 
forte  dépense  qu’a  faite  B  en  établissant  des  contre-murs. 

Les  propriétés  dont  s’agit  ont  plus  de  50  mètres  de  profon¬ 
deur  de  jardin.  Pour  avoir  une  pente  vers  la  rue,  il  aurait  fallu 
remblayer  d’au  moins  4  mètres  dans  le  fond.  Toutes  les  pro¬ 
priétés  voisines  sont  établies  sur  le  niveau  du  sol  primitif,  et 
il  est  probable  que,  si  le  propriétaire  de  B  avait  fait  une  maison 
de  rentier  au  lieu  d’un  chantier  dans  sa  propriété,  il  eût  suivi 
aussi  le  niveau  naturel. 
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Je  suis  d'avis  que  les  règlements  de  voirie  soient  suivis 
pour  ce  qui  est  des  jardins; l’obligation  de  conduire  les  eaux 
dans  la  rue  serait  une  ruine  pour  les  propriétaires. 

Réponse.  —  La  question  du  niveau  du  sol  de  la  voie 
publique  n’a  aucune  espèce  d’importance  dans  l’affaire  et 
n’est  pas,  en  conséquence,  à  considérer. 

Il  y  a  eu  remblai  de  la  part  du  voisin  et  nécessité  de  faire 
un  autre  mur  pour  le  soutien  des  terres.  Le  voisin  a  si  bien 
compris  l’obligation  qui  en  résultait  pour  lui  du  fait  du 
remblai,  qu'il  a  fait  le  contre-mur  à  ses  frais;  n'est-ce  pas, 
de  la  part  du  voisin,  une  reconnaissance  implicite  que  A 
n’est  pas  obligé,  lui,  de  son  côté,  à  mettre  son  sol  au  niveau 
du  sol  de  la  voie  publique?  Si,  évidemment,  car,  si  cette 
obligation  avait  existé  pour  A,  le  contre-mur  devenait  inutile, 
les  sols  voisins  étant  à  même  hauteur. 

Dans  ces  conditions,  nous  nous  demandons  comment  B 
peut  résister  à  la  demande  qui  lui  est  faite  en  ce  qui  touche 
la  mitoyenneté  de  la  clôture;  dans  le  cas  de  la  ligure  J, 
comme  dans  le  cas  de  la  figure  2,  le  compte  présenté  par 
notre  correspondant  est  absolument  équitable  et  d’ailleurs 
légal,  et,  s’il  y  a  difficulté,  il  ne  peut  y  avoir  doute  sur  la 
solution. 


Sol  à  clés  niveaux  différents.  —  Clôture  en  planches. 

Mur  de  clôture. 

Dans  des  constructions  nouvelles,  le  terrain  sur  lequel  je 
bâtis  se  trouve  en  contre-bas  d’environ  2m,50  en  rapport  avec 
le  terrain  voisin.  L’ancienne  fermeture  était  une  clôture  en 
bois  tombant  de  vétusté;  j’ai  dû  la  démonter  pour  faire  un 
mur  qui  me  serve  de  clôture  suffisante. 

Aujourd’hui,  le  propriétaire  voisin  exige  de  moi  que  je 
monte  le  mur  à  2m,30  et  il  prétend  ne  rien  payer  comme 
mitoyenneté. 

Que  dois-je  faire?  Suis-je  obligé  de  suivre  ses  prétentions. 
Il  me  semble  pour  cela  qu’il  devrait  payer  une  partie  de  la 
dépense.  Ou  bien  n’est-il  pas  dù  au  voisin  une  certaine  hau¬ 
teur  de  mur,  en  compensation  de  son  ancienne  fermeture. 

Réponse.  —  La  prétention  du  voisin  est  absolument  ridi¬ 
cule  et  ne  mérite  pas  qu’on  s’y  arrête;  la  clôture  en  bois  de 
lm,40  est  remplacée  par  un  mur  de  2  mètres!  Que  faut-il  de 
plus  à  ce  voisin,  et  en  vertu  de  quel  droit  prétend-il  inter¬ 
venir  dans  les  travaux  du  mur? 

Le  Secrétaire  du  Comité  de  jurisprudence , 
Henri  R  a  von. 


{ Voyez  page  533.) 


Les  études  de  M.  Aug.  Choisy  et  de  ses  collaborateurs  trou¬ 
vèrent  un  champ  d’action  des  plus  intéressants  dans  la  pré¬ 
paration  d’un  type  de  prisons  à  construire  dans  toutes  nos 
colonies,  mais  plus  spécialement  à  la  Guyane  française,  où,  par 
suite  de  la  situation  sociale  d’une  partie  des  colons,  la  cons¬ 
truction  de  prisons  était  urgente  :  aussi  le  tiers  de  la  mono¬ 
graphie  publiée  par  le  Génie  civil  se  rapporte-t-elle  aux  éta¬ 
blissements  pénitentiaires,  considérés  dans  leurs  deux  grandes 


divisions  générales  :  les  Prisons  cellulaires ,  les  Prisons  com¬ 
munes  avec  isolement  de  nuit. 

Ces  deux  genres  d’édifices  répondent,  en  effet,  aux  deux 
régimes  pénitentiaires  résultant  des  pénalités  graduées  par  la 
loi,  lesquelles  sont,  en  dehors  du  travail  en  commun  sur  les 
routes  ou  sur  des  chantiers  extérieurs,  le  travail  en  commun 
de  jour  sous  la  règle  du  silence  (dans  des  ateliers  ou  sous  des 
abris  élevés  dans  une  enceinte  fermée),  avec  isolement  de  nuit 
et  la  réclusion  en  cellules.  Mais  ces  deux  régimes,  tout  en  exi¬ 
geant  des  locaux  distincts,  devant  toujours  être  placés  sous 
une  même  direction,  car  ils  s’appliquent  aux  mêmes  détenus 
qui  se  trouvent  passibles  de  l’un  ou  de  1  autre  régime,  suivant 
leur  bonne  ou  leur  mauvaise  conduite,  il  y  a  lieu  de  disposer 
la  prison  cellulaire  près  du  quartier  de  l'isolement  de  nuit,  en 
séparant  leurs  deux  enceintes  par  un  large  espace  où  sont 
établis  les  bâtiments  d' administration  :  Prison  cellulaire , 
Quartier  de  l'isolement  de  nuit  ou  mieux  Prison  commune  avec 
isolement  de  nuit,  et  Bâtiments  ci  administration  constituant 
ainsi  les  trois  types  à  étudier.  Cependant,  les  deux  premiers 
seuls  sont  à  envisager  ici,  car  le  troisième,  relatif  aux  bâti¬ 
ments  d’administration,  rentre  dans  les  données  générales  qui 
ont  été  examinées  et  résolues  plus  haut  (Voir  page  535). 

Prison  cellulaire.  —  Après  étude  des  deux  systèmes  géné¬ 
ralement  appliqués  en  France,  le  système  à  bâtiments  rayon¬ 
nants,  comme  à  la  prison  Mazas,  édifiée,  il  y  a  environ  cin¬ 
quante  années,  par  MM.  Emile  Gilbert  et  Lccoinle,  et  le 
système  à  bâtiments  parallèles,  comme  à  la  prison  de  Nanterre, 
édifiée,  il  y  a  environ  quinze  années,  par  M.  Ach.  Jlermant, 
le  Comité  permanent  des  travaux  publics  des  colonies  pré¬ 
féra  le  deuxième  système,  celui  des  bâtiments  parallèles  pour 
les  cellules,  avec  préaux  également  parallèles  pour  la  pro¬ 
menade  des  détenus.  Mais  la  difficulté  qui  se  présente  à  la 
Guyane,  la  construction  d’un  mur  d'enceinte,  complètement 
nu,  sans  annexe  d' aucune  sorte  ni  contrefort,  et  de  6  mètres 
de  hauteur  (toutes  données  réglementaires),  a  fait  adopter  le 
type  suivant  : 

Un  grand  vaisseau  couvert,  sorte  de  vaste  nef,  comme  celle 
étudiée  précédemment  (mur  partie  plein,  partie  double  et 
ferme  métallique,  système  de  Dion),  forme,  en  quelque  sorte, 
l’enceinte  extérieure  et  abrite  le  groupe  des  cellules,  lesquelles 
sont  adossées  les  unes  aux  autres,  sur  une  double  ligne,  dans 
l’axe  du  bâtiment.  Le  plafond  dechaquecellule  consisteen  une 
grille  de  fer  rond,  scellée  solidement  et  à  une  hauteur  telle 
qu'un  homme,  même  debout  sur  le  sommet  des  cellules,  ne 
puisse  atteindre  le  plafond. 

Les  avantages  considérables  de  cette  disposition  sont  les 
suivants  ;  l°on  réduit  au  minimum  le  développement  du  mur 
d’enceinte  dont  la  construction,  à  l’état  de  gros  mur,  ne  se 
fait  qu’à  une  faible  hauteur;  de  plus,  l’exécution  en  est  plus 
facile  par  des  ouvriers  inexpérimentés,  les  moellons  étant  pris 
dans  une  ossature  métallique;  2°  la  surveillance  en  est  aussi 
plus  facile,  car  il  n’y  a  plus  à  observer  de  chemin  de  ronde, 
ce  chemin  se  trouvant  confondu  avec  le  couloir  au-devant  des 
cellules;  3°  il  y  a  économie  de  construction  dans  les  cellules, 
lesquelles  peuvent  être  faites  légères,  l’enveloppe  extérieure 
offrant  une  sécurité  suffisante;  4°  il  y  a  aussi  économie  pro¬ 
venant  de  la  réduction  possible  des  dimensions  des  cellules, 
celles-ci  communiquant  toutes  largement,  parla  grille  servant 
de  plafond,  avec  le  grand  vaisseau  couvert  qui  les  abrite  et 
participant  ainsi  à  un  cube  d’air  considérable;  5°  enfin,  au 
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a..  Cellules  doubles  d 'infirmerie  obtenues  par 
la  supresmon  du  mur  de  séparation  entre 
deux  cellules 
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Fig.  J.  —  Plan  d’un  pavillon  des  cellules. 


point  de  vue  hygiénique,  outre  ce  grand  cube  d’air  dont  on 
dispose,  la  ventilation  devient  très  facile,  car  il  suffit  de  ven¬ 
tiler  la  salle  principale  dans  tous  les  sens. 

Les  cellules  des  condamnés  sont  au  nombre  de  50,  25  ados¬ 
sées  de  chaque  côté  au  mur  les  séparant,  et  l’ensemble  de  ces 
cellules  est  complété  par  2  cellules  pour  les  gardiens  de  ser¬ 
vice,  2  cellules  pour  les  cachots  et  4  cellules,  dont  2  à  desti¬ 
nation  d’infirmerie  et  2  réservées  aux  bains.  Chaque  cellule, 
aussi  bien  à  usage  de  condamné  que  de  services  spéciaux,  a 
2  mètres  de  large  sur3m,30  de  long;  les  murs,  de  moellons  ou 
de  briques,  ont  3m,70  de  hauteur  sur  0"',35  d’épaisseur,  et  la 
grille  servant  de  plafond  est  à  3m,  10  au-dessus  du  sol  et  gar¬ 
nie  d’un  treillis  de  fer.  Les  portes,  avec  guichet  de  service, 
sont  en  fer,  offrant  0m,70  de  largeur  libre  et  sont  surmontées 
d’une  grille  verticale  permettant  l’entrée  de  la  lumière  directe. 
L’ameublement  réglementaire  de  chaque  cellule  consiste  en 
un  hamac,  une  table,  un  tabouret,  une  étagère,  une  tinette 
et  un  petit  réservoir  d’eau.  Pour  les  cachots,  une  voûte  rem¬ 
place  la  grille  du  plafond;  il  n’y  a  pas  non  plus  de  grille  au- 
dessus  do  la  porte;  l’air  est  amené,  à  la  partie  inférieure,  par 
une  conduite  de  fonte  en  forme  d’S,  grillagée  aux  deux  extré¬ 
mités,  et  est  évacué  par  un  tuyau  de  zinc  traversant  la  voûte; 
enfin,  l’ameublement  esl  réduit  à  un  lit  de  camp.  En  dehors 
de  quelques  dispositions  spéciales,  la  ventilation  se  fait,  à  la 
partie  supérieure  du  vaisseau  abritant  les  cellules,  par  des 
lanternons,  et  des  baies  grillagées,  percées  dans  le  triangle  des 
murs  pignons,  assurent  la  ventilation  longitudinale.  Quant 
aux  vérandas,  leur  absence  est  compensée  en  partie  par  de 
grands  auvents  de  2  mètres  de  saillie. 

Pour  des  raisons  tenant  au  climat  et  à  la  discipline,  le 
nombre  des  préaux ,  plus  considérable  relativement  qu’en 
Europe,  est  au  moins  du  huitième,  au  lieu  du  dixième  du 
nombre  des  cellules,  et  chaque  préau,  de  9  mètres  de  long 
sur  5  mètres  de  large,  comporte  une  petite  partie  couverte 


Fig.  4.  —  Coupe  d’uu  abri  pour  atelier  ou  réfectoire. 


,  servant  d’abri  contre  le  soleil  ou  de  promenoir  en  cas  de 
mauvais  temps.  La  surveillance  de  chaque  groupe  de  préaux 
s’effectue  à  l’aide  d’une  galerie  couverte  et  surélevée,  à 
laquelle  on  accède  par  un  petit  escalier. 

Une  prison  cellulaire,  composée  de  deux  groupes  de 
bâtiments  de  cellules  et  de  deux  groupes  de  préaux,  contient 
un  peu  plus  de  cent  condamnés  (les  cellules  de  bains  et  d’in¬ 
firmerie  n’existant  que  dans  un  seul  groupe)  et  revient  à 
environ  300,000  francs,  soit  moins  de  3,000  francs  par 
condamné,  chiffre  inférieur  au  moins  d’un  quart  au  prix  de 
revient  des  dernières  prisons  de  régime  cellulaire  construites 
à  Louvain,  à  Anvers  et  à  Malines,  lesquelles  ont  entraîné  une 
dépense  d’environ  4,000  francs  par  condamné. 

Prison  commune  avec  isolement  de  nuit.  —  L’emprisonne¬ 
ment  en  commun  avec  isolement  de  nuit  étant  beaucoup 
plus  fréquemment  appliqué  que  l’emprisonnement  en  cellules, 
lequel  est,  après  la  mort,  la  peine  la  plus  grave  qui  soit 
inlligée  aux  récidivistes,  on  conçoit  qu’un  quartier  réservé  à 
l’emprisonnement  en  commun  soit  beaucoup  plus  vaste  et 
permette  de  recevoir  un  bien  plus  grand  nombre  de  con¬ 
damnés.  Ceux  de  ces  quartiers  construits  à  la  Guyane  sont 
destinés  à  280  condamnés  et  comprennent  :  1°  quatre  pavil¬ 
lons  de  cellules  de  nuit  renfermant  ensemble  292  cellules, 
dont  12  réservées  à  l’infirmerie;  2°  un  pavillon  de  cellules 
disciplinaires;  3°  trois  ateliers;  4°  un  réfectoire;  5°  une  cui¬ 
sine  avec  magasins;  6°  un  abri  central  do  surveillance  ;  7°  un 
corps  de  garde  ;  8°  et  9°  deux  groupes  de  water-olosets,  l’un 
pour  les  condamnés  et  l’autre  pour  les  gardiens;  10°  un 
lavoir  et  un  réservoir  d’eau. 

Le  plan  d’ensemble  de  ces  divers  services  affecte  une  dis¬ 
position  aussi  simple  qu’ingénieuse.  Le  mur  d’enceinte, 
percé  d’une  seule  entrée,  enclôt  un  vaste  carré  dans  lequel 
les  quatre  pavillons  de  cellules  sont  disposés  dans  le  sens 
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des  diagonales,  tandis  que,  dans  trois  des  intervalles  trian¬ 
gulaires  formés  par  ces  pavillons,  sont  élevés  les  ateliers  et 
que,  dans  le  quatrième,  celui  rapproché  de  l’entrée,  se  trou¬ 
vent  le  réfectoire,  la  cuisine  avec  magasins  et  le  pavillon 
des  cellules  disciplinaires.  Les  water-closets  des  gardiens  et 
des  condamnés,  ainsi  que  le  lavoir  cl  le  réservoir  sont  établis 
du  coté  le  plus  favorable  à  l'adduction  et  à  l’évacuation  des 
eaux;  le  poste  de  surveillance  est  au  point  central  du  carré 
et  le  corps  de  garde,  formant  saillie  sur  le  mur  d’enceinte, 
au-devant  delà  porte  d’entrée,  défend  l’entrée  de  celte  porte. 

Les  figures  1,  2  et  3,  qui  reproduisent  le  plan ,  une  partie 
de  l'élévation  longitudinal •  et  la  coupe  transversale  d’un  des 
quatre  pavillons  de  cellules,  ainsi  que  la  figure  4  reprodui¬ 
sant  la  coupe  d'un  abri  à  usage  d  atelier  ou  de  réfectoire, 
dispensent  de  toute  autre  description.  Les  dispositions  géné¬ 
rales  sont  d’ailleurs  identiques  à  celles  exposées  plus  haut; 
seulement,  les  cellules,  ne  recevant  plus  les  condamnés  que 
la  nuit,  ne  mesurent  plus  que  2m,20  de  long  sur  1  "‘,50  de 
large,  et  la  charpente,  autant  par  raison  d’économie  que  pour 
permettre  de  construire  les  batiments  au  fur  et  à  mesure 
des  besoins  et  aussi  des  ressources  disponibles,  est  simple¬ 
ment  faite  de  bois  du  pays. 

La  dépense  par  condamné  ne  s’élève  qu’à  1,140  francs, 
dont  655  francs  représentent  la  dépense  afférente  à  chaque 
condamné  pour  les  bâtiments  des  cellules;  quant  aux  han¬ 
gars  pour  atelier  ou  réfectoire,  ils  reviennent  à  14  francs  le 
mètre  carré. 

Case  pour  concessionnaire.  —  Quoique  encore  bien  limitée, 
l'exploitation  des  bois  de  construction  permet  d’élever,  dans 
la  Guyane  française,  des  habitations  économiques  de  plusieurs 
types,  dont  le  principal  et  le  plus  fréquemment  employé  est 
la  case  pour  concessionnaire.  Le  concessionnaire  est  un 
condamné  auquel  l’Administration  concède  un  lot  de  terre 
à  défricher  et  à  cultiver,  et  les  figures  1,  2  et  3  donnent  le 
plan ,  la  demi-élévation  et  la  demi-coupe  longitudinale  ainsi 
que  la  coupe  transversale  de  la  case  qui  lui  sert  d’habitation. 
Sauf  les  six  dés  en  pierre  qui  supportent  les  piliers  recevant 
le  plancher  et  la  charpente,  le  bois  est  la  seule  matière 
employée  aussi  bien  pour  former  les  cloisons  que  la  toiture; 
le  plafond  des  pièces  est  remplacé  par  une  toile  flottante,  et 
une  case  ainsi  conçue  peut  être  établie  à  la  Guyane  pour  le 
prix  de  2,000  francs. 


Plus  importants  sont  les  types  de  case  pour  agent  marié  et 
de  pavillon  abritant  quatre  cases  d'agents  mariés;  mais  ils 
sont  conçus  dans  les  mêmes  données  que  le  type  de  case  pour 
concessionnaire  et  reviennent,  le  premier  à  5,000  francs  et 
le  second  à  10,600  francs,  ce  dernier  chiffre  montrant  une 
fois  de  plus,  aux  colonies  comme  en  Europe,  la  grande  éco¬ 
nomie  résultant  de  la  juxtaposition  de  plusieurs  habitations. 

Les  types  exposés  précédemment,  hôtel  de  gouverneur  et 
hôpitaux ,  et  ceux  exposés  plus  haut,  prisons  et  maisons,  sont 
aujourd’hui  entrés  en  pleine  voie  de  réalisation  dans  nos 
colonies  françaises,  et  les  derniers  plus  particulièrement  à  la 
Guyane;  aussi  sera-t-il  intéressant,  un  jour  prochain,  de 
connaître  quelles  modifications  l’expérience  qui  est  faite  de 
ces  types,  sur  une  grande  échelle  et  sous  des  climats  destruc¬ 
teurs,  peut  suggérer  à  leurs  auteurs,  M.  Aug.  Clioisy  et 
MM.  Bernard  et  Labussière,  d’y  apporter,  afin  d’en  faire 
profiter  les  constructeurs  qui  s'efforceraient  de  réaliser  ces 
types  en  Europe. 

Charles  Lucas. 

- *>;♦> - 

LES  CHAMPIGNONS  SAPROPHYTES 

Dans  la  dernière  livraison  d’une  publication  périodique  (1) 
se  trouvent  contenus,  longuement  annotés,  deux  arrêtés  du 
conseil  de  préfecture  du  Morbihan  sur  une  question  curieuse 
et  nouvelle. 

Tout  le  monde  connaît  les  ravages  causés  par  les  vers 
dans  les  meubles  et  dans  les  boiseries  ;  mais  on  sait  moins 
quel  rôle  considérable  jouent  les  champignons  saprophytes 
(des  deux  mots  grecs  pourri,  et  g u-<5v,  végétal)  dans  la 

destruction  des  bois  de  construction. 

De  nombreux  et  graves  accidents,  survenus  depuis  quel¬ 
ques  années,  semblent  pourtant  devoir  être  attribués  à  ces 
champignons  :  effondrements  de  planchers,  trop  souvent 
mortels,  ou  ruptures  d’échafaudages  à  Paris  et  dans  diverses 
villes  de  France,  et,  en  Italie,  à  Castiglione  délia  Yalle. 

Une  poutre  s’élant  rompue  et  des  désordres  s  étant  produits 
au  mois  de  mai  1890,  à  Vannes,  à  l'hôtel  de  ville,  au  collège 
communal  et  à  l'école  des  filles  de  la  rue  Le  Ilollec,  construits 


(1)  Jurisprudence  des  conseils  de  préfecture,  livraison  d'août. 
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depuis  quelques  années  seulement,  et  ces  désordres  ayant 
pris  en  dix  mois  une  gravité  extrême,  la  municipalité  s’en 
émut  et  intenla  un  procès  en  responsabilité  tant  à  l'architecte 
qu’aux  entrepreneurs. 

Après  une  constatation  préalable  par  M.  Laloy,  architecte 
du  département,  le  conseil  de  préfecture  confia  l’examen  de 
l'affaire  à  six  experts  :  MM.  Albert  Thomas,  architecte  du 
gouvernement,  membre  du  conseil  des  bâtiments  civils, 
Gaston  Rozel  et  Friesé,  architectes  à  Paris,  Pifre-Laganry  et 
Lenoir,  architectes  à  Nantes,  et  Paul  Grosselin,  ingénieur  à 
Paris. 

En  présence  d’une  question  aussi  nouvelle,  les  experts 
firent  appel  au  concours,  non  seulement  de  M.  Paul  Monduit, 
professeur  de  construction  générale  à  l’Ecole  nationale  des 
Beaux-Arts,  mais  encore  de  deux  spécialistes,  M.  Crié,  pro¬ 
fesseur  à  la  Faculté  des  sciences  de  Rennes,  et  M.  Prillieux, 
professeur  à  l’Institut  national  agronomique. 

Le  conseil  de  préfecture,  en  présence  des  résultats  de 
l’expertise,  et  après  avoir  constaté  le  défaut  d’entretien  des 
édifices  litigieux,  a  écarté  toute  responsabilité,  aussi  bien  de 
l’architecte  que  des  entrepreneurs.  L’examen  des  bois  n’avait 
pu,  en  effet,  révéler  si,  lors  de  leur  emploi,  ils  étaient  ou  non 
contaminés,  la  question  d’altération  des  bois  par  les  cham¬ 
pignons  saprophytes  n’étant  pas  encore  sortie  du  domaine  de 
la  science.  Au  surplus,  la  science  elle-même  n’est  pas  d’accord 
sur  les  conditions  de  développement  des  champignons  sapro¬ 
phytes.  Si  les  deux  spécialistes  reconnaissent  dans  le  destruc¬ 
teur  des  bois  contaminés  le  merulius  lacrymans,  l’un  d’eux 
estime  que  l’humidité  n’a  pas  d’action  sur  le  développement 
de  ce  redoutable  parasite,  que  l’on  a  trouvé  dans  des  endroits 
secs,  tandis  que  le  second  est  d’avis  que  l’influence  dominante 
sur  la  végétation  et  la  rapide  propagation  du  merulius  lacry¬ 
mans  est  celle  de  l’humidité. 

Le  merulius  lacrymans ,  très  répandu  dans  toute  l’Europe, 
a  été  observé  jusqu’en  Sibérie  et  signalé  sur  bien  des  points 
de  l’Amérique  du  Nord.  On  ne  l’a  jamais  rencontré  en  forêt 
sur  des  arbres  vivants  ou  morts;  mais  il  envahit,  dans  les 
forêts  mêmes,  les  bois  abattus  et  écorcés  qui  ne  sont  pas  suf¬ 
fisamment  protégés  contre  l’infection. 

Dans  nos  chantiers,  le  vent,  la  pluie  et  des  agents  très  di¬ 
vers  transportent  sur  des  bois  sains  les  mycels  et  les  spores 
du  merulius.  Les  ouvriers  qui  travaillent  dans  des  milieux 
infectés  doivent  nettoyer  avec  soin  leurs  vêtements,  leurs 
chaussures,  leurs  outils  :  des  outils  couverts  de  spores  ont 
contaminé  des  pièces  de  bois  sains. 

Si  le  merulius  lacrymans  attaque  de  préférence  les  bois  ré¬ 
sineux,  il  peut,  d’une  pièce  de  pin  ou  de  sapin,  gagner  une 
pièce  de  chêne  et  la  détruire  aussi.  11  se  développe  même  hors 
du  bois  qui  le  nourrit  et  s’étend  souvent  sur  le  sol,  les 
dalles,  les  plâtres,  où  ses  cordons  mycéliens  atteignent  une 
longueur  considérable.  Dans  plusieurs  maisons,  on  a  remar¬ 
qué  des  mycels  dans  les  interstices  de  la  maçonnerie  depuis 
la  cave  jusqu’aux  étages  supérieurs.  Les  masses  de  mycélium 
se  couvrent,  dans  une  atmosphère  humide,  de  gouttelettes 
de  liquide  que  l’on  a  comparées  à  des  larmes,  d’où  le  nom  de 
lacrymans  (pleureur)  donné  au  champignon.  Les  mycels  du 
merulius ,  comme  ceux  d’un  grand  nombre  de  champignons 
supérieurs,  sécrètent  une  diastase,  la  cellulosine,  qui  dissout 
en  les  gonflant  les  membranes  cellulaires  du  bois.  Les  bois 
altérés  absorbent  de  l’eau  qui  circule  par  capillarité,  en  ré¬ 
pandant  dans  les  chambres  une  humidité  malsaine.  Ces  bois 


deviennent  progressivement  légers,  friables  et  se  crevassent. 
Quand  la  décomposition  est  avancée,  ils  se  réduisent  en  pou¬ 
dre  entre  les  doigts  ;  mais  rien  ne  manifeste  au  dehors  la  pé¬ 
nétration  des  premiers  filaments  du  mycélium.  Des  bois 
déjà  décomposés  intérieurement  ont  une  surface  saine  et  des 
pièces  encore  saines  peuvent  porter  à  leur  surface  des  spores 
absolument  invisibles. 

Quoi  qu’il  en  soit  de  ces  incertitudes,  dit  le  Temps,  auquel 
nous  empruntons  ces  renseignements,  maintenant  que  l’at¬ 
tention  est  appelée  sur  les  ravages  des  champignons  sapro¬ 
phytes,  il  semble  qu’il  y  a  une  leçon  à  tirer  des  accidents  qu’ils 
ont  causés.  Les  propriétaires  de  forêts,  les  adjudicataires  de 
coupes,  les  marchands  de  bois  de  construction  devront  veil¬ 
ler  à  ce  que  les  arbres  abattus  ne  soient  pas  laissés  dans  des 
conditions  qui  les  exposeraient  à  la  production  ou  au  déve- 
lopj  ement  des  champignons  saprophytes.  Les  architectes, 
les  entrepreneurs,  les  constructeurs  auront,  avant  d’employer 
une  poutre,  à  s’assurer,  ou  du  moins  à  essayer  de  s’assurer, 
qu’elle  n'est  point  contaminée.  Enfin,  c'est  à  la  science  qu'il 
appartient  de  rechercher  et  de  découvrir  les  procédés  les 
plus  simples  et  les  plus  certains  pour  faire  les  vérifications 
nécessaires,  l'examen  microscopique  et  les  analyses  chimi¬ 
ques  n’étant  pas  encore  entrés  dans  la  pratique  habituelle 
des  constructeurs. 

- - <&&&■ - 

CONCOURS 


VILLE  DE  FLERS 

CONSTRUCTION  d’üN  HOTEL  DE  CAISSE  d’ÉPARGNE 

Dix  projets  avaient  été  envoyés  à  l’hôtel  de  ville  pour 
prendre  part  au  concours.  Après  une  première  élimination, 
les  devises  des  projets  conservés  étaient  les  suivantes  : 

Ad  valorem.  —  Spes.  —  Le  travail  est  un  trésor.  — 
W.  —  Fructidor.  —  Une  étoile.  —  Bonne  chance. 

L’architecte  de  la  ville  a  rendu  compte  au  jury  de  l’examen 
des  devis  produits  par  les  concurrents. 

Après  examen  des  projets  conservés,  les  propositions 
suivantes  des  architectes  membres  du  jury  ont  été  approu¬ 
vées  à  Funanimité  par  M.  le  maire  de  Fiers,  président,  et  les 
membres  du  bureau  et  directeurs  présents. 

La  première  prime,  de  1,300  francs,  a  été  attribuée  au 
projet  portant  pour  épigraphe  :  Fructidor. 

La  deuxième  prime,  de  700  francs,  au  projet  portant  pour 
épigraphe:  Bonne  chance. 

La  troisième  prime,  de  400  francs,  au  projet  portant  pour 
épigraphe  :  W. 

Deux  mentions  ont  été  accordées  aux  projets  :Letravail  est 
un  trésor  et  Ad  valorem. 

Après  ouverture  des  plis  cachetés,  les  noms  suivants  ont 
été  proclamés. 

p°  Prime.  —  MM.  Bauhain  et  Godefroy,  architectes,  à 
Paris. 

2°  Prime.  —  M.  A.  Forget,  architecte,  à  Paris. 

3°  Prime.  —  M.  L.  Amiort,  architecte,  à  Fiers. 

lr0  Mention.  —  M.  Morin,  architecte,  à  Caen. 

2”  Mention.  —  M.  Vi dalle,  architecte,  à  Fiers. 
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Antiquités  chaldéennes.  —  M.  Heuzey 
entretient  l’Académie  de  quelques  monu¬ 
ments  chaldéens  provenant  des  récentes 
découvertes  de  M.  de  Sarzac,  qu’il  a  étudiées 
au  musée  de  Constantinople.  Ce  sont  d’abord 
des  statuettes  magiques  du  très  ancien  roi 
Our-Nina.  Ces  figurines  sont  en  cuivre  ; 
elles  reproduisent  'des  bustes  de  femmes, 
terminés  en  pointe.  M.  de  Sarzac  les  a 
trouvées  plantées  directement  dans  le  sol  et 
soutenant  sur  leurs  têtes  des  tablettes 
votives  en  pierre.  Elles  étaient  évidemment 
destinées  à  tenir  en  respect  les  esprits  infer¬ 
naux  ou  du  monde  inférieur. 


NOUVELLES 

La  reconstruction  de  la  gare  de 
Lyon.  —  En  dépit  du  vœu  émis  par  Je  con¬ 
seil  municipal,  s’opposant  à  la  reconstruc¬ 
tion,  suivant  le  projet  de  la  Compagnie  Paris- 
Lyon-Méditerranée,  de  la  gare  de  Lyon,  il  y 
a  tout  lieu  de  croire  que  ce  projet  ne  sera 
pas  remanié. 

Les  ingénieurs  du  chemin  de  fer  se  pro¬ 
posent  de  doubler  en  largeur  le  hall  de  la 
gare  et,  pour  cela,  de  dévier  la  rue  de  Bercy 
depuis  la  rue  de  Rambouillet  jusqu’au  bou¬ 
levard  Diderot;  de  reporter  sur  l’avenue 
Daumesnil  l’accès  de  la  messagerie  départ; 
de  disposer  les  bâtiments  en  forme  de  fer  à 
cheval  et  de  les  entourer  de  trois  cours  se 
faisant  suite  de  plain-pied;  de  reculer  la  fa¬ 
çade  principale  et  d’établir  deux  nouvelles 
rampes  d’accès  ayant  un  débouché  commun 
sur  le  boulevard  Diderot,  dans  l’axe  de  la 
rue  de  Lyon. 

Le  hall  actuel  a  une  longueur  totale  de 
220  mètres  et  est  formé  de  deux  travées  de 
21  mètres  de  portée  chacune.  Il  serait  rem¬ 
placé  par  deux  travées  métalliques  de  43 
mètres  de  portée  chacune,  reposant  sur 
trois  rangées  de  points  d’appui  en  fer  ou 
fonte,  profondément  encastrées  dans  le  sol 
et  assez  solides  pour  que  la  halle  nouvelle 
forme  une  construction  indépendante  des 
bâtiments  et  pouvant  résister  sans  leur 
secours.  La  gare  actuelle  ne  possède  que 
cinq  voies  principales  ;  l’agrandissement  du 
hall  permettrait  d’en  établir  treize. 

Pour  accéder  à  la  messagerie  départ, 
reportée  avenue  Daumesnil,  une  rampe 
d’accès  serait  nécessaire.  Celle  rampe  aurait 
son  origine  au  carrefour  formé  par  la  réu¬ 
nion  des  rues  du  Charolais  et  de  Rambouil¬ 
let  avec  l'avenue  Daumesnil. 

Quant  aux  bâtiments,  voici  comment  on 
s’y  prendrait  pour  les  disposer  en  fer  à 
cheval. 

La  partie  à  gauche  de  la  gare,  parallèle¬ 
ment  à  la  rue  de  Chalon,  comprendrait  deux 
bâtiments  séparés  entre  eux  par  un  inter¬ 
valle  d’environ  4  mètres.  L’un  d’eux  existe 
déjà  et  serait  remanié  seulement  à  l’inté¬ 
rieur. 

En  tête  de  la  gare,  un  grand  établissement 
neuf,  formé  d’un  rez-de-chaussée,  de  deux 
étages  et  de  combles,  serait  construit. 

A  droite,  parallèlement  à  la  rue  de  Bercy 
déviée,  on  édifierait  un  bâtiment  neuf. 

Enfin,  en  retour  sur  la  tête  du  hall,  côté 
Lyon,  deux  ailes,  formées  chacune  d'un  rez- 
de-chaussée,  d’un  premier  étage  et  d’un 


étage  mansardé,  compléteraient  les  bâti¬ 
ments  de  la  gare.  Pour  l’établissement  d’une 
de  ces  ailes,  on  utiliserait  une  construction 
déjà  existante  en  l’exhaussant  d’un  étage. 

Devant  le  bâtiment  de  tête  serait  ménagée 
une  grande  cour,  la  cour  Diderot.  Les  autres 
cours  situées  sur  les  côtés  de  la  gare  s’ap¬ 
pelleraient  :  l’une  cour  de  Chalon,  l’autre 
cour  de  Bercy.  La  première  serait  affectée 
moitié  au  départ,  moitié  à  l’arrivée  ;  la 
seconde  exclusivement  au  départ,  la  troi¬ 
sième  exclusivement  à  l’arrivée. 

La  cour  Diderot  serait  appuyée  sur  un 
mur  de  soutènement,  interrompu  en  son 
milieu  par  un  escalier  de  15  mètres  de 
largeur  servant  de  raccourci  aux  piétons,  et 
principalement  aux  voyageurs  de  la  ban¬ 
lieue.  C’est  en  avant  de  ce  mur  que  se  déve¬ 
lopperaient  les  deux  rampes  d’accès  condui¬ 
sant  dans  les  cours  de  Chalon  et  de  Bercy. 

Les  détails  dans  lesquels  nous  sommes 
entrés  permettront  sans  doute  à  nos  lecteurs 
de  se  faire  une  idée  de  l’importance  que  la 
Compagnie  de  Lyon  se  propose  de  donner  à 
sa  première  gare.  Ils  ne  seront  pas  surpris 
en  apprenant  que  la  mise  à  exécution  du 
projet  que  nous  venons  de  résumer  donnera 
lieu  à  une  dépense  estimée  à  16,200,000 
francs,  dont  11,900,000  francs  imputables 
sur  la  construction  et  4,300,000  francs 
imputables  sur  l’exploitation. 


L'agrandissement  de  la  Faculté  de 
Droit.  —  Les  travaux  d’agrandissement 
de  l’Ecole  de  Droit,  en  vue  desquels  on  a 
récemment  commencé  les  fouilles  qui  ont 
amené  la  découverte  de  sépultures  méro¬ 
vingiennes,  viennent  d’entrer  dans  la  période 
d’exécution.  Depuis  quelques  jours,  on  cons¬ 
truit  les  fondations  de  la  partie  nouvelle  de 
l'édifice  qui,  on  le  sait,  se  dressera  rue  Souf¬ 
flet,  rue  Cujas  et  rue  Saint-Jacques. 

La  donnée  des  travaux  à  exécuter  était 
celle-ci  : 

Etablissement  d’une  salle  de  lecture,  pour 
la  Bibliothèque,  avec  dépôt  de  livres;  cons¬ 
truction  de  deux  amphithéâtres  ;  construc¬ 
tion  de  différentes  salles  de  thèses. 

C’est  la  bibliothèque  qui  prendra  la  plus 
grande  partie  de  l’espace  nouveau. 

Les  bâtiments  auront  trois  étages  sur  rez- 
de-chaussée,  sauf  dans  les  parties  où  il  y  aura 
des  amphithéâtres  et  des  salles  de  thèses; 
dans  ce  dernier  cas,  ils  n’auront  que  deux 
étages.  Chacun  des  trois  étages  contiendra 
une  grande  galerie  de  7  mètres  de  largeur 
donnant  accès  dans  les  différentes  salles  et 
qui  communiquera  de  l’entrée  actuelle,  place 
du  Panthéon,  au  vestibule  futur  rue  Saint- 
Jacques. 

On  aménagera ,  de  plus,  au  rez-de-chaussée, 
trois  salles  de  conférences,  dont  deux  grandes 
pouvant  contenir  chacune  trois  cents  audi¬ 
teurs. 

Enfin,  comme  il  n  y  aura  pas  de  cour 
intérieure,  la  partie  centrale  qui  sera  cou¬ 
verte  en  verre  formera  la  salle  de  lecture  à 
laquelle  sera  relié,  comme  la  Bibliothèque 
nationale,  le  dépôt  des  livres.  C’est  par 
l’entrée  de  la  rue  Saint-Jacques,  qui  plus 
tard  deviendra  l’entrée  principale  du  monu¬ 
ment,  que  l’on  accédera  d’abord  dans  cette 
salle. 

Au  premier  étage  seront  :  le  dépôt  de 
livres  annexé  à  la  Bibliothèque,  six  cabinets 
de  professeurs,  trois  salles  de  thèses  et  deux 
petites  salles  de  conférences. 


Enfin,  le  deuxième  étage  comprendra  deux 
autres  salles  de  conférences,  quatre  salles  de 
thèses  et  un  appartement  très  vaste,  qui  sera 
sans  doute  occupé  par  le  doyen. 

Le  troisième  étage  sera  réservé  aux  gens 
de  service.  Le  système  de  chauffage  du 
bâtiment  sera  mis  au  concours. 

L’éclairage,  bien  qu’il  n’existe  pas  encore 
par  là  de  canalisation  électrique,  sera 
fourni  par  l’électricité. 

Disons,  en  terminant,  que  les  travaux 
que  l’on  commence  ne  dureront  pas 
moins  de  quatre  ans  et  qu’ils  coûteront 
3,500,000  francs,  dont  la  dépense  sera 
supportée  partie  par  l’État,  partie  par  la 
Ville  de  Paris. 


Nouvelles  écoles.  —  Bientôt  vont 
commencer  les  travaux  nécessaires  pour 
l’ouverture  d’une  voie  nouvelle  dans  l’axe 
de  l’église  Saint-Bernard  et  la  construc¬ 
tion  de  deux  écoles,  une  de  filles  et  une  de 
garçons,  en  bordure  de  la  nouvelle  rue. 

Pour  la  construction  de  ces  deux  écoles,  il 
a  été  voté,  par  le  conseil  municipal,  un  cré¬ 
dit  de  400,000  francs,  dont  132,000  francs 
ont  été  employés  à  l’acquisition  du  terrain. 

Suivant  les  données  déterminées  par  le 
service  de  l’enseignement,  les  bâtiments  de¬ 
vront  contenir  un  nombre  égal  de  classes 
pour  les  filles  et  pour  les  garçons.  Dans 
chacune  des  écoles,  il  y  aura  sept  classes  de 
cinquante  élèves. 

Les  établissements  scolaires  dont  nous 
parlons  sont  destinés  à  remplacer  ceux  qui 
existent  actuellement  rue  Stéphenson. 

Les  nouvelles  écoles  seront  situées  entre 
la  chaussée  à  percer  et  la  ligne  du  chemin 
de  fer  du  Nord.  La  Compagnie  désirant,  en 
cet  endroit,  élargir  ses  voies  sur  un  espace 
de  35  mètres,  T  administration  municipale  a 
dû  s’entendre  avec  elle  pour  établir  les  plans 
des  bâtiments  scolaires  qu’elle  se  propose 
de  faire  édifier. 


Le  chemin  de  fer  des  Moulineaux.  — 

Le  projet  de  prolongation  du  chemin  de  fer 
des  Moulineaux  est  enfin  approuvé  et,  dans 
quelques  jours,  les  travaux  vont  commencer. 

La  ligne  à  double  voie  partira  de  la  gare 
actuelle  du  Champ  de  Mars  en  tranchée;  son 
axe  sera  le  rebord  extérieur  des  caniveaux 
du  trottoir  du  quai.  Le  mur  de  soutènement 
du  quai  sera  fortement  bétonné  pour  rendre 
la  tranchée  étanche.  La  ligne  traversera  la 
culée  des  ponts  d'Iéna  et  des  Invalides,  et 
viendra  abouti r  au  coin  de  la  rue  Constan- 
tine,  vis-à-vis  du  ministère  des  Affaires 
étrangères. 

La  gare  des  Invalides  aura  une  façade 
d’une  longueur  de  98  mètres  et  deux  ailes 
latérales  de  46  mètres  de  profondeur.  La 
partie  centrale  sera  réservée  au  service  de 
la  banlieue,  l’aile  de  droite  sera  affectée  au 
service  de  l’arrivée  et  celle  de  gauche  au 
départ  des  grandes  lignes. 

La  gare  occupera  les  deux  tiers  environ 
du  premier  carré  de  l’esplanade,  situé  entre 
le  quai  d’Orsay  et  la  rue  de  l’Université.  Elle 
sera  limitée  par  deux  cours  :  celle  de  droite 
servant  à  l’arrivée  des  grandes  lignes,  celle 
de  gauche  au  départ. 


Le  Gérant  :  P.  Planat. 
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LES  GRANDS  PRIX  D’ARCHITECTURE  EN  1893 

Planches  99  et  100. 


Avec  un  résumé  du  programme  proposé  pour  le  concours 
du  Grand  Prix  d’architecture  en  1893,  —  un  palais  pour  les 
Sociétés  savantes,  —  nous  avons,  n°  45,  donné  un  compte 
rendu  de  l’exposition  des  dix  projets  de  logistes,  et  cela  par 
ordre  d’admission  en  loges,  parce  que  les  notes  nécessaires  à 
ce  travail  avaient  été  prises  avant  le  jugement. 

En  donnant,  aujourd’hui,  les  reproductions  des  deux  pro¬ 
jets  couronnés  en  première  et  en  seconde  ligne,  il  convient 
de  revenir,  non  sur  une  appréciation  déjà  formulée  et  appuyée 
sur  l’avis  de  gens  très  compétents,  —  sans  qu’un  jugement 
académique  non  motivé  soit  de  nature  à  modifier  ces  idées 
acquises,  —  mais  il  convient  de  revenir  au  moins  sur  les  projets 
principaux  entre  lesquels  la  balance  paraît  avoir  oscillé. 

D’abord,  il  semble  que  le  parti  fermé  l’ait  tout  de  suite 
emporté  sur  le  parti  ouvert;  que  le  hall  central,  immense,  la 
salle  des  Pas-Perdus  pouvant  être  en  même  temps  salle  d’ex¬ 
position  permanente,  ait  prévalu  sur  la  grande  cour  d’hon¬ 
neur,  celle-ci  trop  ouverte,  d’un  côté,  sur  le  dehors  et  qui 
séparait,  bien  inutilement,  aux  plans  de  plusieurs  projets, 
d’ailleurs  très  remarquables,  les  services,  les  sections. 

Deux  divisions  principales  — côté  sciences,  d’une  part,  côté 
arts  et  archéologie ,  de  l’autre,  —  réunies  par  une  partie  com¬ 
mune  (congrès,  bibliothèque,  salles  de  commissions,  salle 
d’exposition  et  locaux  d’administration),  ces  trois  parties  prin¬ 
cipales  se  partageaient  l’ensemble  de  la  composition. 

Il  paraît  naturel  qu’on  ait  préféré  à  la  cour,  promenoir  en 


plein  vent,  exposé  à  la  curiosité  publique  et  aux  bruits  exté¬ 
rieurs,  le  hall  central,  éclairé  par  en  haut  et  servant  de  centre 
commun.  M.  Varcollier  avait  su,  nous  l’avons  dit,  en  un  plan 
fort  bien  étudié,  distinguer  franchement,  séparer  d’une  façon 
complète  chacune  des  deux  sections  sciences  et  arts.  Les 
services  communs  n’en  étaient  que  mieux  placés  :  la  salle  des 
congrès  bien  au  centre;  c’était  l’idée  du  programme,  qui 
ne  demandait  pas  de  hall,  mais  seulement  des  vestibules. 
Ici,  un  vestibule  antérieur  pour  les  membres  des  sociétés,  un 
autre,  postérieur,  accessible  au  public,  suffisaient  à  l’attente, 
à  la  circulation,  au  service 

Aussi  la  lutte  fut-elle,  dit-on,  assez  promptement  circons¬ 
crite,  lors  du  jugement,  entre  les  projets  de  MM.  Varcollier, 
Dusart,  Chaussemiche  et  Recouru.  Et  chacun  de  ces  concur¬ 
rents  aurait  pu  voir  tour  à  tour,  dit-on  encore,  osciller  la 
balance  du  pensionnat  à  Rome  en  faveur  de  tel  ou  tel  de  ces 
artistes. 

M.  Varcollier  a  tenu  la  corde  assez  longtemps.  La  modestie 
outrée  de  son  élévation,  d’un  caractère  trop  horticole  (quel¬ 
que  chose  comme  une  vaste  orangerie),  a  du  servir  les 
adversaires  de  son  œuvre  ou  les  partisans  du  projet  Chaus¬ 
semiche. 

M.  Recouru  était  en  bonne  place,  lui  aussi,  avec  deux  divi¬ 
sions  bien  marquées,  bien  équilibrées,  des  salles  de  confé» 
rcnces  heureusement  plus  grandes  que  des  tronçons  de  gale¬ 
ries,  des  bureaux  moins  étranglés  que  des  coupures  do 


8°  Année.  —  A0  48. 


couloirs.  L’observation  judicieuse  de  ces  proportions  dans  les 
valeurs  de  surface  ne  paraît  pas  avoir  suffisamment  guidé 
l’étude  des  plans  de  M.  Chaussemiche  et  de  M.  Dusart. 
M.  Recoura,  laissant  aux  vestibules  leur  rôle  «  circu¬ 
latoire  »,  donnait,  au  contraire,  à  son  hall  central  l’aspect 
d’une  salle  d’exposition,  pouvant  servir  de  salle  d’attente,  aux 
jours  de  congrès  ou  autres  solennités.  Les  halls  de 
MM.  Chaussemiche  et  Dusart  sont  des  vestibules  hors 
mesure,  tuant  tout  le  reste  du  plan  et  où  l’on  s’ennuierait  au 
point  de  battre  la  semelle  en  attendant  l’ouverture  des  portes 
du  sanctuaire. 

La  bibliothèque  de  M.  Recoura  était  vaste,  avec  salle  de 
lecture  au  centre  et  rayons  en  ailes;  on  ne  la  traversait  que 
pour  arriver,  sous  des  galeries  extérieures,  à  la  tour  astro¬ 
nomique  —  hors-d’œuvre  inutile  —  dont  il  a  été  fait  trop  grand 
cas. 

La  bibliothèque  et  la  salle  d’exposition  de  M.  Chausse¬ 
miche  seraient  absolument  insuffisantes,  proportionnellement 
aux  autres  parties  de  son  projet. 

Le  plan  de  M.  Recoura  est  d’un  beau  caractère,  exempt  de 
toute  banalité  :  c’est  le  plan  d’un  temple  ou  d’un  palais  élevé 
aux  sciences  et  aux  arts,  avec  un  entourage  accessoire  de 
locaux  médiocres  pour  les  bureaux  de  sociétés.  La  partie 
commune ,  par  son  importance,  par  ses  dimensions  corres¬ 
pondant  aux  nécessités  des  grandes  réunions,  domine  bien  Je 
groupement  de  ces  petits  bureaux  de  sociétés ,  où  quelque  per¬ 
manence  ne  nécessite  point  de  locaux  importants. 

Le  plan  classé  en  troisième  ligne  est  bien  celui  d’un  palais, 
d’une  académie  polytechnique  ;  ceux  des  deux  premiers 
n’éveillent  que  l’idée  d’un  édifice  quelconque . 


Mais  la  façade  ou  l’élévation  de  M.  Recoura  est  d’un  calme 
absolu,  d'une  unité  parfaite,  très  simple,  mais  pourtant  assez 
monumentale;  cela  aurait  pu  exister —  c’est  un  tort  pour  une 
exposition  scolaire. 

Et  le  tout,  au  surplus,  parfaitement  conforme  à  l’esquisse 
primitive  du  projet. 

On  ne  peut  en  dire  autant  du  projet  dont  l’auteur  — 
d’ailleurs  artiste  de  mérite  et  qui  a  fait  depuis  longtemps  ses 
preuves  —  va  s’en  aller  à  Rome.  M.  Chaussemiche,  en  effet, 
avait  d’abord  ouvert  son  édifice  par  cinq  grandes  arcades, 
énormes  baies  pouvant  éclairer  la  salle  des  Pas-Perdus  d  une 
gare  Terminus.  La  foule  semblait  devoir  entrer  là  dedans 
à  toute  heure  du  jour  et  même  de  la  nuit.  Son  projet 
est  ouvert  comme  doit  l’être  un  musée,  un  temple,  une  aca¬ 
démie,  c’est-à-dire  tout  juste  pour  laisser  passer  les  pensifs, 
les  préoccupés  ou  les  recueillis.  Au  lieu  de  cinq  arcades 
égales,  trois  portes  s’enfoncent  mystérieusement  en  trois 
niches  énormes,  formant  comme  un  triple  porche  où  déjà 
s’annoncent  le  calme,  la  pénombre  silencieuse,  1  atmosphère 
intérieure  de  cet  édifice  voué  au  culte  des  sciences  et  des 
arts. 

Des  deux  autres  arcades,  1  auteur  a  fait  deux  niches  gai  nie> 
de  statues,  deux  culées  pleines,  qui  tranquillisent  et  ferment 
cette  façade,  trop  ouverte  dans  le  principe.  Cela  est  venu  «  à 
l’étude  ». 

C’est  très  bien.  Mais  l’esquisse  ? 

A  quoi  sert  d’en  demander  le  dépôt  cacheté,  si  1  Académie 
n'en  tient  compte?  Où  s’arrête  cette  élasticité  ;  jusqu  où  peut- 
on  aller  dans  le  sens  du  «  je  m'en  moque  »? 

Dans  l’ élévation  de  M.  Dusart,  les  bâtiments  accessoiies 
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dont  on  doit  admettre  l’importance  restreinte  (bureaux  des 
sociétés)  nuisent  à  l’effet  de  grandeur  cherché  dans  un  motif 
central,  pourtant  bien  ordonné,  bien  arrangé  et  d’une  belle 
allure.  Ce  motif,  de  genre  Louis  XY  (Gabriel),  aurait  gagné 
à  une  simplification  de  cette  architecture  trop...  Napoléon  III 
des  ailes,  des  ruches  bureaucratiques. 

En  résumé,  aussi  longtemps  qu’on  fera  juger  des  concours 
d’architecture  par  le  moyen  d’un  vote  auquel  viennent  prendre 
part  une  série  d’artistes  absolument  étrangers  à  la  cause  (et, 
par  conséquent,  susceptibles  de  toutes  sortes  d’entraînements 
irréfléchis,  injustifiables),  aussi  longtemps  que  les  musiciens, 
les  sculpteurs  et  les  graveurs  ou  les  peintres  viendront  dépo¬ 
ser  leurs  votes  au  concours  du  Grand  Prix  d’architecture,  le 
résultat  ne  pourra  être  dégagé  d’une  certaine  suspicion  de 
surprise  ou  d’étourderie,  doute  inséparable  d’un  système  aussi 
peu  logique  que  suranné. 

E.  Rivoalen. 

- m - 

L’ENCEINTE  SACRÉE  D’ÉPIDAURE 

Nous  extrayons  les  passages  suivants  d’une  plaquette  que 
vient  de  faire  paraître  M.  Defrasse,  sur  l’enceinte  d’Epidaure, 
dont  la  restauration  lui  a  valu  la  médaille  d’honneur  au 
dernier  Salon. 

Le  gouvernement  grec  a  commencé,  en  1881,  des  fouilles 
qui  ont  été  interrompues  à  différentes  reprises,  à  cause  de 
l’insuffisance  des  premiers  crédits  votés,  puis  à  cause  des 
fièvres  très  dangereuses  à  certaines  époques  de  l’année. 

Les  fouilles  sont  encore  inachevées,  mais  tous  les  monu¬ 


ments  décrits  par  Pausanias  sont  aujourd’hui  retrouvés. 

Depuis  plusieurs  années,  on  n’a  découvert  que  des  murs 
d’époque  romaine  ou  byzantine. 

Ges  murs  sont,  il  est  vrai,  intéressants  au  point  de  vue  de 
l’histoire  d’Epidaure.  Construits  avec  des  marbres  et  des 
matériaux  de  monuments  grecs  détruits,  ils  contiennent  des 
inscriptions  relatives  au  culte  d 'Asclépios,  aux  guérisons,  à 
la  construction  des  temples.  Ces  inscriptions  détaillent  les 
guérisons  opérées  par  le  dieu  et  permettent  d’établir  les 
cérémonies  du  culte.  Elles  peuvent  nous  guider  pour  la  res¬ 
tauration  des  temples,  en  nous  fixant  sur  le  prix  qu’a  coûté 
chacune  des  parties  des  monuments;  elles  nous  indiquent  la 
dépense  des  modèles  de  certains  fragments  de  sculpture  ; 
elles  contiennent  des  détails  d’amendes  infligées  aux  entre¬ 
preneurs  pour  retards  dans  la  livraison  du  travail  ;  elles  nous 
apprennent  que  l’architecte  touchait,  comme  honoraires,  une 
drachme  par  jour. 

On  retrouvera  encore  de  nombreuses  inscriptions  ;  mais, 
au  point  de  vue  de  la  restauration  des  monuments  d’époque 
grecque,  tous  les  détails  importants  sont  trouvés  ;  on  peut 
facilement  reconstituer  les  plans. 

J’ai  passé,  dit  M.  Defrasse,  trois  mois  sur  place,  pour  relever 
et  dessiner  les  différents  détails  et  fragments.  Certains  monu¬ 
ments,  comme  le  temple  d’Asclépios,  étaient  construits  en  tuf  ; 
d’autres,  la  tholos  (  I  ),  par  exemple,  en  marbre  du  Pentélique, 
avccune  colonnade  extérieure  en  tuf.  Ce  monumcntcontient 
un  ordre  corinthien  et  différentes  frises  sculptées  qui  rap¬ 
pellent  le  style  de  Y  Erechteion,  un  chéneau  à  têtes  de  lions 
et  enroulements  de  rinceaux,  de  curieux  détails  de  métopes. 

Si  rien  n’est  resté  debout  de  tous  ces  monuments,  les  dé¬ 


fi)  Tho/os  csl  du  genre  féminin,  en  gree. 
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bris  disséminés  jonchent  le  sol;  un  examen  patient  de  chacun 
d’eux  permet  de  lui  assigner  sa  place  dans  l’ensemble  déco¬ 
ratif  des  monuments  qui  composaient  le  Iliéron.  La  recons¬ 
titution  de  ces  monuments  peut  donner  exactement  l’impres¬ 
sion  de  ce  qu’était  l’art  grec,  un  demi-siècle  après  l’achève¬ 
ment  du  Parthénon  (1). 

Le  Iliéron  d 'Asclépios  renferme  :  le  temple  d’Asclépios, 
élevé  en  l'honneur  du  dieu  de  la  médecine,  et  entouré  de 
monuments  votifs  ;  un  monument  appelé  tholos,  qui  abri¬ 
tait  la  Source  sacrée  ;  les  portiques  où  dormaient  ceux  qui 
venaient  demander  au  dieu  leur  guérison.  A  l’extrémité  de 
ces  portiques,  on  trouve  un  puits,  dans  lequel  on  puise  encore 
aujourd’hui  de  l'eau  à  18  mètres  de  profondeur. 

Un  soubassement  bien  établi,  en  dalles  de  tuf,  se  trouve 
en  avant  du  temple  d’Asclépios  ;  il  est  relié  à  lui  par  une  voie 
sacrée:  c’était  là  l’autel  sur  lequel  on  immolait  les  victimes. 

Enfin,  un  peu  à  l’écart,  et  complétant  l’ensemble  des  mo¬ 
numents,  un  temple  consacré  à  Artémis. 

Des  propylées,  d’époque  grecque  postérieure  aux  temples, 
sont  placés  en  avant  du  temple  d 'Artémis. 

Les  temples  se  trouvaient  au  milieu  d’un  bois  sacré. 

A  peu  de  distance,  un  dénivellement  de  la  vallée  conserve 
la  forme  d’un  stade  antique. 

J’ai  retrouvé  les  assises  de  fondations  du  temple  d 'Asclépios 
jusqu’au  dallage  en  marbre.  Ce  dallage  n’est  plus  en  place, 
mais  il  reste  un  grand  nombre  de  dalles  autour  du  temple. 
Quelques  dalles  en  pierre  noire  d’Eleusis  devaient  être  placées 
en  avant  de  la  statue  d'Asclépios,  à  l’intérieur  du  temple. 

L’ordre  dorique  est  complet,  y  compris  le  chéneau  à  tètes 
de  lions  des  façades  latérales. 

Seule  la  hauteur  des  colonnes  est  incertaine  ;  je  me  suis 
basé,  pour  la  déterminer,  sur  la  hauteur  des  assises  des  fuis. 

J’ai  retrouvé,  peints  sur  fond  rouge,  les  ornements  placés 
entre  les  mutules  ;  des  grecques  ou  méandres  et  autres  or¬ 
nements  peints  sur  les  moulures,  directement  placées  au- 
dessous  du  larmier.  Sous  les  mutules,  les  gouttes  sont  en 
blanc  sur  fond  bleu.  Les  métopes  ne  portent  pas  trace  de 
sculptures;  mais  un  enduit,  resté  adhérent,  nous  permet  de 
supposer  qu’il  y  avait  des  ornements  peints;  on  ne  les  re¬ 
trouve  malheureusement  plus. 

A  l’intérieur  des  frontons,  Pausanias  nous  indique  un 
combat  de  Grecs  et  d’ Amazones.  Différents  fragments  en 
marbre  de  Pentélique  ont  été  retrouvés  et  transportés  au 
musée  d’Athènes:  une  amazone  à  cheval  dans  une  pose  de 
combat  ;  un  torse  d’amazone  blessée  et  tombant  de  cheval  ; 
un  certain  nombre  de  torses  d’hommes. 

Il  reste  encore  sur  place  un  grand  nombre  de  ces  sculp¬ 
tures  qui  sont  d’ailleurs  fort  détériorées. 

C’est  en  me  servant  de  ces  fragments,  en  conservant  les 
mouvements,  des  torses,  que  j’ai  reconstitué  la  scène  de  1  un 
des  frontons. 

Dans  la  coupe  du  temple,  j’ai  reproduit  la  statue  d  Asclé¬ 
pios,  à  l’aide  de  la  description  de  Pausanias.  Les  monnaies 
d’Épidaure  donnent,  en  outre,  l'image  du  dieu.  Deux  bas- 
reliefs  votifs,  trouvés  à  Épidaure,  en  donnent  la  pose  de 
profil. 

(A  suivre .) 


(1)  Los  mrmuments  du  Hiérou  ont  été  commencés  dès  les  premières  années 
du  ive  siècle  avant  J.-C. 


HOTEL  DE  LA  CAISSE  D’ÉPARGNE 

POUR  LA  VILLE  DE  FLERS 

Un  concours  avait  été  ouvert  par  la  ville  de  Fiers,  au  mois 
de  juin  dernier,  pour  la  construction  d’une  Caisse  d’épargne. 
MM.  Bauhain  et  Godefroy  ont  obtenu  le  premier  prix  ;  nos 
lecteurs  se  rappellent  que  ces  deux  architectes  sont  aussi  les 
heureux  lauréats  d’une  grande  médaille  au  dernier  Salon,  où 
leur  restitution  du  château  de  La  Rochefoucault  avait  juste¬ 
ment  attiré  l’attention  générale  (Voy.  PI.  70,  71,  72  et  73  de 
la  Construction  Moderne). 

Ajoutons  enfin  que  M.  Bauhain  vient  encore  d’obtenir  le 
premier  prix  au  concours  pour  la  fontaine  monumentale  de 

Caisse  d’épargne  de  Fiers  :  façade  principale. 


Plan. 

1.  Archives.  — 2.  Directeur.  —  3. Versements.  —  4.  Administrateurs. 
S.  Remboursements. 


Toul.  La  Construction  Moderne  reproduira  prochainement 
cet  intéressant  projet. 

Ces  succès  accumulés,  se  succédant  à  courts  intervalles, 
rappellent  la  période  où  1  association  Camut-Breasson  enle¬ 
vait  toutes  les  bagues  les  unes  après  les  autres.  Us  sont  la 
preuve  du  talent  et  la  juste  récompense  d’un  labeur  peu  ordi¬ 
naire. 

Rappelons  que,  d’après  le  programme  de  Tiers,  1  édifice 
devait  comprendre  :  une  salle  de  14  X  8  mètres  et  au  moins 
6  mètres  de  hauteur  pour  les  versements  et  remboursements, 
deux  salles  de  5.60  X  4  mètres;  deux  de  4  50  X  4  mètres  et 
quatre  de  3.60x4  mètres;  le  calorifère  et  le  logement  du 
concierge  dans  le  sous-sol. 

La  dépense  était  fixée  au  chiffre  de  100,000  francs,  compris 
clôtures,  transformation  des  terrains,  éclairage,  mobilier  et 
honoraires. 
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On  sait  qu’une  assemblée  générale  a  eu  lieu  à  Nancy,  à  la 
lin  du  mois  de  juin.  Le  but  principal  de  la  réunion  était 
l’étude  de  la  question  relative  à  l’enseignement  de  l’archi¬ 
tecture.  Du  rapport  récemment  publié,  nous  extrayons  le 
passage  suivant  : 

VŒUX  DE  NANCY 

Les  vœux  suivants  ont  été  successivement  émis  dans  la  séance 
du  16  juin,  par  les  délégués  de  notre  association,  réunis  à  Nancy. 

Nous  les  reproduisons  en  les  classant,  mais  en  leur  laissant  pour 
l’instant  la  forme  sous  laquelle  ils  ont  été  proposés,  complétés  et 
émis  pêle-mêle  avec  leurs  considérants  et  qui  ne  peut  être  rectifiée 
qu’après  les  avoir  publiés  d’abord  tels  quels  : 

1°  Le  principe  de  liberté  posé  par  le  Sud-Est  doit  être  adopté. 
Les  écoles  sont  un  moyen  et  non  un  but  ;  les  examens  peuvent 
constater  le  savoir  ;  qu’il  soit  acquis  ici  ou  là,  peu  importe.  Tous  ne 
peuvent  se  déplacer  pour  fréquenter  les  quelques  écoles  régionales 
à  établir  ;  un  père  peut  être  le  professeur  de  son  fils,  un  bon  archi¬ 
tecte  peut  se  former  dans  le  bureau  d’un  de  nos  confrères. 

Les  avantages  qui  pourraient  être  accordés  aux  élèves  ayant 
satisfait  aux  examens  de  sortie  des  écoles  doivent  être  accordés 
aussi  aux  jeunes  architectes  qui,  sans  avoir  suivi  le  cours  de  ces 
écoles,  peuvent  faire  leurs  preuves  devant  le  jury  d’examen  ;  les 
régions  sans  écoles  ne  doivent  pas  être  doublement  déshéritées. 

2°  Les  études  faites  dans  les  écoles  régionales  doivent  être  comp¬ 
tées  à  l'élève  entrant  à  l’Ecole  nationale  de  Paris.  11  est  inutile, 
dans  la  nouvelle  organisation,  de  faire  recommencer  des  examens 
déjà  subis,  l’enseignement  des  futures  écoles  devant  être  au 
moins  l’égal  de  celui  de  la  seconde  classe  de  notre  École  nationale 
des  Beaux-Arts. 

3°  Un  certificat  ou  brevet,  auquel  seraient  attachés  certains 
avantages  (comme  l’inscription,  après  stage,  sur  la  liste  des  archi¬ 
tectes  agréés  pour  les  travaux  communaux),  doit  être  remis  à  tous 
ceux  qui  satisferont  aux  examens  de  sortie  des  nouvelles  école-’, 
quelqu’ait  été  le  lieu  de  leurs  études. 

Ce  certificat  ou  brevet  doit  rester  distinct  du  diplôme  actuel, 
dont  la  valeur  ne  doit  pas  être  diminuée  et  qui  resterait  attaché  à 
l'enseignement  supérieur. 

4°  Le  rapport  de  la  Société  centrale  nous  montre  les  futures 
écoles  sans  directeurs.  N’y  a-t-il  pas  là  une  crainte  exagérée  de 
l’influence  locale ?  Les  délégués  réunis  à  Nancy  demandent,  pour 
chacune  de  ces  écoles,  un  conseil  régional  de  perfectionnement, 
composé  en  grande  majorité  d’architectes  choisis  dans  la  région, 
ledit  comité  ayant,  après  formation,  droit  de  présentation  pour 
les  deux  tiers  de  ses  membres. 

5°  Le  règlement  des  diverses  écoles  régionales  peut  varier  dans 
ses  détails,  ainsi  que  le  demande  la  Société  de  Lyon.  Quelque 
chose  doit  être  laissé  à  l’initiative  du  corps  enseignant. 

Des  prescriptions  puériles  ne  peuvent  enchaîner  ces  écoles  les 
unes  aux  autres,  en  ce  qui  concerne  l’enseignement  artistique.  Il 
est  inutile  de  mettre  les  plus  avancées  au  pas  de  celles  qui  seraient 
en  retard.  Ce  serait  le  moyen  sûr  de  diminuer  l’émulation  et  d’ar¬ 
rêter  les  progrès.  La  liberté  dans  les  éludes,  qui  est  ainsi  réclamé 
est  compensée  par  l’unité  dans  les  examens,  qui  peut  être  rigou¬ 
reusement  maintenue. 

Hommes,  climat,  matériaux,  usages,  diffèrent  d’une  région  à 
l’autre;  il  serait  fâcheux  de  diminuer  ces  différences  caractéristi¬ 
ques. 

Un  verger  produit  des  pommes,  des  pêches  et  des  cerises.  Est-ce 
l’enrichir  que  de  ramoner  tous  ces  fruits  à  un  seul? 

G”  L’essai  de  la  nouvelle  organisation  doit  être  poursuivi  pen¬ 
dant  quelques  années  avant  que  des  décisions  ayant  un  caractère 
à  peu  près  définitif  soient  prises  au  sujet  de  l’enseignement  que 


l’on  veut  créer.  C’est  au  cours  de  cet  essai,  ou  après  lui,  que  le 
nombre  des  écoles  régionales  pourra  être  complété. 

7°  Pour  étudier  cette  organisation,  une  commission  consultative 
doit  être  réunie  le  plus  tôt  possible  et  être  composée  en  majorité 
par  des  architectes  appartenant  aux  sociétés  de  la  province,  qui 
peuvent  seuls  donner  sur  ses  besoins,  ses  ressources  et  ses  vœux, 
des  renseignements  qui  manquent  à  nos  confrères  de  Paris. 


ESCALIER  EN  FER 

L’emploi  des  escaliers  en  fer  se  multiplie  chaque  jour,  sur¬ 
tout  dans  les  édifices  où  il  est  nécessaire  de  se  garantir  contre 
les  chances  d’incendie.  Nous  empruntons  un  exemple  de  dis¬ 
positions  simples  et  économiques,  applicable  à  ce  genre  d’es¬ 
caliers,  àla  salle  des  fêtes  du  Casino  de  Besançon;  cet  escalier 
a  été  construit  pour  desservir  la  scène. 

Comme  on  le  voit  dans  les  figures  d’ensemble,  les  marches 
sont  droites;  une  marche-palière  forme  repos  à  demi-hauteur 
de  l’étage.  Les  limons  et  les  supports  sont  en  fer  à  I,  fer  à  U 
et  cornières.  La  marche  proprement  dite  peut  être,  à  volonté, 
établie  en  bois  ou  en  ciment. 

Les  détails  cotés  indiquent  l’attache  du  limon  soit  sur  les 
paliers,  soit  sur  la  marche-palière  intermédiaire;  ces  diverses 
figures  montrent  la  disposition  et  le  mode  d’emploi  de  la 
contre-marche  en  tôle  et  des  équerres  qui  supportent  chaque 
marche,  à  l’avant  et  à  l’arrière. 


Vue  de  coté  et  Coupe  verticale 


On  pourrait  sans  doute  varier  de  bien  des  manières  les  dis¬ 
positions  constructives  des  escaliers  en  fer;  mais  la  pratique, 
en  simplifiant  de  plus  en  plus  ces  dispositions,  les  a  ramenées 
à  un  type  qui,  aujourd’hui,  est  à  peu  près  uniforme. 

Les  assemblages  par  équerres  ne  comportent  pas  une  bien 
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Pied  du  limon  en  fer  plai 


Attache  du  limon  en  fer  plat 


Attache  surlapoutrel 


a  sa  partie  supérieure 

Disposition  de  la  dernière  marche 


Vue  de  face 


L  irrtrm,  jrfsif  f/d  a  rü 


Corn,  ItQxUCb 


Disposition  de  la  dernière  marche 
contre  la  poutre  en  U 


I  Plan  et  Coupe 
'!  horizontale 
au  niveau  AB 
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grande  variété.  Mais  ce  qui  est  intéressant  à  connaître,  c’est 
h  force  des  fers  employés,  suivant  la  portée  et  la  largeur  des 
volées  ;  à  ce  titre,  l’exemple  ci-contre,  bien  établi,  est  intéres¬ 
sant  à  consulter. 

- - - 

CHRONIQUE  JUDICIAIRE 


/.  Incendie.  —  Contrat  d’ assurances  souscrit  par  le  proprié¬ 
taire.  —  Dépréciation  de  V immeuble  par  un  tremblement 
de  terre  antérieur  à  l'incendie.  —  Expertise.  —  Indemnité 
proportionnelle. 

II.  Locataire  en  état  de  faillite  non  déclarée  à  la  compagnie 
(gui  a  assuré  les  risques  locatifs.  Réticence  entraînant 
T  annulation  de  l' assurance .  —  Absence  de  recours  contre  la 
compagnie . 


Bail  à  loger.  —  Travaux  exécutés  par  le  locataire.  —  Obliga¬ 
tion  de  rendre  les  lieux  dans  leur  état  primitif.  —  Expira¬ 
tion  du  bail.  —  Relocation.  —  Demande  en  paiement  de 
dommages  et  intérêts.  —  Absence  de  mise  en  demeure .  — 
Rejet. 

Lorsqu’un  locataire  a  fait  des  modifications  dans  la  distri¬ 
bution  de  l’appartement  qu’il  occupe,  et  qu’il  s’est  engagé 
envers  le  bailleur,  conformément  à  l’article  1730  du  Code 
civil,  a  rétablir,  à  l’expiration  du  bail,  les  lieux  loués  dans 
l’état  où  il  les  a  reçus,  l’obligation  qu’il  a  contractée  est  une 
obligation  de  faire,  qui,  en  cas  d’inexécution,  se  résout  en 
dommages  et  intérêts. 

Mais  le  bailleur  n’est  recevable  à  poursuivre  le  paiement 
des  dommages  et  intérêts  qu’il  prétend  lui  être  dus,  qu’autant 
qu’il  a  mis,  au  préalable,  le  locataire  en  demeure,  par  une 
sommation  ou  tout  autre  acte  équivalent,  d’exécuter  les  tra¬ 
vaux  nécessaires,  alors  surtout  que  rengagement  pris  par  le 
locataire  portait  ces  mot?  :  «  si  le  bailleur  l’exige  »,  et  que, 
d’autre  part,  à  l’expiration  du  bail,  l’appartement  a  été  reloué 
dans  l’état  où  il  se  trouvait. 

Tribunal  civil  Seine,  septième  chambre,  27  juillet  1893 
Droit  du  10  août). 


I.  —  Lorsqu’un  immeuble  incendié  a  éprouvé  antérieure¬ 
ment  une  dépréciation,  par  suite  d’un  tremblement  de  terre, 
elle  doit  être  évaluée  et  prise  en  considération  par  les 
experts,  pour  fixer  le  chiffre  de  l’indemnité  à  payer  par  la 
compagnie  qui  a  assuré  le  propriétaire  contre  les  risques 
d’incendie. 

II.  —  Le  locataire  qui  s’est  assuré  pour  les  risques  locatifs, 
sans  faire  connaître  à  la  Compagnie  qu’il  est  en  état  de  faillite, 
a  fait  une  réticence  qui  entraîne  l'annulation  du  contrai 
d’assurance. 

Par  suite,  la  compagnie  qui  a  assuré  le  propriétaire  de 
l’immeuble  n’a  pas  de  recours  contre  la  compagnie  qui  a 
assuré  le  locataire  pour  ses  risques  locatifs. 

Tribunal  civil  de  Nice,  17  janvier  1893  ( Droit  du  11  août). 

- <54$ - 

CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 

Honoraires  d' architecte .  —  Règlements  avant  rabais. 

Devis  estimatif. 

Dans  le  n°  23,  7e  année,  12  mars  1892,  vous  donnez  une 
description  de  la  mairie  de  Beaumont-la-Ronce,  architecte 
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M.  Raffet.  Honoraires  fixés  avant  rabais,  ceci  approuvé  par 
votre  alinéa  final. 

Dans  tous  mes  cahiers  des  charges  des  travaux  commu¬ 
naux  ou  autres,  j’indique  cet  article  :  «  Honoraires  calculés 
avant  rabais  déduit.  » 

Et  mes  cahiers  des  charges  ont  toujours  été  approuvés,  et 
les  règlements  faits  d’après  ces  conditions  posées,  et  sans 
difficultés  des  percepteurs. 

Or,  dans  votre  numéro  de  ce  jour  19  août  1893,  à  «  Chro¬ 
nique  judiciaire  »,  il  y  a  un  article  sur  les  honoraires  qui  a 
l’air  de  contredire  ce  qui  est  approuvé  pour  le  cas  de 
M.  Raffet  et  le  mien  :  «  Un  architecte  ne  peut  valablement 
stipuler  dans  un  cahier  des  charges  qu'il  lui  sera  payé,  à 
titre  d’honoraires,  5  0/0  sur  le  montant  total  hrut  des  devis 
estimatifs  sans  rabais.  » 

Auriez-vous  l’obligeance  de  m’éclairer  sur  ce  point  que  je 
dois  mal  interpréter. 

Réponse.  —  Notre  correspondant  n’interprète  pas  comme 
il  convient  le  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  que  nous 
avons  cité. 

En  stipulant  que  les  honoraires  seront  fixés  à  5  0/0  sur  le 
montant  total  brut  des  devis  estimatifs,  sans  rabais,  il  y  a  là 
un  procédé  arbitraire  qui  ne  pouvait  cire  accepté  par  le  tri¬ 
bunal,  les  devis  pouvant  être,  en  effet,  exagérés;  c’est  ce  que 
le  tribunal  a  compris,  et  c’est  dans  ces  termes  que  le  jugement 
a  été  rendu;  mais  le  jugement  ne  touche  pas  le  règlement 
des  mémoires,  bien  différent  de  rétablissement  des  devis. 


Mur  mitoyen  séparatif.  —  Pan  de  bois.  —  Insuffisance 
pour  l'un  des  voisins. 

Je  reconstruis  en  ce  moment  une  maison  située  entre  deux 
autres  et  dans  une  ville  de  30,000  habitants. 

Le  mur  mitoyen  de  gauche  a  pour  épaisseur,  au  rez-de- 
chaussée,  0m70,  au  premier  étage  0“’30  et  au  deuxième  0m12  en 
pan  de  bois;  de  plus,  ce  mur  est  à  très  peu  de  chose  près 
d’aplomh  du  côté  que  je  reconstruis.  La  première  corniche 
est  en  saillie  de  O'MO  sur  l’axe  du  mur.  Aujourd’hui,  devant 
monter  une  maison  au-dessus  de  la  première  corniche  et 
tombant  dans  le  pan  de  bois  de  0"’12,  que  je  crois  trop  faible 
pour  supporter  le  poids  de  ma  nouvelle  toiture,  quelles  pré¬ 
cautions  dois-je  prendre  vis-à-vis  du  voisin,  au  cas  où  il  vou¬ 
drait  que  son  mur  fût  assez  solide,  et  que  dois-je  payer  pour 
la  mitoyenneté  d’un  pan  de  bois  qui  se  trouve  sur  ma  partie 
de  mitoyenneté  ? 

Ensuite  puis-je  faire  réduire  sa  corniche  à  la  ligne  mitoyen¬ 
neté,  car  elle  me  masquerait  une  partie  de  la  mienne. 

Réponse.  —  Si  le  pan  de  bois  est  seulement  insuffisant  pour 
les  constructions  projetées,  ce  pan  de  bois  doit  être  recons¬ 
truit  aux  frais  du  propriétaire  pour  les  besoins  duquel  son 
remplacement  est  seul  utile,  etles  raccords  chez  le  voisin  doi¬ 
vent  être  faits  aux  frais  du  constructeur  de  la  nouvelle  mai¬ 
son.  La  reconstruction  du  pan  de  bois  entraînera  la  suppres¬ 
sion  de  la  corniche,  qui  devra  être  arrêtée,  dans  les  raccords, 
à  l’axe  du  mur  mitoyen,  la  jouissance  de  la  tête  du  mur 
devant  être  divisée  en  deux  parties  égales. 

Le  pan  de  bois  étant  remplacé  par  un  mur  de  qualité  supé¬ 
rieure,  le  voisin  n’a  aucun  droit  de  mitoyenneté  à  recevoir 
et  le  nouveau  mur  sera  mitoyen  dans  les  héberges  du  pan  de 
bois,  jusqu’au  jour  où  le  voisin  désirera  exhausser  ses  cons¬ 


tructions  ;  à  ce  moment,  il  devra  payer  la  mitoyenneté  du 
mur  remplaçant  le  pan  de  bois. 

Vues  droites  acquises  par  prescription.  —  Cour. 

Règlement  de  voirie.  —  Ville  de  Paris. 

Un  client  B...  me  demande  une  étude  sur  un  terrain  en 
façade  sur  rue  de  20  mètres  de  largeur,  sur  laquelle  j’aurai 
1  intention  de  monter  à  toute  hauteur,  comme  cela  est  auto¬ 
risé. 

Le  propriétaire  mitoyen,  A.. . ,  dont  la  maison  a  trois  étages, 
a  éclairé  des  chambres  au  moyen  de  trois  vues  droites  à 
chaque  étage,  total  neuf  baies,  qui,  à  la  suite  d’une  action 
intentée  par  le  propriétaire  du  terrain  dont  B...  voudrait  se 
rendre  acquéreur,  ont  été  reconnues  acquises  par  prescrip¬ 
tion,  à  la  suite  d’un  jugement  annexé  au  titre  de  vente  du  ter¬ 
rain  futur  de  B...  et  qui,  en  conséquence,  doivent  être  res¬ 
pectées  par  la  construction  nouvelle. 

Le  croquis  ci-joint  vous  montre  que  j’ai  réservé  une  cour 
au  droit  de  ces  baies;  mais,  comme  je  n’éclairerai  que  des 
water-closets,  cuisines  et  escalier  sur  cette  cour,  je  ne  lui 
donne,  suivant  l’ordonnance,  qu’une  dimension  minima  de 
t‘”80  [  our  le  petit  côté. 

Nul  doute  que,  pour  ce  qui  me  concerne,  je  sois  réglemen¬ 
taire  ;  mais  alors  A...,  qui  éclairerait  sur  cette  courette  des 
chambres  habitables,  ne  serait  plus  selon  les  ordonnances, 
puisque  l’on  exige  des  cours  de  30  mètres,  avec  un  petit  côté 
qui  n'aurait  pas  moins  de  5  mètres. 

Dois-je  me  préoccuper  de  cette  cour  qui  rend  l’utilisation 
du  terrain  impossible,  ou  bien  dois-je  laisser  à  A...  le  soin  de 
se  conformer  aux  ordonnances  partel  moyen  qui  lui  plairait, 
dans  le  cas  où  l’Administration,  par  suite  de  ma  construction, 
verrait  une  infraction  au  règlement  pour  l’aération  des 
habitables  ? 

Le  jugement  dont  je  parlais  plus  haut  dit  bien  que  les 
haies  constituent  des  vues  droites  et  seront  respectées,  mais 
ne  donne  aucune  dimension  à  laisser  au  droit  d’icelles,  ce 
qui,  je  crois,  eût  aggravé  une  servitude  ;  ce  que  la  loi  n’ad¬ 
met  pas,  il  me  semble. 

Réponse.  —  La  servitude  acquise  en  faveur  de  A...  par  la 
prescription  oblige  le  propriétaire  B...  à  laisser  lm90  de  dis¬ 
tance  du  parement  extérieur  du  mur  de  A...  au  parement 
extérieur  des  constructions  projetées  ;  cette  distance  est  celle 
indiquée  dans  les  articles  078  et  680  du  Gode  civil. 

Quant  à  la  conséquence  que  pourraient  avoir  pour  A...  les 
constructions  projetées  par  B...,  ce  dernier  n’a  pas  à  s’en 
préoccuper;  la  prescription  ne  concerne  que  la  vue;  la  vue 
étant  respectée,  comme  il  vient  d’être  dit,  aucune  action  ne 
peut  être  valablement  intentée  par  A. 

Le  Secrétaire  du  Comité  de  jurisprudence , 
Henri  Ravon. 


COIN  SU  LIAT IONS  TECHN 10  UES 

RÉSISTANCE  DES  COUPOLES 

Nous  faisons  construire,  en  ce  moment,  une  coupole  sur 
un  rectangle  de  Ulm20  X  9m,  par  conséquent  sur  pendentifs. 

Le  grand  diamèlre  est  15“'08,  le  petit  1 3m60  et  la  (lèche 
3,30. 
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La  structure  est  composée  de  baguettes  en  fer  rond  de  5,  7 
et  9  millimètres,  avec  feuillards  et  petites  cornières,  formant 
les  arcs  et  leurs  cercles,  les  uns  et  les  autres  très  rapprochés 
d’ailleurs;  le  tout  est  lié,  à  chaque  croisement,  par  dn  fil  n°  9 
et  noyé  dans  du  béton  de  ciment  Portland  et  sable  grenu  assez 
eros  ;  nous  considérons  le  béton  comme  l’assemblage  de 
tous  les  fers,  et  calculons  l’ouvrage  comme  s’il  était  seule¬ 
ment  en  fer,  portant  le  béton,  le  lustre  et  une  surcharge.  — 
C’est  une  voûte  sans  charpente  dans  une  église. 

Pendant  qu’on  fabriquait  le  grillage,  il  y  avait  des  déforma¬ 
tions  dans  les  grandes  parties  presque  plates  au-dessus  des 
parties  en  pendentif,  et,  comme  c’est  la  première  que  nous 
exécutons  avec  une  flèche  aussi  petite,  nous  avons  cru  à  une 
flexion  non  prévue,  car  nous  venions  de  parcourir  votre 
étude  du  15  octobre,  qui  affirme  la  flexion  sous  le  vent,  et 
nous  avons  attaché  l’ossature  à  la  charpente  par  des  fils,  pour 
arrêter  les  déformations. 

Mais,  aujourd’hui  que  le  béton  est  fait  et  pris,  la  voùle 
s’est  levée  et  les  fils  (luttants  ont  été  coupés. 

Nous  attribuons  donc  cette  déformation  provisoire  à  sa 
véritable  cause,  à  l’absence  du  béton-assemblage  ;  les  fils  qui 
forment  les  cercles  horizontaux,  ne  pouvant  être  d’une 
longueur,  n’étaient  maintenus  aux  croisements  que  par  du 
fil  plus  ou  moins  serré. 

C’est  pour  le  vent  que  nous  ne  saisissons  pas  votre  raison¬ 
nement. 

Pour  préciser,  nous  vous  adressons  un  dessin  pour  un 
ouvrage  quelconque  de  20  mètres  de  diamètre,  avec  calcul 
comme  nous  le  comprenons. 

Nous  décomposons  l’effort  horizontal  exercé  sur  les 
pannes-cercles  en  effort  normal  sur  les  arcs,  et,  reconnais¬ 
sant  que  là,  comme  pour  la  charge  permanente,  les  arcs  et 
les  cercles  ont  la  propriété  d’empêcher  mutuellement  la 
flexion,  nous  décomposons  en  chaque  point  l’effort  en  com¬ 
pressions  sur  les  deux  branches  de  l’arc  et  sur  le  cercle. 

Puis  nous  montrons  comment  nous  comprenons  l’effort  du 
vent  sur  un  cercle  pendant  son  action.  Nous  mesurons  cet 
effort  par  le  produit  de  250k  par  la  surface  de  la  projection 
verticale  de  la  portion  de  toiture  qui  agit  sur  une  ferme. 

Nous  trouvons  qu’avec  ces  forces  les  premiers  arcs  à 
droite  et  à  gauche  doivent  résister  à  une  poussée  de 
600k,  les  deux  suivants  à  un  effort  semblable  de  55Ûk,  et 
enfin  deux  au  bout  du  diamètre  à  un  effort  de  1400k. 

Pour  supprimer  cette  poussée  qui  d’ailleurs  doit  se 
transformer  en  compressions  sur  l'arc,  il  faudrait  que  tous 
les  efforts  fussent  égaux  à  1750k,  et  comme,  d’ailleurs, 
chaque  arc  doit  se  trouver  à  son  tour  sous  le  vent,  il 
doit  être  calculé  avec  le  maximum. 

Il  nous  semble  qu’on  pourrait  conclure  que  la  sphère  est 
le  solide  indéformable,  comme  le  triangle  l’est  pour  les 
figures  planes. 

Si  l’on  imagine  une  boule  creuse  et  ajourée,  formée  de 
cercles  disposés  comme  les  méridiens  et  les  latitudes  d  une 
mappemonde,  une  pression  sur  l’équateur,  par  exemple, 
le  fléchirait  et  entraînerait  dans  la  flexion  les  méridiens 
voisins,  de  façon  à  écarter  les  pôles;  mais  ceux  qui  leur  sont 
normaux  seraient  sollicités  à  fléchir,  de  façon  à  rapprocher 
ces  mêmes  pôles,  et  toute  flexion  serait  annulée. 

Une  pression  sur  les  pôles  intéresserait  également  tous 
les  méridiens  et  tous  les  cercles  parallèles;  il  semble  bien 
que  la  flexion  soit  impossible  en  n’importe  quel  point. 


Pour  un  sphéroïde  quelconque  (nous  avons  fait  plus  de 
ceux-ci  que  de  ceux-là),  nous  croyons  que  ces  conclusions 
peuvent  être  adoptées. 

Dans  une  coupole  de  cette  sorte,  les  divisions  égales  à  la 
base  variant  en  montant,  et  les  ellipses  parallèles  allant  en 
s’aplatissant,  font  bien  varier  les  efforts  très  semblablement 
dans  tous  les  points;  mais  l'examen  détaillé  conduit  à  ce 
résultat  :  que  les  arcs  doivent  être  très  renforcés  aux  envi¬ 
rons  du  grand  diamètre  et  les  ellipses  horizontales  également 
très  renfoncées  aux  environs  du  petit. 

Réponse.  —  Nous  engageons  nos  correspondants  à  ne  pas 
se  contenter  de  vagues  analogies  qui  les  conduiraient  à  des 
conclusions  erronées.. 


Il  ne  suffit  pas  qu’on  puisse,  en  un  point  quelconque, 
décomposer  en  tensions  ou  compressions  une  force  exté- 


conclure  qu'il  n’y  a  pas  de  flexion;  il  faut  encore  que  ces 
tensions  ou  compressions  soient  directement  équilibrées  par 
des  forces  égales  et  contraires. 


Lorsque  les  forces  qui,  finalement,  équilibrent  les  tensions 
ou  compressions  ne  leur  sont  pas  directement  opposées,  il  y 
a  nécessairement  ilcxion. 

Lorsque  les  charges  sont  symétriques,  on  est  dans  le  premier 
cas  et  il  n’y  a,  en  effet,  aucune  flexion.  Lorsque,  sous  la  pres¬ 
sion  du  vent,  par  exemple,  la  coupole  n’est  chargée  que  d’un 
côté,  les  forces  qui  font  équilibre  sont  les  résistances  à  la 
base  de  la  coupole,  sur  les  points  d’appui,  et  ces  forces  ne 
sont  point  directement  opposées  à  la  pression  du  vent  ;  il  y  a 
nécessairement  llexion. 

Nos  correspondants  ne  paraissent  pas  se  préoccuper  des 
conditions  de  l’équilibre  général,  et  c’est  cependant  par  là 
qu’il  faut  commencer;  sans  quoi  les  équilibres  partiels  que 
l’on  écrit  en  chaque  point,  ne  satisfaisant  pas  aux  conditions 
de  l’équilibre  général,  sont  purement  fictifs. 

Il  n’y  a  guère  d’analogie  à  établir  entre  ce  qui  se  passe 
dans  une  sphère  [tressée  par  deux  forces  égales  et  contraires 
et  ce  qui  se  passe  dans  une  coupole  ou  demi-sphère  pressée 
d’un  côté  par  le  vent  et  tenue  en  équilibre  par  des  résistances 
appliquées  sur  tout  le  pourtour  de  la  base  d’appui.  En  tous 
cas,  les  conditions  d’équilibre  et  de  résistance  sont  absolument 
différentes  dans  l'un  et  l’autre  cas. 

D'une  manière  générale,  si  nos  correspondants  veulent 
étudier  des  questions  de  ce  genre,  qu’ils  commencent 
toujours  par  se  demander  où  sont  les  résistances  et  comment 
on  pourra  les  déterminer. 


VOUTES  D’ÉGLISE  ET  CONTREFORTS 

M’occupant  d’un  projet  d’église,  je  vieus  vous  adresser 
ci-inclus  un  schéma  de  la  disposition  de  mes  voûtes,  vous 
priant  de  vouloir  bien  me  répondre  aux  questions  suivantes  : 

1°  Les  contreforts,  sans  l’adjonction  de  la  partie  hachurée 
en  traits,  sont-ils  suffisants  pour  résister  à  la  poussée  des 
voûtes  en  briques  creuses  de  0ml2  d’épaisseur,  renforcées 
par  des  bandes  ou  nervures  de  0m2i  d’épaisseur  sur  0m60  de 
largeur,  saillant  de  0“06  sur  chaque  face  et  longeant  la  ligne 
des  clefs,  les  arcs  doubleaux  et  les  formerets,  de  façon  à 
former  des  panneaux;  les  arcs  doubleaux  de  ces  voûtes  étant 
chargés,  en  outre,  de  murs  pignons  portant  la  charpente  et 
la  couverture? 
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2°  Dans  la  négative,  l’adjonction  de  la  partie  hachurée 
est-elle  suffisante? 

3°  Si  non,  le  renforcement  des  piles  à  l’intérieur  au  moyen 
d’une  demi-colonne  de  0m40  de  diamètre  en  bandant  un 
second  arc  doubleau  de  0'“60  sur  0m30,  sous  le  premier  que 
l’on  réduirait  de  0mo0  à  0"'3o  d’épaisseur,  suivant  le  tracé, 
résoudrait-il  mieux  le  problème,  ou  faut-il  réunir  les  deux 
solutions  ? 

4°  Dans  le  cas  où  le  projet  sans  adjonction  serait  suffisant, 
m  est-il  de  même  des  contreforts  et  piles  d’angles  de  la 
croisée  du  transept  et  de  la  nef  qui  reçoivent  la  poussée 
d’une  voûte  de  10  mètres  sur  1 0m7 0  de  portée? 

5°  En  déchargeant  les  arcs  doubleaux  du  poids  des  murettcs 
et  de  la  charpente  par  conséquent,  les  piles  et  contreforts 
sans  adjonction  seraient-ils  suffisants?  Dans  le  dernier  cas, 
je  remplacerais  les  mureltes  pignons  par  des  fermes  jumelles 
moisées  au  moyen  de  croix  de  Saint-André. 

Les  piles,  les  arcs  doubleaux,  les  formerets  et  les  angles 
des  contreforts  seront  en  pierre  de  taille  de  grès,  les  remplis¬ 


sages  de  ceux-ci  en  moellons  smillés;  quant  aux  murs  de 
remplissage,  ils  seront  exécutés  en  pisé  ou  béton  de  scories 
de  houille  et  mortier  de  chaux  hydraulique,  avec  encadre¬ 
ments  des  fenêtres  en  pierre  de  taille. 

Réponse.  —  Voici  quelle  est,  à  notre  avis,  la  marche  à 
suivre  pour  cette  vérification. 

1°  Voûtes  de  la  nef.  —  Nous  estimons  que  les  voûtes  de 
remplissage  en  moellons  doivent  être  appareillées  de  manière 
à  porter  sur  les  arcs  doubleaux,  et  non  sur  les  formerets  des 
murs  goutlcrots;  cette  dernière  disposition  créerait  inutile¬ 
ment  une  poussée  au  vide  ;  la  première  a  l’avantage  de  profiter 
d’une  portée  beaucoup  moindre  dans  le  sens  longitudinal  que 
dans  le  sens  transversal. 

Cela  étant  admis,  évaluons  d’abord  le  poids  des  deux  demi- 
voûtes  qui  portent  sur  un  doubleau;  ce  qui  est  d’autant  plus 
facile  ici  que  nous  sommes  en  présence,  non  pas  d’une 
voûte  d’arête,  mais  d’un  berceau  en  forme  de  tore  ou  d’an¬ 
neau.  On  y  ajoutera  ensuite  le  poids  du  mur  élevé  au-dessus 
du  doubleau,  de  la  couverture  et  du  doubleau  lui-même. 
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Admettons,  par  exemple,  les  chiffres  suivants  : 


Poids  des  deux  demi-voûtes .  6720k 

—  du  mur . 5940k 

—  de  la  couverture .  42  00k 

—  de  l’arc  doubleau .  7000k 

Total .  23860k 

soit  23  à  2 4 0 0 0 k . 


Sur  la  coupe  transversale  (Fig.  1)  fixons,  en  ab  par 
exemple,  la  position  du  joint  de  rupture,  laquelle  pourrait 
être  prise  un  peu  plus  haut  ou  un  peu  plus  bas,  sans  modifier 
sensiblement  le  résultat.  Le  poids  qui  lui  incombe  est  un  peu 
moins  de  la  moitié  du  poids  total,  soit  11000".  On  procède 
comme  d’ordinaire  :  en  Iv,  où  ce  poids  rencontre  l’horizontale 
passant  en  d,  au  tiers  environ  de  la  clef,  on  construit  le 
triangle  dont  l’hypothénuse  passe  en  c,  vers  le  tiers  de  ab. 

La  poussée  est  d’environ  7500k. 

En  Iv'  elle  se  compose  avec  le  poids  de  la  partie  inférieure 
ou  13000k;  la  résultante  est  de  24000k  environ. 

Évaluons  maintenant  le  poids  du  contrefort,  qui  est  de 
21 000k,  par  exemple,  et  celui  du  mur  latéral  auquel  est 
attaché  ce  contrefort,  soit  89000k  ;  total  :  1  10000".  On 

répartira  le  poids  du  contrefort  sur  toute  la  largeur  du  mur, 
moyennant  une  surépaisseur  facile  à  calculer;  ce  qui  reporte 
en  pq  l’épaisseur  théorique  du  mur,  contrefort  compris. 

En  K"  la  résultante  de  24000k  rencontre  le  poids  de 
l  I0000k  ;  la  résultante  finale  rencontre  en  m  la  base  du  mur. 

La  stabilité  est  donc  assurée,  sans  addition  d’un  second  dou¬ 
bleau,  d’une  demi-colonne,  ni  d’un  surcroît  d’épaisseur  au 
contrefort. 

Si  les  conditions  de  stabilité  sont  suffisantes,  il  n’en  est  pas 
tout  à  fait  de  même  pour  la  résistance,  le  point  m  étant  très 
voisin  île  l’arête  prise  sur  la  face  théorique  pq.  Si  les  poids 
admis  par  nous  ci-dessus  sont  largement  comptés,  ou  si 
l’épure  tracée  à  plus  grande  échelle  donnait  au  point  m  une 
position  un  peu  plus  reportée  sur  la  droite,  on  pourrait 
conserver  les  dispositions  primitives,  d’autant  plus  que  l’on 
emploie  des  matériaux  très  résistants.  Sinon,  il  conviendra  , 
de  renforcer  légèrement  la  construction. 

. 

2°  Croisée  du  transept.  —  Nous  ignorons  comment  sera 
appareillée  la  grande  voûte  du  chœur  et  celle  du  transept. 
D’après  la  disposition  du  plan,  la  présence  de  contreforts  sur 
le  chœur,  sans  que  rien  indique  des  contreforts  sur  le  tran¬ 
sept,  nous  sommes  conduit  à  admettre  que  la  voûte  du 
chœur  retombe  sur  le  grand  arc  formeret,  où  elle  est  conlrebu- 
tée  par  la  voûte  du  transept.  Le  grand  arc  doubleau  ne  porte 
que  là  petite  voûte  de  la  nef,  son  poids  et  celui  du  mur  élevé 
au-dessus;  la  poussée  de  la  petite  voûte  est  d’ailleurs  large¬ 
ment  conlrebutée  par  la  masse  de  la  grande  voûte,  épaulée  de 
plus  par  le  chœur. 

On  évalue  alors  les  poids  portés  par  l’arc  doubleau  : 


Poids  de  la  demi-voûte  de  la  nef .  3360k 

—  du  mur .  5940k 

—  de  la  couverture .  5000k 

—  de  Tare  doubleau . 19800k 

Total .  34700k 


au  lieu  de  23000k  pour  les  doubleaux  ordinaires  (Fig.  1); 
la  poussée,  qui  était  de  7500k,  croit  dans  le  rapport  des  charges 
et  sera  de  11000  à  12000k. 

Sur  le  formeret,  les  charges  seront,  par  exemple  : 


Poids  des  deux  demi-voûtes .  13400k 

— -  du  mur .  5940k 

—  du  formeret .  19800k 

Total .  39 140k 


soit  39000  à  40000k ;  nous  supposons  le  poids  de  la  couver¬ 
ture,  dont  nous  ignorons  la  disposition,  compris  dans  ce 
chiffre. 

On  tracera  l’épure  (Fig.  2)  pour  le  formeret  de  même  que 
pour  le  premier  doubleau  de  la  figure  1.  On  trouve  une 
poussée  d’environ  8500k. 

Voyons  maintenant  comment  se  comporte  le  massif  placé 
à  l’angle  de  la  croisée. 

En  11  du  plan  (Fig.  3)  agit  la  poussée  de  11000k provenant 
du  doubleau,  et  en  C  celle  de  8500k  provenant  du  formeret; 
composées  en  A,  ccs  deux  forces  donnent  une  poussée  totale 
de  14000k  environ,  dirigée  à  peu  près  suivant  la  diagonale 
du  pilier  d’angle. 

Reportons  A  sur  Ja  projection  verticale  du  pilier,  prise 
parallèlement  à  cette  diagonale,  et  plaçons-le  à  sa  véritable 
hauteur  au-dessus  du  plan  de  base.  En  A  nous  avons  à  com¬ 
poser  la  poussée  totale,  de  14000",  avec  le  poids  total,  qui 
comprend  : 


Demi-voûle  de  la  nef  et  doubleau .  35000k 

Demi-voûtes  du  chœur  et  du  transept  et 

formeret .  39000k 

Pi'ier . I38000k 

Total .  2120O0k 


La  résultante  coupe  la  base  en  n.  Ce  point  est  bien  placé  ù 
l’intérieur  du  pilier;  la  stabilité  et  la  résistance  seraient 
bonnes  dans  ces  conditions. 

P.  Planat. 

- - 


Diviser  un  angle  en  trois  parties  égales,  au  moyen  de  la 
règle  et  du  compas  (problème  de  la  «  trisection  de  l’angle»), 

1.  — Soit  l’angle  AOB(Fig.  1),  prenons  O  A'  ^  et  dé¬ 
crivons  l’arc  A'  B'  ;  cet  arc  est  égal  au  tiers  de  l’arc  A  B.  Si  donc 
nous  pouvions  porter  la  longueur  A' B'  trois  fois  sur  AB,  le 
problème  de  la  trisection  de  l’angle  serait  résolu.  Mais  il  n’en 
est  pas  ainsi,  et  on  ne  peut  porter  sur  AB  que  la  corde  A'  B', 
laquelle  diffère  de  la  corde  BC=CD  =  DA,  correspondante 
au  tiers  de  l’angle  O. 

Remarquons  maintenant  que  si,  au  lieu  de  diviser  A'  B  en 

2  parties  égales,  ou  le  divise  en  4,  8,  16 . ,  l’arc  A  B  sera 

divisé,  par  suite,  en  4X3=12,  8X3=24,  16X3  =  48 . 

,  A'  B'  AB  .  .  . 

parties  égales,  et  la  différence  entre - -  et  — —  deviendra 

de  plus  on  plus  petite.  Il  serait  facile  de  déterminer  le  mo¬ 
ment  où  la  différence  entre  les  cordes  des  arcs  de  A'  B'  et  de 
AB  serait  négligeable,  et  pratiquement  nulle,  et  d’en  dé¬ 
duire  un  moyen  —  plus  théorique  que  pratique,  il  est  vrai  — 
de  diviser  un  angle  en  trois  parties  égales. 

Nous  allons  indiquer  ci-après  quelques  procédés  graphi¬ 
ques,  beaucoup  plus  pratiques,  de  la  division  d  un  angle  en 
trois  parties  égales. 

2.  _  Soit  l’angle  AO  B  (Fig.  2),  je  décris  l’arc  A'  B'  comme 
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porte  sur  AB  la  corde  A'B',  en  BC,  CD  et  DE,  il  reste  un 

arc  AE.  Cet  arc  est  l’erreur  s  résultant  de  ce  que  BC  =  A'B 

n’est  pas  l’expression  exacte  de  la  corde  correspondant 

-  AOB  , i 
a  —3—  (1). 

Je  porte  AE  sur  A'B' prolongé  en  B'c  ;  je  divise  B'c  en 
trois  parties  égales  et,,  prenant  une  ouverture  de  compas  égale  à 

A'a,  j’ai  la  corde  correspondante  à  ~  *-*— *  avec  une  très  grande 

O 

approximation  numérique  et,  à  plus  forte  raison,  graphique. 

Il  est  très  facile  de  voir,  en  etfet,  que  l’approximation  est 
très  grande,  car  la  différence  entre  l’arc  AE  et  sa  corde  est 
très  petite,  conséquemment  négligeable  et  n’influant  en  rien 
sur  la  longueur  obtenue  A'a,  qui  peut  être  considérée  —  gra¬ 
phiquement  surtout  —  comme  la  grandeur  exacte  de  la  corde 

correspondant  — - — . 

O 

On  pourrait,  au  lieu  de  porter  AE  sur  A'B'  prolongé, 
se  contenter  de  diviser  directement  AE  en  trois  parties  égales, 
au  moyen  dukusch,  par  exemple,  et  on  aurait  avec  Di  la  dis¬ 
tance  cherchée. 

—  Le  procédé  pour  diviser  un  angle  en  trois  parties  égales  ot 
indiqué  au  §  2  n’est  applicable  qu’aux  angles  aigus  ou  droits. 


dans  le  cas  d’un  angle  aigu  ou  droit. 

3.  —  On  peut  encore  porter  les  longueurs  comme  l’indique 
lafigure.3,  AC,  BD,  EG,  et,  divisant  CE,  GD  en  parties  pro¬ 
portionnelles  à  2  et  à  1,  obtenir  en  M  et  L  les  points  de  divi¬ 
sion  cherchés. 

4.  —  Enfin,  on  peut  diviser  A'B'  en  quatre  parties  égales, 
porter  ces  divisions  sur  AB,  comme  l’indique  la  figure  4,  et, 
si  l’angle  est  très  petit,  prendre  le  milieu  de  ccl  et  c’dl  pour 
les  points  de  division,  sinon  diviser  cde l  c'd!  en  trois  parties, 
et,  prenant  AC  -|-  2  parties  ou  B d!  -J-  2  parties,  obtenir  la 
corde  de  l’arc  cherché. 

Remarque.  —  Il  est  clair  que  l’on  pouvait,  au  lieu  de  la  corde 
A'B',  prendre  une  corde  quelconque,  laquelle  diviserait 
AB,  en  moins  ou  en  excès,  et,  prenant  le  tiers  de  la  différence 
positive  ou  négative  que  l’on  ajouterait  ou  bien  retrancherait 
à  la  corde  donnée,  obtenir  tout  de  même  la  longueur 
cherchée. 

Bagnols-sur-Cèze  (Gard). 

(A  suivre.)  J.-M.  Degan,  Architecte. 

- - <^♦8» - 

CONCOURS 


0  0 


Pour  les  angles  ohtus,  il  faut,  non  pas  porter  A'B',  mais 
A'C  =  CB',  ce  qui  divise  AB  en  6  arcs,  A  b,  bc,  ccl,  cle,  ef,  fçj, 
avec  un  reste//  B,  lequel,  étant  porté  sur  CB' prolongé,  est  divisé 

en  6  parties  égales.  La  corde  définitive  est  alors  :  CB'  -f-  - 


LA  CROIX-DE-BOURGOGNE 

Le  Comité  de  la  Croix-de-Bourgogne,  dans  sa  séance  du 
29  juillet  dernier,  a  reçu  communication  de  la  décision  du  jury 
chargé  d’examiner  les  esquisses  présentées  au  concours  ouvert 
pour  la  réédification  du  monument;  malgré  le  mérite  très  réel 
de  plusieurs  des  projets,  aucun  d’eux  n’a  pu  être  choisi. 

Dans  ces  conditions,  le  Comité  croit  devoir  faire  un  nouvel  appel 
aux  artistes  lorrains  (nés  en  Lorraine  ou  habitant  la  Lorraine), 
pour  l’édification  d’un  monument  dit  «de  la  Croix-de-Bourgogne» 
sur  la  nouvelle  place  projetée. 

Le  Comité  désire  que  le  monument  actuel,  dans  ses  lignes  prin¬ 
cipales,  entre  dans  la  composition  du  projet  nouveau;  mais  il 
laisse  à  l’artiste  pleine  liberté  pour  l’emploi  de  matériaux  plus 
durables  (granit  ou  bronze),  ainsi  que  pour  le  choix  des  motifs 
d’architecture  et  de  sculpture;  en  un  mot,  il  s’agit  de  donner  à 
notre  Croix-de-Bourgogne  une  importance  plus  en  rapport  avec 
l’emplacement  auquel  il  est  destiné  et  avec  le  glorieux  souvenir 
qu’il  doit  perpétuer. 

Conditions  du  concours. 


,  £  KG  e 

L  erreur  totale  qui  est  e,  est  pour  B  D,  -  ,  et  pour  — ,  -  ,  d’où  I  on 


1°  La  plus  grande  dimension  du  monument,  y  compris  les 
trottoirs,  ne  pourra  dépasser  trente  mètres  (30  mètres). 

2°  Le  prix  total  de  l’exécution  ne  devra  pas  être  supérieur  à 
vingt  mille  francs  (20,000  francs). 

3°  Les  dessins  à  fournir  comprendront  :  plans,  coupes  et  éléva¬ 
tions  ;  les  plans,  coupes  et  élévations  latérales  à  l’échelle  de 
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0m,02  par  mèlre,  l'élévation  en  face  princi¬ 
pale  à  l'échelle  de  0m,03  par  mèlre. 

4°  Un  devis  descriptif  et  estimatif  assez 
sommaire  sera  annexé  aux  projets  ou  ma¬ 
quettes. 

5°  Le  premier  prix  sera  chargé  de  l’exé¬ 
cution. 

6°  Des  primes,  consistant  en  médailles  et 
mentions,  pourront  être  délivrées  aux  au¬ 
teurs  des  meilleurs  projets. 

7°  Les  projets  et  maquettes  envoyés  se¬ 
ront  exposés  publiquement  à  Nancy,  dans 
une  des  salles  du  musée  de  l'hôtel  de  ville, 
pendant  un  délai  de  huit  jours  après  le 
jugement. 

8°  Le  jury  sera  de  huit  membres  et  com¬ 
posé  de  la  manière  suivante  : 

Le  maire  de  la  ville  de  Nancy  ou  son 
délégué  • 

Trois  membres  choisis  par  le  Comité ,  dont 
un  membre  du  bureau ; 

Quatre  membres  élus  par  les  artistes  qui 
prendront  part  au  concours. 

9°  Les  projets  et  maquettes  devront  être 
déposés  à  l’hôtel  de  ville  de  Nancy  le 
31  octobre  1893,  de  trois  à  cinq  heures  du 
soir.  Passé  ce  délai,  les  projets  ne  seront 
plus  reçus,  ou,  s’ils  l’étaient,  ils  seraient  de 
droit  déclarés  hors  concours. 

10°  Les  projets  et  maquettes  ne  devront 
pas  être  signés,  mais  porteront  une  devise 
qui  sera  reproduite  sur  un  pli  renfermant 
deux  enveloppes  fermées  :  l  une  contenant 
le  nom  et  l'adresse  de  l'artiste,  et  l’autre  le 
bulletin  de  vote  pour  la  nomination  des 
quatre  membres  du  jury  à  élire  par  les 
concurrents.  Ces  pièces  ainsi  disposées 
seront  expédiées  à  l’adresse  de  M.L.Rorpe, 
président  du  Comité,  10,  rueGirardet  (Ecole 
Forestière),  à  Nancy. 

Pour  le  Comit  é  : 

Le  President , 

Signé  :  L.  Roppe. 


CONSTRUCTION  D’UN  HOTEL 

DE  PRÉFECTURE  A  SAINT-ÉTIENNE 

Résultats  du  concours. 

Le  jury  du  concours  ouvert  pour  la  cons¬ 
truction  d'un  hôtel  de  prélecture  à  Saint- 
Etienne,  composé  de  MM.  Reymond,  séna¬ 
teur,  conseiller  général,  directeur  de  l’Ecole 
centrale  des  Arts  et  Manufactures,  chevalier 
de  la  Légion  d'honneur;  Crozel-Fourneyron, 
vice-président  du  conseil  général,  ingénieur 
civil;  Galien,  conseiller  général,  ancien 
administrateur  délégué  de  l’Ecole  régionale 
des  Arls  industriels;  Roux,  architecte  du 
Gouvernement  à  Paris;  Raulin,  architecte  à 
Paris,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  l’un 
et  l’autre  délégués  par  la  Société  centrale  des 
architectes  français  ;  Bellemain,  architecte 
à  Lyon,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur; 
Pascalon,  architecte  des  hospices  à  Lyon  ; 
Couffinhal,  conseiller  municipal  à  Saint- 
Etienne,  ingénieur  civil,  et  Félix  T hiol lier, 
critique  d’art  à  Saint-Etienne,  a  procédé  le 
samedi  28  août  1893,  sous  la  présidence  de 
l’un  de  ses  membres,  M.  Raulin,  à  l’examen 
des  seize  projets  qui  lui  ont  été  présentés  sous 
les  devises  suivantes  : 

1.  Mon  Idée.  —  2.  Ad  Valorem.  —  3. 

Bonne  Brise.  —  4.  D.  — 5.  Timbre-poste  de 
1  centime.  —  6.  Un  Lion  noir.  —  7.  Trois 
Etoiles.  —  8.  MT.  —  9.  Bene  Eaciamus.  — 


10.  Ad  Rem.  —  11.  J.  —  12.  Séparation 
des  services.  —  13.  Rona  Fi.de.  —  14.  XX. 
—  15.  Eue.  —  16.  Manu  propria. 

Il  a  attribué  : 

La  Première  prime,  soit  7,000  francs,  au 
projet  portant  comme  épigraphe  :  Un  tim¬ 
bre-poste  de  1  centime ,  et  dont  les  auteurs 
sont  MM.  lluguetet  Delorme,  à  Lyon. 

La  Deuxième  prime,  soit  3  000  francs,  au 
projet  portant  la  devise  :  Rona  Eide ,  et  dont 
l’auteur  est  M.  Bréasson,  architecte  à  Paris. 

La  Troisième  prime,  soit  2,000  francs,  au 
projet  portant  la  devise  :  Ad  Rem ,  et  dont 
l’auteur  est  M.  Joseph  Bernard,  architecte  à 
Saint-Etienne. 

Une  Première  mention  uonorable,  au  pro¬ 
jet  portant  l’épigraphe  :  MT,  et  dont  les 
auteurs  sont  MM.  L.  Bernoud  et  François 
Roux,  architectes  à  Lyon. 

Une  Deuxième  mention  uonorable,  au  pro¬ 
jet  portant  la  devise  :  Bene  Eaciamus,  et 
dont  les  auteurs  sont  MM.  Baron  et  Micoud, 
architectes  à  Saint-Etienne. 

Une  Troisième  mention  honorable,  au  pro¬ 
jet  portant  l’épigraphe  0,  et  dont  l’auteur 
est  M.  Heurtier.  architecte  à  Paris. 


NOUVELLES 


Musée  du  Louvre.  —  Les  remaniements 
annoncés  dans  le  département  des  sculp¬ 
tures  se  poursuivent. 

On  vient  de  placer  dans  la  salle  des  Puget 
trois  beaux  bronzes  trop  longtemps  sous¬ 
traits  à  nos  regards,  trois  statues  de  l’exé-  j 
culion  la  plus  ferme  et  du  sentiment  déco¬ 
ratif  le  plus  large,  dues  à  Simon  Guillain 
(1581-1658),  dont  elles  sont  incontestable¬ 
ment  le  chef-d’œuvre.  Ces  trois  statues  sont 
celles  de  Louis  XIV  enfant,  âgé  d’une  dizaine 
d’années,  de  Louis  XIII  à  sa  droite  et  d’Anne 
d’Autriche  à  sa  gauche.  Elles  ornaient, 
avant  la  Révolution,  le  pont  au  Change, 
pour  l'inauguration  duquel  elles  furent  faites 
en  1647.  L’ensemble  était  alors  complété 
par  une  Renommée  posant  sur  la  tète  du 
jeune  roi  une  couronne  de  lauriers.  Les 
ligures  se  détachaient  sur  un  fond  de  marbre 
noir. 

Dans  la  salle  des  Couslou  prendra  place, 
d’ici  un  jour  ou  deux,  un  morceau  de  grande 
allure,  ia  Poésie  lyrique ,  taillé  dans  le  mar¬ 
bre,  en  1752,  par  Lambert-Sigisbert  Adam, 
celui-là  même  qui  exécuta,  de  1735  à  1740, 
à  Versailles,  le  groupe  central,  si  justement 
vanté,  du  bassin  de  Neptune. 

Dans  la  salle  de  lloudon,  un  groupe  de 
Jean-Baptiste  Pigalle,  représentant  V Amour 
et  l'Amitié ,  cette  dernière  sous  les  traits  de 
Mm0  de  Pompadour,  et  qui,  pour  cette 
raison,  fit  grand  bruit  quand  il  fut  exposé, 
en  1758,  vient  de  prendre  ses  invalides. 
Donné  à  la  marquise  par  Louis  XV,  le  mar¬ 
bre,  un  peu  plus  tard,  était  passé  aux  mains 
des  Condé,  qui  le  placèrent  dans  les  jardins 
de  leur  hôtel  de  Paris,  aujourd  huile  palais 
Bourbon.  Sa  destruction,  depuis  longtemps 
commencée  par  le  temps,  y  eût  été  certaine 
si  le  Louvre  ne  l’eût  heureusement  reven¬ 
diqué. 

Dans  la  même  salle,  une  bacchante  de 
Clodion,  transportée  dans  la  salle  de  l’Em¬ 
pire,  a  fait  place  au  joli  marbre  de  Julien, 
la  Nymphe  Amalthée ,  un  des  bons  morceaux 


de  nu  que  la  sculpture  française  du  dix- 
huitième  siècle  ait  laissés. 

A  quelques  pas  de  la  nymphe,  dans  l’em¬ 
brasure  d’une  fenêtre,  on  a  également  accro¬ 
ché  un  bas-relief  assez  intéressant,  Louis  XV 
prenant  sous  sa  protection  la  peinture  et  la 
sculpture,  exécuté,  en  1770,  pour  sa  récep¬ 
tion  à  l’Académie,  parBerruer.  Ce  bas-relief, 
qui  devait  décorer,  dans  la  salle  des  séances 
de  l’Académie,  le  piédestal  du  buste  du  roi, 
avait  passé,  on  ne  sait  comment,  à  Saint- 
Denis,  où  M.  Gourajod  le  retrouva,  il  y  a  dix 
ans,  dans  les  chantiers  de  l’abbaye. 


Urinoirs  pour  dames.  —  Le  conseil 
municipal,  dans  sa  dernière  séance,  a  auto¬ 
risé,  à  titre  d'essai,  1  installation  sur  la  voie 
publique  de  cinq  urinoirs  pour  dames  du 
système  Doriot. 

Ces  urinoirs  réunissent,  paraît-il,  le. der¬ 
nier  mot  du  confort,  du  bon  goût  et  donnent 
satisfaction  aux  sénateurs  les  plus  collets- 
montes  sur  l’article  de  la  pudeur. 

Us  ne  tiendront  pas  plus  de  place  que  les 
urinoirs  pour  hommes  et  seront  agencés  de 
façon  à  ne  pouvoir  servir  que  comme  uri¬ 
noirs  . 

Une  gardienne,  qui  pourra  en  même  temps 
vendre  des  (leurs  ou  de-  journaux,  sera  char¬ 
gée  de  la  propreté,  de  la  surveillance  et  de 
la  fermeture  de  l’urinoir,  qui  sera  absolu¬ 
ment  gratuit.  Si  l’essai  réussit,  l’Administra¬ 
tion  devra  soumettre  au  conseil  un  projet 
d’extension  de  ces  édifices. 


Tramway.  —  Par  décret  en  date  du  18 
août  1893  est  déclaré  d’utilité  publique 
l'établissement,  dans  le  département  de  la 
Seine,  d’un  tramway  à  moteur  mécanique,  à 
voie  normale,  de  la  place  de  la  République, 
à  Paris,  à  Romainville,  et  approuve  une  con¬ 
vention  passée  le  8  août  1893  entre  le  minis¬ 
tre  des  Travaux  publics  et  M.  Larmoyer, 
ancien  élève  de  l’Ecole  polytechnique,  de¬ 
meurant  à  Paris,  50,  boulevard  Haussmann, 
pour  la  concession  de  l’entreprise. 

Cette  concession  est  accordée  aux  risques 
et  périls  du  concessionnaire,  sans  subven¬ 
tion  ni  garantie  d’intérêt. 

La  ligne  partira  de  la  place  de  la  Répu¬ 
blique  et  aboutira  à  l’extrémité  de  Romain- 
ville,  en  empruntant,  dans  Paris,  l’avenue  de 
la  République  sur  toute  sa  longueur,  traver¬ 
sant  les  fortifications  à  la  porte  de  Romain- 
ville  et  empruntant  ensuite  la  route  dépar¬ 
tementale  n°  26  jusqu'à  l’église  de  Romain- 
ville  et  le  chemin  de  grande  communication 
n°  19,  sur  une  longueur  d’environ  300  mètres, 
jusqu’au  terminus. 

La  ligne  sera  construite  à  deux  voies  dans 
l'intérieur  de  Paris,  et  à  voie  unique  avec 
garages  dans  la  partie  hors  Paris.  Les  pro¬ 
jets  d’exécution  seront  présentés  dans  un 
délai  de  deux  mois  à  partir  de  la  date  du 
décret  déclaratif  d’utilité  publique. 

Les  travaux  devront  être  commencés  dans 
un  délai  de  trois  mois  à  partir  de  la  même 
date.  Ils  seront  poursuivis  et  terminés  de 
telle  façon  que  la  ligne  soit  livrée  à  l’exploi¬ 
tation  six  mois  après  le  commencement  des 
travaux. 


Le  Gérant  :  P.  Planat. 
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(Suite  et  fin.  —  Voy.  PL  97-98) 

C’est,  en  un  mot,  ce  qu’on  nomme  un  «  clou  »  par  excel¬ 
lence.  Et  ce  clou  a  pu,  durant  plusieurs  jours,  provoquer 
l’admiration  d’un  public  spécial  aux  expositions  d’architec¬ 
ture.  M.  Esquié,  qui  paraît  s’être  médiocrement  soucié  du 
programme,  de  l’emplacement  disponible,  encore  moins, 
peut-être,  du  budget  voté,  et  pas  du  tout  des  primes  promises, 
le  très  habile  artiste  semble  s’être  complu,  tout  bonnement, 
à  faire,  en  ce  pétard  si  merveilleusement  habillé,  éclater  son 
originalité,  sa  verve  artistique,  dans  les  jambes  d'un  jury  que 
gênaient  pourtant  beaucoup  le  goût  particulier  d’un  tout- 
puissant  juge,  le  goût  et  le  désir  impérieux  de  l’Admi¬ 
nistration  ! 

Bien  sûr,  M.  Esquié  a  dû  lui-même  juger  outrepassée  sa 
plaisanterie  lorsqu’un  vote  du  jury  a  laissé  tomber  sur  le 
«  pétard  sans-souci  »  une  récompense  honnête  de  2,000  francs, 
que  plus  d’un  concurrent  convaincu  aurait  méritée  comme 
indemnité  minime  d’un  travail  consciencieux,  d’une  tentative 
conforme  aux  données  du  programme. 

Dès  qu’on  fait  d’un  programme  de  concours  l’usage  que 
vous  savez,  c’est  qu’on  a,  devers  soi,  les  moyens  de  s’offrir 
cette  agréable  fantaisie  —  dont  Gargantua  ignorait  les  dou¬ 
ceurs  ;  —  c’est  qu’on  laisse  aux  naïfs  les  émotions  de  la 
course  aux  primes;  c’est  qu’on  court,  en  amateur,  sur  une 
piste  particulière  à  soi,  sur  un  sentier  pittoresque  d’où  l’on 
pourra  coquetter  tout  à  l’aise  avec  le  public  ami,  sans  pré¬ 
tention  fatigante,  sans  gêne  —  non  sans  plaisir. 

Le  jury  n’a  rien  compris  à  ces  délicatesses.  Il  a  primé  à 
2,000  francs  l’aimable  indépendant,  l’artiste  hors  ligne,  qui  se 
serait  bien  privé  d’un  hommage  aussi  vulgaire,  puisqu’il  ne 
concourait  que  pour  se  faire  la  main,  non  pour  la  tendre  à 
ces  messieurs  :  c’était  clair  et  franc  de  parti. 

Quant  aux  mentions ,  en  jet  consolateur,  que  le  même 


Les  projets  primés  de  MM.  Esquié,  Chancel  et  Dupuis. 

La  façade  de  M.  Esquié  a  été  le  «  clou  »  de  la  fête  —  et  il 
convient  qu’un  clou  soit  hors  mesure.  Celle  de  M.  Chancel, 
parfaitement  tenue  à  l’échelle  de  l’emplacement  et  en  rapport 
avec  la  dépense,  n’en  n’était  pas  moins  une  véritable  œuvre 
d’art  et  de  goût.  Le  plan  de  M.  Dupuis,  avec  de  larges 
moyens  d’accès  et  d’évacuation,  avec  de  grands  vestibules, 
un  vrai  foyer,  —  non  un  palier,  ni  un  passage  —  des  esca¬ 
liers  droits  et  très  ouverts,  ce  plan  contenait  une  salle  répon¬ 
dant  en  surface  aux  exigences  du  programme  et,  néanmoins, 
des  galeries  de  circulation  très  vastes.  Ce  plan  était  une 
trouvaille  de  simplicité  et  de  facilité. 

M.  Esquié  a  fait  montre  d’un  tempérament  d’artiste,  d’une 
crânerie  peu  commune.  Sur  le  plan  d’un  petit  théâtre,  d’un 
«  théâtricule  »,  auquel  deux  escaliers  devaient  suffire, 
il  a  dressé  un  motif  de  devanture,  d’entrée,  digne  d’un 
établissement  qui  couvrirait  une  vingtaine  d’hectares.  L’en¬ 
tablement  en  arcades,  dont  François  Mansart  surmontait 
les  porches  de  ses  églises,  de  ses  hôtels  princiers  ;  l’ar¬ 
cade  que  Libéral  Bruand  portait  à  son  extrême  limite  de 
grandeur  pour  l’entrée  des  Invalides  ;  cette  arcade  monstre 
et  les  couples  de  colonnes  géantes  qui  l’auraient  portée 
enfermaient,  ici,  toute  une  façade,  pour  laquelle  le  double 
de  la  largeur  disponible,  entre  les  deux  ruelles  enserrant  le 
terrain,  n’aurait  pas  été  de  trop. 

Mais  cette  façade-là  n’était  qu’un  motif,  grandiose  il  est 
vrai,  qu’un  morceau  de  façade.  Il  aurait  fallu  une  large 
avenue  aboutissant  à  cette  façade,  qu’une  vaste  esplanade 
aurait  dégagée  avec  deux  ailes  de  grands  bâtiments  apparte¬ 
nant  à  un  édifice  dont  l’importance  hors  ligne  aurait,  seule, 
pu  motiver  cette  entrée  si  royalement  monumentale. 


8'  Année.  —  N°  49. 
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Projet  de  M.  Esquié.  — Échelle  de  0m,003  par  mètre. 


jury  a  cru  devoir  accorder  à  ceux-là,  très  nombreux,  dont 
les  projets  étaient  fort  remarquables,  cette  menue  monnaie 
depolitessejetéeàunebonne  partie  des  concurrents — notables 
quoique  non  primés  —  semble  une  impertinence  gratuite, 
quoique  involontaire,  à  l’adresse  de  tous  les  autres. 

Trois  ou  quatre  mentions  auraient  pu  être  très  «  hono¬ 
rables  »,  constituer  une  véritable  distinction.  Mentionner  un 
tiers  des  concurrents  et  passer  sous  silence  les  autres  : 
c’est  banal  pour  ceux-là,  désobligeant  pour  ceux-ci. 

Mais  revenons  à  nos  plans  primés.  M.  Esquié  compli¬ 
quait  bien  un  peu  son  rez-de-chaussée,  sans  fournir  des 


moyens  d’accès  ou  d’évacuation  commodes,  disposait  ses 
barrières  de  «  queues  »  sur  les  côtés  du  théâtre,  et  de  petits 
escaliers  en  vis  d’Archimède,  usités  seulement  dans  les  piliers 
de  tours  et  de  clochers.  Tous  ces  petits  passages  dérobés  et 
ces  coins  noirs  multipliés  rapetissaient  le  plan  sans  en 
accroître  le  confortable.  Deux  escaliers  seulement  —  vrai¬ 
ment  praticables  —  desservaient  complètement  les  étages 
d'une  salle  d'ailleurs  vaste  et  entourée  de  couloirs  bien 
ouverts  autant  sur  le  dehors  que  sur  lesdits  escaliers.  Un 
foyer  inutilement  contourné  et  recoupé,  déchiqueté  dans 
sa  forme,  aurait  offert  cependant  l'avantage  d’être  très  ouvert 
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Projet  de  M.  Chancel.  —  Échelle  de  0m,003  par  mètre. 


de  tous  côtés,  sur  le  dehors  et  vers  l’intérieur.  Cela,  très  artis- 
lement  conçu,  non  triste  et  point  banal  du  tout,  aurait  pu, 
avec  l’étude,  fournir  de  jolis  effets  de  perspective,  et  l’aspect 
très  aéré  d’un  promenoir  à  balcons. 

C’était  bien  là  le  plan  d’un  artiste,  non  d’un  spécialiste. 

M.  Chancel  ne  gardait,  sur  les  couloirs  circulaires,  que 
des  escaliers  de  service,  auxquels  le  public  n’aura  point 
recours  en  cas  de  panique,  car,  le  feu  prenant  sur  la  scène  et  la 
fumée  venant  de  ce  côté,  on  s’enfuit  généralement  vers  le  côté 
opposé,  celui  du  foyer  ou  des  grands  escaliers.  Ceux-ci  sont 


énormes  et,  comme  àl’Odéon,  avec  leur  cage,  leurs  paliers 
et  leurs  galeries,  tiennent  lieu  de  tous  foyers,  buffets,  etc. 
La  salle  même  en  est  un  peu  aplatie  à  l’arrière,  mais  s’élar¬ 
girait  librement,  sans  rencontrer  d’escalier  d’angle  pour 
l’arrêter  en  sa  croissance.  Vestiaires  et  walcr-closets  ont  été 
bien  ménagés.  Au  théâtre  proprement  dit,  l’auteur  a  placé,  de 
niveau  avec  la  scène,  quelques-uns  des  services  indispensa¬ 
bles;  de  grands  escaliers  desserviraient  la  scène  et  les  étages 
de  loges  ;  le  magasin  de  décors  serait  vaste,  bien  disposé,  mais 
insuffisamment  isolé  de  la  scène. 
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Projet  de  M.  Dupuis.  —  Échelle  de  0ra,003  par  mètre. 


AI.  Dupuis  a  laissé  son  dépôt  des  décors  à  l’état  rudi¬ 
mentaire  ou  atrophié,  mais  le  principe  en  est  bon.  Pour 
pouvoir  faire  sa  scène  de  la  largeur  voulue  et  garder  un 
couloir  desservant  chaque  rang  des  loges  d’artistes,  il  a 
dû  mettre  ces  loges  en  encorbellement. 

Expédients!  disent  les  non-primés  qui  n’ont  point  osé, 
ici,  ce  que  permet  la  voirie  parisienne. 

Les  escaliers  d  angle  font  également  saillie  en  encorbel¬ 
lement. 


—  Expédients!  Expédients!... 

—  Tant  que  vous  voudrez;  mais  l'architecture  pratique  est 

hérissée  de  difficultés,  de  nécessités,  qui  rendent  l’artiste 
industrieux  ;  et  si . 

—  Expédients!  Tricheries!  Hors  de  concours!  Ce  n’est 
pas  de  jeu  !... 

—  Pour  Dieu!  calmez-vous,  mes  bons  amis.  Et  vous  auriez 
dû  m  épargnez  la  douleur  de  vous  le  dire  :  les  concurrents, 
presque  toujours,  courent  au-devant  des  jugements  qu’ils 
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méritent.  Demain,  un  autre  concours  s’ouvrira,  sans  plus  de 
garanties,  sans  que  chacun  d’entre  vous  cherche  autre 
chose,  en  la  nomination  d’un  jury,  que  l’espoir  secret  de 
voir  nailre,  avec  la  candidature  de  son  maître  et  de  ses  amis, 
quelque  chance  probable  en  sa  faveur.  Et  cette  humaine 
préoccupation,  effaçant  chez  vous  toute  prudence,  aveuglant 
toute  perspicacité,  souvent  vous  pousse  à  déranger  inconsi¬ 
dérément,  par  vos  votes  et  votre  propagande,  d’honorables 
artistes  absolument  dépendants  par  situation,  par  éducation 
ou  par  ambition,  par  principes,  par  camaraderie  ou  par 
système,  de  la  partie  contractante,  état,  commune  ou  ville, 
au  service  de  laquelle  vous  voulez  travailler,  ou  d’une  coterie 
à  laquelle  vous  êtes  étranger. 

Ne  serait-il  pas  plus  véritablement  sage,  si  l’on  ne  peut  se 
résoudre  à  rechercher  et  demander  des  juges  absolument 
indépendants ,  indifférents  à  la  cause,  ne  serait-il  pas  plus 
divertissant  de  faire  tirer  au  sort  les  concurrents  assemblés 
pour  l’obtention  des  primes? 

Au  moins  les  émotions  de  cette  loterie  ne  laisseraient- elles 
point  aux  «  blackboulés  »  d’aigreur  contre  quiconque.  Us  ne 
pourraient  s’en  prendre  qu’à  la  déveine.  Et  les  obstinés  cou¬ 
reurs  d’aventures  ne  viendraient  point  nous  dire  : 

—  Allons!  il  vous  faut  fulminer,  dans  la  C.  M.,  contre 
ces  affreux  tripotages! 

—  Bien  obligé!  Si  vous  aviez  le  premier  prix,  tout  serait 
pour  le  mieux.  Et  la  C.  M.,  selon  vous,  n’aurait  qu’à  dire 
Amen.  La  moindre  observation  serait  alors  d’une  insolente  et 
inconsciente  critique.  Fulminez  donc  un  peu  vous-même, 
et  surtout  signez  votre  diatribe  avant  de  retourner  à  votre... 
concours. 

E.  Rivoalen. 

- - 

LIS  SOCIÉTÉS  D’ARCHITECTES  A  L’ÉTRAB 

III.  —  L'Institut  américain  des  architectes. 

( Voyez  page  437.) 

Publications  de  l'Institut.  —  A  part  quelques  circulaires 
relatives  aux  questions  professionnelles  ou  à  la  conférence 
annuelle,  l’Institut  américain  des  architectes  publie  chaque 
année  un  volume  in-8°  carré,  de  cent  à  deux  cents  pages  de 
texte,  imprimé  en  petits  caractères,  mais  des  plus  lisibles, 
rarement  illustré,  distribué  à  la  fin  du  mois  de  décembre  et 
consacré  en  grande  partie  aux  Proceedings  ou  comptes  rendus 
de  la  conférence,  laquelle  se  tient  le  plus  habituellement 
dans  l’avant-dernière  semaine  d’octobre  et,  rappelons-le, 
chaque  fois  dans  une  ville  différente,  siège  d’une  société 
alliée. 

Ce  volume,  autant  que  nous  en  pouvons  juger  par  les  six 
derniers  parus,  dont  les  quatre  publiés  de  1889  à  1892  com¬ 
mencent  une  nouvelle  série,  est  divisé  en  trois  parties  :  la 
première  consacrée  aux  comptes  rendus  de  la  conférence, 
la  seconde  renfermant  les  différents  rapports  annuels  des 
chapitres  ou  sociétés  dont  l’alliance  constitue  FInstitut,  et 
enfin  la  troisième  réservée  aux  diverses  listes  des  membres 
du  bureau,  des  comités  et  des  membres  titulaires,  hono¬ 
raires,  correspondants,  etc.  ;  listes  formant  un  véritable 
Annuaire,  mais,  contrairement  à  nos  habitudes  européennes, 
placé  àla  fin  du  volume,  afin  de  pouvoir  être  tenu  au  courant 


jusqu  à  la  dernière  heure,  des  modifications  qui  surviennent 
pendant  l’impression. 

Quelquefois,  une  table  des  matières  termine  le  volume, 
comme  en  1890  ;  quelquefois  aussi,  comme  dans  les  volumes 
de  1889  et  de  1892,  est  placée,  à  la  fin  de  ce  volume,  une 
réglementation  d’intérêt  général,  telle  que  l’indication  du 
Tarif  des  honoraires,  indication  sur  laquelle  nous  pourrons 
revenir  à  l’occasion,  nous  bornant  aujourd’hui  à  en  citer  la 
dernière  ligne,  intéressante  au  point  de  vue  de  la  propriété 
artistique  :  les  dessins  et  les  devis ,  considérés  comme  instru¬ 
ments  de  travail ,  sont  la  propriété  de  l' architecte. 

Les  sujets  traités  dans  les  conférences  des  architectes  amé¬ 
ricains  diffèrent  peu  de  ceux  traités  dans  les  congrès  tenus 
par  les  architectes  de  ce  côté  de  l’Atlantique  :  une  adress  ou 
discours  du  président  y  est  cependant  à  noter,  parce  que  ce 
discours,  comme  celui  prononcé  par  le  président  de  l’Ins¬ 
titut  royal  des  architectes  britanniques  à  l’ouverture  de  la 
session  annuelle  de  cet  Institut,  est  une  sorte  de  résumé  des 
faits  intéressant  la  profession  qui  ont  pu  se  produire  depuis 
la  dernière  réunion  ou  qui  doivent  être  mis  à  l’étude,  et 
constitue  ainsi  souvent  une  page  des  plus  intéressantes  du 
volume  des  comptes  rendus. 

Viennent  ensuite  les  rapports  des  différents  comités,  indi¬ 
quant  les  mouvements  survenus  dans  la  composition  de 
l’Institut  et  dans  ses  finances,  ou  proposant  une  solution 
pour  certaines  questions  mises  à  l’étude  l’année  précédente, 
comme,  en  1889,  le  rapport  du  comité  des  honoraires  et,  en 
1892,  le  rapport  du  comité  des  concours  publics,  dernier 
rapport  consistant  en  une  courte  réglementation  sous  forme 
de  suggestions  en  neuf  articles  seulement,  lesquels  ont  été 
lus  sans  soulever  d’observations  et  adoptés  sans  discussion,  à 
l’unanimité. 

Chaque  année,  une  ou  deux  conférences,  ou  plutôt  lec¬ 
tures,  sont  faites  sur  des  sujets  à' est  hé  ligue,  d’histoire  de 
l'art,  d’hygiène  et  de  construction  pratigue,  et  une  ou  deux 
visites  d’édifices  contribuent  à  remplir  les  trois  journées  de 
la  session,  que  termine  un  banquet  destiné  —  et  c’est  là  le 
plus  clair  des  résultats  de  tous  les  congrès  d’architectes  —  à 
faire  se  rencontrer  de  loin  en  loin  d’anciens  camarades 
s’étant  perdus  de  vue  et  à  créer  des  relations  entre  membres 
de  la  même  famille  artistique. 

Et  il  en  a  été  de  même  encore  cette  année  surtout,  où  la 
conférence  annuelle  de  l’Institut  était  en  partie  destinée  à 
préparer  le  congrès  international  des  architectes  de  Chicago, 
et,  pour  cette  raison,  s’est  tenue  à  Chicago  avant  l’ouverture 
de  ce  congrès,  auquel  avaient  été  réservés  tous  les  sujets 
d’intérêt  professionnel.  Notons  seulement  que  M.  R.  IIow- 
land  Ilunt,  fils  et  associé  de  notre  éminent  confrère  M.  R. 
Morris  ilunt,  correspondant  de  l’Institut  de  France,  a  fait 
adopter  à  l’Institut  américain  des  architectes,  à  l’occasion 
de  la  conférence  de  cette  année,  un  bijou  ou  insigne  en  or 
et  en  émail  rappelant,  par  sa  forme  et  sa  composition,  le 
sceau  de  l’Institut  (  Voir  ce  sceau  page  353). 

11  y  a  peu  à  dire  des  rapports  des  divers  chapitres  et  de  la 
partie  consacrée  aux  listes  de  membres  ou  Annuaire  de  l’Ins¬ 
titut,  surtout  en  cette  année  où  tout  l'intérêt  se  portait  sur 
le  congrès  international  qui  s’est  ouvert  le  lor  août,  a  duré 
toute  la  semaine,  et  dont  nous  rendrons  prochainement 
compte. 

Un  Architecte  français, 

Membre  honoraire  de  l'Institut  américain  des  Architectes. 
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Le  haut  du  siège  est  reconstitué  avec  un  fragment  en 
marbre,  retrouvé  au  Hiéron,  par  Bleuet,  lors  de  l’expédition 
de  Morée;  ce  fragment  se  trouve  en  avant  de  la  face  est  du 
temple. 

J’ai  supposé  le  temple  A' Asclépios  ouvert  par  le  haut,  con¬ 
trairement  à  la  théorie  admise  quelquefois  du  temple  grec 
complètement  fermé,  sans  éclairage.  J’ai  retrouvé  en  place 
une  conduite  d’eau  ne  portant  aucune  lettre,  ce  qui  en  déter¬ 
minerait  la  date,  cette  conduite  en  terre  cuite  venant  du 
temple  et  jetant  l'eau  au  dehors.  Mais  je  ne  veux  pas  don¬ 
ner  cette  raison  comme  une  preuve  que  les  temples  grecs 
étaient  ouverts  par  un  jour  d’en  haut. 

Les  monuments  du  Hiéron  ont  été,  pendant  assez  long¬ 
temps,  remaniés  et  utilisés  après  leur  destruction,  pour  que 
cette  conduite  d’eau  puisse  parvenir  d’une  substruclion. 

Les  raisons  qui  m’ont  guidé  sont  :  d’abord  la  certitude 
acquise  que  la  tholos  était  ouverte  par  le  haut  (voir  l’état 
relevé  et  la  restauration  de  la  tholos),  puis  des  raisons  de  sen¬ 
timent.  Les  Grecs  étaient  dominés  par  l’idée  du  beau  ;  ils 
confiaient  la  statue  du  dieu  au  meilleur  sculpteur  de  leur 
époque  et  employaient  les  métaux  les  plus  précieux  pour 
l’édification  de  cette  statue.  Je  crois  donc  qu’ils  devaient 
rechercher  un  éclairage  qui  en  montrât  au  peuple  émerveillé 
toute  la  beauté  et  tout  le  prix.  Le  sentiment  de  mysticisme 
que  l’on  invoque,  et  qui  les  aurait  portés  à  enfermer  cette 
statue  merveilleuse  de  richesse  dans  un  trou  noir,  pour  la 
montrer  au  peuple  comme  une  image  sombre  et  terrible,  est 
un  sentiment  tout  moderne  et  ne  concorde  pas  avec  le  sen¬ 
timent  de  beauté  qui  les  dominait  avant  tout,  avec  le  senti¬ 
ment  de  bienveillance  dont  sont  empreintes  toutes  les  images 
de  leur  religion. 

Je  ne  parle  pas  du  texte  de  Vitruve,  fort  contesté  ;  je  ne 
prétends  pas  résoudre  la  question  île  l’éclairage  des  temples 
grecs,  je  donne  seulement  les  raisons  qui  m’ont  guidé  pour 
la  restauration  du  temple  A' Asclépios. 

La  restauration  delà  tholos ,  c’est-à-dire  du  monument  que 
l’on  a  construit  pour  abriter  la  Source  sacrée,  se  déduit  faci¬ 
lement  de  l’état  relevé  des  différents  fragments.  La  partie 
supérieure  du  monument  reste  cependant  indécise.  J’ai 
supposé  un  toit  saillant  à  l’intérieur  et  une  corniche  en 
bois,  ce  qui  explique  sa  disparition.  Les  figures  peintes  par 
Pausias  sont  supposées  dans  l’altique  qui  surmonte  la  cor¬ 
niche  corinthienne.  On  se  rend  compte  facilement  de  la 
réserve  d’eau  établie  au-dessous  du  dallage  ;  la  source, 
aujourd’hui  tarie,  venait  sourdre  du  roc,  au  centre  même 
du  monument.  Les  murs  circulaires,  percés  de  portes,  qui 
laissaient  s’établir  la  communication  de  l’eau  entre  les  diffé¬ 
rentes  parties  de  la  réserve,  supportaient  le  dallage.  Ce 
dallage,  en  marbre  blanc  et  marbre  noir  d’Eleusis,  peut  être 
reconstitué  ;  les  dalles  sont  disséminées  autour  du  monu¬ 
ment.  Le  fleuron  qui  surmonte  le  puits  a  été  reconstitué 
avec  des  fragments  sculptés  que  l’on  a  retrouvés  au  fond 
même  de  ce  puits. 

Les  détails  exposés  sont:  1°  une  frise  à  palmettes.  La  cour¬ 
bure  des  nombreux  fragments  qui  subsistent  indique  que 
cette  frise  était  sculptée  sur  la  partie  extérieure  du  mur  de 
la  tholos,  sous  la  colonnade  dorique; 

2°  L’ordre  dorique  en  tuf,  dont  tous  les  éléments  de  sculp- 


tuie  ont  été  retrouves.  Les  tons  bleu  et  rouge  subsistent  sur 
certains  fragments  ; 

3°  L’ordre  corinthien  en  marbre  du  Pentélique.  De  nom¬ 
breux  fragments  de  chapiteaux  existent;  un  seul  chapiteau 
complet  est  très  bien  conservé.  Il  a  été  retrouvé  entre  le 
temple  et  la  tholos.  Des  différences  dans  le  caractère  des 
feuilles  indiquent  des  essais.  C  est  le  chapiteau  type,  le  mo¬ 
dèle  qui  a  servi  à  sculpter  tous  les  autres.  Il  n’a  jamais  été 
mis  en  place,  puisque  le  tailloir  n’est  pas  achevé.  On  a  dû 
enfouir  ce  chapiteau,  après  1  achèvement  du  monument,  à 
l’endroit  où  on  l’a  retrouvé  au  moment  des  fouilles.  C’est  ce 
qui  explique  sa  parfaite  conservation.  Il  a  été  depuis  peu,  sur 
mes  instances,  transporté  au  musée  d’Athènes. 

C  est  le  premier  ordre  corinthien  connu.  11  est  dû  au  sculp¬ 
teur  Polyclète. 

I  ne  partie  de  la  restauration  présentée  celte  année  au 
Salon  a  été  exposée  à  l’École  des  Beaux-Arts,  lors  de  l’expo¬ 
sition  des  envois  de  Rome.  Depuis,  j’ai  tenu  le  plus  grand 
compte  des  critiques  contenues  dans  le  rapport  de  l’Institut 
au  sujet  de  cette  exposition  Un  grand  nombre  de  dessins, 
que  le  manque  de  temps  avait  nécessairement  fait  présenter 
d  une  manière  insuffisante,  ont  été  terminés;  d’autres  dessins 
ont  été  ajoutés,  destinés  à  compléter,  dans  toutes  ses  parties, 
1  exposé  de  la  restauration  du  Hiéron  d  ’Épi  daure. 

Sans  doute,  la  restauration  d’Épidaure  présente,  en 
quelques  points  de  la  décoration,  des  éléments  qui  ne  se 
retrouvent  plus  sur  place  ;  mais  ces  additions  sont  faites 
avec  la  plus  grande  sobriété.  Je  puis  dire  hautement  (et  mes 
dessins  d’état  actuel  en  sont  la  preuve)  que  j’ai  tenu,  suivant 
en  cela  la  tradition  de  mes  devanciers  de  l’Académie  de 
b  rance  à  Rome,  à  rester  exactement  dans  les  données  de 
disposition  et  de  style  révélées  par  les  fouilles. 

Au  reste,  à  Épidaure,  si  un  premier  coup  d’œil  rend  diffi¬ 
cile  l’orientation  à  travers  ce  dédale  de  ruines  amoncelées 
par  plusieurs  années  de  fouilles,  avec  une  étude  patiente  de 
tous  les  fragments,  avec  les  descriptions  de  Pausanias  pour 
guide,  je  suis  arrivé  à  retrouver,  d’une  façon  précise,  les 
éléments  très  complets  de  la  Restauration  de  toutes  les 
parties  de  l’enceinte  sacrée.  J’ai  déterminé,  avec  certitude, 
la  disposition  du  Hiéron  avec  ses  portes,  ses  temples,  ses 
portiques,  ses  ex-voto,  son  bois  sacré.  J’ai  retrouvé  la  place  de 
chaque  fragment  d’architecture,  sculpté  ou  peint,  et  je  pense 
avoir  suivi  dans  mon  travail  une  marche  rationnelle  qui  ne 
pourrait  permettre  une  autre  interprétation  à  qui  voudrait 
tenter  la  restauration  de  cet  important  vestige  de  la  civilisa¬ 
tion  grecque.  Defrasse. 

: -  ■ 

CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

Servitude ,  aggravation. 

Première  guestion.  —  Mon  client  A...  possède  un  immeuble 
dont  une  chambre  est  éclairée  sur  la  cour  du  voisin  B...  par 
un  jour  pratiqué  dans  le  mur  mitoyen. 

Ce  jour  se  trouve  à  dm30  environ  du  sol  de  la  pièce  et  est 
fermé  par  une  croisée  ouvrante,  à  deux  vantaux,  sans  bar¬ 
reaux  ni  grillage  au  dehors;  une  simple  traverse  horizontale 
forme  appui. 

Ce  jour  existant  depuis  plus  de  trente  ans  me  donne  le 
droit  de  le  conserver  et  constitue  par  prescription  une  vue 
droite  acquise.  Mon  client,  ayant  fait  surélever  son  bâtiment 
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de  deux  étages,  a  fait  pratiquer  des  jours  analogues,  placés 
directement  au-dessus  du  précédent  et  éclairant  deux  nou¬ 
velles  pièces.  Quels  sont  mes  droits  à  ce  sujet? 

1°  Le  voisin  B...  peut-il  s’opposer  à  ces  nouvelles  vues  et 
m’obliger  à  n’établir  que  des  jours  de  souffrance? 

2°  Pourrait-il,  s’il  avait  ce  droit,  me  boucher  ces  jours  en 
achetant  la  mitoyenneté  du  mur? 

Je  ne  crois  pas  que  cette  dernière  hypothèse  soit  possible, 

puisque,  dans  ce  cas,  il  serait 
obligé  d’acquérir  les  parties  in¬ 
férieures  dans  lesquelles  se  trouve 
une  vue  acquise? 

3°  A  quelle  distance  le  voi¬ 
sin  B...  devrait-il  construire  dans 
le  cas  où  il  changerait  la  dis¬ 
position  actuelle  de  ses  bâti¬ 
ments  ? 

Deuxième  question.  —  Les  deux 
propriétés  C  et  H  sont  séparées 
par  un  mur  mitoyen,  construit  en 
moellon  et  plâtre,  et  s’élevant 
jusqu’à  la  hauteur  des  anciennes 
héberges. 

Il  y  a  quatre  ans,  le  voisin  D...  a  fait  surélever  ses  cons¬ 
tructions  de  deux  étages;  à  ce  moment,  il  fit  déraser  une  par¬ 
tie  de  l’ancien  mur  et  construisit  le  nouveau  mur  mitoyen  en 
pan  de  fer  de  0'n22,  hourdé  en  briques  creuses,  et  au-dessus 
une  partie  de  mur  en  plâtras  et  plâtre  de  0m25  d’épaisseur 
également.  Tous  les  aulres  murs  de  la  construction  D...  sont 
également  en  pans  de  fer  et  se  relient  avec  le  précédent;  cette 
construction  est  à  l’usage  d’atelier  d'imprimerie. 

Aujourd’hui,  mon  client  C...  a  également  fait  surélever  son 
bâtiment  à  la  même  hauteur  que  D...  ;  mais  tous  nos  murs 
mitoyens  avec  les  autres  voisins,  ainsi  que  celui  de  face,  ne 
sont  construits  qu’en  briques  creuses  de  0m22  de  même 
calibre  que  les  précédentes,  mais  sans  fer. 

Le  voisin  D...,  auquel  nous  devons  la  mitoyenneté  des 
parties  qu’il  a  surélevées,  peut-il  nous  obliger  à  lui  payer  la 
valeur  de  son  pan  de  fer  ? 

Je  prétends  que  non  et  lui  offre  de  payer  seulement  un 
mur  en  briques  creuses,  attendu  que  ce  mode  de  construction 
nous  suffit,  puisque  nos  trois  autres  murs  (deux  murs  mitoyens 
et  un  mur  de  face)  sont  ainsi  construits  et  sont  très  suffisants. 

Le  pan  de  fer  a  été  construit  par  ü...  pour  ses  besoins 
personnels  et  pour  se  relier  avec  le  surplus  de  sa  construction  ; 
c’est,  à  mon  avis,  un  luxe  dont  je  ne  sais  que  faire  et  qui  ne 
m’est  d’aucune  utilité.  Suis-je  fondé  dans  mes  prétentions? 


Réponses.  —  1°  En  matière  de  servitude,  tout  est  de  droit 
strict  et  étroit. 

Dans  l’espèce  qui  nous  est  soumise,  le  propriétaire  A... 
possède  une  vue  droite  à  titre  de  servitude  acquise  par  la  pres¬ 
cription  trentenaire  :  cette  vue  peut  être  conservée  en  son 
état,  mais  elle  ne  peut  être  modifiée  ni  augmentée  de  dimen¬ 
sions,  ni  déplacée. 

Quant  aux  vues  nouvelles  qui  ont  été  ouvertes  dans 
l’exhaussement,  ces  vues  nouvelles  constituent  une  contra¬ 
vention  aux  articles  678  et  680  du  Code  civil,  et  le  voisin  B. .. 
est  en  droit  d’en  demander  la  suppression. 

Au  point  de  vue  de  la  servitude,  les  nouvelles  croisées 
constituent,  d’ailleurs,  une  aggravation  défendue  par  l’ar¬ 
ticle  702  du  Code  civil. 


Si  le  voisin  B...  voulait  construire,  il  devrait  réserver,  de¬ 
vant  la  baie  en  servitude  de  A...  une  courette  ayant  en  face 
de  la  vue  une  largeur  d’au  moins  lm90  et  ayant  sur  l’autre 
dimension  la  largeur  de  la  baie  en  servitude,  plus  0m60  de 
chaque  côté  (articles  678,  679,  680  Code  civil). 

2°  Sur  la  deuxième  question,  il  nous  semble  qu’un  mur 
en  brique  creuse  de  0m22  est  bien  léger  s’il  y  a  plusieurs 
étages.  11  y  a  là  une  question  d’appréciation  ;  cependant,  si  les 
immeubles  contigus  ont  au  moins  trois  étages  sur  rez-de- 
chaussée,  ce  qui  semble  ressortir  de  la  lettre  de  notre 
correspondant,  l’armature  en  fer  n’est  pas  une  superfétation. 

Le  Secrétaire  du  Comité  de  jurisprudence , 
Henri  R  a  von. 

- - - - - - 

NÉCROLOGIE 

FRANTZ  HÜGEUN 

ARCHITECTE 

Profondément  artiste  par  le  talent,  le  cœur  et  l’esprit, 
homme  affable,  confrère  plein  de  délicatesse,  dévoué  à  ses 
amis,  tel  était,  pour  tous  ceux  qui  l’ont  connu,  l'architecte 
aimable,  l’excellent  et  vénérable  ami  que  nous  conduisions,  il 
y  a  huit  jours,  hélas!  à  sa  dernière  demeure. 

Hügelin  appartenait  à  cette  génération  artistique  si  pleine 
d’ardentes  convictions,  si  assoiffée  d’idéal,  de  véritable  pro¬ 
grès  et  d’élévation  dans  l’art,  et  qui,  datant  de  quarante  ans 
déjà,  a  largement  contribué  à  la  rénovation  esthétique  dont 
profite  la  génération  actuelle. 

Victor-Frantz  Hügelin  naquit  à  Strasbourg,  le  4  octobre 
1826,  d’une  vieille  et  aristocratique  famille  d’artistes  céra¬ 
mistes,  dont  la  généalogie,  les  traditions,  l’habitation  même 
et  les  modèles  fidèlement  conservés  remontent  au  xvi°  siècle, 
et  qui,  depuis  cette  époque,  avait,  comme  les  célèbres  gentils¬ 
hommes  verriers,  conservé  ses  armoiries  symboliques.  Cette 
respectable  maison  a  été,  de  notre  temps,  l’école  première 
d’artistes  tels  que  Deck  et  Lœbnitz.  Le  jeune  Frantz  fut  donc 
bercé  en  ce  milieu,  en  cette  atmosphère  artistique. 

Tout  enfant,  il  fouillait  déjà,  par  goût  héréditaire,  les  nids 
de  curiosités  historiques  et  pittoresques  du  vieux  Strasbourg; 
très  jeune,  il  emplissait  ses  albums  d’une  récolte  déjà  pré¬ 
cieuse  de  croquis,  de  relevés  finement  et  consciencieusement 
tracés  d’après  ces  restes  de  l’art  ancien,  de  cet  art  alsacien  si 
plein  de  saveur  et  d’originalité. 

Il  fit  ses  premières  études  architecturales  sous  la  direction 
de  Charles  Perrin,  un  des  vieux  maîtres  dont  s’enorgueillis¬ 
sait  l’antique  cité,  et  fut  attaché  aux  travaux  d’achèvement  et 
de  restauration  à  Notre-Dame  de  Strasbourg. 

Puis  Frantz  Hügelin  vint,  dès  l’âge  de  dix-huit  ans,  à  Paris, 
où,  poussé  par  vocation  et  par  tempérament,  il  voulut,  pour 
devenir  architecte,  suivre  les  enseignements  d’un  maître, 
Henri  Labrouste,  d’origine  «  romaine  »  et  déjà  d’une  grande 
réputation,  mais  qui  ouvrait  à  ses  élèves  une  voie  nouvelle, 
complètement  écartée  des  traditions  académiques. 

Aux  études  théoriques,  Hügelin  joignit  bientôt  l’appoint 
indispensable  d’un  stage  pratique  en  suivant,  sous  la  direc¬ 
tion  de  l’architecte  Cendrier,  dès  1850,  les  travaux  du  chemin 
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de  fer  de  Paris  à  Lyon.  Ce  n’était  point  une  sinécure,  une 
inspection  d’amateur,  que  ce  poste  à  la  suite  d’un  chef  aussi 
exigeant  qu’actif. 

Il  participa  à  l’édification  de  la  plupart  des  gares  du  réseau, 
et  sa  part  de  collaboration,  bien  que  demeurée  anonyme,  fut 
des  plus  considérables. 

Quelques  années  plus  tard,  déjà  lié  d’amitié  avec  des  artis¬ 
tes  de  son  temps,  — -  amis  ou  compatriotes,  —  les  architectes 
Ruprich-Robert,  Bœswilwald,  de  Baudot,  Lisch,  etc.,  les 
peintres  Brion  (son  ami  intime),  Hamon,  Gérôme,  Vetter, 
Lehmann,  etc.,  Frantz  Hügelin,  muni  de  son  triple  bagage, 
—  théorie,  pratique  et  documents  recueillis,  —  se  trouva,  un 
jour,  en  une  situation  de  fortune  assez  indépendante  pour 
attendre  les  affaires  sans  courir  après,  choisir  ses  clients  et 
donner  aux  travaux  de  cette  clientèle  triée  tous  ses  soins  de 
praticien,  toute  sa  conscience  d’artiste. 

Issu  de  l’école  de  Labrouste,  son  talent  devait  naturellement 
tenir  des  préciosités  de  forme  particulières  aux  «  néo-grecs  » 
de  ce  temps-là.  Mais  ses  études,  ses  recherches  antérieures 
au  travers  des  architectures  française  et  (lamande  l’avaient 
gardé  de  certaines  sécheresses  reprochées  d’ordinaire  aux 
meilleurs  artistes  de  cette  génération. 

Parmi  les  travaux  de  restauration  qu’il  exécuta  pour  de 
riches  clients,  on  cite  les  châteaux  des  familles  de  Boisgelin, 
de  Vauquelin,  l’hôtel  de  M.  Geerkins,  etc. 

Mais  la  passion  de  l’artiste  pour  le  relevé  des  monuments 
anciens  l’emportait  toujours  sur  l’ambition  de  l’architecte  : 
chargé  par  le  Gouvernement  français,  en  1875,  d’aller  à  Bruges 
relever  les  tombeaux  de  Charles  le  Téméraire  et  de  Marie  de 
Bourgogne,  il  réalisa,  en  visitant  un  grand  nombre  de  villes 
des  Flandres,  des  miracles  de  fidélité,  de  rendu,  dans  le 
relevé  de  certaines  pierres  tombales  du  Moyen  âge,  toutes 
dessinées,  peintes  et  dorées  en  fac-similé  absolu  et  à  gran¬ 
deur  d’exécution. 

Le  musée  de  Cluny  et  le  musée  du  Trocadéro  possèdent 
quelques-uns  de  ces  dessins  merveilleux  de  réalité,  de  style, 
d’exactitude  méticuleuse. 

Les  anciennes  maisons  de  Bruges  (xv°,  xvi°  et  xvu°  ..siècles) 
furent  encore  le  motif  de  relevés  rendus  à  l’aquarelle,  dont 
plusieurs  ont  été  reproduits,  soit  en  fac-similé  et  avec  leurs 
colorations,  dans  la  Construction  Moderne ,  soit  dans  Y  Ency¬ 
clopédie  (art.  Maison,  Pierres  tombales,  etc.).  Il  avait  fourni, 
pour  sa  part  de  collaboration,  et  dès  1852,  de  nombreux 
travaux  à  la  Revue  d’ architecture . 

Il  n’est  pas  jusqu'aux  vieilles  et  humbles  demeures  de 
paysans  del’Alsace,  de  l’Auvergne,  de  la  Bretagne,  lesquelles 
présentent  un  caractère  bien  déterminé,  authentique,  qui 
n’aient  fourni  à  l’infatigable  dessinateur,  au  fin  aquarelliste 
des  sujets  pittoresques  et  archéologiques.  Ses  plus  simples 
croquis  au  crayon  mine  de  plomb  disent  encore  mieux  que 
ses  dessins  rendus,  lavés,  la  finesse  d’observation  et  de  senti¬ 
ment,  la  délicatesse  graphique  de  notre  regretté  confrère  — 
un  maître  hors  ligne  en  ce  genre. 

Mais  ce  qui  retenait  à  lui  tous  ceux  qui  avaient  vu  de  près 
l’excellent,  l’aimable  artiste,  c’était  l’aménité,  la  gaieté  toute 
juvénile,  l’esprit  fin,  pénétrant  et  l’ardeur  si  sympathique  de 
cet  amoureux  d’art. 


Sa  demeure,  créée  par  lui,  était  un  musée,  une  maison 
taillée,  de  la  cave  au  grenier,  sur  des  patrons  pleins  d’origi¬ 
nalité,  de  fantaisie  raisonnée.  Dès  l’entrée,  on  s’y  sentait 
plongé  comme  en  une  tiède  atmosphère  de  fine  bonhomie  et 


On  l’y  croyait  lui-même,  avec  l’aide  des  siens  et  la  vigi¬ 
lance  d’une  compagne  absolument  dévouée,  tellement  dé¬ 
fendu,  pied  à  pied,  contre  la  maladie  qui  pourtant  le  minait, 
que  la  nouvelle  de  sa  mort  fut,  pour  ses  amis,  une  stupéfiante 
et  douloureuse  surprise. 

0  est  au  nom  de  ces  derniers,  de  nos  collaborateurs, 
qui  tous  ont  gardé  de  lui  le  plus  attachant  souvenir,  comme 
au  nom  de  notre  directeur  M.  P.  Planat,  ami  intime  de 
frantz  Hügelin,  que  nous  avons  voulu,  surmontant  notre 
propre  émotion,  rendre  un  sincère  hommage  à  la  mémoire  de 
notre  vénérable  ami  et  bien  regretté  confrère. 

E.  Rivoalen. 

- - - - 

CONSULTATIONS  TECHNIQUES 

FERME  EN  BOIS 

Nous  m’obligeriez  en  voulant  bien  vérifier  la  solidité 
de  la  terme  ci-annexée.  La  charpente  comprend  neuf  fermes 
semblables,  espacées  à  3m80.  La  couverture  est  en  tuiles 
plates. 

Indépendamment  de  la  solidité  de  la  ferme,  peut-on 
accepter  la  disposition  de  1  entrait,  composé  d’une  pièce  en 
bois  et  de  deux  autres  en  fer? 

Réponse.  —  A  raison  de  120k  par  mètre  superficiel,  éva¬ 
luons  le  poids  qui  incombe  à  chaque  panne  (Fig.  1)  et  répar- 


tissons  chacun  de  ces  poids  sur  les  points  d’appui  voisins. 

Au  moyen  des  charges  ainsi  obtenues  sur  les  points  d’at¬ 
tache,  traçons  l’épure  ordinaire  (Fig.  2)  qui  n’offre  aucune 
difficulté  spéciale. 

On  voit  facilement  que  les  pièces  verticales  f  travaillent 
par  tension  ;  elles  jouent  le  rôle  d’aiguilles  pendantes;  elles 
seraient,  par  conséquent,  mieux  assemblées  sur  l’arbalétrier 
c  si  on  les  disposait  en  forme  de  moises.  Au  pied,  cette  dispo¬ 
sition  ne  s’opposerait  nullement  à  un  bon  assemblage  de  la 
contre-fiche  e  travaillant  à  la  compression  sur  l’entrait  en 
bois  f,  non  plus  qu’à  une  bonne  liaison  de  ces  diverses  pièces 
aux  deux  moises  pendantes. 

La  partie  d  de  l’entrait  travaille  par  tension  et  peut 
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être  un  tirant  en  fer  si  on  le  désire  ;  la  partie  du  milieu 
i  travaille  également  par  tension,  malgré  l’intervention  de  la 
contre-fiche  c;  elle  peut  être,  à  volonté,  construite  en  fer  ou 
en  bois,  suivant  les  commodités  d’assemblage.  Ce  sont  sans 
doute  ces  dernières  qui  ont  conduit  à  établir  en  bois  la  pièce  i. 

L’arbalétrier  est-il  suffisant?  Dans  la  partie  non  renfor¬ 
cée  b,  l’effort  de  compression  est  de  6500k  environ  ;  la 
section  est  de  13  X  25  ou  325  centimètres  carrés.  Le  travail 

,  ,  ,  6500  „Ak 

de  compression  est  de  ou  20  . 

O  Jà  O 

Il  faut  y  ajouter  un  travail  de  flexion,  car  la  panne  tombe 
entre  les  points  d’attache.  Le  moment  de  flexion  est  environ 

3  I 

1370  x  7  ou  1030.  La  valeur  de-  est  13.4  par  centi- 

4  n 

mètre  carré,  d’après  les  dimensions  adoptées;  le  travail  de 

flexion  est  ou  76\  Le  total  est  de  96\  chiffre  un  peu 

13.4 

trop  élevé  si  les  bois  ne  sont  pas  de  premier  choix. 

Les  autres  pièces,  comme  les  autres  parties  de  l’arbalétrier, 
fatiguent  peu;  leurs  sections  se  déterminent  plutôt  par  les 
nécessités  d’assemblage  sur  l’arbalétrier. 

Le  diamètre  de  3  millimètres  pour  le  tirant  en  fer  est  un 
peu  faible,  la  section  correspondante  à  ce  chiffre  est  de 
706  millimètres  carrés;  la  tension  d  est  de  6900k;  le  travail 

est  donc  — ,  soit  près  de  10\  chiffre  un  peu  trop  élevé. 

P.  Planat. 

POUTRES  ET  POTEAUX  EN  FER 

J’ai  l’honneur  de  vous  adresser  ci-contre  le  croquis  d’une 
poutre  devant  porter  66000k  uniformément  répartis,  et  de 
deux  poteaux  en  fer  portant  chacun  33000k,  avec  prière  de 
me  dire  le  plus  tôt  possible  : 

1°  S’il  ne  serait  pas  possible  de  diminuer  la  force  de  la 
poutre  et  des  poteaux,  tout  en  conservant  une  résistance  ne 
laissant  aucune  crainte  pour  la  solidité,  étant  entendu  que  la 
poutre  ne  peut  avoir  plus  de  0in36  de  hauteur  et  les  poteaux 
plus  de  0ra150  d’épaisseur; 

2°  L’assemblage  des  poteaux  sur  la  poutre  est-il  suffisant 
au  moyen  des  équerres  indiquées?  Je  ne  peux  mettre  des 
goussets,  mais  je  compte,  pour  les  remplacer,  sur  les  murs 
qui  buttent  les  poteaux. 

Réponse.  —  Evidemment,  la  nécessité  de  ne  prendre  que 
0ra15  sur  l’épaisseur  des  murs  pour  la  largeur  des  poteaux 
entraîne  une  disposition  assez  singulière  à  première  vue,  sur¬ 
tout  à  défaut  de  goussets  ou  de  consoles  s’opposant  au 
hiement  de  l’assemblage.  Il  n’est  cependant  pas  impossible  de 
faire  porter  cette  longue  poutre,  fortement  chargée,  sur  des 
appuis  aussi  grêles  dans  le  sens  transversal;  on  peut,  après 
tout,  la  considérer  ici  comme  reposant,  de  chaque  côté,  sur 
un  faisceau  de  deux  colonnes  ou  piliers  accouplés.  Cette  dis¬ 
position  n’est  pas  irréalisable  ;  un  inconvénient  subsiste 
cependant,  puisque  la  poutre  n’a  qu’une  seule  travée;  la 
flexion  de  cette  poutre  sur  la  charge  produit  évidemment  un 
effet  nuisible  sur  la  tête  du  pilier,  effet  qui  n’existerait  pas  au 
même  degré  si  la  poutre  se  prolongeait  au  delà. 

Il  est  clair  que,  si  l’on  ne  veut  pas  s’exposer  à  quelque 
mécompte,  il  faut  renforcer  l’assemblage  du  montant  et  de  la 
poutre,  non  seulement  par  des  équerres,  mais  encore  par  de 


solides  couvre-joints  et  plates-bandes,  pour  se  procurer  toute 
la  rigidité  possible. 

On  demande  si  la  poutre  peut  avoir  de  moindres  dimen¬ 
sions?  Nous  ne  le  pensons  pas,  surtout  en  raison  des  incon¬ 
vénients  d’une  flexion  un  peu  sensible;  et  voici  pourquoi  : 
D’après  les  indications  de  charge  et  de  portée,  le  moment 

de  flexion  est  66000  X  — rr—  011  62700.  Nous  estimons  à 

O 

0.0065  environ  la  valeur  de  -  avec  3  âmes  de  320  X  20, 

n  ’ 


Ces  poteaux,  composés  cÀacasi  do.  2  chap&auoc  en  650 * 

6  âmes  i_i  ord.  o,  120  x  o,  060 


La  poutre.  Aonzositale  composée  de 


3  âmes  320  *  20 
2  semelles  660*20 
fen  6 fois  220 x  20) 
12  L  ioo  x  roo 


2  semelles  de  660  X  20  chacune  et  12  cornières  de  100  X  100 
à  10  d’épaisseur;  c’est  la  plus  petite  épaisseur  que  l’on  puisse 
supposer. 

Dans  ces  conditions,  le  travail  est  --rJ,!!!*  par  millimètre, 

6500 

soit  9k  à  10\  chiffre  que  nous  considérons  comme  déjà  un  peu 
élevé.  Si  les  cornières  ont  une  plus  forte  épaisseur  que  nous 
ne  supposons,  le  taux  du  travail  serait  un  peu  diminué.  Il  ne 
faut  guère  compter  sur  le  soulagement  que  pourrait  produire 
l’encastrement  sur  des  poteaux  aussi  minces. 

Le  poteau  nous  paraît  avoir  une  section  totale  ainsi  cons¬ 
tituée  : 

4  fers  à  ci  :  4  X  0.012  =0.0480. 

2  semelles  :  2  x  0.65  X  0.014  =  0.0182. 

Soit,  au  total,  66000  millimètres.  Le  travail  de  compres- 

33000 

sion  longitudinale  n’excède  donc  pas  soit  0k50.  Il  est 

b6000 


550 

vrai  que  le  rapport  de  la  plus  petite  largeur  est  — —  ou  46,  ce 


qui  doit  réduire  notablement  le  taux  du  travail  à  adopter. 
Mais  le  travail  de  0k50  n’est  pas  menaçant  dans  ces  condi- 
lions,  pourvu  que  les  précautions  nécessaires  soient  prises 
contre  tout  dévers  possible,  aussi  bien  dans  le  sens  trans¬ 
versal  que  dans  le  sens  longitudinal. 

Essayons,  sans  recourir  aux  formules  un  peu  compliquées 
relatives  aux  pièces  chargées  debout,  d’apprécier,  au  moins 
approximativement,  l’etfet  nuisible  que  produit  sur  le  poteau 
vertical  la  flexion  de  la  poutre  horizontale.  Négligeons  toul 
encastrement  de  l’une  sur  l’autre  et  remarquons  que  cette 
flexion  a  pour  conséquence  alors  de  faire  porter  tout  le  poids 
delà  demi-poutre  sur  la  face  intérieure  du  poteau. 

Ce  poids,  de  33000k,  agit  donc  à  0m070  de  l'axe  vertical, 
c’est-à-dire  à  une  distance  égale  à  la  demi-épaisseur  du  po- 
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teaa.  Le  moment  de  flexion  correspondant  est  33000  X0.070 
ou  2310. 

La  valeur  de  du  poteau,  dans  le  sens  transversal,  peut 
être  évaluée  à  0.0020  ou  2000  par  millimètre  carré.  Le  tra¬ 
vail  de  flexion  est  ou  146  par  millimètre.  Nous  avons 

vu  que  le  travail  de  compression  n’excède  guère  0k50;  le  total 
est  donc,  dans  ces  conditions,  égal  à  lk66  et  n’atteint  pas  2k. 

Si  la  tète  du  poteau  est  solidement  reliée  à  l’extrémité  de 
la  poutre,  de  manière  à  produire  un  encastrement  au  moins 
partiel,  cet  encastrement  correspond  à  un  moment  qui  agit 
toujours  en  sens  inverse  du  premier  moment  de  flexion  occa¬ 
sionné  par  le  hors-d  aplomb;  il  ne  peut  donc  produire  qu’un 
effet  favorable  et  diminuer  d’autant  la  flexion  que  nous  venons 
d’évaluer. 

La  disposition  proposée  reste  donc  assez  hardie;  il  ne  nous 
semble  pas  qu’elle  doive  être  rejetée,  moyennant  toutefois 
les  précautions  indispensables  que  nous  avons  signalées. 

P.  P. 

CAVE  ET  GLACIÈRE 

Un  de  mes  clients,  un  brasseur,  m’a  chargé  de  lui  cons¬ 
truire  une  glacière.  Cette  glacière  aurait  pour  but  de  con¬ 
server  sa  cave,  pendant  les  grandes  chaleurs,  à  une  tempéra¬ 
ture  à  peu  près  constante  variant  entre  4°  et  5°  centigrades 
si  possible.  Cette  glacière  sera  construite  d’après  les  procédés 
que  vous  avez  indiqués  à  plusieurs  reprises  dans  votre  excel¬ 
lent  journal  :  la  Construction  Moderne.  Elle  devra  contenir 
700  mètres  cultes  de  glace. 

Je  vous  serai  obligé,  monsieur,  de  me  faire  connaître  par 
votre  «  Boite  aux  lettres  »,  ou  par  correspondance,  car  mon 
client  voudrait  commencer  de  suite,  me  faire  connaître,  dis- 
je,  un  procédé  pour  faire  communiquer  l’air  frais  de  la  gla¬ 
cière  avec  l’air  plus  élevé  de  la  cave  ;  et,  d’après  les  dimen¬ 
sions  de  la  glacière,  quel  est  le  volume  d’air  qu’elle  peut 
refroidir. 

Ne  vaudrait-il  |>as  mieux,  dans  le  cas  présent,  faire  l'entrée 
de  la  glacière  dans  la  cave  et  ouvrir  simplement  la  porte  de 
communication  pour  rafraîchir  la  cave  ;  ou,  s’il  faut  établir 
des  tuyaux,  faut-il  les  faire  sortira  la  surface  du  sol  ou  à  la 
hauteur  de  la  voûte  ? 

Ne  pourrait-on  pas  établir  aussi  un  système  de  tuyautage 
semblable  à  ceux  que  Ton  établit  pour  les  calorifères,  mais 
dont  le  but  serait  diamétralement  opposé,  puisqu’ici  il  amè¬ 
nerait  de  l’air  froid  au  lieu  de  l’air  chaud. 

La  cave  que  Ton  doit  refroidir  par  la  glacière  n’est  enterrée 
que  d’un  côté  ;  sur  les  voûtes  de  la  cave  on  a  l'intention  de 
placer  une  certaine  masse  de  terre  qui  sera  plantée  d’arbres 
et  de  broussailles.  Comme  ce  système  a  plusieurs  inconvé¬ 
nients  à  cause  des  suintements  de  l’humidité,  j’ai  l’intention 
de  couvrir  mes  voûtes,  en  guise  de  béton,  avec  une  toiture  en 
ciment  volcanique. 

Réponse.  —  Si  nous  comprenons  bien  les  termes  de  la 
question  posée,  la  glacière  se  trouverait  placée  au-dessous  du 
niveau  de  la  cave  à  rafraîchir.  De  là  résulte  une  difficulté 
qu’on  aura  bien  de  la  peine  à  résoudre,  nous  semble-t-il. 

L’air  froid  de  la  glacière,  étant  nécessairement  plus  lourd 
que  celui  de  la  cave  à  refroidir,  ne  peut  évidemment  pas 


remonter  sans  l’intervention  d’une  force  étrangère.  11  n’est 
pas  de  disposition  d’ouverture,  de  tuyau  qui  puisse  ramener 
vers  le  haut  l’air  le  plus  lourd.  Il  faut  alors  se  résoudre  à 
employer  des  ventilateurs  mécaniques,  ou  à  créer  un  tirage 
artificiel  si,  par  exemple,  on  dispose,  dans  le  voisinage,  des 
tuyaux  de  fumée  fournissant  la  chaleur  nécessaire  pour  ce 
tirage. 

Nous  allons  indiquer,  sommairement  et  d’une  manière 
approximative,  comment  on  peut  se  convaincre  de  la  dif¬ 
ficulté  que  nous  signalons;  ce  qui  montrera  quelle  est,  à  peu 
près,  la  marche  générale  à  suivre  pour  ce  genre  de  calculs. 

1°  Absorption  de  chaleur  par  les  parois  de  la  cave.  —  La 
température,  à  l’intérieur  de  cette  cave,  doit  être  maintenue 
aux  environs  de  5";  elle  peut  s’élever  au  dehors,  pendant 
l’été,  à  30°  par  exemple,  à  l’ombre;  différence  :  25°. 

Quelle  est  la  surface  des  parois,  du  sol,  du  plafond?  Sup- 
posons-la,  tout  à  fait  arbitrairement,  de  360  mètres,  pour 
une  surface  de  10  X  10  mètres,  sur  4  mètres  de  hauteur. 

Avec  des  murs  ordinaires,  pour  une  différence  de  25° 
entre  l’extérieur  et  l’intérieur,  il  passerait,  par  heure  et  par 
mètre  carré,  environ  20  calories.  Mais  nous  admettons,  bien 
entendu,  que  des  précautions  spéciales  sont  prises  pour  s’op¬ 
poser  au  passage  de  la  chaleur  ;  réduisons  ce  chiffre  à 
10  calories,  à  5  même  si  l’on  veut.  Il  est  clair  que  tous  ces 
chiffres  peuvent  varier  dans  des  limites  très  étendues,  sui¬ 
vant  l’étendue  des  parois,  leur  épaisseur,  leur  nature,  leur 
exposition,  etc. 

Ceci  étant  admis,  la  cave  intérieure  absorbera  en  totalité, 
par  heure,  360  X  5  ou  1800  calories.  L’introduction  d’air 
froid  doit  compenser  cette  absorption  de  chaleur,  pour  main¬ 
tenir  la  température  au  degré  voulu. 

2°  Volume  d'air  à  appeler.  —  Pour  obtenir  ce  résultat, 
quel  volume  d’air  faut-il  appeler  par  heure? 

Soit  Y  ce  volume  ;  admettons  qu’en  passant  à  travers  la 
glacière  on  ait  pu  l'y  amener  à  la  température  0°  de  la  glace 
fondante;  arrivé  dans  la  cave,  il  y  passe  à  la  température  de 
5°;  par  degré  de  différence,  chaque  mètre  cube  absorbe  0.3 
de  calorie  environ  ;  soit  1.5  calorie  pour  5°  et  par  mètre  cube. 
Au  total,  l’air  amené  absorbe  1.5  X  V  calories,  chiffre  qui  doit 
être  égal  à  1800.  On  en  conclut  immédiatement  que  V  doit 

être  égal  à  *  f ou  1200  mètres  cubes  par  heure. 

1 .5 

Il  faudrait  renouveler  trois  fois  par  heure  l'air  de  la  cave. 

3°  Quantité  de  glace.  —  On  voil  que  ce  chiffre  est  très 
considérable;  celui  que  Ton  trouverait  pour  la  quantité  de 
glace  ne  serait  pas  moins  élevé.  Ceci  tient,  en  partie,  à  ce  que 
le  tirage  artificiel  que  nous  supposons  implique  la  rentrée 
d’un  volume  d’air,  de  1200  mètres,  pris  au  dehors  à  la  tem¬ 
pérature  de  30°,  et  qu’il  faut  amener,  dans  la  glacière,  à  la 
température  de  0°.  De  là  une  grande  déperdition. 

En  effet,  pour  ramener  1200  mètres  cubes  d’air,  de  30°  à 
0°,  il  faut  leur  enlever  1200  x  0.3  x  30  ou  10800  calories; 
chiffre  qui  est  tout  à  fait  hors  de  proportion  avec  les 
1800  calories  qu’il  suffirait,  en  réalité,  d’absorber  pour 
maintenir  à  5°  l’air  de  la  cave,  ainsi  que  nous  l’avons  vu  plus 
haut. 

Chaque  kilogramme  de  glace  absorbe,  pour  fondre, 

„  ,  ,  ,,  .  10800 
80  calories;  il  faudrait  donc  dépenser,  par  heure,  -  ou 

235  kilogrammes  de  glace.  11  est  vrai  que,  si  la  glace  est  à 
une  température  un  peu  inférieure,  elle  pourrait  absorber  un 
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peu  plus  de  chaleur  que  nous  n’indiquons;  mais,  d’autre 
part,  il  y  aurait  certainement  des  pertes  accessoires;  et, 
d’ailleurs,  nous  ne  prétendons  indiquer  ici  que  des  chiffres 
d'une  très  grossière  approximation. 

4°  Appel  d'air.  —  I!  faudrait,  enfin,  se  préoccuper  de  créer, 
soit  par  des  moyens  mécaniques,  soit  par  le  chauffage  de  l’air 
extrait  de  la  cave  et  remplacé  par  l’air  traversant  la  glacière, 
une  circulation  d’air  froid  à  travers  l’air  plus  chaud  de  la  cave; 
en  présence  d’un  chiffre  de  1200  mètres  par  heure,  on 
voit  que  les  installations  nécessaires  ne  laisseraient  pas  que 
d’être  coûteuses. 

De  là  résulte  pour  nous  cette  indication  :  ce  n’est 
pas  dans  cette  voie  qu’il  convient  de  chercher  la  solution 
nécessaire.  11  faut  évidemment  chercher  d’abord  à  réduire  le 
plus  possible,  par  l’épaisseur  des  revêtements  qui  entourent 
la  cave,  les  absorptions  de  chaleur;  et  ensuite  trouver  un 
dispositif  qui  n’exige  pas  un  aussi  grand  appel  d’air,  surtout 
d’air  pris  au  dehors,  à  une  température  élevée,  et  que  l’on 
évacue  ensuite  inutilement.  La  ventilation  mécanique,  par 
exemple,  qui  permettrait  de  faire  circuler  toujours  le  même 
air,  de  la  cave  à  la  glacière,  sans  rien  emprunter  au  dehors, 
serait  préférable  à  cet  égard.  Mais  l’importance  de  l’établis¬ 
sement  comporte-t-elle  cette  dépense?  C’est  ce  que  nous 
ignorons. 

P.  P. 


FONDATIONS  SUR  PUITS 

Comme  abonné  de  votre  journal,  je  viens  vous  demander 
de  vouloir  bien  me  donner  le  renseignement  suivant  : 

Ayant  un  gros  travail  de  fondations,  par  puits,  dans  des 
remblais  datant  de  trente  ans,  quelle  nature  de  ciment  doit- 
on  employer  de  préférence  pour  le  béton  de  ces  puits?  C’est- 
à-dire  connaît-on  des  résultats  sérieux  de  l’emploi  du  ciment 
dans  ce  genre  de  fondation? 

Doit-on  employer  du  ciment  à  prise  lente  ou  du  ciment  à 
prise  rapide  ? 

Le  terrain  a  été  fouillé  il  y  a  trente  ans,  pour  extraire  le 
sable;  on  est  allé  jusqu’à  l’eau;  certaines  parties  du  fond  sont 
recouvertes  d’une  sorte  de  plaquette  très  dure;  un  sondage 
plus  bas  nous  amènerait  à  la  glaise.  Nous  pensons  rester  sur 
ce  banc,  qui  se  trouve  à  6  mètres  en  contre-bas  du  sol  des 
caves.  Est-ce  suffisant  pour  une  construction  de  six  étages? 

Les  divers  ouvrages  en  ma  possession  n’indiquent  pas 
l’espèce  du  ciment  à  employer  pour  le  béton,  ce  point  me 
paraît  cependant  utile  à  connaître. 

Réponse.  —  Si  notre  correspondant  a  entre  les  mains 
Y  Encyclopédie  de  l' Architecture  et  de  la  Construction ,  il 
trouvera,  au  mot  Fondations,  des  explications  très  dé¬ 
taillées  sur  l’emploi  des  puits  dans  ce  genre  de  travail,  leur 
mode  de  construction,  les  matériaux  employés,  avec  plusieurs 
exemples  à  l’appui. 

Pour  répondre  directement  à  sa  question,  nous  lui  ferons 
remarquer  que  l’usage  des  ciments  à  prise  rapide  ne  s’impose 
que  dans  les  cas  particuliers  où  l’on  est  exposé  à  l’envahis¬ 
sement  des  eaux,  où  l’on  est  obligé  d’opérer  avec  une  extrême 
rapidité.  Ces  ciments  sont  souvent  d’une  excellente  qualité; 
mais,  en  dehors  de  la  question  du  prix  de  revient,  qui,  pour  des 
travaux  considérables,  peut  avoir  son  importance,  —  ce  prix 
pouvant  d’ailleurs  varier  d’une  localité  à  l’autre,  —  ils  sont 
d’un  emploi  beaucoup  plus  délicat  et  exigent  des  précautions. 


Lors  donc  qu’il  n’y  a  pas  nécessité  imposée,  on  se  contente 
habituellement  des  ciments  à  prise  lente,  dont  la  manutention 
est  plus  facile. 

Notre  correspondant  a-t-il  à  craindre  des  infiltrations  d’eau, 
les  terres  se  soutiennent-elles  mal,  a-t-on  à  craindre  des 
mouvements  de  terrain,  etc.?  En  ce  cas,  l'emploi  des  ciments 
à  prise  rapide  se  justifierait.  Sinon,  il  peut  tout  aussi  bien  se 
contenter  des  ciments  ordinaires. 

En  ce  qui  concerne  la  fondation,  nous  ferons  encore 
remarquer  que,  si  les  plaquettes  dont  parle  notre  correspon¬ 
dant  n’ont  pas  une  assez  forte  épaisseur,  le  véritable  sol  de 
fondation  est  la  glaise  qui  se  trouve  au-dessous.  Or,  la  glaise 
peut  fournir  un  excellent  ou  un  détestable  sol  de  fondation, 
selon  qu’elle  est  sèche,  homogène  et  compacte,  établie  par 
lits  sensiblement  horizontaux;  ou  qu  elle  est  disposée  par 
lits  obliques,  recoupée  de  sables  aquifères,  ou  fissurée  et 
pénétrée  d’infiltration.  Dans  le  premier  cas,  elle  peut  être 
impunément  chargée  à  raison  de  3,  4  ou  5k  par  centimètre 
carré  ;  dans  le  second  cas,  exposée  à  des  glissements  ou  des 
refoulements,  la  charge  ne  doit  pas  dépasser  ni  souvent 
même  atteindre  1k  par  centimètre.  Il  faut  également  se 
préoccuper  de  savoir  si  la  glaise,  même  de  bonne  nature,  se 
trouve  encaissée  parles  terrains  environnants  ou  si  elle  peut 
refluer  aux  extrémités  de  la  nappe. 

Ce  sont  ces  diverses  considérations  qui  déterminent  la 
charge  que  le  constructeur  peut  imposer  au  sol  de  fonda¬ 
tion.  Une  fois  fixé  sur  le  taux  du  travail  qu’il  peut  adopter, 
variable  depuis  1/2  jusqu’à  4  ou  5k,  il  lui  est  facile,  d’après 
le  poids  même  de  la  construction,  de  déterminer  le  nombre 
et  la  section  des  puits  à  établir  pour  soutenir  cette  construc¬ 
tion,  sans  outrepasser  le  taux  jugé  convenable. 

P.  P. 

- €$& - 

EXPOSITION  INTERNATIONALE  DES  BEAUX-ARTS 

de  Vienne  (1894). 

L’Association  des  artistes  de  Vienne  organise,  en  1894,  sous  le 
haut  patronage  de  l’archiduc  Charles-Louis  d’Autriche,  sa  troi¬ 
sième  Exposition  internationale  des  beaux-arts,  à  l’occasion  du 
25n  anniversaire  de  l’inauguration  du  «  Kiinstlerhaus  »  (palais  des 
artistes) . 

Celte  Exposition,  à  laquelle  le  ministère  impérial  et  royal  des 
Cultes  et  de  l’Instruction  publique  autrichien  accorde  tout  son 
appui,  ouvrira  ses  portes  le  lor  mars  et  sera  close  le  31  mai  1894. 

Chaque  pays  aura  dans  ce  palais  un  emplacement  séparé.  Les 
États  ont  d’ailleurs  été  invités  par  le  gouvernement  impérial  et 
royal  à  participer  à  l’Exposition.  De  plus,  l'Association  des  artistes 
viennois  s’efforce  en  ce  moment  de  former  dans  chaque  capitale 
des  commissions  locales  qui  auront  pour  mission  de  visiter  les 
artistes,  de  réclamer  leur  collaboration  et  de  surveiller  l’expédi¬ 
tion  des  œuvres. 

Les  récompenses  comprendront  : 

1°  Le  prix  du  souverain,  fondé  par  l’empereur  François-Joseph 
en  faveur  d’un  artiste  autrichien; 

2°  Trois  médailles  d’or,  fondées  par  l’archiduc  Charles-Louis  en 
faveur  d’artistes  de  tous  pays; 

3°  Un  nombre  déterminé  de  grandes  et  petites  médailles  d’or, 
offertes  par  l'État,  pour  artistes  de  tous  pays  ; 

4°  Le  prix  spécial  académique,  dit  prix  Reichel,  d'une  valeur 
de  1,600  florins,  pour  un  artiste  autrichien; 

5°  Le  prix  du  baron  Kœnigswarter,  d’une  valeur  de  500  florins, 
pour  un  artiste  autrichien. 
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L'Association  des  artistes  viennois  a  déjà 
entrepris  les  démarches  voulues  en  vue 
d’assurer  aux  exposants  —  ainsi  qu’elle  l’a 
fait  en  des  occasions  antérieures  —  des  ac¬ 
quisitions  importantes  par  l’empereur,  par 
l’État  et  par  la  Ville  de  Vienne. 

Une  loterie,  combinée  avec  l’Exposition, 
contribuera  à  la  vente  des  ouvrages  expo¬ 
sés.  De  leur  côté,  l’Association  des  artistes 
et  le  Club  des  sculpteurs  se  proposent  de 
faire  des  acquisitions. 

Voici  maintenant  les  principaux  para¬ 
graphes  du  règlement  général  : 

L’Exposition  comprendra  les  œuvres  d’art 
de  toute  nature,  savoir  :  architecture,  sculp¬ 
ture,  peinture,  gravure,  gravure  en  mé¬ 
dailles  et  divers  arts  graphiques,  hormis  la 
chromolithographie. 

Les  demandes  d’admission  devront  par¬ 
venir  à  la  commission  au  plus  tard  le  15 
janvier  1894  ;  les  œuvres  devront  être  li¬ 
vrées  à  Vienne  le  l*r  février  1894  au  plus 
tard.  Elles  seront  assurées  contre  l’incendie 
par  les  soins  du  comité  et  figureront  dans 
le  catalogue  illustré  de  l'Exposition,  si  tou¬ 
tefois  les  artistes  ont  pris  soin  d’envoyer 
esquisse,  dessin  ou  photographie  de  leur 
œuvre  avant  le  15  janvier. 

L’Association  paiera  pour  toutes  les  œu¬ 
vres  admises  et  exposées  les  frais  du  trans¬ 
port  à  l’aller  et  au  retour,  à  la  condition 
que  le  colis  retourne  au  lieu  de  départ. 
S’il  en  est  autrement,  elle  ne  paiera  que  les 
seuls  frais  de  l’envoi  à  Vienne. 

Enfin,  les  objets  exposés  ne  pourront  être 
copiés  qu’avec  la  permission  écrite  de 
l’auteur  ou  du  propriétaire,  si  ce  dernier 
a  acquis  le  droit  de  reproduction. 

Les  artistes  français  qui  désireraient  pren¬ 
dre  part  à  celte  Exposition  pourront  s’a¬ 
dresser,  pour  tous  renseignements  utiles, 
au  commissariat  principal  des  Expositions 
des  beaux-arts  en  France  et  à  l’étranger 
(palais  de  l’Industrie,  porte  I). 

- - - 

NOMINATION 

M.  Leroux,  architecte  à  Tourcoing,  est 
nommé  officier  d’Académie.  M.  Leroux  est 
architecte  de  la  ville.  Outre  de  nombreuses 
constructions  particulières,  on  lui  doit  l’Aca¬ 
démie  de  musique  de  Tourcoing,  une  des 
meilleures  œuvres  architecturales  de  la 
région.  11  est  membre  de  la  Société  régio¬ 
nale  des  architectes  du  nord  de  la  France. 

- «-rr-^ygHj^c-s— - - 

CONCOU  RS 

PONT  FAIDHERBE,  A  SAINT-LOUIS 

{Sénégal). 

Un  concours  est  ouvert  pour  la  recons¬ 
truction  de  ce  pont;  la  dépense  est  évaluée 
à  2  millions. 

Le  dossier  est  déposé  au  pavillon  de 


Flore,  bureau  77  (Inspection  des  travaux 
des  colonies)  ;  on  en  peut  prendre  connais¬ 
sance  tous  les  jours,  de  dix  heures  à  cinq 
heures,  le  dimanche  excepté. 

Les  personnes  qui  désirent  participer  à  ce 
concours  doivent  adresser  leur  déclaration 
à  M.  Choisv,  inspecteur  général  de  2e  classe 
des  travaux  des  colonies. 


COMMUNE  DE  SURESNES 

Un  concours  est  ouvert,  jusqu’au  1er  no¬ 
vembre  prochain,  pour  la  construclion  d’une 
école  maternelle  et  d’une  salle  des  fêtes  dans 
la  commune  de  Suresnes. 

S’adresser  à  la  mairie  de  Suresnes  pour 
la  délivrance  du  plan  de  l’emplacement  et 
du  programme. 


CONSTRUCTION  D’UNE  MAIRIE 
A  DJELFA  [Algérie). 

La  ville  de  Djelfa  (département  d’Alger) 
met  au  concours  les  plans  et  devis  d’édifica¬ 
tion  d’une  mairie  comprenant  une  justice  de 
paix. 

Le  premier  concurrent  primé  aura  droit 
à  une  prime  de  1,000  francs.  Le  plan  primé 
deviendra  la  propriété  exclusive  de  la  ville. 

Le  deuxième  concurrent  accepté  conser¬ 
vera  la  propriété  de  son  plan  et  aura  droit 
à  une  indemnité  de  500  francs. 

Les  plans  et  devis  estimatifs  des  travaux, 
accompagnés  d’un  rapport  explicatif,  seront 
renfermés  dans  une  enveloppe  cachetée  de 
8  cachets  en  cire  portant  une  marque  parti  • 
culière. 

Ces  pièces  devront  être  adressées  ou  dé¬ 
posées  à  la  mairie  le  1er  novembre  au  plus 
tard. 

Renseignements  à  la  mairie. 


FOURNITURE  ET  POSE  D’UNE  PASSE¬ 
RELLE  DE  VISITE  DANS  LE  PONT  D  EL 
KANTARA. 

A  une  date  qui  sera  fixée  ultérieurement, 
un  concours  sera  ouvert,  dans  les  formes 
réglementaires,  pour  la  fourniture  et  la 
pose,  par  voie  de  marché  de  gré  à  gré, 
passé  en  vertu  de  l’article  18  (5°)  du  décret 
du  18  novembre  1882,  d’une  passerelle  des¬ 
tinée  à  permettre  la  visite  du  pont  d’El 
Kantara,  jeté  sur  le  ravin  de  Constantine 
(Oued  Rimmel),  pour  le  passage  delà  route 
nationale  n°  3  de  Stora  à  Biskra. 

Cet  ouvrage  sera  en  fer  et  offrira  des  dis¬ 
positions  telles  qu’un  homme  puisse,  en 
toute  sécurité  et  aussi  commodément  que 
possible,  circuler  à  l’intérieur  de  l’arche  en 
fonte  constitutive  du  pont. 

Les  constructeurs  qui  désireront  prendre 
part  à  ce  concours  devront  en  faire  la  de¬ 
mande  à  M.  Pelletreau,  ingénieur  en  chef 
des  ponts  et  chaussées  à  Constantine,  par 
lettre  recommandée,  qui  devra  parvenir 
avant  le  21  septembre  prochain,  à  midi, 
terme  de  rigueur.  Us  joindront  à  cette  lettre 
les  pièces  qu’ils  jugeront  utile  de  produire 
à  l'appui  de  leur  demande  d’admission. 

La  liste  des  constructeurs  admis  à  con¬ 
courir  sera  arrêtée  par  M.  le  gouverneur 
général,  sur  la  proposition  des  ingénieurs  et 
d’une  commission  locale,  instituée  à  cet 
effet,  et  sur  l’avis  du  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées. 

Les  personnes  admises  à  prendre  part  au 
concours  en  seront  avisées  ultérieurement 
par  lettre  recommandée. 

Les  pièces  produites  par  les  personnes 


non  admises  leur  seront  renvoyées  avec 
l’avis  que  leur  demande  n’a  pu  être  accueil¬ 
lie. 


VILLE  DE  COUTANTES 

L’emploi  de  conducteur  des  travaux  de 
la  ville  de  Coutances  sera,  dit-on,  vacant 
prochainement,  le  titulaire  désirant  se 
retirer  pour  raison  d  âge. 

Les  candidats  sont  priés  de  se  faire  ins¬ 
crire  à  la  mairie. 


NOUVELLES 

La  restauration  de  la  Sainte-Chapelle. 

—  On  affirmait  que  l’Administration  s’étant 
décidée  à  faire  démolir  l’échafaudage  qui, 
depuis  de  longues  années,  masquait  le  côté 
sud  du  monument,  les  travaux  étaient  sus» 
pendus. 

A  ce  moment,  les  habitués  du  Palais  pou¬ 
vaient,  en  effet,  voir  des  charpentiers  dé¬ 
monter  la  vieille  charpente. 

L’information  donnée,  ainsi  que  nous 
venons  de  la  résumer,  n’était  cependant  pas 
exacte,  car  l’Administration  n’avait  en  aucune 
façon  ordonné  la  cessation  des  travaux. 
L’architecte  chargé  de  la  restauration  de  la 
Sainte-Chapelle,  M.  Bœswilwald,  s’était 
contenté  de  faire  déplacer  l’échafaudage,  la 
restauration  des  côtés  sud  et  de  la  façade 
étant  terminée. 

On  vient  de  commencer  des  travaux  ana¬ 
logues  du  côté  nord.  Pour  cela,  un  certain 
nombre  de  statues  ont  été  descendues.  Ces 
figures,  qui  datent  seulement  de  1867,  seront 
remises  en  place  lorsque  les  ouvriers  auront 
nettoyé  les  socles  et  réparé  les  niches. 

Si  les  crédits  nécessaires,  qui  ont  fait 
défaut  pendant  cinq  ans  à  l’Administration, 
lui  sont  accordés,  la  restauration  de  la 
Sainte-Chapelle  sera  complètement  termi¬ 
née  dans  trois  ans. 


Un  Hôpital  des  enfants  malades.  — 

Le  conseil  supérieur  de  l’Assistance  publi¬ 
que  sera  prochainement  appelé  à  examiner 
un  projet  très  important,  portant  création, 
sur  les  terrains  situés  entre  le  boulevard 
Montparnasse  et  la  rue  du  Cherche-Midi,  de 
cinq  pavillons  réservés  aux  enfants  malades. 

Ces  pavillons,  dont  l’ensemble  formerait 
un  nouvel  hôpital,  seraient  réservés,  les 
deux  premiers  aux  enfants  atteints  de  la 
rougeole,  le  troisième  aux  scarlatineux,  le 
quatrième  aux  douteux;  enfin,  le  dernier 
recevrait  le  trop-plein  de  l’hôpital  Necker  et 
de  l’hôpital  des  Enfants-Malades. 

Chacun  des  pavillons,  élevé  d’un  étage  sur 
rez-de-chaussée,  contiendrait  soixante  lits. 

L’Assistance  publique  est  propriétaire, 
dans  la  région  convoitée  pour  la  nouvelle 
création,  d’un  couvent  ayant  appartenu  jadis 
aux  dames  de  la  Croix.  Près  de  cet  édifice 
qui  tombe  en  ruines  sont  assemblées  de 
vieilles  masures  sans  importance,  habitées 
par  une  population  pauvre  ;  dans  le  monde 
des  médecins,  on  appelle  ce  coin  «  la  boîte  à 
puces  ».  C’est  sur  leur  emplacement  et  sur 
celui  du  vieux  couvent  que  le  nouvel  hôpital 
serait  construit. 


Le  Gérant  :  P.  Planat. 
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Nous  avons  eu,  depuis  quelque  temps  déjà,  plusieurs  débats 
assez  vifs  à  soutenir,  tantôt  contre  les  Bâtiments  civils,  l’Ins- 
ti  t ut,  la  Direction  de  l’Ecole  des  Beaux-Arts,  tantôt  contre  la 
Société  centrale  ;  on  a  pu  croire  que  ces  discussions,  peu 
agréables  à  soutenir,  provenaient  d'une  humeur  particulière¬ 
ment  acariâtre  de  la  Construction  Moderne ,  qui  trouve  partout 
à  redire.  Il  n’en  est  rien  cependant.  Si  l’on  veut  prendre  la 
peine  d’aller  jusqu’au  fond  des  choses,  on  verra  que  nos  cri¬ 
tiques,  sans  cesse  renaissantes  sous  leurs  aspects  divers  et 
journaliers,  proviennent  d'une  cause  unique  :  c’est  l’en¬ 
vahissement  progressif  de  tout  le  domaine  architectural  par 
une  puissante  administration  qui,  lentement,  mais  sûrement, 
étend  à  tout  son  influence,  son  autorité,  son  omnipotence 
même,  et  plie  tout  sous  le  joug. 

Cet  envahissement  progressif,  qui  fait  le  vide  autour  de 
lui,  nous  parait  un  danger  pour  l’architecture,  qu’il  condui¬ 
rait  à  une  rapide  décadence;  autour  de  celte  trop  ardente 
centralisation,  on  verrait  promptement  tout  dépérir.  C’est  ce 
danger  que  nous  avons  voulu  signaler  et  contre  lequel  nous 
luttons  de  toutes  nos  forces.  Nous  semons  et  nous  récoltons 
bien  des  inimitiés,  parce  que  nous  lésons,  chemin  faisant,  bien 
des  intérêts,  après  tout  fort  légitimes.  Nous  le  regrettons  sin¬ 
cèrement,  mais  nous  croyons  nécessaire  de  persévérer,  parce 
qu'il  faut  sauvegarder  des  intérêts  d’un  ordre  plus  général. 

Aussi  est-ce  avec  un  véritable  soupir  de  soulagement  que 
nous  avons  lu  la  lettre  suivante,  adressée  à  la  Construction 
Moderne  par  un  de  ses  anciens  amis;  elle  nous  fait  voir  que 
non  seulement  nos  inquiétudes  ne  sont  pas  chimériques,  mais 
qu’elles  sont  partagées  par  de  bons  esprits.  Nous  ne  sommes 
donc  pas  seuls  de  notre  avis. 

P.  P. 

Voici  cette  lettre  : 

Mon  cher  Directeur, 

Permettez-moi  de  traduire,  dans  les  colonnes  de  votre  jour¬ 
nal, le  mécontentement  très  général  que  suscite  —  sinon  à  Paris, 


qui  ne  s’en  aperçoit  guère,  mais  chez  nous,  qui  en  souffrons 
directement  —  la  prépondérance,  beaucoup  trop  exclusive, 
de  l’administration  mi-partie  artistique  et  mi-partie  bureau¬ 
cratique,  que  l'on  appelle  :  «  les  batiments  civils  ». 

A  mes  critiques,  on  ne  manquera  pas  de  répondre  que  je 
dois  être  quelque  gothique  mécontent,  tournant  oudéjàtourné 
à  l’aigre.  Vous  savez  qu’il  n’en  est  rien,  mon  cher  Directeur. 
En  tous  cas,  et  pour  me  mettre  à  l’abri,  je  débuterai  par  cette 
profession  de  foi  : 

Je  crois  que  les  historiques  ou  diocésains,  libéraux  à  l’état 
de  minorité  et  d’opposition,  seraient  tout  aussi  intransigeants 
et  tout  aussi  autoritaires  que  leurs  adversaires,  s’ils  déte¬ 
naient  toule  l’autorité. 

De  plus, — et  ceci  n'est-il  pas  un  signe  bien  caractéristique? — 
je  n’ai  qu’une  foi  imparfaite  en  Viollet-le-Duc.  Si  j’admire 
sincèrement,  comme  tout  le  monde,  ses  vastes  et  beaux  travaux 
d’érudition,  je  sais  très  bien  aussi  sur  quels  points  ses  opinions 
sont  plus  que  hasardées.  Vous  voyez  que  je  ne  serai  jamais 
de  la  paroisse. 

Sans  être  gothique,  suis-je  donc  hostile  au  parti  opposé; 
suis-je  l’ennemi  des  «  Bâtiments  civils  »?  —  Pas  le  moins 
du  monde.  Je  rends  toute  justice  aux  hommes  de  talent  qui 
garnissent  les  rangs  étagés  de  cette  hiérarchique  administra¬ 
tion.  Je  reconnais  pleinement  leur  mérite.  Mais  détiennent- 
ils  à  eux  seuls  tout  le  mérite  qu’il  y  ait  en  France?  Vous 
reconnaîtrez  avec  moi  que  c’est  une  tout  autre  question  ;  et 
si  je  réponds  :  non,  la  modestie  même  de  nos  administrateurs 
architecturaux  sera  certainement  d’accord  avec  moi. 

* 

*  * 

Nous  possédons,  en  France,  une  architecture  officielle, 
fortement  organisée,  centralisée,  qui  occupe  militairement 
la  place,  les  avenues,  les  alentours.  C’est  un  bien  dans  un 
sens,  c’est  un  mal  et  un  danger  dans  un  autre  sens.  Voilà  ce 
que  je  prétends  établir. 

Celle  architecture-là  n’est  plus  un  art  ni  une  science,  c’est 
une  fonction  ;  de  même,  l’architecte  véritablement  officiel 
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n’est  plus  un  artiste  et  un  savant,  c’est  un  fonctionnaire.  Or, 
le  produit  d’un  fonctionnaire  n’est  pas  nécessairement  une 
œuvre  d’art. 

Un  jour,  où  l’on  avait  voulu  mettre  de  l’ordre  dans  le 
ménage,  on  s’est  avisé  qu’il  convenait  d’habiller  désormais 
l’Architecture  sur  le  patron  du  Conseil  d’Etat  :  parmi  les  lau¬ 
réats  de  Rome,  on  a  désigné  des  Inspecteurs,  délégué  des 
Auditeurs,  institué  des  Conseillers;  parallèlement,  on  créait 
des  sous-chefs  et  chefs  de  bureau,  des  sous-chefs  et  chefs  de 
division  ;  on  balançait  les  artistes  bureaucrates  par  des  bu¬ 
reaucrates  artistiques,  dans  un  dualisme  savant,  comme, 
en  électricité,  on  combine  le  fluide  positif  avec  du  négatif; 
comme,  en  philosophie  allemande,  on  amalgame  la  thèse 
avec  l’Antithèse  sous  forme  de  Synthèse.  En  architecture, 
la  Synthèse,  c’est  M.  le  Directeur  général. 

Ainsi  organisée,  l’institution  a  un  triple  but  :  introduire  la 
régularité  dans  les  comptes  et  dans  la  marche  des  travaux,  ce 
qui  est  indispensable;  —  fournir  à  la  France  tout  entière  des 
architectes  qui,  dès  le  biberon,  aient  sucé  les  saines  doctrines 
et  aillent  répandre  partout  l’art  officiel,  qui  est  correct,  décent 
et  à  peu  près  anonyme  :  la  création  de  ce  moule  estampillé, 
fort  utile  à  la  Monnaie,  l'est  beaucoup  moins  en  architecture  ; 
—  enfin,  soumettre  l’édification  d’un  bâtiment,  quel  qu’il  soit, 
sur  un  point  quelconque  du  territoire,  au  contrôle  pesant,  à 
l’ingérence  parfois  intempestive,  aux  injonctions,  aux 
remaniements,  aux  corrections,  aux  retouches,  aux  observa¬ 
tions,  aux  critiques  d’un  Conseil  qui  sait  tout,  qui  voit  tout 
et  qui  est  partout. 

Voyons  un  peu  les  conséquences. 

De  cette  centralisation  à  outrance  est  sorti  un  art  adminis¬ 
tratif,  bien  régulier,  très  correct  dans  sa  banalité,  et  qui 
possède  ce  merveilleux  avantage  qu’il  s’applique  indiffé¬ 
remment,  et  avec  le  môme  succès,  à  une  Faculté,  un  Théâtre, 
un  Hôtel  de  ville,  une  Caisse  d’épargne  ou  une  Maison  de 
retraite,  et  réussit  aussi  bien  à  Lyon  qu'à  Rouen,  à  Lille  qu’a 
Marseille.  Une  ville,  un  département,  n’auraient  qu’à  envoyer 
leurs  mesures  à  l’Administration,  rue  de  Valois  ;  celle-ci 
retournerait  franco  les  patrons  demandés,  aussi  rapidement 
que  pourraient  le  faire  la  Mode  illustrée  ou  Mesdames  des 
Vertus  soeurs ,  corsetières  illustres. 

Que  si,  par  suite  de  circonstances  peu  communes,  un  pro¬ 
jet  vient  à  être  rédigé  dans  la  localité  même,  tenant  compte 
des  ressources  disponibles,  des  besoins  connus,  des  usages, 
des  matériaux  à  prendre  sur  place,  du  goût,  des  traditions, 
des  tendances  qui  régnent  dans  le  pays,  nous  connaissons 
tous  la  marche  des  événements  qui  vont  suivre.  De  tous 
temps  a  sévi  dans  le  Conseil  suprême  cetle  mortelle  inquié¬ 
tude  :  c’est  que,  livrée  à  des  mains  aussi  inconnues  que 
départementales,  l’architecture  inonderait  promptement 
notre  sol  de  véritables  horreurs;  la  grande  et  belle  mission 
des  Bâtiments  civils  est  d’empêcher,  par  tous  les  moyens, 
l’éclosion  de  ces  horreurs.  Aussi,  sûrs  de  leurs  bonnes  inten¬ 
tions,  fiers  de  leur  sincère  dévouement,  voit-on  les  Bàlimenls 
civils  se  mettre  courageusement  à  cette  œuvre  de  salubrité; 
et  les  voilà  qui  corrigent,  amendent,  redressent,  rectifient, 
commentent,  rétablissent,  modifient,  allongent  et  raccour¬ 
cissent,  en  un  mot  désinfectent  à  tour  de  bras. 

Que  l’on  vienne  donc  ensuite  s’étonner  si  notre  art  affiche, 
sur  toute  la  surface  du  territoire,  celte  déplorable  uniformité 
qui  revêt  tous  nos  édifices,  sans  distinction  ! 

Et  n’y  a-t-il  pas  quelque  exagération  à  supposer  ainsi,  de 


parti  pris,  qu'un  groupe  de  quelques  personnes,  fort  émi¬ 
nentes  je  le  veux  bien,  possède  toutes  les  aptitudes,  toutes 
les  connaissances,  l’expérience  universelle;  qu’en  lui  seul 
est  la  source  unique  de  toute  création,  de  toute  originalité? 


L’intervention  constante  de  MM.  les  architectes  qui  sont 
auditeurs  et  conseillers  à  la  Cour,  serait  assurément  utile,  si  elle 
était  ramenée  aux  proportions  raisonnables,  aux  attributions 
d’une  Cour  des  comptes,  et  si  elle  n’était  pas  une  perpétuelle 
ingérence  (pii  supprime  toute  initiative  artistique  en  dehors 
d’elle;  mais,  actuellement,  elle  ne  produit  que  de  funestes 
effets.  Que  dirons-nous  maintenant  de  l’action,  non  moins 
prépondérante,  des  bureaux  purement  administratifs,  qui  gra¬ 
vitent  parallèlement  aux  services  techniques,  dont  la  main  se 
retrouve  également  partout,  et  qui  ont  leur  plus  haute  expres¬ 
sion  dans  les  fonctions  du  Directeur  des  Bâtiments  civils? 

M.  le  Directeur  actuel  est  un  galant  homme,  qui  se  pique 
d’être  bon  administrateur  et  n’affiche  pas  de  prétentions 
artistiques.  Il  a  deux  fois  raison.  Comme  administrateur,  son 
rôle  est  des  plus  utiles;  il  faut  de  la  méthode,  de  l’ordre,  de 
la  suite,  même  dans  l'architecture,  surtout  en  architecture. 

Par  ses  qualités  personnelles,  par  son  activité,  par  l’in- 
lluence  qu’il  a  su  justement  acquérir  auprès  des  hauts  fonc¬ 
tionnaires  de  l’Etat  ;  ajoutons  :  par  la  manière  ferme  dont  il 
dirige  ses  subordonnés  de  tous  grades,  M.  le  Directeur 
s’est  taillé  un  rôle  prépondérant.  Tout  le  service  architectural 
est,  entre  ses  mains,  comme  le  clergé  entre  les  mains  du 
cardinal  de  Bonnechose  :  un  régiment. 

Pour  mon  compte  personnel,  n’ai  pas  à  lui  en  faire 
un  reproche.  Toutefois,  à  l’excès  de  cette  centralisation 
administrative,  comme  à  l’excès  de  la  centralisation  tech¬ 
nique  et  artistique,  je  vois  de  graves  inconvénients. 

Quelle  est  la  véritable  préoccupation  d’un  bon  administra¬ 
teur?  C'est  que  les  pièces  comptables  soient  correctement 
tenues,  que  les  devis  arrivent  à  l’heure  dite,  que  les  relevés, 
les  états  de  situation,  bien  nets,  bien  alignés,  soient  fournis 
en  temps  voulu;  que  les  chiffres  de  dépense  soient  exacte¬ 
ment  observés,  etc.  L’administrateur  a  besoin  d’hommes 
réguliers,  soigneux,  attentifs.  Malheureusement,  toutes  ces 
qualités  estimables  ne  font  pas  toujours  un  véritable  artiste; 
et,  cependant,  l’administrateur  sera  naturellement  tenté  de  les 
rechercher,  de  les  récompenser,  de  préférence  à  toute  autre 
qualité  d’un  ordre  différent.  11  a  surtout  besoin  d’employés 
ponctuels  ;  il  ne  se  soucie  guère  de  découvrir  des  artistes, 
dont  les  allures,  oserai-je  dire  :  moins  automatiques,  ne  pour¬ 
raient  que  lui  créer  des  embarras. 

Tel  est  le  danger  que  je  voulais  signaler  à  côté  du  premier: 
i !  est  à  craindre  que  le  service  des  Bâtiments  civils,  de  plus 
en  plus  solidement  enrégimenté,  de  plus  en  plus  correct  dans 
ses  traditions  bureaucratiques,  ne  devienne  aussi  de  plus  en 
plus  terne  au  point  de  vue  artistique  ;  et  que  l’art  architec¬ 
tural,  déjà  bien  assez  officiel,  assez  uniforme  dans  son  expres¬ 
sion  actuelle,  ne  finisse  par  atteindre  et  peut-être  dépasser 
les  limites  de  la  banalité. 

* 

♦  * 

Un  de  vos  lecteurs  pourrait  me  dire:  Mais  vous  exagérez 
ici  le  rôle,  l’importance,  la  prépondérance  des  Bâtiments 
civils!  A  quoi  je  répondrai  que  je  n’exagère  rien  du  tout,  et 
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que  celte  prépondérance  est  beaucoup  plus  envahissante,  au 
contraire,  qu’on  ne  se  l’imagine  communément. 

Depuis  longtemps  déjà,  celte  puissante  administration, 
qui  dispense  les  fonctions,  qui  dislribue,  régente,  contrôle  les 
travaux  de  l'Etat  et  des  départements,  a  solidement  pris 
possession  del’Institut,  qui  est  la  tête  du  corps  architectural  ; 
car,  on  le  sait,  il  n’est  guère  permis,  même  avec  du  talent, 
d’y  pénétrer  sans  avoir  fait  partie  des  Bâtiments  civils. 

C’est  être  maître  d’une  forte  position  ;  mais  qui  ne  tient 
pas  l’Enseignement  est  exposé  aux  revirements  de  l’opinion, 
du  goût  public;  on  peut  se  trouver  délaissé  par  lui,  si  l’on 
reste  immuable,  tandis  qu’il  vient  à  changer.  Non  content 
d’occuper  les  sommets,  il  faut  être  maître  du  réservoir  qui 
alimente.  Or,  les  Bâtiments  civils  et  l'École  des  Beaux-Arts, 
c’est  tout  un,  avec  l’Institut;  de  fait,  ils  y  ont  pris  en  main  la 
direction  effective,  les  nominations,  les  programmes,  les 
récompenses,  etc.,  etc. 

Ceci  ne  suffisait  pas  encore.  Il  existait  une  Société  d’archi¬ 
tectes,  ancienne,  qui  longtemps  fut  presque  seule  à  Paris, 
patronnant  les  Sociétés  départementales,  jouissant  d’une 
influence  incontestée.  Par  la  force  même  des  choses,  les 
architectes  de  renom  qui  sont  à  la  tète  des  Bâtiments  civils 
se  sont  trouvés  à  la  tête  de  cette  Société  ;  et  elle  n’est  aujour¬ 
d’hui,  entreleurs  mains,  qu’un  moyen  d’action,  un  instrument 
d’influence  de  plus,  à  côté  de  tant  d’autres. 

Par  cette  même  Société,  après  l’avoir  engagée,  depuis 
quelques  années,  à  s’occuper  des  concours  beaucoup  plus 
activement  que  par  le  passé,  ils  se  sont  rendus  maîtres  de  ces 
derniers,  lorsque  les  concours  devaient  être,  au  contraire, 
un  moyen  d’échapper  à  la  domination  trop  exclusive  des 
Bureaux.  Délégués  par  l’administration,  ou  désignés  par  la 
Société  centrale  au  choix  trop  docile  des  concurrents,  ne 
sont-ce  pas  toujours  des  architectes  de  l’administration  qui 
constituent  les  jurys  ;  et  n’arrive-t-il  pas  trop  fréquemment 
que  c’est,  en  fin  de  compte,  l’administration  des  Bâtiments 
civils  qui  décide  en  dernier  ressort,  — sans  parler  même  de 
l’approbation  finale,  par  laquelle  il  faut  toujours  passer? 

Tout  récemment,  enfin,  lorsque  les  départements,  au  nom 
d’une,  décentralisation  raisonnable  dont  les  temps  semblent 
venus,  et  dans  les  limites  compatibles  avec  une  bonne  admi¬ 
nistration,  demandaientla  création  d’Écoles  départementales, 
c’était,  pour  tout  esprit  impartial,  une  tendance  à  encoura¬ 
ger.  Nous  le  pensions  du  moins;  car  ce  qui  est  funeste  à  l’ar¬ 
chitecture  et  deviendrait  à  la  longue  une  plaie  mortelle  pour 
elle,  c’est  précisément  celte  unité  exagérée,  cette  uniformité 
contre  nature,  peut-être  bonne  aux  yeux  administratifs,  mais 
mauvaise  au  point  de  vue  de  l’art  ;  et  l’institution  projetée  y 
pouvait  remédier  dans  l’avenir,  en  créant  des  foyers  nouveaux 
où  l’on  pourrait  forger  des  armes  nouvelles,  empruntées  aux 
traditions  d’un  passé  original  et  varié,  encore  vivace  dans 
plus  d’une  de  nos  provinces. 

Qu’est-il  arrivé  cependant?  Aussitôt  l’administration,  c’est- 
à-dire  encore  les  Bâtiments  civils,  a  tenu  à  prendre  la 
direction  du  mouvement  qui  se  prononçait,  à  le  canaliser 
dans  la  droite  voie,  —  ou  à  l’endiguer,  si  l’on  ne  pouvait  faire 
mieux.  Car  tel  est  le  résumé  de  cette  obscure  campagne  qui 
se  poursuit,  depuis  plusieurs  mois,  entre  Paris  et  les  départe¬ 
ments. 

♦ 

4  4 

Ai-je  donc  exagéré  en  signalant  cette  perpétuelle  ingérence 
où  je  vois  de  réels  dangers? 


Que  l’on  ne  se  méprenne  donc  pas  sur  l’esprit,  qui  a  dicté 
cette  lettre  ;  je  ne  viens  point  diriger  une  attaque  contre  un 
Service  qui  a  ses  mérites,  recruté  parmi  des  hommes  de 
grand  talent;  je  crois  seulement  qu’il  est  temps  de  donner  le 
signal  de  la  résistance  contre  un  système,  à  peine  artistique, 
trop  administratif,  qui,  à  force  de  hiérarchie,  dérèglements, 
de  conseils  et  de  commissions,  transformerait  l’architecture 
en  véritable  bureaucratie,  et  dont  l'idéal  est  de  réduire  les 
architectes  au  rôle  exclusif  de  fonctionnaires  consciencieux. 

Metrompé-je  ?  Il  me  semble  que  cet  idéal  est  celui  des 
époques  de  décadence,  mais  n’a  jamais  été  celui  des  temps  où 
l’art  était  vivace. 

S.  A.  V. 

— - :  $4  : - 

LE  CHATEAU  DE  MONT-SAINT-JEAN 

M.  Bobin  a  bien  voulu  nous  communiquer  le  remarquable 
travail  qu’il  vient  de  publier  sur  les  origines,  les  remanie¬ 
ments,  la  restitution  de  ce  curieux  château. 

Qu’il  nous  soit  permis  de  mettre  sous  les  yeux  de  nos 
lecteurs  quelques  passages  de  cet  intéressant  travail. 


...Malgré  toutes  uos  recherches,  nous  n’avons  pu  découvrir 
l’époque  exacte  de  la  construction  du  château  de  Mont- 
Saint-Jean. 

D’après  les  belles  ruines  que  le  temps  et  la  sape  ont  bien 
voulu  nous  laisser,  il  nous  est  facile  de  nous  rendre  compte 
que  cette  forteresse,  qui  enveloppe  près  d’un  hectare  de 
terrain,  fut  bâtie  sur  un  plan  bien  défini,  bien  arrêté,  au 
xiic  siècle,  et  subit,  selon  les  besoins,  selon  les  temps,  les 
modifications  nécessaires. 

C’est  donc  probablement  Gui,  seigneur  guerroyeur  et 
conquérant,  qui  commença  cette  forteresse,  considérée 
comme  de  premier  ordre  aux  xiue  et  xiv°  siècles,  l’ancienne, 
celle  dont  parle  Frodoard,  étant  sans  doute  fort  délabrée  ou 
de  dimensions  trop  restreintes. 

Néanmoins,  il  nous  a  paru  reconnaître  des  restes  de  cons¬ 
tructions  plus  anciennes  qui  auraient  été  utilisées  dans  la 
nouvelle  forteresse,  notamment,  au  nord,  une  tour  carrée  à 
bandes  saillantes,  éperonnées  de  redents,  du  x°  siècle,  et,  près 
de  la  porte  principale,  un  morceau  de  rempart  remarquable 
par  son  appareil  droit  alternant  avec  un  autre  appareil  en 
arête  de  poisson. 

Quoique  placé  sur  un  mont  des  plus  escarpés,  le  château 
fut  encore  protégé  par  de  larges  et  profonds  fossés  creusés  à 
même  dans  le  rocher  entourant  le  pied  de  l’escarpement;  la 
contrescarpe  munie  de  palissades  protégeait  un  chemin 
couvert. 

L’enceinte  était  flanquée  détours  rondes,  dont  la  saillie  sia¬ 
les  courtines  ne  dépassait  pas  le  demi-cercle  ;  six  de  ces  tours 
sont  rasées  au  niveau  du  sol,  elles  montrent  encore  leurs 
bases  à  talus  à  grands  appareils,  tandis  que  le  mur  des  cour¬ 
tines,  rasé  en  partie  comme  les  tours,  est  d’un  appareil  de 
plus  petites  dimensions. 

L’entrée  principale  située  à  l’ouest,  côté  le  [dus  abrupt  de 
la  montagne,  ne  donnait  [tas  directement  accès  dans  la  cour 
du  château,  la  baille ,  comme  on  disait  alors;  il  fallait  d’abord 
passer  le  fossé  sur  une  suite  de  ponts  à  bascule  et  on  arrivait 
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Vue  générale  du  château  de  Mont-Saint-Jean. 


par  nue  pente  assez  raide  au  sommet  d’un  escarpement  où  se 
trouvait  la  porte  fermée  par  de  lourds  vantaux,  dont  on  voit 
encore  la  place  des  gâches  des  serrures. 

Immédiatement  derrière  la  porte  se  trouvait  le  corps  de 
garde. 

Alors  on  s’engageait  dans  un  long  couloir  découvert, 
défendu  des  deux  côtés  par  de  larges  créneaux;  enfin,  on 
passait  sous  une  seconde  porte  munie  d’une  herse.  Celle 
porte  était  appelée  auditoire,  parce  que  c’est  là  que  le  sei¬ 
gneur  rendait  la  justice  (1). 

Dans  la  baille  se  trouvaient  la  salle  des  gardes ,  trans¬ 
formée  en  halle  au  xvn°  siècle  et  démolie  au  commencement 
du  xix°,  et  la  chapelle  castrale,  dédiée  à  saint  Jean-Baptiste. 

Cette  chapelle,  transformée  en  église  paroissiale  en 
1453  (2),  allait  subir  le  même  sort  que  la  salle  des  gardes, 
vu  son  état  de  vétusté;  grâce  aux  soins  de  M.  l’ahbé  Simon, 
elle  fut  consolidée  en  1874  et,  bien  que  l’argent  ait  souvent 
manqué,  un  de  nos  vieux  monuments  du  Moyen  âge  est  resté 
debout. 

Par  le  temps  et  la  main  j’étais  fort  déparée, 

Par  un  pauvre  curé  me  voici  réparée  (3). 

La  partie  la  plus  intéressante  de  l’église  et  la  mieux  con¬ 
servée  est  certainement  la  crypte,  qui  date  du  xn°  siècle, 
peut-être  du  xi°;  nous  ne  connaissons  pas  sa  première  des¬ 
tination  ;  au  retour  des  croisades,  elle  reçut  les  corps  de  saint 
Julien  et  de  sainte  Pélagie,  que  les  seigneurs  de  Mont- 
Saint-Jean  avaient  rapportés  d’Orient.  Elle  s’étend  sous 
l’abside  et  se  termine  en  demi-cercle  ;  elle  est  divisée  en  trois 


(1)  La  baronuie  de  Mout-Saiut-Jeau  avait  le  droit  d’élever  un  signe  patibu¬ 
laire  à  quatre  piliers. 

(2)  Courtépée. 

(3)  M’écrivait  M.  l’abbé  Simon,  curé  de  Mont-Saiut-Jeau,  à  qui  je  dois  maints 
précieux  reuseiguements. 


nefs  par  deux  rangs  de  trois  arcades  plein  cintre,  très  basses. 
Les  piliers  sont  composés  d’un  fût  reposant  sur  un  dé  carré 
et  surmonté  d’un  tore  couronné  d’un  chapiteau  à  peine 
ébauché. 

Quatre  petites  ouvertures  de  0m,25  sur  0m,15  donnent  un 
jour  sombre  et  mystérieux,  comme  en  demandent  les  tom¬ 
beaux;  l’autel  est  en  maçonnerie  grossière;  il  est  surmonté 
d'une  table  on  pierre  chanfreinée  faisant  saillie  de  0m,10.  Un 
escalier  donnant  accès  dans  l’église  supérieure,  noyé  autrefois 
dans  la  maçonnerie,  fut  découvert  et  rétabli  en  1874.  A  droite 
de  cette  crypte  et  en  communication  avec  elle,  se  trouve  une 
autre  chapelle  souterraine  ou  absidiole  (ancienne  chapelle  de 
la  Madeleine)  en  cul-de-four  garni  de  niches  aujourd’hui 
murées. 

Les  cryptes  de  Mont-Saint-Jean  possèdent  les  anciens  tom¬ 
beaux  de  pierre  en  forme  d’auge  de  ses  saints.  Ils  étaient 
jadis  dans  l’église  supérieure  et  garnis  de  peintures  ;  on  en 
voit  encore  quelques  fragments,  notamment  sur  l’un  d’eux, 
la  figure  d’un  évêque  avec  sa  crosse,  le  tout  très  fruste;  vu 
l’endroit  où  ils  sont  placés,  nous  n’avons  pu  leur  assigner  de 
dates  certaines. 

La  porte  des  cryptes  donnant  sur  le  cimetière  qui  entoure 
l’église  est  remarquable  par  sa  belle  architecture  romane, 
surmontée  d’un  tympan  mouluré  encadrant  une  croix 
potencée. 

Nous  désirerions  vivement  voir  les  cryptes  débarrassées 
des  bois  qui  les  encombrent  et  les  tombeaux  de  pierre  remis  à 
leur  place  comme  ils  étaient  primitivement. 

Le  chevet  de  l’église,  qui  n’a  rien  de  remarquable  à  l’inté¬ 
rieur,  est  flanqué,  à  l’extérieur,  de  deux  contreforts  et  cou¬ 
ronné  de  corbeaux,  sculptures  bizarres,  dignes  d’intérêt. 

Le  clocher,  à  gauche  de  l'abside,  est  soutenu  de  huit  contre- 
forts  et  surmonté  d’une  corniche  à  modillons  variés.  11  est 
surmonté  d'un  toit  polygonal  d’ardoises;  l’ancien  toit  était 
peu  élevé  et  couvert  en  pierres. 

La  tour  se  compose  de  deux  étages,  dont  le  premier  paraît 
plus  ancien  ;  il  est  percé  sur  chaque. face  d’une  seule  haie 
plein  cintre,  sans  ornements  ;  l’autre  étage,  très  soigné  comme 
construction,  présente  de  chaque  côté  un  arc  circulaire  en 
forme  de  tore,  porté  sur  des  colonnettès  inscrivant  deux 
autres  arcs,  dont  la  retombée  se  fait  au  centre  sur  un  fût  tantôt 
cylindrique,  tantôt  octogone,  tantôt  gemellé  ;  cette  seconde 
partie  du  clocher  semble  appartenir  à  la  fin  du  xne  siècle. 

La  nef,  qui  date  de  1453,  n’ofl're  rien  de  remarquable 
qu’une  grande  propreté;  en  revanche,  dans  les  chapelles  laté¬ 
rales,  donl  tout  le  bas-côté  portait  autrefois  le  nom  d’église 
Sainte-Pélagie,  se  trouve  un  retable  de  toute  beauté,  en  pierre 
sculptée  du  xvi°  siècle,  divisé  en  trois  tableaux  ;  celui  du 
.centre,  plus  grand  que  les  autres,  représente  le  crucifiement; 
celui  de  gauche,  Jésus  succombant  sous  le  poids  de  la  croix, 
et  celui  de  droite,  la  mise  au  sépulcre  :  au-dessous,  sainte 
Catherine,  saint  Nicolas,  etc.,  avec  deux  écussons  martelés, 
un  en  accolade,  l’autre  en  losange. 

Dans  la  chapelle  Sainte-Pélagie,  deux  châsses  en  bois,  dont 
l’une  sculptée  avec  beaucoup  d  habileté,  du  commencement 
du  xvn°  siècle,  ainsi  qu’une  statue  en  bois  peint  de  ladite 
sainte,  très  maniérée,  du  xvin0  siècle. 

Derrière  le  cimetière,  dont  les  grilles  en  fer  forgé,  quoique 
d’une  simplicité  rustique,  méritent  quelque  attention,  se  trou¬ 
vait  la  basse-cour,  avec  de  vastes  écuries  pour  vingt-quatre 
chevaux. 
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Mairie  et  groupe  scolaire  de  Conflans-Sainte-Honorine .  —  (Coupe  longitudinale) . 
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Le  donjon ,  encore  lier  et  arrogant  malgré  ses  mutilations, 
subsistait  en  entier  il  n’y  a  pas  cinquante  ans.  Adossé  à  peu 
près  au  milieu  du  rempart  nord-est,  dont  il  formait  la  conti¬ 
nuation,  il  était  isolé  de  tout  le  reste  de  la  place  par  un  large 
fossé  muré.  On  n’y  pénétrait  que  par  une  seule  porte  prise 
dans  un  massif  de  maçonnerie  saillante,  rectangulaire,  com¬ 
muniquant  avec  un  pont-levis  incliné,  parce  que  son  sol  était 
élevé  de  plus  d’un  mètre  sur  celui  de  la  cour.  Son  porche 
voûté  en  berceau,  muni  de  la  herse  que  l’on  faisait  mouvoir 
de  la  chambre  haute,  était  défendu  intérieurement  par  une 
galerie  dont  on  remarque  les  fragments.  Il  avait  la  forme  d’un 
pentagone  très  aplati,  fermé  de  courtines  avec  terrasses  garnies 
de  créneaux;  ses  quatre  principaux  angles  étaient  flanqués  de 
quatre  tours  presque  semblables,  ne  faisant  saillie  sur  la 
courtine  que  de  leur  diamètre,  le  pied  des  tours  et  des  cour¬ 
tines  se  terminant  dans  les  fossés  en  talus. 

( A  suivre .)  Emile  Boimn. 

- IOOCOOOOOCXXXX - 


Planche  41. 


La  construction  dont  nous  reproduisons  le  motif  principal 
a  été  élevée,  avenue  de  Tourville,  à  Paris,  par  M.  Dutarque, 
architecte;  elle  s’élève  en  bordure  sur  cette  avenue  et  sur  le 
boulevard  de  Latour-Maubourg. 

Les  caryatides  qui  décorent  la  porte  d’entrée  principale 
sont  dues  à  M.  Fossé,  sculpteur;  elles  représentent  la  Force 
et  la  Grâce.  La  sculpture  purement  décorative  est  de 
M.  Laurier. 

- «  - - 


Planche  83. 


Parmi  les  façades  de  boutiques,  construites  depuis  quel¬ 
ques  années  à  Paris,  nous  signalons  particulièrement  à  nos 
lecteurs  celle  du  restaurant  Duval,  qui  a  été  exécutée  sur  les 
dessins  de  M.  Lecq,  architecte,  comme  l’une  des  plus  élé¬ 
gantes  cl  des  plus  originales. 

Ce  genre  de  décoration  s’est  véritablement  transformé  dans 
ces  dix  dernières  années,  et,  après  avoir  été  longtemps  d’une 


simplicité  sans  prétention,  il  est  aujourd’hui  devenu  œuvre 
véritablement  artistique.  Deux  tendances  principales  s’y 
accusent  de  plus  en  plus  :  l’une,  par  un  retour  aux  somptuo¬ 
sités  élégantes  de  notre  style  français  du  xvmc  siècle;  l’autre, 
par  une  inspiration  tout  anglaise  qui  est,  en  ce  moment,  fort 
à  la  mode.  Nous  donnerons  plusieurs  exemples  caractéris¬ 
tiques  de  l’un  et  l’autre  genres. 

- - 


MAIRIE  &  GROUPE  SCOLAIRE 

DE  CONFLANS-SAINTE-HONORINE 

Au  mois  d’août  dernier  s’ouvrait  un  concours  pour  la 
construction  d’un  groupe  scolaire  avec  mairie,  à  Conflans- 
Sainte-ITonorine.  La  dépense  prévue  est  de  145,000  francs. 

Sur  un  terrain  en  longueur,  tel  qu’il  se  présente  générale¬ 
ment  dans  les  grandes  villes,  il  fallait  disposer  sur  le  devant 
les  bâtiments  de  la  mairie,  convenablement  isolés,  et  sur 
l’arricre  les  classes,  préaux  couverts,  cours  de  récréation 
pour  les  garçons  et  les  tilles,  avec  accès  distincts. 

Nous  reproduisons  ici  le  projet  de  MM.  Girod  et  Hennequin, 
qui  ont  obtenu  le  deuxième  prix,  avec  d’excellentes  disposi¬ 
tions.  Nous  nous  proposons  de  publier  ultérieurement  le  pre¬ 
mier  prix. 


594 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


16  SEPTEMBRE  1893 


Mairie  et  groupe  scolaire  de  ConÜans-Sainte-Honorine. 
Rez-de-chaussée. 


1er  Étage. 


Préau  Couvert 


Vestibule 


fasses 


Garçons 


Couvert 


vestibule 


Légende  des  plans. 

RE  Z- DE— CHAUSSÉE 


1.  Grand  escalier  d'honneur. 

2.  Dégagement. 

3.  Escalier  de  service. 

4.  Vestibule. 

5.  Lavabos. 

6.  Water-closets. 

7.  Public. 

8.  Secrétaires. 


9.  Cabinet  du  maire. 

10.  Loge. 

11,  12.  Chambres. 

13.  Cuisine. 

14.  Débarras. 

15.  Archives. 

10.  Vestiaire. 


1.  Grand  escalier  d’honneur. 

2.  Dégagement. 

3.  Escalier  de  service. 

4.  Vestiaire. 

5.  Water-closets. 

6.  Antichambre. 


1er  ÉTAGE 

7.  Salon  d’attente. 

8.  Salle  du  conseil  et  des  ma¬ 

riages. 

9.  Salle  de  commission  et  biblio¬ 

thèque. 


CHRONIQUE  JUDICIAIRE 

Expert.  —  Expertise.  —  Nullité.  —  Rapport.  — -  Absence  de 
signature  de  l'un  des  experts.  —  Empêchement . 

Si  l'article  317  du  Code  de  procédure  civile  édicte  que  le 
rapport  d’expertise  doit  être  signé  par  tous  les  experts,  il  ne 
prescrit  pas  cette  formalité  à  peine  de  nullité. 

Et,  lorsqu'un  des  trois  experts  a  été  empêché  de  signer  par 
suite  d’une  maladie  grave  à  la  suite  de  laquelle  il  est  suc¬ 
combé,  il  n’y  a  pas  lieu  de  prononcer  la  nullité  du  rapport, 
s’il  est  constant  que  cet  expert  a  pris  part  à  toutes  les  opéra¬ 
tions,  qu’il  a  eu  communication  des  pièces  et  du  projet  de  rap¬ 
port  préparé  par  un  de  ses  coexperts,  qu’il  avait  approuvé 
ce  projet  dans  une  réunion  contradictoire  avec  eux  et  qu’il 
ne  restait  plus,  après  celte  réunion,  qu’à  signer  et  déposer  le 
rapport  tel  qu'il  avait  été  arrêté  entre  eux. 


( 
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Observation.  —  11  est  de  jurisprudence  que  le  rapport 
d’experts  vicié  par  l’inobservation  de  quelques  formalités 
substantielles  n’est  pas  nul  d’une  nullité  d’ordre  public  et 
que  cette  nullité  peut  être  couverte  (Chauveau  et  Carré,  Q. 
n°  1199  et  Supplément  alphabétique,  v°  Expertise ,  n°  16). 
Un  rapport  n’est,  du  reste,  pas  nul  par  cela  seul  qu'il  n’est 
signé  que  par  deux  experts  sur  trois  (Chauveau  et  Carré, 
1198  bis;  Cour  d’appel  de  Dijon,  2°  ch.,  and.  du  24  mai 
1893,  journ.  Droit,  4-5  septembre  1893). 


CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 


Four.  —  Cheminée  encastrée  dans  le  mur  mitoyen. 


Mon  client,  propriétaire  d’un  grand  terrain,  lit  construire 
sur  une  partie  une  maison  de  rapport  dans  laquelle  il  installa 
une  boulangerie.  Il  fit  sortir  la  cheminée  à  l’extérieur  et 
l’adossa  sur  la  tête  du  mur  de  la  courette,  mitoyen  avec  lui- 
même,  puisqu’il  était  propriétaire  de  toute  la  superficie  du 
terrain.  Depuis,  il  a  vendu  ce  qui  lui  restait  de  terrain.  Le 
nouveau  propriétaire  construisant  et  resserrant  sa  courette 
plus  que  nous,  il  s’ensuit  que  cette  cheminée  de  boulangerie, 
qui  est  construite  en  boisseaux  Gourliers  30  X  30,  se  trouve 
encastrée  dans  le  mur  mitoyen,  ce  qui  n’est  plus  régle¬ 
mentaire.  De  plus,  le  voisin  prétend  que  celle  cheminée 
le  gêne  pour  sa  construction  et  veut  la  faire  démolir,  ce  qui 
va  entraîner  d’assez  grands  frais.  A  qui  incomberaient  les 
frais  de  démolition  et  de  réfection? 

Le  propriétaire  voisin,  qui  vient  d’acheter  à  notre  client  ce 
terrain,  tel  qu’il  s’étend,  se  poursuit  et  comporte  (suivant  la 
formule),  qui  a  bien  vu  cette  cheminée  lorsqu’il  a  visité  le 
terrain,  peut-il  être  admis  à  nous  faire  payer  ces  travaux, 
ainsi  qu’il  en  a  la  prétention? 


Réponse.  —  L’article  662  du  Code  civil,  qui  défend  «  de 
pratique]'  dans  le  corps  d’un  mur  mitoyen  aucun  enfoncement, 
ni  d’y  appliquer  ou  appuyer  aucun  ouvrage  sans  le  consente¬ 
ment  de  l’autre  propriétaire  ou  sans  avoir,  à  son  refus,  fait 
régler  par  experts  les  moyens  nécessaires  pour  que  le  nouvel 
ouvrage  ne  soit  pas  nuisible  aux  droits  du  voisin  »,  ne  pres¬ 
crit  pas,  comme  sanction  de  ses  dispositions,  que  les  tribunaux 
devront  ordonner  la  destruction  des  travaux  irrégulièrement 
pratiqués,  et  spécialement  celle  de  cheminées  construites  par 
l’un  des  copropriétaires,  sans  expertise  préalable,  dans  l’épais¬ 
seur  du  mur  mitoyen. 

L’expertise  prescrite  par  l’article  662  n’est 
donc  pas  nécessairement  préalable,  elle  peut 
y  être  ordonnée  postérieurement  à  l’exécution 
^  des  travaux  et  comme  moyen  de  vérifier 
§ -S  après  coup  si  les  travaux  doivent  être  sup- 
1 primés  en  tan  t  que  n  uisi blés  aux  droits  d  u  voisin 
£  ou  si  laréparation  seulement  est  due  à  raison 


du  préjudice  causé  (Cass., 
Moureau,  20  nov.  1876). 

Celui  qui  veut  construire 
une  cheminée  contre  un 
mur  mitoyen  est  obligé  île 
laisser  la  distance  prescrite 
par  les  règlements  et  usages 


a 


Courette. 

Coté  de  mon.  client. 


particuliers  sur  ces  objets  ou  à  faire  les  ouvrages  prescrits 
par  les  mêmes  règlements  el  usages  pour  éviter  de  nuire  au 
voisin  (Art.  674  C.  civ.). 

Dans  l’espèce  qui  nous  est  soumise,  le  propriétaire  de  la 
cheminée  a  agi  dans  la  plénitude  de  son  droit  en  exécutant  la 
cheminée  telle  qu’elle  est.  le  travail  actuel  lui  suffit,  il  est 
conforme  aux  règlements;  le  voisin  a  évidemment  le  droit  de 
faire  disparaître  la  cheminée  en  raison  de  la  servitude  de 
mitoyenneté,  mais  nous  pensons  que  le  rétablissement  de  la 
cheminée  lui  incombe  en  parement  du  mur  côté  du  voisin. 

Si  la  cheminée  est  appliquée  sur  le  mur  édifié  par  le  nou¬ 
veau  constructeur,  la  mitoyenneté  sera  due  pour  la  cheminée  ; 
si,  au  contraire,  elle  est  appliquée  sur  un  mur  appartenant  au 
client  de  notre  correspondant,  ce  dernier  n’a  rien  à  payer. 

Le  Secrétaire  du  Comité  de  jurisprudence . 

Henri  Rayon. 

- - 
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(  Voyez  paye  453.) 


POMPES  ASPIRANTES  ÉLÉVATOIRES 

Les  pompes  aspirantes  élévatoires  ne  travaillent  à  élever  de 
l’eau  que  pendant  la  course  ascendante  du  piston.  Quand  le 
piston  s’abaisse,  il  n’y  a  aucun  travail  utile  de  produit.  Au 
contraire,  en  soulevant  le  piston,  on  élève  l’eau  à  la  fois  dans 
la  colonne  d’aspiration  et  dans  la  colonne  de  refoulement. 

L’effort  qu’il  faut  exercer  pour  mettre  en  route  une  pompe 
aspirante  élévatoire  est  donc  absolument  irrégulier.  Le 
manœuvre  doit  employer  sa  force  par  à-coups,  ce  qui  est  beau¬ 
coup  plus  fatigant  pour  lui  que  de  produire  un  effort  régulier 
et  continu,  moitié  moins  considérable  que  l’effort  maximum 
qu’il  peut  produire. 

Les  pompes  aspirantes  et  foulantes  permettent  un  effort 
plus  régulier,  puisqu’on  aspire  l’eau  dans  le  puits  quand  le 
piston  s’élève,  tandis  qu’on  la  refoule  dans  le  réservoir  en 
appuyant  sur  le  piston. 

Néanmoins,  les  pompes  aspirantes  élévatoires  sont  celles 
que  l’on  rencontre  le  plus  souvent  dans  le  commerce,  parce 
qu’ellessont,  pluslégères  et,  par  suite,  moins  coûteuses  que  les 
pompes  foulantes.  Il  faut  ajouter  que,  dans  un  puits  profond, 
on  peut  arriver  à  soulever  l’eau  avec  un  mécanisme  très 
simple,  particulièrement  si  l’on  emploie  les  pompes  à  four¬ 
reau,  variété  des  pompes  élévatoires.  Enfin,  dans  les  pompes 
élévatoires,  latige  du  piston  estsoumise  à  un  effort  de  tension, 
tandis  qu’elle  est  comprimée  dans  les  pompes  foulantes. 

Une  tige  soumise  à  l’extension  n’a  pas  besoin  d’être  guidée. 
Mais  une  lige  comprimée  doit  être  maintenue  de  distance  en 
distance  par  des  glissières  qui  absorbent  inutilement  une 
partie  de  la  force  du  manœuvre. 

Nous  allons  passer  rapidement  en  revue  les  principaux  types 
de  pompes  élévatoires  qui  se  trouvent  dans  le  commerce. 
Rappelons  que  nous  avons  donné,  page  452,  la  coupe  d’une 
pompe  de  ce  système. 

La  pompe  représentée  par  la  figure  42  est  montée  sur  un 
plateau  en  chêne,  que  l’on  scelle  contre  uiLmur  ou  que  l’on 
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Fis.  43. 


boulonne  sur  un  poteau.  Elle  est  inEc  en  mouvement  par  un 
balancier. 

Remarquons  que  ce  balancier  est  disposé  pour  soulever  la 
colonne  liquide  quand  l'homme  vient  appuver  de  tout  sou 
poid s  su r  1  e  bal ancier .  Ea  disposition  1  n verse  serai t  ma u  vaisc  ; 
si  on  voulait  mettre  1  eau  en  mouvement  en  soulevant  le 
balancier,  le  manœuvre  ne  disposerait,  pour  exécuter  ce  mou¬ 
vement,  que  de  la  force  musculaire  de  son  bras  et  la  fatigue 
arriverait  bien  vile. 

La  pompe  figure  13  est  du  même  système,  mais  elle  est  ac¬ 
tionnée  par  une  manivelle  montée  sur  un  volant  en  fonte.  Un 
arbre  coudé  met  en  mouvement  la  bielle  et  la  tige  du  piston. 

Le  travail  produit  en  agissant  sur  une  manivelle  est  tout  à 
tait  différent  de  celui  que  l’on  obtient  par  l'intermédiaire  d’un 
balancier.  L  homme  peut,  sans  fatigue,  repousser  loin  de  lui 
la  manivelle  dans  sa  course  sur  la  demi-circonférence  supé¬ 
rieure.  Il  peut,  presque  aussi  facilement  et  en  mettant  encore 
en  action  le  poids  de  son  corps,  tirer  la  manivelle  à  lui  quand 
elle  parcourt  la  demi-circonférence  inférieure.  Il  va  seule¬ 
ment  deux  points  morts  placés  à  peu  près  sur  un  diamètre 
horizontal.  Quand  la  manivelle  passe  par  ces  points,  l’homme 
ne  peut  plus  exercer  d’effort  utile  et  c’est  la  masse  du  volant 
qui,  entraînée  par  sa  force  vive,  met  en  mouvement  tout  le 
système;  car,  comme  on  l'a  dit  bien  souvent,  le  volant  joue  le 
rôle  d’un  réservoir  de  force. 

La  manivelle  accompagnée  d'un  volant  est  donc  incontes¬ 
tablement  un  instrument  dynamique  bien  supérieur  au  simple 
balancier.  Et  cela  est  surtout  vrai  quand  on  demande  au 
manœuvre  un  travail  d’une  certaine  durée,  quand  on  lui 
demande  de  remplir  un  réservoir  par  exemple.  La  manivelle 
et  son  volant  lui  permettent  d’employer  sa  force  au  moment 
où  cela  lui  est  le  plus  facile;  et  le  travail  ainsi  emmagasiné 
dans  le  volant  est  restitué  au  moment  où  l’homme  se  trouve 
placé  moins  avantageusement  pour  mettre  en  mouvement  la 
manivelle. 

La  pompe  à  balancier,  moins  chère  d'ailleursque  lapompe 


Fie.  44 


à  manivelle,  n’a  donc  sa  rai¬ 
son  d’être  que  dans  les  instal¬ 
lations  où  l’on  ne  puise  l'eau 
]ue  par  petites  quantités  à  la 
fois.  Pour  un  travail  continu, 
la  pompe  à  manivelle  donne 
un  rendement  supérieur. 

On  peut  encore  augmenter  la  facilité  de  manœuvre  en  pla¬ 
çant  un  contrepoids  sur  la  partie  du  volant  presque  opposée 
à  la  manivelle.  Mais  il  faut  que  ce  contrepoids,  ainsi  que  tous 
les  organes  animés  d’un  mouvement  circulaire,  soit  bien  con¬ 
çu  et  bien  construit.  Il  y  a  quelque  temps,  en  mettant  en 
mouvement  avide  une  pompe  à  manivelle  et  cà  contrepoids, 
construite  entièrement  en  fonte,  nous  avons  vu  le  volant,  la 
manivelle  et  son  contrepoids  se  séparer  de  la  pompe  en  rom¬ 
pant  leurs  attaches  et  aller  se  briser  sur  le  sol  à  quelques 
mètres  de  distance,  sous  l’influence  de  la  force  centrifuge.  La 
bielle  et  toute  la  partie  supérieure  de  la  pompe  étaient  elles- 
mêmes  brisées  et  hors  de  service.  C’est  un  genre  d’épreuves 
que  l’on  devrait  imposer  au  fabricant  avant  de  lui  acheter 
une  pompe.  Nous  ne  saurions  d’ailleurs  trop  recommander  à 
nos  lecteurs  d’examiner  avec  soin  la  solidité  et  le  genre  de 
construction  des  pompes  qu’ils  voudraient  acheter,  car  c’est 
faire  une  économie  tout  à  fait  illusoire  que  d’acheter  une 
pompe  bon  marché,  mais  mal  construite. 

La  pompe  à  fourreau  (Fig.  44)  est  très  simple  de  construc¬ 
tion.  Elle  permet  d’élever  jusqu'au  niveau  du  sol  l’eau  d’un 
puits  relativement  profond,  et  cela  presque  sans  mécanisme 
de  transmission.  Le  corps  de  pompe  s’élève  à  J  ou  2  mètres 
au-dessus  du  sol  et  descend  dans  le  puits  en  conservant  son 
diamètre  jusqu  à  une  profondeur  telle  que  l’aspiration  soit 
facile.  Le  piston  percé  d’un  clapet  ne  fonctionne  que  dans  la 
partie  inférieure  du  corps  de  pompe,  constitué  généralement 
par  un  tuyau  de  cuivre  mince  ou  fourreau.  On  scelle  sur  un 
mur  le  guide  fixe  dirigeant  la  tige  du  piston  et  1  axe  de  rota¬ 
tion  du  balancier. 

En  mettant  lapompe  en  mouvement,  l’eau  s’élève  graduel¬ 
lement  jusqu’au-dessus  du  piston;  elle  atteint  le  niveau  at  et 
s’écoule  par  un  jet  ou  déversoir  représenté  en  c.  Ce  système 
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est  simple,  économique  et  permet  fie  i 
remonter  facilement  le  piston  jus¬ 
qu’au  niveau  du  sol,  pour  vérifier  ses 
clapets. 

La  figure  45  représente  une  pompe 
du  même  système,  mais  dont  tout  le 
mécanisme  est  porté  par  une  colonne 
que  forme  le  haut  du  fourreau  et  que 
l’on  prolonge  jusqu’à  la  profondeur 
voulue  en  ajoutant  à  la  partie  infé¬ 
rieure  des  tubes  en  cuivre.  A  la  base 
se  trouve  une  demi-sphère  formant 
le  départ  du  tuyau  d’aspiration.  On 
donne  à  Litige  du  piston  une  longueur 
suffisante  et  l’on  boulonne  le  pied  de 
la  colonne  sur  des  traverses  en  fer, 
posées  à  cheval  sur  le  puits.  On  peut, 
au  moyen  d’une  modification  assez 
simple,  transformer  celte  pompe  pour 
lui  permettre  d’élever  de  l’eau  au- 
dessus  du  sol  jusque  dans  un  réser¬ 
voir.  Si  l’on  se  reporte  à  la  figure  44, 
on  voit  qu’il  suffit  fie  fermer  le  four¬ 
reau  en  ab  par  un  couvercle  laissant  seulement  passer  dans 
un  presse-étoupe  la  lige  du  piston.  Le  jet  ou  déversoir  esl 
remplacé  par  un  robinet,  et  une  tubulure  latérale  reçoit  le 
départ  du  tuyau  de  refoulement. 

Il  faut  reconnaître  que  cette  modification  diminue  les 
avantages  de  la  pompe  et  qu’on  a  toujours  à  craindre  que  la 
lige  non  guidée  ne  vienne  à  se  fausser  et  à  frotter  contre  les 
parois. 

Pour  les  puits  très  profonds,  atteignant  de  10  à  15  mètres 
par  exemple,  on  peut  adopter  la  disposition  de  la  figure  46. 

Le  corps  de  pompe  n’a  un  grand  diamètre  que  dans  la  par¬ 
tie  où  circule  le  piston;  au-dessus,  il  se  prolonge  par  un  tube 
en  fer  de  diamètre  réduit,  mais  contenant  toujours  la  tige  du 
piston. 

Pour  finir  cette  énumération,  citons  encore  un  bon 
modèle  de  la  maison  Beaume  (Fig.  47-48).  La  manivelle 
et  son  volant  sont  portés  par  un  solide  pied  en  fonte,  bou¬ 
lonné  sur  la  margelle  du  puits.  Selon  la  profondeur  de  l’eau, 
le  corps  de  pompe  vient  se  fixer  soit  sur  le  support,  soit  sur 
des  moises  placées  dans  le  puits.  A  côté  du  cylindre  esl  un 
réservoir,  dont  le  rôle,  comme  nous  le  verrons,  est  de  régula¬ 
riser  le  mouvement  de  l’eau  et  de  diminuer  la  résistance  dans 
une  certaine  proportion. 

(A  suivre .)  L.  Borne. 


CONSULTATIONS  PRATIQUES 

ÉTABLISSEMENT  D’UNE  l'OMI'E 
Un  de  nos  abonnés  nous  demande  : 

Je  vous  serais  très  obligé  de  vouloir  bien  me  dire  quelle  est 
la  formule  à  employer  pour  obtenir,  en  kilogrammes,  la  force 
pratique  nécessaire  pour  une  pompe  qui  aurait  quatre  corps 


avec  récipient  d’air,  par  exemple  pour  une  pompe  dont  les 
données  seraient  les  suivantes  : 

Diamètre  des  pistons . 0m12 

Course  des  pistons . 0m40 

15  oscillations  doubles  par  minute. 

Récipient  d’air  :  hauteur  0m60,  diamètre  0m34. 

I  uyau  d’ascension:  0"’0o  ;  hauteur  d’eau  à  élever  au-dessus 
de  la  pompe:  20  mètres. 

I  —  0"’30  L  =  lm20. 


Réponse.  — ■  Pour  savoir  quelle  est  la  force  nécessaire 
pour  actionner  une  pompe,  il  faut  d’abord  calculer  la  quantité 
d’eau  élevée  et  la  hauteur  d’élévation. 

1°  Soit  Y  le  volume  décrit  par  le  piston  ou  par  les  pistons 
à  chaque  coup  de  pompe.  Le  volume  d’eau  élevé  n’atteint 
pas  tout  à  fait  la  valeur  de  V,  car  il  y  a,  au  bout  d’un  certain 
temps,  des  fuites  dans  les  garnitures,  et,  de  plus,  il  y  a  un 
certain  retard  pour  l’ouverture  des  clapets.  La  perte  varie  de 
5  à  20  0/0,  suivant  le  système  des  pompes  et  leur  entretien. 
Le  volume  d’eau  élevé  par  coup  est  donc  RV,  R  étant  un 
coefficient  variant  de  0,95  à  0,80.  Si  la  pompe  donne  n  coups 
par  minute,  le  volume  d’eau  élevé  par  seconde  sera  de 
R  Y  x  n 

60  ’ 

2°  Soit  II  la  hauteur  totale  d’élévation;  c’est  la  distance 
verticale  entre  le  niveau  de  l’eau  dans  le  puits  et  le  niveau 
dans  le  réservoir;  H  comprend  donc  à  la  fois  la  hauteur  d’aspi¬ 
ration  et  la  hauteur  de  refoulement. 

Mais,  en  circulant  dans  les  tuyaux,  l’eau  produit  un  certain 
frottement,  que  l'on  appelle  perte  de  charge. 

Pour  vaincre  celte  perte  de  charge,  il  faut  faire  un  effort 
plus  grand  que  celui  qui  serait  nécessaire  si  le  tuyau  ne  pré¬ 
sentait  aucune  résistance. 

La  perle  de  charge  se  calcule  par  des  formules  que  nous 
aurons  plus  tard  l’occasion  d’exposer,  ces  formules  expri¬ 
mant  la  perte  en  mètres  de  hauteur.  Pour  élever  de  l’eau 
à  une  hauteur  II  dans  un  tuyau  présentant  pour  le  débit  de 
la  pompe  une  résistance  ou  perte  de  charge  h,  il  faut 
produire  le  même  travail  que  pour  élever  la  même  quantité 
d’eau  à  la  hauteur  (II  — j— A)  dans  un  tuyau  sans  résistance. 

La  forceemployée  réellement  àélever  de  l'eau  sera  donc  par 
R  V  X  n 

seconde  de  —  L  -  X  (H-  j -h).  Getto  force,  exprimée,  en  kilo- 


grammèlres  seconde,  est  ce  qu’on  appelle  le  tiavail  utile. 

Mais,  pour  réaliser  ce  travail,  il  faut  mettre  en  mouvement 
tout  le  mécanisme  de lapompe, piston,  tige,  bielle,  engrenages, 
arbres,  etc.  Tous  ces  mouvements  ne  peuvent  s’exécuter 
qu’en  dépensant  par  frottement  un  certain  travail. 

Suivant  le  système  de  la  pompe,  la  perle  varie  de  20  0/0  à 
50  0/0  ;  c’est-à-dire  qu’on  n’emploie  pour  élever  de  l’eau  que 
de  80  0/0  à  50  0/0  du  tiavail  employé  à  actionner  la  trans¬ 
mission  de  la  pompe.  Cette  perte  de  moitié  est  énorme,  mais 
elle  peut  être  dépassée  dans  les  pompes  à  engrenages  et 
notamment  dans  les  pompes  à  manèges.  Désignons  par  C 
ce  coefficient  de  0.80  à  0,50  0/0,  et  on  aura  la  formule  géné¬ 
rale  : 


R  Y  x  » 
60 


(H  +  /0 


C  X  T  P 


T p  désignant  le  travail  qu’il  faut  dépenser  par  seconde 
pour  mettre  en  mouvement  la  pompe  et  sa  transmission. 
Cette  force  esl  exprimée,  en  kilogrammètres  seconde,  le 
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volume  d’eau  étant  exprimé  en  litres,  et  la  hauteur  en  mètres. 

Application.  —  Le  volume  d’eau  élevé  par  coup  est  pour  un 
cylindre  de  0"'J2  :  ~  x  0,0036  X  0,40  =  4  litres  52.  A  15 
coups  par  minute,  le  cylindre  donne  67  litres  80  et  les  i 
cylindres,  271  litres,  soit  4  litres  5  par  seconde  (en  suppo¬ 
sant  les  cylindres  à  simple  effet). 

En  prenant  pour  R  la  valeur  de  0,90,  c’est-à-dire  en  admet¬ 
tant  10  0/0  de  perte  en  volume,  on  aura  pour  ^  *  n  —  0,9 
X  4  litres  5  ~  4,05. 

La  hauteur  II,  aspiration  plus  refoulement,  est  de  20mètres; 
la  hauteur  h  (perte  de  charge)  est  presque  insignifiante,  carie- 
réservoir  d’air  est  de  dimension  suffisante  et  la  longueur 
totale  de  la  tuyauterie  est  seulement  de  20  mètres.  Ou  peut 
estimer  h  =  0,30. 

Donc  11  +  h—  20m30. 

Le  travail  utile  en  eau  élevée  est  de  4  litres  05  X  20m30  — 
82  kilogrammes.  Admettons  que  la  pompe  ait  un  rendement 
mécanique  G  de  0,60;  on  ne  peut  estimer  ce  rendement 
qu’en  voyant  les  dessins  de  la  pompe. 

Le  travail  à  produire  pour  actionner  la  pompe  sera  donc  : 

T p  X  0,60  =  82  kilogrammètres. 

D’où  T p  —  136  kilogrammètres. 

Le  cheval-vapeur  étant  compté  à  75  kilogrammètres 
seconde,  il  faudra  donc  une  machine  de  deux  chevaux. 

Nous  ne  saurions  trop  recommander  à  notre  correspon¬ 
dant  de  prendre  une  machine  et,  s’il  y  a  lieu,  une  chaudière  de 
force  largement  suffisante,  car  les  constructeurs  ont,  sur  leurs 
prospectus,  une  tendance  à  désigner  les  machines  par  la  force 
limite  qu’elles  peuvent  atteindre,  quand  elles  sont  conduites 
par  un  ouvrier  exceptionnel  et  qu’on  se  place  dans  les  meil¬ 
leures  conditions  île  marche. 

L.  IL 

- - 


(  Voyez  paye  574.) 


Résumé.  — Résumons  et  concluons  :  le  procédé  indiqué  au 
(2)  est  pratique  et  très  exact.  Il  supprime  les  tâtonnements  et 
les  essais,  lesquels  se  répètent  au  moins  deux  ou  trois  fois, 
avant  de  tomber  sur  la  longueur  exacte. 

Problème  cle  la  «  duplication  du  cube  ». 

Étant  donné  un  cube  a’’,  déterminer  graphiquement  l’arêlc 
d’un  cube  de  volume  double  2  a3.  Voici  une  solution ,  ou  plu¬ 
tôt  une  construction  graphique  très  élémentaire  du  problème 
dont  la  recherche  de  la  solution  a,  comme  le  problème  précé¬ 
dent  d’ailleurs,  tant  passionné  les  Grecs  autrefois. 

Théorème.  —  Si,  sur  une  droite  0.x,  nous  prenons  une 
longueur  OB  =  a  =  arête  d’un  cube  a'  et  si  nous  élevons 
ensuite  en  B  une  perpendiculaire  BC  =  arête  du  cube  de 
volume  double  de  2a3,  l’angle  o  sera  constant,  c’est-à-dire  ne 
changera  pas,  quelles  que  soient  les  variations  de  a. 

Soient  deux  cubes  a 3  et  x3  dont  les  arêtes  sont  respective¬ 
ment  x  et  a,  nous  aurons  la  proportion  suivante  : 


û  b  B 


ci  _  xf_  ^  a  _  x 

2 a3  2.r:i  ’  a  y  ô  x  (/o 

Si  a  est  l’arête  du  cube 
donné,  l’arête  du  cube  cle  vo¬ 
lume  double  sera  a\f 2.  Si  a 


—  1,  on  aura  y  =  I  X\/2  =  v/2  ;  d’où  la  construction  sui¬ 
vante  : 

Si  nous  portons  sur  une  droite  indéfinie  Or  une  longueur 
()B  représentant  à  une  échelle  déterminée  l’unité,  et  si  nous 
élevons  en  B  une  perpendiculaire  sur  laquelle  nous  porterons 
à  l’échelle  adoptée  la  racine  cubique  de  2,  qui  est  égale  à  1,26, 
nous  déterminerons  en  grandeur  l’angle  constant  O. 

Dès  lors,  étant  donnée  l’arête  a  d’un  cube,  on  la  portera  sur 
Ox,  en  O  b,  par  exemple,  on  élèvera  une  perpendiculaire  en  b 
a  Ox,  laquelle  perpendiculaire,  coupant  OCi  en  b',  déterminera 
le  côté  ou  l’arête  du  cube  de  volume  double  2 a3  —  et  ce  avec 
une  très  grande  approximation,  et  d’autant  plus  grande  que 
l’on  aura  mieux  construit  l’angle  constant  O  —  en  prenant, 
par  exemple,  100  millimètres  pour  le  côté  OB  et  126  pour  le 
côté  BC,  du  triangle  rectangle  OBC. 

Remarque  :  On  a  L  y.  O  -=  \/  2  =  1.26,  d’où  l’on  lire  an¬ 
gle  0=51°  33'  45"  7. 

J.-M.  De.  can,  Architecte. 

- - - -  «€►/  ^  - - - - - 

EXPOSITION  UNIVERSELLE  DE  1900 

Le  Journal  Officiel  vient  de  publier  le  texte  d'un  décret  portant 
organisation  des  services  de  l’Exposition  universelle  de  1900. 

Ce  décret  est  précédé  d’un  rapport  du  ministre  du  Commerce  au 
Président  de  la  République,  dans  lequel  M.  Terrier  expose  les  rai¬ 
sons  pour  lesquelles  il  lui  paraît  utile  de  fixer  dès  aujourd’hui  une 
organisation  des  services  de  l’Exposition  :  l’importance  exception¬ 
nelle  de  l’œuvre,  les  difficultés  auxquelles  peut  donner  lieu  la  con¬ 
servation  partielle  des  monuments  du  Champ  de  Mars,  les  problè¬ 
mes  délicats  qui  se  rattachent  aux  voies  d'accès  et  de  transport, 
quel  que  doive  être  l’emplacement  choisi  pour  nos  grandes  assises 
pacifiques  de  1900,  tout  exige  une  période  d’élaboration  plus  longue 
que  lors  des  précédentes  Expositions. 

Les  dispositions  soumises  par  le  ministre  sont  dictées  par  l’ex¬ 
périence  du  passé.  Elles  reproduisent  celles  de  1889,  sauf  quelques 
changements  qui  portent  en  eux-mêmes  leur  justification. 

Comme  en  1889,  les  services  seraient  placés  sous  l’autorité  du 
ministre  du  Commerce,  de  l’Industrie  et  des  Colonies.  Niais,  suivant 
la  tradition  pour  ainsi  dire  constante,  qui  n’a  été  interrompue 
qu’une  fois,  ils  auraient  à  leur  tête  un  commissaire  général,  doté 
de  pouvoirs  étendus  et  d’une  large  initiative.  Sans  porter  atteinte 
à  l’action  essentielle  du  ministre,  responsable  devant  le  Parlement, 
l’institution  du  commissariat  général  assurerait  plus  complètement 
l’unité  de  direction  et  l'esprit  de  suite  indispensables  au  succès; 
elle  établirait  mieux  l’harmonie  entre  les  diverses  parties  d’un 
organe  éminemment  complexe  par  sa  nature  même  et  par  les  élé¬ 
ments  dont  il  est  formé;  elle  dégagerait  le  chef  d'un  département 
ministériel  qui  voit  son  rôle  s’élargir  incessamment  et  auquel  sont 
attachés  des  devoirs  incompatibles  avec  le  souci  des  détails  d'une 
Exposition. 

La  répartition  des  services  diffère  peu  de  celle  qui  a  fait  ses 
preuves  en  1889.  Les  travaux  sont  divisés  en  deux  groupes  dis¬ 
tincts,  correspondant  l’un  à  l’architecture,  l’autre  à  l’art  de  l’ingé¬ 
nieur  ;  «  car,  dit  le  rapporteur,  l'homme  éminent  n’est  plus  qui, 
grâce  à  un  savoir,  à  un  talent  et  à  une  autorité  indiscutables,  avait 
su  réunir  et  diriger  l’ensemble  des  travaux  de  la  dernière  Exposi¬ 
tion  ;  on  peut  se  demander  où  seraient  les  épaules  assez  robustes 
pour  porter  un  tel  fardeau.  » 

Parallèlement  aux  services  actifs,  une  commission  supérieure, 
une  sorte  de  grand  conseil,  apportera  au  Gouvernement  le  concours 
de  ses  lumières  et  de  ses  avis  pour  les  questions  importantes  qui 
lui  seraient  déférées  parle  ministre.  Celte  commission  supérieure, 
très  fortement  constituée,  se  recrutera  dans  les  Chambres,  le 
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Conseil  d’État,  le  conseil  général  de  la  Seine,  le  conseil  municipal  1 
de  Paris,  les  académies,  la  haute  administration,  les  chambres  de 
commerce,  les  grands  établissements  de  crédit,  les  corps  savants, 
le  haut  enseignement  professionnel,  les  entreprises  de  transport, 
l'industrie  des  constructions  métalliques.  Toutes  les  compétences, 
tous  les  intérêts  y  seraient  puissamment  représentés. 

Le  ministre  ne  pourvoira  à  la  nomination  des  directeurs  et  chefs 
de  service  que  progressivement,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins. 
Mais  le  commissaire  général  sera  immédiatement  désigné  :  il  pourra 
ain=i  préparer  avec  plus  de  maturité  l'œuvre  patriotique  dont  la 
lourde  charge  sera  remise  entre  ses  mains. 

Suivent  les  textes  de  deux  décrets. 

Le  premier  règle  l’organisation  des  services  de  la  future  Expo-i- 
lion.  En  voici  le  texte  : 

Article  premier.  —  Les  services  de  l’Exposition  universelle 
de  1900  sont  placés  sous  l’autorité  du  ministre  du  Commerce,  de  1 
l’Industrie  et  des  Colonies,  et  dirigés  par  un  commissaire  général,  j 

Les  attributions  réservées  au  ministre  comprennent  les  rapports 
avec  les  Chambres,  l’approbation  des  projets  d  ensemble,  les 
mesures  d’ordre  général,  la  délégation  des  crédits  au  commissaire 
général,  l’approbation  des  comptes,  la  nomination  des  directeurs 
et  chefs  de  service. 

Le  commissaire  général  est  nommé  par  décret.  11  a  la  haute 
direction  de  tous  les  services  et  nomme  l’es  agents  autres  que  les 
directeurs  et  chefs  de  service. 

Article  2.  —  Il  est  institué  au  ministère  du  Commerce,  de  l’In¬ 
dustrie  et  des  Colonies  une  commission  consultative,  dite  commis¬ 
sion  supérieure  de  l’Exposition. 

Cette  commission,  présidée  par  le  ministre  du  Commerce,  de 
l’Industrie  et  des  Colonies,  a  pour  vice-présidents  le  ministre  de 
l'Instruction  publique,  des  Beaux-arts  et  des  Cultes,  le  ministre  de 
l’Agriculture  et  le  commissaire  général. 

Elle  se  compose  de  cent  membres,  non  compris  le  bureau, 
savoir  : 

Le  sous-secrétaire  d’Élat  des  Colonies; 

Huit  sénateurs  ; 

Douze  députés  ; 

Le  vice-président  du  Conseil  d’Élal  et  deux  conseillers  d’État, 
appartenant  à  la  section  des  travaux  publics,  de  l’agriculture,  du 
commerce,  de  l'industrie  et  des  postes  et  télégraphes  ; 

Le  préfet  de  la  Seine  ; 

Le  préfet  de  police  ; 

Le  président  du  Conseil  général  de  la  Seine; 

Le  président  du  Conseil  municipal  et  huit  membres  de  ce 
conseil  ; 

Le  directeur  général  de  l’exploitation  de  l’Exposition  univer¬ 
selle  de  1889  ; 

Le  directeur  général  des  finances  de  l’Exposition  universelle 
de  1889  ; 

Deux  membres  de  l’Académie  des  Sciences  ; 

Deux  membres  de  l’Académie  des  Sciences  morales  et  poli¬ 
tiques; 

Trois  membres  de  l’Académie  des  Beaux-Arts  ; 

Le  président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris; 

Les  présidents  des  Chambres  de  commerce  de  Bordeaux,  le 
Havre,  Lille,  Lyon,  Marseille  et  Nancy; 

Le  président  du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine; 

Le  gouverneur  de  la  Banque  de  France; 

Le  gouverneur  du  Crédit  foncier; 

Le  directeur  du  Crédit  lyonnais  ; 

Le  directeur  général  des  postes  et  télégraphes  ; 

Le  directeur  du  commerce  intérieur; 

Le  directeur  du  commerce  extérieur; 

Le  directeur  de  l’enseignement  industriel  et  commercial  ; 

Le  chef  de  cabinet  du  ministre  du  Commerce,  de  l’Industrie  et 
des  Colonies  ; 

Le  vice-recteur  de  l’Académie  de  Paris  ; 


Le  directeur  des  beaux-arts; 

Le  directeur  de  1  agriculture  ; 

Le  directeur  des  affaires  commerciales  au  ministère  des.  Affaires 
étrangères  ; 

Le  directeur  des  chemins  de  fer  au  ministère  des  Travaux 
publics  ; 

Le  directeur  des  routes,  de  la  navigation  et  des  mines  au  minis¬ 
tère  des  Travaux  publics  ; 

Le  directeur  général  de  la  comptabilité  publique; 

Le  directeur  général  des  douanes; 

Le  directeur  général  des  contributions  indirectes; 

Le  chef  d'état-major  général  du  ministre  de  la  Guerre  ; 

Le  chef  d’état-major  général  du  ministre  de  la  Marine  ; 

Un  directeur  désigné  par  le  ministre  de  l’Intérieur; 

Un  directeur  désigné  par  le  ministre  de  la  Justice; 

Le  vice-président  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées; 

Le  directeur  de  l’Ecole  nationale  des  Ponts  et  chaussées; 

Le  vice-président  du  conseil  général  des  mines; 

Le  directeur  de  l’École  nationale  supérieure  des  Mines  ; 

Le  directeur  des  travaux  de  Paris; 

Le  directeur  de  l’École  centrale  des  Arts  et  Manufactures; 

Le  président  de  la  Société  des  Ingénieurs  civils; 

Le  directeur  de  l'École  nationale  des  Beaux-Arts; 

Le  directeur  du  Conservatoire  national  des  arts  et  métiers  ; 

Les  directeurs  des  Compagnies  de  chemins  de  fer  de  l’Est,  de 
l'Ouest,  d’Orléans,  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  et  du 
Midi;  le  directeur  de  l’administration  des  chemins  de  fer  de  i’Élat; 
l'ingénieur  en  chef  de  l’exploitation  de  la  Compagnie  des  chemins 
de  fer  du  Nord  ; 

Le  président  de  la  Compagnie  générale  des  Omnibus  de  Paris; 

Le  président-directeur  de  la  Compagnie  générale  des  Voilures  à 
Paris. 

(A  suivre.) 


Les  Apis  voyers  cl  les  Travaux  (Mlleetore. 

Voici  la  lettre  que  M.  le  Ministre  de  l’Intérieur  a  envoyée  à 
M.  le  Président  de  Y  Union  syndicale  des  Architectes ,  en  réponse  à 
une  lettre  de  celui-ci  : 

«  Monsieur,  en  votre  qualité  de  président  de  l’Union  syndicale 
des  Architectes,  vous  m’avez  transmis  une  pétition  par  laquelle 
des  membres  adhérents  à  ce  syndicat  demandent  au  Gouvernement 
d’interdire  aux  agents  voyers  de  faire  des  travaux  d’architecture, 
soit  pour  le  compte  des  particuliers,  soit  pour  celui  des  dépar¬ 
tements  ou  des  communes. 

«  Il  ne  m’appartient  pas  d'empêcher  les  départements  ni  les 
communes  de  recourir,  pour  leurs  travaux  de  construction,  aux 
lumières  de  telle  ou  telle  personne  qui  peut  leur  inspirer  con¬ 
fiance. 

«  Le  contrôle  qu’exercent  les  administrations  supérieures  sur 
tous  les  projets  des  travaux  communaux  suffit  à  protéger  les  com¬ 
munes  contre  les  conséquences  d’une  confiance  mal  placée.  Le 
souci  de  la  bonne  gestion  des  affaires  dont  sont  chargés  les  agents 
voyers  pourrait  donc  seul  justifier  l’interdiction  que  l’Union  syn¬ 
dicale  des  Architectes  me  demande  de  prononcer.  Mais  vous 
n’ignorez  pas,  Monsieur,  que  les  agents  du  service  vicinal  ne  peu¬ 
vent  se  livrer  à  des  travaux  étrangers  à  leurs  fonctions  qu’en 
vertu  d’autorisations  régulières,  et  je  suis  assuré  que  ces  auto¬ 
risations  ne  sont  accordées  que  dans  la  mesure  où  elles  peuvent 
l’être,  sans  nuire  aux  services  locaux. 

«  Dans  ces  conditions,  aucune  raison  d'intérêt  public  ne  justifie 
mon  intervention  dans  la  question  de  concurrence  qui  préoccupe 
l’Union  syndicale  des  Architectes  ;  je  crois  donc  devoir  m'abs¬ 
tenir,  tout  en  vous  exprimant  le  regret  de  ne  pouvoir  répondre 
aux  désirs  dont  vous  vous  êtes  fait  l’interprète. 

«  Recevez,  etc. 

Le  Président  du  conseil, 
ministre  de  l'Intérieur. 

Signé  :  Gu .  Duruv. 
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NOMINATIONS 

M.  Gay,  inspecteur  général  de  P'  cla:-sc 
des  ponts  et  chaussées, directeur  du  person¬ 
nel  et  de  la  comptabilité  au  ministère  des 
Travaux  publics,  e-t  nommé  directeur  de 
l'Ecole  nationale  des  ponts  et  chaussées,  en 
remplacement  de  M.  Guillemain,  admis  à 
faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 


M.  Doniol,  inspecteur  général  de  2e  classe, 
est  nommé  inspecteur  général  de  lr°  classe 
hors  cadres,  et  remplace  M.  Gay  comme 
directeur  du  personnel  et  de  la  comptabilité 
au  ministère  des  Travaux  publics. 


CONCOU  RS 

VILLE  DE  SUUESNES 

Voici  quelques  détails  complémentaires 
sur  ce  concours,  que  nous  avons  déjà  annoncé 
dans  notre  dernier  numéro. 

L’école  maternelle  recevra 375  enfants;  la 
salle  des  fêtes  aura  une  surface  couverte  de 
800  mètres  carrés.  La  dépense  pour  l’école 
nedevra  pas  excédci’87,000  francs  et  celle  de 
la  salle  des  (êtes  !  10,000  francs,  compris 
ameublement,  installation  de  gaz,  chauffage, 
clôtures,  etc. 

Les  primes  sont  :  de  300  francs,  avec 
médaille  de  vermeil,  pour  le  1er  prix  ;  de 
200  francs,  avec  médaille  de  vermeil,  pour  le 
2e  prix;  de  100  francs,  avec  médaille  d’ar¬ 
gent,  pour  le  3°  prix. 

Moyennant  quoi  les  projets  deviennent  la  j 
propriété  de  la  municipalité,  qui  se  réserve  [ 
explicitement  le  droit  de  donner  ou  de  refuser 
l'exécution  au  premier  lauréat,  et  de  choisir  I 
tel  architecte  que  bon  lui  semblera,  chargé 
de  rédiger,  avec  les  éléments  acquis,  le  pro-  I 
jet  définitif. 

Bien  que  patronné  par  la  Société  centrale, 
nous  engageons  nos  lecteurs  à  bien  examiner 
si  ce  concours  leur  offre  de  sérieuses  garan¬ 
ties  ou  de  suffisantes  compensations. 


VILLE  DE  MÉDÉA 

M.  Laillet,  ingénieur-architecte  à  Amiens, 
a  obtenu  les  deux  premiers  prix  du  concours 
pour  ses  projets  d’un  marché  couvert  et  d'un 
groupe  scolaire. 

M.  Bourgeois,  architecte  à  Poissy,  et 
M.  Cave,  architecte  à  Paris,  ont  obtenu  les 
seconds  prix,  le  premier  pour  le  marché 
couvert  et  le  deuxieme  pour  le  groupe  sco¬ 
laire. 

- - rv-î'-vi - - 


NOUVELLES 

PARIS 

Musée  de  la  Ville  de  Paris.  —  Le 

déplacement  du  musée  des  collections  artis¬ 
tiques  de  la  Ville  de  Paris  ayant  été  ajourné 
au  mois  de  décembre  prochain,  le  public 
est  de  nouveau  admis  à  le  visiter,  jusqu’à 
cette  époque,  dans  son  local  actuel,  rue  La 
Fontaine,  13,  tous  les  dimanches,  de  midi  à 
quatre  heures. 


L’asile  Pruvot.  —  On  sait  qu’un  sieur 
Pruvot  a  fuit  à  la  Ville  de  Paris  don  d’une 
somme  importante  qui  devait  être  consacrée 
à  la  fondation  d'un  asile-ouvroir  avec  four¬ 
neau  économique. 

Le  conseil  municipal  chargea  M.  Dulong, 
architecte  de  la  Ville,  de  dresser  un  avant- 
projet  qui  permit  de  donner  satisfaction  au 
vœu  de  M.  Pruvot.  Ce  travail  vient  d'être 
terminé,  et  il  sera  soumis  à  nos  édiles  à  l’ou¬ 
verture  de  la  session  prochaine. 

L’asile  doit  s’élever  rue  des  Epinettes,sur 
un  terrain  de  1,160  mètres,  déjà  acquis  par 
l’administration.  Suivant  le  désir  du  fonda¬ 
teur,  il  sera  divisé  en  deux  parties  :  le 
refuge-ouvroir,  qui  aura  au  rez-de-chaussée 
un  réfectoire  de  100  places  et,  au  premier 
étage,  un  dortoir  de  100  lits;  le  fourneau 
économique,  qui  sera  acce-sible  aux  per¬ 
sonnes  venant  de  l'extérieur,  et  qui  aura 
également  100  places. 

Les  dépenses  nécessitées  par  la  nouvelle 
fondation  seront  de  170,000  francs. 

Les  travaux  de  construction  seront  com¬ 
mencés  en  mars  prochain,  afin  que  l'asile 
puisse  être  prêt  pour  lTiiver  de  1894. 


L’achèvement  du  boulevard  Hauss- 
mann.  —  Un  connaît  le  projet  de  M.  Leto- 
rey  ;  mais,  dans  la  réalisation  de  ce  projet, 
voici  ce  qui  intéresse  parlh  ulièrement  nos 
licteurs  : 

M.  Lelorey  se  propose  d’ouvrir  une  sorte 
de  premier  concours,  où  chacun  de  ses 
confrères  qui  voudront  y  prendre  part 
apportera  ses  idées  sur  l’art  de  l’architecte 
et  sur  la  science  de  l’ingénieur. 

Les  concurrents  —  lesquels  seront  admis 
sans  distinction  d’écoles  et  sous  la  seule 
condition  d’être  Français  —  seront  invités  à 
mettre  au  service  du  projet  d’achèvement  du 
boulevard  Haussmann  leurs  personnelles 
aptitudes.  Les  maquettes  qu’ils  auront  exé¬ 
cutées  seront  publiquement  exposées  et 
jugées  par  un  jury  essentiellement  compé¬ 
tent,  choisi  à  l’élection  par  la  totalité  des 
exposants. 

Chaque  admission  donnerait  droit  à  une 
rémunération  immédiate  à  déterminer  par  le 
jury,  avec  un  maximum  et  un  minimum. 

Le  projet  de  M.  Lelorey,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  la  distribution  des  terrains  restant  en 
bordure  de  la  voie  carrossable  concédée  à  la 
Ville,  et  destinés  à  être  incorporés  au  do¬ 
maine  public,  comprend  la  construction  de 
plusieurs  monuments’  d'intérêt  général, 
Musée  national  de  Fin  lustrie,  Palais  mili¬ 
taire,  etc. 

Le  projet  est  subdivisé  en  une  quinzaine 
de  parties  distinctes,  bien  que  reliées  ensem¬ 
ble  par  une  pensée  unique  et  une  direction 
générale. 

Ces  subdivisions  feront  l'objet  de  concours 
ultérieurs,  séparés,  et  avec  programme  par¬ 
ticulier,  comprenant  toutes  les  spécialités 
nécessaires  à  la  réalisation  de  chacune 
d’elles. 

Des  groupes  pourront  alors  se  former, 
réunissant  leurs  connaissances  pratiques 
|  pour  offrir  des  projets  d’exécution  complets 
et  coordonnés  pour  ces  concours  division- 
|  naires. 

La  pensée  de  M.  Letorey  serait  alors  d'af¬ 
fecter  également  sur  les  frais  généraux  pré¬ 
vus  des  prix  importants  répartis  par  sommes 
égales  entre  les  concurrents  qui  auraient 
réuni  un  minimum  de  boules  blanches  don¬ 
nées  par  un  jury  très  compétent,  formé  au 
scrutin  entre  les  concurrents. 

La  somme  totale  ainsi  répartie,  les  noms 


des  lauréats  réunis  seraient  simplement 
l’objet  d’un  tirage  au  sort  pour  la  désigna¬ 
tion  de  celui  qui,  profitant  des  projets  con¬ 
currents  acquis  au  promoteur,  devra  diriger 
sous  son  nom  personnel,  avec  faculté  de 
choisir  ses  collaborateurs  soit  parmi  les 
concurrents,  soit  en  dehors. 


DÉPARTEMENTS 

Monument  de  la  Victoire,  à  Dun¬ 
kerque.  - —  Le  monument  dont  l’inaugura¬ 
tion  vient  d’avoir  lien  est  constitué  par  une 
colonne  en  pierre  blanche,  surmontée  d’une 
sphère  sur  laquelle  se  dresse  une  Victoire 
en  bronze,  les  ailes  éployées,  tenant  dans 
la  .main  droite  une  couronne  et  une  palme, 
et  dans  la  nu  in  gauche  une  épée.  Cette 
statue  de  la  Victoire  mesure  3IÛ,50  de  haut 
et  la  colonne  qui  la  supporte  10  mètres. 

Sur  le  piédestal  du  monument  se  détache 
un  bas-relief  en  bronze  destiné  à  commé¬ 
morer  un  des  plus  beaux  épisodes  du  siège  : 
les  habitants  travaillent  avec  ardeur  à  la 
construction  du  bastion  National  ;  femmes, 
enfants,  vieillards  y  participent  suivantleurs 
forces.  Les  délégués  de  la  Convention  visi¬ 
tent  les  travaux,  et  le  patriotique  maire  de 
Dunkerque,  Emmery,  est  au  milieu  d’eux. 
Cette  scène,  qui  mesure  lm,28  sur  Om,77  de 
haut,  est  remarquablement  rendue  et 
M.  Cormier  a  réellement  créé  une  œuvre 
qui  lui  faille  plus  grand  honneur. 

Établissement  -  refuge  pour  filles- 
mères.  —  M"IC  veuve  Boucicaut,  par  son 
testament,  demandait  la  création  de  trois 
refuges  pour  filles-mères.  L’administration 
municipale  vient  d’approuver  un  projet 
établi  suivant  le  vœu  de  la  testatrice. 

11  s’agit  du  premier  des  trois  refuges  fon¬ 
dés  par  Mme  veuve  Boucicaut,  lesquels, 
suivant  ses  dispositions  testamentaires,  se¬ 
ront  destinés  «  à  recevoir,  an  moment  de 
leurs  couches  et  pendant  le  temps  qui  les 
suivra,  nécessaire  à  leur  rétablissement,  des 
femmes  non  mariées,  ni  veuves,  de  nationa¬ 
lité  française,  qui  auront  eu  pour  la  pre¬ 
mière  fois  le  malheur  de  se  voir  séduites  ». 

L’établissement,  dont  le  plan  vient  d'être 
approuvé,  sera  construit  à  Saint-Aignan, 
près  de  Rouen.  Il  sera  compose  d’un  rez-dc- 
chaussée  et  d’un  premier  étage. 

Le  rez-de-chaussée  comprendra  le  bureau 
I  du  directeur,  le  cabinet  du  médecin,  quatre 
chambres  à  coucher,  le  logement  de  la  sage- 
femme,  la  salle  d’opérations, un  ouvroir,une 
petite  pharmacie,  la  cuisine,  le  réfectoire, 
le  magasin,  une  petite  salle  de  bains  et  les 
dépendances. 

Au  premier  étage  seront  aménagés  six 
chambres  d’accouchées,  un  oratoire  avec 
une  sacri'tie,  la  lingerie  et  une  chambre 
d’infirmière. 

Les  combles  seront  destinés  au  logement 
des  serviteurs. 

La  somme  affeclée  pour  la  construction  de 
ce  refuge  par  Mmo  veuve  Boucicaut  est  de 
213,000  francs.  L’entretien  annuel  sera  ali¬ 
menté  par  une  rente  de  30,000  francs. 

Les  deux  autres  refuges  seront  situés  aux 
environs  de  Lille  et  de  Chalon-sur-Saône. 
Leur  construction  nécessitera  des  dépenses 
analogues. 


Le  Gérant  :  P.  Planat. 
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Comme  tout  devient,  en  France,  sujet  à  discussions 
animées,  l’Exposition  de  4900,  à  peine  déclarée  officiellement, 
donne  naissance  à  de  vifs  débats. 

Aussitôt  annoncée,  la  nomination  de  M.  Alfred  Picard 
comme  commissaire  général  a  été  le  sujet  de  critiques  quelque 
peu  amères;  d’ici  à  sept  ans,  nous  en  verrons  bien  d’autres. 
Il  faut  attribuer  en  partie  cette  levée  de  boucliers  à  la  con¬ 
viction  généralement  répandue  que  M.  Berger,  qui  avait  pris 
une  large  part  à  l’organisation  de  la  dernière  Exposition 
française  et  des  Expositions  ultérieures  à  l’étranger,  était  le 
successeur  désigné  de  M.  Alphand. 

Quels  motifs  ont  réellement  décidé  les  pouvoirs  publics  à 
tenir  peu  de  compte  de  cette  conviction  générale  et  à  préférer 
un  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  dont  les  talents  sont 
hautement  appréciés,  mais  dont  la  compétence  spéciale  n’est 
pas  aussi  bien  établie  par  des  précédents  que  pour  M.  Berger? 
C’est  ce  que  nous  ignorons  avec  tout  le  public.  Peut-être  y 
a  t-il  d’excellentes  raisons  que  l’on  n’a  pas  rendues  publiques  ; 
peut-être,  comme  le  prétend  le  journal  des  Débats ,  ne  faut-il 
voir  dans  ce  choix  que  des  préférences  purement  politiques. 

S’il  en  était  vraiment  ainsi,  il  y  aurait  lieu  de  le  regretter, 
car  une  considération  doit  ici  primer  toutes  les  autres  :  il 
faut  que  l’Exposition  de  4900  obtienne  un  succès  au  moins 
égal  à  celui  de  1889  ;  il  ne  faut  pas  retomber  dans  les  fautes 
commises,  en  1878,  par  d’éminents  ingénieurs,  beaucoup 
trop  austères  dans  leurs  graves  et  respectables  convictions. 
Il  faut  faire  gai ;  M.  Alphand  s’y  intendait  merveilleusement; 
il  faut  donc  choisir  les  hommes  qui  savent  le  mieux  organiser 
une  Exposition  attrayante. 

Peut-être  M.  Alfred  Picard  révèlera-t-il  des  qualités  de 
metteur  en  scène  qu’on  ne  lui  connaît  pas  encore  dans  le 
public;  nos  gouvernants  ont-ils  à  cet  égard  des  garanties 
plus  certaines?  Nous  le  souhaitons  vivement,  car  de  là 
dépend  tout  le  succès  de  la  future  Exposition. 


Voici  ce  qu’écrivait  le  journal  des  Débats: 

«  Depuis  longtemps,  M.  Georges  Berger  était  désigné  pour 
être  le  commissaire  général  de  l'Exposition  de  1900.  Il  l’était 
par  l’opinion  publique.  Il  l  était  par  la  promesse  des  minis¬ 
tres.  Sa  nomination  était  considérée  par  tout  le  monde 
comme  chose  décidée  et  chose  faite.  Aussi  est-ce  avec  une 
très  vive  surprise  qu’on  a  lu  le  décret  par  lequel  c’est 
M.  Alfred  Picard  qui  a  été  nommé.  » 

Les  Débats  remarquent  que  M.  Berger  avait  fait  ses  preuves, 
et  qu’en  l’écartant  pour  mettre  à  sa  place  AI.  Alfred  Picard, 
«  on  met  l’incertain  à  la  place  du  certain.  » 

Recherchant  la  cause  de  cette  préférence  peu  al  tendue,  ce 
journal  ajoute  :  «  En  parcourant  les  journaux  favorables  à 
celte  récente  nomination,  nous  n’en  trouvons  qu’une  seule  : 
c’est  que  le  nouvel  élu  est  «  un  excellent  républicain  ». 

Ce  ne  sont  point  nos  affaires,  il  est  vrai,  néanmoins  la 
conclusion  nous  parait  sage  : 

«  Notez  d’abord  que  peut-être  importe-t-il  médiocrement 
de  savoir  ce  que  le  commissaire  de  l’Exposition  pense,  en  son 
for  intérieur,  de  l’excellence  de  nos  institutions.  Qu’il  organise 
la  grande  fête  du  travail  de  façon  à  faire  ressortir  en  face  de 
l’étranger  la  vitalité  et  la  prospérité  de  notre  industrie  ;  et, 
après  cela,  qu’il  pense,  à  part  lui,  ce  qu'il  voudra  de  la  révision 
de  la  Constitution.  —  Niais ,  ensuite,  AI.  Berger  est  républi¬ 
cain,  d’un  républicanisme  qui  ne  fait  point  doute,  et  bon 
républicain,  s’il  suffit  pour  cela  d’être  sincèrement  dévoué  à 
une  république  qui  n’appartient  à  personne  et  à  aucun  parti 
à  l’exclusion  des  autres.  Y  a-t-il  donc  dans  le  républicanisme 
des  degrés?  Y  a-t-il  «  bon  »  républicain,  républicain  «  meil¬ 
leur  »,  «  assez  bon  »  ou  «  passable  »?  Que  faut-il  dire  et  que 
faut-il  croire  pour  mériter  l’épithète  d’  ((excellent»  ?  Et  à  qui 
appartient  le  droit  de  distribuer  les  adjectifs  laudatifs  et  les 
témoignages  de  satisfaction?  Quelle  est  la  mesure  d’apprécia¬ 
tion  et  quel  est  le  critérium  ?  Quelle  nuance  exactement  est 
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exigée  pour  qui  veut  remplir  un  service  public  ?  Qu’on  nous 
dise  laquelle  correspond  aux  fonctions  de  commissaire  de 
l’Exposilion.  Nous  demandons  la  cote.  » 

A  cetle  attaque,  un  journal  aussi  grave,  mais  d’allures 
plus  officieuses,  le  Temps ,  a  riposté  par  un  éloge  très  bien 
juslilié  de  M.  Alfred  Picard. 

Celui-ci,  nous  dit-il,  est  Alsacien,  élève  de  l’École  poly¬ 
technique,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées  ;  au  retour  d’une 
mission  en  Orient,  il  prit  part  à  la  guerre  de  1870  en  dirigeant 
la  construction  de  remarquables  baraquements-casernes  à 
Étain  et  Clermont;  depuis,  il  a  construit  des  usines  élévatoires 
et  des  canaux,  a  été  attaché  au  contrôle  des  chemins  de  fer, 
directeur  de  nombreux  et  importants  services  au  ministère 
des  Travaux  publics,  puis  au  Conseil  d’Etat.  11  a  publié  des 
ouvrages  sur  l’alimentation  des  canaux,  sur  les  chemins  de 
fer,  un  important  rapport  sur  la  mécanique  à  l’Exposition  de 
1889. 

Cette  courte  notice  que  nous  abrégeons  est,  conclut  le 
Temps ,  l’éloge  le  plus  éloquent  de  l’éminent  ingénieur  à  qui 
sont  confiées  les  destinées  de  l’Exposition  de  1900. 

Certes,  cette  énumération  est  un  bel  éloge,  elle  prouve  un 
mérite  de  premier  ordre;  nous  ferons  seulement  remarquer 
que  l’alimentation  des  canaux  et  l’historique  des  chemins  de 
fer  n’ont  que  de  lointains  rapports  avec  l’organisation  d’une 
Exposition,  qui  est  surtout  un  lieu  de  plaisirs,  avec  l’ingé¬ 
nieuse  préparation  de  fêtes  amusantes,  non  plus  qu’avec 
l’édification  de  bâtiments  somptueux  et  décoratifs,  qui  n’ont 
rien  de  commun  avec  les  baraquements-casernes,  si  utiles 
que  soient  d’ailleurs  ceux-ci. 

Pour  dire  franchement  notre  pensée,  ce  début  nous  cause 
quelques  légères  inquiétudes.  A  aucun  prix ,  on  ne  doit  retom¬ 
ber  dans  l’erreur  des  Expositions  graves,  dans  l’étalage 
austère  des  produits  industriels,  dans  la  pédagogique  leçon 
de  choses,  dans  les  parallèles  méthodiques  et  instructifs  qui 
sont  le  plus  médiocre  souci  de  la  grande  majorité  des  visi¬ 
teurs.  On  vient,  à  une  Exposition  parisienne,  chercher  des 
divertissements  variés  dans  un  séjour  attrayant;  ni  plus  ni 
moins. 

Cette  vérité  trop  frappante  avait  pourtant  fait  son  chemin 
depuis  1878  ;  le  public  en  était  pénétré;  il  est  à  craindre  que 
les  administrations  et  que  les  bureaux  n’en  soient  pas  encore 
bien  convaincus.  Puissions- nous  tous  nous  tromper  et 
n’avoir  qu’à  féliciter  le  nouveau  commissaire  général  d’avoir 
bien  compris  sa  véritable  mission  et  d’y  avoir  appliqué  les 
capacités  peu  ordinaires  que  tout  le  monde  lui  reconnaît  ! 


Le  commissaire  général  nommé,  les  promoteurs  d'emplace¬ 
ments  se  sont  immédiatement  empressés  de  lui  mettre  sous 
les  yeux  leurs  propositions  variées. 

Nous  constatons  avec  plaisir  que  les  journaux  officieux, 
échos  de  la  pensée  officielle,  paraissent  se  rallier  à  cette 
conclusion  simple,  mais  évidente  :  pas  d’Exposition  hors 
Paris.  Nous  avons  plusieurs  fois  exprimé  notre  opinion  à  ce 
sujet  :  toute  Exposition  d’où  l’on  ne  peut  revenir  à  pied 


est  à  l’avance  condamnée.  La  multiplication  des  moyens  de 
transport  demeurera  toujours  insuffisante  vis-à-vis  des  néces¬ 
sités  débordantes  qui  se  manifestent  les  dimanches  et  jours 
de  fêles.  La  «  toire  du  monde  »  à  Chicago  vient,  une  fois  de 
plus,  de  prouver  jusqu’à  l'évidence  cette  vérité  :  malgré  le 
nombre  des  voies  ferrées,  l’accumulation  des  véhicules  de 
toute  espèce,  malgré  l’habitude,  bien  plus  répandue  chez  les 
Américains  que  chez  nous,  d’emprunter  ces  voies  rapides,  il 
n’en  est  pas  moins  vrai  qu’une  des  causes  principales  de 
l’insuccès  y  a  été  l’éloignement  de  l’Exposition. 

11  semble  que  Ton  soit  aujourd’hui  bien  convaincu  de  ce 
fait  :  déjà  la  campagne  officieuse  contre  l’Exposition  proposée 
à  Auteuil  semble  en  annoncer  l’échec  prochain,  et  il  paraît 
probable  que  les  autres  vont  suivre. 

11  reste  maintenant  à  se  demander  si  Ton  se  bornera,  comme 
la  dernière  fois,  au  Champ-de-Mars,  au  Trocadéro  et  à 
l’Esplanade  des  Invalides,  ou  si,  reconnaissant  la  nécessité 
d’une  nouvelle  extension,  on  se  croira  obligé  d'emprunter  les 
quais,  les  Champs-Élysées,  ou  même  de  couvrir  la  Seine;  à  se 
demander  ensuite  si  Ton  conservera  ou  si  l’on  détruira  défi¬ 
nitivement  les  bâtiments  que  Ton  avait  conservés  au  Champ- 
de-Mars. 

Sur  ce  dernier  point,  les  Officieux  semblent  aussi  avoir 
accepté  le  bon  parti.  Dès  le  premier  jour,  nous  avons  exprimé 
cette  opinion,  qui  commence  à  dominer  dans  les  régions 
officielles  :  afin  de  ménager  le  sentiment  tout  paternel  et  bien 
légitime  qu’éprouvait  M.  Alphand  pour  l’œuvre  qu’il  avait 
dirigée  et  dont  il  voulait  conserver  un  souvenir  matériel,  on 
avait  conservé  quelques-unes  de  ces  constructions  toutes 
provisoires  et  nullement  faites  pour  durer.  Ces  égards  étaient 
bien  dus  à  cet  admirable  organisateur.  11  n’en  reste  pas 
moins  vrai  que  les  débris  de  1889  ne  seraient,  en  1900, 
qu'un  obstacle  encombrant.  Toute  Exposition  doit  être 
une  nouveauté,  tout  son  prix  est  d’offrir  du  nouveau, 
sous  toutes  les  formes,  à  la  curiosité  et  à  l’imagination  du 
public.  Réchauffer  et  servir  une  seconde  fois  le  plat  de  la 
veille  serait  un  contre-sens  du  pjus  mauvais  goût  et  une 
cause  certaine  d’insuccès. 

D'ailleurs,  ces  éphémères  constructions  ont,  avant  tout,  le 
mérite  de  porter  la  date  de  leur  courte  durée,  d’exprimer 
et  de  traduire  aux  yeux  un  moment  fugitif  au  milieu  des 
incessantes  variations  du  goût,  des  tendances,  des  transfor¬ 
mations  de  l’art  contemporain.  Ce  qui  a  charmé  en  1889, 
par  son  originalité,  par  l’inattendu,  sera  forcément  démodé 
en  1900,  tout  comme  les  coiffures  des  dames.  A  laquelle  de 
celles-ci  viendrait  donc  la  pensée  de  conserver,  pour  l’inaugu¬ 
ration  à  faire  dans  sept  ans,  les  toilettes  qu’elle  portait  il  y  a 
quatre  ans  ? 

Lorsqu  il  s’agit  de  constructions  aussi  provisoires,  les  artistes 
doivent  agir  comme  les  élégantes,  suivre  ou,  mieux  encore, 
devancer  le  goût  du  jour. 

* 

*  * 

Bon  gré  mal  gré,  quelque  objection  que  l’on  y  oppose,  il 
faudra  que  le  sens  commun  l’emporte,  et  l’on  sera  inévitable¬ 
ment  conduit  à  faire  table  rase;  nous  y  voyons  les  plus 
grandes  probabilités. 
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Faut-il,  parce  que,  jusqu’à  ce  jour,  les  Expositions  ont 
chaque  fois  dévoré  un  plus  grand  nombre  d’hectares,  conli- 
nuer  à  suivre  la  même  progression?  La  prochaine  Exposition 
aura-t-elle  nécessairement  à  doubler  encore  sa  surface? 

Nous  ne  le  croyons  pas.  Nous  estimons  que  la  dernière 
avait  déjà  bien  assez  de  produits  exposés,  et  nous  doutons  fort 
qu’un  seul  visiteur,  doué  de  l’cndurancela  plus  extraordinaire, 
ait  eu  même  la  pensée  de  tout  visiter.  Déjà  nous  avons  trouvé 
qu’il  y  avait  un  luxe  surabondant  de  bocaux,  de  ballots, 
d’instruments,  d’outils  et  de  machines  inconnus.  Pour  nous, 
nous  l’avouons  sans  honte,  tout  cet  étalage  utilitaire  n’est  que 
le  prétexte  de  la  fête  et  n’a  pas  besoin  de  s’étendre  encore  en 
surface  et  en  volume. 

Que  l’on  veuille  se  reporter  aux  souvenirs  de  1889  ;  combien 
de  salles,  de  pavillons,  de  galeries,  d’annexes,  avons-nous 
vus  longtemps  déserts  parce  qu’on  ne  savait  véritablement 
avec  quoi  les  garnir,  jusqu’au  jour  où,  pour  masquer  les 
vides,  on  eut  recours  aux  collections  poudreuses  de  nos 
ministères,  toutes  plus  instructives  les  unes  que  les  autres 
et  toutes  également  délaissées  par  un  public  indifférent. 

Le  seul  motif  raisonnable  d’une  extension  modérée,  ce 
serait  la  participation  éventuelle  d’Etats  étrangers  qui 
avaient,  la  dernière  fois,  refusé  leur  participation  officielle; 
on  sait  que,  d’ailleurs,  la  participation  des  particuliers  n’en 
souffrit  que  dans  une  mesure  restreinte  et  vint  compenser 
celte  abstention.  Au  cas  même  où  ces  Etats  quelque  peu 
malintentionnés  viendraient  à  récipiscence  au  bout  de  dix 
ans,  il  nous  semble  bien  que  l’espace  offert  en  1889  sera  encore 
suffisant  en  1900,  si  l’on  ne  multiplie  pas,  outre  mesure,  les 
expositions  trop  officielles,  étrangères  ou  françaises,  et  les 
exhibitions  dépourvues  de  tout  intérêt. 

A  développer  sans  réserve  l’espace  occupé,  nous  voyons 
un  grave  inconvénient  :  c’est  que  l’Exposition  arriverait  à 
manquer  tout  à  fait  de  cohésion;  tous  ces  membres  épars  n’ont 
plus  d’unité;  on  arrive  ainsi  à  excéder  le  visiteur  :  les  forces 
humaines  ont  des  bornes  qu’il  ne  faut  pas  excéder,  et  la  fatigue 
exagérée  n’est  plus  un  divertissement.  Chicago  en  offre  aussi 
une  démonstration  péremptoire  :  son  étendue  démesurée  a 
certainement  contribué  à  faire  de  cette  «  foire  »  une  solitude. 

Notre  conclusion,  la  voici  :  Ne  pas  se  préoccuper  outre 
mesure  de  faire  grand,  colossal,  mammouth ,  comme  disent 
les  Américains;  chercher  surtout  à  faire  du  neuf,  de  l’ori¬ 
ginal,  du  piquant,  de  l’imprévu.  Donnez-nous,  par  grâce,  une 
œuvre  élégante,  de  bonnes  proportions,  artistique  et  surtout 
amusante.  C’est  le  dernier  mot  de  ces  fêtes  toutes  parisiennes, 
et  qui  désormais  n’auront  de  succès  assuré  qu’à  Paris. 

P.  Planat. 

- - 

LE  CHATEAU  DE  MONT-SAINT-JEAN 

(  Voyez  paye  591.) 

Si,  sortant  du  porche,  nous  pénétrons  dans  le  donjon  par  la 
porte  qui  se  trouve  à  gauche,  nous  nous  trouvons  dans  une 
pièce  éclairée  par  une  fenêtre  du  xiv"  siècle,  percée  après  coup, 


aujourd’hui  en  partie  murée,  cette  chambre  précédant  la  tour 
du  sud  et  une  vaste  salle  appelée  salle,  d'honneur ,  qui  reçoit 
le  jour,  elle  aussi,  par  une  fenêtre  moulurée,  garnie  de  bancs 
du  xiva  siècle. 

Cette  salle,  disent  les  Mémoires  de  la  Société  Bourgui- 
ynonne,  appropriée  pour  la  résidence  passagère  d’un  posses¬ 
seur  du  xvue  siècle,  a  été  jadis  revêtue  de  plâtre  et  de  mou¬ 
lures  Louis  XIV  qui  tombent  par  lambeaux.  Ces  souvenirs 
d’une  époque  déjà  ancienne  contrastent  avec  Je  caractère 
extérieur  du  monument  et  servent  de  jalons  pour  mesurer  la 
distance  qui  nous  sépare  de  lage  des  constructions  pri¬ 
mitives. 

A  côté  se  trouvent  encore  deux  pièces  aménagées  pour  la 
demeure  d'été  du  propriétaire  actuel;  cette  partie  du  donjon 
comprend  la  tour  dite  des  Archives;  c’est  la  seule  qui  ait  con¬ 
servé  ses  créneaux.  Son  sol,  autrefois  percé  d’une  trappe, 
communiquait,  par  de  sombres  escaliers,  soit  aux  fossés,  soit 
à  de  vastes  caves  souterraines,  voûtées  d’arcs  doubleaux  à 
vives  arêtes  et  à  nervures  chanfreinées,  la  clef  des  voûtes 
sculptée  en  rosace. 

Les  bâtiments  faisant  face  à  la  plaine,  aujourd’hui  démolis, 
étaient  éclairés  par  quatre  fenêtres  plein  cintre,  munies  de 
bancs  à  l’intérieur,  portant  au  tympan  un  trèfle  arrondi,  la 
baie  partagée  au  centre  par  une  gracieuse  colonnette  au  cha¬ 
piteau  à  crochets  du  xmB  siècle. 

La  troisième  tour,  dite  tour  du  guet ,  maintenant  trans¬ 
formée  en  colombier,  contenait  les  latrines;  elle  s’appuyait, 
au  nord-est,  à  une  vaste  cuisine  dont  on  voit  encore  la  che¬ 
minée  et  deux  étroites  fenêtres  chanfreinées.  La  quatrième 
tour,  appelée  tour  des  oubliettes ,  percée  d’un  trou  béant  à  la 
clef  de  la  voûte  du  sol  du  rez-de-chaussée,  était  l’entrée  d’un 
cul  de  basse  fosse  dans  lequel  on  mettait  les  malfaiteurs.  Un 
étroit  conduit  souterrain  en  pierre,  communiquant  avec  la 
chapelle  du  donjon,  permettait  au  prisonnier  d’entendre  la 
messe  de  sa  cellule.  Le  premier  et  le  deuxième  étage  de  la  tour, 
comme  ceux  des  autres  tours,  voûtés  à  nervures  chanfreinées 
retombant  sur  des  figurines,  les  fenêtres  garnies  de  bancs  et 
les  cheminées  ornées  de  consoles  épanelées. 

La  chapelle,  desservie  par  une  petite  sacristie,  à  gauche  du 
porche,  voûtée  à  une  assez  grande  hauteur,  avec  des  retom¬ 
bées  reposant  sur  des  têtes  d’hommes  parfaitement  sculptées, 
était  éclairée  par  deux  fenêtres,  l’une  à  plein  cintre,  l’autre  à 
lancette.  Un  léger  clocheton,  dont  on  voit  la  descente  des 
cordes  placée  au-dessus  d’un  étroit  corridor  voûté,  séparant  la 
tour  des  prisonniers  de  la  chapelle  et  défendant  en  même 
temps  l’accès  de  la  tour,  venait  compléter  celte  partie  de 
l’édifice. 

Dans  l’intérieur  du  donjon,  il  y  avait  une  cour  très  étroite, 
voûtée  sur  une  vaste  citerne  recevant  les  eaux  des  puits  et 
comblée  depuis  peu.  Un  puits  très  profond,  à  margelle  mou¬ 
lurée,  placé  dans  l’avant-cour,  proche  du  donjon,  servait  aussi 
à  l’alimentation. 

Au  nord-est  du  donjon,  regardant  le  village  et  d’une  super¬ 
ficie  presque  égale  à  la  partie  de  la  première  enceinte  que 
nous  venons  de  décrire,  séparée  par  un  terre-plein  et  un  large 
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fossé  muré  sur  lequel  s’abattait  un  pont-levis,  se  trouvaient 
la  'place  d’armes  et  le  jardin  du  château  ;  une  de  ses  tours 
d’enceinte  avait  été  transformée,  ainsi  qu’il  a  été  dit  plus  haut, 
en  chapelle  Sainte-Clotilde  ;  les  autres  servaient  de  logement, 
soit  aux  serviteurs,  soit  à  la  garnison  du  château. 

Une  poterne  au  sud-est  s’ouvrant  dans  le  fossé,  défendue 
par  deux  tours,  mettait  en  communication  cette  partie  du 
château  avec  le  dehors  (1). 

L’arsenal  de  cette  place  forte,  dit  Courtépée,  était  muni 
d’armes  de  toute  espèce  et  de  tous  les  temps  ;  on  y  voyait  des 
cottes  d’armes  maillées  en  fer  et  cuivre,  doublées  de  velours; 
mais  un  agent  vendit  tout  au  xvu°  siècle. 

Cependant,  les  anciens  du  pays  nous  ont  affirmé  qu’il  y  avait 
encore,  couchés  dans  l’herbe,  au  commencement  de  notre 
siècle,  des  mortiers,  des  bombardes  datant  probablement  du 
xve  siècle. 

Le  château  de  Mont-Saint-Jean,  tel  qu’il  est  et  malgré  son 
délabrement,  est  encore  du  plus  haut  intérêt  pour  l’étude  de 
notre  architecture  militaire  et  féodale;  il  mériterait  certes,  à 
plus  d’un  point  de  vue,  que  l’Administration  des  monuments 
historiques  de  France  vînt  s’opposer  à  la  ruine  imminente  d’un 
monument  qui  rappelle  la  gloire  de  notre  illustre  Bourgogne 
et  de  ses  grands  guerriers  ! 

Emile  Bobin, 

Mont-Saiot-Jean  et  Paris,  1891-1892. 

- - * 


(HOSPICE  DES  INCURABLES) 

.A.  AMSTERDAM 

Planche  88. 


Nous  avons  parlé,  dans  l’étude  que  nous  avons  faite 
récemment  de  la  Société  pour  la  propagation  de  1  Architec¬ 
ture  en  Hollande  et  des  publications  de  cette  société  (2),  de 
l’obligation  qu’elle  s’est  donnée  d’exposer,  de  récompenser  et 
de  publier  les  dessins  des  meilleurs  projets  d 'édifices  et  des 
meilleurs  édifices  élevés  en  Hollande  de  nos  jours;  or,  une 
occasion  toute  naturelle,  celle  du  cinquantenaire  de  la  Société, 
s’est  offerte  de  réaliser  cette  donnée  statutaire,  et  la  Société, 
ne  l’ayant  pas  laissée  échapper,  a  publié,  l’an  dernier,  un 
remarquable  album  dédié  à  la  jeune  reine  de  Hollande  et  à 
la  reine  régente,  et  comprenant,  outre  deux  planches  de  plans 
réduits,  quarante-deux  planches  de  photogravures  très  bien 
venues,  reproduisant  les  vues  des  principaux  édifices  publics 
et  privés  élevés  en  Hollande  depuis  quelques  années. 

Dans  ce  recueil  consacré  à  une  œuvre  de  chacun  des 
maîtres  architectes  contemporains  de  la  Hollande  et  où 
MM.  J. -H.  Cuypers,  C.  Muysken,  J.-F.  Klinkhamer,  H. -P. 


(1)  Nous  avons  trouvé,  dans  les  archives  de  Versailles,  un  plan  du  château, 
de  1727,  qui,  quoique  incomplet,  nous  a  été  d’un  grand  secours,  tant  pour  cette 
description  que  pour  notre  essai  de  restauration, 

(Note  de  l’Auteur.) 

(2)  Voir  plus  haut,  pages  109,  135,  157  et  174,  une  série  d’articles  avec  plan¬ 
che  et  gravures,  consacrés  à  cette  Société  d'architecture  et  à  scs  publications. 


Fig.  1.  —  Plan  des  bâtiments  en  façade. 


B e rl âge  et  d’autres  moins  connus  en  dehors  de  leur  patrie 
sont  représentés  par  un  édifice,  grand  ou  petit,  mais  inté¬ 
ressant  par  le  sentiment  d’architecture  de  son  auteur, 
M.  A.-C.  Bleys,  d  Amsterdam,  a  donné  une  vue  perspective 
(Voy.  PI.  88)  et  le  plan  (Yoy.  Fig.  1)  de  la  partie  principale 
(celle  en  façade  correspondant  à  la  vue  perspective)  du 
S.  Elisabeth  Gesticht  ou  Établissement  Sainte-Elisabeth  (hos¬ 
pice  des  incurables  à  Amsterdam). 

M.  Bleys,  d’après  ce  que  nous  dit  notre  confrère  hollando- 
français,  M.  Niermans,  doit  avoir  aujourd’hui  une  cinquan¬ 
taine  d’années;  il  est  né  à  Iloorn  (  Hollande  septentrionale),  fut 
en  1864  lauréat  de  la  médaille  d’or  d’architecture  de  l’Acadé¬ 
mie  d’Anvers  et,  après  avoir  exercé  sa  profession  dans  sa 
ville  natale,  s’est  fixé  vers  1880  à  Amsterdam,  où  une  de  ses 
œuvres,  l 'église  Saint-Nicolas,  élevée  non  loin  du  Dam, 
obtint  un  grand  succès  pour  ses  données  d’ensemble  et  pour 
la  riche  ornementation  de  ses  autels,  et  lui  valut,  jointe  à 
Y hospice  Sainte-Élisabeth ,  que  nous  décrivons  ci-dessous,  la 
médaille  que  la  Société  a  décernée  en  1892,  pour  les  dessins 
des  meilleurs  édifices  érigés  en  Hollande  pendant  la  der¬ 
nière  période  décennale  (Voy.  p.  136,  la  face  de  cette 
médaille).  • 

Nous  sommes  heureux  de  pouvoir  compléter,  par  des 
réductions  des  autographies  des  dessins  d’exécution  de 
l’auteur  (Voy.  Fig.  2,  Détail  de  la  partie  centrale  prise  à 
droite  de  la  façade  sur  le  quai  Maurice  ;  Fig.  3,  Porte  et 
partie  de  façade,  en  retour  sur  la  rue ;  Fig.  4,  Coupe  d'un 
bâtiment  de  malades,  et  Fig.  5,  Coupe  perpendiculaire  à  la 
façade ),  la  vue  perspective  de  la  façade  principale  et  le  plan 
de  cet  édifice,  afin  de  pouvoir  donner  une  idée  assez  générale 
de  son  ensemble  à  nos  confrères  français. 

Et  d’abord  quelques  mots  sur  l’institution  elle-même. 
Destiné  à  des  malades  incurables,  cet  hospice,  divisé  en 
quatre  classes,  répondant  à  quatre  catégories  d’hospitalisés, 
depuis  ceux  pouvant  largement  subvenir  à  leur  entretien 
jusqu’aux  pauvres  admis  gratuitement,  est  une  fondation  des 
régents  de  l’orphelinat  catholique  de  jeunes  filles  dit  Maison 
des  Vierges  d’Amsterdam. 

11  doit  contenir  jusqu’à  450  lits,  quoique  un  tiers  seulement 
de  ce  nombre  soit  mis  actuellement  à  la  disposition  des 
malades;  mais  la  communauté  de  trente-deux  religieuses  est 
déjà  installée. 

L’ensemble  des  bâtiments  comprend  seulement  sous-sol, 
rez-de-chaussée  et  premier  étage,  et  toute  la  partie  centrale 
est  affectée  aux  services  généraux  :  administration,  économat, 
cuisine,  chapelle  et  communauté.  Les  deux  premières  classes 


23  SEPTEMBRE  1893 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


605 


de  malades  sont  logées  dans  les  bâtiments  de  droite,  tandis 
que  ceux  de  gauche  sont  réservés  aux  malades  de  la  quatrième 
classe  et  que,  dans  une  partie  du  premier  étage,  au-dessus  de 
l’entrée,  sont  logés  ceux  de  la  troisième  classe. 

Dans  les  sous-sols,  très  importants,  sont  les  caves,  les 
magasins,  les  services  de  désinfection  et  les  appareils  poul¬ 
ie  chauffage  à  la  vapeur. 

Au  rez-de-chaussée,  qui  est  élevé  de  1"',20  au-dessus  du 
niveau  du  trottoir,  on  peut  voir,  dans  le  plan  des  bâtiments 
en  façade  (Fig.  1),  en  o ,  une  salle  de  vingt  malades,  avec 
service  de  bains,  p,  entre  les  latrines  et  la  chambre  de 
surveillance,  et  en  m  la  salle  de  conseil  des  régents,  tandis 
que  les  autres  salles  sont  celles  d’attente  et  des  services 
d’administration,  ainsi  que,  dans  les  autres  parties  des  bâti¬ 
ments,  les  réfectoires,  les  cuisines,  les  laveries,  les  magasins 
divers,  la  communauté  avec  cloître,  la  chapelle,  la  chambre 
des  morts,  etc. 


Le  premier  étage  est  surtout  consacré  aux  dortoirs  et  à 
des  chambres  particulières. 

Deux  grandes  cours  et  un  jardin  central  isolent  les  bâti¬ 
ments  et  leur  donnent  à  profusion  l’air  et  la  lumière. 

Un  des  mérites  de  cet  ensemble  de  bâtiments  est  d’être 
exécuté  dans  le  style  de  la  Renaissance  hollandaise  du 
xvn'*  siècle  et  le  caractère  sévère  des  façades  est  quelque  peu 
égayé  par  l’alternance  de  pierres  blanches  au  milieu  de  la 
masse  de  briques  rouges. 

Disposition  à  noter,  quoique  usuelle  dans  beaucoup  de 
pays  du  Nord  et  surtout  dans  les  édifices  de  cette  nature  :  les 
fenêtres  extérieures  sont  doubles  et,  comme  le  montre  la 
coupe  (Fig.  4),  les  murs  extérieurs  renferment,  entre  leurs 
parois  interne  et  externe,  une  couche  d’air  d’isolement  qui 
leur  permet  de  résister  à  l’extrême  froid  et  aussi  à  l’humidité. 

1  a  construction  des  planchers  est  en  grande  partie  formée 
de  voùlins  de  maçonnerie,  entre  des  solives  en  fer,  et  le  sol 
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Fig.  3.  —  Porte  et  partie  de  façade  en  retour  sur  la  rue. 


Fi".  4.  —  Coupe  d’un  bâtiment  de  malades. 


des  salles  et  chambres  est  planchéié,  tandis  que  le  sol  des  cor¬ 
ridors,  des  cuisines  et  des  dépendances  est  dallé. 

Le  sapin  blanc  d’Amérique,  qui  vient  à  si  bon  compte 
en  Hollande,  a  été  employé  pour  tout  le  mobilier  fixe  et 
mobile,  tandis  que  la  couverture  est  en  tuiles  du  pays. 

Près  de  600,000  florins  (environ  1,300,000  francs)  ont  été 
dépensés  jusqu’à  ce  jour  pour  ériger  la  plus  grande  partie  de 
l’édifice,  qui  reviendra,  comme  dépense  totale,  avec  les 
pavillons  restant  à  construire,  à  2,000,000  francs. 

Toute  la  grosse  construction  a  été  entreprise  par  M.  J.  Van 
Groenendael,  d’Amsterdam,  et  l’ensemble,  dispositions  géné¬ 
rales,  recherche  d’un  certain  confort,  ameublement,  etc., 
fait,  nous  le  répétons,  honneur  à  notre  confrère  hollandais, 
M.  C.  Bleys,  et  justifie  bien  la  récompense  dont  Ta  honoré 


la  Société  d’architecture  d'Amsterdam  à  l’occasion  du 
cinquantenaire  de  sa  fondation. 

Ux  Architecte  français, 

Membre  de  la  Société  d' Architecture  d' Amsterdam . 

- — - 

VÉLODROME  DE  PAU 

Planche  82. 

Le  vélodrome  de  Pau  (Basses-Pyrénées),  par  M.  Cargill, 
figurait  au  dernier  Salon,  où  il  a  attiré  l’attention  par  son 
originalité.  On  sait,  d’ailleurs,  que  ces  sortes  d’établissements 
se  multiplient  chaque  jour  davantage,  tant  à  Paris  que  dans 
les  départements. 
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Celui-ci  comprend,  comme  annexe,  un  crocket,  billard, 
service  de  douches,  un  emplacement  pour  la  musique,  etc. 

Voici  comment,  dans  son  compte  rendu  du  Salon,  la 
Construction  Moderne  exprimait  l’opinion  générale  : 

«  M.  Cargill  expose...  le  Vélodrome  de  Pau,  accompagné  de 
treilles  à  l’italienne,  puis  un  jeu  de  crocket  avec  exèdre  à 
l’antique;  c’est  très  original,  gracieux  et,  comme  plan, 
empreint  d’un  cachet  de  souvenir  classique  encore  tout  frais. 
De  jolis  détails  d’ornementation  peinte,  étudiés  d’une  manière 
élégante,  rehaussent  la  charpente  du  chalet. 


A.  Chalet. 

BB.  Salle  de  réunion. 

C.  Billard. 

D.  Galerie. 

E.  Abri  pour  machines. 

F.  Emplacement  du  public. 

G.  Espace  réservé  aux  coureurs. 

H.  Salle  de  réunion. 

I.  Remise  des  machines. 

J.  Vestiaires. 

K.  Réservoir. 

L.  Salle  de  douches  el  armoires. 


Légende 

M.  Crocket. 

N.  Exèdre  avec  banc. 

O.  Piste. 

P.  Petite  piste. 

Q.  Corbeilles  de  fleurs. 

R.  Contrôleur  des  virages. 

S.  Arrivée  et  jury. 

T.  Musique. 

U.  Dépôt  et  vacherie. 

V.  Chemin  de  dégagement 
X.  Entrée  principale. 


CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 


Propriété  commune.  —  Usage  par  un  seul  des 
communistes .  —  Prescription. 

Les  propriétés  A  et  B  sont  séparées  par  un  ruisseau  cou¬ 
vert  en  1833  ;  son  lit  fut  laissé  indivis  entre  A  et  B,  et  de 
plus  grevé  d’un  droit  de  passage  sur  toute  son  étendue;  cela 
résulte  des  actes  de  vente. 

A  ce  moment,  A  et  B  possédaient  des  galeries  C  et  D, 
portées  en  encorbellement  et  ne  gênant  en  rien  le  passage 
au-dessous. 

La  galerie  de  B  était  desservie  par  un  escalier  partant  au 
droit  de  la  rue. 

Ledit  B  n’a  en  rien  changé  depuis  1833  la  forme  de  sa 
construction  ;  A,  au  contraire,  est  venu  clôturer  par  une  cloison 
en  planches  et  a  pris  possession  du  sol  en  C  ;  en  plus  de 
cela,  il  a  fermé  en  E,  et  de  ce  fait  occupe  toute  la  surface 
indivise  depuis  la  rue  jusqu’à  E. 

B,  voulant  faire  réparer  son  immeuble,  demande  à  rentrer 
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dans  ses  droits;  A  s’y  refuse  en  invoquant  la  prescription. 

1°  Quelles  formalités  doit  faire  B  pour  recouvrer  ses 
droits? 

2°  N’y  a-t-il  pas  une  loi  disant  que  «  le  sol  des  fleuves, 
rivières  ou  ruisseaux,  étant  bien  communal,  est  impres¬ 
criptible  »? 

3°  B  nVt-il  pas  le  droit  de  démolir  son  escalier  et 
d’établir  à  sa  place  un  passage  à  couvert  (à  ce  sujet,  il  est  bon 
de  dire  que  A  a  stipulé  dans  son  bail  avec  le  locataire  qui 
occupe  la  partie  litigieuse  que,  «  dans  le  cas  où  B  réclamerait 
ses  droits,  il  s’engageait  à  ne  pas  réclamer  d’indemnité  »). 

Réponse.  —  La  prescription  est  acquise  en  faveur  de  A  si 
la  disposition  prise  par  lui,  aussi  bien  pour  la  clôture  que 
pour  la  prise  de  possession  sous  l’encorbellement  C,  remonte 
à  plus  de  trente  années;  dans  le  cas  contraire,  c’est-à-dire 
si  la  prescription  ne  peut  être  invoquée  par  B,  il  y  a  lieu 
d’actionner  ce  dernier  devant  le  tribunal  civil  pour  le 
rétablissement,  des  choses  suivant  les  titres. 

En  admettant  que  notre  correspondant  ait  le  droit 
d’exercer  les  droits  que  posséderait  la  commune  sur  le 
ruisseau,  la  prescription  pourrait  encore  être  invoquée 
par  B  ;  cela  résulte  implicitement  d’un  arrêt  de  la  Cour  de 
Bordeaux  du  14  juin  1877,  S.,  1879,  2.  324. 

B  n’a  pas  le  droit  de  contrevenir  à  son  titre  en  prenant 
possession  du  sol  au-dessous  de  l’encorbellement  D. 

Le  droit  de  A  sous  l’encorbellement  C,  s’il  résulte  de  la 
prescription,  ne  peut  plus  être  atteint. 


Clôture.  —  Marques  de  mitoyenneté.  —  Mur  pignon. 

Hangar  sur  poteaux.  —  Jours  de  souffrance. 

La  ville  a  supprimé,  il  y  a  deux  ans,  un  abreuvoir  public  se 
trouvant  dans  un  terrain,  qu’elle  a  mis  en  vente  et  que  j’ai 
acheté. 

Ce  terrain  a  deux  façades  donnant  sur  deux  rues  et  est 
borné,  à  droite  et  à  gauche,  par  des  murs  de  clôture  dépassant 
les  propriétés  voisines  A  et  B. 

Il  n’existe,  d’un  côté  comme  de  l’autre,  aucun  titre 
de  propriété  indiquant  que  les  murs  sont  mitoyens  ;  mes 
voisins  A  et  B  n’en  ont  aucun. 

Le  terrain  paraît  avoir  été  clos  par  des  murs  de  clôture 
semblables  des  deux  côtés,  terminés  par  un  chaperon  demi- 
rond,  c’est-à-dire  une  pente  de  chaque  côté. 

Ce  mur  existe  encore  dans  plusieurs  endroits. 

1°  Le  voisin  A  peut-il  revendiquer  la  propriété  du  mur 
de  clôture  et  de  ceux  surélevés  au-dessus? 

2°  Puis-je  construire  un  mur  pignon  pour  une  maison  de 
quatre  étages  à  l’emplacement  du  hangar  de  gauche,  el 
A  devra-t-il  m’acheter  la  mitoyenneté  jusqu’à  la  hauteur 
de  la  sablière? 

3°  Sera-t-il  tenu  de  recueillir  les  eaux  chez  lui  par  un 
chéneau  à  la  place  de  la  gouttière  pendante  actuelle? 

4°  Les  frais  d’étaiement  et  de  reprise  du  mur  seront-ils 
communs  (le  mur  de  clôture  est  en  mauvais  état  et  déversé 
hors  d’aplomb  de  0m15)? 

5°  Suis-je  en  droit  de  lui  faire  boucher  les  baies  donnant 
sur  mon  terrain  et  servant  à  l’aération  du  séchoir  dans  la 
construction  à  droite  du  terrain? 

L’autre  voisin  B  a,  de  mon  côté,  un  bâtiment  avec  des 
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croisées  percées  dans  Je  pignon,  suivant  les  indications  du  plan 
inclus. 

En  1877,  B  a  signé  à  la  ville  (ex-propriétaire  de  mon  ter¬ 
rain)  un  acte  s’engageant  à  payer  une  annuité  de  10  francs 
par  an  pour  les  jours  dont  il  jouit  sur  le  terrain  et  s’obli¬ 
geant,  en  outre  : 

«  1°  A  boucher  à  première  réquisition  les  deux  baies  de 
croisée  et  le  soupirail  établis  dans  le  mur  mitoyen  entre  sa 
maison  et  l’abreuvoir; 

«  2°  A  établir,  toujours  à  première  réquisition  de  la  ville, 
dans  les  conditions  voulues  par  les  articles  676  et  677  du  Code 
civil,  les  trois  baies  de  croisées  existant  aux  premier,  deuxième 
et  troisième  étages  de  ladite  maison,  même  façade  à  l’abreu¬ 
voir.  » 

L’acte  ajoute  que,  dans  ces  conditions,  la  ville  consent,  à 
titre  de  simple  tolérance,  au  maintien  de  l’état  de  chose 
actuel,  sans  que  B  puisse  être  admis  à  revendiquer  aucun 
droit  de  ce  chef. 

Aujourd’hui,  sans  doute  par  suite  de  changements  dans  la 
disposition  des  baies,  il  existe  une  baie  au  rez-de-chaussée, 
une  au  premier,  deux  au  deuxième,  une  au  troisième,  deux  au 
quatrième  et  un  jour  de  souffrance  au  cinquième. 

B  prétend  que,  l’acte  intervenu  avec  la  ville  en  1877  ne  fai¬ 
sant  pas  mention  du  quatrième  étage,  il  n’est  pas  tenu  de 
boucher  ces  ouvertures. 

Quel  est  mon  droit  concernant  le  bouchement  de  ces  croi¬ 
sées? 

Si  je  dois  payer  la  mitoyenneté  du  pignon,  jusqu’à  quelle 
hauteur  dois-je  considérer  que  le  mur  était  mitoyen,  le  mur 
existant  avec  chaperon  a  3m50  de  hauteur? 

Réponse.  —  L"  Que  dit  l’acte  de  vente  de  l’ancien  abreuvoir 
au  sujet  des  murs  séparatifs?  Si  le  titre  est  muet,  la  présomp¬ 
tion  légale  est  que  les  murs  séparatifs  sont  mitoyens  à  hauteur 
de  chaperon.  Quant  au  voisin  A,  il  est  certainement  proprié, 
taire  pour  tout  ce  qui  excède  la  hauteur  de  clôture; 

2°  Notre  correspondant  peut  construire  un  mur  pignon; 
mais,  de  ce  que  la  situation  existe  aujourd’hui  chez  A  sans 
fermeture  au-dessus  de  la  clôture,  nous  ne  voyons  pas  les 
motifs  qui  pourraient  l’assujettir  à  l’acquisition  de  la  mitoyen¬ 
neté  par  le  fait  des  seuls  besoins  de  notre  correspondant; 

3"  A  est  tenu  de  recueillir  des  eaux  chez  lui,  à  moins  qu’il 
n’y  ait  servitude  en  faveur  de  A  sur  l’ancien  abreuvoir; 

4°  Les  frais  de  construction  du  mur  ne  pourront  être  sup¬ 
portés  à  frais  communs  qu’autant  que  le  mur  de  clôture  serait 
insuffisant  pour  sa  désignation  actuelle;  le  hors  d’aplomb  de 
0m,15  n’est  pas  une  cause  déterminante  à  son  insuffisance; 

5°  Notre  correspondant  est  en  droit  de  faire  boucher  les 
baies  donnant  sur  son  terrain  et  servant  à  l’aération  des 
séchoirs,  ces  ouvertures  ne  peuvent  être  que  dans  les  condi¬ 
tions  des  jours  de  souffrance  inscrits  dans  les  articles  676  et 


677  du  Code  civil.  Dans  la  hauteur  de  clôture  commune, 
aucun  jour  ne  peut  exister  (C.  civ.,  art.  673). 

Quant  au  voisin  B,  il  y  a  lieu  de  faire  appliquer  le  titre  pour 
les  deux  baies  de  croisées  et  le  soupirail  établis  dans  le  mur 
mitoyen  ;  il  y  a  lieu  également  de  faire  mettre  les  autres  baies 
dans  les  conditions  des  jours  de  souffrance,  ainsi  que  l’indique 
le  titre. 

Quant  à  la  prétention  de  B  sur  les  baies  du  quatrième 
étage,  il  faudrait  que  la  prescription  soit  acquise,  c’est-à-dire 
que  ces  baies  aient  trente  ans  révolus  d’existence  pour  que  B 
puisse  les  conserver  par  prescription  ;  quant  à  la  mitoyenneté 
du  pignon,  à  moins  de  convention  ou  titre  contraire,  le  mur 
est  mitoyen  dans  la  hauteur  du  mur  de  clôture. 

Le  Secrétoire  du  Comité  de  jurisprudence , 
Henri  B  AVON . 

- «§■>  »  <IS§° - - 

CONSULTATIONS  TECHNIQUES 

FERME  EN  BOIS  SUR  JAMBES  DE  FORCE 

La  ferme  ci-jointe  a  17"‘40  de  portée  entre  les  murs;  les 
contrefiches  reposent  sur  des  corbeaux  en  pierre.  La  couver¬ 
ture  est  en  tuiles  mécaniques. 

Il  nous  a  paru  nécessaire  de  renforcer  par  un  sous-arbalé¬ 
trier.  Est-ce  aussi  votre  avis? 

Le  tirant  en  fer  aura  34  millimètres;  ce  diamètre  vous  sem¬ 
ble-t-il  suffisant?  Des  équerres  en  fer  assureront  l’assemblage 
de  la  contretiche  et  du  sous-arbalétrier;  nous  comptons  égale¬ 
ment  consolider  les  assemblages  au  sommet,  arbalétrier  sur 
poinçon,  au  moyen  d’équerres  semblables  de  10  x  L 

L’arbalétrier  et  la  pièce  sous-jacente  seront  reliés  par 
des  boulons  et  rendus  solidaires  par  trois  clés  en  chêne  de 
3x8. 

L’écartement  des  fermes  est  de  3  mètres,  d’axe  en  axe. 

Veuillez,  s’il  vous  plaît,  nous  donner  votre  opinion  sur  ces 
dispositions. 

Réponse.  —  Nous  évaluons  la  charge  à  raison  de  120k, 
comme  on  le  fait  habituellement  pour  ces  sortes  de  couver¬ 
tures;  puis  nous  répartissons  le  poids  de  chaque  panne  sur 
les  deux  points  d’appui  voisins,  ce  qui  donne  la  répartition 
marquée  sur  la  figure  t. 

La  portée  de  cette  ferme  étant  déjà  considérable,  il  convient 
d’examiner  plusieurs  cas  différents,  où  varie  la  répartition 
indéterminée  de  la  charge  totale  sur  les  deux  points  d’appui  : 
pied  de  l’arbalétrier  et  pied  de  la  conlreficbe. 

1°  Répartition  de  la  charge  sans  flexion.  —  Admettons 
d’abord  que  le  réglage  des  longueurs  soit  assez  exactement 
fait  pour  qu’il  n’y  ait  llexion  d’aucune  pièce,  et  voyons  com¬ 
ment  se  réparlit  alors  la  charge  sur  les  doux  points  d’appui. 

La  figure  3,  tracée  comme  d’ordinaire,  représente  ce  pre¬ 
mier  cas  ;  on  voit  que  le  corbeau,  au  pied  de  la  contretiche, 
porte  environ  2430k,  et  que  le  mur.  au  pied  de  l’arbalétrier, 
porte  2700k.  La  buttée,  au  pied  de  g ,  est  de  1500k. 

Voyons  comment  se  comportent  les  pièces  principales. 
Dans  la  partie  h  de  l’arbalélrier,  soumise  à  une  compression 
de  8200k,  la  panne  tombe  à  peu  près  au  milieu  de  l’intervalle 
entre  les  points  d’appui.  Le  poids  de  cette  panne  est  de  1 1 40k ; 
l’intervalle,  compté  horizontalement,  est  de  3m10  au  maximum. 

3.10 

Pour  l’arbalétrier  seul,  le  moment  de  flexion  est  1140  X  — — 
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ou  883;  la  valeur  de  -  est  15.6  par  centimètre  carré;  le  tra- 

009 

vail  de  flexion  est  — — ;  ou  56k. 

15.6 

La  section  est  de  375  centimètres;  le  travail  de  compression 

g2Qo 

est  de  ou  22k;  total  :  78k,  chiffre  un  peu  trop  élevé  si 

l’on  tient  compte  de  l’affaiblissement  résultant  des  divers 
assemblages  en  cette  région.  D’après  ce  premier  examen,  la 
présence  du  sous-arbalétrier  se  justifierait  déjà  par  des  motifs 
de  prudence  qui  ne  serait  pas  exagérée. 

Le  tirant  est  soumis  à  un  effort  de  tension  égal  à  5750k;  le 
travail  du  métal,  avec  une  section  de  907  millimètres,  est 
5750 

-gjyy  ou  6k3,  chiffre  acceptable,  bien  que  déjà  un  peu  élevé. 

2°  Accroissement  de  la  charge  au  pied  de  la  jambe  de  force.  — 

Supposons  maintenant  que  la  contrefiche  ou  jambe  de  force  g 
supporte  une  plus  grande  partie  de  la  charge,  par  suite  d’un 
léger  excès  de  longueur;  ou  bien,  ce  qui  revient  au  même, 
admettons  que,  le  tirant  étant  peu  tendu,  le  mur  oppose  une 
plus  grande  résislance  ou  buttée  horizontale  que  dans  le  pre¬ 
mier  cas. 

Allons  jusqu'à  admettre  que,  par  suite  de  cet  accroissement 
de  charge,  le  mur,  au  pied  de  l’arbalétrier,  ne  porte  pl us,  de 
son  côté,  que  moitié  des  27üOk  qui  lui  incombaient  primitive¬ 


ment;  soit  donc  1350k  au  pied  de  l’arbalétrier  et  3780k  au 
pied  de  la  jambe  de  force.  La  figure  4  est  l’épure  tracée  dans 
cette  nouvelle  hypothèse. 

On  reporte  en  om  la  longueur  om  de  la  figure  3  et  on  mène 
mp  parallèle  à  g\  on  prolonge  «jusqu’à  la  rencontre  n  ;  on 
divise  ps  en  trois  parties  égales  et  on  joint  ns' .  D’autre  part, 
on  a  mené  h ,  qui  divise  le  poids  total  en  1350k  et  3780k;  on 
marque  le  point  de  rencontre  u  avec  ns1. 

Do  u,  on  abaisse  une  perpendiculaire  sur  «;  c’est  l’effort 
tranchant  t,  de  275k,  dans  la  partie  a  de  l’arbalétrier,  résul¬ 
tant  de  la  flexion  qui  intervient  dans  ce  cas. 

De  u ,  on  mène  g ;  de  l’extrémité  de  g  on  abaisse  une  per¬ 
pendiculaire  sur  b ,  qui  est  l’effort  tranchant  t'  dans  la  partie  b. 
On  mène  alors  c,  qu’on  prolonge  assez  pour  que  la  perpendi¬ 
culaire  élevée  sur  c,  à  l’extrémité,  jusqu’à  la  rencontre  de 
l’horizontale  /  soit  égale  à  275k. 

Si  l'épure  est  bien  tracée,  la  longueur  t  doit  être  le  double 
de  t,  ici  550k  pour  275k.  La  construction  préa’able  que  nous 
venons  d  indiquer  n’a  pas  d’autre  but  que  d’obtenir  ce  résul¬ 
tat.  Et,  en  effet,  il  en  doit  être  ainsi  pour  que  la  partie  A  D 
de  l’arbalétrier,  considérée  comme  fixée  à  ses  extrémités  A 
et  D,  et  chargée  en  B  et  C,  soit  en  équilibre.  Nous  ne  tenons 
pas  compte  de  la  partie  d  et  de  l’attache  au  laitage,  qui  ne 
joueraient  d’ailleurs  qu’un  rôle  secondaire  dans  cet  équilibre. 

La  longueur  de  a  ou  de  c  étant  d’environ  2  mètres,  le  mo- 
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ment  de  flexion  en  B  ou  C  est  275x2  ou  550.  Le  travail  de 

flexion  est  — -n — —  ou  3o  ;  celui  de  compression  est  ou 

fO.b  ‘  3/5 

19k;  total:  54k. 

Le  travail  du  tirant  serait  cette  fois  ‘  _  ■  ou  3k8,  chiffre 

90/ 

faible. 

3°  Accroissement  cle  la  charge  au  pied  de  F  arbalétrier.  — 
Admettons,  au  contraire,  que  c’esl  la  charge  au  pied  de  la 
jambe  de  force  qui  se  réduit  à  1350k  environ,  tandis  que  la 
charge  en  A  passe  à  3780k  ou  3800k  en  nombre  rond. 

L’épure  figure  5  se  Irace  exactement  de  la  même  manière 
que  la  précédente.  L’effort  tranchant  est  maintenant  de  230k, 
au  lieu  de  273k  ;  on  remarquera  qu’il  est  au-dessus  de  a,  et 
non  plus  au-dessous,  comme  dans  la  figure  4.  Cela  veut 
dire  que  la  flexion,  à  peu  près  équivalente,  a  changé  de  sens. 
Et,  en  effet,  on  comprend  que,  si  la  jambe  de  force  g  est  plus 
fortement  chargée,  elle  agit  trop  fortement  sur  l’arbalétrier, 
qu’elle  fait,  en  quelque  sorte,  bomber  en  tournant  sa  con¬ 
vexité  vers  le  haut;  si  la  jambe  de  force,  au  contraire,  n’agit 
pas  suffisamment,  l’arbalétrier  s’affaisse  et  se  creuse,  en 
tournant  sa  convexité  vers  le  bas. 

Le  moment  de  flexion  est  230  x  2  ou  400;  le  travail  corres¬ 
pondant  est  jjr-Q  011  3 0 k ;  celui  de  compression  est  ou  24k; 
total:  54k,  comme  dans  le  cas  précédent. 


Latension  dutirantest  maintenant  7 5 5 0 k ;  le  travail  est 


7550 

903 


ou  plus  de  8k.  Ce  chiffre  est  un  peu  trop  élevé.  Il  y  aurait  lieu 
de  renforcer  légèrement  le  diamètre,  pour  se  mettre  en  garde 
contre  la  possibilité  que  ce  dernier  cas  vint  à  se  réaliser. 

Il  nous  reste  à  remarquer  qu’il  faut  encore  tenir  compte, 
comme  dans  le  premier  cas,  de  la  flexion  qui  résulte  de  ce 
que  la  panne  tombe  dans  l'intervalle  B  C  et  non  exactement 
au-dessus  du  point  d’attache.  Celte  flexion  vient  se  combiner 
avec  celle  qui  résulte  soit  de  la  figure  4,  soit  de  la  figure  5. 

Cette  flexion  lend  aussi  à  creuser  l’arbalétrier;  elle  vient 
donc  atténuer  celle  de  la  figure  i,  qui  se  produit  en  sens 
contraire.  Mais  elle  exagère  encore  cel'e  de  la  figure  5,  qui 
se  produit  dans  le  même  sens.  Nous  avions  trouvé  que,  dans 
le  premier  cas  (Fig.  3),  le  travail  de  flexion  résultant  de  ce 
hors  d’aplomb  était  de  56k,  et  nous  venons  de  voir  que  le 
travail  de  flexion  est  de  35k  d’après  la  figure  4  ;  le  total  peut 
donc  s’élever  à  91k  pour  la  seule  flexion  et,  avec  le  travail 
de  compression,  qui  est  de  I9k  sur  la  figure  4,  atteindra  110k. 

Ce  chiffre,  surtout  en  tenant  corupîc  des  affaiblissements 
par  assemblages,  est  beaucoup  trop  élevé;  il  ne  devrait  pas 
excéder  40k  à  50k.  De  là  résulte  définitivement  la  nécessite  de 
doubler,  ainsi  qu’on  l’a  fait,  l’arbalétrier  par  un  sous-arba¬ 
létrier. 

Grâce  aux  clefs  et  aux  boulons,  on  pourrait  à  la  rigueur 
considérer  les  deux  pièces  comme  n’en  faisant  qu’une  seule, 

de  15  X  43,  avec  un  -  égal  à  50  environ,  au  lieu  de  156.  Le 
n 

travail  serait  donc  réduit  dans  le  rapport  et,  de  110\ 

serait  ramené  à  34k  ou  35k.  Ce  chiffre  est  un  peu  faible,  mais 
sans  aucune  exagération,  car  il  faut  se  réserver  une  certaine 
marge,  la  solidarité  des  deux  pièces  n’étant  pas  tellement 
intime,  malgré  toutes  les  précautions  prises,  que  ces  deux 
pièces  travaillent  absolument  et  rigoureusement  comme  une 
pièce  unique  ayant  45  de  hauteur. 

P.  Planat. 


POUTRE  ARMÉE 

Voulez-vous  être  assez  bon  de  me  donner  le  renseignement 
suivant  : 

Une  poutre  composée  de  deux  fers  à  Ide  220  X65x8,  ayant 
une  portée  de  9.90,  repose  librement  sur  deux  appuis.  Le 
poids  mort  du  plancher  est  de  300k  environ  par  mètre  linéaire 
agissant  sur  la  poutre.  Outre  ce  poids  mort  uniformément 
réparti,  la  poutre  doit  supporter  un  poids  roulant  de  3000k. 
J’ai  pensé  faire  une  poutre  à  la  polonceau  et  mes  calculs 
m’avaient  amené  à  donner  16  centimètres  carrés  de  section  à 
la  bielle  en  fonte,  laquelle  a  une  hauteur  de  0m80  et  repose 
au  milieu  de  la  poutre;  les  tirants  auraient  dû  avoir,  d’après 
mes  calculs,  un  diamètre  de  5  centimètres  ;  je  vous  serais 
obligé  de  me  renseigner  le  plus  tôt  possible  sur  l’exactitude 
de  mes  prévisions. 

Réponse.  —  Si  nous  entendons  bien  la  question  posée,  la 
charge  comprend  :  4°  une  charge  uniforme  de  300  X  9.90 
soit 3000k  en  nombre  rond  ;  2°  une  charge  roulante  également 
de  3000k. 

Supposons  d’abord  la  charge  roulante  au  milieu  de  la  por¬ 
tée.  Sur  l’appui  fourni  par  la  bielle  agit  une  charge  qui  est 

les  ^  du  poids  uniforme,  soit  1900k  environ,  puis  le  poids 

isolé  de  3000k;  total  :  4900k.  Décomposant  ce  poids  suivant 
les  directions  des  deux  tirants,  on  voit  qu’il  fournit  environ 
1 4500k  de  tension  sur  chacun  d’eux. 

La  section  correspondant  à  un  diamètre  de  50  est  de  1963 

14500 

millimètres  carrés;  le  travail  de  tension  est  777—7  ou7k3,chif- 

1963 

fre  qui  nous  paraît  un  peu  élevé. 

Sur  la  bielle  agit  une  compression  de  4900  ;  avec  une  sec- 

4900 

lion  de  1600,  le  travail  correspondant  est  — 7— ,  soit  à  peu  près 

3k.  Ce  chiffre  est  bon,  tant  que  le  rapport  de  la  longueur  au 
plus  petit  côté  n’excède  pas  30  environ  ;  si  la  bielle  avait  une 

80 

section  carrée,  ce  rapport  serait  —  ou  20. 

Nous  aurions  plus  d’inquiétude  pour  la  poutre  elle-même. 
Si  la  charge  roulante  se  place,  non  plus  à  moitié,  mais  au 
quart  de  la  portée  totale,  le  moment  de  flexion  s’établit 
comme  suit  : 

Ne  prenons  plus  que  la  demi-portée,  soit  une  pièce  de  4m95, 
et  considérons  la  comme  posée  sur  deux  appuis,  chargée  en 
son  milieu  de  3000\  et  d’un  poids  uniforme  de  1500k.  Celui-ci 

4.95 

fournit  un  moment  égal  à  1500  X  ou  930  ;  le  poids  isolé, 


un  moment  égal  à  3000  X 


4.95 


ou  3710 ;  total  :  4640. 


I 


Pour  les  deux  fers,  pesant  à  peu  près  25\  la  valeur  de  -  est 

2  X  0.00019  ou  0.00038  (Voyez  tableau  n°4);  le  travail  de 

flexion  est  ou  12k  par  millimètre  carré,  ce  qui  est  évi- 
380 

demment  exagéré. 

On  pourrait  éviter  un  renforcement  de  ces  fers  en  ajoutant 
deux  bielles  plus  petites,  avec  tirants  additionnels,  au  milieu 
de  chaque  intervalle,  ainsi  qu’on  le  fait  fréquemment 

P.  P. 
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LES  CONCOURS  PUBLICS 

ET  L’OPINION  A  L’ÉTRANGER 

11  nous  a  paru  intéressant  de  suivre  l’opinion  des  organes 
sérieux  de  l’étranger  sur  les  concours  publics.  En  voici  un 
échantillon  : 

Les  Building  News  de  Londres,  dans  leur  numéro  du  1 S  sep¬ 
tembre  ( Notes  de  Paris),  consacrent  au  jugement  du  concours 
de  l’Opéra-Comique  plusieurs  alinéas  dont  nous  croyons  in¬ 
téressant  de  traduire  le  suivant,  mais  en  laissant  toute  res¬ 
ponsabilité  au  signataire  de  l’article,  M.  Arthur  Vye  Par- 
minter  : 

«  La  décision  du  jury  dans  le  dernier  concours  de  l’Opéra- 
Comique  et  le  projet  choisi  ont  causé  une  grande  somme  de 
désappointement  parmi  les  architectes  intéressés  et  amené 
une  longue  controverse  dans  les  journaux  spéciaux.  Le  sys¬ 
tème  de  concours,  comme  il  est  généralement  pratiqué,  est 
universellement  condamné,  et  le  concours  de  l’Opéra-Comique 
ne  semble  pas  devoir  le  réhabiliter.  Il  paraît  que  le  projet 
choisi  avait  été  d’abord  mis  de  côté  par  le  jury  comme  assez 
ordinaire  et  ne  méritant  qu’une  place  relativement  secondaire, 
eu  égard  aux  plans  et  à  la  façade;  mais,  par  quelque  miracle 
encore  inexpliqué,  au  cours  des  votes  successifs,  ce  projet 
gagna  de  plus  en  plus  faveur  et  finit  par  rallier  la  majorité 
des  suffrages.  Le  rapport  du  jury  remarque,  au  reste,  que 
les  plans  et  les  élévations  de  ce  projet  ont  encore  besoin 
d’être  beaucoup  étudiés  et  que  d’importantes  modifications 
devront  y  être  apportées.  11  est  évident  que,  dans  ces  condi¬ 
tions,  et  plusieurs  autres  projets  présentant  des  arrangements 
de  plans  et  des  dispositions  de  façades  reconnus  bien  supé¬ 
rieurs  à  ceux  du  projet  choisi,  le  concours  a  été  plus  ou 
moins  une  farce  (sic),  d’où  le  dégoût  et  le  désappointement 
d’architectes  ayant  ou  non  pris  part  au  concours.  11  en  résulte 
pour  nous  que,  au  moins  dans  le  cas  de  concours  publics,  les 
choses  ne  se  passent  pas  mieux  en  France  qu’en  Angle¬ 
terre.  » 

- - - - - - - - 

EXPOSITIOS  DIMM!  1  MADRID  I  1894 

L’Exposition  universelle  qui  doit  s’ouvrir  au  mois  d’avril  1894  à 
Madrid  sera  internationale  et  divisée  en  quatorze  groupes,  qui  sont 
les  suivants  :  1°  Arts  libéraux;  2°  Hygiène,  jeux  et  exercices  phy¬ 
siques;  3°  Industries  chimiques;  4° Art  industriel,  mobilier;  5°  Art 
religieux  ;  6°  Textiles,  vêtements;  7°  Métallurgie,  bois  et  pierres  ; 
8°  Génie  civil,  Architecture,  Travaux  publics;  9°  Mécanique; 
10° Électricité  ;  1 1°  Transports;  12°  Alimentation;  13°  Agriculture; 
14°  Produits  divers. 

Le  groupe  8,  comprenant  le  Génie  civil,  l'Architecture  et  les 
Travaux  publics,  est  divisé  en  cinq  classes  :  Cl.  41,  Excavations, 
Canalisations,  Chaussées,  Ponts,  etc.;  Cl.  42,  Constructions  en 
bois,  métal,  plâtre,  verre,  terre,  toile,  paille,  bambou,  etc.  ;  Cl.  43, 
Plans  d’édi lices  ;  Cl.  44,  Matériaux  de  construction  ;  Cl.  45,  Hygiène 
publique  et  Hygiène  de  l’habitation. 

L’Exposition  se  tiendra  dans  le  Palais  de  l’Industrie  et  des  Arts 
et  dans  les  terrains  environnants  ;  un  Comité  directeur,  présidé 
par  O.  Alejandro  Pidaly  Mon  et  par  D.  Juan  Navarro  Reverter, 
comprendra  des  délégués  de  toutes  les  nations  européennes  et 
américaines. 


EXPOSITION  UNIVERSELLE  UE  1900 

(  Voyez  page  598.) 

Le  président  de  la  Compagnie  générale  transatlantique; 

Le  président  de  la  Compagnie  des  Messageries  maritimes; 

Le  président  de  la  Compagnie  des  Bateaux  parisiens  ; 

Un  représentant  de  la  presse  parisienne; 

Un  représentant  de  la  presse  départementale; 

Trois  représentants  de  l’industrie  des  constructions  métalliques  ; 

Les  membres  non  désignés  par  leurs  fonctions  sont  nommés  par 
décret. 

La  commission  supérieure  est  appelée  à  émettre  son  avis  sur  les 
questions  qui  lui  sont  soumises  par  le  ministre  du  Commerce,  de 
l’Industrie  et  des  Colonies. 

Elle  peut  se  subdiviser  en  comités,  qui  élisent  leur  bureau. 

Art.  3.  —  Le  cadre  des  services  de  l’Exposition  est  le  suivant  : 

1°  Secrétariat  général.  —  Affaires  générales.  Personnel.  Service 
médical.  Police.  Secours  contre  l’incendie.  Presse.  Entrées  de 
faveur. 

2°  Direction  des  services  d’architecture.  —  Construction  des 
palais  et  pavillons.  Contrôle  des  constructions  métalliques.  Contrôle 
des  palais  et  pavillons  construits  par  les  nations  étrangères,  les 
administrations  publiques,  les  colonies,  les  pays  de  protectorat  et 
les  particuliers. 

3°  Direction  des  services  de  la  voirie,  des  parcs  et  jardins,  de 
l’eau  et  de  l’éclairage. 

4°  Direction  de  l’exploitation.  —  Service  général  de  la  section 
française.  Service  général  des  sections  étrangères.  Installations 
générales,  architecture.  Installations  générales,  mécaniques  et 
électriques.  Service  spécial  des  beaux-arts.  Service  spécial  de 
l’agriculture.  Service  spécial  des  colonies  et  pays  de  protectorat. 
Catalogue.  Diplômes  et  médailles. 

5°  Direction  des  finances.  —  Entrées,  matériel,  comptabilité  et 
caisse. 

6°  Service  du  contentieux. 

7°  Service  des  fêtes. 

Art.  4.  —  Les  directeurs  et  chefs  de  service  sont  réunis  en  comité, 
sous  la  présidence  du  commissaire  général,  pour  l’étude  des  ques¬ 
tions  communes  à  plusieurs  services. 

Art.  5.  —  Des  comités  techniques  ou  administratifs  peuvent  être 
constitués  auprès  du  commissariat  général  par  arrêté  du  ministre 
du  Commerce,  de  l’Industrie  et  des  Colonies. 

Art.  6.  —  Les  services  de  l’Exposition  sont  compatibles  avec  des 
fonctions  publiques. 

Au  cas  où  ils  quitteraient  temporairement  leur  emploi,  les  fonc¬ 
tionnaires  détachés  à  l’Exposition  seraient  maintenus  dans  les 
cadres  de  leur  administration,  pourraient  y  recevoir  de  l’avance¬ 
ment  et  conserveraient  leurs  droits  à  la  retraite. 

Art.  7.  —  Des  arrêtés  ministériels  fixent  les  indemnités  atta¬ 
chées  aux  fonctions  et  emplois  des  services  de  l’Exposition. 

Le  second  décret  nomme  commissaire  général  de  l’Exposition 
de  1900  M.  Alfred  Picard. 

11  est  ainsi  conçu  : 

«  M.  Alfred  Picard,  président  de  section  au  Conseil  d’Etat,  rappor¬ 
teur  général  de  l’Exposition  universelle  de  1889,  vice-président  de 
la  commission  préparatoire  de  l’Exposition  universelle  de  1900,  est 
nommé  commissaire  général  de  l’Exposition  universelle  de  1900. 

«  Il  conservera  ses  fonctions  actuelles.  » 

Nous  rappelons  que,  peu  après  la  publication  du  décret  du  13 juillet 
1892  qui  décida  l’ouverture  à  Paris,  en  1900,  d’une  «  Exposition 
universelle  des  œuvres  d’art  et  des  produits  industriels  »,  le 
ministre  du  Commerce,  M.  Jules  Roche,  institua  une  commission 
préparatoire  ayant  pour  mission  d’étudier  les  moyens  propres  a 
réaliser  la  future  Exposition. 

Cette  commission,  qui  subsiste  à  côté  do  celle  instituée  par  le 
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nouveau  décret  sera  sans  doute  bientôt 
en  mesure  de  se  prononcer  sur  les  ques¬ 
tions  qui  lui  ont  été  soumises,  c’est-à- 
dire  sur  le  choix  de  l’emplacement,  sur  le 
programme  général  des  constructions  et  sur 
le  régime  financier  de  l'entreprise. 

-  - ■ 

CONCOU  RS 

VILLE  DE  MÉDÉA 

Nous  avons  publié  les  résultats  de  ce  con¬ 
cours  tels  qu'ils  nous  ont  été  transmis  par  la 
mairie  de  Médéa.  La  lettre  suivante  complète 
les  indications  officielles  : 

Monsieur, 

Je  viens  de  lire  dans  le  numéro  du  journal 
la  Construction  Moderne  du  16  septembre  : 
«  Ville  de  Médéa.  —  M.  Laillet,  ingénieur- 
«  architecte  à  Amiens,  a  obtenu  les  deux 
«  premiers  prix  du  concours  pour  ses  pro- 
«  jets  d’un  marché  couvert  et  d’un  groupe 
«  scolaire.  » 

J’ai  le  regret  de  vous  dire  que  vous  avez 
été  mal  informé  ou  qu’une  erreur  s’est 
glissée  dans  votre  rédaction. 

Pour  ce  concours,  auquel  j’ai  pris  part, 
mon  ami  M.  Laillet,  ingénieur ,  a  été  mon 
collaborateur. 

Il  aurait  fallu  écrire  : 

M.  Lesueur,  architecte  à  Amiens,  et 
M.  Laillet,  ingénieur  à  Amiens,  ont  ob¬ 
tenu,  etc.,  etc. 

Je  compte,  Monsieur,  sur  votre  bonne 
obligeance  habituelle  pour  faire  rectifier, 
dans  le  prochain  numéro  de  votre  journal, 
cette  erreur  ou  omission,  et  vous  prie  de  re¬ 
cevoir  à  l’avance,  en  même  temps  que  mes 
remerciements,  l’assurance  de  ma  considé¬ 
ration  distinguée. 

E.  Lesueur. 

/'.  N'.  —  Je  tiens  à  votre  disposition  les 
pièces  justificatives  que  vous  désirerez  pour 
la  rectification  que  je  vous  demande. 


CATHÉDRALE  DE  SAINTE-CROIX 
D’ORLÉANS 

Un  concours  est  ouvert  entre  les  peintres 
verriers  français  pour  l’exécution  des  vitraux 
à  placer  dans  les  dix  fenêtres  des  bas-côtés 
de  la  cathédrale  de  Sainte-Croix  d’Orléans. 
Les  sujets  représentés  sur  ces  vitraux  retra¬ 
ceront,  dans  le  style  de  l’église  (xvc  siècle), 
les  actes  principaux  et  caractéristiques  de  la 
vie  religieuse  et  militaire  de  Jeanne  d’Arc. 

Tous  les  projets  devront  être  adressés  à 
Paris,  au  palais  du  Trocadéro,  et  rendus  le 
1er  octobre  1893.  Passé  ce  délai,  les  projets 
ne  seront  point  ouverts. 

Le  jury  se  composera  de  MM.  Bonnat,  Bou- 
guereau,  Didron,  Paul  Dubois  et  Pu  vis  de 
Chavannes,  de  quatre  délégués  choisis  dans 
le  comité  de  souscriptions  et  désignés  par 
Mgr  l’évêque  d’Orléans,  et  des  membres  du 
comité  des  travaux  diocésains. 

L’ensemble  du  travail  coûtera  74,000  fr. 
- - - - 

NÉCROLOGIE 

Nous  avons  le  regret  d’apprendre  la  mort 
de  M.  Ernest  Guillaume ,  architecte  à  Saint- 


Claude,  membre  de  la  Société  des  architectes 
(Saône-et-Loire,  Ain  et  Jura),  et  de  M.  Jules- 
Edouard  Hachet-Souplet,  président  de  la 
Société  des  architectes  de  l’Aisne. 


NOUVELLES 

PARIS 

Monument  de  Barye.  —  Le  monument 
de  Barye,  qu’on  doit  ériger  prochainement 
dans  le  quartier  de  l’Arsenal,  se  composera 
de  trois  groupes  pris  dans  l’œuvre  même  du 
grand  sculpteur. 

A  la  base  :  la  Force  et  l'Ordre ,  exécutés  en 
marbre  ;  le  Lion  au  Serpent ,  coulé  en  bronze  ; 
et  comme  couronnement  :  Thésée  et  le  Cen¬ 
taure ,  également  en  bronze.  Le  médaillon  de 
Barye,  taillé  dans  le  marbre  par  Marqueste, 
sera  placé  au  centre. 

C’est  M.  Louis  Bernier,  architecte,  qui  a  été 
chargé  d’exécuter  le  piédestal. 


Lycée  Fénelon.  —  On  vient  de  com¬ 
mencer  la  démolition  rie  la  façade  du  lycée 
Fénelon,  rue  Saint-André-des-Arts.  Cet  im¬ 
meuble,  qui  possède  un  grand  jardin,  lequel 
s’étend  jusqu’à  la  rue  du  Jardinet,  fut  acquis 
parlElat  en  1884,  pour  y  installer  un  lycée 
de  jeunes  filles. 

C’était  un  ancien  hôtel,  bâti  par  Valentine 
de  Milan,  femme  de  Louis,  duc  d’Orléans, 
frère  de  Charles  A'L  Plus  tard,  il  fut  occupé 
par  le  médecin  de  Louis  XI,  Jacques  Coyctier, 
qui  y  mourut  et  y  fut  inhumé  à  l’église  Saint- 
André-des-Arts,  située  sur  la  place  du  même 
nom. 

La  maison  voisine,  au  coin  de  la  rue  de 
l’Éperon,  a  été  également  achetée  par  l’Etat, 
pour  l’agrandissement  du  lycée;  elle  vient 
d’être  reconstruite  entièrement  et  l’on  pro¬ 
cède  à  son  aménagement  intérieur.  Racine 
l  habita  quelques  années. 

Une  maison  près  du  lycée,  rue  de  l'Epe¬ 
ron,  doit  aussi  être  expropriée  pour  être 
réunie  à  cet  établissement.  C’est  dans  cet 
immeuble  qu’est  mort  Théodore  de  Banville  ; 
il  a  été  question  de  donner  son  nom  à  la 
vieille  rue, qui  tient  celui  qu’elle  porte  d’une 
enseigne. 


Travaux  de  l’Hôtel  de  ville.  —  La 

galerie  du  deuxième  étage  de  l’Hôtel  de 
ville,  côté  de  la  rue  de  Rivoli,  est  livrée 
depuis  quelques  jours  à  une  équipe  de  menui¬ 
siers  et  de  maçons.  Le  palais  municipal,  dont 
l’aménagement  est  devenu  assez  défectueux, 
n’est  pas  assez  grand  pour  donner  asile  à 
tous  les  services,  et  c'est  pourquoi  on  trans¬ 
forme  celte  galerie  en  bureaux. 

C’est  une  partie  des  bureaux  du  matériel 
de  la  Ville  de  Paris  qui  va  s’installer  là. 

Lors  du  transfert  du  personnel  à  l'Hôiel  de 
ville,  en  1883,  ce  service  du  matériel  dut 
rester  au  pavillon  de  Flore,  faute  de  place  à 
lui  donner  dans  le  palais  municipal.  L’année 
suivante,  toutefois,  le  service  des  ouvriers 
et  des  magasins  put  être  mis  dans  les  sous- 
sols.  Mais  le  service  du  contrôle  et  du  maté¬ 
riel  était  toujours  resté  à  l'étroit  et  dans  des 
conditions  déplorables  dans  les  anciennes 
écuries  de  l’empereur. 

L’appropriation  de  la  caserne  Lobau  per¬ 
mit  le  transfert  du  service  du  contrôle  dans 
l’ancienne  caserne.  Il  voisina  avec  le  service 
de  l’enseignement. 


Après  la  mort  de  M.  Alphand,  des  rema¬ 
niements  furent  opérés  à  la  direction  des 
travaux.  Plusieurs  bureaux  ont  été  rattachés 
à  la  direction  des  affaires  municipales.  On 
les  transféra  alors  de  l’Hôtel  de  ville  à  la 
caserne  Lobau,  pour  les  rapprocher  des 
autres  bureaux  de  cette  direction. 

Le  contrôle  du  matériel  est  donc  obligé  de 
déménager  encore,  et  c’est  pourquoi  on  dé¬ 
truit  cette  belle  galerie  du  deuxième  étage, 
que  l’on  divise  en  bureaux  afin  de  loger  les 
employés  du  contrôle. 


L’Hôtel  des  téléphones.  —  Ce  n'est  pas 
le  15  septembre,  comme  on  l’a  dit,  mais  à 
la  fin  de  ce  mois,  que  l’Hôtel  des  téléphones 
de  la  rue  Gutenberg  sera  ouvert  au  public. 
11  n’y  aura  pas  d’inauguration  officielle. 

L'Hôtel  des  téléphones,  que  connaissent 
nos  lecteurs,  portera  plutôt  lenom  de  Bureau 
central;  il  se  compose  d’un  rez-de-chaussée 
et  de  deux  étages,  parfaitement  aérés  et 
éclairés.  Le  système  des  grandes  baies  vi¬ 
trées  a  été  intelligemment  appliqué  à  un 
monument  dont  la  destination  exigeait  le 
plus  de  lumière  possible. 

Le  rez-de-chaussée  sert  déjà  de  remise.  Y 
seront  encore  placés  l'arrivée  des  lignes 
internationales  et  inter-urbaines,  le  labora¬ 
toire  où  seront  faits  les  essais  des  lignes  et, 
enfin,  une  grande  salle  pour  les  cabines 
publiques  communiquant  avec  Paris,  la 
province  et  l’étranger,  qui  restera  ouverte 
une  partie  de  la  nuit  et  doublera  le  poste  de 
la  Bourse. 

Le  premier  étage  est  également  réservé 
auxcommunications  internationales  et  inter¬ 
urbaines  et  aux  cabines  publiques. 

Le  deuxième  étage  sera  spécialement 
affecté  au  service  de  Paris  et  de  la  banlieue. 

Le  Bureau  central  des  téléphones  est  des¬ 
tiné  à  desservir  toutes  les  cabines  publiques 
de  Paris,  les  réseaux  inter-urbains  et  inter¬ 
nationaux,  les  lignes  officielles  des  différents 
ministères  et  des  services  publics.  Ce  der¬ 
nier  service  ne  sera  pas  prêt  avant  un  an. 

Indépendamment  de  ces  communications, 
le  Bureau  central  doit  desservir  en  général 
les  abonnés  de  l’ancien  Paris  et  supprimer 
les  bureaux  téléphoniques  de  l’avenue  de 
l’Opéra,  de  la  rue  Lafayette,  de  la  rue 
Étienne-Marcel  et  de  la  rue  d’Anjou. 


DÉPARTEMENTS 

Monument  à  Vaucouleurs.  —  On  sait 
que  la  porte  de  France,  dépendant  de  l’an¬ 
cien  château  du  sire  de  Baudricourt,  et  les 
restes  de  la  chapelle  castrale  où  l'héroïne 
allait  prier  ont  été  classés  récemment  parmi 
les  monuments  historiques,  à  la  suite  d  une 
vive  campagne  menée  par  M.  Siméon  Luce, 
alors  vice-président  de  l'Académie  des  ins¬ 
criptions  et  belles-lettres. 

Les  restes  de  la  chapelle  viennent  d’être 
restaurés  et,  en  outre,  des  travaux  considé¬ 
rables  ont  été  entrepris  par  M.  Pagis,  évê¬ 
que  de  Arerdun,  pour  la  construction,  à 
Vaucouleurs,  d'un  monument  digne  de  la 
vierge  lorraine.  La  pose  de  la  première 
pierre  de  ce  monument  est  fixée  au  diman¬ 
che  24  septembre.  Des  milliers  de  personnes 
se  proposent  d’assister  à  cette  cérémonie. 


Le  Gérant  :  P.  Planât. 
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Composition  de  M.  E.  Causé. 


LE  BUDGET  DES  BEAUX-ARTS 


Le  Journal  Officiel  vient  de  publier  le  rapport  de  M.  P. 
Alerlou,  député,  sur  le  budget  des  Beaux-Arts.  Nous  n’entre¬ 
rons  pas  dans  le  détail  des  crédits  alloués,  mais  il  nous 
paraît  intéressant  de  relever  quelques  appréciations. 

M.  le  rapporteur  a  pensé,  à  son  début,  qu’il  était  utile  de  dé- 
linir  ainsi  le  rôle  de  l’administration  des  Beaux-Arts  :  Conserver 
les  monuments  du  passé,  contribuera  l’expansion  de  l’art  con¬ 
temporain,  préparer  l’avenir  par  ladiffusionde  l’enseignement. 
—  Ces  sortes  de  définitions  ne  font  de  tort  à  personne  :  con¬ 
server  les  monuments  est  louable,  à  la  condition  de  ne  pas 
les  reconstruire,  ce  qui  suppose  une  destruction  préalable  ; 
considérer  l’art  contemporain  comme  un  gaz  et  veiller  à  son 
expansion,  y  contribuer  même,  est  une  innovation  assuré¬ 
ment  ingénieuse  ;  accompagner  l’expansion  préalable  de  l’art 
d’une  diffusion  ultérieure  découle  d’une  notion  éminemment 
scientifique  de  la  nature  des  fluides.  Tout  ceci  est  ce  qu’on 
appelle  du  style  parlementaire. 

Voici  qui  devient  plus  intéressant  :  A  la  diffusion  ci-dessus 
énoncée,  AI.  le  rapporteur  voudrait  encore  «  adjoindre  la 
fusion  des  services  des  Bâtiments  civils  avec  les  services  des 
Beaux-Arts  ».  —  Tout  le  monde  connaît  les  phases  variées 
de  ce  connubio,  comme  disent  les  Italiens,  des  Bâtiments 
civils  et  des  Beaux-Arts,  suivi  de  fréquents  divorces  ;  et,  sans 
que  nous  insistions,  tout  le  monde  connaît  aussi  les  causes 
intimes  de  ces  incompatibilités  d’humeur.  M.  le  rappor¬ 
teur  prend  ouvertement  parti  contre  la  scission  actuelle  et 
déclare  «  au  nom  de  la  logique,  au  nom  de  l’intérêt  bien 
entendu  du  pays  »,  que  la  réunion  des  deux  administrations 
est  indispensable.  Les  rapporteurs  successifs  de  la  Chambre 
ont  en  vain  réclamé  chaque  année.  «  Malgré  leur  insistance, 
malgré  les  raisons  probantes  dont  ils  ont  appuyé  leur  démons¬ 
tration,  ils  n’ont  pu  encore  parvenir  à  ce  qu’il  fût  fait  droit  à 


la  plus  légitime,  à  la  mieux  fondée  des  requêtes.  Ce  sera 
l'œuvre  de  la  prochaine  législature  d’ opérer  cette  concentration 
indispensable.  » 

11  se  peut  que  Al.  Merlou  ait  raison  en  principe,  mais  il  escompte 
un  peu  vite  et  bien  facilement  les  intentions  futures  d’une 
Chambre  qui  n’est  pas  encore  constituée;  et,  d’ailleurs,  n’y 
a-t-il  pas  en  France  quelqu’un  ou  quelque  chose  qui  est  plus 
puissant  que  les  Chambres,  que  les  ministres,  que  le  pays 
lui-mème  ?  —  Oui,  ce  sont  les  bureaux,  et  les  bureaux  ne 
sont  pas  sujets  à  la  réélection  ;  ils  sont  immuables  et  inamo¬ 
vibles.  Cet  exposé  est  pourtant  utile  à  noter,  parce  que  nous 
connaissons  par  là  le  sentiment  de  nos  hommes  d’État  sur  des 
questions  d’organisation  qui  ont  une  influence  considérable 
sur  les  destinées  de  l’architecture. 

M.  le  rapporteur  entre  ensuite,  à  pleines  voiles,  dans  un 
sujet  qui  n’est  entr’ouvert  que  d’hier  :  Paris,  dit-il,  ne  saurait 
monopoliser  l'art  au  détriment  de  la  province;  il  ne  doit  pas 
tout  absorber,  il  convient  que  chacun  ait  sa  part  de  la  richesse 
nationale.  De  son  côté,  AI.  Roger  Ballu,  inspecteur  des  Beaux- 
Arts,  que  cite  le  rapport,  déclare  en  toute  éloquence  :  «  Si 
les  élus  de  l’art  sont  attirés  vers  la  ville  qui  s’appelle  La 
Lumière,  il  faut  bien  que  celle-ci  sache  que  ces  feux  dont 
elle  brille,  ce  n’est  pas  elle  qui  les  a  allumés,  et  qu’elle  doit 
faire  tous  ses  efforts  pour  réfléchir  au  loin  les  rayonnements 
qu’elle  a  reçus.  »  —  Ceci  est  ce  qu’on  appelle  du  grand  style 
oratoire  et  administratif. 

Il  reste  ainsi  bien  entendu  que  la  Ville-Réflecteur  doit,  au 
prix  d’efforts  réitérés,  renvoyer  tout  ce  qu’elle  reçoit,  rayonne¬ 
ments  et  feux. 

Malheureusement,  plus  d’une  administration,  qui  ne  connaît 
d’autre  principe  que  la  centralisation  à  outrance,  n’acceptera 
jamais  de  son  plein  gré  une  vérité  aussi  contraire  àses  intérêts. 


87  Année.  —  A°  32. 
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D'ailleurs,  le  rapporteur  lui-même  ne  [tarait  passe  faire  de 
bien  grandes  illusions  à  ce  sujet  et  n’espère  guère  obtenir  de 
succès,  dans  le  sens  de  la  décentralisation,  qu’en  ce  qui  con¬ 
cerne  strictement  les  Arts  décoratifs.  Lin  principe  aussi  vrai 
dans  sa  généralité  n’en  est  pas  moins  utile  à  énoncer,  et  nous 
estimons  que  le  rapport  a  pleinement  raison  de  dire  :  «  La 
province  fait  de  louables  elforts  afin  de  créer  des  centres 
artistiques.  Il  appartient  à  l’administration  d’encourager  ces 
tentatives  et  de  provoquer  la  décentralisation  de  l’art.  C’est  le 
moyen  de  faire  naître  et  de  développer  partout  le  goût  des 
belles  choses,  qui  rend  les  âmes  fortes,  élève  les  cœurs  et 
donne  à  l’esprit  les  plus  pures  jouissances.  » 

Ces  paroles  sont  excellentes,  et  nous  croyons  effectivement 
que  l’administration  des  Beaux-Arts  s’efforce,  dans  la  mesure 
de  ce  qui  lui  est  possible,  d’encourager  cette  décentralisation 
désirable.  Mais  il  y  a  administration  et  administration.  Nous 
en  connaissons  d’autres  qui  ont  adopté  comme  règle  de 
conduite  le  contre-pied,  précisément,  des  déclarations  que 
nous  venons  de  lire  et  qui  n’ont  cure  assurément  de  l’opi¬ 
nion  du  public,  des  Chambres  et  des  rapporteurs  mêmes, 
si  ces  derniers  ne  sont  pas  ceux  qui  tiennent  entre  leurs 
mains  la  clef  de  leur  caisse  spéciale. 

Sur  l’Académie  de  France,  à  Rome,  aucune  observation  ; 
sur  l’Ecole  nationale  et  spéciale  des  Beaux-Arts,  à  Paris, 
nous  relevons  des  critiques  dont  le  but  reste  enveloppé  de 
nuages  encore  mystérieux  :  «  L’Ecole,  dit  le  rapporteur, 
a  soulevé,  depuis  des  années,  bien  des  critiques  par  les 
inconvénients  multiples  des  ateliers,  les  tendances  de  l’en¬ 
seignement  qui  s’y  distribue;  on  se  plaint  de  l’existence 
précaire  à  laquelle  sont  voués  la  plupart  des  artistes  à  leur 
sortie  de  l’école.  En  préparant  des  jeunes  gens  à  la  culture 
spéciale  du  soi-disant  grand  Art,  l’Ecole  ne  risque-t-elle  pas 
de  les  préparer  à  un  avenir  de  misère?  Sans  entrer  dans  le 
détail  de  ces  critiques,  il  est  permis  de  recommander  à  l’admi¬ 
nistration  des  Beaux-Arts  de  bien  vouloir  les  examiner  et 
d’étudier  les  réformes  propres  à  empêcher  un  établissement 
d’enseignement  de  nuire  à  ceux-là  mêmes  qui  le  fréquentent.  » 

11  semble  que  ces  paroles  enveloppées  veuillent  dire  :  11 
faut  pousser  les  peintres  et  les  sculpteurs  du  côté  des  arts 
décoratifs  proprement  dits.  Par  quels  moyens,  dans  quel  but, 
voudrait-on  créer  ainsi  une  sorte  de  concurrence  à  l’Ecole  spé¬ 
ciale  de  ces  mêmes  arts  décoratifs  dont  personne  ne  se  plaint,  le 
rapporteur  moins  que  tout  autre?  C’est  ce  que  nous  ne  voyons 
pas  bien  clairement.  Du  reste,  cette  velléité  de  projet  ne  sem¬ 
ble  pas  sortie  des  limbes,  et  il  serait  prématuré  de  la  discuter. 

A  propos  de  l’Ecole  des  Arts  décoratifs,  M.  le  rappor¬ 
teur  n’a  —  il  le  déclare  lui-même  —  que  des  éloges  à  décer-  i 
ucr.  Remarquablement  dirigée  par  M.  Louvrier  de  Lajolais, 
elle  prépare  pour  nos  industries  des  collaborateurs  précieux  ;  i 
elle  contribue  ainsi,  de  façon  efficace,  à  la  prospérité  de  notre  | 
commerce  extérieur.  —  Tout  le  monde  approuvera  un  éloge  | 
qui  est  bien  du  a  la  persévérance  et  au  dévouement. 

M.  Merlou  regrette,  en  présence  de  l’extension  coûteuse  | 
accordée  à  l’Ecole  des  Beaux-Arts,  que  personne  ne  songe  au  ( 
développement  nécessaire  «  de  sa  sœur  cadette  »,  qui  étouffe 
dans  un  local  insuffisant  et  insalubre. 


Sans  partager  ce  regret,  un  peu  jaloux,  d’une  importance 
croissante  chez  l’aînée,  on  appuiera  généralement  ce  vœu 
favorable  à  la  «  petite  Ecole  »,  qui  a  su  recueillir  de  nom¬ 
breuses  sympathies. 

Enfin,  le  rapport  accorde,  sans  modification,  les  subventions 
antérieures  aux  Ecoles  départementales  et  municipales 
«  représentant  la  part  contributive  de  l’État  dans  les  dépenses 
relatives  à  la  diffusion  de  l’enseignement,  l’Administration 
conservant  le  droit  de  surveillance,  qu’elle  exerce  au  moyen 
des  inspecteurs  de  l’enseignement  ». 

Si  l’Administration  voulait  bien  se  borner  plus  souvent  à 
une  surveillance  générale  et  à  une  inspection  altentive,  intel¬ 
ligente,  et  bienveillante  par  conséquent,  elle  ne  récolterait  que 
des  félicitations. 

P.  Pc  A  N  AT. 

— - - :  - 

FONTAINE  M  0  N  U  M  E  N  T  ALE 

TV  TOUL 

Nos  lecteurs  se  rappellent  sans  doute  que,  le  31  juillet 
dernier,  avait  été  jugé  le  concours  ouvert  pour  l’érection 
d’une  fontaine  monumentale  sur  la  place  Croix-en-Bourg, 
dans  la  ville  de  Toul. 

Sur  quatorze  projets,  celui  de  MM.  Bauhain,  architecte,  et 


Schnegg,  sculpteur,  a  été  choisi  et  va  être  mis  à  exécution. 
C’est  ce  projet  dont  nous  reproduisons  ici  deux  vues,  une  coupe 
et  deux  plans. 

- - 

EXPOSITION  UNIVERSELLE  DE  1900 

M.  Berger  vient  d’adresser  au  journal  des  Débats  une  letlre 
où  il  critique  plusieurs  articles  du  récent  décret  d’organisa¬ 
tion.  Sa  compétence  donne  du  poids  à  cette  critique. 

Nous  passerons  sous  silence  plusieurs  observations  sur  des 
détails  purement  administratifs,  dont  l’importance  échappe 
absolument  au  public.  Retenons  seulement  cette  remarque  : 
«  L’Exposition  de  1900  nécessitera  une  dépense  qui  atteindra 
50  ou  60  millions,  car  il  faut  tout  prévoir  :  ou  les  indemni¬ 
tés  à  donner  à  la  Société  des  courses  d’Auteuil  pour  le  dépla¬ 
cement  de  son  hippodrome  ;  ou  la  démolition  onéreuse  des 
constructions  actuelles  du  Champ-de-Mars,  avec  le  rachat  du 
bail  de  la  tour  de  300  mètres.  Je  doute  que  le  crédit  qui  sera 
voté  par  le  Parlement,  joint  à  la  subvention  de  la  Ville  de 
Paris,  puisse  atteindre  ce  ch i lire.  11  faudra  former  un  capital 
de  garantie  de  25  à  30  millions,  et  ce  capital  assuré  pourra 
devenir  la  pierre  d’attente  d’une  émission  de  bons  portant 
tickets  d’entrée  et  tickets  de  parcours  en  chemins  de  fer  ou 
bateaux  à  vapeur. 

«  Il  aurait  été  bon  d’informer  les  contribuables  que  l’Expo¬ 


sition  de  1900  devra  tenir  de  l’initiative  privée  ses  principales 
ressources.  » 

M.  Berger  parle  en  habile  et  ingénieux  administrateur. 
Toutefois,  s’il  est,  comme  il  le  déclare,  partisan  décidé  de 
l’Exposition  h  Auteuil,  nous  croyons  qu’il  fait  fausse  route, 
malgré  tous  les  bons-tickets  de  parcours.  De  plus,  nous  nous 
demandons  s’il  ne  s’exagère  pas  quelque  peu  l’importance 
de  la  dépense  à  faire  pour  déblayer  le  Champ-de-Mars  ;  est- 
ce'  donc  une  opération  tellement  coûteuse,  déduction  faite  de 
la  valeur  des  matériaux?  Quant  à  la  tour  de  300  mètres,  iL 
n’est  peut-être  pas  indispensable  de  la  démolir  si  les  indem¬ 
nités  exigées  étaient  trop  fortes.  Pourvu  que  l’on  trouve  à 
installer  ailleurs  du  nouveau,  on  ne  regardera  pas  de  trop 
près  à  la  conservation  du  vieux  clou  colossal,  qui  d’ailleurs 
conserve  encore  du  prestige  aux  yeux  de  l’étranger. 

En  terminant,  M.  Berger  déclare  que  la  nouveauté  de  l’Ex¬ 
position  ne  doit  pas  résider  seulement  dans  l’emplacement  et 
dans  les  dispositions  générales  ou  particulières  du  plan. 

«  11  faudra,  dit-il,  refondre  presque  totalement  le  système 
général  de  classification  générale.  Les  progrès  de  la  science, 
la  transformation  des  produits  et  de  l’outillage  industriels 
l’exigent  impérieusement.  Le  temps  a  manqué,  en  1889,  même 
pour  ébaucher  cette  refonte.  » 

Ce  dernier  passage  prouve  péremptoirement  que  le  succès 
d’une  Exposition  ne  dépend  pas  d’une  classification  générale 
plus  ou  moins  ingénieuse,  pl us  ou  moins  conforme  aux  pio- 
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grès  de  la.  science.  Sans  méconnaître  qu’une  bonne  classifi¬ 
cation  soit  utile  aux  exposants,  nous  persistons  à  croire 
qu’elle  n’offre  qu’un  intérêt  un  peu  secondaire  aux  yeux  des 
visiteurs,  dont  il  faut  bien  aussi  tenir  quelque  compte. 

Ce  qui  prime,  selon  nous,  toute  autre  considération,  c’est 
toujours  cette  observation  élémentaire  :  il  faut  que  l’Expo¬ 
sition  soit  à  portée  des  Parisiens,  même  par  les  moyens  de 
locomotion  les  plus  primitifs;  il  faut  ensuite  qu’elle  soit 
amusante. 

Tout  le  reste  peut  être  utile,  excellent,  mais  ne  doit  se 
présenter  qu’au  second  plan. 

P.  P. 

- - 

HOTEL  RUE  DE  VABENNE 

PLANCHES  80  ET  81 

Au  numéro  54  de  la  rue  de  Varenne  s’élève,  toute  neuve, 
une  grande  maison  de  rapport  de  belle  apparence,  très  simple 
d’ailleurs,  avec  les  joints  de  la  pierre  marqués  en  noir,  des 
détails  sérieusement  étudiés,  des  consoles  puissantes  sous  les 
balcons,  un  air  de  bonne  construction  à  la  fois  cossue  et 
sobre,  rien  des  mesquineries  prétentieuses  qui  sont  comme  la 
marque  de  fabrique  de  nos  modernes  spéculateurs  en  bâtisse. 
C’est  le  premier  ouvrage  important  de  notre  élève  et  ami, 
TI.  Mignan. 

Dans  le  rez-de-chaussée,  sans  boutiques,  comme  il  convient 
au  vieux  faubourg  Saint-Germain,  s’ouvre,  large,  mais  assez 
basse,  une  grille  vitrée  de  dalles  de  glace  brutes.  L’architecte 
n’a  pas  voulu  couper  son  entre-sol  par  une  arcade;  sa  porte 
est  carrée  comme  le  passage  auquel  elle  donne  accès. 

Le  passage  en  question  a  tout  à  fait  bonne  mine;  des 
colonnes  doriques  isolées  et  groupées  avec  des  niches  entre 


deux  accusent  les  larges  ouvertures  du  grand  escalier  et  du 
concierge;  l’ensemble,  particulièrement  spacieux,  donne  de 
suite  l’idée  d’une  maison  de  grande  allure. 

Une  grille  pareille  à  la  première  ferme  la  cour.  C’est  peut- 
être  dommage  qu  elle  ne  soit  pas  vitrée  de  glaces  claires.  Le 
décor  que  présente  l’ hôtel  au  fond  de  la  cour  est  si  agréable 
que  les  locataires  de  la  maison  pourront  regretter  d’en  être 
privés. 

La  cour  elle-même  est  un  morceau  très  réussi  :  la  façade 
de  la  maison,  toute  en  pierre,  avec  deux  petits  avant-corps, 
d’une  étude  parfaite;  la  terrasse  très  élevée  de  l’hôtel,  avec 
ses  balustrades  et  son  perron;  l’entrée,  à  droite  du  large 
chemin  pavé  en  ponte  douce  qui  conduit  au  jardin  ;  le  mou¬ 
vement  des  pavillons,  l’extrême  distinction  des  grandes  cor¬ 
niches,  les  toitures  largement  traitées  et  d’excellentes  pro¬ 
portions  ;  tout  ici  concourt  à  une  expression  calme,  simple, 
digne,  telle  qu’on  en  rencontre  dans  les  palais  du  bon  temps, 
dans  ces  cours  où  l’on  paierait  volontiers  un  appartement 
plus  cher  que  sur  la  rue. 

Si,  par  le  passage  en  pente  douce  dont  nous  venons  de 
parler  et.  sur  lequel  se  trouvent  les  accès  des  services  de 
cuisine,  des  caves,  du  calorifère,  nous  entrons  dans  le  jardin, 
nous  sommes  encore  séduits  par  un  décor  du  même  genre. 
Seulement,  la  terrasse,  très  vaste,  occupe  cette  fois  toute  la 
largeur  du  terrain,  desservie  par  un  escalier  monumental,  et 
c’est  le  centre  de  la  façade  qui  dessine  un  léger  avant-corps. 

Le  jardin  prend  de  l’air  et  delà  lumière  sur  d’autres  jardins, 
à  droite,  à  gauche,  au  fond,  avec  des  vues  d’hôtels  du  dernier 
siècle  à  demi  cachés  par  les  grands  arbres.  Quand  le  soleil 
découpe  sur  les  allées,  dans  le  vert  des  gazons,  au  travers  des 
ombres  transparentes  des  feuillages,  des  trous  et  des  plaques 
de  lumière  aux  formes  bizarres  par  où  éclate  parfois  le  rouge 
d’une  corbeille  de  géranium  en  Heur,  c’est,  ma  foi,  le  plus 
délicieux  coin  de  nature  qu’on  puisse  imaginer. 
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Toutes  les  pièces  importantes  du  rez-de-chaussée  et  du 
premier  étage  sont  éclairées  de  ce  côté.  Chaque  fenêtre  - — 
pourvu  que  les  tapissiers  n’y  mettent  pas  trop  du  leur!  — 
semble,  vue  de  l’intérieur,  vitrée  d’une  tapisserie  aérienne  et 
lumineuse,  très  puissante  d’effet,  qui  rompt  la  crudité  du 
grand  jour  et  qui  repose  les  yeux. 

Il  fallait  à  de  pareils  tableaux  des  cadres  assez  riches  et 
plutôt  neutres  en  couleur  ;  les  intérieurs  de  Mignan  sont  bien 
dans  la  note. 

La  salle  à  manger,  lambrissée  par  le  bas  de  hauts  revête¬ 
ments  en  noyer  ciré,  est  tendue  au-dessus  de  cuirs  de 
Cordoue  fond  vert-olive  avec  des  feuillages  mordorés  et  quel¬ 
ques  accents  de  couleurs  vives  dans  les  fleurs.  Le  plafond, 
à  caissons,  en  noyer  peint  avec  des  arabesques  en  incrustation 
de  palissandre,  la  cheminée  et  les  dressoirs  étudiés  dans  le 
lambris,  les  chambranles  et  les  dessus  de  portes  avec  des 
formes  décoratives  qui  rappellent  les  belles  menuiseries 
flamandes  de  la  fin  de  la  Renaissance,  autant  de  motifs  qui 
s'ajoutent  pour  produire  un  résultat  de  premier  ordre. 

Le  grand  salon,  à  la  suite,  traité  plutôt  dans  un  genre 
Louis  XIV  ,  avec  lambris  de  toute  hauteur,  plafond  à  grande 
gorge,  ovale  de  milieu,  tores  de  feuillages,  riches  rosaces  aux 
angles  pour  l'attache  des  lustres,  contraste  avec  la  salle  à 
manger  par  une  tonalité  claire,  écrue  et  grisée,  réchauffée 
d’une  coulée  d’ors  abondante  sans  exagération  de  richesse.  Les 
panneaux  des  murs  et  des  dessus  de  portes  sont  décorés  de 
motifs  en  coloris,  genre  Bérain,  d’une  tenue  légère,  remar¬ 
quablement  heureuse,  exécutés  par  M.  Bonnot,  décorateur. 

Le  petit  salon  n’a  plus  d’or  du  tout.  Il  a  été  voulu  de  style 
Louis  XV,  lambris  à  traverses  contournées  et  sculptées, 
plafond  à  grande  gorge  pleine  de  crèmes  ornementales  et 
d’arabesques  décousues,  dessus  de  portes  encadrés  de  mou¬ 
lures  et  de  feuillages  avec  des  inflexions  variées  tout  à  fait 
imprévues;  ton  général  de  la  pièce  :  gris  clair,  presque  blanc  ; 
les  peintures  au-dessus  des  baies,  dans  un  genre  Waiteau 
modernisé,  d’une  coloration  douce  et  mate  très  réussie  ; 
auteur  :  M.  Jacques  Jobbé-Duval. 

La  salle  de  billard,  toujours  sur  le  jardin,  fait  en  plan 
pendant  à  la  salle  à  manger.  Elle  est  lambrissée  de  chêne 
ciré  et  .tendue  de  vieilles  tapisseries  des  manufactures  de 
Flandre.  La  cheminée  monumentale,  encore  toute  en  chêne, 
fait  face  à  la  croisée;  le  plafond,  assez  simple,  est  décoré  en 
peinture  comme  d’un  tapis  à  bordure,  où  les  rinceaux  sertis 
d’or,  les  entrelacs  et  les  camaïeux  jouent  sur  un  fond 
rosé. 

Toutes  ces  pièces  s’ouvrent  sur  un  vestibule  très  large, 
une  sorte  de  galerie,  qui  occupe  la  partie  de  façade  sur  cour 
comprise  entre  les  ailes.  Le  plafond  est  ici  décoré  de  solives 
avec  incrustations  ;  le  lambris  au-dessous  des  tapisseries,  tout 
chêne  apparent,  se  retourne  pour  former,  entre  les  portes  des 
salons,  une  longue  crédence  d’une  étude  curieuse  dans  le 
genre  Henri  IL  Les  croisées  sont  vitrées  de  vitraux  clairs 
avec  bordures  de  couleur,  médaillons  en  grisaille,  entrelacs 
et  cabochons.  L’escalier,  à  gauche,  est  traité  dans  le  même 
esprit  :  évolutions  droites,  rampes  à  baluslres  de  chêne,  pla¬ 
fond-vitrail  et  murs  tendus  d’anciennes  tapisseries  à  petits 
personnages. 


Au  premier  étage,  de  belles  chambres  à  coucher,  avec  des 
pièces-toilettes  remarquablement  meublées  de  lambris  et 
d’armoires  en  menuiserie  d’érable,  rehaussée  d’acajou;  une 
salle  de  bains  particulièrement  digne  d’attention:  murs  tapis¬ 
sés  de  marbre  blanc  avec  de  larges  bandes  en  bleu  turquin  ; 
des  dégagements,  nombreux  et  larges,  habillés  d’armoires 
en  bois  naturel,  avec  plafonds  en  vitres-dalles  ;  au  deuxième, 
dans  les  combles,  toute  une  série  de  belles  et  bonnes  cham¬ 
bres  pour  domestiques,  lingerie,  etc.  ;  partout,  dans  la  cuisine, 
le  garde-manger,  les  offices,  la  salle  de  bains,  les  water-clo- 
sets,  le  dernier  cri  du  confortable  moderne  avec  l’électricité- 
lumière  tout  installée  pour  le  jour  où  la  rive  gauche  se  verra 
pourvue  d’un  secteur. 

L’exécution  a  été  de  tous  points  à  la  hauteur  de  l’étude  de 
l'architecte.  Nous  citerons  : 


Maçonnerie ,  Mourichon  et  Lemoué. 

Charpente  et  escalier,  Ravier. 

Plomberie ,  Flicoteaijx. 

Menuiserie  et  meubles,  Bourgaux. 

Grosse  serrurerie,  Moisant,  Luirent,  Savey  et  C'|n. 
Quincaillerie,  Barat, 

Calorifère,  IIa  illot. 


Fumisterie, 

Marbrerie, 

Peinture  décorative, 
Peinture  ordinaire, 
Sculpture  de  décors, 
Vitraux, 

Pavages, 

Électricité-lumière, 


Rarazetïi. 

Loichemolle. 

Bonnot. 

Redoüly  et  G10. 
Tiiiebault. 

Hubert  et  Martineau. 
Petit. 

Lecolle. 


Un  dernier  renseignement  à  l’usage  des  confrères  qui  au¬ 
raient  la  chance  de  rencontrer  un  client  comme  M.  R***, 
aussi  aimable  et  d’un  goût  aussi  sûr,  avec  des  moyens  pro¬ 
portionnés  à  la  splendeur  du  logis  :  surface  de  l’hôtel,  mesu¬ 
rée  du  dehors  des  perrons,  427  mètres;  prix  de  revient  du 
mètre  superficiel  :  900  francs. 

L.  C.  B.  fils. 


La  Société  pour  l’encouragement  des  sciences,  des  lettres, 
et  des  arts  de  Dunkerque  avait  ouvert,  au  mois  d’oc¬ 
tobre  1892,  un  concours  pour  l’érection  d’un  monument  com¬ 
mémoratif  du  siège  de  1793,  à  élever  dans  cette  ville, sur  la 
place  Calonne. 

Le  monument  devait  se  composer  d’une  figure  allégorique 
en  bronze,  sur  un  piédestal,  au  centre  d’un  exèdre. 

Nous  reproduisons  le  projet  de  M.  C.  Lefebvre,  architecte 
à  Paris,  qui  a  obtenu  la  première  prime.  Sur  un  fût  légère¬ 
ment  conique  se  dresse  la  ville  de  Dunkerque,  indiquant  aux 
défenseurs  qu’il  faut  résister  jusqu’à  la  mort  ;  des  groupes 
de  guerriers  reposent  sur  le  socle,  ainsi  que  des  figures  allé¬ 
goriques  portées  par  îles  proues  de  galères.  Le  monument 
est  entouré  d’un  exèdre  rectangulaire  dont  la  balustrade 
ajourée  est  surmontée  aux  quatre  coins  de  pyramides. 
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La  dépense  prévue  est  de  70,000  francs.  Les  frais  doivent 
être  couverts  par  une  souscription  publique. 

■ - - 

CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 

Bail.  —  Percement  cl’une  porte  de  communication  entre  les 
lieux  loués  et  une  propriété  voisine  appartenant  au  loca¬ 
taire. 

11  y  a  cinq  ans,  j’ai  loué,  pour  une  durée  de  douze  ans,  qui 
expire  le  1er  octobre  1900,  une  maison  à  un  fabricant  de 
chaussures.  Une  des  conditions  du  bail  dit  : 

1"  Il  sera  dressé,  lors  de  l’entrée  en  jouissance,  un  état  de 
lieux  à  frais  communs  (ce  qui  a  été  fait); 


2°  Le  preneur  est  autorisé  à  faire  dans  l’immeuble  toutes  les 
installations  et  modifications  qui  lui  conviendraient,  pourvu 
toutefois  qu’elles  ne  puissent  nuire  à  la  solidité  des  construc¬ 
tions  ; 

3°  Lors  de  sa  sortie,  il  devra  rendre  l’immeuble  dans  l'état 
où  il  l’aura  reçu,  à  moins  que  le  propriétaire  ne  préfère  le 
dispenser  de  la  remise  en  état  et  conserver  sans  indemnité  les 
installations  créées. 

Mon  locataire  a  acheté  dernièrement  l’immeuble  voisin 
abc  clef;  sa  propriété  a  accès  sur  la  rue  par  le  passage  abc ; 
ma  propriété,  désignée  par  les  lettres  y  h  i  j,  est  séparée  de  la 
sienne  par  le  mur  mitoyen  ij  ;  il  a  fait  en  A  une  porte,  malgré 
mon  consentement,  pour  faire  communiquer  ses  ateliers,  qu’il 
a  dans  ma  propriété,  avec  de  nouveaux  ateliers  qu'il  a  établis 
dans  la  partie  de  k  l,  afin  de  ne  pas  faire  un  long  détour  par 
la  rue  pour  aller  d’un  atelier  dans  l’autre. 

La  porte  qu’il  a  faite  lui  est  d’une  grande  utilité,  car  c’est 
par  là  qu'il  fait  la  réception  de  ses  ouvriers;  il  a  ainsi  doublé 
son  personnel.  Suis-je  en  droit  de  lui  faire  boucher  la  porte, 
car  je  crois  qu’il  n’a  pas  le  droit  de  faire  ainsi  une  baie  dans 
nn  mur  mitoyen?  Lui,  de  son  côté,  prétend  que,  d  après  1  ar¬ 
ticle  2  de  son  bail,  il  a  le  droit  de  faire  cette  porte  et  que, 
dans  le  cas  où  le  tribunal  l’obligerait  à  la  boucher,  il  aurait  le 
droit  de  résilier  son  bail,  prétendant  que  je  n  aurais  pas  res¬ 
pecté  cette  clause. 

1°  Ai-je  le  droit  de  lui  faire  boucher,  quand  même  cette 
porte  ne  nuirait  pas  à  la  solidité  de  l'immeuble? 

2°  S’il  aurait  le  droit  de  résilier? 
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3°  Puis-je  lui  demander  une  indemnité,  et  quel  en  serait  le 
montant?  Dois-je  laisser  subsister  la  porte,  car,  eu  la  lui  fai¬ 
sant  boucher,  cela  lui  porterait  un  préjudice  d’au  moins 
2,000  francs  par  an? 

4°  Si  le  tribunal  pouvait  nommer  des  experts  pour  établir 
s'il  y  a  préjudice  pour  la  solidité  de  l’immeuble?  Mon  locataire 
devait  m’acheter  mon  immeuble  pour  un  prix  déterminé  que 
nous  avions  fixé  d’un  commun  accord,  et,  si  je  lui  laisse  la 
porte  jusqu’à  l’expiration  de  son  bail,  il  n’aura  plus  besoin  de 
mon  immeuble  et  certainement  m’en  offrira  un  prix  dérisoire 

5°  Y  a-t-il  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  à  ce  sujet? 

Par  la  baie  que  mon  locataire  a  faite,  il  a  entré  une  grande 
partie  des  machines  qui  étaient  dans  mon  immeuble  et  les  a 
transportées  dans  ses  nouveaux  ateliers. 

Réponse.  —  Lorsque  deux  propriétés  sont  séparées  par  un 
mur  mitoyen,  le  propriétaire  de  l’un  des  immeubles  qui  est 
en  même  temps  le  locataire  de  l’autre  ne  peut,  sans  le  con¬ 
sentement  du  propriétaire  de  la  maison  dans  laquelle  se 
trouve  la  location,  pratiquer  dans  le  mur  mitoyen  des  ouver¬ 
tures  établissant  une  communication  entre  les  deux  immeu¬ 
bles  (Cour  de  Paris,  2  nov.  1887,  S.,  1887.  2.  240). 

Un  percement  dans  un  mur  mitoyen,  propriété  com¬ 
mune  et  indivise,  aurait  ce  grave  inconvénient  de  supprimer 
la  garantie  légale  donnée  au  propriétaire  sur  les  meubles  et 
sur  les  marchandises  garnissant  les  lieux  loués,  en  ce  sens 
que  le  locataire  pourrait  faire  disparaître  ces  meubles  et  mar¬ 
chandises  par  la  maison  voisine,  grâce  à  la  communication 
établie,  sans  que  le  propriétaire,  frustré  dans  sa  garantie, 
puisse  y  mettre  aucune  espèce  d’opposition.  Au  surplus,  il 
est  dit,  à  l'article  662  du  Code  civil,  que  l’un  des  voisins  ne 
peut  pratiquer  dans  le  corps  du  mur  mitoyen  aucun  enfonce¬ 
ment  sans  le  consentement  de  l’autre  voisin  ;  à  plus  forte 
raison  ne  peut-il  y  faire  personnellement  ou  y  autoriser  dans 
l’intérêt  d’un  locataire  un  percement  quelconque,  c’est-à- 
dire  changer  l’état  de  la  chose  commune  (Cass.,  Bulletin  du 
1er  juill.,  Vigé  c.  la  ville  de  Toulouse).  Donc,  alors  bien  même 
que  l’un  des  copropriétaires  du  mur  mitoyen  autoriserait  le 
percement  d’une  porte  dans  ledit  mur,  l’autre  copropriétaire 
peut  absolument  s’y  refuser  (Voy.  Duvergier,  Du  contrat  de 
louage ,  t.  I,  n°  399;  Guillouard,  Traité  du  contrat  de  louage, 
t.  I,  n°  289,  p.  313). 

Les  termes  du  bail  ne  changent  en  rien  la  doctrine  très 
juste  de  la  Cour  de  Paris,  conforme  d’ailleurs  à  l’avis  des 
auteurs;  il  est  certain,  en  tout  cas,  dans  l’espèce,  que  les 
contractants,  lors  du  bail,  n’ont  pu  envisager  des  percements 
qui  ne  pouvaient  pas  être  consentis  par  le  propriétaire  alors 
que  le  locataire  n’avait  pas  acquis  l’immeuble  au  fond. 

Tuyaux  de  cheminée. —  Mur  non  mitoyen. 

A.,  propriétaire  à  Paris,  possède  une  maison  dans  la  cour 
de  laquelle  se  trouve  un  bâtiment  bas;  cette  cour  est  limitée 
par  des  murs  montant  à  toute  hauteur;  il  résulte  de  cela  que 
la  fumée  provenant  de  la  cheminée  C,  du  bâtiment  bas, 
s'introduit  dans  les  appartements  par  les  fenêtres  donnant  sur 
cette  cour. 

Pour  éviter  ces  ennuis, il  faudrait  exhausser  celte  cheminée. 
Mais  le  mur  sur  lequel  elle  est  adossée  n’est  pas  mitoyen 
pour  la  partie  au-dessus  de  l’héberge. 


A.  a-t-il  le  droit  de  mettre  un 
tuyau  de  tôle,  maintenu  par  des  fils 
de  fer  s’accrochant  à  ce  mur  non 
mitoyen?  (pointillé  du  croquis). 

S’il  n’a  pas  ce  droit,  peut-il  procé¬ 
der  de  la  façon  suivante:  amener  p  r 
un  biais  le  tuyau  de  tôle  jusqu’au 
bord  du  mur  non  mitoyen  el  le  main¬ 
tenir  par  des  colliers  à  longue  tige, 
scellés  dans  la  tête  du  mur  de  gauche, 
laquelle  est  mitoyenne? 

Le  voisin  B.  peut-il  se  plaindre 
de  ce  que  les  tiges  des  colliers  tra¬ 
verseront  le  vide  du  mur  séparatif  au 
droit  de  la  courette? 

Je  crois  que  non,  puisque  A.  est 
chez  lui. 

Réponse.  —  A.  ne  peut  adosser 
son  tuyau  sur  le  mur  non  mitoyen, 
même  par  de  simples  colliers  à  scel¬ 
lements,  mais  il  peut  sans  aucun  doute  exécuter  la  seconde 
disposition. 

Le  Secrétaire  du  Comité  de  jurisprudence , 
Henri  B  AVOX. 


r  r 


[Voyez  page  593.) 


POMPES  A  DOUBLE  EFFET 

Les  pompes  à  double  effet  ont  un  piston  plein,  travaillant 
à  la  fois  par  ses  deux  faces.  Ces  pompes  sont  à  la  fois  éléva- 
toires-aspirantes  et  foulantes-aspirantes .  Le  poids  de  la 
colonne  d’eau  tout  entière  (aspiration  et  refoulement)  vient 
peser  constamment  sur  la  lige  du  piston;  mais,  comme  il  est 
facile  de  s’en  rendre  compte,  cette  tige  est  tantôt  compri¬ 
mée,  tantôt  tendue. 

Les  pompes  à  double  effet  donnent  un  courant  d’eau  con¬ 
tinu  et  elles  exigent  un  effort  régulier.  Malgré  ces  avantages, 
on  les  emploie  rarement  comme  pompes  domestiques,  car  il 
est  difficile  de  placer  sur  un  petit  cylindre  les  quatre  clapets 
i  qui  sont  nécessaires. 
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Pour  les  pompes  puissantes,  le  système  à  double  effet 
reprend  ses  avantages.  11  permet  d'obtenir,  avec  une  même 
épaisseur  de  métal,  des  pompes  relativement  légères,  et  par 
suite  économiques.  Cela  est  évident,  puisque  les  pompes  à 
double  effet  donnent,  à  chaque  course  double,  deux  fois  le 
volume  utile  du  cylindre,  tandis  qu'une  pompe  à  simple  effet 
ne  livre  qu’une  seule  fois  ce  volume  pour  la  même  course 
double. 

Les  figures  49  et  50  représentent  un  des  rares  modèles 
des  pompes  domestiques  à  double  effet.  La  pompe  se  com¬ 
pose  de  deux  demi-sphèrescreuses  en  fonte,  quel’on  boulonne 
l’une  contre  l’autre  en  plaçant  dans  le  joint  une  plaque  ver¬ 
ticale  en  forte  tôle.  Un  fourreau  en  cuivre  formant  cylindre 
traverse  celte  tôle,  à  laquelle  il  est  réuni  par  une  brasure 
au  cuivre. 

Le  piston  circule  dans  ce  cylindre  en  déterminant  le  mou¬ 
vement  de  l’eau  à  travers  les  quatre  clapets. 

Notre  croquis  permet  d’étudier  quelques  détails  de  cons¬ 
truction  ;  le  piston  se  compose  de  trois  plaques  de  métal 
serrant  entre  elles  deux  cuirs  emboutis.  La  pression  tend  à 

ouvrir  ces  cuirs  et  applique 
leurs  bords  sur  le  cylindre, 
ce  qui  donne  un  joint  suffi¬ 
samment  étanche. 

Les  clapets  sont  simple¬ 
ment  formés  par  un  cuir  dé¬ 
coupé  que  l’on  pince  entre 
une  feuille  de  cuivre,  qui  lui 
donne  de  la  rigidité,  et  une 
lame  de  plomb,  qui  lui  donne 
le  poids  nécessaire  pour  se 
fermer  rapidement. Dans  celte 
pompe,  les  quatre  clapets  sont 
à  section  demi-circulaire,  et 
c’est  le  long  du  diamètre  que 
le  cuir  se  plie  pour  laisser 
passage  à  l’eau.  Les  clapets 
viennent  reposer  sur  une  pla- 
qre  en  tôle  boulonnée  sur  la 
sphère  en  fonte. 

Le  presse-étoupe  est  sim¬ 


plement  formé  d’une  niche  que  l'on  remplit  de  filasse  tres¬ 
sée  et  enduite  de  graisse.  Line  tête  d’écrou  permet  de  com¬ 
primer  cette  étoupe  et  d’empêcher  les  fentes. 

Généralement,  la  pompe  est  montée  à  peu  de  distance  du 
sol  sur  un  madrier  ou  même  sur  une  brouette,  si  l’on  veut 
rendre  l’appareil  facilement  transportable. 

Le  balancier  est  vertical  et  la  poignée,  placée  à  sa  partie 
supérieure,  se  trouve  à  lm30  ou  1“60  du  sol;  dans  ces  condi¬ 
tions,  on  peut  manœuvrer  la  pompe  pendant  un  certain 
temps  sans  éprouver  une  fatigue  trop  forte. 

On  peut  aussi  installer  ces  pompes  dans  un  puits;  la  tige 
du  piston  vient  alors  se  fixer,  par  l’intermédiaire  d’une  bielle, 
sur  une  pièce  en  forme  de  T.  On  met  en  mouvement  celte 
pièce  par  deux  tiges  de  fer  qui  montent  jusqu’à  l’orilice  du 
puits,  pour  se  fixer  sur  le  levier  de  manœuvre.  On  laisse  un 
peu  de  jeu  dans  les  articulations,  de  manière  à  actionner  la 
pièce  en  T,  en  tirant  toujours  sur  l’une  des  tiges.  S’il  n’y 
avait  qu’une  seule  tige,  elle  serait  tantôt  comprimée  et  tantôt 
tendue,  ce  qui  l’exposerait  à  se  flancher  et  à  se  tordre. 

Ccltepompe,  créée  parM.  Champennois,  estlrès  ingénieuse, 


Fig.  52. 

mais  il  faudrait  modifier  le  cylindre  et  le  diaphragme  pour  les 
rendre  absolument  rigides. 

Voici,  figure  51 ,  un  bon  modèle  de  pompe  verticale  à  double 
effet,  pouvant  servir  dans  les  installations  importantes. 

Le  piston  est  formé  de  cuir  embouti,  les  clapets  sont  rem¬ 
placés  par  des  soupapes  en  cuivre,  guidées  par  une  tige  à 
écrou,  de  manière  à  régler  leur  course.  Pour  laisser  à  l’eau 
un  passage  d'une  section  suffisante,  les  soupapes  sont  placées 
dans  des  chambres  ou  chapelles  d’un  diamètre  sensiblement 
supérieur  à  celui  des  tuyaux  d'aspiration. 

Pour  les  installations  très  importantes,  on  peut  employer 
la  pompe  Farcot,  figure  52.  Les  clapets  peuvent  se  visiter 
facilement,  et  l’eau  trouve  partout  de  larges  passages.  Le  piston 
est  en  fonte  ou  en  acier,  sa  surface  extérieure  porte  quatre 
ou  cinq  rainures  circulaires.  Dans  chacune  d’elles  on  fait 
entrer,  à  frottement  doux,  une  baguette  d’acier  à  section 
carrée  ;  cette  baguette  forme  ressort  et  s’applique  par  toute 
sa  circonférence  sur  la  paroi  du  cylindre.  C’est  ce  système 
qui  est  employé  dans  presque  toutes  les  machines  à  vapeur. 

(A  suivre.)  L.  Borxe. 


Fig.  51 . 
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CONSULTATIONS  TECHNIQUES 

VOUTES  ET  CULÉES 

Je  vous  communique  deux  cas  de  voûtes,  calculés  graphi¬ 
quement  d’après  la  théorie  Muller-Breslau  et  dont  la  stabilité 
est  contestée.  Je  vous  communique,  à  titre  d’abonné,  ces 
deux  cas  pour  que  vous  les  traitiez  de  telle  façon  qu’il  vous 
conviendra  dans  votre  prochain  numéro. 

1°  Youte  en  maçonnerie  de  pierre  nature  grès  houiller, 
composée  d’un  rouleau  de  moellon  d’assise  de  0m45  de  queue 
moyenne  formant  l’intrados  et  le  reste  d’un  blocage  formant 
l’extrados. 

Charge  en  terre  sur  la  voûte  à  la  clef  :  0'"40. 

Poids  pouvant  être  prévu  circulant  sur  la  voûte  :  40001. 

Hauteur  de  la  culée  :  0m80  dans  le  premier  cas  et  3  mètres 
sous  naissance  dans  le  deuxième  cas. 

2°  Voûte  en  brique  de  0m36  d’épaisseur  régulière. 

Charge  en  terre  sur  la  voûte  à  la  clef  :  0mo0. 

Poids  pouvant  être  prévu  circulant  sur  la  voûte  :  3000k. 

Hauteur  de  la  culée  :  2  mètres. 


Réponse.  —  1°  Culée  de  0m80.  —  Traitons  d’abord  la  ques¬ 
tion  par  la  méthode  habituelle,,  en  tenant  compte  du  surcroît 
de  charge  verticale  apporté  par  le  remblai.  Nous  estimons  à 
1600k  la  densilé  des  terres,  à  22G0k  celle  de  la  maçonnerie, 
ce  qui  correspond  à  la  densité  moÿenne  des  diverses  espèces 
de  grès. 

Nous  réduisons  la  surface  du  remblai  dans  le  rapport  de 
2200k  à  1600k,  afin  de  nous  permettre  d’évaluer  les  charges 
en  poids  de  maçonnerie.  Nous  divisons  la  demi-voûte  en  S 
voussoirs,  évaluons  le  poids  de  chaque  voussoir  et  du  remblai 
correspondant  et  marquons  l’aplomb  du  centre  de  gravité  de 
chaque  surface  partielle,  ainsi  qu’il  est  indiqué  sur  la  figure  1. 
Au  poids  du  premier  voussoir,  nous  adjoignons  la  moitié  de 
la  charge  roulante  supposée  à  la  clef.  Nous  partageons  la 
section  en  trois  zones  correspondant  à  la  division  de  chaque 
joint  en  trois  parties  égales. 

Sur  la  figure  2  nous  portons  verticalement  les  poids  et 
choisissons  une  poussée  horizontale,  de  15500k,  qui  fournit 
un  polygone  partant  de  A,  au  tiers  supérieur  de  la  clef,  et 
tangent  à  l’arc  qui  limite  la  zone  inférieure.  Vers  le  point  de 
contact  est,  comme  on  le  sait,  le  joint  de  rupture.  Nous  rap¬ 
pelons  que  le  polygone  est  obtenu  en  menant  des  [parallèles 
aux  obliques  de  la  figure  2,  jusqu’à  la  rencontre  de  chacun 
des  poids  partiels. 

Si  la  culée  n’a  qu’une  hauteur  de  0m80,  il  faut  composer  la 
dernière  résultante,  à  partir  du  point  de  rcnconlre,  avec 
le  poids  de  cette  culée,  que  nous  évaluons  à  3900k.  La 
résultante  finale  passe  en  m.  La  stabilité  est  complètement 
assurée. 

Evaluons  le  travail  des  matériaux.  A  la  clef,  il  est  égal  à 


2x13500 
U. 65 


ou  47800k,  soit  4k8  par  cenlimèlre  carré. 


v  ,  2x21000  .  2X27000  ., 

Vers  les  reins,  il  est  égal  a  - — —  ou  a  — -  ,  soit. 


un  peu  plus  de  4k  par  centimètre. 

A  la  naissance,  le  polygone  passe  à  peu  près  au  milieu  du 
joint  et  non  plus  au  tiers,  le  travail  n’est  plus  que 

'  soit  ^  env“'on>  Ie  poids  total  étant  de  3550Uk. 

.  JiO 


Sur  le  joint  de  base,  le  point  de  passage  m  est  de  nouveau 

2x39400 

au  tiers  à  peu  près  du  joint,  le  travail  est  7  ^  ^ —  0u  3^ 
le  poids  total  qui  agit  sur  ce  joint  horizontal  étant  de 


39400. 

Tous  ces  chiffres  sont  faibles,  même  pour  la  maçonnerie 
de  la  qualité  la  plus  ordinaire.  Résistance  et  stabilité  sont 
donc  assurées  dans  ces  conditions. 

2°  Culée  de  3  mètres.  —  Si  la  culée  a  3  mètres  de  hauteur, 
la  partie  inférieure  de  cette  culée  pèse  10650k.  Il  ne  reste  qu’à 
composer  la  dernière  résultante  obtenue  précédemment, 
de  42300k,  avec  ce  poids,  à  partir  du  point  de  rencontre.  La 
résultante  ainsi  obtenue  passe  en  n  de  la  base  inférieure. 
Sans  que  la  stabilité  soit  absolument  compromise,  il  est  clair 
que  la  résistance  des  matériaux  ne  peut  être  considérée 
comme  véritablement  assurée,  le  point  n  étant  trop  voisin  de 
l’arête,  qui  dès  lors  fatigue  considérablement. 

3°  Intervention  de  la  poussée  des  terres.  —  S’il  était  pos¬ 
sible  de  compter  sérieusement,  et  en  tous  temps,  sur  la 
poussée  des  terres  qui  forment  le  remblai,  la  situation 
s’améliorerait  sensiblement;  on  peut  s’en  rendre  approxima¬ 
tivement  compte  parla  méthode  suivante  : 

Reprenant  le  tracé  de  la  voûte,  évaluons  la  pression, 
normale  à  l’extrados,  qu’exerce  chaque  portion  de  remblai 
correspondant  à  un  voussoir.  Admettons  que  l’angle  du 
talus  naturel  des  terres  soit  l’angle  moyen  de  45°;  menons, 
comme  d’ordinaire,  la  bissectrice  de  cet  angle  avec  la 
verticale,  et  menons  des  parallèles  à  chaque  point  de 
division  sur  l’extrados.  Ainsi  est  figuré  chaque  prisme  de 
glissement  (Fig.  3),  avec  son  poids  correspondant. 

Écrivons  l’équilibre  de  chacun  de  ces  prismes.  Sur  chaque 
plan  de  glissement,  la  réaction,  primitivement  normale  à  ce 
plan,  est  inclinée  de  l’angle  «p  par  l’intervention  du  frottement 
(Fig.  5);  MN  est  la  direction  commune  de  ces  réactions 
ou  pressions. 
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Ayant  estimé  à  raison  de  1600k  le  poids  de  chaque 
prisme  do  terre,  on  exprime  graphiquement  (Fig.  4) 
que  l’équilibre  s’établit  entre  la  pression  sur  le  plan  de 
glissement  supérieur,  le  poids  du  prisme,  la  réaction  sur 
l’extrados  et  la  réaction  sur  le  plan  de  glissement  inférieur. 
Par  là  sont  déterminées  les  pressions  de  100 0k ,  L 5 0 0 k , 
2600'%  etc.,  sur  chaque  portion  do  l’extrados. 

Le  poids  partiel  de  chaque  voussoir  a  été  évalué,  en 
marquant  l’aplomb  de  son  centre  de  gravité.  Au  point  où  la 
pression  de  terre  sur  l’extrados  rencontre  ce  poids,  on 
compose  l'une  avec  l’autre  (Fig.  3);  on  obtient  ainsi  les  forces 
définitives  de  4800k,  3000%  3900%  etc.,  qui  agissent  sur 
chaque  voussoir.  Ce  sont  ces  forces,  devenues  obliques  par 
l’adjonction  des  poussées  de  terre,  qui  remplacent  les  poids 
verticaux  qui  seuls  agissaient  dans  le  premier  cas. 

On  opérera  d’ailleurs  avec  ces  forces  obliques  de  la  même 
façon  qu’avec  les  poids  verticaux.  Sur  la  figure  6,  nous 
portons  ces  forces  bout  à  bout,  traçons  une  poussée 
horizontale,  de  14i00k  par  exemple,  et  joignons  les 
extrémités.  A  partir  de  A,  sur  la  figure  o,  on  mène  des 
parallèles  aux  obliques  convergentes,  jusqu’à  la  rencontre 
successive  de  chacune  des  forces  obliques  de  4800%  3000% 
3900%  etc.  On  a  adopté  la  poussée  de  14400k  parce  que  c’est 
celle  qui  fournit  un  polygone  tangent  à  la  zone  inférieure, 
comme  dans  le  premier  cas. 

On  procède  pour  la  culée  comme  pour  les  voussoirs, 
seulement  la  pression  des  terres,  sur  la  paroi  qui  est  main¬ 
tenant  verticale,  se  trouve  horizontale.  Le  polygone  ainsi 
construit  traverse  en  nie  joint  de  base  inférieur,  à  peu  près 
au  milieu  de  ce  joint. 

Comme  on  devait  s’y  attendre,  l’intervention  de  la  poussée 


des  terres  a  pour  conséquence  de  ramener  le  polygone  vers 
le  centre  de  la  voûte  et  de  soulager  très  notablement  les 
joints  de  la  culée  qui  fatiguaient  démesurément  dans  le 
premier  cas.  Il  est,  d’autre  part,  facile  de  voir  que  le  travail 
des  matériaux  n’excéderait  pas  4k  à  5%  comme  dans  ce 
premier  cas. 

Il  reste  à  se  demander  si  l’on  doit  effectivement  tenir 
compte  de  celte  poussée  favorable.  Tant  que  les  terres 
conservent  une  certaine  mobilité,  il  est  incontestable  qu’elles 
exercent  une  pression  au  moins  équivalente  à  celle  que  nous 
venons  d’évaluer.  Mais,  quand  le  tassement  est  achevé,  il 
n'en  est  plus  nécessairement  ainsi  ;  des  circonstances  exté¬ 
rieures,  le  froid,  les  infiltrations,  le  retrait  des  terres, 
peuvent  modifier  complètement  les  conditions  admises. 
C’est  pourquoi  l’on  ne  lient  habituellement  pas  compte 
de  celte  intervention,  qui  ne  doit  apporter  qu’un  surcroît 
de  sécurité.  Aussi  ne  serait-il  pas  prudent  d’y  compter 
beaucoup. 

4°  Arc  surbaisse.  —  On  a  tracé  l’épure  suivant  la  méthode 
ordinaire,  en  adoptant  pour  le  remblai  la  densité  de  1600% 
et  celle  de  2000k  pour  la  brique.  La  poussée,  de  13000 k  envi- 
ion,  sur  la  figure  8,  donne  un  polygone  passant  en  m  au  tiers 
du  joint  de  naissance,  qui  est  ici  pris  comme  joint  de  rupture 
(i-ig.  7).  ^ 

Au  point  de  vue  de  la  stabilité,  l’arc  se  comporte  bien, 
comme  il  arrive  presque  toujours  pour  les  arcs  de  cette  forme. 

La  pression  a  la  clef  est- — — 1  S01^  Par  centimètre 


carré;  à  la  naissance  : 


0.36 

2  x  1 6000 


0.36 


,  soit  8k9.  Ce  chiffre  n’excède 


pas  le  travail  qu’on  peut  demander  à  la  bonne  brique  moyenne. 


30  SEPTEMBRE  1893 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


623 


La  résistance  peut  être  considérée  comme  assurée  pour  l'arc, 
comme  la  stabilité. 

Il  n’en  est  pas  de  même  pour  la  culée.  Achevant  l’épure  de 
ce  côté,  on  voit  que  la  dernière  résultante,  de  24000k,  tombe 
en  dehors  du  joint  de  base.  La  culée  est  insuffisante,,  et  beau¬ 
coup  plus  que  pour  la  première  voûte. 

La  poussée  des  terres,  si  l’on  en  tenait  compte,  améliore¬ 
rait-elle  sensiblement  la  situation?  Sur  l’arc  même,  très  aplati^ 
cette  intervention  n’aurait  qu’un  médiocre  résultat,  qu’on 
peut  négliger  ici.  Sur  la  culée,  l’effet  produit  serait  un  peu 
plus  important  :  évaluons  la  poussée  exercée  par  le  prisme 
ABC  sur  la  face  totale  BC  ;  on  sait  qu’il  suflit  de  mener  AD 
sous  l’angle  ?,  et  que  BD  mesure  cette  poussée  ;  elle  serait  ici 
de  2000k  en  nombre  rond. 

A  partir  du  point  de  rencontre,  composons  ces  2000k  de 
poussée  horizontale  avec  la  force  de  24000k  ;  la  nouvelle 
résultante,  de  23000k,  passe  encore  en  dehors  des  limites  de 
la  base.  En  aucun  cas,  la  culée  actuelle  ne  peut  être  considérée 
comme  suffisante  avec  la  hauteur  de  2  mètres. 

P.  Planat. 

1  — - O»  «  - - 

CO  N  STR  UCT  I  ON  S  SCOLAIRES 

du  département  de  la  Seine. 

DISPOSITIONS  COMPLÉMENTAIRES  AUX  RÈGLEMENTS  DE  1880  ET  1882. 

Dans  une  de  ses  dernières  séances,  le  Conseil  d’hygiène  et 
de  salubrité  publique  du  département  de  la  Seine  a  eu  à  étudier 
le  rapport  de  M.  Bunel,  architecte  de  la  Préfecture  de  police, 
sur  l’hygiène  des  écoles.  M.  le  rapporteur  rappelle  brièvement 
que  c’est  en  exécution  d’une  circulaire  de  M.  le  ministre  de  l’Ins¬ 
truction  publique,  datée  du  29  août  1892,  que  le  Conseil 
d’hygiène  est  désormais  appelé  à  émettre  un  avis  sur  toutes 
nouvelles  constructions  d’écoles  projetées  dans  la  ville  de  Paris 
ou  dans  le  département  de  la  Seine. 

D’une  étude  comparative  des  règlements  en  vigucur.il  a  dégagé 


un  certain  nombre  de  dispositions  complémentaires  non  for¬ 
mulées  dans  les  règlements  de  1880  et  1882. 

Ce  sont  ces  dispositions,  au  nombre  de  onze,  qui  forment 
les  conclusions  de  son  rapport.  M.  Bunel  donne  ensuite  lecture 
de  ces  onze  articles  et,  successivement,  fournit  sur  chacun  d’eux 
toutes  les  explications  nécessaires. 

A  la  suite  d’une  discussion  étendue,  à  laquelle  prennent  part 
presque  tous  les  membres  de  l’assemblée,  les  conclusions  du  rap¬ 
port  de  M.  Bunel  sont  formulées  et  adoptées  comme  suit  : 

«  1°  Les  murs  en  fondation  seront  en  meulière  hourdée  en 
mortier  de  chaux  hydraulique.  Dans  la  hauteur  du  rez-de- 
chaussée,  quelle  que  soit  la  nature  des  matériaux  qui  les 
composent,  les  murs  et  les  cloisons  seront  aussi  hourdés  en 
mortier  de  chaux  hydraulique. 

«  2°  Le  plancher  bas  du  rez-de-chaussée  sera  isolé  du  sol  par 
des  espaces  vides  et  reposera  sur  des  voûtes  de  caves  en  maçon¬ 
nerie  ou  sur  les  voûtins  en  briques  entre  solives  en  fer. 

«  3°  Les  escaliers  seront  hourdés  pleins  en  plâtre  avec  mar¬ 
ches  adhérentes  au  hourdis. 

«  4°  Dans  le  cas  de  l’éclairage  unilatéral,  l’exposition  des  classes 
vers  le  nord  sera  interdite.  Dans  le  cas  d'éclairage  bilatéral, 
l'axe  de  la  classe  devra  être  orienté  de  préférence  du  nord-nord- 
csl  au  sud-sud-ouest,  sans  dépasser  un  angle  de  40°  de  la  direc- 
lion  nord-sud. 

«  5°  Le  parquet  en  bois  dur  scellé  sur  bitume  sera  recouvert 
de  vernis  siccatif,  de  peinture  à  l’huile  ou  de  toute  autre  matière 
imperméable. 

«  6°  L’usage  de  tout  poêle  où  le  feu  est  directement  en  contact 
avec  une  enveloppe  de  fonte  est  interdit. 

«  7°  En  outre  des  impostes  ouvrantes,  on  assurera,  pendant 
l'été,  une  ventilation  constante  au  moyen  de  ventilateurs  efficaces 
débouchant  hors  du  toit  de  l’école. 

«  8°  Les  parements  intérieurs  seront  revêtus  d’une  peinture  lisse 
et  unie. 

«  9°  Toutes  les  bornes-fontaines  seront  de  préférence  alimentées 
en  eau  de  source  et  pourvues  d’un  filtre  qui  sera  lavé  chaque 
semaine. 

«  10°  Dans  chacun  des  couloirs  desservant  les  classes,  il  y 
aura  un  lavabo  pourvu  d’eau  filtrée. 

«  11°  Les  sièges  à  la  turque  seront  interdits  et  l’on  adoptera  un 
système  de  sièges  ovales  en  bois  dur;  le  système  sera  disposé  de 
telle  sorte  que  l’élève  soit  obligé  de  s’asseoir.  Les  urinoirs  seront 
lavés  par  un  courant  d’eau.  » 

- - - - -  ■Gïi&Z - - - * 

CONCOURS 

VILLE  DE  SURESNES 
Monsieur  le  Directeur, 

J’ai  appris,  par  l’intermédiaire  de  votre  journal,  l'ouverture 
d'un  concours  dans  la  ville  de  Suresnes.  Je  me  suis  adressé  immé¬ 
diatement  à  Monsieur  le  Maire,  afin  d’obtenir  communication  du 
programme,  et  cela  depuis  une  dizaine  de  jours.  Malgré  plu¬ 
sieurs  lettres  consécutives,  je  n'ai  encore  rien  reçu. 

Ce  retard  ou  ce  mauvais  vouloir  me  mettant  dans  un  état  d’in¬ 
fériorité  vis-à-vis  de  mes  concurrents,  nous  serons  plusieurs  de 
mes  camarades  et  moi  absolument  fondés  dans  une  demande  de 
prolongation. 

Sachant,  Monsieur  le  Directeur,  que  vous  faites  toujours  bon 
accueil  aux  réclamations  justes  et  intéressant  les  architectes,  je 
vous  serais  très  obligé  de  protester,  par  la  voie  de  votre  journal, 
contre  celle  façon  un  peu  cavalière  d'agir  de  Monsieur  le  Maire 
de  Suresnes. 

Un  Architecte 
Diplômé  par  le  Gouvernement. 

Voilà  un  assez  mauvais  début  pour  ce  concours,  qui  ne.  s  an¬ 
nonce  pas  sous  de  très  heureux  auspices.  Il  n’est  pas  admissible 
que  la  municipalité  de  Suresnes  réponde,  départi  pris,  aux  uns 
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rapidement,  et  tardivement  aux  autres.  Il 
y  aura  eu  malentendu  uu  instructions  mal 
interprétées. 

Si  les  réponses  nécessaires  n’ont  pas  été 
données  en  temps  opportun  à  plusieurs  con¬ 
current®,  Monsieur  le  Maire  reconnaîtra  cer¬ 
tainement  la  nécessité  d’une  prorogation. 


VILLE  D’É VI AN-LES-BAINS 

La  ville  d’Évian-les-Bains  met  au  concours 
les  projets  de  travaux  d'assainissement, 
d’amélioration  de  distribution  d’eau  et  du 
repavage  des  principales  rues. 

Le  montant  des  travaux  à  exécuter  est 
évalué  à  233,000  fr. 

Les  projets,  plans  et  devis  devront  être 
déposés  à  la  mairie  d’Evian  avant  le  14  fé¬ 
vrier  1894. 

Des  prix  seront  distribués  aux  auteurs 
des  meilleurs  projets. 

L’auteur  du  projet  qui  aura  obtenu  le  pre¬ 
mier  prix  sera  chargé  de  la  direction  du  tra¬ 
vail  moyennant  des  honoraires  fixés  à  5  0/0 
du  montant  de  la  dépense,  ou  bien,  à  son 
choix,  il  recevra  une  prime  de  3,000  fr. 

Le  deuxième  prix  est  iixé  à  2,000  fr.,  le 
troisième  prix  à  1,000 fr.,  le  quatrième  prix 
à  500  fr. 

Le  programme  du  concours  sera  adressé 
à  toute  personne  qui  en  fera  la  demande. 
- „ - - 

NOMINATION 

M.  Fournel,  chef  du  cabinet,  du  person¬ 
nel  et  du  contrôle  au  ministère  du  Com¬ 
merce,  de  l’Industrie  et  des  Colonies,  est 
nommé  secrétaire  général  de  l'Exposition 
universelle  de  1900. 


NÉCROLOGIE 

11.  DEGRÉ 

Nous  avons  le  regret  d’apprendre  la  mort 
de  M.  Henri  Degré,  architecte  à  Dijon,  dé¬ 
cédé  à  Ahuy  (Côte-d’Or),  à  l’âge  de  soixante- 
quinze  ans.  Notre  confrère  était  élève  de 
l'Ecole  des  Beaux-Arts  et  de  l’atelier  La¬ 
brouste.  Il  construisit  nombre  d’édifices  par¬ 
ticuliers  et  religieux.  Il  travailla  pendant 
trente  années,  avec  le  plus  grand  désinté¬ 
ressement,  à  l’aménagement  des  nouveaux 
quartiers  et  au  percement  des  grands  bou¬ 
levards  de  la  ville  de  Dijon.  Très  dévoué, 
très  affable,  très  instruit,  M.  Degré  était  ad¬ 
joint  au  maire  de  cette  ville.  Il  emporte, 
dans  sa  tombe,  l'estime  de  tous  ceux  qui 
font  connu. 

- - - — -  rv'®‘-*T) - - 

NOUVELLES 

PARIS 

Palais  de  l’Élysée.  —  On  profite  de  la 
villégiature  à  Fontainebleau  du  Président  de 
la  Republique  pour  restaurer  un  peu  le  pa- 
1  ai-  de  l’Elysée.  La  pierre  de  Châtillon,  qui 
a  servi  à  construire  les  ailes  du  palais,  n’a 
pas  présenté  les  conditions  de  résistance  que 
les  architectes  en  attendaient.  Elle  s’effrite 
au  contraire  très  vite,  une  sorte  de  lèpre  la 
ronge,  et  bientôt  tous  les  détails  d’ornemen¬ 
tation,  si  l’on  n’y  prenait  garde,  disparaî¬ 
traient.  L’année  dernière,  on  a  dû  remplacer 
un  grand  nombre  de  baluslres  de  l'entable¬ 
ment;  cette  année,  on  ravale  l’aile  gauche 
donnant  sur  la  rue  de  l’Elysée;  ce  même 


travail  avait  été  fait,  l’année  précédente, 
pour  l’aile  droite  qui  regarde  l’avenue  Ma- 
rigny. 

Des  travaux  de  même  nature  sont  exécu¬ 
tés  dans  le  corps  principal,  côté  du  jardin. 
Les  corniches  et  chapiteaux  de  cette  façade 
avaient  un  grand  besoin  de  réparation. 
Enfin,  on  procède  en  toute  hâte  à  la  déco¬ 
ration  de  la  salle  des  fêtes.  On  sait  que  cette 
salle  est  de  construction  récente.  Elle  était 
peinte  à  la  colle  et  ses  boiseries,  un  peu 
trop  dorées,  étaient  d'un  goût  criard.  On 
essaye  de  corrigerces  défauts  dans  la  mesure  j 
des  crédits  dont  dispose  l’architecte  de  I 
l'Elysée.  On  s’occupe  donc  actuellement  de 
la  partie  supérieure  des  murs  comprise 
entre  les  pilastres  et  d’une  bande  très  étroite 
du  plafond  attenante  à  la  muraille  ;  des 
caissons  y  sont  déjà  apposés.  La  transfor¬ 
mation  de  la  partie  principale  du  plafond, 
qui  est  divisé  en  trois  panneaux  destinés  à 
recevoir  trois  travaux  allégoriques,  sera 
l’œuvre  de  l’an  prochain. 

Ajoutons  que  les  abords  eux-mêmes  du 
palais  sont  l’objet  d’importantes  réfections. 
On  refait  le  pavage  en  bois  de  la  rue  Saint- 
Hnnoré,  dans  la  partie  attenante  à  l’Elysée. 

Tous  ces  travaux  doivent  être  terminés  | 
le  1er  octobre. 

La  décoration  de  la  nouvelle  Sor¬ 
bonne.  —  Les  artistes  chargés  par  la  direc¬ 
tion  des  Beaux-Arts  d’exécuter  des  peintures 
dans  les  amphithéâtres  de  la  nouvelle  Sor¬ 
bonne  se  sont  réunis  chez  M.  Gréard,  vice- 
rccteur  de  l’Académie  de  Paris,  qui  leur  a 
do  n  •  quelques  indications  sur  les  sujets  à 
traiter. 

Voici  quels  sont  les  travaux  qui  seront  ré¬ 
partis  à  chacun  des  artistes  désignés  : 

M.  Gervex  exécutera  deux  panneaux  pour 
l’amphilhéàtre  de  physique. 

La  salle  dite  «  Saint-Jacques  »  sera  déco¬ 
rée  par  M.  Rixens,  d’une  fresque  représen¬ 
tant  le  jubilé  de  Pasteur. 

M.  Besnard  fera  une  peinture  murale  pour 
l’amphithéâtre  de  chimie. 

MM.  Gabriel  Ferrier,  Aimé  Morot  et  Gus¬ 
tave  Toudouze  sont  chargés  de  la  décoration 
des  amphithéâtres  de  géographie,  d’anato¬ 
mie  et  de  la  Faculté  des  lettres. 

M.  Rochegrosse  décorera  l'escalier- de  la 
bibliothèque. 

M.  Montenard,  l’amphithéâtre  de  la  miné¬ 
ralogie. 

M.  Schommer  fera  un  plafond  et  une  pein¬ 
ture  murale  pour  la  salle  de  doctorat. 

L’amphithéâtre  de  l’enseignement  libre 
sera  peint  par  M.  Eugène  Carrière. 

Enfin,  M.  Benjamin  Constant  peindra  six 
j  médaillons  représentant  les  Facultés  des 
lettres,  des  sciences,  de  droit,  de  médecine, 
l’Ecole  des  chartes. 

L’hôtel  de  Lesdiguières.  —  Sur  la  pro¬ 
position  de  M.  Monin,  professeur  au  collège 
Roi  lin,  l’administration  de  la  Ville  de  Paris 
vient  de  faire  poser  une  plaque  commémo¬ 
rative  sur  l’emplacement  de  l’hôtel  Lesdi¬ 
guières,  pour  rappeler  que  Pierre  le  Grand 
y  a  séjourné  en  1717.  L’hôtel  Lesdiguières 
avait  son  entrée  rue  de  la  Cerisaie  ;  il  était 
situé  entre  la  rue  Saint-Antoine,  l’Arsenal  et 
les  anciennes  constructions  du  palais  Saint- 
Paul. 

L’art  décoratif.  —  La  commission  mu¬ 
nicipale  des  beaux-arts  vient  de  décider  que 
plusieurs  commandes  importantes  seraient 
faites  à  MM.  Desbois,  Thesmar,  Carriès, 
Delaherche,  etc.,  qui,  par  leurs  émaux,  leurs 
grès  et  leurs  étains,  ont  rendu  de  réels  ser¬ 
vices  à  l’art  décoratif. 


Annonçons  aussi  que  le  .  Pavillon  de  la 
A  ille  de  Paris,  aux  Champs-Elysées,  va  être 
définitivement  affecté  aux  nouvelles  collec¬ 
tions,  trop  à  l’étroit  dans  les  hangars  d’Au- 
teuil. 

Établissement  pénitentiaire.  —  Ré¬ 
cemment  a  paru  un  arrêté  du  préfet  de  la 
Seine,  relatif  à  l’ouverture  d’une  enquête  sur 
l’avant-projet  de  création,  à  Fresnes-les- 
Rungis,  d’un  établissement  pénitentiaire 
destiné  à  remplacer  les  prisons  de  Mazas,  la 
Grande-Roquette  et  Sainte-Pélagie.  Le  con¬ 
seil  municipal  se  propose  d’arriver  graduel¬ 
lement  à  faire  disparaître  toutes  les  vieilles 
prisons  existant  actuellement  dans  l’enceinte 
de  Paris,  pour  les  remplacer  par  des  établis¬ 
sements  pénitentiaires,  construits  à  la  cam¬ 
pagne  dans'des  conditions  plus  hygiéniques 
et  avec  des  installations  plus  commodes  et 
plus  en  rapport  avec  les  mœurs  modernes. 
Le  premier  pas  dans  cette  voie  a  été  fait  par 
la  construction  de  la  maison  des  jeunes  déte¬ 
nus  de  Montesson,  en  cours  d’exécution  à 
l’heure  qu’il  est,  et  destinée  à  remplacer  la 
Petite-Roquette. 

Le  remplacement  des  prisons  de  Mazas,  de 
la  Grande-Roquette  et  de  Sainte-Pélagie  par 
l’établissement  de  Fresnes  est  également 
décidé  en  principe  dès  maintenant,  l’accord 
s’étant  établi  sur  cette  question  entre  le  con¬ 
seil  général  de  la  Seine,  le  ministère  de  l’In¬ 
térieur  et  la  Préfecture  de  police.  11  reste 
encore  cependant  de  nombreux  points  de 
détail  à  régler. 

Le  terrain  est  acheté,  il  offre  les  meilleures 
conditions  de  salubritéet  decommunications 
faciles  avec  la  capitale,  à  quelques  centaines 
de  mètres  des  gares  de  la  Croix-de-Berny  et 
de  Choisy-le-Roi.  La  route  de  Versailles,  qui 
passe  à  côté,  va  prochainement  être  dotée 
d'un  tramway.  La  Bièvre  coule  à  proximité, 
non  pas  telle  que  nous  la  connaissons  à 
Paris,  mais  claire  et  limpide,  ignorante 
encore  des  souillures  de  la  capitale. 

La  prison  sera  construite  d’après  un  nou¬ 
veau  système  en  croix ,  au  lieu  d'être  en  roue, 
c'est-à-dire  que  les  galeries  n’aboutiront  plus 
à  un  point  central,  comme  à  Mazas.  Les  bâti¬ 
ments  auront  cinq  étages. 

Enfin,  une  autre  innovation  est  proposée 
par  la  commission  du  conseil  municipal  : 
les  détenus  travailleraient  eux-mêmes  à 
l’édification  de  la  prison,  comme  cela  a  été 
fait  déjà  à  l’étranger,  en  Angleterre  et  en 
Italie. 

DÉPARTEMENTS 

C@ncurrence  des  ouvriers  étrangers. 

— -  Les  ouvriers  des  bâtiments  de  Nancy 
viennent  d’adresser  une  pétition  au  ministre 
de  l’Intérieur  au  sujet  de  la  concurrence 
des  ouvriers  étrangers. 

Ces  ouvriers,  est-il  dit  dans  la  pétition, 
n’étant  soumis  à  aucune  des  charges  des 
ouvriers  français,  leur  font  une  concur¬ 
rence  illégale. 

La  pétition  se  termine  en  demandant 
l’établissement  d’une  taxe  spéciale  sur  les 
étrangers,  dont  le  produit  servirait  à  la 
constitution  d'une  caisse  pour  les  travail¬ 
leurs  âgés  et  infirmes,  et  la  fixation  du 
nombre  des  ouvriers  étrangers  occupés  sur 
les  chantiers  français  à  10  0/0  du  nombre 
des  ouvriers  français  dans  le  cas  où  certains 
travaux  nécessiteraient  de  recourir  à  leurs 
services. 


Le  Gérant  :  P.  Planat. 


CORBEIL  —  IMPRIMERIE  CRÉTÉ-DE  L’ARBRE. 


TABLE  GÉNÉRALE  DES  MATIÈRES 

DU  HUITIÈME  VOLUME  (1892-1893) 

DE  LA 

CONSTRUCTION  MODERNE 

- - — — 


(TEXTE) 


ANALYSES,  CRITIQUES,  DISCUSSIONS 

Agents  voyers  et  les  travaux  d'architecture .  599 

A  l’Institut.  —  Les  sections  des  Beaux-Arts .  275 

Anomalies  (Les)  de  trois  séries  de  prix.  116,  152,  227,  285,  335  et  407 

Ancien  architecte  de  la  ville  de  B .  358 

A  propos  des  fêtes  de  Lille .  18 

A  propos  du  dôme  central  de  Chicago .  145 

Architecte-ingénieur . 363 

Architectes  (Les)  et  le  fisc . .  .  . .  444 

Architecture  américaine .  459  et  498 

Architecture  australienne .  509,  521  et  546 

Architecture  comestible .  169 

Architecture  de  l’avenir .  73 

Architecture  (L’)  et  les  Bâtiments  civils .  589 

Art  (L’)  français .  325 

Avis  aux  lecteurs . .  210 

Budget  des  Beaux-Arts .  613 

Concours  publics  jugés  à  l’étranger . . .  611 

Critique  (La)  est  aisée .  14 

Enseignement  de  l’Architecture  au  Congrès .  473 

Enseignement  de  l’Architecture .  97,  146,  217,  290,  376  et  517 

Enseignement  de  l’Architecture  en  France .  1,  26  et  42 

Enseignement  de  l’Architecture  en  province .  243 

Enseignement  et  diplôme .  304 

Enseignement  régional  au  Congrès. . .  393,  406,  419,  429,  439  et  503 

Enseignement  régional  en  dehors  du  Congrès .  446 

État  (L5)  et  les  architectes .  167 

Loi  (La)  et  le  bon  plaisir  dans  les  concours .  545 

Opéra-Comique  ( Voyez  Concours ). 

Parisienne  ou  française .  172  et  186 

Petite  remise . . .  347  et  370 

Question  des  honoraires . 389 

Rapport  sur  l’enseignement  régional.. .  416 

Réponse  de  l’Union  syndicale  à  M.  Daumet .  327 

Sélection  en  architecture .  387 

Simple  question .  305 

Société  (La)  centrale  des  Aichitectes .  150 

Société  centrale  et  commerciale  des  Architectes .  126 

Traité  (Le)  à  forfait  dans  les  concours .  318 

Une  question .  108 

Usages  et  banalités  de  convention .  326,  377  et  418 

Vues  rétrospectives .  261 


ARCHÉOLOGIE,  FOUILLES 

Académie  des  Inscriptions.  12, 120, 180,204,216, 336, 444, 504, 528et  564 

Ciiateau  de  Mont-Saint-Jean . . .  591  et  603 

Chateau  de  la  Rociiefoucault .  437 

CHATEAU  DE  TlFFAUGES .  33 1;  339  e(,  357 

Colonies  romaines .  36 

Enceinte  sacrée  d’Épidaure .  567  et  582 

Excursion  a  Bourges .  232,  243,  256  et  266 

Hôtel  de  Ciiimay . 83 

Hôtel  de  Lesdiguières .  624 

Vieille  (La)  Sorbonne .  12 


ASSAINISSEMENT,  H YGIÈNE, 
HOSPITALISATION 


Appareil  Lafforgue. . . . 

Asile  nouveau,  à  Paris  .... 

2  i 

Asile  Pruvo! . 

o24 

Établissement  Sainte-Élisabeth,  à  Amsterdam 

600 

fi  O/i 

Glacière  économique . 

Hôpital  Cociiin . 

164,  178,  192  et 

197 

—  de  Compïègne . 

552 

—  des  Enfants-Malades  .... 

iyo 

—  français  de  San-Francisco . . . 

5  00 

—  du  Gros-Caillou . 

1 02 

—  Péan . 

24 

Hôpital  Victoria,  à  Montréal. 

228 

Hôpitaux  projetés  à  Paiis . 

449 

Opposition  à  l’épandage. . . . 

2  7ü 

Refuge  pour  filles-mères  .  . 

4  y  3 

Sanatorium  d’Arcachon . 

ouu 

Tout  (Le)  a  l’égout . 

01/ 

Urinoirs  pour  dames . 

01 0 

Usine  de  désinfection  du  quai  Yalmy 
Water-closet  public  à  Béziers  . . 

576 

147 

1  / 

337  et 


BEAUX-ARTS 

I.  —  Académie  des  Beaux-Arts. 

Académie  ^Bureau  de  1’) . 

Concours  Achille  Leclère . 

—  Duc . 

—  du  Prix  de  Rome.  —  Concours  des  douze  heures 

Concours  des  vingt-quatre  heures. 

—  —  Résultat . 

~  —  Jury . 

—  Compte  rendu .  339  et 

Envois  de  Rome  à  la  Villa  Médicis . 

—  à  Paris. . . 

Prix  Bailly . 

—  Bordin . .  .  . . 

—  Delannoy,  Leprince,  Lusson,  Pigny. .  . 


457  et 
192  et 


II.  —  École  des  Beaux-Arts. 

Atelier  André .  84,  15g  et 

Atelier  Constant  Duffux . .  igo  216  et 

Atelier  Questel  Pascal .  . . 

Atelier  Wable . 

Concours  de  lre  classe.  —  Lntiéo  d’un  théâtre . . 

—  Faculté  des  Sciences . 

—  Banc  d’œuvre . 


—  Escalier  de  bibliothèque . 

—  Préfecture  maritime . 

—  Un  portique . 

Concours  de  2°  classe.  —  Amphithéâtre  d’astronomio. 
—  Bains  publics . 


123  et 
48  et 


156 

277 

348 

300 

350 

552 

216 

565 

384 

469 

48 

468 

552 


456 

228 

84 

204 

456 

341 

341 

306 

132 

100 

132 

183 

300 


8°  ANNÉE 


626 


TABLE  DES  MATIÈRES 


Concours  de  2e  classe.  —  Décoration  d’un  puits .  183 

—  École-mairie .  183 

Concours  des  Américains .  204  et  205 

Concours  de  composition  décorative  .  156 

Concours  divers .  72  et  552 

Concours  Godebœuf.  . . 159  et  168 

—  d’histoire  de  l'Architecture .  240 

—  d’enseignement  simultané,  une  sphère . .  .  390 

—  Laharre . 240 

de  perspective,  stéréotomie,  construction,  émulation, . .  96 

—  Rougevin . _.  .  255  et  264 

Cours  de  composition  décorative.  Professeur .  ...  216  et  228 

—  —  lro  Leçon .  375 

Cours  d’esthétique . .  408 

Diplômes .  156  et  540 

Enseignement  des  trois  arts .  132,  180  et  240 

L’Admission  à  l'École .  351  et  552 

—  en  2e  classe .  48 

Prix  et  médailles  en  1892 . .  48 


CHARPENTE  EN  BOIS  ET  FER 


Neuilly-sur-Marne.  —  Groupe  scolaire.  —  Programme  . .  276  et  300 

—  —  Résultat .  348 

Nice.  —  Monument  de  la  réunion  à  la  France .  204  et  396 

Orléans.  —  Vitraux  de  la  cathédrale .  612 

Saint-Brieuc.  —  Église  de  Cesson.  —  Programme .  23 

—  Résultat .  204 

—  —  Projet  primé .  220 

Saint-Étienne.  —  Préfecture.  —  Programme .  348  et  420 

—  —  Résultat .  576 

Saint-Flour.  —  Hôtel  de  ville.  —  Programme .  156  et  240 

—  —  Résultat . .  480 

Saint-Quentin.  —  Monument  de  la  Défense .  300 

Suresnes.  —  Salle  des  fêtes.  —  Programme .  588  et  600 

Toul.  — Fontaine  monumentale.  —  Programme .  396 

Résultat  . 552 

—  —  Projet  primé .  614 

Toulon.  —  Groupe  scolaire.  —  Programme .  276  et  336 

—  —  Résultat .  .  504 

Troyes.  —  Préfecture .  168 

Vernon.  —  Hôtel  de  ville .  .  1 68 


III.  —  Paris. 


Escalier  en  fer . 

Ferme  de  la  chapelle  des  Terreaux .  382  et 

Manœuvre  d’une  toiture  mobile. . . . . . 

Note  sur  la  déformation  des  coupoles . 

Poids  d’une  foule . 


CHAUFFAGE  ET  VENTILATION 


Chauffage  (Le)  de  l’habitation 


129  et 


CONCOURS  D’ARCHITECTURE 


I.  —  Étranger. 

Bucarest.  —  Gare  centrale . 

—  Chemins  de  fer . 

Gothenburg.  —  Hôpital . 

Saint-Louis  (Sénégal).  —  Pont  Faidherbe . 

Vienne.  —  Travaux  de  voirie . 


II.  —  Departements. 


Argenteuil.  —  Abattoirs . 

Asnières.  —  Écoles . . .  . . . .  . . 

Bagnolet.  —  Salle  des  fêtes . . 

Biarritz.  —  Casino.  —  Résultat . 

—  —  Procès-verbal  du  J  il  y . 

—  —  Projet  primé .  91  et 

Conflans-Sainte-Honorine.  —  Groupe  scolaire.  —  Programme... 

—  —  Résultat . 

—  —  Projet  primé. . 

Corbeil .  — Halles .  72  et 


Dunkeroue.  —  Monument  de  la  Défense.  —  Programma. 
—  —  Projet  primé 


DjüLfa  (Algérie).  —  Mairie . 

El  Kantara.  —  Passerelle . 

Flers.  —  Caisse  d'épargne.  —  Programme . 

—  —  Jugement . . 

—  Projet  primé . 

Grenoble.  —  Monument  Doudart  de  Lagrée .  J 32  et 

Lorient.  —  Salle  des  fêtes.  —  Résultat . 

—  —  Projet  primé . 

Médéa.  —  Marché  et  groupe  scolaire.  —  Programme . 

—  Résultat .  600  et 

Montereau.  —  Caisse  d’épargne.  —  Programme . 

—  —  Résultat .  348  et 

Moutîers.  —  École . 

Nancy.  —  La  Croix  de  Bourgogne.  —  Programme .  300  et 

Nantes.  —  Musée.  —  Résultat .  24  et 

Neuilly-Saint-Front.  —  Mairie . 


569 

441 

488 

513 

384 


60 

420 

456 

588 

168 


480 
299 
444 
36 
48 
103 
312 
504 
593 
1 56 
12  I 
617 
588 
588 

4i4 

563 

568 

456 

204 

308 

360 

612 

276 

408 

360 

575 

35 

504 


École  de  Commerce .  348  et 

Hôpital  Boucicaut.  —  Remise  des  projets .  204  et 

—  Compte  rendu . .  237  et 

—  Jugement .  . . 

—  Protestation,.. . . 


Opéra-Comique.  —  Allégresse  et  félicitations . 

—  Au  Sénat . 

—  Avis  important . 

—  Commission  du  Concours . 

—  Commission  (La)  du  Sénat  et  l’Opéra-Comique 


—  Commission  sénatoriale .  48,  84,  108  et 

—  Compte  rendu  du  Concours .  481  et 

—  Concours (Le)  . 

—  Correspondance . . .  76,  252,  254  et 

—  Crédits  pour  le  Concours .  240  et 

—  Devant  le  Sénat .  . 

—  Épilogue . 

—  Étude  des  projets  primés .  509,  518,  531,  555  et 

Forfait  (Le) .  . 

—  Jury  (Le) .  301,  448,  471  et 

—  Lettre  de  la  Société  centrale . 

—  Lettre  de  l'Union  syndicale . 

—  Moralité  du  Concours . 


—  Opinion  de  la  presse  sur  le  jugement . 

—  Pétition  des  architectes  diplômés . 

—  —  des  provinciaux . 

—  —  des  Sociétés  de  province . 

—  Place  aux  jeunes. .  . 

—  Plans . 

—  Poinls  d’interrogation . 

—  Prochain  (Le)  concours . 

—  Programme .  267  et 

—  Projet  Besnard . 

—  Projet  Durville.. . «.... . 

Province  (La)  retarde . . 

—  Rapport  du  Jury . 

—  Reconstruction  (La) . . . . 

—  Résultat .  . 

—  Simple  avis .  . 

—  Société  centrale  La)  à  M.  le  m  nislre . 

—  Trois  pétitions . 

—  Vrai  (Le)  forfait . 

—  Vraie  (La)  décentralisation . 

IV.  —  Concours  divers. 

Fontainebleau.  — -  Service  des  eaux . 

Narbonne.  —  Alimentation  d’eaux . 

Société  académique  d’Architecture  de  Lyon.  —  Récomp  nsc- . . . 
Société  nationale.  — Concours .  216,  432  et 


444 

228 

245 

240 
276 
343 

37 

265 

300 

133 

132 

493 

234 

521 

258 

229 

545 

577 

370 

504 
75 

309 

505 

507 
53 

239 

62 

357 

302 

508 

241 

371 
179 

87 

328 

514 

28 

504 

253 

338 

251 

341 

363 


360 

432 

228 

480 


TABLE  DES  MATIÈRES 


627 


V.  —  Correspondances  et  critiques. 

Asnières.  —  Écoles . 

Lorient.  —  Salle  des  fêtes . . 

Neuilly- Saint-Front.  —  Mairie. . . 

Saint-Brieuc.  —  Église  de  Cesson 

Suresnf.s.  —  Salle  des  fêtes . 

Toul.  —  Fontaine . 

Toulon.  —  Groupe  scolaire . 

Troyes.  —  Préfecture . 

Vernon.  —  Mairie . 

CONCOURS  DIVERS 


Colombes.  —  Agent  voyer . .  316 

Coutances.  —  Conducteur  des  travaux .  588 

Conducteurs  des  ponts  et  chaussées . .  1^4 

Monuments  historiques.  —  Architectes .  540 


Préfecture  de  la  Seine.  —  Comptable  et  inspecteur 
Sidi-bel  Abbés.  —  Agent  voyer . 


334 

17,  107  et  183 

.  527 

.  93 

.  623 

.  393 

.  355 

.  355 

.  180  et  265 


CONSTRUCTIONS  INDUSTRIELLES 


Dunkerque.  —  Cités  ouvrières .  .  456 

Habitations  à  bon  marché . .  324 

Habitations  ouvrières.  —  Société  nouvelle .  300 

— ■  —  Projet  de  loi .  ....  83 


CONSTRUCTIONS  PARTICULIÈRES 

I.  —  Etranger. 

Bilbao.  —  Hôtels . 

Chicago.  —  Maison  en  aluminium  .  . . 

—  Temple  maçonnique.  . 

Constructions  coloniales . 

Maison  (La)  du  colon . . 

Strasbourg.  —  Brasseri' . 

Sydney.  —  Mutual-Life . . 

Vienne.  —  Restaurant  à  l’Exposition 


II.  —  Départements. 

Besançon.  —  Bains . 318 

Juilly.  —  Villa .  427 

Montrouge.  —  Maison . 415 

Pau.  —  Vélodrome .  606 

Billy-la-Montagne.  —  Pavillon .  232 

Rouen.  —  Crèche  Brière .  270 

Tourcoing.  —  Salle  des  fêtes,  Académie  de  musique.  249,  260,  319  544 

III.  —  Paris. 

Bains,  rue  de  Babylone .  283 

Restaurant,  rue  du  Havre . 593 

Hôtel  privé,  avenue  de  l’Alma . 187  et  198 

Hôtel  privé,  avenue  Victor-Hugo .  187 

—  rue  Ballu .  127 

—  rue  de  Courcelles.. .  328  et  343 

—  rue  de  Varenne .  616 

Maison,  avenue  de  Tourville .  593 

—  rue  Damrémont .  418  et  427 


.  498 

.  144 

.  50 

533  et  560 

503  et  525 

.  151 

.  366 

.  196 


CONSULTATIONS  JURIDIQUES 


Accident.  —  Imprudence  de  l’ouvrier .  547 

Alignement.  —  Chemin  vicinal,  rectification .  43 

—  Mur  de  clôture,  autorisation  conditionnelle  de  réparer.  104 

—  Retranchement  dépréciant  considérablement  la  pro¬ 

priété,  indemnité .  200 


|  Alignement.  —  Maison  à  divers .  233 

—  Passage  couvert  servant  au  public,  retranchement,  démo¬ 
lition  de  la  propriété  voisine,  mur  séparatif .  270 

Bâtiment  frappé  d’  — ,  demande  en  démolition  d  un 

étage,  travail  confortatif .  356 

—  Terrain  cédé  à  la  voie  publique,  non-paiement  d’indem¬ 
nité,  prescription .  379 

Maison  en  reculement,  l’un  des  propriétaires  avance 

son  bâtiment,  tête  de  l’ancien  mur . .  416 

—  Plan  d’— approuvé,  refus  de  donner  T—,  expropriation.  558 
Arbres.  —  A  haute  tige  à  moins  de  2  mètres  de  la  ligne  sépa¬ 
rative .  221 

Architecte.  —  Communal,  honoraires,  rabais  des  entrepreneurs.  212 
—  Honoraires  d’ — ,  travaux  communaux,  projets  non  exé¬ 
cutés . . .  320 

—  Honoraires  d’  —  pour  projets  et  plans .  367 

— -  Travaux  publics,  forfait  imposé  à  1’  — .  477 

—  Travaux  communaux,  devis  dépassés,  honoraires  d’  — ,  487 

—  Cahier  des  charges,  clauses  fixant  les  honoraires  sur 

montant  brut  des  devis  estimatifs .  543 

Assurance.  —  Contre  l’incendie,  démolition  d'une  maison  mena¬ 
cée  par  le  feu,  force  majeure . 19 

—  I.ocataiie  en  état  de  faillite  non  déclarée  à  la  compagnie 

qui  a  assuré  les  risques  locatifs,  annulation .  570 

Bail.  —  Terrain  nu,  obligation  de  construire,  inlerpréiation. ...  7 

—  Grosses  réparations  et  réparations  d’entretien .  44 

—  Humidité,  trouble  de  jouissance .  187 

—  Boulanger,  charge  excessive  sur  les  planchers,  respon¬ 
sabilité  du  locataire . .  379 

—  Terrain  loué  pour  être  exploité  en  carrière,  abandon, 

dommages  aux  propriétés  voisines .  428 

—  Explosion  de  gaz,  responsabilité  du  locataire .  517 

—  à  loyer,  travaux  exécutés  par  le  locataire,  obi  galion  de 

rendre  les  lieux  dans  leur  état  primitif .  570 

—  Percement  d’une  porte  de  communication  entre  les  l  eux 
loués  et  une  propriété  voisine  appartenant  au  loca¬ 
taire  .  618 

Balcon.  —  En  saillie  sur  la  voie  publique,  vue,  par  côtés,  sur  les 

voisins .  8 

—  Peut-on  établir  un  — au-dessus  d’un  passage  commun?  45 1 

Caniveau.  —  Sur  rue  dégradant  un  mur  de  face .  32 

Carrière.  —  Abandon,  dommages  aux  propriétés  voisines .  428 

;  Chemin.  -  Vicinal  déversant  ses  eaux  dans  une  propriété  pri¬ 
vée,  dommages .  79 

—  de  halage  servant  de  dépôt  de  matière,  opposition  de 

l’un  des  voisins .  139 

Cheminées.  —  D'usine,  fumée,  dommage  aux  propriétés  voisines.  140 

—  adossées,  fumée  gênante  pour  le  voisin  le  plus  élevé. . .  263 

—  sortant  à  travers  le  mur  mitoyen  chez  le  voisin,  sur¬ 

élévation  par  celui-ci,  seivilude .  331 

—  d’un  four,  encastrée  dans  le  mur  mitoyen .  597 

Cimetières.  —  Puits,  distance .  114 

Clôture.  —  Forcée,  mur  immédiatement  contigu,  empatte¬ 
ment  du  mur  pris  sur  1  héritage  du  voisin .  7 

—  Surélévation  à  grande  hauteur  pour  empêcher  la  vue  du 

voisin .  32 

—  Mur  de —  sur  l’alignement,  autorisation  conditionnelle 

de  réparer . . .  104 

—  Obligation,  hauteur  des  fondations  pour  un  mur 

de  — .  163  et  415 

—  non  obligatoire,  le  voisin  qui  veut  construire  doit-il 

mettre  le  mur  à  cheval? .  271 

—  sur  une  voie  publique  devenue  propriété  particulière, 

chaperon  à  deux  égouts,  pas  de  mitoyenneté. .  .  282 

—  mitoyenne,  remblai  pour  l'un  des  voisin=,  hau¬ 

teur .  265,  539  et  560 

—  Une  cloison  peut-elle  être  considérée  comme  une 

—  suffisante  ? .  367 

—  Usage  pendant  plus  de  trente  ans,  la  mitoyenneté  est- 

elle  acquise  par  prescription  ? .  379 

—  Serre  adossée  contre  un  mur  de  chemin  de  service .  451 

—  Le  voisin  peut-il  se  refuser  à  laisser  planter  la  —  à  che¬ 
val  sur  la  ligne  séparative? .  463  et  522 


628 


TABLE  DES  MATIERES 


Clotûre. — Destination  du  père  de  famille,  mur  de  — séparantdeux 
propriétés  ayant  appartenu  au  même  propriétaire, 

mitoyenneté . 

—  Marques  de  mitoyenneté . . 

Compte.  —  De  mitoyenneté,  règlement,  mur  luxueux . 

—  de  mitoyenneté,  à  qui  incombent  les  frais  de  ce 

compte? . 

—  Un  —  de  mitoyenneté  doit-il  être  enregistré? . 

Contiguïté.  —  Cloison  adossée  contre  un  pignon  par  le  voisin.. . 
Cour.  —  Commune,  annexe  paraissant  la  propriété  de  l’un  des 

communistes . 

Courette.  —  Jour  ouverbsur  une  distance  légale . 

Eaux.  —  Chemin  vicinal  déversant  ses  —  dans  une  propriété 

privée,  dommages . 

—  Écoulement  d’ — ,  servitude,  aggravations —  79,391 
—  Écoulement  d’  — ,  pente  nalurelle,  prairies,  aggrava¬ 
tion  de  servitude . 

—  Lavoir  communal,  alimentation,  conduite  d’  —  passant 
dans  les  propriétés  privées . 

—  naturelles,  sols  à  des  niveaux  différents . 

—  Conduite  d’écoulement  longeant  un  mur  mitoyen,  infil¬ 
tration,  dégradation .  344  et 

—  Source,  captation  des  —  pour  le  service  d’une  usine. . . 

—  Cours  d’  — ,  dérivation,  barrage . 

Écurie.  — Absence  de  contre-mur . 

Entrepreneur.  —  Droit  de  1’  —  lorsque  le  marché  est  purement 
et  simplement  résilié  par  lavolonté  du  propriétaire. . . 
État  des  lieux.  —  Dressé  par  un  architecte,  droit  de  timbre. . . . 
Expertise.  — Travaux  publics,  règlements . 

—  par  trois  experts,  absence  de  signature  de  l’un  des  ex¬ 

perts,  nullité . 

Forfait.  —  Imposé  à  l’architecte  en  matière  de  travaux  publics. 
Fosse.  --  Centre  un  mur  mitoyen,  abs  mee  de  contre-mur . 

—  commune,  réparations . 

—  à  fumier  contre  le  mur  séparatif,  absence  de  contre- 

mur . 

Four.  —  Adossé  contre  le  mur  mitoyen,  inconvénients  pour  le 

voisin . 

—  Cheminée  d’un  — encastrée  dans  le  mur  mitoyen . 

Honoraires.  —  D’architecte,  Reconstruction  d’un  mur  mi¬ 
toyen  à  frais  communs . 

—  Architecte  communal,  rabais  des  entrepreneurs . 

—  d’arcbilecle,  travaux  communaux,  projets  non  exécu¬ 

tés  .  . 

—  d'architecte  pour  projets  et  plans . 

—  d’architecte,  cahier  des  charges,  clauses  fixant  les  hono¬ 

raires  sur  le  montant  brut  des  devis  estimatifs.  548  et 

Incendie. —  Force  majeure,  assurance . 

—  Assurance,  dépréciation  de  l’immeuble  par  un  tremble¬ 
ment  de  terre  antérieur  à  l’incendie . 

Indemnité.  —  De  la  charge,  calcul  de  cette  indemnité . 

—  de  la  charge  déjà  payée,  dérasement  du  mur  par  le 

propriétaire  qui  a  payé  F  — ,  y  a-t-il  lieu  à  rembourse¬ 
ment? . 

Jour.  —  De  souffrance,  hauteur  légale,  elle  doit  être  prise  de  la 

pièce  du  sol  à  éclairer . . . 

—  Voie  publique,  bâtiment  en  saillie,  ouverture  de  —  sur 
le  pignon  en  retour. . .  . 

—  de  souffrance,  le  voisin  qui  en  profite  peut-il  se  refu¬ 

ser  à  vendre  la  mitoyenneté  du  mur  du  voisin  qui  désire 
le  supprimer? . 

—  de  souffrance  avec  châssis  ouvrant  peut-il  prescrire  ? 

—  ouvert  sur  une  courette,  distance  légale . 

—  de  souffrance  et  de  simple  tolérance,  titre . 

Lavoir.  —  Communal,  alimentation,  conduite  passant  dans  les 

propriétés  privées . 

Maison.  —  A  divers,  surélévation  par  le  propriétaire  du  dernier 

étage .  104  et 

—  A  divers,  mise  en  état  de  viabilité  d’une  rue,  préemp¬ 
tion  . . 

—  A  divers,  grosses  réparalions . 

Marché.  —  Arrêt  des  travaux  du  fail  de  la  démolition  d’un  mur 

séparatif,  résiliation . 

Clause  pénale . . . . . 


463 

607 

188 

487 

523 

55 


294 

559 


79 

415 


91 


115 

221 


477 

427 

499 

128 


510 

296 

162 


595 

477 

263 

523 


128 


477 

595 

31 

212 


320 

367 

57 1 
19 


570 

439 


546 


67 


391 


415 

510 

559 

607 

115 


127 


235 

236 


127 


152 


Marché.  —  Fouille,  matériaux  trouvés  dans  la  fouille,  interpréta¬ 
tion,  sous-traitant . 

Résiliation,  droit  de  l’entrepreneur . 

—  Interprétation,  travaux  publics,  série  de  la  Ville  de 

Paris . 

Matériaux.  —  Trouvés  dans  la  fouille,  marché,  interprétation. . . 
Mines  (Exploitation  de).  —  Chemin  de  fer  minier  passant  en 

tunnel  dans  des  propriétés  privées,  dommages . 

Mitoyenneté  (Compte  de).  —  Règlement,  mur  luxueux . 

—  S’acquiert-elle  par  prescription? . 

—  Propriété  ayant  apparlenu  au  même  propriétaire, 

marque  de  non  — ,  destination  du  père  de  famille.. . . 
Mur  pignon  séparatif,  vente  de  la  maison  voisine,  récla¬ 
mation  de  la  —  à  l’acquéreur . 

—  Compte  de  — ,  à  qui  incombent  les  frais  de  ce  compte? 

—  Compte  de  — ,  doit-il  être  enregistré  ? . 

—  Acquisition  en —  d’un  pan  de  fer  séparatif . 

Hangar  sur  poteaux  non  fermé,  mur  pignon,  pas  d’ac¬ 
quisition  de  —  .  ; . 

Prescription,  réclamation  de  la  —  trente  ans  après  la 

prise  de  possession . 

Titre,  présomption  légale,  indemnité  de  la  charge . 

Mur.  —  Immédiatement  contigu  à  l'héritage  voisin,  empatte¬ 
ment  de  ce  mur  pris  sur  le  terrain  du  voisin . 

de  clôture,  surélévation  à  grande  hauteur,  caniveau  sur 
rue  dégradant  un  mur  de  face . 

—  séparatif,  cloison  adossée  contre  ledit  —  par  le  voisin, 

mitoyenneté . 

séparatif  non  mitoyen,  démolition  par  le  propriétaire 
du  mur . . . 

—  mitoyen,  reprise  en  sous-œuvre  par  l’un  des  voisins  sous 

une  partie  seulement  de  l’épaisseur . 

—  mitoyen  séparatif,  jouissance  de  la  tête  du  mur..  92  et 

—  séparatif,  exhaussement,  tuyaux  adossés  par  le  premier 

constructeur,  qui  doit  les  surélever  ? . 

mitoyen  en  mauvais  élat,  reconstruction  à  ses  frais  par 
l’un  des  voisins . 

—  mitoyen,  l’un  des  voisins  a-t-il  le  droit  d’y  sceller  les 

consoles  de  poulies  de  transmission? .  116  et 

—  séparatif,  démolition  parle  voisin  constructeur,  empiè¬ 

tement  par  l’autre  voisin . 

—  séparatif  en  mauvais  état,  démolilion,  réconstruction... 

—  mitoyen  pendant . 

—  mitoyen,  insuffisant  pour  l’un  des  voisins.  223,  295, 

415,  499  et . 

—  mitoyen,  fosse  contre  ledit  mur,  absence  de  contre-mur. 

—  mitoyen,  alignement,  retranchement,  passage  couvert 

servant  au  public . 

—  mitoyen,  démolition  par  suite  de  la  mise  à  l’aligne¬ 

ment  des  immeubles,  ligne  séparative . 

—  mitoyen  en  mauvais  état,  exhaussement  par  l’un  des 

voisins . . . . . 

—  mitoyen,  conduit  d’écoulement  longeant  ledit  mur,  infil¬ 

trations,  dégradations,  une  cloison  peut-elle  tenir  lieu 
de  — .  344  et 

—  séparatif .  •  • 

—  mitoyen,  exhaussement,  indemnité  de  la  charge . 

—  mitoyen,  four  adossé  contre  ledit  mur . 

—  pignon  séparatif,  vente  de  la  maison  voisine,  réclama¬ 

tion  de  la  mitoyenneté  à  l’acquéreur . 

—  séparatif,  sol  à  des  niveaux  différents,  achat  en  mi¬ 

toyenneté,  hauteur  des  fondations . 

— .  mitoyen  séparatif,  surcharge,  le  voisin  le  plus  élevé 

démolit  et  dérase  le  mur  à  hauteur  des  héberges  com¬ 
munes,  y  a-t-il  lieu  à  remboursement  de  l’indem¬ 
nité  de  la  charge  ? . 

—  séparatif,  pan  de  fer,  acquisition  en  mitoyenneté . 

—  Cheminée  d'un  four,  encastrée  dans  le  —  mitoyen . 

—  pignon,  hangar  sur  poteaux  non  fermé,  pas  d  acquisi¬ 

tion  de  mitoyenneté . 

—  non  mitoyen,  tuyau  de  fumée  gênant  pour  le  voisin, 

surélévation  en  tôle . 

Passage.  —  Couvert  servant  au  public,  alignement,  retranche¬ 
ment,  mur  mitoyen . 


271 

510 

547 

271 

379 

188 

379 

463 

486 

487 
523 
583 

607 

235 

356 


32 

55 

68 

79 

199 

114 

115 

464 

127 

139 

199 

571 

263 

270 

331 

344 


377 

367 

439 

477 

486 

536 


546 

583 

595 

607 

619 

270 


TABLE  DES  MATIÈRES 


629 


Passage.  —  Commun,  peut-on  établir  un  balcon  fermé  au-dessus 

dudit, . . . . . . . . .  451 

—  Servitude  de  — ,  non-usage  pendant  trente  ans .  462 

—  commun,  usage  par  un  seul  des  communistes,  prescrip¬ 

tion  . . . . . . .  607 

Prescription.  —  Réclamation  de  la  mitoyenneté  après  trente  ans 

de  la  prise  de  possession .  235 

Propriété.  • —  Commune,  usage  par  un  seul  des  communistes, 

prescription . . . . . . .  607 

Puits.  —  Cimetière,  distance.. . . . . .  114 

— •  mitoyen,  servitude,  partage . . .  547 

Rabais.  —  Des  entrepreneurs,  honoraires  d’architectes,  tra¬ 
vaux  communiux. . . . . . .  212 

Règlement.  —  De  voirie,  Ville  de  Paris,  cour,  vue  droite  acquise 

par  prescription  . . 571 

Remblai.  —  Absence  de  contre-mur .  115  et  116 

—  Mur  de  soutènement  ne  joignant  pas  immédiatement  le 

pignon . 139 

—  Mur  de  clôture,  hauteur  contre  mur. ......  295,  559  et  560 

Réparations.  —  Locatives,  dommages,  indemnité,  expertise....  5  4 

—  (Grosses)  faites  par  l’usufruitier,  recours  de  l’entre¬ 

preneur  contre  le  propriétaire .  451 

Responsabilité. —  Des  constructeurs,  vices  apparents .  402 

Rue.  —  Mise  en  état  de  viabilité  d’une  — ,  dommage  aux  pro¬ 
priétés  riveraines,  maison  à  divers .  235 

Ruelle.  —  Commune,  ligne  séparative,  clôture .  536 

Serre.  —  Adossée  confre  un  mur  de  clôture,  chemin  de  service, 

vue  directe . . . .  451 

Servitude.  —  De  vue  et  d’égout .  139  et  140 

—  de  vue  sur  une  cour  commune,  cheminée  sortant  à 

travers  le  mur  mitoyen  chez  le  voisin,  surélévation 
par  ce  dernier. . 188  et  331 

—  d’écoulement  d’eau,  modification  du  fonds  assu¬ 

jetti . . .  391  et  415 

—  de  passage,  non-usage  pendant  trente  ans .  462 

—  de  vue  par  destination  du  père  de  famille,  changements 

importants  dans  l’immeuble  qui  jouit  de  la  —  de  vue, 
le  voisin  qui  en  jouit  par  une  seule  ouverture  peut-ii, 
en  surélevant  son  bâtiment,  avoir  plusieurs  jours 

analogues . . . 583 

Sols.  —  A  des  niveaux  différents,  écoulement  des  eaux .  221 

Source.  —  Captation  pour  le  service  d’une  usine. . .  427 

Surcharge.  —  Achat  d’une  partie  du  mur  séparatif,  la  —  est- 

elle  due? .  114 

Terrasse.  —  Vue  directe,  que  peut-on  faire  pour  l’empêcher?. . .  79 

Timbre.  —  Droit  de  — ,  état  des  lieux  dressé  par  un  architecte.. .  296 

Travaux.  ■ —  Publics,  conseil  de  préfecture,  expertise,  Conseil 

d’État . . . . .  162 

—  communaux,  sous-traitants,  faillite  de  Fenlrepreneur, 

privilège,  loi  du  25  juillet  1891 . . . .  21  i 

communaux,  projets  non  exécutés,  honoraires . .  320 

—  communaux,  forfait  imposé  à  l’architecte. .  477 

— -  communaux,  devis  dépassés,  architecte,  entrepreneur.  487 

—  Série  Ville  de  Paris,  interprétation .  547 

Tuyaux.  —  De  fumée  contre  le  mur  séparatif,  exhaussement  du 

mur . . . . .  114 

—  de  cheminée  gênant  pour  la  propriété  voisine,  surélé¬ 

vation  par  un  tuyau  de  tôle . . . .  619 

Usine.  —  Cheminée,  fumée. . . . . . .  140 

—  Source,  ruisseau,  captation  des  eaux  pour  l’usine .  427 

Usufruit.  —  Grosses  réparations,  mort  de  l’usufruitier,  action 

de  l’entrepreneur  contre  le  propriétaire . . .  451 

Vente.  —  Acquéreur,  viabilité,  privilège  de  la  Ville  de  Paris...  152 

—  Action  possessoire. . . . 547 

Viabilité.  — Acquéreur,  privilège  de  la  Ville  de  Paris .  152 

Vice.  —  De  construction,  tuyau  de  fumée  ferrugineux,  couverture 

avec  pente  insuffisante .  104 

Voie.  —  Publique,  alignement,  passage  couvert  servant  au  public 

et  surmonté  de  constructions  particulières .  270 

—  publique,  devenue  voie  particulière,  clôture  non  mi¬ 

toyenne,  chaperon  à  deux  égouts  sur  l’ancienne  — 
publique . . .  282 


Voie.  Publique,  bâtiment  en  saillie,  ouverture  de  jours  sur  le 

pignon  en  retour . . . 

^UEi  "  droite  et  oblique  à  moindre  distance  que  la  distance 

légale;  mur  pignon  formant  écran .  18  et 

diiecle,  donnée  par  une  terrasse,  que  peut-on  faire  pour 
l’empêcher? .  79,  36q  et 

—  droite,  remblai  à  lm,9Q  de  la  crête  du  remblai  sur  le 

mur  de  clôture . 

droite,  acquise  par  prescriplion,  exhaussement  de  la 

propriété  qui  jouit  de  la  servitude . ’ . 

-  à  ouvrir  sur  une  cour  commune . 

—  Le  chemin  de  service  d’une  serre  constitue-t-il  une  — 

directe? . 

—  Un  châssis  de  toit  est-il  une  — ? . 

Destination  du  père  de  famille,  changements  impor¬ 
tants,  ligne  sépar.ilive,  distance  moindre  que  1a. 
distance  légale . 

—  droite  en  retraite  du  mur  de  face,  d’où  se  compte  la 

distance  légale? . 

—  Jour  ouvert  sur  une  courette,  distance  légale . 

—  droite,  acquise  par  prescription,  cour,  règlement  de 

voirie,  Ville  de  Paris . 

Servitude  de  ,  le  voisin  qui  possède  un  seul  jour  peut-il 
surélever  son  bâtiment  et  ouvrir  plusieurs  jours  ana¬ 
logues? .  . . 


CONS  U  LT  ATI  ON  S  P  RAT  I Q  U  ES 

ET  TECHNIQUES 


Abattoir . 

Aqueduc  sous  remblai . . 

Arc  en  maçonnerie . . 

Barres  de  treillis  d’une  ferme . 

Rélier . 

Captation  d’une  source . 

Cave  et  glacière . 

Charge  des  pieux  battus . 

Comble  d’atelier . 

Construction  d’un  égout . 

Corbeaux  en  pierre. . . 

Débit  d'un  canal . . 

Etablissement  d’une  pompe . 

Fermes  en  bois.  . . . 

—  sur  poteaux. . . . 

—  avec  tirant  en  fer . 

—  dissymétrique . 

Fermes  en  fer . 

Fermes  anglaises . 

Fermes  avec  jambe  de  force . 

Ferme  de  rotonde . . . . 

—  pour  ateliers . 

— -  portant  plancher. . . 

—  à  tirant  oblique . . .  . . 

—  non  symétrique . 

—  et  appentis . 

Flèche  de  clocher . 

Fondations  sur  puits . 

Glacière . 

—  construction  économique 

IIangar  en  bois . 

Murs  de  citerne  et  réservoir. . 

Piste  de  vélodrome . 

Plancher  de  magasin  à  grains. . . . 

—  en  porte  à  faux . 

Poitrail  sous  façade . 

Poussée  des  voûtes  d’arête . 

Poutre  à  croisillons . 

—  armée . 

— -  de  plancher . 

— -  en  treillis . 

—  entrait . . . 

—  et  poteaux  en  fer . 

mixte . 


284  et 
34  et 


71,  130,  203,  213  et 

.  453  et 

.  550  et 

.  489  et 


164,  178,  192  et 


58  et 


107  et 
117,  142  et 


391 

127 

536 

103 

163 

188 

451 

522 

523 

547 

559 

571 

383 


310 

93 

8 

140 

367 

403 

586 
297 
478 

272 
118 
441 
597 

584 
524 
154 

57 

320 
464 
608 
500 

46 

81 

131 

225 

189 

321 

587 
224 
197 
478 

82 

273 
154 
283 
119 

70 

347 

610 

404 
191 

59 

585 
404 


630 


TABLE  DES  MATIÈRES 


Réservoir  en  tôle . 

Résistance  des  bois  du  commerce .  166  et 

—  des  coupoles .  . 

—  des  terrains  de  fondation .  . 

Séchoir . 

Utilisation  des  marées . 

Vodtes  d’église  et  contreforts .  . 

Voûtes  et  culées . . 

CORRESPONDANCE 

Lettre  d’Allemagne . 

Lettres  d’Angleterre.  —  Le  bien-être  matériel  anglais,  5,  121, 


392 

Besançon. 

—  Casino . 

225 

Cherbourg 

—  Un  fort  en  mer . 

0»/ô 

72 

571 

Dijon.  -  Gare  centrale. . 

ç>f\\ 

368 

Fresnes.  - 

-  Prison . 

r,  9/1. 

223 

Liomer.  — 

Mairie-école. . . . 

\ 

333 

Lille.  —  Palais  des  Arts 

572 

621 

Marseille.  —  Cirque  démontable. 

Postes  et  télégraphes  . . 
Montreuil.  —  Mairie. . . 

237 

64 

SA 

Nice.  —  Gare . 

Penmarch. 

—  Phare  d’Eckmülil . 

4oO 

484 

\  ^ 

Reims.  —  Salle  Vanny. 

170 

Suresnes. 

-  Mairie . 

401 

193,  207,  248,  268,  315  et 
Lettres  d’Italie.  —  Congrès  des  ingénieurs  et  architectes.  85, 


99  et 

—  Congrès  de  Milan .  181  et 

—  Monument  de  Fréjus . . . 

—  André  Vici .  328  et 

—  J.  Basile .  397  et 

—  Ossuaire  de  Palestro . 474  et 

—  E.  de  Fabris . 541  et 

Correspondances  diverses.  . .  84,  172,  204  et 


435 

110 

195 

278 

352 

424 

482 

557 

384 


DÉCORATION 


Art  décoratif.  —  Commandes .  624 

Arts  (Les)  du  métal .  20 

Cheminée  à  botte . 22 

—  de  salon .  282 

Concours  pour  vilraux . .  180 

Décoration  d’un  bar .  43 

—  de  l'Hôtel  de  ville  de  Paris..  60,  156,288,  312,  324  et  492 

—  d’un  hôtel,  à  Paris .  245 

—  du  Panthéon .  528 

Sculptures  et  ornements .  259 


DIVERS 


Agrandissement  des  objets  d’art .  11 

Banquet  des  Monuments  parisiens .  95 

Bourses  départementales .  120 

Concurrence  des  ouvriers  étrangers .  624 

Cantonnier .  168 

Cinquantenaire  du  Bu ilder .  175 

Collection  Spitzer. . .  .  12 

Jardin  du  Carrousel . 60 

Mission  en  Amérique . 264 

—  en  Orient .  288 

Notice  sur  les  approximations. . . .  574  et  598 


ECLAIRAGE 


Avertisseur  des  fuites  de  gaz .  .  80 

Éclairage  électrique  par  lampes  à  arc .  9  et  105 

Électricité  au  pavillon  de  Flore .  .....  .  528 


s  ÉDIFICES  PUBLICS 

I.  —  Étranger. 

Amsterdam.  —  Bourse .  6 

Blifton.  —  Casino . . .  120 

Londres.  —  Institut  impérial .  38,  76  et  100 

II.  —  Départements. 

Alger.  —  Palais  consulaire .  461  et  473 


III.  —  Paris. 


Caisse  d’épargne  poslale. .  . 

I  ÛO 

Caisse  nationale  d’épargne 

78 

Casino  de  Paris 

Cour  des  comptes. . .  . 

111 

\  *30 

Élysée.  —  Travaux.... 

fiO/< 

Gare  de  Lyon.  —  Reconstruction.. . 

564 

Hôtel  de  ville.  —  Travaux. 

61 2 

IIotel  des  Téléphones . 

612 

Mairie  du  XIIIe  arrondissement.. 

252 

Muséum.  —  Travaux 

^ ah 

Olympia . 

Opéra.  —  Travaux . 

4oD 

QQfi 

Panthéon.  —  Réparations . 

ov 

Porte-Saint-Martin  (Théâtre).  —  Vérandab 

64 

Poste  central  des  Télégraphes 

78 

Sorbonne.  —  Travaux,  décoration 

624 

Théâtre  nouveau . 

\  Lk 

Vaudeville.  —  Marquise.. 

402 

ÉDIFICES  RELIGIEUX 


Cambrai.  —  Ancienne  cathédrale . 

Ierté-sous-Jouarre. —  Synagogue . 

Paris.  —  Sainte-Chapelle .  .  53g 

Saiiagosse.  —  Tour  penchée .  . .  209  et  218 

Tarragone.  —  Monastère  de  Saintes-Croix. . .  . .  .  374  et  388 

Vat  Cheng  (Cambodge'.  —  Pagode .  .  493 

Vaucouleurs. — Chapelle . 


ENSEIGNEMENT 


I.  —  Enseignement  primaire. 

Constructions  scolaires .  264 

—  Règlement  nouveau .  .  . .  623 

Groupe  scolaire,  à  Charenlon . 72 

—  à  Toulon . 252 

Nouvelles  écoles . .  276  et  564 

II.  —  Enseignement  secondaire. 

Lycée  Fénelon .  612 

III.  —  Enseignement  supérieur. 

Cours  de  M.  de  Baudot .  108 

Cours  de  la  bibliothèque  Forney .  300 

École  d’Architecture .  96  et  456 

Écoles  d’Architecture  dans  les  départements. . . . .  421 

École  des  Arts  décoratifs .  553 

École  des  Beaux-Arts  de  Toulouse.  — Directeur .  ...  240 

Faculté  de  Droit .  564 

IV.  —  Enseignement  professionnel. 

Collège  de  maçonnerie,  à  Londres . . . . .  300 

Cours  de  la  Chambre  des  entrepreneurs . . . .  24 


TABLE  DES  MATIÈRES 


631 


EXPOSITIONS,  MUSÉES,  SALONS 


I.  —  Étranger. 

Chicago.  — Exposition  universelle.  Accidents. 

—  Architectes  français . 

—  Dôme  central . 

—  Fontaine  allégorique. . . 

—  Hôtel  du  Dollar . . . . 

—  Inauguration . . 

Gand.  — Exposition .  . 

Madrid.  —  Exposition  universelle  en  1894.  . .  . 
Vienne.  —  Exposition  des  Beaux-Arls . 


180 
228 
138 
389 
232 
409 
60 
61 1 
387 


II.  —  Départements. 

Auxerre.  —  Exposition . 

Dijon.  —  Exposition  d’hygiène . 

Havre.  —  Exposition  d’hygiène . 

Lille.  —  Exposition  des  Beaux-Arts . 

Lyon.  —  Exposition  universelle . 

Nancy.  —  Exposition  artistique . 

Rueil.  — Exposition . . . 

Versailles.  —  Exposition  de  1900 . 

III.  —  Paris. 


300 

420 

360 

288 

261 

480 

384 

396 


Exposition  universelle  de  1900.  —  Emplacement. 

264,  288,  313, 
384  et 

601 

96 

—  Organisation  des  services . . 

.  598  et 

611 

624 

T  nilrp  dp  M  Rp.r£7RT . 

615 

119 

254 

13 

.  336  et 

396 

323 

Nomination  d’architectes .  156  et  204 

Services  d’architecture .  108  et  360 

Travaux  de  la  Ville.  Divers . .  192 

HYDRAULIQUE,  PLOMBERIE 

Élévation  des  eaux.  33,  56,  176,  200,  296,  310,  345,  381,  428, 

452,  511,  595  et  619 

Étude  sur  le  régime  des  eaux.  92,  143,  214,  311,  359,  394,  403et  466 

Fontaine  d’eau  chaude . .  45 

LIVRES  NOUVEAUX,  BIBLIOGRAPHIE 


Architecte  (L’)  devant  le  Gode .  466 

Architecture  hollandaise .  479 

Atelier  (L’)  Chantorel .  449 

Croquis  et  compositions  de  J.  Tixier .  292 

Décoration  (La)  florale .  455 

Entreprises  des  Ponts  et  chaussées . 23  et  288 

Histoire  des  ordres,  par  A.  Joigny .  106  et  161 

Hydraulique  agricole,  par  Durand-Claye .  23 

Livre  d’or  du  Salon . 132  et  514 

Stile  (Le)  dans  la  peinture  décorative .  30 

The  principles  of  ornament .  148 


MATÉRIAUX  DE  CONSTRUCTION 


Carrières  de  la  Seine .  72 

Champignons  saprophytes . 562 

Emploi  du  fer  dans  la  construction .  537  et  548 

Essais  des  matériaux .  43! 

Fer  et  ciment . . .  212  et  281 

Isolants  (Les) . 68 

Pavés  métalliques .  468 

Protestation  contre  la  Série  de  prix . 432 


IV.  —  Musées. 


Carnavalet.  —  Agrandissements . 516 

Cluny.  —  Nomination  de  l’administrateur .  456  et  468 

Louvre. —  Antiquités  grecques  et  romaines . .  468 

—  Don . • .  144 

—  Sculpture .  .  4  et  576 

—  Travaux . 252 

Musée  de  la  Ville  de  Paris .  600 

—  de  Nantes .  113 


MON UMENTS  COMMEMORATIFS 


Monument  commémoratif  de  1870,  à  Marseille.... .  288 

—  de  la  Victoire,  à  Dunkerque .  600 


MONUMENTS 

ÉLEVÉS  A  LA  MÉMOIRE  DE  PERSONNAGES  CÉLÈBRES 


V.  —  Salons» 

Salon  du  Champ-de-Mars.  —  Règlement .  275 

—  Délégation . - .  168 

—  Section  d’architecture . . .  444 

—  L’Architecture .  349 

—  Compte  rendu .  373 

Salon  des  Champs-Elysées.  —  Règlement .  252 

_  jury .  300  et  336 

—  Médailles  et  bourses .  420  et  456 

—  Comptes  rendus .  361,  385,  400,  412,  422,  445  et  471 

Salon  de  l’Union  libérale .  432 


EXPROPRIATIONS,  PERCEMENTS 

TRAVAUX  de  la  ville  de  paris 


Alpiiand .  48  et 

Arago . .  . 

Augier . .  276  et 

Balzac . 

De  Banville .  108  et 

Beaumarchais . 

Blondel  (François; .  468  et 

Barye . 276  et 

Chappe . . 

Condorcet . 

Deck . . 

Favre  (Louis) . . 


Fustel  de  Coulanges 

Jeanne  d’Arc . 

Renaudot . 

Testelin . 


384 

276 

528 

276 

113 

276 

504 

612 

492 

276 

113 

552 

480 

612 

276 

67 


Achèvement  du  boulevard  Huussmann .  600 

Budget  et  travaux  de  la  Ville . 156 

Contrôle  d’architecture .  36 

Mesures  administratives . 312 

Mur  d’enceinte .  324 


MONUMENTS  FUNÉRAIRES 

Architecture  funéraire .  16 

Chapelle  funéraire .  270 


632 


TABLE  DES  MATIÈRES 


Columbarium  du  Père-Lachaise . 

Tombeaux . . 

Tombeau  Talabot .  53  et 

—  Thiers . 

NÉCROLOGIE 

Bouillot . . 

Bouluguet . . . 

Bresson . 384  et 

Cayla  (M,ne) . . . . 

Cendrier . . .  3 8 i  et 

Cheviron . . .  . . 

CoNTAMIN . . 

Darcel . .  . . 

Debacq . .  . . 

Degré . . 

Descaves . . . 

Fonfaye  de  la  Prandie. . .  . 

Fraissinet-Jouve . . 

Galland . .  . 

Gignon . . . . 

Guillaume  (Ernest; . 

Hitgelin . 

Lemarchanb . . , . 

Marcadier . 

Marteau  . 

Poudroux . 

POUGET . . 

Reiber . 

Rigault . 

Ruphy . 

Saint-Agnan  Boucher  . . .  384  et 

Weyland . . 

NOMINATIONS 

Académie  des  Inscriptions . 

Administrateur  des  Gobelins . . . 

Batiments  civils . . 

Directeur  de  l’École  des  Ponls . . 

ExpERT-architecte . 

Inspecteur  des  Beaux-Arts . 


Légion  d’honneur.  —  Chevalicis .  48,  180,  536  et 

—  Officier . . . 

Mérite  agricole  . . . . . 

Palmes  académiques.  —  Officiers .  72,  84,  4i0,  444  et 


Officiers  de  l’instruction  publique . 

SOCIÉTÉS  SAVANTES 

1.  —  Sociétés  et  congrès  d’ Architectes. 


Association  drs  Architectes  diplômés .  .  203  et 

—  provinciale  des  Architectes .  480  et 

Congrès  des  architectes  de  1893 .  433,  443,  4G0  et 

—  des  architectes,  à  Chicago .  ...  .  273  et 

algérien  des  constructeurs .  . 


Institut  royal  britannique .  300  et  411 

Société  académique  d’Architecture  de  Lyon  —  Bureau .  120 

—  Concours . . .  96  et  336 

Société  des  Architectes  des  Bouches-du-Rhône .  396 

—  du  Calvados . 240 

—  du  Dauphiné .  132 

du  Limousin . . .  276 

—  du  Nord .  49  et  88 

—  de  l’Oise .  516 

—  de  Seine-et-Oise .  120 

Société  centrale  des  Architectes .  1 44  et  453 

Société  nationale  des  Architectes .  96,  108  et  216 

Sociétés  (Les)  françaises  d’architectes . .  125 

Sociétés  (Les)  d’architectes  à  l’étranger.  —  Hollande,  109,  135, 

137  et  174 

Institut  américain . . .  352,  437  et  581 

I'nion  syndicale .  396  et  480 


II.  —  Sociétés  et  Congrès  divers. 


Association  Taylor .  360 

Chambre  syndicale  du  bâtiment .  132,  156,  180  et  480 

Congrès  des  arts  décoratifs .  444 

Congrès  de  la  propriété  artistique. .  .  .  479 

—  de  la  propriété  foncière .  . .  11,  25  et  244 

—  de  médecine,  à  Rome .  312 

Société  d’encouragement  à  l’Art  et  à  l'Industrie.  - —  Concours  . . .  403 

—  des  études  historiques .  396 

—  des  habitations  à  bon  marché .  360 

Union  des  Arts  décoratifs . 324 


TRAVAUX  PUBLICS 


Avre  (L’)  à  Paris .  312 

Chemin  de  fer  des  Moulineaux .  ....  564 

du  Nord.  —  Tronçon  dans  Paris . .  480 

Ci  ude  sur  les  ouvrages  d’art  du  service  vicinal . .  250  et  286 

Fonctionnaires  i.Les)  des  travaux  publics .  .  61 

Pont  de  Confians . 36 

—  Mirabeau . 276 

de  Puleaux . ...  312 

—  sur  la  Rance .  384 

Tramway  à  traction  mécanique .  144 

—  Saint-Augustin-Vincennes . . 516 

—  de  Romainville .  ■ .  576 


VOIRIE 


Boulevard  Haussmann . 468 

Butte  Montmartre . 12 

Classement  de  voies  publiques . 528 

Port  (Le)  de  Paris . .  ■  . .  144 

Prolongement  de  la  rue  de  Courcelles  .  .  .  ....  288 

Ravalement .  -76 

Travaux  à  Évian .  624 

—  à  Nogent-sur-Seine . . .  •  216 


60 

447 

66 

264 

228 

108 

395 

3’.  8 

395 

22 

492 

420 

131 

624 

22 

504 

22 

120 

348 

612 

583 

108 

180 

71 

264 

60 

264 

22 

371 

395 

131 

276 

240 

168 

600 

84 

36 

504 

180 

252 

588 

72 

432 

5Ü9 

484 

492 

192 


TABLE  DES  PLANCHES  HORS  TEXTE 

DU  HUITIÈME  VOLUME  (1892-1  893) 

‘  "  - - — 


N»* 

Cages 

des 

du 

planches. 

texte. 

Bourse  d’Amsterdam.  —  Façade. 

1  \ 

—  Id. 

2  / 

—  Id. 

3  ( 

() 

—  Coupe. 

4  ) 

Hôtel,  rue  Ballu,  a  Paris.  —  Façade. 

127 

—  Plans  et  coupes. 

6  j 

Ancienne  cathédrale  de  Cambrai.  —  Perspective 

et  plans. 

7-8 

101 

Postes  et  télégraphes  de  Marseille.  —  Façade 

et  plans. 

9 

31 

—  Façade  latérale  et  coupe. 

to 

42 

—  Coupes  et  plans. 

11 

64 

Caisse  nationale  d^épargne,  a  Paris.  —  Entrée. 

12) 

78 

—  Détail 

13  ! 

Mausolée,  a  Saint-Giniez (Aveyron).  — Perspec¬ 

tive. 

14 

53 

—  Détail. 

15 

66 

Bar  Américain.  —  Décoration. 

16 

43 

Mairie-école,  a  Liomer  (Somme).  —  Vue  et  plans. 

17  t 

175 

—  Détails. 

18  ' 

Théâtre  de  la  Porte-Saint-Mar tin.  —  Véranda. 

19 

64 

Monument  de  Testelin.  —  Perspective. 
Restaurant  français  (Exposition  de  Vienne).  — 

20 

67 

Vue  et  plan. 

21 

196 

Casino  de  Paris.  —  Grand  hall. 

22) 

1 

111 

—  Scène,  salon  de  repos. 

23 

—  Plan  général.  22  bis,  23  bis  ) 

Cheminée  de  l’hotel  M.  —  Vue  et  détails. 

24 

282 

( 

210 

Cirque  de  Marseille.  —  Vue  intérieure. 

25 

223 

l 

237 

Hôtel,  avenue  de  l’Alma,  a  Paris. — Sculptures. 

26  ! 

187 

198 

Décoration  d’une  salle  de  billard. 

27 

187 

Hôtel,  avenue  Victor-Hugo.  —  Décoration. 

28 

245 

Exposition  de  Chicago.  —  Dôme  central. 

Brasserie  du  Pêcheur,  a  Strasbourg.  —  Pan¬ 

29 

32 

neaux. 

30) 

—  Id. 

31  j 

1 5 1 

Hôtel  de  ville  de  Bolsward  (Hollande).  —  Fa¬ 

çade. 

32 

158 

Hôpital  français,  a  San-Francisco.  —  Façade  et 

plans.  33 

-34 

162 

Hôpital  mixte  dé  Compïègne.  —  Élévations  et 

plans. 

35 

195 

Gare  centrale  de  Dijon.  —  Vue  et  coupe. 

36  ) 

221 

—  Détails.  36  bis  ) 

N** 

des 

plauches. 

Tour  penchée,  a  Saragosse.  —  Vue.  37  | 

Condition  des  textiles,  a  Tourcoing.  —  Façade 

et  [dan.  38 

Ancien  IIotel  de  ville,  a  Bourges.  —  Tourelle.  39  i 
Hôtel  Lallemant,  a  Bourges.  —  Détails.  40  < 

—  Détails  et  plans.  40  bis  I 

Porte  de  maison,  avenue  de  Toi-rville,  a  Paris. — 

Perspective.  il 

Pavillon  de  garde,  a  R illy-l^ -Montagne.  — 

Élévations  et  plans.  42 

Chapelle  funéraire.  —  Perspective.  43 

Bains,  rue  de  Barvlone,  a  Paris.  —  Perspectives.  44 
Crèche  Biuère,  a  Rouen.  —  Élévation,  coupe, 

plans.  45 

Musée  de  Lille.  —  Sculpture  décorative.  46 

—  Chapiteaux.  47 

Hôtel,  RUE  DE  COURCELLES,  A  PaRIS.  —  Pers¬ 
pective.  48 

—  Entrée.  49 1 

— -  Détails.  50  i 

—  Intérieurs.  31  ] 

Salle  des  fêtes,  a  Tourcoing.  —  Entrée  et  plan.  32 

Hôtel  des  Téléphones,  a  Paris.  —  Perspectives.  53  ) 

—  Vues  intérieures.  54  j 

Etablissement  thermal  de  Besançon.  —  Vue  et 

coupes.  55 

Casino  de  Besançon.  —  Elévation,  plan,  inté¬ 
rieurs.  56  \ 

—  Détails.  57  / 

—  Coupes.  58  ( 

—  Charpente.  59  ) 

Maison,  a  Montrouge.  —  Façade  et  cour.  60  ) 

—  Détails  et  plans.  61  \ 

Mairie  de  Suresnes.  —  Détails  de  décoration.  62 
Académie  de  Musique,  a  Tourcoing.  —  Vue  et 

plans.  63  j 

—  Coupes.  64  ) 

Monastère  de  Saintes-Croix,  près  Tarragone.  — 

Vues  intérieures.  65  \ 

—  Cloître.  66  / 

—  Id.  67  t 

—  Tombçaux.  68  ) 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Marquise.  69 


Pages 

du 

texte. 

209 

218 

260 

232 

243 

256 

266 

393 

232 

270 

283 

270 

289 

305 


328 

343 

319 

309 


318 


353 

369 

380 

415 

401 


544 


374 

388 

402 


TABLE  DES  MATIÈRES 


Nos 

Pages 

des 

du 

planches. 

texte. 

Chateau  de  la  Rochefoucauld.  —  Façade  d’ouest. 

10  \ 

—  Façade  sud. 

—  Façade  sur  cour. 

■»  l 

72 

437 

—  (ialeries. 

73  ) 

Gake  de  Nice.  —  Perspective. 

74  | 

\  o  ■; 

—  Détails. 

75  j 

Palais  consulaire  d’Alger.  —  Perspective. 

76  J 

Vues  intérieures. 

77/ 

461 

Détails. 

78  ( 

473 

—  Cheminée. 

79  ) 

Hôtel,  rue  de  Varenne,  a  Paris.  —  Salle  à 

manger. 

8U  1 

616 

—  Salon. 

81  j 

Vélodrome  de  Pau.  —  Vue,  plan,  détails. 

82 

606 

Entrée  de  restaurant,  a  Paris.  —  Porte. 

83 

593 

Concert  de  l’Olympia,  a  Paris. —  Façade  et  coupes. 

84-83 

486 

Hotels,  a  Bilr\o.  Façades. 

86 

498 

iV 

Pages 

des 

du 

planches,  texte. 

Pagode  de  Vat-Cheng  (Cambodge).  —  Vue  res- 

taurée. 

87 

498 

Etablissement  Saint-Elisabeth,  a  Amsterdam.  — 

Perspective. 

88 

604 

Concours  de  l’Opéra-Comique.  —  Projet  de 

M.  Dernier. 

89 

Id. 

90 

—  Projet  de  MM.  Larché  et 

Nachon. 

91 

508 

Id. 

92 

518 

—  de  M.  Blondel. 

93 

^  531 

—  Id. 

94 

555 

—  de  M.  G.  André. 

95 

577 

—  de  MM.  Duvert  et 

Charpentier. 

96 

—  de  MM.  Esquié, 

Chancel  et  Dupuis.  9 

7-98 

Concours  du  Prix  de  Rome.  —  Premier  el 

second  prix.  99 

-100 

565 

C0RBE1L.  —  IMPRIMERIE  CRÉTÉ-DE  LARBRE 


•  • 


I  *  4 


* 


TABLE  DES  DESSINS 

DANS  LE  TEXTE 


ANALYSES,  CRITIQUES,  DISCUSSIONS 

Opéra-Comique.  • —  Voyez  Concours. 

Prix  de  Rome.  —  Voyez  Académie  des  Beaux-Arts . 

ARCHÉOLOGIE,  FOUILLES 


Bourges.  —  Ancien  hôtel  de  ville.  Cheminée. .  242 

— •  Hôtel  Bourbonnoux.  Cour . 267 

- —  Hôtel  Cujas.  Plan .  232 

—  Cour .  233 

—  —  Lucarne .  234 

- —  Hôtel  Lallemant.  Cour . 257 

—  —  Cheminée . . .  258 

Mont-Saint-Jean.  —  Château.  Vue  générale. . .  592 

Tiffauges.  — Château.  Plan  général . .  331 

—  —  Vue  d'ensemble . 332 

—  —  Tour  ronde . 332 

—  —  Vue  intérieure .  333 

—  •  - —  Plans  détaillés . 340 

—  —  Détails  des  tours. . . .  358 


ASSAINISSEMENT,  HYGIÈNE 

HOSPITALISATION 


Appareil  Lafforgue.  . . . .  21 

Établissement  Saint-Élisabeth,  à  Amsterdam.  Plan .  .604 

—  —  Détail  central... . .  605 

_  —  Élévations  et  Coupes.  606 

Glacière  économique. . . . . . .  165 

Hôpital  Boucicaut.  Projet  Legros  . .  245  et  246 

—  —  _  Michelin . 247 

—  —  —  Galinaud . . .  247 

— .  —  —  J.  Bernard... . 247 

Hôpital  Victoria,  à  Montréal. . . 438  et  450 

Sanatorium  d’Arcachon.  Plan  et  vue. . . 316  et  317 

Usine  de  désinfection  du  quai  Vaîmy.  Plan. . . .  137 

—  —  Élévations . .  138  et  149 

—  —  Coupe. . . .  149 

.  —  Plan  détaillé.... .  148 

Water-closets  publics,  à  Béziers. .  3,  4  et  5 


BEAUX-ARTS 

I.  —  Académie. 


Envois  de  Rome.  —  Le  Panthéon .  470  et  «.  471 

Prix  Achile  Leclère.  —  Bourse  maritime .  278  et  279 

Prix  de  Rome.  —  Concours  des  vingt-quatre  heures .  351 

—  Projet  de  M.  Chaussemiche . . . 566 

—  Projet  de  M.  Dusart . 567 


II.  —  École  des  Beaux-Arts. 


Concours  de  première  classe.  —  Banc  d’œuvre . . . . .  342 

—  Escalier  de  bibliothèque. ................  i . . .  124 


Concours  de  première  classe.  —  Hôtel  garni .  307 

—  Portique . . . . . .  12g 

Concours  de  deuxième  classe.  —  Décoration  d’un  puits... .  185 

—  Mairie-école .  184 

Concours  des  Américains.  —  Salon  d'un  paquebot .  205  et  206 

—  Godebœuf.  —  Flèche  d’église .  160  et  161 

—  Rougevin.  —  Une  loggia .  255  et  256 

—  des  trois  Arts.  —  Une  sphère. . . . .  390 


CHARPENTE  EN  ROIS  ET  EN  FER 


Cirque  démontable,  à  Marseille.  —  Plans . . .  222  et  237 

—  Coupe . 222 

—  Entrée . . . .  .....  210 

—  Perspective . 211 

Constructions  en  fer.  —  Banque,  à  Bordeaux. . .  537 

—  Comptoir,  à  Grand-Bassam . . . 549 

—  Hangar,  à  Celles. . . . 538 

—  Hangar  d’usine,  à  Chartres . 539 

—  Hangar,  à  Haïti . 539 

—  Maison,  à  Haïti . 550 

—  Marché,  à  Clermont-Ferrand .  548 

—  Remise,  à  Saint-Maur. . . 549 

—  Salle  des  fêtes,  à  Tourcoing. .  538 

Déformation  des  coupoles . . . .  513 

Escalier  en  fer . . .  569  et  570 

Fermes  du  temple  des  Terreaux,  à  Lausanne. .....  382,  383  et  443 

—  du  système  anglais... . . . .  464,  465  et  466 

Manœuvre  d’une  toilure  mobile. . . 488  et  489 

Résistance  des  bois  de  commerce . . . . .  226 


CHAUFFAGE  ET  VENTILATION 

Chauffage  de  l’habitation . . . .  129  et  226 

CONCOURS 


Biarritz.  —  Casino.  Plans . . . . . . . . . .  102 

—  Élévations,  coupe..... .  90 

Conflans-Sainte-Honorine.  — Mairie-école.  Élévation,  coupe...  593 

—  Plans. . . 594 

Flers.  —  Caisse  d’épargne  . . .  568 

Lorient.  —  Salle  des  fêtes . . .  308 

Nantes.  —  Musée . . .  112  et  113 

Paris.  Opéra-Comique.  —  Coupe  et  plans  anciens .  303 

—  Projet  Besnard .  179 

—  —  Durville. . . . 87 

—  —  Bernier . 508  et  509 

—  —  Larché  et  Naclion .  518  et  519 

—  - —  Blondel .  532  et  533 

—  —  G.  André .  555 

_  —  Ouvert  et  Charpentier .  556 

—  —  Esquié . 578 

—  —  Chancel .  579 

—  —  Dupuis .  580 

Saint-Brieuc.  —  Église  de  Cesson .  220  et  221 

Toul.  — Fontaine.. . . .  614,  015  et  616 


8°  ANNÉE 


634 


TABLE  DES  MATIÈRES 


CONSTRUCTIONS  PARTICULIERES 

ET  INDUSTRIELLES 

I.  —  Étranger. 

Chicago.  —  Maison  de  commerce . 

—  Résidence . 

—  Temple  maçonnique . 

Delft.  —  Maison . 

Munich.  —  Maison  d’artisfe . 

—  Maison  à  loyer . 

Palerme.  —  Casino  Favaloro . 

Pueblo  (États-Unis).  —  Opéra  House . 

Saint-Louis  (États-Unis).  —  Établissement  de  crédit 

Sydney.  — Compagnie  d’assurances . 

Guyane.  —  Case  de  concessionnaire . 

Maison  du  colon.  —  Plan . 

II.  —  Départements. 


Croix.  —  Cheminée  d’usine .  250 

Juilly.  —  Villa,  élévations,  plans .  426  et  427 

Montrouge.  — Maison,  plan,  détails .  413,  414  et  415 


.  49  S 

.  46) 

.  5! 

174  et  175 

.  170 

..  ..  171 

.  424 

.  459 

52 

.  365 

.....  562 

503  et  526 


Mur.  —  Séparatif,  mitoyenneté,  fondations .  .  .  ....  53g 

Cheminée  d’un  four,  encastrée  dans  le  mur _  ..  595 

—  Adossement  de  tuyaux  de  cheminée .  ..  619 

Passage.  —  Construction  au-dessus,  droit  d’accession .  450 

Propriété.  —  Commune,  usage  par  un  seul  d"S  communistes. . .  607 

Remblai.  —  Vue  donnée  par  le  remblai .  .  . .  103 

—  Absence  de  contre-mur .  1 15  et  116 

—  Mur  de  soutènement  ne  jo:gnant  pas  immédiatement 

l’héritage  du  voisin . . .  .  140 

—  Clôture,  hauteur .  .  . .  559 

Servitude.  —  D’écoulement  d’eau . .  79 

de  vue  et  d’égout .  139 

—  Aggravation . . . . .  582 

Usine.  —  Cheminée,  fumé: .  140 

Viabilité.  —  D’une  rue,  dommages  aux  propriétés  riveraines.  .  235 

Voie.  —  Publique,  passage  couvert .  270 

—  publique,  bâtiment  en  saillie,  jour  dans  le  pignon  de 

retour .  391 

Vue.  —  Droite,  acquise  par  prescription .  163 

—  Destination  du  père  de  famille. ..  . . 523 

—  droite  par  terrasse .  537 


CONSULTATIONS  PRATIQU  ES 


ET  TECHNIQUES 


Bains,  rue  de  Babylone.  —  Entrée . . 

Hôtel,  avenue  de  l’Alma.  —  Sculptures..  . .  197,  198  et 

—  rue  de  Courcelles.  —  Plans .  329  et 

—  — •  Escalier .  . 


Maison,  rue  Damrémont.  —  Élévation . 

—  —  Plans .  . 

CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

Alignement.  —  Rcctiücation  d’un  chemin . . 

— -  Mur  de  clôture . . 

—  Retranchement . 

—  Droit  de  préemption . . . 

Arbre-s.  —  Distance .  . . 

Bail.  —  Obligation  de  construire . . . 

—  Porte  percée  par  le  locataire  dans  la  propriété  voisine. 

Cheminée  adossée,  surélévation . 

Cloiure.  —  Mur  de  — ,  surélévation  à  grande  hauteur . 

—  non  obligatoire,  plantation  du  mur .  271  et 

—  sur  la  voie  publique . 

—  mitoyenne,  remblai,  ruelle  commune,  ligne  séparative. 

295  et 

—  Marque  de  mitoyenneté . 

Contiguïté . 

Cour.  —  Commune .  . 

Eaux.  —  Écoulement  d’  — ,  bits  naturels .  .  . . 

—  Conduite  d’  —  dégradant  le  mur  mitoyen . 

— -  Dérivation,  barrage .  : . . 

Fosse.  —  Absence  de  conlre-iftur .  . 

Jour  de  souffrance,  hauteur  légale . . . 

—  avec  châssis  ouvrant. . . 

—  sur  une  courette,  distance .  . . .  . 

Maison.  —  A  divers,  surélévation .  ..... 

Mitoyenneté.  —  Réclamation  faite  après  trente  ans . 

—  Présomption  légale . . 


Mur.  —  Séparatif,  empattement  pris  sur  le  voisin .  7  et 

—  sépai  alif  non  mitoyen,  démolition . 

—  Reprise  en  sous-œuvre . 

—  mitoyen,  jouissance  de  la  tête  du  mur .  92  et 

—  séparatif  en  mauvais  état .  139  et 

—  rrtitoyen  pendant . 


—  mitoyen,  démolition  par  suite  de  la  mise  à  l’alignement 

des  immeubles . 

—  mitoyen  insuffisant. . . .  367  et 


283 

199 

343 

330 

418 

427 


43 

104 

200 

416 

221 

7 

618 

331 

32 

463 

282 

536 
60 \l 

294 

91 

476 

498 
263 

67 
510 
559 
104 
235 
356 
127 

68 
78 

199 

344 

199 

331 

499 


Aqueduc  sous  remblai . 

Arc  en  maçonnerie . . 

Béton  hydraulique . 

Charge  des  pieux  battus . 

Chauffage  . 

Comble  d’atelier . 

Corbeaux  en  pierre . 

Débit  d’un  canal . 

Égout.  —  Construction., . 

Ferme  de  panorama . 

—  et  appentis . 

—  de  coupole .  . . 

—  non  symétrique . 

—  pour  ateliers . 

—  portant  plancher . 

Ferme  en  bois.  — Types  divers  . 

—  dissymétrique . 

—  du  système  anglais . 

à  tirant  en  fer . 

—  à  tirant  oblique . 

—  avec  jambe  de  force. .  .  . 

—  sur  poteaux . 

Ferme  en  fer.  —  Types  divers.  . .  . 

—  à  treillis . 

Flèche  de  clocher . 

Glacière . 

Hangar  en  bois . 

Mur  de  citerne . 

Piste  d’un  vélodrome . 

Plancher  en  porte  à  faux. ....  . 

—  de  magasin  à  grains  ...  . 

Poitrail  sous  façade . 

Poussée  des  voûtes  d  arête . 

Poutrelles  en  treillis . 

Poutres  à  croisillons . 

—  de  plancher . 

—  et  poteaux  en  fer . 

—  entraits . 

—  mixtes . 

—  à  treillis . . 

Réservoir  en  tôle . 

Résistance  des  bois  du  commerce 

—  des  terrains  de  fondation 

Voûtes  et  culées . 

—  d’église  et  contrefort. . . . 


94  et 
8  et 


500,  501  et 


489,  490  et 


81  et 
285  et 


453,  454  et 


.  550,  551  et 

.  35  et 

130,  203,  213,  214  et 


58,  59  et 


70  et 


118,  142  et 


. ..  368  et 

621,  622  et 


95 

9 

367 

298 

223 

478 
118 
441 

272 
502 

190 
491 
225 

47 

82 

584 
57 

455 

1 54 
131 
609 
525 

321 
141 

322 

224 

479 
83 

273 
283 

155 
119 

71 

191 
347 
4Û4 

585 
59 

404 

143 

392 

167 

369 

623 

573 


TABLE  DES  MATIÈRES 


635 


CORRESPONDANCE 

Lettres  d’Angleterre.  —  Le  bien-êlre  matériel  anglais.  Fenêtres. 

5,  6,  122,  193,  194,  207,  208,  248,  249  et  269 


—  —  Maison  à  Cadogan-Square. ...  . .  435 

—  —  Maison  à  Collingham-Gardea . .  436 

Lettres  d’Italie.  —  Casino  Favaloro,  à  Palerme .  424 

—  Dôme  de  Florence.  Détail,  façade .  543 

— -  Ossuaire  de  Paleslro .  ....  482  et  483 

—  Théâtre  de  Palerme.  Plan . .  398 

_  _  —  Vue .  399 

—  —  —  Chapiteau .  398 

—  Tribune  du  David,  à  Florence .  5  >8 


DÉCORATION 

Cheminée  d’hôtel,  rue  Fortuny . . 

—  de  l’hôtel  M . 

Fontaine,  place  des  Terreaux,  à  Lyon . 

Groupe  en  cuivre,  église  de  Boulogne-sur-Mer. 

DIVERS 

Note  sur  les  approximations . 


ÉDIFICES  RELIGIEUX 


Brisbane  (Australie).  — 

Église  Sainte-Marip . 

546 

— 

Église  Saint-Stéphens . . . 

522 

Ferté  sous-Jouarre.  — 

Synagogue.  Elévations,  coupes,  plans, 

28,  29  et 

30 

Saragosse.  —  Tour  penché.  Pian . 

219 

Tarragone.  —  Monastère  c'e  Saintes-Croix.  Vue  générale . 

373 

— 

—  Lavalorium . 

374 

— 

Plan  général . 

375 

— 

Escalier  de  Jacques  11. 

388 

EXPOSITIONS,  MUSÉES,  SALONS 

Chicago.  -  Fontaine  allégorique. .  389 

—  Pavillon  musical . .  460 

Lille.  —  Palais  des  arts.  Détails  sculptuie...  290,  291,  305  et  306 

Lyon. —  Exposition  universelle.  Palais  central .  261 

Paris.  —  Exposition  de  1900.  Emplacements  proposés .  314 

FRONTISPICES 


Compositions  de  MM.  Causé .  601  et  613 

—  — ■  Henderson .  577 

—  —  Stultgé . .  181 

—  Tournayre . .  313  et  457 


Toussaint.....  1,  25,  49,  133,  217,  253  et  361 


ECLAIRAGE 

Controleur  des  fuites  de  gaz . 

Éclairage  électrique  par  lampes  à  arc .  9,  10,  105  et 

ÉDIFICES  PUBLICS 

I.  —  Étranger. 


Chicago.  —  Musée  Walcker .  499 

Flinders  (Australie).  —  Station  télégraphique .  510 

Guyane  —  Prison . .  561 

La  Haye.  —  Hôtel  de  ville .  158 

Leenwarden.  —  Palais  de  justice .  159 

Londres.  —  Institut  impérial  britannique.  Flans.  ...  39,  40  et  77 

—  —  Détails...  41,  77  et  100 


II.  —  Départements. 


Alger.  —  Palais  consulaire.  Plans .  462 

—  —  Façade . 474 

—  —  Plafond .  475 

Besançon.  — Casino.  Vue  générale .  354 

—  —  Canalisation  d’eau  .  369 

—  —  Poutres  de  la  salle  de  théâtre. . .  370 

—  Charpente  de  la  scène .  380 

—  Colonnes  da  support .  395 

—  —  Établissement  thermal.  Plan .  318 

Dijon.  —  Gare  centrale.  Plan . .  .  231 

Marseille.  —  Postes  et  télégraphes.  Tours  des  téléphones .  64 

—  —  Péristyle .  66 

Nice.  —  Gare.  Plan .  425 

Penmarcii.  —  Phare  d’Eckmühl .  485 

Reims.  —  Salle  Vanny . 18 

Toul.  —  Fontaine.  Élévations,  coupe,  plans .  614,  615  et  616 


III.  —  Paris. 


Hôtel  des  Téléphones.  —  Plan  du  chauffage... .  310 

Poste  central  des  Télégraphes.  —  Élévation,  coupe .  78 

Théâtre  de  la  Porte-Saint-.Vlartin.  —  Véranda .  64  et  65 


HYDRAULIQUE,  PLOMBERIE 

Élévation  des  eaux.  —  Béliers.  .  177,  178,  201,  202,  296,  297  et  311 

—  —  Moteurs  à  vent .  345,  316,  381,  428  et  429 

— ■  —  Moteurs  hydrauliques. .  33,  34  et  56 

—  —  Pompes .  452,  512,  596,  597,  619  et  620 

Étude  sur  le  régime  des  eaux .  93,  215,  405  et  406 

Fontaine  d'eau  chaude . . .  45 

LIVRES  NOUVEAUX,  BIBLIOGRAPHIE 


Baptistère  et  église  de  Poitiers .  292 

Propriété  des  Bories,  à  Brives .  293 


MATÉRIAUX  DE  CONSTRUCTION 

Fer  et  ciment. .  212  et  281 

Isolants  (Les) . .  69 

MONUMENTS  COMMÉMORATIFS 


Dunkerque.  —  Monument  du  siège . .  618 

Turin.  —  Monument  de  Fréjus .  280 


MONUMENTS  ÉLEVÉS  A  LA  MÉMOIRE 

DE  PERSONNAGES  CÉLÈBRES 


Monument  de  Banville .  H 4 

—  de  Testelin . .  .  67 


MON UMENTS  FUNÉRA1  RES 


Étavigny  (Oise).  —  Tombeau .  17 

Paris.  — Tombeau  au  Père-Lachaise .  16  et  447 

—  —  à  Balignoles .  448 

—  —  de  Deck .  114 

Saint-Gi.mez  (Aveyron).  —  Tombeau  de  Mme  M .  54 


SOCIÉTÉS  SAVANTES,  CONGRÈS 


Institut  américain  des  Architectes.  —  Sceau .  353 

Société  hollandaise  des  Architectes.  —  Sceau  et  médaille ......  136 


CORBEIL.  —  IMPRIMERIE  CRÉTÉ-DE  l’àRRRE. 


!*• 


c 


\  ...  . .  .  -  -, 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


PL.  2 


8e  Année 


Pholocollographic  Chêne  et  IjOiujucI.  —  Pu  nu 


Bourse  d'Amsterdam._Projet  de  M.  Cordonnier 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


8e  Année 


Pr 


'6 


l’IinliM  iilliHjniiiliir  Cln'lic  cl  himjm  l.  —  I’iuIm 


Bourse  d'Amsterdam._Projet  de  M  Cordonnier 


„  4  - 


!  . 


.  .  0 


■  •  .  ..  ..  .  .  '  .ïV\ 


l 


A  CONSTRUCTION  MODERNE 


Bourse  d'Amsterdam  _Pro  jet  de 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 

8e  Année 


Plioloeollographie  Chine  et  ImihjiicI.  —  Purin 


Hôtel  aParis.rue  Ballu 


ArchMDézermaux 


e  Année 


00 

! 

tS 

S 


oo 


T“  - 

Hpfe.  \i 

E 

g: 

H 

■SfcÜüsë* 

M 

gl 

I  VMVSiig, 


jnvo- 


; 


C7  »w>»jjnsî  H 

/  /  '?//  0PîT'Wl3«3H«iUi|DI)iSUliBJ(( 

/  Mz-üt?  s,mw,s^ï 

l  *  y  uo.iT/'.ii.i 'Sa.'  h 011041100  *rT""’"'  ■  ■■  ■ 

DJ  J  "  iiAo-JSidsnpjy  e  1  n]  dj  np  -inop 


Mjimjjo 


n'jojqjjp^lWKjJ 


T  T — 

SIV/Vj  n/j  ; 


qwflqjjpuo^  aru  dj;W 


a  ;  r  H  ; 


[smi  101101$  sa  ji 

Minijunj  xriPOAnj 


3SUJJM 


;-ç;j|,nu  sjiiuiSHooi 

S)lOJjàSjJI!  '.IcHjjJOjj 


3$UJ10j/\[  B|  dp  JnOD 


suwvnjvp 

rs^anU 


dSojJoii  1  à  p  no" 

3UU01J3  /Ipv S 
IJD/JOd 


^uiôiuojj'dpno.ijèfJi  ï»  •»* 

biiMda;^ibÀjoo:âjf»i5Ma 
;  -sLcïtiP  iirüjsiio.v 

.insupP  ^ 


•O.IJOMOdDId 


Ail 

J4- 

./ 

JJ. 

k  a|'wk 

J 

±1_ 

J 


1/ Ancienne  Cathédrale  de  Cambrai -Dessin  de  M-  Peinte 


-  s 

or 


II 


« 


8e  Année 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


Postes  et  Télégraphes  de  Marseille _  Arca  MrHuoT 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


PnsTFS  ft  Tf.t.f.praphrr  df.  Marfftt.fr  Arh h-  W  HnnT 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 

8e  Annee 


PL.  1  1 


Coupe  Transversale 

Côte  de  l'Arrivée. 


Coupe  Transversale 

Côté  de  La.  Direction*. 


Deuxieme  Etage 
Echelle  de  OMIS. 


[Réservoirs  d 'air 


Sous  -  Sol. 
Echelle  de  00015 


Postes  et  Télégraphes  de  Marseille  _  Arch:  Mr  Huot 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 

8e  Année  PL.  1  2 


Caisse  Nationale  d'Epargne._Arch: MpBoussard  . 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 

8e  Année  PL.  1  3. 


Caisse  Nationale  d 'Epargne.- Ar ch ■.  VLBoussard 


8e  Annee 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


PL.  14 


Mausolée  de  Mme  T.  a  S1  Giniez  (Aveyron) _  Arch.-  Mr  Magne 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 

8e  Année 


PL.  15 


Giniez  (Aveyron)  _  Arch  :  M1'  Magne  . 


Mausolée  de  Mme  T. a  St 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


PL.  1  7. 


Année 


Mairie-Ecole  de  Liomer (Somme)_Arch:MtF.  Ratier 


8e  Annee 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


PL.  18 


Mairie- Ecole  de  Liomer  (Somme). Arch:MtERatier 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


8e  Année 


PL  .19 


Vérandah  du  Théâtre  de  laPorte  St  Martin 

ÂRCH  :  Mr  S  CHUT.  _C0  NSTRU  CTEURM1’  Ml  CHELIN . 


MODERNE 


Année 


LA 


PL  20. 


'  A#-  A 


1» 


sÉpifjgg 


'! 


|'J/,(l(,.i|li| 

''il////,  i1 


LE 


de  Testelin._Arch:  MrL. Bonnier 
Statuaire:  Mr  Cordonnier. 


Grand  Hall  du  Casino  de  Paris 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


* 


8e  Annee  PL  23. 


Salle  de  Repos 

- i _ _ _ i 


Le 


DE 


T  * 


LA  CONSTFJ 


8e  Année 


T^ANSFOÇMATiO 

COUP 


ECHELLE  de 


.civiUsJ: 


PLAN  DU 


gtCELU  riÔI.'ZDIC 


; parles 


‘Jure 


p_Q-Q-Ærj~' 


Service 


’•<?  men  > 


VèslibuJe 


de  J  Ingénieur 


Ves/ibufè 


\n  SALONS  €^0)jDEP  DS 


Con/oir  du 


siéadre 


J\rltsies 


j>îliinîüiiuii!il!injmli|iijjiiiliiuliujjiiiliiiii»ii|| 


:  »  il 

m 

I  W  ' 

ni  s _ 

fiTr  m 

TrrPTrrrrr 

r~ i 

,zzi  c^tirrz]  tm  a  r 

j 

Jt/i  tree 

e 

Petits  Salons 

7/ 

urinoirs 

i 

Concierge 

Fleuriste 

n 

Lavato 

3 

Pu  rca  u 

i 

Parfums 

/5 

Loges  d  ’Urtistee 

j, 

Jjegrojr  ement 

9 

Direction 

/ù 

Jfscatier  de  J  tfppari  ^'duZiro> 

5 

Vestiaire 

10 

Cabinets 

/ô 

Pts  ca  tiers  de  ta  ÇJ.e  Ç-ateiis 

IG  postes  <Icdu 

)f  JUlr&chor.s. 

//  (r'dicAets 


rlT" 


19  Contre /e 


2  0 r  loiJea  d  Incendie 


Le  Casino  de  Paris  -Pla 


CTION  MODERNE 


Z  -DE  -  CHAUSSEE 


GraJerje  àuréJevee 

Ot  fcEi! 

_ {  '-■■03&.  .:■>  A'Q(j^4^0_0ÇKX>'.0.c»^r^J5, - 3to«905p^5ç.-,j|. 


■urû 


/Scène 


THEATRE 


PETIT 


FETES 


S;ALLE 


( uniciem 


iinrzr  ilF-i|Miir.-irnr-i[i  iWi  ziir^Pi_jiL_ir. 


iRiTaa 


r-Trr-m 


:  a.  Je  ne  ou  ré  Je  vee 


i  ervice 


PL.  22  bis  2  3 b- 3 


DE  CASiNO  DE  PARIS 

.ONQiTUDiNALE 


ET  COUPE  LONGITUDINALE 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


1EMINÉE  DE  L'HOTEL  M._  ARCH:  Mr  NAUDET 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


8e  Annee 


PL  25 


QUE 


Marse 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


Décoration  D'une  Salle  de  Billard 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


Hôtel,  Avenue  Victor  Hugo„  Arcit  M.Mrs  Sellier  et  Cartigny 


8mî  Année 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


PI.  29 


EXPOSITION  DE  CHICAGO 


DOME  CENTRAL 


'O 

ro 

a 


LU 

Z 

cù 

UJ 

û 

O 

Z 


O 

H 

U 

D 

■où 

H 

C D 

Z 

O 

U 

< 


0 

'0 

s 


0) 

2 

CO 


BRASSERIE  DU  PECHEUR.  A  STRASBOURG 

ARCHITECTE  :  M.  MEWES 


■ 


8m“  Année 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


PL  32 


HOTEL-DE-VILLE  DE  BOLSWARD  (HOLLANDE) 


8e  Annee 


LA 


CONSTRUC 


||maison  gg 


IfaïlaüjUgii 


Sous-sol 


Elévation 


Echelle  de  0^005  par  mètre 


nniKicnfi 


r — 

L-t - 

v  i 


LJ 

L - -  J 


-lïll 


J 

►  — I 
I  I 
i . J 


Hôpital  Français,  a  San -Franc 


ON  MODERNE 


PL  3‘3  34 


"1 
j  D 


C0_  MRCH 


ORIN-  DOUSTTAUX 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


». 


Hôpital  mixte  de  Compïègne  Arch.  MMra  Bourdilliat  et  Colombier 


LA 


CONSTRUCTION  MODERNE 


8e  Annee 


PL  36 


’ÏIKUl/lIt.l.lÜl'l'- 


nrmnünTm  w.  u  >K*  ‘î'M 


wm 

Irrm 

hM 

y  ! 

bËSË 

;Sps 

dba 

Gare  centrale  de  Dijon_Arch:  M'Bobin 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 
8  e  Annee  PL  36 bis 


Gare  centrale  de  Dijon_Arch:  M'  Bobin 


•; 


•’O  - 


me 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


PL  37 


A  nnée 


TOUR  PENCHEE,  A  SARAGOSSE  (ESPAGNE) 


ÊSr; 


8me  Année 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


PI.  38 


CONDITION  DES  TEXTILES,  A  TOURCOING  (NORD) 


ARCHITECTE  :  M.  BATTEUR. 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


PL  39 


ANCIEN  HOTEL  DE  VILLE,  A  BOURGES 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


Année 


PI.  40 


HOTEL  LALLEMANT,  A  BOURGES. 


Hôtel  Lallemant,  a  Bourges 


■  -1.1  i  .  ’  ;  i‘  1  i  i  }  >  !  !  '  >  î  i  '1:1 


■  ■  ‘S  •••:■  '  .  )l 

' 

:  ■:  ■  ■>  :  *-• 

,s(  ;  ïoliro;  af 


■ 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


PL.  4  1 


8e  Année 


P 


orte  de  Maison, Avenue  de  Tourville,aParis, 
Arch:  Mr  Dutarque_SculpteuR:  Mr Fossé. 


8e  Année 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


PL.  42. 


Echelle  de  0,008  EchéIIe  ^  plans  0,004 


Combles 


Echelle  de  Û  008 


Façade  à  1  Est 


Pavillon  de  Garde^aRilly-ia-Montagne.-.ArchJ'Payen. 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


*  H  APRT.TR 


f  UNÉRAIRE._ 


Arc h  :  Mr 


OUDIN. 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


TABLISSEMENT  DE  BAINS,  RUE  DE  BaBYLONE, aPaRIS._ArCH :  MBB.MaRCEL 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


2-0 
_ j 

CL 


CD 

-CD 

C 

c 
< 
<D  • 

oo 


s 

O 


co 

zJj 

P-H  - 

s 

K 

O 

pd 


s 

W 

O 

C 

H 

PP 

« 

S 

PQ 

H 

PP 

o 

« 

pP 

C_P 


i  i  'i-Ji  i  «  ‘ .  < .  y  dist  1  ••  ii  ï'5i  ,  ,  . 


■  ;  ■  '  •  '  •  •  •  ■  if  -  : 


■  J  ■■■  iivï 


8e  Annee 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


PLUS. 


C-H 


Ou 


P 

P 

P 

P 

P 

O 


P 

O 

P 

O 

P 

P 

P 

co 

p 

o 

O 


< 

P 


CD 

•CD 

£ 

< 


oo 


P 


E — | 


fn  i 


P 

r= - 1 

P 

P 

p 

P 

1 — 1 

P 

h — 1 

C  ^ 

P 

-P 

P 

P 

P 

P 

^p 

CD 

CP 

en 

1 

,  P 

CD 

p> 

P 

P 

c 

P 

P 

P 

o 

a 

r  | 

[C 

P 

P 

P 

CD 

P 

CD 

c 

'P 

P 

D 

'P 

OQ 

P 

CD 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


8e  Annee 


PL.  48 


lôtel  prive,  Rue  de  Courcelles 


a  Paris 


r  Hm, 


A  CONSTRUCTION  MODERNE 


OTEL  PRIVE.KUEDE  uOURCELLES ,  A  rARIS 

Arch  :  Mr  Go  URY 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 

8e  Année  PL  50 


VTTT.1 


PRIVE  KUEBE  CüURCELLES 


a  Paris 


8e  Annee 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


PL  51 


h-  n 

..  ü 


TEL  PRIVE 


E  DE  CoURCELLES.À  PARIS 

r 


-Arch  M  Court 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 

8e  Annee 


PL. 52 


Salle  des  Fêtes,  a  Tourcoing  (Nord) 
A  rc  H.-  W  J.  B.  Maillard. 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


PL.  53 


8e  Annee 


Hôtel  des 


..éléphInes,  a 


Arch:  MOBoussarl 


V'V'V 


«M1 


H 


Bililliill!llllil!li!!lili!il![!l!l!l:!:! 


M<»»lli’lmi7ÏÏTTlill[Mll)l 


lirrrrjj; 

[l.ïUtlH 


otel  des  Téléphones  ,  a  Pari  s. _  Arcir  l\f  Boussard 


ÉTABLISSEMENT  THERMAL  DE  BESANÇON  (Doubs)_.ArCH:  Mr'PvOUZET 


LO  in  b  1  ku  0  1  iuN  JvujjjTTkin  ü, 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


8e  Année 


PL  58 


Coupe  longitudinale  sur  la  salle  des  Féled 


e  sur  l’are 


HOC  OCX 


£  cl?  et/e  les  Cczi/ees 


a=E »-■»-- n.5tfTiLn3l 

Jh] 

-  T 

r 

1 

T 

E 

A 

-H 

]  1  T 

- P 

^nrw'  ^ 

I  B  , 

r 


M-  f  ORIEN 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


Casino  des  bains  de  Besançon  (Doubs)Arch.  M'Forien 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 
8e  Année  PL  81 


MAISON  D 'HABITATION  Al 

r 


EINE 


A  CONSTRUCTION  MODERNE 


esurino]-]i 


8e  Année 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


PL  63 


Plan  du  Rez-  de-Chaussee 


GMP) 


Place  de  1  Hôlel  de  Ville 


Plan  du  FElaûe 

d 


Place  de  l 'Hôlel  de  Mlle  . 


Echelle  de  0,002, 

5  10  15  20  Mètres 


CADEMIE  DE  MUSIQUE. A  lOURCÛING 

r 


ORD 


Arch ;  M  Leroux 


8e  Annee 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


PL  6L 


- - - | 

Coupe  transversale 


.A  1 OURCOING 


T 


EROUX 


A  CONSTRUCTION  MODERNE 


Monastère  ee  Saintes  Croix  près  Tarragone 

I  T7  Q-DA  PAT  TT1  \ 


8e  Année 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


PL  67 


T  Y  ppf?c 

XV  \  X  1  VJ_J  kJ 


m 

iARRAGONE 


rRsPAaMTiP 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


8e  Année 


PL  69 


ARDUJSE  DU  VAUDEVILLE  A  TARIS  ARC  H:  IVi 


HnNSTRIinTEURS 


FnNTANRT  F!  T  MnRRT 


8e  Année 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


PL  70. 


HATEAV  de  LA  jgOCgEFOVCAVLT 

Rlstavration 


oiyptographic  SILVESTRE  &  O,  97,  rue  Obcrkampf,  Paris. 


8e  Année  LA 


ï 

\ 

HATE AV 

DP  1  \ 

or  hetovcavi  T 

MODERNE 


PL.  72. 


'  *  ATF  A\ 


r>F 


î  A 


OF  f  ï  IC  A\  r\  'T 


Glyptographie  SILVESTRE  &  Citf,  97,  rue  Obcrkampf,  Paris 


g 

s 

O 


CJ 


H 

O 


H 


H 


e  A 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


nnee 


FL  75 


r 


d 


jOBIN 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


o n su l aire  d  Alger 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


Calais  Consulaire  d'Alger 


Aetit 


nnée 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


W7777//777/////. 


wy//////. 


z////////////7mv777 ■ 


wm?7- 


rE:V  -''.'RO' • 

0 

I 

. 

1^1 

HL 

OTEL  PRIVÉ, RUE  DE  VaRENNE,A  B\RIS_ ArCPE W-  1/ 


IGNAN 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


8e  Annee 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


PL. 83 


a  Paris._ 


LECQ 


8e  Année. 


LA  CONSTRL 


HEATRE 


DE  L'OR: 


Glyntographic  SILVESTKh  &  L'e,  97.  rue  Obcrkampf,  Paris. 


MON  MODERNE 


PL  84-85 


vipia  a  Paris.  ArcH:  M.  Carie 


pppj 


□LU  L 


'Sfgll 


piljismaillllllliui 
il  à 


Mikiw  neii®: 


SfeUD 


Lniuii||i. 


CD 

-CD 

n 

o 

< 

cp  • 

cO 


PQ 

c/c 


M 

P- 

-CD 


p: 

pd 


8e  Année. 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


PL  87. 


Glyptographie  SILVESTRIi  &  O,  97,  ™c  Oberkampi,  i'arkis. 

3agode  de  Vat-Cheng. 


DE 


OURNEREAU 


A  CONSTRUCTION  MODERNE 


8e  Année.  L,A  CONSTRUCTION  MODERNE 


PL.  89 


Glyptographic  SILVESTRE  &  C'«,  97.  rue  Oberkainpf,  Pari 

Concours  de  l' Opéra-Comique 


1re  PdIUD  UrR  rDMIUD 


8e Année.  LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


PL.  91 


,A  èbRîcj- 


MusiquE 

-=  SS '>PPvàf 


R,<R> 


jygDJF 


!iN  RRiflo, 


D  fcj 


Glyptographic  SlI.VF.STRïï  &  Clr,  97,  rue  Oberkampf,  Pari*. 


ONCOURS  DE  IC 


ÊSRtLsSffiMl  tRTTTPTTTT#  L==== 

FFffl 

îTF 

Oj 

-Ottrt  • 

Q1- 

P- U. 

r —  8 

~r  U 
"  ûv 
>"'0  f 

’rT"' 

çjÜC--.- 

j d. 

J4 

VI. 

?sp  *■ 

■K  -  M 

in 

f  :| 

!  :l 

■■  •  V  -  . 

H 

.ÎT-f - 
v 

* 


•  • — 


■ 


j.  n  1 


- - 


Ua.*,-V 


pfëjjSSjfei i  fl 


si 

k  .t  ; 

SIS 


«J^tMéhïMteftÀik  MtMy 


i'ttwtv >■  A » A.C*» fctf- . *  I 


Concours  de  l/ Opéra-Comique  5me  Prime:  MM.  Ouvert,  et 'Charpentier 


* 


8e  Année 


LA  CONSTRl 


ROJET  DE 


SQUIE 


zâ  S!  ï  1 1 3QS 


ROJET 


me 


D 


RIME 


T 

:  I 


PARIS  -  Glyptographie  SILVESTRE  &  C>«.  rue  OberkampI,  97 


etion  moderne 


PL.  37-98 


E 


D- 


ROJET  DE  M.  CHANCEL 


dRIME 


me 


~JRIME 


8e  Année. 


LA  GONSTRUH 


uxieme  Prix 


remier  Prix 


Concours  pour 


Cryptographie  SILVF.STRE  &  C.n  97.  rue  Obcrkampf,  Paris. 


OH  ON  MODERNE 


PL.  9  9-1 00 


le  Prix  de  Rome 


/ 


getty  center  library 


3  3125  00644  2079 


r :  '‘f  '*r  \  '  •  '*'**(■  .. 

•  •  *  ‘-V  * 

/  l 

./r'-.  **  -P 

■  '  •r,Jr.  :  V* 

'"<LÙLjL-:\  -fit'  -  • 

*')w. 

>‘r  N  ■  .  - 

:  v, ■  V,  ‘  fe-r  * 

*'$'.■  '-H 

jgLi>  "3(wm2 58k_  . 

p|  '  ^1 

Jf- 

•î3li§ 

nSrfr  ■*  MJIHMgMfc 

"rv  ^ 

SI 

ll-É  1 

î 

H»  ****! 

■<iv  * 

#2 

jj 

•W-M  •»! 

'j 

-<-A  » 

L  *  ^çspR  *>W'  2 

%.  ;r.  -  ytuBàÊ^^mmk  f 

'*i 

